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LIVRE   QUINZIÈME. 


CHARLES    VI  (suite). 


XV .  —  Charles  VI  ne  devait  plus  être  que  le  témoin  de  son 
règne.  Il  avait  fallu  pourvoir  à  la  tutelle  de  ses  en&nts,  et  à  la 
régence  s'il  mourait  avant  la  majorité  de  Talné.  Cette  régence 
appartenait  à  son  frère  le  duc  d'Orléans.  Mais  tant  qu'il  vivait, 
ni  le  duc  ni  ses  oncles  ne  devaient  avoir  de  titres  particuliers. 
Aussi  la  cour  devint-elle  un  théâtre  de  cabales  et  d'intrigues , 
prélude  de  luttes  sanglantes. 

Le  chef  de  tous  ces  princes,  le  plus  puissant,  le  plus  ambi- 
tieux et  le  plus  habile ,  était  le  duc  de  Bourgogne ,  Philippe  le 
Hardi.  Les  ducs  de  Berry  et  de  Bourbon  acceptaient  sa  supé- 
riorité, et  se  laissaient  dominer  par  Im*.  Le  duc  de  Berry, 
vieilli  de  bonne  heure,  passait  pour  n'avoir  plus  qu'une  passion , 
celle  de  Taisent.  Le  duc  d'Orléans,  jeune  et  d'un  caractère 
léger,  avait  subi  d'abord  l'ascendant  de  Philippe  le  Hardi. 
Il  ne  tarda  pas  à  lui  disputer  le  premier  rang,  encouragé  par 
un  parti  déjeunes  seigneurs  qui  s'étaient  attachés  à  lui.  Chacun 
des  deux  rivaux  s'efforça  d'arracher  au  malheureux  rai,  durant 
ses  intervalles  lucides,  des  décisions  favorables  à  ses  préten- 
tions personnelles. 

Cette  rivalité  divisa  la  cour  et  inquiéta  l'opinion.  Ce  qui  est 
digne  de  remarque,  c'est  que  le  roi  devint  de  plus  en  plus  un 
objet  de  respect  et  de  pitié ,  tandis  que  les  princes  portèrent 
la  juste  responsabilité  d'un  gouvernement  peu  populaire.  Plus 
la  guérison  de  Charles  VI  parut  désespérée,  plus  on  la  désira 
comme  le  salut  de  la  France.  Les  princes  au  contraire  furent 
accusés  par  tout  le  monde  ;  on  leur  reprocha  l'augmentation 
des  impôts,  leur  luxe,  leurs  prodigalités,  les  scandales  d'une 
cour  très-corrompue.  On  fit  courir  à  leur  sujet  les  bruits  les 
plus  absurdes ,  comme  d'avoir  causé  par  des  sortilèges  la  mala- 
die du  roi.  Au  reste  ces  bruits,  accueillis  par  l'ignorance  publi- 
que, s'expliquent  par  la  manière  dont  on  traitait  le  malheureux 
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Charles  VI.  Comme  les  médecins  Tabandonnaient ,  on  admet- 
tait près  de  lui  des  empiriques  et  des  charlatans.  Ceux-ci  entre- 
prenaient sa  guérison  à  leurs  risques  et  périls.  On  le  livra  ainsi 
à  deux  moines  augustins,  qui  disaient  avoir  des  secrets  pour 
lui  rendre  la  santé.  Ils  lui  firent  une  opération  danjjereuse  à  la 
tète,  et  le  mal  s'aggrava.  On  les  mit  à  la  question.  Ils  avouèrent 
leur  ignorance,  furent  dégradés  de  la  prêtrise,  condamnés 
comme  sorciers,  et  écartelés  aux  halles  de  Paris. 

En  1399,  Henri  de  Derby,  duc  de  Lancastre,  souleva  T An- 
gleterre contre  Richard  II ,  le  renversa  du  trône  et  y  monta  à  sa 
place.  Cette  révolution  rendit  quelque  temps  douteux  le  main- 
tien de  la  trêve  de  1396.  On  songea  d'abord  en  France  à 
reprendre  la  Guyenne;  on  savait  les  Aquitains  attachés  à 
Richard  II ,  qui  était  né  au  milieu  d'eux ,  et  qu'on  appelait 
communément  Richard  de  Bordeaux.  Comme  ils  faisaient  dif- 
ficulté de  reconnaître  le  nouveau  roi  d'Angleterre,  qu'ils 
traitaient  d'usurpateur,  on  envoya  le  duc  de  Bourbon  à  Agen 
pour  les  solliciter  de  se  donner  à  la  France.  Mais  les  villes  de 
Bordeaux  y  de  Bayonne  et  de  Dax  calculèrent  qu'il  était  de  leur 
intérêt  de  rester  anglaises ,  à  cause  de  leur  commerce.  «  Nous 
avons,  dirent-ellesy  plus  de  marchandises,  de  vins,  de  laines  et  de 
draps  aux  Anglais  que  nous  n'en  avons  aux  Français  * .  »  Elles  crai- 
gnirentaussidepayerplusd'imp6tssi  elles  se  livraient  à  la  France. 
D*un  autre  côté ,  la  noblesse  se  croyait  liée  par  ses  serments. 
En  présence  de  ces  sentiments  si  contraires  à  ceux  qui  avaient 
éclaté  trente  ans  plus  tôt  dans  les  provinces  voisines,  il  fallut 
renoncer  à  occuper  le  pays.  On  se  contenta  de  donner  à 
Fatné  des  fils  du  roi  le  titre  de  duc  de  Guyenne ,  ce  qui  était 
une  manière  de  déclarer  que  la  France  maintenait  ses  préten- 
tions. On  obligea  aussi  Archambaud  de  Grailly,  frère  du  cé- 
lèbre captai  de  Buch,  à  faire  hommage  pour  le  comté  de 
Foix,  dont  il  avait  hérité  depuis  peu.  Henri  lY,  ayant  besoin 
de  la  paix  pour  s'affermir,  tint  peu  de  compte  de  l'hostilité 
impuissante  qu'il  trouvait  dans  le  conseil  de  Charles  VI,  et 
confirma  la  trêve  de  vingt-huit  ans. 

L'Allemagne  eut  l'an  1400  une  révolution  presque  semblable 
à  celle  de  l'Angleterre.  Les  électeurs  y  prononcèrent  la  dé- 
chéance de  Venceslas  de  Luxembourg,  dont  ils  accusaient 
Tincapacité  et  la  mollesse,  et  proclamèrent  à  sa  place  le  comte 
palatin  Robert  ou  Ruprecht,  qu'ils  jugeaient  plus  capable  de 

1  FroUsart,  liv.  IV,  c.  lxxxi. 
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^UTerner  l'Empire  et  de  le  défendre  contre  les  Turcs.  Le  duc 
d'Orléans ,  qui  avait  acquis  de  Venceslas  le  duché  allemand  de 
Luxemboui^,  voulut  se  ^ire  te  champion  du  prince  détrôné, 
et  dans  tous  les  cas  s'assurer  la  conservation  du  duché.  Mais, 
arrivé  à  Reims,  il  apprit  quo  Venceslas  acceptait  la  sentence 
des  ëlecleuFE.  Il  se  contenta  dès  lors  de  mettre  des  garnisons 
dans  les  places  du  Luxembourg  (1401). 

Le  duc  d'Orléans ,  jeune ,  entreprenant  et  belliqueux ,  désirait 
faire  la  guerre.  11  avait  proposé  de  soutenir,  puis  de  venger 
Richard  II,  en  se  fondant  sur  ce  que  ce  prince  était  fiancé  à 
une  fille  de  France.  En  Allemagne,  il  avait  embrassé  le  parti 
de  Venceslas;  en  Orient,  il  s'était  proposé  de  conduire  une 
croisade.  Mais  partout  il  se  trouvait  en  contradiction  avec  ses 
oncles,  il  l'était  également  sur  la  question  du  schisme,  car  il 
tenait  pour  Benoit  XIII ,  et  c'était  lui  qui  avait  obtenu  la  levée 
du  siège  du  château  d'Avignon.  Mécontent  de  cette  opposition 
continuelle,  il  n'y  vit  qu'an  aiguillon  pour  ses  projets  ambi- 
tieux. Il  se  fit  donner  par  le  roi,  outre  la  ville  et  le  comté 
d'Orléans  qu'il  possédait,  plusieurs  autres  comtés,  ceux  de 
Férigord,  de  Dreux,  de  Valois  et  de  Beaumont.  Ces  donatioDS 
ne  se  liaisaient  guère  sans  soulever  les  plaintes  des  intéressés  ; 
car  les  pouvoirs  particuliers  qu'elles  conféraient  aux  princes 
facilitaient  les  abus  et  les  dilapidations,  en  gênant  le  contrôle 
des  agents  administratifs.  Les  Orléanais  adressèrent  des  remon- 
trances; mais  on  en  tint  peu  de  compte.  Le  duc  de  Berry  se 
fit  rendre  de  son  côté  le  gouvernement  du  Languedoc;  il  est 
vrai  qu'il  n'y  alla  pas  en  personne;  il  y  nomm»  pour  lieutenant 
le  comte  Bernard  d'Armagnac,  son  gendre,  qui  n'y  était  pas 
impopulaire  comme  lui. 

Quand  le  duc  d'Orléans  revint  du  Luxembourg  vers  la  lin 
de  1401 ,  il  ramena  à  Paris  une  partie  de  ses  hommes  d'armes. 
Le  duc  de  Bourgogne ,  effrayé ,  s'empressa  d"en  faire  venir  à 
son  tour.  La  ville,  tout  ouverte,  sans  murailles  et  sans  milice 
urbaine,  se  trouva  exposée  au  choc  de  deux  armées  qui  s'oI>- 
servaient  et  grossissaient  tous  les  jours.  Le  duc  de  Berry  et  la 
reine  Isabeau  de  Bavière  arrêtèrent  celte  première  menace 
d'une  guerre  civile,  en  se  jetant  entre  les  deux  princes  rivaux. 
On  obtint  d'eux  une  réconciliation  apparente;  ils  promirent  de 
garder  la  paix  et  de  licencier  leurs  troupes  (janvior  1402). 

Quelques  mois  après,  le  duc  d'Orléans,  profitant  de  l'ab- 
sence de  PhiUppe  le  Hardi  et  de  l'influence  que  sa  femme 
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Valentine  Visconti  exerçait  sur  le  roi,  se  fit  nommer  par 
Charles  YI  président  des  conseils  généraux  des  aides  et  des 
finances  dans  toute  la  Langue  d*oil ,  avec  un  pouvoir  absolu  et 
indépendant  (18  avril  1402).  Il  se  trouva  par  là  mattre  de 
Tadministrationfinancière  dans  la  plus  grandepartieduroyaumcy 
et  put  régler  à  son  gré  les  états  de  dépense  ou  les  budgets.  On 
avait  fait,  en  1389  et  en  1390,  des  ordonnances  sur  la  manière 
dont  ces  états  devaient  être  arrêtés  chaque  année.  Ces  ordon- 
nances, pleines  de  sages  dispositions ,  cessèrent  d'être  exécutées. 

Le  duc  d'Orléans,  à  peine  investi  de  ses  nouveaux  pouvoirs, 
décréta  un  emprunt  forcé ,  auquel  on  assujettit  même  les  mem- 
bres du  clergé ,  puis  un  impôt  extraordinaire ,  pour  lequel  on 
n'admit  également  aucune  exception.  Philippe  le  Hardi  pro- 
testa, fut  appuyé  par  les  autres  princes,  et  écrivit  au  prévôt  de 
Paris  une  lettre  qu'il  le  pria  de  rendre  publique.  Les  archevê- 
ques de  Reims  et  de  Sens  joignirent  leurs  protestations  aux 
siennes  et  défendirent  le  privilège  du  clergé.  Le  peuple, 
encouragé  par  cette  opposition ,  murmura ,  surtout  à  Paris.  Le 
duc  d'Orléans  se  vit  obligé  de  révoquer  ses  décrets.  Le  duc  de 
Bourgogne  fiit  replacé  le  24  juin  à  la  tête  des  finances,  mais 
ses  combinaisons  financières  n'eurent  pas  un  meilleur  succès. 
11  imagina  de  faire  vérifier  tous  les  contrats  passés  entre  parti- 
culiers ,  pour  imposer  des  taxes  dans  le  cas  où  il  y  aurait  abus 
ou  lésion.  Cette  recherche  parut  si  vexatoire  qu'on  y  renonça 
presque  aussitôt. 

Ainsi  les  princes  du  sang  furent  les  premiers  auteurs  des 
troubles  qui  ne  tardèrent  pas  à  éclater.  La  guerre  qui  suivit, 
a  dit  avec  beaucoup  de  vérité  M.  Mignet,  «ne  fut  point  une 
résistance  à  l'administration  royale;  elle  fiit  une  dispute  pour 
son  exploitation.  Les  deux  partis  et  leurs  chefs  recherchèrent 
également  la  possession  de  l'autorité  et  la  direction  des  affaires 
sous  le  nom  du  roi ,  frappé  de  folie  ' .  »  Les  complots  et  les 
révolutions  qui  en  résultèrent  furent  préparés  dans  les  hôtels 
d*Àrtois,  de  Nesle,  de  Bohême  et  d'Armagnac,  dont  les  trois 
premiers  appartenaient  aux  ducs  de  Bourgogne,  de  Berry  et 
d^Orléans,  et  qui  formaient  comme  autant  de  cours  particulières 
«atour  de  celle  de  Charles  VI  à  l'hôtel  Saint-Paul. 

La  composition  du  conseil  avait  déjà  été  l'objet  de  plusieurs 
édits.  On  le  modifia  encore  en  1403.  La  présidence  en  fut 
donnée  à  la  reine ,  malgré  son  peu  d'aptitude  aux  affaires.  On 

'  Mignet,  Formation  territoriale  el  politi<jfue  de  la  France. 
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cette  manière  une  grande  majorité  en  faveur  de  la  restitution 
d*obëdience,  qui  fiit  prononcée  immédiatement.  Les  ducs  de 
Bourgogne  et  de  Berry,  soutenus  par  quelques-uns  des  doc- 
teurs les  plus  ardents,  essayèrent ,  mais  sans  succès,  d'empêcher 
cette  déclaration. 

La  mesure  se  justifiait  encore  par  d'autres  raisons.  La  sous- 
traction n'avait  pas  été  approuvée  par  la  France  entière  ;  elle 
avait  été  l'objet  d'une  protestation  de  l'université  de  Toulouse. 
Elle  était  loin  d'avoir  produit  les  efïets  espérés.  Les  états  de 
l'obédience  de  Benoft  XIII  n'avaient  pas  tous  suivi  l'exemple 
qu'on  leur  donnait.  Ceux  de  l'obédience  de  Boniface  IX  s'y 
montraient  encore  moins  disposés ,  malgré  les  promesses  qu'ils 
avaient  faites.  Ce  n'était  pas  tout  que  de  s'être  assuré  l'adhé- 
sion des  souverains  à  un  plan  de  neutralité  générale  ;  il  fallait 
encore  obtenir  celle  du  clergé  et  celle  des  peuples.  Or  le  clergé 
et  les  peuples  étaient  partout  divisés  ou  opposés  à  la  mesure. 
Les  démarches  de  Venceslas  pour  que  l'Allemagne  se  déclarât 
neutre  avaient  été  une  des  causes  de  sa  déposition  ;  elles  lui 
avaient  aliéné  plusieurs  des  électeurs  ecclésiastiques  et  des  pré- 
lats les  plus  influents  de  l'Empire. 

Toutes  ces  raisons  firent  craindre  aux  partisans  de  Benoit  XIII 
qu'en  persistant  dans  la  neutralité  ils  ne  servissent  la  cause  de 
l'autre  pape,  Boniface  IX.  D'ailleurs,  l'exemple  d'énergie  et 
d'inflexibilité  donné  par  Benott  XIII  ne  pouvait  manquer  de 
frapper  les  esprits.  Sa  sortie  du  château  d'Avignon  en  1403  fut 
un  vrai  triomphe  ;  il  vit  les  cardinaux ,  le  clergé ,  les  peuples 
revenir  à  lui,  et  l'accabler  d'honneurs. 

La  voie  de  cession  étant  abandonnée,  il  restait  à  recourir 
au  concile  ou  au  compromis.  Le  concile  fut  demandé  par 
Pierre  d'Ailly.  Les  ambassadeurs  du  roi  de  Castille  exprimèrent 
le  même  vœu  à  Avignon  et  à  Paris.  Benott  XIII  préféra  un 
compromis ,  et  envoya  des  nonces  à  Bome  pour  négocier  une 
conférence  avec  le  Pape  romain.  Malheureusement  la  mort  de 
Boniface  IX  qui  arriva  en  140<4,  et  les  troubles  qui  la  suivirent 
en  Italie,  prolongèrent  les  négociations  outre  mesure. 

XVII. — Dès  1 402,  quoique  la  trêve  avec  l'Angleterre  eût  été 
confirmée,  Louis  d'Orléans  défia  Henri  IV,  qu'il  rendait  respon- 
sable de  la  mort  de  Bichard  II ,  et  il  lui  proposa  un  duel ,  ou  un 
combat  d'un  nombre  déterminé  de  chevaliers  anglais  contre  un 
égal  nombre  de  chevaliers  français.  Henri  IV  répondit  par 
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flotte  qui  devait  porter  une  armée  irançaise  au  delà  de  la 
Severn  ;  mais  l'argent  manqua ,  et  les  préparatifs  traînèrent  en 
longueur.  L'expédition  fut  retardée  encore  par  les  lenteurs  du 
chef  qui  devait  la  commander,  le  jeune  comte  de  la  Marche , 
fils  du  duc  de  Bourbon;  elle  ne  mit  à  la  voile  qu'au  mois 
d'août  et  se  réduisit  à  une  attaque  inutile  sur  Falmouth.  Les 
hostilités  eurent  plus  de  succès  sur  les  frontières  de  la  Guyenne, 
où  le  comte  de  Clermont  enleva  trente  petites  places.  Henri  IV, 
assailli  de  tous  côtés  et  réduit  dès  lors  à  la  défensive,  dissimula 
son  ressentiment  et  le  désir  d'une  vengeance  dont  il  légua  le 
soin  à  son  fils ,  le  futur  vainqueur  d'Âzincourt. 

On  se  plaignit  en  France  de  la  manière  dont  celte  guerre 
avait  été  conduite  et  des  sommes  qu'elle  avait  coûté.  Ces 
plaintes  sont  répétées  complaisamment  par  les  chroniqueurs 
contemporains.  Presque  tous,  il  est  vrai,  appartiennent  au 
parti  bourguignon.  Au  fond,  il  est  permis  de  douter  que  les 
taxes  de  guerre  fussent  une  grande  charge.  La  France  jouissait 
depuis  douze  ou  quinze  ans  d'une  paix  à  peu  près  complète  ; 
les  sources  de  la  richesse  pubUque  n'étaient  pas  taries,  comme 
elles  le  furent  quelques  années  plus  tard  ' .  Mais  l'arbitraire  qui 
continuait  de  présider  à  rétablissement  des  impôts  nouveaux , 
les  désordres  de  l'administration,  le  luxe  de  la  cour,  les  prodi- 
galités et  les  folles  dépenses  du  prince  chef  du  gouvernement, 
causaient  partout  un  mécontentement  sérieux  et  légitime.  Le 
duc  d'Orléans  était  brillant,  magnifique,  ami  des  arts  et  de  la 
grandeur.  Il  construisait  de  superbes  châteaux.  Il  était  géné- 
reux et  libéral  jusqu'à  la  prohision.  11  puisait  dans  les  coffres 
de  l'État  au  gré  de  ses  caprices  personnels  et  ne  souffrait  aucun 
contrôle. 

Au  mois  de  mars  1405,  il  fit  voter  par  le  conseil,  composé 
des  princes  du  sang ,  une  taille  destinée  à  conquérir  la  Guyenne. 
Deux  de  ces  princes  protestèrent  et  s'opposèrent  à  ce  qu'elle 
fût  levée  dans  leurs  Etats.  Ce  furent  le  nouveau  duc  de  Bour- 
gogne, Jean  Sans-peur,  et  Jean  VI,  duc  de  Bretagne,  son 
cousin,  élevé  à  la  cour  de  Philippe  le  Hardi.  Jean  Sans-peur, 
le  combattant  de  Nicopolis,  avait  encore  dans  le  caractère  plus 
de  hauteur  et  de  violence  que  d'énergie.  11  se  posa  vis-à-vis  du 
duc  d'Orléans  moins  en  rival  qu'en  adversaire,  et  il  quitta 
Paris  avec  éclat,  comme  le  chef  futur  des  mécontents. 

1  Sifinoodi,  qui,  comme  on  sait,  n'est  jamais  disposé  à  juger  le  passe  favo- 
rablement, inttftc  sur  cette  obterration. 
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réunir  les  états  généraux.  Des  chevaliers  bourguignons  s'avan- 
cèrent ensuite ,  et  défièrent  quiconque  prétendrait  que  le  duc 
avait,  en  prenant  cette  initiative,  empiété  sûr  Tautorité  du  roi. 
Le  duc  d'Orléans  convoqua  ses  vassaux  et  fit  des  armements. 
Jean  Sans-peur,  quoique  maître  de  Paris  etsûr  du  concours  d'une 
partie  des  princes,  se  prépara  de  son  côté  à  la  guerre.  Ses 
frères ,  le  comte  de  Nevers  et  le  duc  de  Brabant,  ses  cousins  et 
ses  nombreux  alliés  de  France  et  des  Pays-Bas,  lui  amenèrent 
de  nouvelles  troupes.  La  ville  de  Paris  s'alarma  du  danger 
qu'elle  courait,  étant  exposée  au  choc  des  deux  armées.  Jean, 
pour  la  rassurer  et  s'y  concilier  les  esprits,  en  releva  les 
murailles ,  y  reconstitua  la  milice  urbaine ,  et  permit  aux  habi- 
tants de  rétablir  les  chaînes  qui  leur  servaient  à  barrer  les  rues. 

11  leur  rendit  ainsi  les  moyens,  non-seulement  de  se  défendre 
contre  le  péril  présent,  mais  encore  d'exercer  une  prépon- 
dérance assurée  dans  les  guerres  civiles  qui  se  préparaient. 

Cependant  le  duc  de  Berry,  nommé  gouverneur  de  Paris,  fit 
signer  à  Charles  VI  un  édit  qui  défendait  de  recourir  aux  voies 
de  fait.  Il  empêcha  l'effîision  du  sang,  au  moins  dans  l'intérieur 
de  la  ville ,  et  obtint  du  duc  de  Bourgogne  et  de  ses  partisans 
qu'ils  ne  se  lasseraient  pas  de  négocier.  Les  négociations  furent 
difficiles.  Le  duc  d'Orléans  croyait  son  honneur  intéressé  à 
refuser  une  transaction  ;  la  reine  surtout  ne  voulait  rien  entendre. 
Des  députations  de  princes ,  de  chevaliers ,  de  prélats ,  de  gens 
du  parlement,  de  membres  de  l'université  et  de  bourgeois, 
échouèrent  successivement.  Pendant  ces  délais,  la  campagne 
était  pillée  par  les  gens  d'armes;  ceux  qui  étaient  venus  de 
Lorraine  et  d'Armagnac ,  à  l'appel  du  duc  d'Orléans ,  commet- 
taient de  grands  excès.  Les  troupes  des  deux  partis  s'observaient 
dans  l'attitude  la  plus  menaçante.  Il  fallut  deux  mois  pour 
arrivera  signer  un  accord,  le  17  octobre.  Leduc  d'Orléans 
s'y  décida ,  parce  qu'il  voyait  la  plupart  des  princes  et  des 
grands  personnages  dans  le  camp  de  son  rival  ;  le  duc  de  Bour- 
gogne, parce  que,  déjà  traité  de  rebelle  par  ses  ennemis,  il 
craignait  de  s'avancer  plus  loin.  On  commença  par  licencier 
les  hommes  d'armes  ;  après  quoi  la  reine  fit  sa  rentrée  à  Paris 
«  à  grande  pompe,  tant  de  litières,  chariots  branlants  couverts 
de  draps  d'or ,  et  haquenées ,  que  divers  autres  parements  ' .  « 
Les  princes,  tous  réunis,  formaient  son  cortège.  Gerson  pro- 
nonça en  faveur  de  la  paix,  sur  le  texte  Vivat  rex,  un  discours 

^  Jnvénal. 
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partout  avec  eux.  Elle  s'était  développée  par  Tinvention 
récente  des  cartes ,  dont  le  premier  usage  avait  été  d'amuser 
Charles  VI  pendant  sa  folie.  Comme  les  désordres  s'enchaînent, 
les  princes  ne  connaissaient  plus  de  loi.  Accablés  de  dettes, 
privés  de  crédit ,  n'ayant  plus  la  ressource  des  taxes  extraor- 
dinaires, ils  disaient  enlever  de  force  par  leurs  officiers  tout 
ce  qui  était  nécessaire  à  l'entretien  de  leurs  hôtels.  Il  fiallut 
qu'une  ordonnance  royale  de  1407,  d'ailleurs  inefficace  comme 
tant  d'auti*es ,  le  leur  interdit  expressément. 

L'année  1407  se  passa  paisiblement,  malgré  les  inquiétudes 
causées  par  la  rivalité  des  ducs  d* Orléans  et  de  Bourgogne.  Les 
autres  princes  veillaient  à  tenir  entre  eux  la  balance  égale  ;  le  duc 
de  Berry  les  fit  communier  ensemble.  Trois  jours  après,  le  23  no- 
vembre, le  duc  d'Orléans  revenait  de  chez  la  reine  à  huit  heures 
du  soir,  suivi  seulement  de  deux  pages,  lorsqu'en  passant  dans  la 
rue  Vieille-du-Temple  il  fut  assailli  par  une  vingtaine  d'hommes 
armés ,  sous  les  ordres  de  Raoul  d' Anquetonville  (ou  d'Octon- 
ville) ,  ancien  général  des  finances ,  destitué  par  lui.  Il  demeura 
sur  la  place  percé  de  mille  coups  ;  les  meurtriers  s'acharnèrent 
sur  son  cadavre  et  prirent  la  fuite ,  en  jetant  derrière  eux  des 
chausse-trapes  pour  empêcher  qu'on  les  poursuivit. 

Cet  attentat  jeta  Paris  dans  la  stupeur.  Le  prévôt  entreprit 
des  recherches  et  ne  tarda  pas  à  découvrir  qu'un  des  assassins 
avait  trouvé  asile  dans  l'hôtel  d'Artois,  chez  le  duc  de  Bour- 
gogne. On  obligea  le  duc  à  le  livrer.  Lorsque  Jean  Sans-peur 
se  vit  accusé  par  la  voix  publique,  il  jeta  le  masque  et  déclara 
au  roi  de  Sicile  que  tout  s'était  passé  par  son  ordre.  Le  duc 
de  Berry ,  désespéré ,  s'écria  qu'il  avait  le  même  jour  perdu 
ses  deux  neveux.  Le  duc  de  Bourbon  se  rendit  au  conseil,  et 
reprocha  aux  autres  princes  de  n'avoir  pas  ordonné  immédiate- 
ment l'arrestation  du  coupable.  Jean  de  son  côté  s'y  présenta 
dés  le  lendemain  pour  y  prendre  sa  place  ordinaire.  Toute- 
fois, il  ne  s'y  crut  pas  en  sûreté.  Il  ne  voulut  pas  laisser  aux 
princes  le  temps  de  revenir  de  leur  première  consternation  ;  il 
se  hâta  de  monter  à  cheval  et  de  courir  en  Flandre.  D'anciens 
serviteurs  du  duc  d'Orléans  se  mirent  à  sa  poursuite;  mais  il 
avait  quelques  heures  d'avance  :  il  fit  couper  le  pont  de  l'Oise 
à  Pont-Sainte-Maxence ,  et  grâce  à  la  rapidité  de  sa  fuite, 
il  arriva  sans  avoir  été  atteint  au  château  de  Bapaunie,  dans 
ses  États. 

La  France  entière  partagea  le  douloureux  étonnement  de 
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Paris,  à  h  nouvelle  d'un  meurtre  depuis  longtemps  sans 
exemple  dans  ses  annales.  On  fit  courir  tous  les  bruits  ima- 
ginaUet.  Les  uns  soutinrent  que  Jean  Sans-peur ,  menacé  lui- 
même  d*un  assassinat,  n'avait  fiiit  que  prévenir  son  rival; 
d'autres  prétendirent  qu'il  avait  voulu  laver  un  outrage  per^ 
sonnel  dans  le  sang  de  l'amant  de  la  duchesse  de  Bourgogne. 
Cet  bruits  sans  valeur  font  du  moins  connaître  la  profonde 
impression  exerce  sur  le  public  par  un  attentat  qui  semblait 
inexplicable. 

Louis  d'Orléans,  en  dépit  de  sa  légèreté,  des  fautes  de  son 
gouvernement,  des  abus  qu'il  commettait  ou  laissait  com- 
mettre, en  dépit  même  de  l'impopularité  qu'il  avait  bravée, 
possédait  ces  qualités  brillantes  qui  frappent  chez  les  princes. 
Il  était  aimé  de  la  cour,  idolâtré  des  femmes;  il  plaisait  aux 
gentilshommes  par  son  caractère  franc  et  généreux,  aux  gens 
graves  par  son  savoir  et  la  facilité  de  sa  parole.  Il  avait  des 
serviteurs  dévoués  et  puissants,  prêts  hier  à  le  soutenir,  main- 
tenant à  le  venger.  Tous  exprimèrent  hautement  leur  indigna- 
tion, et  cette  indignation  trouva  de  l'écho.  L'émotion  fut 
générale  quand  la  duchesse  veuve ,  Valentine  de  Milan ,  vint  à 
Paris  en  habits  de  deuil  avec  ses  deux  jeunes  enfants  demander 
justice  au  roi.  Charles  VI,  ému  lui-même  et  attristé  profondé- 
ment ,  lui  promit  qu'elle  serait  satisEaite.  Mais  la  volonté  du  roi 
ne  comptait  plus,  et  si  parmi  les  princes  le  duc  de  Bourbon 
et  ses  fils  étaient  décidés  à  punir  le  meurtrier ,  la  crainte  chez 
les  autres  était  plus  forte  que  la  colère. 

XIX.  —  Jean  Sans-peur  ne  perdit  pas  de  temps.  Après  avoir 
exposé  à  ses  peuples  qu'il  avait  agi  uniquement  pour  le  bien  et 
le  sen'ice  du  roi,  il  s'assura  le  concours  des  états  de  Flandre 
et  celui  de  ses  vassaux  d'Artois  et  de  Bourgogne  envers  et 
contre  tous,  Charles  VI  et  le  Dauphin  seuls  exceptés.  Puis, 
accompagné  de  ses  frères  et  de  ses  barons,  il  rentra  en  France 
avec  une  armée,  apportant  la  guerre  ou  la  paix.  Il  ne  voulait 
ni  livrer  les  assassins  ni  permettre  que  le  parlement  instruisit 
leur  procès.  On  voulut  lui  interdire  l'entrée  de  Paris ,  au  moins 
sil  ne  congédiait  ses  hommes  d'armes.  11  s'y  refusa  et  se  pré- 
senta résolu  à  foire  la  loi ,  sachant  qu'il  ne  trouverait  d'impunité 
qu'à  la  condition  d'être  le  maître.  Le  duc  de  Berry ,  le  rot  de 
Sicile  et  plusieurs  autres  membres  du  conseil  allèrent  au-devaui 
de  lui  pour  le  détourner  de  son  projet.  Tout  fut  en  vain. 
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Comme  |on  n'avait  pas  fait  de  préparatifs  suffisants  pour  lui 
résister,  il  fallut  le  recevoir  bon  gré  mal  gré.  Il  entra  à  la  tète 
de  ses  troupes.  Le  petit  peuple,  qui  était  habitué  à  le  regarder 
comme  le  défenseur  de  ses  intérêts  et  se  souvenait  de  lui  devoir 
le  rétablissement  de  la  milice  urbaine,  cria  :  Noël  !  à  sa  venue 
(février  1408). 

Le  8  mars,  Jean  réunit  à  Tbôtel  Saint-Paul  les  princes  et  le 
conseil ,  avec  un  certain  nombre  de  barons ,  de  docteurs  et  de 
bourgeois  notables.  Il  donna  la  présidence  de  cette  assemblée  au 
jeune  Dauphin  Louis,  marié,  quoique  enfant ,  à  sa  fille  Margue* 
rite  de  Bourgogne ,  et  il  fit  présenter  aux  assistants  une  apo- 
logie du  meurtre  dont  il  se  déclarait  Tauteur.  Le  cordelier 
Jean  Petit,  théologien  à  ses  gages,  fut  chargé  de  cette  tâche. 
Cet  orateur  du  régicide  prononça  un  discours  verbeux ,  chargé 
de  divisions  et  de  subdivisions ,  dans  le  mauvais  goût  du  temps  y 
et  aussi  ridicule  par  la  forme  qu'odieux  par  le  fond.  Il  y  accu- 
mula contre  la  mémoire  du  duc  d'Orléans  les  accusations  les 
plus  graves ,  et  conclut  que  c'était  pour  sauver  le  roi ,  le  Dau- 
phin et  la  France,  que  le  duc  de  Bourgogne ,  en  qualité  de  sujet , 
de  vassal  et  de  prince  du  sang,  avait  été  obligé  de  punir  des 
crimes  de  lèse-majesté  divine  et  humaine. 

Jean ,  profitant  de  la  terreur  qu'il  inspirait  et  de  l'espèce  de 
popularité  qu'il  s'était  acquise  à  Paris,  fit  signer  à  Charles  VI 
des  lettres  patentes  qui  le  justifiaient  et  le  mettaient  à  l'abri  de 
toutes  poursuites.  Ni  son  audace  ni  son  sang-froid  ne  se  démen- 
tirent, quoique  le  sentiment  des  honnêtes  gens  protestât,  que 
a  la  chose ,  dit  Juvénal ,  parût  bien  étrange  à  aucunes  gens 
notables  » ,  et  qu'enfin  les  princes  et  les  grands  ne  pussent 
supporter  une  telle  humiliation  sans  frémir. 

Pendant  quatre  mois  il  resta  le  maître.  Il  disposa  des  offices 
à  son  gré.  Il  destitua  l'amiral  et  le  prévôt  de  Paris,  qui  l'avaient 
poursuivi  à  sa  sortie  de  la  ville ,  et  il  donna  leurs  charges  à  des 
hommes  dont  il  était  sûr.  Il  flatta  l'université ,  et  y  soutint  le 
parti  des  docteurs  indépendants  qui  redemandaient  la  soustrac- 
tion d'obédience.  Il  ne  put  cependant  empêcher  quelques-uns 
des  princes  de  s'éloigner  et  de  protester  par  leur  absence.  La 
reine  avait  commencé  par  se  retirer  avec  le  Dauphin  Louis, 
duc  de  Guyenne ,  à  Melun ,  ville  de  son  douaire. 

Le  duc  de  Bourgogne  fut  bientôt  rappelé  dans  le  pays  wal- 
lon par  une  révolte  des  Liégeois  contre  Jean  de  Bavière,  son 
beau-frère.  Ce  dernier,  quoique  destiné  dès  l'enfisince  à  l'évêché 
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s* empressa  d'applaudir  à  ce  plaidoyer,  qui  la  relevait  à  ses 
yeux  d'une  humiliation  forcée.  Un  avocat,  mattre  Gousinot, 
posa  des  conclusions  au  nom  de  la  duchesse  ;  il  demanda  que 
Jean,  duc  de  Bourgogne,  fût  tenu  de  faire  amende  honorable, 
condamné  à  payer  un  million  d'or  pour  des  fondations  pieuses, 
à  voir  raser  son  hôtel  et  les  maisons  qu'il  possédait  à  Paris ,  à 
quitter  enfin  la  France  pour  vingt  ans.  Ces  conclusions  furent 
adoptées.  On  déclara  nulles  les  lettres  de  pardon  que  le  duc  de 
Bourgogne  avait  obtenues ,  et  on  le  cita  à  Paris  pour  y  être 
jugé.  Quant  à  sa  querelle  avec  les  Liégeois,  le  roi  devait  se 
charger  de  la  régler  en  se  portant  pour  médiateur  entre  l'évéquc 
et  ses  sujets. 

XX.  —  Jean  Sans-peur  se  trouvait  en  ce  moment  même  avec: 
des  forces  considérables  en  face  des  Liégeois ,  qu'il  obligeait  à 
lever  le  siège  de  Maestricht.  Il  avait  plus  de  six  mille  lances , 
sans  compter  sa  cavalerie  légère  et  ses  corps  d'archers  et  d'ar- 
balétriers. Les  Liégeois,  renforcés  par  les  milices  des  communes 
voisines,  de  Huy,  de  Tongres,  de  Dinant,  comptaient  environ 
trente-six  mille  hommes  de  pied,  sous  le  commandement  d'un 
chevalier  du  pays,  le  sire  de  Perweiss;  mais  ils  disposaient  à 
peine  de  cinq  cents  cavaliers.  Malgré  cette  insuffisance  de  cava- 
lerie, ils  résolurent  d'affronter  l'ennemi  en  rase  campagne. 
Une  bataille  que  le  chroniqueur  traite  d'horrible  et  d'épouvan- 
table, fut  livrée  dans  la  plaine  du  Hasbain,  près  de  Tongres. 
le  23  septembre.  Les  milices  liégeoises  furent  écrasées,  et  les 
chevaliers  bourguignons  se  vantèrent  d'avoir  tué  dans  la  journée 
plus  de  vingt  mille  ennemis.  Quelle  que  fût  l'exagération  d'un 
pareil  chifPre ,  le  carnage  put  être  comparé  à  celui  de  Rose- 
becque.  Jean  Sans-peur  remporta  une  victoire  complète.  Liège, 
Tongres,  Dinant,  toutes  les  villes  de  la  vallée  de  la  Meuse  lui 
ouvrirent  leurs  portes  et  se  rendirent  à  merci.  Le  sire  de 
Jumont,  son  lieutenant,  et  l'évéque  Jean  de  Bavière,  qu'on 
appela  depuis  lors  Jean  Sans-pitié ,  ordonnèrent  partout  Avs 
exécutions  sanglantes.  Les  communes  insurgées  virent  déman- 
teler leurs  murailles ,  et  perdirent  la  plupart  de  leurs  privilèges, 
entre  autres  le  droit  de  choisir  elles-mêmes  leurs  magistrats  et 
leurs  officiers. 

La  nouvelle  de  la  victoire  du  duc  de  Bourgogne  fut  un  coup 
de  foudre  pour  les  princes  réunis  à  Paris.  La  reine  aurait  voulu 
se  défendre,  mais  elle  n'avait  autour  d'elle  qu'un  petit  nombre 
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Blois,  et  persistèrent  à  demeurer  éloignés  de  la  cour.  Le  duc 
de  Bretagne  suivit  leur  exemple. 

Jean  Sans-peur  s'affermit  en  faisant  contracter  à  sa  maison 
plusieurs  alliances  avec  de  grandes  maisons  françaises  et  étran- 
gères. Pour  flatter  les  bourgeois  de  Paris,  il  leur  accorda 
diverses  faveurs,  entre  autres  le  droit  de  posséder  des  fiefs 
nobles,  et  de  jouir  de  toutes  les  franchises  attachées  à  ces  fiefs. 
II  réinstalla  Tancienne  prévôté  des  marchands  avec  ses  préro- 
gatives. Il  voulut  signaler  son  gouvernement  par  une  réforme 
générale  des  finances  ;  il  poursuivit  plusieurs  financiers ,  chan- 
gea ou  destitua  les  comptables,  et  donna  leurs  offices  à  des 
hommes  à  lui. 

La  principale  victime  de  cette  réforme  fut  Montaigu ,  grand 
maître  de  Thôtel  du  roi  et  surintendant.  Montaigu  avait  réuni 
en  trente  ans  une  fortune  énorme;  rien  n'égalait  le  luxe  et  la 
magnificence  de  ses  châteaux  ;  il  était  appuyé  sur  de  puissantes 
alliances,  et  soutenu  par  la  reine,  le  duc  de  Berr^-,  presque 
tous  les  princes.  Il  avait  su  au  milieu  des  luttes  de  partis  et  des 
troubles  publics,  non-seulement  se  maintenir,  mais  s'élever;  il 
avait  été  le  négociateur  principal  du  dernier  traité.  Le  duc  de 
Bourgogne,  convaincu  de  ses  dilapidations,  ou  ce  qui  est  plus 
probable,  jaloux  de  sa  fortune  et  craignant  son  habileté, 
arracha  au  conseil  Tordre  de  l'arrêter.  Cet  ordre  fut  exécuté 
aussitôt  par  le  prévôt  des  Essarts,  et  le  procès  instruit  par  des 
commissaires  du  parlement.  Montaigu,  mis  à  la  torture,  fit  tous 
les  aveux  qu'on  voulut.  Il  les  rétracta  ensuite,  mais  n'en  fut  pas 
moins  condamné.  On  le  décapita  aux  halles,  le  17  octobre  1409, 
après  quoi  son  corps  fiit  pendu  au  gibet.  Son  énorme  fortune  fut 
confisquée,  et  des  Essarts  reçut  pour  récompense  la  charge  de 
surintendant. 

Comme  les  procès  intentés  pour  malversations  ou  pour 
crimes  d'Etat  demeuraient  secrets,  il  est  malaisé  aujourd'hui  de 
les  tirer  de  l'obscurité  qui  les  couvre.  Celui-là  offre  pouilant 
une  particularité  curieuse  et  exceptionnelle.  Montaigu  était 
aimé  ;  le  peuple  de  Paris  fit  presque  une  émeute  lors  de  son 
supplice. 

Jean  Sans-peur  ne  voulait  plus  admettre  ni  partage  d'auto- 
rité ni  influence,  quelle  qu'elle  fût,  indépendante  de  la  sienne. 
Il  fallait  qu'il  fût  le  maître  et  qu'il  le  fût  seul  ;  la  sécurité  pour 
lui  n'était  qu'à  ce  prix.  Or  il  se  croyait  certain  de  l'être,  à  la 
seule  condition  d'avoir  le  roi,  la  reine  et  le  Dauphin  entre  ses 
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de  leurs  cours  fussent  pleinement  garanties.  Les  deux  seigneurs 
de  Rome  et  d'Avignon,  comme  on  les  appelait,  étaient  égale- 
ment entourés  de  complots  et  obligés  de  recourir  à  une  protec- 
tion étrangère.  Benoit  XIII  dut  se  mettre  sous  celle  des  troupes 
françaises;  Innocent  VII ,  plus  menacé  encore,  car  Rome  était 
livrée  à  Tanarchie  populaire,  sous  celle  du  roi  de  Naples,  La- 
dislas.  Or,  ni  la  France  ni  le  roi  de  Naples  ne  prêtaient  leur 
appui  gratuitement.  Ladislas  ne  protégeait  Innocent  VII  à 
Rome  que  pour  y  être  lui-même  le  maître.  11  voulait  se  foire 
souverain  de  l'Italie  entière;  il  avait  pris  pour  devise  :  —  Aut 
Cœsar ,  aut  nihil.  Son  attitude  menaçait  tellement  les  autres 
Etats  italiens,  que  Florence,  Venise  et  les  pçtites  républiques 
du  nord  de  la  Péninsule  crurent  devoir  se  liguer  contre  lui 
pour  leur  propre  défense.  Ainsi  les  deux  papes  et  leurs  cardi- 
naux, de  quelque  côté  qu'ils  se  tournassent,  n'apercevaient 
que  des  dangers  et  redoutaient  des  pièges.  Cette  difficulté  de 
trouver  un  terrain  neutre  encourageait  les  mauvais  vouloirs  et 
les  oppositions  secrètes. 

Ou  se  lassa  en  France  de  ces  lenteurs  et  de  ces  incertitudes. 
Les  membres  les  plus  ardents  de  l'université,  le  parlement, 
toujours  hostile  à  quelques-unes  des  prétentions  pontificales,  les 
bénéficiers  pourvus  pendant  la  soustraction  et  que  Benoit  XIII 
avait  ensuite  refusé  de  confirmer,  demandèrent  qu'on  retirât 
l'obédience»  une  seconde  fois  et  qu'on  revint  aux  mesures  de 
coercition.  Dans  une  assemblée  du  clergé  tenue  au  mois  de 
novembre  140G,  une  grande  majorité,  arguant  de  l'inefficacité 
des  voies  pacifiques ,  se  prononça  de  nouveau  pour  la  neutra- 
lité. D'Ailly,  devenu  évêque  d'Amiens,  Gerson,  et  les  autres 
chefs  du  parti  modéré,  combattirent  inutilement  cette  déci- 
sion. Tout  ce  qu'ils  obtinrent  fut  que  l'exécution  en  serait 
diftérée,  et  que  pendant  ce  délai  on  se  contenterait  de  retirer 
à  Benott  XIII  la  collation  des  bénéfices  et  la  foculté  de  lever 
des  taxes.  Un  décret  royal  fut  rendu  dans  ce  sens,  au  mois  de 
janvier  1407  ;  ce  moyen  terme ,  comme  il  était  naturel,  ne  sa- 
tisfit personne. 

Cependant  les  négociations  continuaient,  et  les  premières 
déclarations  du  nouveau  Pape  romain  Grégoire  XII,  successeur 
d'Innocent  VII*,  réveillèrent  un  instant  l'espérance  d'obtenir 
l'entente  désirée.  Une  grande  ambassade  française  fiit  envoyée 
à  Marseille  et  à  Rome  pour  hâter  la  conclusion  du  compromis , 

*  Il  fut  élu  le  30  novembre  1407. 
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ture  sur  Grégoire  XII ,  répondit  à  la  menace  de  Charles  VI  en 
le  menaçant  à  son  tour  de  prononcer  contre  lui  les  peines  cano- 
niques. Mais  on  était  convaincu  en  France  que  ses  démarches 
n'avaient  pas  été  plus  sincères  que  celles  de  son  rival.  Sa  bulle 
fut  lacérée  en  plein  conseil  ;  on  infligea  un  châtiment  public  à 
ceux  qui  l'avaient  apportée.  On  prononça  une  seconde  soustrac- 
tion d'obédience ,  et  des  poursuites  furent  dirigées  contre  les 
opposants;  on  en  jeta  même  quelques-uns  en  prison.  On  ne 
s'en  tint  pas  là.  On  voulut,  comme  on  l'avait  déjà  entrepris  une 
fois,  s'emparer  de  la  personne  du  vieux  Pape;  l'ordre  fiit  donné 
à  Boucicaut  de  l'arrêter,  et  il  n'échappa  au  danger  qu'en  se 
retirant  à  temps  hors  du  territoire  de  Gênes. 

La  rupture  ainsi  consommée,  Charles  YI  écrivit  aux  cardinaux 
de  Rome  et  d'Avignon  pour  les  engager  à  s'entendre  et  à  réu- 
nir un  concile,  seul  moyen  qui  restât  de  terminer  le  schisme, 
puisqu'on  était  convaincu  de  l'impossibilité  d'un  compromis  ou 
d'une  abdication  réciproque.  II  existait,  dans  les  deux  collèges, 
des  cardinaux  favorables  à  ce  dernier  parti;  quelques  circon- 
stances les  conduisirent  à  se  rapprocher.  Il  s'en  fallait  de  beau- 
coup que  tous  les  cardinaux  romains  eussent  approuvé  la 
dernière  déclaration  de  Grégoire  XII.  Plusieurs  d'entre  eux, 
lui  reprochant  d'avoir  voulu  leur  interdire  de  communiquer 
avec  le  parti  opposé,  quittèrent  Lucques  où  ils  ne  se  jugeaient 
pas  assez  libres,  et  se  retirèrent  à  Pise.  Les  cardinaux  d'Avi- 
gnon étaient  restés  à  Gènes;  trouvant  dans  la  retraite  de  Be- 
noit XIII  l'occasion  de  prendre  une  initiative  naturelle,  ils  s'en 
emparèrent  et  entreprirent  de  traiter  directement  avec  ceux 
de  Pise.  Les  représentants  des  deux  collèges  eurent  une  entre- 
vue à  Livourne,  s'entendirent  et  se  promirent  de  poursuivre  en 
commun  le  rétablissement  de  l'union.  Ils  convoquèrent  un 
concile  à  Pise  pour  l'année  suivante,  et  adressèrent  une  ency- 
clique dans  ce  but  à  tous  les  souverains  et  à  tous  les  prélats  de 
la  chrétienté. 

La  nécessité  d'un  concile  était  si  bien  comprise  que  les  deux 
papes  eux-mêmes  le  reconnurent.  Car  ils  convoquèrent  chacun 
de  leur  côté,  à  bref  délai,  les  cardinaux  et  les  prélats  qui  leur 
étaient  restés  fidèles,  Grégoire  XII  à  Aquilée,  et  Benoit  XIII  à 
Perpignan,  alors  ville  du  royaume  d'Aragon.  Ces  deux  assem- 
blées se  réunirent  avant  celle  de  Pise,  Celle  d'Aquilée  n'eut 
aucune  importance.  Celle  de  Perpignan  fut  plus  nombreuse  et 
parut  approuver  la  conduite  de  Benoit  XIII ,  mais  elle  voulut 
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mières  puissances  de  TEurope.  Il  commença  par  citer  Grégoire 
et  Benoit  à  comparaître  personnellement  devant  lui,  sous  peine 
d'être  déclarés  contumaces  à  l'expiration  de  certains  délais. 
Cette  double  citation  demeura  sans  réponse.  Grégoire  XII 
.finit  par  envoyer  des  nonces  et  parut  consentir  à  discuter  les 
termes  d'une  transaction.  On  ne  put  décider  que  beaucoup  plus 
tard  Benoit  XIII  à  en  envoyer  de  son  côté ,  et  il  les  chargea 
uniquement  de  protester  contre  les  pouvoirs  que  rassemblée 
s'arrogeait.  En  conséquence  de  ces  tergiversations  ou  de  ces 
refus,  les  deux  papes  furent,  après  les  délais  expirés,  convaincus 
de  se  refuser  au  vœu  général,  et  déposés  par  défaut.  C'était  la 
première  fois  que  la  vacance  du  saint-siége  était  déclarée  par 
un  concile. 

Après  cette  déclaration,  l'assemblée  jugea  qu'on  devait  élire 
un  nouveau  pontife ,  et  les  cardinaux  portèrent  leur  choix  sur 
un  des  personnages  les  plus  vénérés  de  l'Église ,  Tarchevéque 
de  Milan,  qui  prit  le  nom  d'Alexandre  V.  Quelques  assistants 
combattirent  cette  nouvelle  élection,  comme  inopportune  et 
prématurée. 

L'évéque  d'Amiens,  Pierre  d'Ailly,  la  blâma  et  crut  devoir, 
à  cette  occasion,  quitter  le  concile.  Il  était  d'avis  qu'avant  d'élire 
un  troisième  pape ,  on  s'assurât  l'adhésion  des  diocèses  et  des 
États  qui  n'avaient  pas  encore  abandonné  les  deux  autres.  Mais 
cet  avis  ne  fut  pas  adopté.  La  grande  majorité  des  assistants 
pensa  que  le  corps  principal  de  l'Église,  dont  ils  étaient  les 
représentants  incontestables,  ne  pouvait  rester  sans  tète  et  sans 
chef,  et  ce  fut  pour  cette  raison  qu'on  procéda  au  couronne- 
ment d'Alexandre  V,  après  lequel  l'assemblée  se  sépara. 

Par  une  fortune  inespérée ,  le  nouveau  Pape  ne  tarda  pas  à 
être  mis  en  possession  de  Rome  et  d'Avignon,  les  deux  capi- 
tales du  saint-siége.  Elles  furent  occupées  à  peu  de  temps  l'une 
de  l'autre  par  des  troupes  que  les  princes  ses  adhérents  mirent 
à  son  service.  Louis  II  d'Anjou  crut  l'occasion  fevorable  pour 
tenter  une  nouvelle  entreprise  sur  le  royaume  de  Naples;  il 
conduisit  quelques  centaines  de  lances  françaises  en  Italie ,  et 
aida  les  Romains  à  chasser  les  lieutenants  de  Ladislas.  Pour 
Avignon  et  les  châteaux  qui  l'entouraient,  on  les  enleva  facile- 
ment à  la  bande  aragonaise  chargée  de  leur  défense.  Mais 
avant  que  cette  dernière  conquête  fût  achevée,  Alexandre  V 
avait  cessé  de  vivre.  D'un  autre  côté,  Grégoire  XII  et  Benoit  XIII 
conservaient  encore  une  certaine  obédience.  Le  premier  conti- 
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il  s'était  séparé  de  Jean  Sans-peur,  qui  avait  marié  Tune  de  ses 
filles  à  un  fils  de  Clisson,  comme  pour  le  menacer  personnelle- 
ment. Tous  ces  princes,  unis  par  les  mêmes  sentiments,  tom- 
bèrent d'accord  de  présenter  au  roi  une  double  requête.  Ils 
devaient  lui  demander  de  feire  justice  du  meurtre  de  Louis 
d'Orléans,  et  de  régner  seul  désormais,  sans  que  nul  pût  abuser 
de  son  nom.  Ils  convinrent  de  soutenir  cette  requête  les  armes 
à  la  main,  d'appeler  à  eux  leurs  vassaux,  et  de  réunir  toutes 
les  forces  dont  ils  pourraient  disposer. 

Le  duc  de  Bourgogne  ne  perdit  pas  de  temps  pour  se  mettre 
en  état  de  défense  ;  il  convoqua  tous  ses  vassaux  et  ses  alliés 
du  Nord  et  de  TEst.  Il  établit  une  taille  dans  ses  États  et  y  fit 
une  retenue  sur  les  gages  de  ses  officiers.  Il  n'osa  pas  agir  de 
même  en  France,  mais  il  taxa  arbitrairement  ceux  des  habi- 
tants de  Paris  qu'il  savait  du  parti  contraire.  Le  malheureux 
Charles  VI,  peu  capable  de  discernement,  entraîné -d'ailleurs 
par  la  reine,  qui  subissait  toujours  avec  la  ténacité  d'un  esprit 
faible  des  volontés  étrangères,  se  laissa  persuader  Êicilement 
que  la  prise  d'armes  des  princes  était  un  attentat  contre  lui.  Le 
duc  de  Bourgogne  eut  soin  de  se  donner  pour  le  protecteur  du 
roi  et  le  gardien  de  la  paix.  A  ce  titre  il  prétendit  rester  sur  la 
défensive ,  quoiqu'il  disposât  d'une  armée  nombreuse. 

Les  princes  d'Orléans  avaient  leur  quartier  général  à  Char- 
tres; ils  virent  leurs  troupes  grossir  rapidement;  des  hommes 
d'armes  leur  vinrent  de  toutes  les  parties  du  royaume.  Le  comte 
d'Armagnac  leur  amena  le  reste  des  anciennes  bandes  du  Midi; 
ces  soldats  devinrent  bientôt  la  terreur  des  pays  où  ils  parurent. 
On  les  appela  les  Armagnacs,  nom  qui  fut  ensuite  étendu  à  tous 
les  partisans  de  la  maison  d'Orléans.  La  campagne  entre  Char- 
tres, Orléans  et  Paris,  fut  en  peu  de  temps  remplie  de  gens  de 
guerre  et  d'aventuriers  dont  la  présence  fut  signalée  par  tous 
les  désordres. 

Charles  VI,  effrayé,  convoqua  le  ban  et  l'arrière-ban  pour  sa 
défense  personnelle ,  sans  pouvoir  rallier  autour  de  lui  qu'un 
petit  nombre  de  seigneurs.  Il  restait  peu  de  place  pour  un  tiers 
parti.  Les  hommes  qui  craignaient  la  guerre  civile  et  la  jugeaient 
d'autant  plus  redoutable  qu'ils  la  voyaient  de  plus  près,  auraient 
voulu  que  les  plus  riches  bourgeois  de  Paris,  l'université,  le 
parlement,  quelques-uns  des  princes,  se  groupassent  pour 
rendre  le  pouvoir  au  roi  et  arrêter  TefFusion  du  sang.  Mais  la 
folie  de  Charles  VI,  l'enfance  du  Dauphin,  l'aveuglement  de  la 
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timenl  des  meurtriers,  réIoi{jnenient  de  soixante  personnes  qui 
seraient  bannies  de  la  cour,  et  ajouta  que  c'était  une  obligation 
pour  lui  et  les  siens  de  poursuivre  le  redressement  de  ses  torts 
«  par  toutes  voies  de  fait  ou  autrement  »  .  Ce  manifeste  fut  suivi 
d'un  défi  adressé  à  Jean  Sans-peur.  Le  temps  des  transactions 
était  passé. 

XXllI.  —  Le  gant  était  jeté,  et  jeté  par  les  Armagnacs.  Les 
Bourguignons  leur  renvoyèrent  la  responsabilité  de  la  guerre 
civile.  Ces  derniers  avaient  le  roi  avec  eux,  ce  qui  importait 
beaucoup  ;  car  la  présence  du  roi  était  comme  le  drapeau  de 
la  France,  auquel  les  incertains  se  ralliaient  et  en  face  duquel 
beaucoup  des  plus  hostiles  se  croyaient  forcés  de  s'abstenir.  Le 
duc  de  Bourgo(jne  publia  un  manifeste  où  il  répéta  qu'il  défen- 
drait le  roi.  En  même  temps  il  assembla  des  gens  d'armes  et 
leva  des  impôts. 

Charles  VI  et  le  Dauphin  déclarèrent  le  soulèvement  des 
princes  un  attentat  contre  la  couronne,  et  défendirent  aux  vas- 
saux de  ces  derniers  de  répondre  à  la  provocation  qui  leur  était 
adressée.  Mais  les  Armagnacs  ne  tinrent  point  compte  de  cette 
interdiction,  dictée  par  Jean  Sans-peur,  lis  couvrirent  de  troupes 
tout  le  pays  au  nord  de  Paris,  la  Picardie,  le  Valois,  le  Sois- 
sonnais.  Ces  troupes  étaient  d'autant  plus  ardentes  qu'on  avait 
différé  plus  longtemps  les  hostilités.  Elles  commencèrent  à  faire 
aux  Bourguignons  une  guerre  active  et  sans  quartier. 

L'effroi  que  les  Parisiens  éprouvèrent  à  la  nouvelle  des  excès 
commis  par  ces  bandes,  permit  au  parti  bourguignon,  nom- 
breux et  surtout  populaire  dans  la  ville,  de  se  lever  et  d'agir 
résolument.  On  demanda  au  roi  d'ôter  le  titre  de  capitaine  de 
Paris  au  duc  de  Berry,  et  de  le  donner  au  comte  de  Saint-Pol,. 
beau-frère  de  Jean  Sans-peur.  Le  nouveau  capitaine  arma 
aussitôt  la  plus  puissante  des  corporations  urbaines,  celle  des 
bouchers,  que  dirigeaient  les  trois  familles  des  Saint-Yon,  des 
Legoix  et  des  Thibert.  Ces  familles,  enrichies  depuis  longtemps 
à  la  faveur  de  privilèges  héréditaires,  disposaient  de  toute  une 
armée  d'hommes  forts  et  redoutables ,  les  écorcheurs  et  les 
valets  de  boucherie,  outre  les  pelletiers,  les  couturiers,  les 
corroyeurs  et  autres  gens  de  métier  dont  les  intérêts  se  liaient 
aux  leurs.  Saint-Pol  obtint  du  roi  qu'il  les  autorisât  à  mettre 
sur  pied  une  milice  de  cinq  cents  hommes.  On  les  appela  les 
Cabochiens,  du  nom  d'un  de  leurs  chefs ,  l'écorcheur  de  bétes 
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Les  Armagnacs,  au  lieu  d'attaquer  et  de  poursuivre  l'armée 
de  Jean  Sans-peur  affaiblie  par  cette  défection ,  se  replièrent 
sur  Saint-Denis  et  Saint-Cloud  ;  ils  coupèrent  les  arrivages  de 
Paris  par  le  cours  inférieur  de  la  Seine,  et  entourèrent  la  ville. 
Ils  avaient  avec  eux  des  bandes  d'aventuriers  bretons  et  gascons 
que  les  habitants  de  TIle-de-France  prenaient  pour  des  étran- 
gers à  cause  de  leurs  costumes  nationaux  et  de  leurs  langues 
particulières.  Ces  aventuriers,  obligés  de  vivre  de  maraude,  se 
livraient  à  d'affreux  excès  ;  ils  enlevaient  les  paysans  et  les  tor- 
turaient pour  leur  arracher  des  rançons.  Les  Bourguignons  n'en 
commettaient  guère  moins  de  leur  côté  ;  les  milices  parisiennes 
brûlèrent  dans  une  sortie  le  magnifique  château  de  Bicétre  (ou 
Winchester)  que  le  duc  de  Berry  avait  bâti,  et  où  il  avait  réuni, 
sans  parler  des  tapisseries,  des  vitraux  et  d'un  mobilier  d'une 
richesse  extraordinaire,  la  plus  précieuse  collection  de  tableaux 
alors  connue. 

Jean  Sans-peur  avait  recherché  et  obtenu  l'appui  des  Anglais. 
Douze  cents  lances  anglaises  s'étant  jointes  à  lui  sous  les 
ordres  du  comte  d'Ârundel,  il  marcha  rapidement  sur  Paris, 
y  entra  sans  avoir  été  arrêté  au  passage,  et  encouragea  ses  par- 
tisans par  sa  présence.  L'apparition  de  ses  nouveaux  alliés  fut 
d'abord  froidement  accueillie.  Le  premier  jour  personne  ne 
voulait  les  loger*.  Cependant  les  Parisiens,  se  sentant  soutenus, 
firent  plusieurs  sorties  que  dirigèrent  le  comte  de  Saint-Pol  et  le 
sire  de  Bournonville  ;  ils  reprirent  Saint-Cloud  et  Saint-Denis. 
Les  Armagnacs,  forcés  de  quitter  cette  dernière  place,  enle- 
vèrent en  partant  le  trésor  de  la  reine  qui  y  était  déposé.  Ils 
finirent  par  s'éloigner,  et  se  retirèrent  du  côté  d'Orléans.  On 
prit  quelques-uns  de  leurs  chefs  qui  furent  mis  à  mort  sans 
quartier. 

Jean  Sans-peur,  ayant  dégagé  les  environs  de  Paris,  y  envoya 
saisir  les  terres,  les  châteaux,  les  seigneuries  des  princes  du 
parti  opposé.  11  se  vit  maître  en  peu  de  temps  des  châteaux 
d'Étampes,  de  Dourdan  et  de  Coucy.  Il  distribua  les  seigneu- 
ries qui  étaient  dans  ses  mains  et  les  charges  de  l'Etat  aux 
hommes  qui  l'avaient  servi.  Il  rendit  aux  Parisiens  ceux  de  leurs 
privilèges  qu'ils  n'avaient  pas  encore  recouvrés,  y  compris  leur 
ancienne  organisation  militaire,  détruite  en  1383  pour  prévenir 
les  émeutes.  Enfin  il  frappa  de  nouvelles  contributions  les  par- 
tisans vrais  ou  supposés  des  Armagnacs. 

1  Juvéïial ,  an  1411. 
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deux  partis  fut  stipulée  aux  mêmes  conditions  et  le  passe  mis 
en  oubli.  Les  Armagnacs  renoncèrent  à  toute  confédération 
contre  la  couronne  ou  alliance  avec  Fétranger.  On  restitua  de 
part  et  d'autre  les  biens  confisqués.  Enfin,  on  convint  d'unir 
toutes  les  forces  de  la  France  pour  marcher  contre  les  Anglais, 
dont  on  annonçait  une  descente  prochaine  en  Normandie. 

La  nouvelle  de  cette  paix  inespérée  fut  accueillie  avec  un 
transport  général,  a  Quant  au  peuple,  dit  Monstrelet,  dont  il 
y  avait  grand  multitude  et  autres  bonnes  gens,  il  ne  faut  pas 
demander  s'ils  avaient  grand  joie...;  si  leur  semblait  être  pro- 
proment  miracle  de  Dieu.  » 

L'avantage  du  traité  d'Auxerre  était  qu'il  n*y  avait  en  réalité 
ni  vainqueurs  ni  vaincus.  Si  les  Armagnacs  étaient  forcés  d'ac- 
cepter la  réconciliation  contre  laquelle  ils  avaient  protesté, 
d'un  autre  côté  le  duc  de  Bourgogne  perdait  sa  dictature.  Le 
gouvernement  allait  maintenant  appartenir  au  Dauphin  Louis. 
Le  jeune  prince,  malgré  son  âge,  prétendit  agir  lui-même  et 
débuta  par  quelques  actes  d'autorité.  Il  affecta  de  se  montrer 
impartial ,  témoigna  cependant  beaucoup  de  faveur  au  duc 
d'Orléans  qui  n'était  guère  plus  âgé  que  lui,  et  commença  par 
lui  accorder  la  révision  du  procès  de  Montaigu. 

On  avait  appelé  les  Anglais  ;  il  fallait  les  éloigner.  Le  duc  de 
Clarence,  second  fils  de  Henri  IV,  avait  débarqué  en  Normandie 
avec  huit  mille  hommes  et  pénétré  jusque  dans  le  Maine.  On 
obtint  de  lui ,  en  payant  sa  retraite,  qu'il  se  dirigeât  sur  Bor- 
deaux. Mais  le  duc  d'Orléans  dut  lever  une  taille  dans  ses 
domames  propres,  mettre  en  gages  les  reliquaires  des  églises  et 
donner  un  de  ses  frères  en  otage  pour  garantir  ses  engagements. 
Les  Anglais  se  montrèrent  très-exigeants,  ravagèrent  tout  le 
pays  qu'ils  traversèrent,  et  ne  consentirent  à  gagner  la  Guyenne 
que  dans  l'espérance  de  s'y  faire  de  nouveaux  alliés.  Ils  comp- 
taient sur  l'appui  du  comte  d'Armagnac ,  mécontent  du  traité 
d'Auxerre,  et  sur  celui  du  sire  d'Albret,  à  qui  Jean  Sans-peur 
avait  ôté  le  titre  de  connétable  dans  la  dernière  guerre  pour  le 
donner  au  comte  de  Saint-Pol.  La  mort  de  Henri  IV,  qui  arriva 
l'année  suivante,  retarda  l'exécution  de  ces  projets,  mais  de 
peu  de  temps. 

XXIV.  —  Une  guerre  civile  produit  toujours  plus  de  maux 
qu'une  guerre  étrangère.  £n  1412,  la  situation  de  la  France 
était  déplorable;  les  campagnes  se  dépeuplaient ,  les  ravages 
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ensuite  en  revue  les  abus  qui  existaient  dans  les  différentes  par- 
ties de  Tadminislration  et  au  sein  des  cours  souveraines,  sans 
épargner  le  parlement,  la  chancellerie,  ni  le  conseil  du  roi. 

Jean  Sans-peur,  qui  appuyait  toujours  les  projets  de  réformes 
et  cherchait  à  flatter  les  Parisiens ,  insista  pour  qu'on  fit  droit 
à  ces  remontrances.  En  conséquence,  une  ordonnance  rendue 
le  24  février  suspendit  tous  les  officiers  de  finances  qui  demeu- 
raient à  Paris,  et  révoqua  sans  aucune  exception  les  dons  et  les 
pensions  assignés  sur  le  trésor.  Des  Essarts  perdit  la  prévôté 
de  Paris  et  fiit  menacé  d'être  poursuivi  en  sa  qualité  de  surin- 
tendant ;  il  s'était  exposé  aux  défiances  du  duc  de  Bourgogne , 
à  cause  des  intelligences  qu'il  se  ménageait  de  tous  les  côtés.  Il 
craignit  le  sort  de  Montaigu,  courut  s'enfermer  à  Cherbourg 
dont  il  était  capitaine,  et  déclara  qu'il  se  justifierait  en  prouvant 
qu'il  avait  remis  au  duc  deux  millions  d'or  sur  son  ordre. 
Cependant  ces  mesures  causèrent  une  grande  agitation.  Des 
querelles  s'élevèrent  à  propos  des  restitutions  que  le  traité 
d'Auxerre  avait  stipulées  en  faveur  des  princes.  Il  n'y  avait  que 
trouble  et  défiance  dans  tous  les  esprits. 

Le  duc  de  Guyenne,  jaloux  du  duc  de  Bourgogne,  rappela 
des  Essarts  et  l'introduisit  le  28  avril  dans  la  Bastille.  Aussitôt 
les  bouchers  se  soulevèrent  et  convoquèrent  la  milice ,  malgré 
la  résistance  des  prévôts  et  des  échevins.  Les  chefs  de  la  milice 
voulurent  s'opposer  à  une  prise  d'armes  ;  elle  eut  lieu  malgré 
eux.  Un  chevalier  bourguignon,  Hélyot  de  Jacquevilie,  prit  le 
commandement  des  forces  parisiennes  et  assiégea  la  Bastille 
pour  s'emparer  de  des  Essarts.  Pendant  ce  temps,  une  bande 
d'hommes  armés,  se  portant  à  l'hôtel  du  duc  de  Guyenne,  y 
pénétra  de  vive  force,  obligea  le  jeune  prince  à  se  couvrir  des 
nouveaux  insignes  du  parti,  c'est-à-dire  du  chaperon  blanc 
adopté  en  l'honneur  des  Gantois,  et  enleva  plusieurs  de  ses 
conseillers,  qui  furent  jetés  en  prison  ou  massacrés.  Des  Essarts 
se  rendit  sur  parole. 

A  partir  de  ce  moment,  les  bouchers  furent  maîtres  de  Paris. 
La  faction,  dirigée  par  Jean  de  Troyes,  s'imposa  au  Dauphin 
et  l'obligea  de  légitimer  tout  ce  qu'il  lui  plut  d'entreprendre. 
Alliée  des  Gantois,  dont  elle  traita  magnifiquement  les  députés 
à  rhôtel  de  ville,  elle  rechercha  encore  Falliance  de  plusieurs 
villes  françaises  ou  bourguignonnes.  Elle  envoya  des  chaperons 
blancs  à  Sens  et  à  Reims.  Charles  VI  lui-même  prit  ce  chape- 
ron ,  ainsi  que  le  duc  de  Berry. 
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De  tels  actes  soulevèrent  Tindignation  publique.  Le  parle- 
ment et  Tuniversilé  s'empressèrent  de  les  désavouer.  Les  Bour- 
guignons s^associèrent  eux-mêmes  à  ce  désaveu.  On  parla  tout 
haut  de  délivrer  les  princes.  Le  duc  d'Orléans  et  les  siens  s'ar- 
maient pour  faire  observer  le  traité  d'Auxerre.  Jacqueville  et 
ses  satellites,  se  sentant  entourés  d'ennemis,  redoublèrent  de 
violence.  On  assassina  dans  les  prisons.  Des  exécutions  publi- 
ques eurent  lieu  aux  halles;  le  sire  de  la  Rivière  et  l'ancien 
prévôt  des  Essarts  furent  les  premières  victimes.  On  leva  une 
taxe  proportionnelle  à  la  fortune  présumée  de  chacun  des  habi- 
tants de  la  ville ,  sorte  d'impôt  progressif  qu'on  disait  destiné  à 
la  guerre  contre  les  Anglais.  Cette  taxe  étant  établie  illégale- 
ment, quelques  personnes,  entre  autres  Juvénal  des  Ursins  et 
Gerson,  refusèrent  de  la  payer.  Mais  le  premier  fut  mis  en 
prison  et  le  second  eut  sa  maison  pillée. 

Comme  il  était  naturel  au  milieu  de  pareils  désordres,  le 
travail  fut  tout  à  coqp  arrêté,  le  commerce  suspendu,  les  métiers 
chômèrent.  ly inquiétude  gagna  tout  le  monde  ;  la  bourgeoisie 
exprima  son  mécontentement  ;  les  ouvriers  se  plaignirent  de 
manquer  d'ouvrage  ;  l'université  s'agita  et  déplora  son  im- 
puissance. 

Le  Dauphin,  impatient  de  sortir  de  captivité,  voulut  envoyer 
des  ambassadeurs  aux  princes  d'Orléans  qui  avaient  rassemblé 
leurs  forces  sur  les  bords  de  la  Loire.  Le  parlement  approuva 
ce  projet.  Les  amis  de  la  paix,  poussés  en  secret  par  le  duc  de 
Berry  et  Juvénal  des  Ursins,  tinrent  des  réunions  à  riiôtel  de 
ville,  malgré  l'opposition  de  Jacqueville  et  des  Cabochiens.  ils 
avaient  à  leur  tête  les  officiers  de  la  milice  urbaine,  quarte- 
niers,  ('in(|uanteniers  et  dizeniers,  écartés  naguère  par  les  Ca- 
bochiens et  maintenant  décidés  à  reprendre  leurs  commande- 
ments. Dès  que  la  réaction  eut  des  chefs  avoués,  elle  marcha 
promptement.  La  bourgeoisie  s'empressa  de  se  rallier  autour 
d'eux.  Les  commissaires  qu'on  avait  chargés  de  juger  les  pri- 
sonniers en  délivrèrent  une  partie,  de  peur  de  causer  trop 
d'irritalion. 

Le  2  août,  une  grande  réunion  fut  convoquée  à  I  hôtel  de 
ville  pour  délibérer  sur  un  projet  de  traité  avec  les  princes 
d  Orléans.  Ces  princes  offraient  de  s'en  tenir  aux  articles  de  la 
paix  d'Auxerre,  mais  voulaient  que  Paris  désarmât.  La  réunion 
comptait  plus  de  mille  personnes.  Les  bouchers,  très-hostiles  à 
un  pareil  traité ,  s'emportèrent  et  firent  des  menaces  ;  heureu- 
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texte  pour  reprendre  un  rôle  agressif.  L'occasion  ne  se  fit  pas 
attendre. 

Le  Dauphin,  toujours  jaloux  d'exercer  seul  une  autorité 
qu^on  lui  contestait,  vit  de  très-mauvais  œil  que  les  princes 
prétendissent  avoir  part  au  pouvoir  ou  le  tenir  en  tutelle.  11  eut 
quelques  démêlés  avec  le  duc  d'Orléans.  Jean  Sans-peur  en 
fut  instruit  et  marcha  aussitôt  sur  Paris,  annonçant  Tintention 
de  le  délivrer  de  la  tyrannie  qui  pesait  sur  lui.  11  arriva  au  mois 
de  janvier  1414,  précédé  d'un  manifeste  où  il  exposait  les  mo- 
tifs de  sa  détermination.  11  s'avança  jusqu'à  Dammartin,  puis 
jusqu'à  Saint-Denis. 

Sa  situation  était  exactement  celle  où  les  Armagnacs  s'étaient 
trouvés  en  141 1  ;  son  manifeste  ressemblait  au  leur.  Les  princes, 
pour  conjurer  le  danger,  demandèrent  au  duc  de  Guyenne  de 
se  déclarer  formellement  pour  eux,  et  d'éloigner  quatre  con- 
seillers bourguignons  qu'il  avait  gardés.  Ils  montèrent  à  cheval, 
firent  fermer  les  portes  de  Paris,  et  empêchèrent  tout  mouve- 
ment populaire  en  faveur  du  duc  de  Bourgogne.  Ce  dernier  ne 
pouvait  plus  se  dire  appelé  par  le  Dauphin ,  et  ne  trouvant  pas 
dans  le  peuple  de  Paris  l'appui  qu'il  avait  espéré ,  il  reprit  le 
9  février  la  route  de  Flandre. 

Cependant  les  princes  avaient  convoqué  en  toute  hâte  l'ar- 
rière-ban  et  les  milices  des  villes.  Charles  VI  en  prit  le  com- 
mandement, et  marcha  en  personne  à  la  poursuite  des  Bour- 
guignons. Leurs  garnisons  furent  chassées  de  Compiègne  et  de 
Boissons.  La  première  de  ces  places  fut  rançonnée.  La  seconde, 
enlevée  d'assaut  après  un  siège  en  règle,  fut  mise  à  sac  et 
traitée  avec  la  plus  grande  rigueur,  parce  que,  faisant  partie  de 
l'héritage  du  duc  d'Orléans,  elle  s'était  donnée  à  son  ennemi. 
On  s'assura  ainsi  la  soumission  de  toute  la  Picardie. 

Jean  Sans-peur  se  vit  alors  dans  un  péril  sérieux.  Jusque-là  il 
avait  disposé  de  forces  militaires  supérieures  à  celles  des  autres 
princes  ;  maintenant  que  le  roi  était  contre  lui,  un  grand  nombre 
de  ses  vassaux  l'abandonnaient.  Sa  conduite  et  ses  actes  étaient 
discutés  par  les  siens.  Ses  frères  furent  les  premiers  à  le  quitter 
et  à  rentrer  en  grâce.  Les  Flamands  entreprirent  de  négocier 
sans  lui.  Il  résolut  de  s'enfermer  à  Arras  et  de  s'y  défendre 
avec  les  troupes  qui  lui  restaient.  L'armée  royale  l'y  assiégea. 

Mais  il  arriva  au  siège  d'Arras  ce  qui  était  arrivé  deux  ans 
auparavant  au  siège  de  Bourges.  Comme  les  opérations  traî- 
naient en  longueur,  les  partisans  de  la  paix  agirent  auprès  du 
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Jean  XXIII  commença  par  se  rendre  à  Rome  pour  sV  éta- 
blir et  s'assurer  du  gouvernement  des  États  romains.  Or  il 
trompa  les  espérances  que  sa  prétendue  habileté  politique  avait 
tait  concevoir.  Il  ne  put  se  maintenir  dans  la  Ville  éternelle. 
Après  avoir  fatigué  Tltalie  de  ses  tergiversations  et  soulevé  de 
toutes  parts  contre  lui  des  accusations  de  duplicité,  il  fiit  obligé 
en  I^IS  d'abandonner  sa  capitale  en  toute  hâte,  pour  ne  pas 
tomber  avec  sa  cour  aux  mains  du  roi  de  Naples  Ladislas ,  qui 
avait  repris  le  projet  de  créer  Tunité  italienne  et  de  la  créer  à 
son  profit. 

Pendant  ce  temps,  l'œuvre  de  pacification  religieuse  demeu- 
rait suspendue;  les  réformes  mêmes  que  le  schisme  avait  ren- 
dues nécessaires  ne  s'accomplissaient  pas.  Un  concile,  convoqué 
à  Rome  en  1412,  d'après  le  vœu  exprimé  à  Pise,  n'eut  que  peu 
de  séances,  et  presque  point  de  résultats.  Il  fallut  recourir  à 
une  autre  assemblée.  L'occupation  de  Rome  par  Ladislas  en 
\A\l^  et  les  troubles  de  la  haute  Italie  firent  désirera  la  plupart 
des  prélats  que  cette  assemblée  se  tint  de  l'autre  côté  des 
Alpes.  Les  envoyés  français  exprimèrent  ce  vœu  ;  mais  la 
France ,  elle  aussi ,  ét<iit  en  proie  à  la  guerre  civile.  L'Alle- 
magne, dont  les  divisions  or<Jinaires  avaient  alors  cessé  excej)- 
tionnellement,  et  qui  se  trouvait  unie  sous  le  sceptre  pacifique 
de  l'empereur  Sigismond  de  Luxembourg,  prit  le  genre  d'ini- 
tiative que  la  France  avait  exercé  pendant  les  années  précé- 
dentes. Sigismond  se  rendit  en  Italie  ;  il  y  eut  avec  Jean  XXllI 
plusieurs  entrevues  et  finit  par  lui  persuader  de  convoquer  le 
concile  général  à  Constance,  pour  l'an  1414.  Le  Pape  laissa 
percer  l'efifroi  que  ces  assises  générales  de  l'Eglise  et  de  l'Eu- 
rope lui  inspiraient,  et  le  regret  qu'il  éprouvait  de  les  voir  tenir 
dans  une  ville  de  l'Empire.  Ce  dernier  regret  fiit  plus  vif  encore 
(|uand  la  mort  assez  imprévue  de  Ladislas  vint  rendre  à  l'Italie 
l'espérduce  de  la  sécurité.  Mais  alors  les  engagements  pris 
étaient  trop  formels  pour  qu'on  pût  les  éluder. 

Le  concile  s'ouvrit  donc,  le  5  novembre  1414,  à  Constance. 
Jamais  on  n'en  avait  vu  d'aussi  nombreux.  Plus  de  dix  mille 
personnes  s'y  rendirent.  Outre  les  députationsde  presque  toutes 
les  églises  et  universités  de  la  chrétienté,  l'Empereur  y  parut 
entouré  d'une  foule  de  princes  de  l'Allemagne  ou  du  reste  de 
l'Europe,  et  des  ambassadeurs  de  la  plus  grande  partie  des 
souverains.  Ces  princes,  ces  ambassadeurs,  avaient  chacun  une 
suite  brillante.  Rien  ne  manqua  de  ce  [qui  pouvait  ajouter  à 
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soumises  au  concile,  qui  les  adopta.  La  première  était  d'admettre 
au  vote,  Don-seuiement  les  prélats,  mais  tous  les  docteurs  en 
droit  canon  et  les  laïques  qui  représentaient  les  princes.  D'Ailly 
soutint  ce  système,  en  alléguant  ce  qui  s'était  feit  à  Pise,  à  Rome, 
et  dans  plusieurs  autres  grandes  assemblées  ecclésiastiques,  et 
en  insistant  hur  la  considération  qu'il  ne  s^agissait  d'aucune 
question  ou  définition  dogmatique.  La  seconde  proposition  con- 
sistait à  feire  voter  les  assistants,  extrêmement  nombreux,  non 
par  tête,  mais  par  nation.  L'Italie,  l'Allemagne,  la  France, 
l'Angleterre,  et  un  peu  plus  tard  l'Espagne,  formèrent  cinq  na-. 
tions  qui  devaient  délibérer  séparément  et  dont  les  votes  devaient 
ensuite  être  portés  à  la  session  ou  séance  générale  du  concile. 
Toutescesmesurestoumèrent  nécessairement  contre  Jean  XXIII 
qui  n'était  ni  populaire  dans  la  masse  du  clergé  ni  aimé  des 
princes,  et  que  les  Italiens  paraissaient  à  peu  près  seuls  disposés 
à  soutenir. 

Le  13  février  1415,  la  triple  abdication  proposée  par  le  car- 
dinal Fillastre,  fut  décrétée  par  les  Allemands,  les  Anglais  et  les 
Français,  comme  l'unique  moyen  de  rétablir  la  paix  de  l'Église. 
Les  Italiens  l'avaient  seuls  combattue.  Jean  XXIII  présenta  des 
réserves  et  débattit  les  termes  de  la  formule,  qu'il  finit  cepen- 
dant par  accepter.  Le  2  mars,  il  fit  une  promesse  conditionnelle 
de  cession. 

Au  fond,  il  ne  pouvait  la  foire  autrement.  Mais  elle  ne  satisfit 
pas  les  meneurs  du  concile.  Ceux-ci  craignirent  que,  dans 
les  termes  où  elle  était  conçue ,  elle  pût  être  un  jour  éludée. 
Ils  voulurent  des  garanties  de  son  exécution  ;  ils  demandè- 
rent que  le  Pape  s'engageât  à  ne  jamais  dissoudre  le  concile  ni 
à  le  transférer  ailleurs,  ce  qui  eût  été  une  manière  de  dissolu- 
tion. Les  discussions  ne  tardèrent  pas  à  prendre  dans  les  assem- 
blées particulières  des  nations  un  caractère  irritant  ;  les  ques- 
tions de  personnes,  d'abord  écartées  avec  soin,  finirent  par 
occuper  une  place  inévitable  dans  les  débats.  Jean  XXIII 
n'avait  pas  le  caractère  de  sainteté  qui  lui  eût  été  nécessaire 
pour  lui  assurer  les  respects  de  tous  et  le  mettre  à  l'abri  d'at- 
taques personnelles.  On  faisait  circuler  à  Constance  un  mémoire 
où  la  vie  antérieure  de  Balthazar  Cossa  était  diffamée.  Ce  mé- 
moire fut  discuté  publiquement  par  les  nations  allemande  et 
anglaise.  Lesdélibérationsdevinrenttumultueuses;  l'union,  sans 
laquelle  on  ne  pouvait  terminer  le  schisme,  fut  sérieusement 
compromise. 
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la  tiare  ;  il  élevait  seulement  des  difficultés  de  détail  et  mar- 
chandait son  abdication.  Peut-être  cherchait-il  à  gagner  du 
temps ,  et  à  jeter  par  son  absence  prolongée  le  trouble  dans  les 
résolutions  de  l'assemblée.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  put  se  con- 
vaincre, au  bout  de  peu  de  semaines,  que  le  seul  effet  de  sa 
retraite  avait  été  d'augmenter  Taigreur  des  esprits.  Le  concile 
ne  s'était  pas  dissous,  et  les  princes  ne  s'étaient  pas  divisés. 

Jean  XXIII  s'était  placé  sous  la  protection  de  Frédéric,  duc 
d'Autriche.  Ce  prince  fut  mis  au  ban  de  l'Empire  ;  les  troupes 
impériales  entrèrent  sur  son  territoire,  et  Sigismond  l'obligea 
de  licencier  tous  ses  soldats.  Jean  XXIII  se  vit,  par  ce  seul 
fait,  à  la  merci  du  concile.  Il  pouvait  y  reparaître  pour  se 
défendre  ou  pour  abdiquer.  Il  aima  mieux  laisser  sans  réponse 
la  citation  qu'on  lui  adressa.  Dès  lors  on  procéda  contre  lui  en 
son  absence.  On  commença  par  le  frapper  d'une  suspension 
provisoire,  et  ouvrir  une  enquête  sur  sa  vie  passée.  Le  résultat 
de  cette  enquête  fiit  de  le  convaincre  d'indignité  personnelle  et 
de  simonie ,  sans  préjudice  du  scandale  qu'il  avait  causé  et  de 
l'attentat  qu'il  avait  commis  contre  l'unité  de  l'Eglise  en  pre- 
nant la  fuite.  Jean  XXIll  n'attendit  pas  cette  décision  pour  se 
résigner  et  implorer  la  clémence  du  concile.  Sa  déposition  fut 
prononcée  le  29  mai  ;  il  accepta  l'arrêt  et  voulut  remettre  lui- 
même  aux  envoyés  qui  le  lui  portèrent  les  insignes  du  pontificat. 

Restait  à  obtenir  l'abdication  des  deux  autres  papes.  La 
chose  fut  aisée  pour  Grégoire  XII,  dont  l'obédience  diminuait 
tous  les  jours;  ils  abdiqua  au  prix  de  quelques  concessions  (|ui 
sauvegardèrent  son  honneur  et  son  droit.  Benoit  XIII  se  montra 
plus  opiniâtre  ;  aux  avances  du  concile,  à  celles  de  l'Empereur, 
qui  l'alla  trouver  en  Aragon,  il  répondit  par  des  exceptions 
dilatoires,  puis,  après  de  longues  négociations,  par  un  refiis  dé- 
finitif. Les  rois  de  Castille,  de  Navarre,  d'Aragon,  d'Ecosse,  et 
presque  tout  le  clergé  qui  lui  était  resté  fidèle,  s'emparèrent  de 
ce  refus  pour  lui  retirer  leur  obédience.  Le  concile  de  Con- 
stance le  déposa  en  1417.  Le  vieux  pontife,  plus  que  nonagé- 
naire, s'enferma  avec  un  petit  nombre  de  serviteurs  dans  la  for- 
teresse de  Peniscola,  au  bord  de  la  mer,  protesta  contre  l'arrêt 
de  déchéance,  et  ne  cessa  pas  de  fulminer  des  anathèmes  contre 
ses  adversaires.  Il  vécut  encore  sept  ans,  abandonné  de  l'Europe 
etdel'Église,  mais  inébranlable,  et  résistantà  toutes  lesdemandes 
d'abdication  avec  autant  d'énergie  ^qu'il  résistait  à  l'âge  et  à 
la  mort. 
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Bourgogne,  et  avaient  déjà  prêté  leur  appui  tour  h  tour  à  Tune 
et  à  l'autre. 

Henri  V  commença  par  demander  en  mariage  Catherine  de 
France,  fille  de  Charles  VI.  Il  prétendait  qu'on  lui  cédât,  à 
titre  de  dot ,  la  Normandie ,  TAnjou ,  le  Maine  et  la  Touraine  ; 
déplus,  il  réclamait  Texécution  complète  du  traité  de  JBrétigny, 
c'est-à-dire  la  restitution  des  pays  enlevés  par  du  Guesclin  au 
prince  Noir  et  à  ses  successeurs.  L'Angleterre  n'avait  jamais 
abandonné  ses  droits  sur  ces  derniers  pays  ;  elles  les  avait  réser- 
vés dans  toutes  les  trêves.  Henri  V  déclarait  que  le  temps  des 
trêves  était  fini,  et  que  si  ses  demandes  et  ses  réclamations 
n'étaient  pas  admises,  il  prendrait  les  armes  pour  rétablir  Tan- 
cien  empire  des  Plantagenets.  On  ne  pouvait  accueillir  en 
France  de  pareilles  prétentions,  même  avec  les  tempéraments 
que  les  envoyés  anglais  y  apportèrent.  Le  duc  de  Berry  offrit 
d'acheter  la  paix  en  cédant  quelques  cantons  de  la  Guyenne. 
Henri  V  répondit  que  l'offre  était  illusoire.  II  obtint  de  sou 
parlement  des  subsides  considérables,  prit  le  titre  de  roi  de 
France ,  et  revendiqua  la  couronne  des  fleurs  de  lis,  en  qualité 
de  descendant  d'Edouard  III  et  d'héritier  légitime  de  Philippe 
le  Bel. 

Au  mois  d'août  1415,  les  Anglais  parurent  à  l'embouchure 
de  la  Seine,  descendirent  devant  Harfleur  et  en  firent  le  siège  ; 
le  Havre  n'existait  pas  encore.  Ils  avaient  plus  de  trente  mille 
hommes,  sans  compter  les  gens  de  métier,  avec  de  grands 
approvisionnements  d'armes  et  de  vivres.  Harfleur,  uniquement 
défendu  par  les  habitants  et  un  corps  de  noblesse  qui  s'y  jeta 
sous  la  conduitedu  sired'Estoutevilie,  résista  plusieurs  semaines. 
Le  connétable  d'Albret  et  le  maréchal  Boucicaut  se  contentè- 
rent de  couvrir  Rouen ,  où  Charles  VI  avait  assigné  le  rendez- 
vous  des  vassaux  de  la  couronne.  Les  préparatifs  militaires  coû- 
taient toujours  plus  de  temps  en  France  qu'en  Angleterre  ; 
l'argent  manquait,  quoiqu'on  eût  imposé  tout  exprès  une  taille 
aux  communes  et  un  décime  au  clergé. 

Le  jeune  Dauphin,  qui  était  jaloux  des  princes  et  les  redou- 
tait non  sans  raison,  leur  enjoignit  d'envover  leurs  vassaux  à  la 
convocation,  mais  leur  défendit  de  s'y  rendre- eux-mêmes.  De 
plus,  il  limita  le  contingent  du  duc  de  Bourgogne.  Il  avait  un 
motif  particulier  et  nouveau  de  défiance  envers  Jean  Sans-peur  ; 
il  venait  de  lui  renvoyer  sa  fille,  qu'il  avait  épousée  quelques 
années  auparavant.  Jean  Sans-peur,  irrité  de  cette  injure  per- 
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peur,  entre  autres  ses  deux  frères  les  ducs  de  Nevers  et  de  Bra- 
bant,  étaient  venus  malgré  sa  défense.  L'infenterie,  il  est  vrai, 
était  moins  brillante  et  presque  uniquement  composée  des 
milices  communales  de  la  Picardie  et  du  Vermandois.  Paris  et 
d'autres  villes  avaient  offert  d'équiper  des  troupes,  mais  l'offre 
avait  été  rejetée. 

Une  grande  impatience  régnait  dans  le  camp.  La-  nuit  qui 
précéda  l'action  fut  remplie  de  tumulte.  Le  maréchal  Bouci- 
caut  arma  cinq  cents  nouveaux  chevaliers.  Comme  la  plaine 
était  trop  resserrée  pour  le  nombre  des  combattants,  ce  qui 
obligeait  de  diminuer  le  front  et  d'augmenter  la  profondeur  de 
l'ordre  de  bataille,  chacun  prétendit  à  l'honneur  d'être  au  pre- 
mier rang.  Les  princes  du  sang  revendiquèrent  cet  honneur 
comme  un  droit.  Le  connétable  eut  beaucoup  de  peine  à  con- 
cilier ces  différentes  prétentions. 

Les  Anglais,  moins  nombreux  ',  attendirent  le  combat  avec 
calme,  presque  avec  recueillement.  Quoique  peu  éloignés  de 
Calais,  ils  étaient  réduits  à  vaincre  ou  à  périr.  Ils  n'avaient 
d'espérance  que  dans  l'excellence  de  leurs  archers,  d  ailleurs  à 
demi  nus  et  fatigués  de  marches  pénibles.  Henri  V  promit  aux 
gens  de  pied  de  leur  accorder  les  franchises  de  la  noblesse  et 
de  leur  abandonner  la  rançon  des  chevaliers  ennemis  dont  ils 
se  rendraient  maîtres.  La  veille  de  la  bataille  fut  consacrée  à 
des  cérémonies  religieuses.  Le  roi  répétait  que  Dieu  avait  déjà 
reconnu  la  justice  de  sa  cause  en  lui  livrant  Harfleur,  et  qu'il 
voulait  se  servir  de  lui  pour  châtier  les  vices  de  la  France. 

Contrairement  à  leur  usage,  les  F^rançais  attendirent  l'ennemi . 
Ce  furent  les  archers  anglais  qui  engagèrent  l'action .  Ils  s'avan- 
cèrent en  courant,  et  firent  pleuvoir  leurs  traits  sur  la  cheva- 
lerie de  l'avanl-garde.  Celle-ci  se  mit  en  mouvement  et  les 
chargea  par  le  centre  et  les  deux  ailes,  dans  l'espérance  de  les 
envelopper.  Mais  ils  se  rallièrent  à  temps  pour  soutenir  le  choc 
derrière  des  rangées  de  pieux  ferrés  qu'ils  plantaient  en  terre 
(levant  eux.  La  charge  de  la  cavalerie  française  fut  gênée  par 
ces  pieux,  qui  arrêtaient  son  élan,  par  le  peu  de  largeur  du 
champ  d'attaque,  enfin  par  le  désavantage  du  terrain,  que  la 
pluie  avait  détrempé.  Les  chevaliers  des  premiers  rangs  durent 

'  Suivant  révalu<ition  la  plus  élevée,  celle  de  Ju vénal  des  Ursins,  rarmée 
anglaise  aurait  compris  trente-six  mille  hommes;  maii<  il  faut  réduire  ce 
chiffre,  les  cadre»  n*étant  pa^  complets.  Le^  auir(>!<  évaluations  sont  très- 
inférieures. 
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à  Londres ,  où  il  fit  une  entrée  triomphale ,  suivi  des  princes 
français  dont  la  captivité  était  le  trophée  le  plus  brillant  et  jus- 
que-là le  profit  le  plus  réel  de  sa  victoire. 

Philippe ,  comte  de  Charolais ,  fils  du  duc  de  Bourgogne , 
sortit  du  château  d'Aire  où  son  père  Tavait  laissé  inactif,  et 
vint  rendre  les  derniers  devoirs  aux  morts  de  larmée  française. 
Les  restes  de  cette  armée  s'étaient  débandés  ou  repliés  sur 
Paris,  où  la  consternation  fut  au  comble.  On  murmura  contre 
les  princes,  qui  avaient  perdu  le  royaume  par  leurs  divisions, 
et  dont  la  bravoure  n'avait  pu  le  défendre  contre  l'étranger. 
On  contestait  même  cette  bravoure.  Le  plus  grave  des  histo- 
riens du  temps,  le  religieux  de  Saint-Denis,  apostrophe  vive- 
ment la  jeune  noblesse  et  lui  reproche  d'avoir  dégénéré  de 
Tantique  valeur  de  ses  pères.  Les  écrivains  ecclésiastiques 
s'accordaient  avec  les  Anglais  à  voir  dans  le  désastre  d'Azin- 
court  une  punition  du  Ciel  pour  les  vices  de  la  nation. 

XXVIII.  —  Le  duc  de  Bourgogne  était  resté  spectateur  éloi- 
gné, mais  avec  des  troupes  autour  de  lui.  Il  n'eut  pas  plus  tôt 
reçu  la  fatale  nouvelle ,  qu'il  prit  la  route  de  Paris ,  pensant 
que  la  captivité  des  princes  d'Orléans  et  la  défeite  éprouvée  par 
les  Armagnacs  tourneraient  au  profit  de  son  ambition.  Arrivé 
àLagny,  il  reçut  l'ordre  de  s'y  arrêter.  Le  Dauphin  refusa  de 
le  recevoir,  et  fit  même  difficulté  d'admettre  ses  envoyés.  La 
ville  de  Paris  se  mit  en  mesure  de  lui  résister  ;  car  elle  craignait 
de  retomber  aux  mains  de  Jacqueville  et  des  Cabochiens ,  qui 
revenaient  avec  lui.  Jean  Sans-peur  aurait  pu  entrer  de  vive 
force,  la  garnison  étant  insuffisante.  Mais  il  voulait  éviter  toute 
hostilité  contre  le  roi  ou  le  Dauphin  ;  il  aima  mieux  séjourner 
à  Lagny  et  négocier,  convaincu  que  la  cour  serait  forcée  de  se 
livrer  à  lui.  Sur  ces  entrefeites,  le  Dauphin  tomba  malade 
presque  subitement  et  mourut  le  18  décembre ,  âgé  de  vingt 
ans  à  peine.  Hors  d'état  de  dominer  des  partis  rivaux,  il  avait 
contracté  dans  les  périls  de  sa  situation  des  habitudes  de  dé- 
fiance et  de  duplicité  qui  nuisirent  à  sa  mémoire.  Il  laissa  pei> 
sonnellement  peu  de  regrets. 

Le  titre  de  Dauphin  passait  à  l'alné  de  ses  deux  jeunes  frères , 
Jean  ,  duc  de  Touraine ,  qui  avait  épousé  une  princesse  de  Hai- 
naut,  nièce  du  duc  de  Bourgogne.  Le  nouveau  Dauphin  se 
trouvait  alors  près  de  son  beau-père.  On  pensa  qu'il  rendrait 
le  pouvoir  aux  Bourguignons.  Le  duc  de  Berry  résolut  de  ne 
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soit  entre  les  fiaictions  d'Armagnac  et  de  Bourgogne.  Il  vint  à 
Paris,  puis  se  rendit  à  Londres  et  à  Calais.  Mais  ses  tentatives 
restèrent  sans  succès.  Il  trouva  en  France  une  certaine  jalousie 
du  rôle  qu'il  jouait  comme  pacificateur  de  TEglise,  et  une  dé- 
fiance causée  par  sa  prétention  de  revendiquer  les  droits  de 
TEmpire  sur  le  Dauphiné  *. 

Le  connétable  déclara  qu'on  ne  traiterait  pas  de  la  paix  à 
d'autres  conditions  que  la  restitution  d'HarHeur.  Il  repoussa 
Toffre  que  faisait  Henri  V  de  mettre  la  ville  en  séquestre  entre 
les  mains  du  comte  de  Hainaut.  Il  entraîna  dans  ses  sentiments 
patriotiques  le  conseil,  le  parlement,  l'université,  les  bour^ 
geois  de  Paris.  Il  tint  Harfleur  bloquée  un  certain  temps  par 
terre  et  par  eau ,  grâce  à  Tappui  que  des  vaisseaux  génois  et 
U|  castillans  prêtèrent  à  la  flotte  française.  Cependant  les  Anglais 

parvinrent  à  battre  cette  flotte ,  à  ravitailler  la  place  et  à  en 
rester  maîtres. 

Le  connétable  fiit  naturellement  aflaibli  par  cet  échec.  Le 
parti  d'Armagnac  Tétait  déjà  d'une  autre  manière,  parla  perte 
de  presque  tous  ses  chefs.  Parmi  les  princes  qui  étaient  naguère 
à  sa  tête ,  les  uns  avaient  été  tués  à  Azincourt ,  d'autres  em- 
menés captifs  en  Angleterre  :  le  duc  de  Berry  était  mort  ;  il  ne 
restait  plus  en  France  que  le  duc  de  Bretagne  et  le  roi  de  Sicile, 
qui  demeuraient  à  l'écart,  le  premier  par  jalousie  du  comte 
d'Armagnac  ,  le  second  par  suite  d'une  maladie  grave.  Le  con- 
nétable demeurait,  il  est  vrai,  entouré  de  lieutenants  actifs  et 
habiles ,  mais  ces  lieutenants  n'appartenaient  pas  à  la  haute 
noblesse  et  n'étaient  la  plupart  que  des  soldats  de  fortune. 

Jean  Sans-peur  n'attendait  que  le  moment  de  prendre  une 
revanche  qu'il  croyait  certaine.  Il  ménageait  les  Anglais;  il  alla 
trouver  Henri  V  à  Calais.  Les  Anglais  lui  proposèrent  de  par- 
tager avec  eux  les  conquêtes  qu'ils  feraient  en  France  ;  il  n'ac- 
cepta pas  la  proposition,  mais  ne  la  refusa  pas  non  plus,  se 
réservant  d'agir  suivant  les  occurrences.  Il  comptait  sur  le 
jeune  Dauphin  Jean ,  (|ui  vivait  à  Yalenciennes  à  la  cour  de 
Hainaut,  et  qui  lui  était  entièrement  dévoué.  Il  se  ménageait 
donc.  Toutefois  il  laissa  des  compagnies,  composées  en  partie 
de  bannis  parisiens  et  commandées  par  des  capitaines  bourgui- 
gnons, tenir  la  campagne  et  piller  les  environs  de  Paris.  Comme 
les  Armagnacs  poursuivaient  ces  compagnies  et  exerçaient  des 

1  L*Einpereur  songea  en  1417  ^  envahir  le  Dauphiné ,  pour  le  donner  en 
Hef  à  un  frère  du  roi  d'Angleterre. 
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tables  de  Paris,  bourgeois  ou  membres  du  parlement  et  de 
Tuniversité ,  dont  le  crime  était  de  vouloir  la  paix  et  de  désirer 
un  rapprochement  avec  les  Bourguignons. 

XXIX.  -—  Jean  Sans-peur  mit  ces  violences  à  profit.  Il  lança 
le  24  avril  un  manifeste  adressé  aux  bonnes  villes  du  royaume, 
n  y  énumérait  les  illégalités  commises  par  ses  adversaires ,  et 
se  déclarait  le  champion  des  lois  et  des  libertés  violées.  Ces 
accusations ,  intéressées  et  peu  sincères ,  n'en  étaient  pas  pour 
cela  moins  fondées.  Il  y  ajoutait  les  imputations  les  plus  ab- 
surdes et  les  plus  odieuses  ;  il  dénonçait  le  connétable  et  les 
chefs  des  Armagnacs  comme  ayant  feit  périr  les  princes ,  dont 
la  perte  récente  leur  avait  laissé  la  libre  direction  de  leur  parti, 
et  le  dernier  Dauphin  Jean,  leur  ennemi.  Quelque  étranges  que 
pussent  paraître  de  pareilles  calomnies ,  surtout  dans  la  bouche 
du  meurtrier  du  duc  d'Orléans,  les  exécutions  et  les  guet- 
apens  politiques  dont  le  connétable  n'était  pas  innocent ,  leur 
donnèrent  un  certain  crédit.  Enfin  Jean  Sans-peur  attribuait  le 
désastre  d'Azincourt  à  Timpéritiede  ses  adversaires,  et  annon- 
çait qu'il  emploierait  le  feu  et  le  sang  pour  délivrer  la  France 
de  leur  tyrannie. 

Les  villes  étaient  toujours  prêtes  à  bien  accueillir  ceux  qui 
leur  parlaient  du  respect  des  lois ,  du  maintien  des  privilèges 
et  de  la  diminution  des  impôts.  Troyes,  Reims,  Chàlons, 
Amiens,  reçurent  le  manifeste  avec  faveur.  A  Rouen  le  parti 
bourguignon  courut  aux  armes  et'assassina  le  bailli  du  roi,  avec 
son  lieutenant.  Mais  le  château  tint  bon  contre  l'émeute.  Le 
nouveau  Dauphin,  Charles,  à  qui  le  connétable  venait  de  don- 
ner la  présidence  du  conseil  (14  juin),  marcha  contre  la  ville 
et  y  rétablit  son  autorité.  H  confirma  d'ailleurs  aux  habitants 
la  jouissance  de  leurs  privilèges  les  plus  importants ,  en  leur 
déclarant  qu'il  avait  besoin  de  leur  patriotisme  contre  les 
Anglais. 

Le  royaume  était  en  effet  envahi  des  deux  côtés,  par  le  duc 
de  Bourgogne  et  le  roi  d'Angleterre. 

Jean  Sans-peur  entra  en  Picardie,  où  toutes  les  villes  lui 
ouvrirent  leurs  portes,  franchit  l'Oise  par  le  moyen  du  sire  de 
risle-Adam  qui  lui  en  livra  le  passage ,  et  s'avança  sans  obstacle 
jusque  sous  les  murs  de  Paris.  Les  Armagnacs  s'y  préparèrent 
à  soutenir  un  siège  ;  ils  rassemblèrent  des  approvisionnements, 
levèrent  de  nouvelles  taxes,  firent  argent  de  tout,  et  allèrent 
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qui  le  priait  de  la  tirer  de  captivité.  Isabeau  avait  toujours  re* 
douté  le  duc  de  Bourgogne  ;  elle  avait  même  été  son  ennemie , 
autant  du  moins  que  le  permettait  la  mollesse  de  son  caractère. 
Maintenant,  Finjure  qu'elle  venait  de  recevoir  du  comte  d'Ap- 
magnac  avait  change  ses  sentiments.  Reléguée  loin  de  la  cour, 
dépouillée  de  ses  trésors ,  privée  de  la  société  de  ses  enfants , 
exposée  à  des  accusations  outrageantes,  elle  résolut  de  se  ven- 
ger, fût-ce  aux  dépens  du  Dauphin  Charles ,  son  fils ,  complice 
de  tous  les  actes  du  connétable.  Jean  Sans-peur  accueillit  ses 
ouvertures,  et  un  enlèvement  fut  concerté.  Quelques  cavaliers 
bourguignons  parurent  à  point  nommé  au  moment  où  la  reine 
entrait  dans  Téglise  de  Marmoutiers  ;  ils  mirent  en  fuite  son 
escorte  et  remmenèrent  elle-même  avec  eux. 

Le  duc  était  à  peu  de  distance  ;  il  accourut ,  et  la  conduisit  à 
Chartres.  Arrivée  là,  elle  adressa  le  12  novembre  une  première 
lettre  aux  bonnes  villes  du  royaume  pour  les  engager  à  renon- 
cer à  Tobéissance  du  roi  et  du  Dauphin.  Le  malheureux 
Charles  VI  ne  comptait  plus  pour  rien;  les  dernières  lueurs  de 
raison  l'avaient  abandonné.  Le  Dauphin  venait  de  prendre , 
six  jours  auparavant,  le  6  novembre ,  le  titre  de  lieutenant  gé- 
néral du  royaume;  mais  il  était  jeune,  et  passait  pour  n'être 
qu'un  instrument  dans  les  mains  des  Armagnacs.  Le  tiers  parti 
n'existait  plus.  Beaucoup  de  gens  commençaient  à  se  lasser 
d'obéir  à  des  enfants,  qui,  n'ayant  qu'une  autorité  nominale, 
laissaient  la  guerre  civile  se  perpétuer,  avec  les  pilleries  et  les 
brigandages  qu'elle  entraînait. 

La  reine  spécula  sur  ces  sentiments.  Elle  affecta  dans  son 
manifeste  et  dans  ses  actes  de  se  présenter  comme  reconsti- 
tuant le  gouvernement  légitime  ,  en  face  de  celui  qu'elle  accu- 
sait les  Armagnacs  d'avoir  usurpé.  Elle  commença  par  instituer 
à  Amiens  une  cour  souveraine  de  justice  avec  une  chancelle- 
rie ,  pour  remplacer  le  parlement ,  qu'elle  regardait  comme 
captif.  Elle  alla  ensuite,  au  mois  de  janvier  1418,  se  fixera 
Troyes,  près  du  duc  de  Bourgogne,  qu'elle  nomma  gouver- 
neur général  du  royaume  ;  elle  appela  près  d^elle  tous  les  offi- 
ciers royaux ,  de  justice  ou  de  finance,  qui  voulurent  suivre  sa 
fortune ,  et  elle  destitua  les  autres.  Elle  donna  l'épéede  conné- 
table au  duc  de  Lorraine.  Elle  organisa  enfin  un  contre-gouver- 
nement, qu'elle  déclara  le  seul  légitime. 

Le  parti  de  Bourgogne  dut  à  la  présence,  aux  actes  et  aux 
proclamations  d'isabeau  de  Bavière  une  force  qui  lui  manquait, 
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Marc  vint  apporter  des  paroles  de  paix ,  au  nom  du  concile  de 
Constance  et  du  pape  nouvellement  élu,  Martin  V,  On  ouvrit 
des  conférences  au  petit  village  de  la  Tombe ,  près  de  Monte- 
reau.  Mais  le  connétable,  ses  lieutenants,  qui  étaient  la  plupart 
de  simples  chevaliers,  et  les  membres  les  plus  influents  du 
conseil,  décidèrent  le  Dauphin  à  repousser  le  projet  d'une 
transaction  qui  les  eût  livrés  plus  ou  moins  à  la  merci  du  duc 
de  Bourgogne  ;  la  partie  pour  eux  n'était  pas  égale. 

Cependant  le  connétable  avait  peu  de  ressources  et  voyait 
diminuer  le  nombre  de  ses  soldats,  dont  la  plupart  étaient  des 
Gascons  ou  des  étrangers.  11  voulut  s'emparer  de  Senlis,  et  il 
reçut  un  échec  qui  enhardit  ses  adversaires.  Les  Parisiens , 
mécontents  de  la  rupture  des  conférences  et  attribuant  la  pro- 
longation de  la  guerre  aux  Armagnacs,  se  montrèrent  impa- 
tients de  la  tyrannie  militaire  qui  pesait  sur  eux.  Une  conspi- 
ration éclata  et  réussit. 

Un  certain  Périnet  Leclerc,  dont  le  père,  quartenier  de  la 
milice,  était  gardien  de  la  porte  Saint-Germain  des  Prés,  lui  en 
déroba  les  clefs,  et  fit  entrer  le  sire  de  l'Isle-d'Adam ,  à  la  tête 
de  quatre  cents  lances  bourguignonnes,  pendant  la  nuit  du 
29  mai.  Au  point  du  jour,  on  entendit  partout  le  cri  de  :  Notre- 
Dame  la  paix  !  Vive  le  roi  et  le  Dauphin!  Les  partisans  des 
Bourguignons  s'assemblèrent  pour  les  soutenir,  s'armèrent  et 
les  aidèrent  à  occuper  la  ville.  Les  soldats  armagnacs  furent 
surpris,  ne  purent  se  rallier  et  se  débandèrent.  Le  prévôt, 
Tanneguy  Duchàtel ,  n'eut  que  le  temps  d'enlever  le  Dauphin 
dans  son  lit ,  à  l'hôtel  des  Tournelles ,  près  de  Saint-Paul ,  et 
de  le  porter  à  la  Bastille,  d'où  il  trouva  ensuite  moyen  de  l'en- 
voyer à  Melun.  Charles  VI  était  à  l'hôtel  Saint-Paul.  L'Isle- 
Adam  y  courut,  s'empara  de  lui ,  le  fit  monter  à  cheval  et  le 
montra  aux  Parisiens,  en  se  vantant  de  l'avoir  délivré.  Le  peu- 
ple soulevé  pilla  les  maisons  des  principaux  Armagnacs.  Le 
connétable,  qui  s'était  caché,  fut  trahi  et  livré  le  lendemain. 

Le  1*'  août,  Tanneguy  Duchàtel,  ayant  réuni  la  garnison  de 
la  Bastille ,  les  soldats  qui  s'y  étaient  réfugiés  et  quelques  com- 
pagnies amenées  à  la  hâte  par  les  sires  de  Rieux  et  de  Barbazan, 
fit  une  sortie  ;  il  comptait  sur  le  petit  nombre  des  Bourguignons, 
qui  n'avaient  encore  reçu  aucun  renfort,  et  il  s'avança  sans 
difficulté  jusqu'au  milieu  de  la  ville;  mais  ses  soldats  ayant 
commis  quelques  désordres,  le  peuple  s'arma  partout,  les  re- 
poussa, et  dans  sa  fureur  ne  leur  fit  aucun  quartier.  Duchàtel, 
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valiers ,  pour  mettre  sur  les  portes  de  Paris  quand  ils  l'auront 
livré  aux  Anf^lais.  —  Ils  ont  fait  ëcussons  à  une  rouge  croix 
plus  de  trente  milliers,  dont  ils  avaient  proposé  de  signer  les 
huis  de  ceux  qui  devaient  être  tués  ou  non  :  si  ne  nous  en 
parlez  plus,  de  par  le  diable,  que  pour  vous  n'en  laisserons 
rien  à  faire ,  par  le  sang  Dieu.  » 

Les  assassins  s'acharnèrent  sur  les  corps  des  victimes,  qui 
furent  mutilés  lii»rriblement ,  promenés  dans  les  rues  et  laissés 
sans  sépulture.  D'après  les  évaluations  les  plus  modérées,  quinze 
ou  seize  cents  personnes  périrent  dans  ce  massacre.  La  ville 
fut  frappée  de  terreur.  Les  désordres  et  les  meurtres  y  conti- 
nuèrent pendant  plusieurs  semaines. 

Les  Armagnacs  ne  furent  guère  mieux  traités  dans  les  villes 
voisines  au  pouvoir  des  Bourguignons.  Ils  y  furent  poursuivis, 
massacrés  ou  noyés  impunément.  Le  peuple  se  vengea  sur  eux 
des  maux  qu'il  souffrait;  or,  ces  maux  étaient  extrénies.  La 
cherté  des  vivres  augmentait  partout,  on  craignait  la  famine,  et 
on  la  leur  attribuait  non  sans  raison.  Comme  ils  demeuraient 
maîtres  d'un  certain  nombre  de  places  dans  un  rayon  étendu 
autour  de  Paris,  leurs  garnisons  coupaient  les  communications 
et  affemaient  le  pays. 

Jean  Sans-peur  n'entra  que  le  14  juillet  à  Paris,  en  compa- 
gnie de  la  reine.  Il  nomma  aussitôt  de  grands  officiers  de  la 
couronne,  et  donna  le  titre  de  maréchaux  aux  sires  de  Chastel- 
lux  et  de  l'Isle-Adam.  Mais  son  arrivée  n'apaisa  pas  l'efferves- 
cence populaire.  Le  rétablissement  de  la  grande  boucherie  ne 
fiit  qu'une  cause  de  nouveaux  troubles.  Les  assassinats  conti- 
nuèrent; le  peuple  déchaîné  frappait  sans  distinction  de  parti. 
Le  21  août,  comme  il  n'y  avait  plus  ni  pain  ni  travail,  des 
bandes  se  formèrent  qui  allèrent  encore  tuer  au  petit  et  au 
grand  Chàtelet,  puis  assaillirent  la  Bastille.  Le  duc  de  Bour- 
gogne parlementa  avec  leur  chef,  le  bourreau  Capeluche;  il 
consentit  à  leur  remettre  huit  des  prisonniers  enfermés  dans  la 
forteresse,  en  stipulant  que  ces  prisonniers  auraient  la  vie  sauve  ; 
ils  n'en  furent  pas  moins  massacrés.  Les  femmes ,  les  enfants 
des  Armagnacs  ou  prétendus  tels  étaient  poursuivis,  traqués, 
égorgés  sans  quartier.  Jean  Sans-peur  ne  trouva  qu'un  moyen 
de  mettre  un  terme  à  de  pareillesscenes.il  envoya  cinq  ou  six 
mille  de  ces  forcenés  assiéger  le  château  de  MoDtlhéry,  dont  la 
garnison  coupait  une  des  routes  de  Paris.  11  leur  donna  pour 
les  commander  quelques  chevaliers  qui  les  abandonnèrent ,  et 
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du  roi  d'Angleterre  qui  poursuivait  sa  marche  victorieuse  et 
conquérante. 

XXXI.  —  Henri  V,  aidé  par  les  votes  de  son  parlement  qui 
ne  lui  marchandait  pas  les  subsides,  agissait  sur  plusieurs 
points  à  la  fois.  Il  chargea  un  de  ses  lieutenants  d  assiéger 
Cherbourg,  qui  se  rendit  le  22  août.  Lui-même  il  s'avança  vers 
la  fin  de  juillet  jusqu'à  Pont-de-rArche,  et  passant  la  Seine,  il 
entreprit  le  siège  de  Rouen.  Il  fit  ce  siège  méthodiquement, 
occupant  tous  les  abords  de  la  ville  qu'il  entoura  d'ouvrages , 
et  se  contentant  de  repousser  les  sorties  jusqu'à  ce  que  ces 
ouvrages  fussent  terminés.  Rouen  était  frappée  de  décadence 
depuis  trente  ou  quarante  ans  ;  ce  n'en  était  pas  moins  une  des 
plus  grandes  villes  de  France,  la  seconde  peut-être.  Elle  mon- 
tra beaucoup  de  résolution  et  de  vigueur,  réunit  des  approvi- 
sionnements, renvoya  les  bouches  inutiles,  releva  ses  remparts, 
et  se  prépara  à  une  vigoureuse  défense,  quoiqu'elle  eût  pour 
toute  force  armée  sa  milice  bourgeoise ,  quelques  volontaires 
Parisiens  et  quatre  mille  hommes  que  Jean  Sans-peur  lui  envoya 
au  nom  du  roi. 

Le  duc  de  Bourgogne  ne  put  lui  procurer  d'autres  secours. 
Il  se  voyait  exactement  dans  la  situation  où  le  connétable  s'était 
trouvé  lors  du  siège  d'Harfleur.  Il  disposait  de  trop  peu  de 
troupes  pour  se  dégarnir.  11  convoqua  l 'arrière-ban,  mais  les 
vassaux  répondirent  peu  à  la  convocation.  Il  finit  par  rétablir  les 
aides,  ce  qu'il  n'avait  osé  faire  d'abord.  Il  conduisit  Charles  VI 
à  Saint-Denis  pour  y  prendre  l'oriflamme,  et  s'avança  lui-même 
avec  quelques  chevaliers  jusqu'à  Beauvais.  Puis  il  craignit  de 
s'aventurer  davantage  et  laissa  en  réalité  les  Rouennais  lutter 
seuls  pendant  cinq  mois,  malgré  l'inégalité  de  leurs  forces  et 
la  disette  qu'ils  sentaient  imminente. 

Il  cherchait  à  négocier,  soit  avec  les  Armagnacs,  soit  avec 
les  Anglais.  Le  Dauphin  négociait  de  son  côté  avec  Henri  Y. 
Ce  dernier,  qui  avait  profité  de  cette  division  de  la  France  entre 
deux  gouvernements  pour  obtenir  d'importants  succès  mili- 
taires, espérait  en  profiter  aussi  pour  des  conquêtes  diploma- 
tiques, mais  il  manifestait  des  prétentions  exorbitantes,  se  pré- 
valant avec  raison  de  l'égale  impossibilité  où  se  trouvaient  les 
Bourguignons  ou  les  Armagnacs  de  prendre  des  engagements 
les  uns  pour  les  autres.  Pendant  ce  temps,  le  peuple  des  villes 
ou  des  campagnes,  ruiné  par  la  guerre  civile,  menacé  par 
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fille;  on  lui  persuada  d'accepter  pour  gendre  René  d'Anjou, 
beau-frère  du  Dauphin  et  fîitur  héritier  du  duché  de  Bar.  Il  se 
laissa  séduire  par  Tidée  de  la  réunion  à  ses  États  d'un  duché 
voisin  qu'il  avait  toujours  convoité,  et  il  abandonna  le  parti  de 
Bourgogne. 

Jean  Sans-peur,  obligé  de  traiter,  eût  préféré  le  faire  avec  les 
Anglais.  Il  eut  avec  Henri  V  à  Meulan  de  longues  conférences. 
Il  conduisit  à  ces  conférences  Isabeau  de  Bavière  et  sa  fille 
Catherine  de  France,  dont  le  mariage  avec  le  roi  d'Angleterre 
devait  être  la  base  de  la  paix  ;  mais  on  ne  put  s'accorder  sur  les 
conditions  auxquelles  ce  mariage  aurait  lieu,  Henri  V  revenant 
toujours  au  traité  de  Brétigny,  qu'il  interprétait  à  sa  manière. 
11  parlait  même  de  se  faire  reconnaître  comme  roi  de  France 
légitime  y  ce  que  le  duc  de  Bourgogne  refusait  d'admettre. 

Jean  Sans-peur  dut  alors  se  rapprocher  du  Dauphin.  11  eut 
avec  lui  une  première  entrevue  au  ponceau  de  Pouilly,  près  de 
Gorbeil.  Elle  dura  trois  jours,  du  8  au  11  juillet.  Rompue 
d'abocd,  elle  fiit  reprise  .par  l'influence  de  la  dame  de  Giac,  dont 
le  duc  de  Bourgogne  suivait  les  conseils.  Un  traité  en  forme  fut 
conclu  ;  les  deux  princes  déclarèrent  leur  querelle  terminée  et 
se  jurèrent  amitié,  fraternité,  paix  et  alliance  pour  l'avenir.  Le 
traité  fiit  juré  par  leurs  conseillers  et  envoyé  à  la  sanction  du 
pape  Martin  V.  Paris  en  accueillit  la  nouvelle  avec  des  feux  de 
joie.  On  abolit  les  condamnations  et  les  confiscations  récipro-^ 
ques.  On  s'occupa  de  lever  une  armée  et  de  prendre  des 
mesures  militaires  en  commun. 

Cependant,  le  21)  juillet,  jour  où  leur  trêve  expirait,  les 
Anglais  parurent  devant  Pontoise,  enlevèrent  la  ville  au  maré- 
chal de  l'Isle-Adam  et  la  mirent  au  pillage.  De  Pontoise  leurs 
coureurs  s'avancèrent  jusqu'à  Paris.  Le  duc  de  Bourgogne  fit 
immédiatement  partir  le  roi  et  la  reine  pour  Troyes,  où  il  les 
suivit  de  près.  Les  Parisiens  se  crurent  abandonnés,  et  éclatè- 
rent en  reproches.  On  se  livra  de  part  et  d'autre  aux  plus  vives 
récriminations.  Jean  Sans-peur  continuait  de  négocier  seul  et 
directement  avec  les  Anglais.  Les  capitaines  dauphinois,  pleins 
de  méfiance,  ne  cessaient  de  guerroyer  pour  leur  propre 
compte  et  pour  fiaiire  vivre  leurs  soldats.  Ni  le  Dauphin  ni  ses 
officiers  n'étaient  encore  rentrés  à  Paris. 

Le  traité  avait  été  conclu  un  peu  brusquement  et  de  guerre 
lasse.  On  n'avait  réglé  que  les  points  essentiels;  il  en  restait 
d'autres  sur  lesquels  on  ne  s'était  pas  encore  entendu.  Une 


66  LIVRE  QUINZIEME. 

Le  comte  de  Saint-Pol ,  neveu  du  duc  assassine  et  gouver- 
neur de  Paris,  fit  prêter  aux  Parisiens,  le  surlendemain  même 
du  meurtre,  le  serment  de  le  venger.  Les  Armagnacs  perdirent 
pour  un  temps  tout  crédit  à  Paris  et  dans  le  nord  du  royaume. 
Ils  adressèrent  aux  villes  un  manifeste  ou  plaidoyer  explicatif, 
mais  ils  ne  réussirent  pas  à  se  disculper.  On  ne  les  crut  pas,  ou 
on  refusa  de  les  croire.  Le  Dauphin,  retiré  de  nouveau  au  sud 
de  la  Loire.,  se  vit  plus  éloigné  que  jamais  de  redevenir  le 
maître ,  du  moins  jusqu^à  ce  que  les  fautes  de  ses  adversaires 
eussent  rendu  à  son  parti  l'avantage  immense  d'être  le  seul 
parti  national.  Pour  le  moment,  loin  de  le  regarder  comme  tel, 
on  soutenait  qu'il  avait  trahi  la  cause  du  royaume  ;  que  sans 
lui,  sans  [les  assassins  de  Montereau ,  Tunion  eût  été  feite  et  la 
France  sauvée. 


XXXll.  —  Henri  V  ne  put  cacher  sa  joie.  Les  circonstances 
le  servaient  plus  que  ses  triomphes,  et  son  entreprise  était  cou- 
ronnée d'un  succès  qu'il  n'eût  pu  espérer  en  un  autre  temps.  Il 
occupa  Meulan,  Poissy,  Gisors  et  Saint-Germain,  puis  rentra  à 
Rouen  pour  y  discuter  les  propositions  que  lui  faisait  le  nou- 
veau duc  de  Bourgogne.  Celui-ci  s'était  assuré  le  concours  des 
états  de  Flandre,  celui  des  princes  des  Pays-Bas  et  des  villes  les 
plus  importantes  du  nord  de  la  France.  Il  était  sûr  d'isabeau  de 
Bavière,  plus  attachée  que  jamais  à  la  cause  bourguignonne, 
et  décidée  à  donner  sa  fille  au  roi  d'Angleterre.  Dans  ces 
conditions  on  ne  tarda  pas  à  s'entendre,  et  un  traité  fut  signé  à 
Rouen,  au  mois  de  décembre,  entre  Charles  VI,  Henri  V  et 
Philippe  le  Bon. 

Les  exigences  des  Anglais,  discutées  quelque  temps,  furent 
acceptées,  à  très-peu  de  modifications  près.  Henri  V  voulait 
être  reconnu  roi  légitime  de  France.  On  décida  qu'il  laisserait 
régner  Charles  VI  sa  vie  durant,  mais  qu'il  serait  d'avance 
proclamé  son  successeur,  et  qu'il  exercerait  le  pouvoir  immé- 
diatement. Les  concessions  qu'il  faisait  étaient  secondaires  ou 
illusoires  :  l'une  était  d'épouser  une  princesse  française,  Cathe- 
rine, et  de  laisser  le  trône  aux  enfants  qu'il  aurait  d'elle;  une 
autre  de  consentir  à  ce  que  la  Normandie  retournât  à  la  France 
le  jour  où  la  mort  de  Charles  VI  ferait  commencer  son  règne 
effectif.  On  stipulait  aussi  que  les  deux  royaumes,  gouvernés 
par  le  même  prince,  a  garderaient  en-  toutes  autres  choses  toutes 
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d^abord  que  cette  union  fût  solide,  et  c^était  ce  que  personne  ne 
pouvait  croire. 

Toutes  ces  raisons  n'empêchèrent  pas  la  conscience  publique 
d'être  vivement  froissée.  Les  gens  prévoyants  disaient  du  traité 
de  Troyes  qu'il  était  «  plein  de  divisions,  guerres,  meurtres, 
rapines,  efFusion  de  sang  humain  et  horribles  séditions,  ten- 
dant à  produire  et  à  nourrir  la  trahison,  le  parjure,  la  déloyauté, 
et  à  mettre  sous  indigne  sujétion. et  honteuse  servitude  tous  les 
habitants  du  noble  royaume  de  France,  clercs,  nobles  et 
bourgeois  '  » . 

Henri  V  reçut  à  Troyes  le  serment  des  vassaux  et  des  offi- 
ciers de  Charles  VI  et  de  Philippe  le  Bon ,  non  toutefois  sans 
difficulté,  car  plusieurs  le  refusèrent.  Puis,  sans  perdre  de 
temps,  il  monta  à  cheval  avec  le  duc  de  Bourgogne,  pour  enle- 
ver aux  Armagnacs  les  places  dont  ils  étaient  restés  maîtres  sur 
les  bords  de  l'Yonne  et  de  la  Seine. 

XXXIII.  —  Le  Dauphin  avait  employé  l'hiver  à  s'assurer 
du  Midi.  Parti  de  Bourges,  le  21  décembre  1419,  il  avait  visité 
Lyon,  l'Auvergne,  Albi,  Toulouse,  Carcassonne,  Montpellier, 
Nîmes  et  lePuy  ;  il  ne  rentra  que  le  8  juin  1420  à  Poitiers.  Ac- 
compagné de  ses  conseillers  et  suivi  d'hommes  d'armes  qui 
marchaient  en  ^bataille ,  il  fit  une  tournée  royale  de  six  mois , 
calculée  pour  maintenir  dans  le  devoir  les  provinces  les  plus 
éloignées  du  théâtre  ordinaire  de  la  guerre.  De  toutes  ces  pro- 
vinces le  Languedoc  était  .la  plus  importante  et  la  plus  dou- 
teuse, à  cause  de  l'agitation  qui  y  avait  déjà  régné.  Le  Dauphin 
y  rétablit  le  parlement  de  Toulouse,  y  assembla  les  états  à 
Carcassonne ,  reçut  leur  serment ,  et  enleva  Ntmcs  à  Jean  de 
Châlons,  prince  d'Orange,  qui  la  tenait  pour  les  Bourgui- 
gnons. Apres  s'être  assuré  ainsi  du  Midi  comme  il  l'était  déjà 
du  centre  et  du  cours  de  la  Loire,  il  put  diriger  tous  ses  efforts 
vers  le  Nord,  où  ses  partisans  continuaient  d'occuper  un  certain 
nombre  de  places.  Les  Armagnacs  dominaient  aussi  dans  la 
Bretagne,  et  leur  flotte,  unie  à  des  vaisseaux  castillans,  venait 
de  remporter  un  avantage  important  sur  les  Anglais. 

Ils  protestèrent  contre  le  traité  de  Troyes.  Ces  protestations 
eurent  peu  de  succès  à  l'heure  même,  mais  elles  furent  loin  de 
leur  être  inutiles.  La  faute  commise  alors  par  le  parti  bourgui- 

^  RépoDse  d*un  bon  et  loyal  Français  au  peuple  de  France  et  de  toui  États, 
citée  par  Barante. 
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fit  prêter  le  serment  d'exécuter  le  traité  aux  villes  de  Picardie 
et  de  Champagne.  Mais  celles  de  Bourgogpie  le  refusèrent 
presque  toutes;  Dijon  résista  longtemps,  et  ne  céda  aux  injonc-  « 
tions  du  duc  qu'avec  des  réserves.  C'est  un  fiait  remarquable 
que  ce  traité  n'ait  trouvé  aucun  apologiste,  même  parmi  les 
écrivains  attachés  à  la  main  de  Bourgogne. 

Henri  Y  rétablit  les  aides  et  les  gabelles ,  et  leva  un  impôt 
en  marcs  d'argent  pour  lequel  on  n'admit  aucune  exemption. 
L'université  voulut  présenter  des  remontrances  ;  elles  ne  furent 
pas  entendues.  Le  duc  de  Bourgogne  intenta  un  procès  aux 
meurtriers  de  son  père,  et  requit  leur  condamnation.  Sur  cette 
requête,  Charles  VI  donna  des  lettres  de  jussion  pour  autoriser 
les  poursuites ,  et  le  parlement  prononça  contre  les  coupables 
la  peine  du  bannissement. 

Henri  V ,  après  un  séjour  de  peu  de  durée ,  retourna  triom- 
pher en  Angleterre.  Il  sentait  qu'il  aurait  besoin  d'hommes  et 
d'argent  pour  la  campagne  suivante,  et  il  voulait  en  diriger 
lui-même  la  levée.  Avant  de  partir  il  ordonna  de  surveiller 
risle-A dam,  dont  quelques  paroles  trop  fières  lui  donnaient  lieu 
de  soupçonner  la  fidélité. 

A  ce  moment  la  détresse  était  au  comble.  Le  Journal  du 
Bourgeois  de  Paris  n'est  pour  les  années  1420  et  1421  qu'un 
long  cri  de  fiamine.  Les  rigueurs  de  l'hiver  vinrent  aggraver 
ces  souffrances.  «  Le  povre  peuple,  dit  l'annaliste,  eut  tant  à 
souffrir  de  faim  et  de  froid,  que  nul  ne  le  sait  que  Dieu.  » 

La  famine  dura  tant  que  les  Armagnacs  restèrent  maîtres  de 
Meaux  et  d'autres  places  à  l'aide  desquelles  ils  empêchaient  les 
vivres  d'arriver  dans  Paris.  L'état  de  la  campagne  n'était  pas 
moins  triste.  «  Dans  la  Brie,  dit  le  Bourgeois  de  Paris,  on  ne 
pouvait  labourer  ne  semer  nulle  part;  de  plus,  les  laboureurs 
cessèrent  de  labourer,  et  furent  comme  désespérez,  et  laissè- 
rent femmes  et  enfians,  en  disant  l'un  à  l'autre  :  Que  ferons- 
nous?  Mettons  tout  en  la  main  du  diable.  Ne  nous  chault  que 
nous  devenions.  Autant  vault  faire  du  pis  qu'on  peut,  comme 
mieulx.  Mieulx  nous  vaulsist  servir  les  Sarrasins  que  les  chres- 
tiens,  et  pour  ce  faisons  du  pis  que  nous  pourrons.  Aussi  bien 
ne  nous  peut-on  que  tuer  ou  que  prendre;  car  par  le  foulx 
gouvernement  des  traîtres  gouverneurs,  il  nous  faut  renier 
femmes  et  enfans  et  fuir  aux  bois  comme  bestes  égarées,  non 
pas  un  an  ne  deux,  mais  il  y  a  jà  quatorze  uu  quinze  ans  que 
cette  danse  douloureuse  commença.  » 


7%  LIVRE  QUINZIÈME. 

dont  il  n'était  sorti  qu'avec  beaucoup  de  peine ,  et  qu'il  attri- 
buait à  la  connivence  de  quelques-uns  des  plus  intimes  conseil- 
lers du  Dauphin.  Cependant  il  avait  toujours  penché  pour  la 
France.  II  signa  le  traité  en  stipulant  la  proscription  des 
Penthiévre ,  auteur  du  complot. 

Henri  Y,  rappelé  par  la  perte  de  la  bataille  de  Baugé,  dé- 
barqua le  10  juin  à  Calais  avec  une  nouvelle  armée  de  quatre 
mille  hommes  d'armes  et  ving^-quatre  mille  fiantassins.  Il  avait 
&it  de  grandes  levées  d'argent  dans  tous  ses  États,  y  compris 
la  Normandie.il  entreprit  immédiatement  d'éloigner  des  envi- 
rons de  la  nouvelle  capitale  les  Armagnacs  ou  Dauphinois.  Il 
repoussa  le  connétable  de  Buchan  jusqu'à  la  Loire ,  et  grâce  à 
la  supériorité  numérique  de  ses  forces ,  enleva  de  ce  côté  plu- 
sieurs places,  entre  autres  Beaugency.  Mais  la  famine,  qui 
régnait  partout,  l'obligea  de  se  retirer  dans  les  châteaux  voisins 
de  Paris. 

Les  sentiments  patriotiques  commencèrent  à  éclater  sur 
quelques  points  du  nord  de  la  France.  Le  sire  d'Harcourt  sou- 
leva le  Ponthieu  ;  le  Dauphin  donna  l'ordre  à  Xaintrailles  et  à 
Vignolles,  celui-ci  plus  connu  sous  le  nom  de  la  H  ire,  de  le 
soutenir  avec  les  troupes  des  garnisons  voisines;  une  partie  delà 
noblesse  de  Picardie  courut  se  ranger  sous  les  drapeaux  de  ces 
chefs.  Le  soulèvement  se  serait  étendu,  sans  l'arrivée  précipi- 
tée de  Philippe  le  Bon,  qui  livra,  le  21  août,  à  Xaintrailles  et 
aux  Dauphinois,  entre  Mons  et  Abbeville,  un  combat  très-vif 
où  il  paya  de  sa  personne.  Il  réussit  à  contenir  la  province. 

Le  6  octobre ,  Henri  V ,  ayant  reposé  et  refait  ses  troupes , 
entreprit  le  siège  de  Meaux,  la  plus  forte  place  des  Armagnacs, 
et  celle  qui  leur  servait  le  mieux  à  gêner  Paris.  Il  investit  à  la 
fois  la  ville  et  la  forteresse  du  Marché,  placée  de  l'autre  côté 
de  la  Marne.  La  garnison  comptait  environ  mille  hommes 
d'armes,  assistés  de  la  milice  urbaine;  elle  était  mêlée  de  sol- 
dats aguerris  et  d'aventuriers  ou  de  bandits,  mais  elle  montra 
une  énergie  extrême  et  tint  bon  pendant  cinq  mois.  Les  assié- 
geants souffrirent  de  l'hiver,  des  inondations,  de  la  faim,  d'une 
épidémie  qui  se  déclai*a  dans  leur  camp.  Henri  V  fut  obligé  de 
demander  un  nouveau  subside  au  parlement  d'Angleterre.  La 
ville  ne  fut  abandonnée  que  le  3  mars  1422,  et  la  forteresse  du 
Marché  ne  tut  rendue  que  le  2  mai,  quand  la  garnison  eut 
épuisé  ses  vivres  et  ses  munitions.  Le  vainqueur  fit  périr  les 
principaux  capitaines,  entre  autres  le  bâtard  de  Vaurus,  bri- 
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dont  il  n^était  sorti  qu'avec  beaucoup  de  peine ,  et  qu'il  attri- 
buait à  la  connivence  de  quelques-uns  des  plus  intimes  conseil- 
lers du  Dauphin.  Cependant  il  avait  toujours  penché  pour  la 
France.  Il  signa  le  traité  en  stipulant  la  proscription  des 
Penthièvre ,  auteur  du  complot. 

Henri  V,  rappelé  par  la  perte  de  la  bataille  de  Baugé,  dé- 
barqua le  10  juin  à  Calais  avec  une  nouvelle  armée  de  quatre 
mille  hommes  d'armes  et  vingt-quatre  mille  fiantassins.  Il  avait 
&it  de  grandes  levées  d'argent  dans  tous  ses  États,  y  compris 
la  Normandie.il  entreprit  immédiatement  d'éloigner  des  envi- 
rons de  la  nouvelle  capitale  les  Armagnacs  ou  Dauphinois.  Il 
repoussa  le  connétable  de  Buchan  jusqu'à  la  Loire,  et  grâce  à 
la  supériorité  numérique  de  ses  forces ,  enleva  de  ce  côté  plu- 
sieurs places,  entre  autres  Beaugency.  Mais  la  famine,  qui 
régnait  partout,  l'obligea  de  se  retirer  dans  les  châteaux  voisins 
de  Paris. 

Les  sentiments  patriotiques  commencèrent  à  éclater  sur 
quelques  points  du  nord  de  la  France.  Le  sire  d' H arcourt  sou- 
leva le  Ponthieu  ;  le  Dauphin  donna  l'ordre  à  Xaintrailles  et  à 
Yignolles,  celui-ci  plus  connu  sous  le  nom  de  la  Hire,  de  le 
souteniravec  les  troupes  des  garnisons  voisines;  une  partie  delà 
noblesse  de  Picardie  courut  se  ranger  sous  les  drapeaux  de  ces 
chefs.  Le  soulèvement  se  serait  étendu,  sans  l'arrivée  précipi- 
tée de  Philippe  le  Bon,  qui  livra,  le  21  août,  à  Xaintrailles  et 
aux  Dauphinois,  entre  Mons  et  Abbeville,  un  combat  très-vif 
ou  il  paya  de  sa  personne.  Il  réussit  à  contenir  la  province. 

Le  6  octobre,  Henri  V,  ayant  reposé  et  refait  ses  troupes, 
entreprit  le  siège  de  Meaux,  la  plus  forte  place  des  Armagnacs, 
et  celle  qui  leur  servait  le  mieux  à  gêner  Paris.  Il  investit  à  la 
fois  la  ville  et  la  forteresse  du  Marché ,  placée  de  l'autre  côté 
de  la  Marne.  La  garnison  comptait  environ  mille  hommes 
d'armes,  assistés  de  la  milice  urbaine;  elle  était  mêlée  de  sol- 
dats aguerris  et  d'aventuriers  ou  de  bandits,  mais  elle  montra 
une  énergie  extrême  et  tint  bon  pendant  cinq  mois.  Les  assié- 
geants souffrirent  de  l'hiver,  des  inondations,  de  la  faim,  d'une 
épidémie  qui  se  déclara  dans  leur  camp.  Henri  V  fut  obligé  de 
demander  un  nouveau  subside  au  parlement  d'Angleterre.  La 
ville  ne  fut  abandonnée  que  le  3  mars  1422,  et  la  forteresse  du 
Marché  ne  tut  rendue  que  le  2  mai,  quand  la  garnison  eut 
épuisé  ses  vivres  et  ses  munitions.  Le  vainqueur  fit  périr  les 
principaux  capitaines,  entre  autres  le  bâtard  de  Yaurus,  bri- 
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Calais.  Henri  Y  vécut  longtemps  dans  leurs  souvenirs  natio- 
naux. On  raconta  qu'au  lit  de  mort  il  avait  regretté  de  ne  pas 
avoir  eu  le  temps  de  prendre  le  commandement  d'une  croisade, 
pour  enlever  Jérusalem  aux  infidèles. 

Les  Anglais  se  virent  dans  Tobligation  de  flatter  le  duc  de 
Bourgogne,  sans  Tappui  duquel  ils  ne  pouvaient  rien.  Ils  offri- 
rent de  lui  remettre  la  régence  de  France,  et  ce  fut  seulement 
sur  son  refus  que  le  duc  de  Bedfbrd  la  prit  pour  lui-même. 
Henri  Y  avait  désigné]  Bedford  comme  celui  de  ses  frères  qui 
était  le  plus  capable  de  gouverner  en  d'aussi  difficiles  circon- 
stances. Le  régent  commença  par  mettre  en  liberté  Tlsle- 
Adam  pour  se  concilier  les  Bourguignons.  En  même  temps  il 
réclama  la  stricte  exécution  du  traité  de  Troyes ,  que  Philippe 
éprouvait  beaucoup  de  peine  à  faire  agréer  aux  villes  de  son 
duché. 

Charles  YI  s'éteignit  le  21  octobre,  quelques  semaines  après 
Henri  Y.  Ce  fut  encore  un  événement  fecheux  pour  les  Anglais, 
car  son  règne  nominal  avait  pu  faire  une  sorte  d'illusion  sur  la 
réalité  de  la  domination  étrangère;  lui  mort,  l'illusion  n'était 
plus  possible.  Les  Parisiens  virent  avec  douleur  ses  funérailles 
conduites  à  Saint-Denis  par  un  étranger,  le  duc  de  Bedford, 
sans  l'assistance  d'aucun  des  princes  français.  On  avait  laissé 
le  malheureux  roi  dans  un  tel  dénûment,  que  le  parlement  dut 
ordonner  de  vendre  une  partie  des  meubles  royaux  pour  payer 
les  frais  de  la  cérémonie.  Monstrelet  prétend  que  le  peuple 
donna  le  nom  de  Bien-Aimé  à  Charles  YI  parce  qu'il  eut  pitié 
de  lui.  Le  jeune  Henri  YI,  fils  d'une  princesse  de  France,  fut 
proclamé ,  mais  le  sentiment  national  avait  été  réveillé ,  et  de 
bien  des  côtés  les  yeux  et  les  espérances  commencèrent  à  se 
tourner  vers  l'héritier  légitime  du  trône,  le  Dauphin  Charles. 
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aime  chez  les  princes,  et  quoique  moins  inactif  qu'on  ne  Ta  dit 
souvent,  il  se  laissait  gouverner  par  ses  conseillers.  Le  malheur 
voulait  aussi  que  ces  conseillers,  parmi  lesquels  étaient  des  ser- 
viteurs dévoués  et  des  capitaines  habiles,  fussent  divisés  entre 
eux,  sans  qu'aucun  eût  personnellement  assez  d'empire  pour 
dominer  la  situation.  La  bataille  d'Âzincourt,  les  proscriptions, 
les  guerres  civiles,  avaient  fait  beaucoup  de  victimes.  Le  monde 
avait  été  renouvelé ,  comme  il  Test  dans  les  temps  de  révolu- 
tions, par  une  série  de  morts  rapides.  L'armée  dauphinoise, 
devenue  maintenant  l'armée  royale ,  était  plutôt  conduite  par 
d'énergiques  chefs  de  bandes  que  par  des  généraux  expérimentés. 

Bedford  avait  sur  Charles  VII  une  supériorité  incontestable. 
On  retrouvait  en  lui  la  vigueur,  l'habileté,  la  prudence  de 
Henri  V.  Fortement  soutenu  en  Angleterre  par  la  fierté  de 
l'esprit  national,  il  s'y  était  feit  nommer ^ro/ecfetir,  et  avait 
commencé  par  assurer  ainsi  l'unité  d'action  nécessaire  pour 
garder  les  conquêtes  de  France  et  les  pousser  plus  loin.  Il 
délégua ,  il  est  vrai ,  le  gouvernement  de  l'Angleterre  au  duc 
de  Glocester,  son  frère,  mais  il  eut  soin  détenir  ce  dernier 
sous  sa  direction.  Il  ne  négligea  rien  non  plus  pour  s'attacher 
le  duc  de  Bourgogne  et  ses  chevaliers,  dont  Henri  V  n'avait 
pas  toujours  assez  ménagé  les  jalousies  et  les  défiances:  il  sa- 
vait que  Philippe  était  en  réalité  l'arbitre  du  sort  de  la  Francei 
et  ferait  toujours  pencher  la  balance  du  côté  où  il  se  porterait. 
Or  le  duc  de  Bourgogne  était  fortement  sollicité  de  rompre 
avec  les  Anglais;  le  duc  de  Savoie  voulut  le  réconcilier  avee 
Charles  VII.  Des  conférences  eurent  lieu  dans  ce  but  à  Bourg 
en  Bresse  au  mois  de  janvier  1423.  La  transaction  était  diffi- 
cile. Les  Bourguignons  demandaient  qu'on  fit  pleine  justice  de 
ce  qu'ils  appelaient  l'assassinat  de  Montereau;  .les  chefs  des 
Armagnacs ,  coupables  ou  solidaires  de  la  mort  de  Jean  San»- 
peur,  n'admirent  pas  qu'elle  pût  être  qualifiée  ainsi,  ni  qu'on 
dût  faire  aucune  recherche  à  ce  sujet.  La  tentative  échoua 
donc  ;  maïs  le  fait  même  des  négociations  devait  peu  rassurer 
les  Anglais. 

La  petite  coor  de  Bourges,  décidée  à  poursuivre  la  lutte , 
ne  perdit  pas  de  temps  pour  s'y  préparer.  On  fit  présider  à 
Charles  VII  plusieurs  réunions  d'états;  ces  réunions,  quoique 
nécessairement  incomplètes,  votèrent  des  subsides.  Avec  ces 
subsides  on  leva  des  soldats.  Ce  qu'on  s'explique  mal ,  c'est 
que  la  plupart  de  ces  soldats  furent  levés  à  l'étranger.  On 
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court.  La  présence  du  ducjde  Bretagne  à  Amiens  était  une  vio- 
lation du  traité  qu'il  avait  signé  en  1421  à  Sablé  avec  le  Dau- 
phin, mais  Jean  VI  reprochait  à  Charles  VII  d'avoir  gardé  près 
de  lui  ceux  de  ses  conseillers  qui  étaient  ses  ennemis  person- 
nels et  dont  Téloignement  avait  été  promis.  Il  craignait  aussi 
les  Anglais,  maîtres  de  la  Normandie  et  comme  tels  voisins  de 
sa  frontière.  Son  but  était  de  ménager  l'avenir  et  de  se  rappro- 
cher surtout  du  duc  de  Bourgogne.  Il  négocia  le  mariage  de 
Richement,  son  frère, avec  une  sœur  de  ce  prince,  Marguerite, 
duchesse  de  Guyenne,  et  veuve  du  premier  Dauphin.  Les  deux 
ducs  signèrent  entre  eux  un  accord  particulier,  dont  les  termes 
étaient  significatifs.  Ils  se  garantirent  leur  alliance  mutuelle , 
pour  le  cas  où  Tun  d'eux  se  réconcilierait  avec  le  roi  de  Bour- 
ges ;  tant  les  prévisions  générales  étaient  qu'à  un  jour  donné , 
en  dépit  des  difficultés  présentes,  les  princes  français  se  rappro- 
cheraient du  chef  de  leur  maison. 

Les  Français,  voulant  établir  une  communication  entre  les 
rives  de  la  Loire  dont  ils  étaient  maîtres,  et  les  places  qui  te- 
naient pour  eux  dans  la  Champagne  et  la  Picardie,  enlevèrent 
à  la  faveur  d'une  trahison  la  petite  ville  de  Gravant  en  Bour- 
gogne, près  d'Auxerre.  Une  autre  trahison  la  leur  fit  perdre 
presque  aussitôt.  Un  corps  d'armée  composé  principalement 
d'aventuriers  écossais ,  lombards  ou  aragonais ,  fut  chargé  de 
la  reprendre.  Le  !•' juillet,  il  se  laissa  attaquer  et  mettre  en 
déroute  par  un  corps  anglo-bourguignon.  Les  Écossais  firent 
seuls  leur  devoir,  ils  furent  abandonnés  par  deux  bandes  fran- 
çaises. Beaucoup  de  châteaux  ou  de  places  de  Champagne 
et  de  la  Picardie  se  virent  réduits  à  ouvrir  leurs  portes  aux 
vainqueurs. 

Ces  échecs,  il  est  vrai,  furent  réparés  en  partie  sur  la  fin  de 
la  campagne  ;  les  royalistes  obtinrent  quelques  succès  dans  le 
Maçonnais  et  dans  le  Maine.  Le  26  septembre,  ils  surprirent 
un  corps  de  troupes  anglaises  à  la  Gravelle,  près  de  Laval,  lui 
tuèrent  beaucoup  de  monde ,  et  firent  prisonnier  le  comte  de 
SufFolk  qui  le  commandait.  L'armée  royale  se  renforça  de  cinq 
mille  Etossais,  amenés  par  un  Douglas,  qui  reçut  en  récom- 
pense le  comté  de  Touraine;  un  autre  Écossais,  Jean  Stuart, 
fiit  fait  comte  d'Aubigny.  Les  Visconti  de  Milan  envoyèrent  de 
leur  côté  un  corps  de  cinq  cents  lances  et  de  mille  archers  ;  on 
faisait  cas  alors  des  hommes  d'armes  italiens.  La  guerre  avait 
lieu  sur  une  infinité  de  points ,  sans  résultats  sérieux  et  sans 
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montre  beaucoup  de  bravoure ,  à  la  division  des  capitaines ,  à 
Timprudence  de  la  gendarmerie,  qui  se  jeta  trop  tôt  à  la  pour- 
suite de  Tennemi  dont  elle  n'avait  [rompu  que  les  premiers 
rangs,  enfin  à  Tavidité  des  aventuriers  lombards,  qui  se  déban- 
dèrent avant  Tordre  pour  courir  au  camp  des  Anglais  et  le 
mettre  au  pillage.  Quoi  qu'il  en  soit,  cette  journée  eut  des 
conséquences  presque  aussi  fetales  que  celle  d'Àzincourt.  La 
première  avait  ouvert  la  France  aux  Anglais  ;  la  seconde  parut 
assurer  leur  triomphe.  Le  régent  reprit  Verneuil,  que  le  duc 
d'Alençon  avait  occupé  avant  la  bataille,  puis  retourna  célé- 
brer à  Paris  des  fêtes  et  des  réjouissances.  Les  provinces  du 
Nord  durent  se  résigner ,  au  moins  pour  un  temps ,  à  subir  un 
joug  qu'elles  ne  pouvaient  secouer. 

III.  —  Les  Anglais  étaient  victorieux;  cependant  le  profit 
principal  de  leur  victoire*consistait  pour  eux  à  se  maintenir.  La 
guerre  leur  coûtait  autant  qu'à  Charles  VII  et  les  épuisait  aussi 
bien  que  lui.  Ils  étaient  chargés  de  dettes  et  ne  pouvaient  payer 
ni  leurs  soldats  ni  leurs  officiers  publics.  Les  gages  du  parlement 
de  Paris  demeuraient  arriérés.   La   défiance  était  excessive, 
malgré  le  soin  qu'avait  Bedford  de  respecter  les  institutions  du 
pays  et  de  ne  pas  donner  les  emplois  à  des  étrangers.  Les  An- 
glais étaient  simplement  campés  à  Paris.  Leur  gouvernement 
était  provisoire  dans  toute  la  force  du  terme.   Les  Parisiens, 
naturellement  frondeurs,  exprimaient  un  mauvais  vouloir  tout 
particulier  pour  des  maîtres  que  la  force  leur  avait  imposés  * . 
D'ailleurs  la  misère  continuait  d'être  très-dure  dans  la  ville , 
effroyable  dans  les  environs.  On  abandonnait  les  champs;  le 
sol  recommençait  à  se  couvrir  de  broussailles.  On  répéta  long- 
temps que  les  Anglais  avaient  eu  la  puissance  de  foire  repousser 
les  bois  en  France.  Pendant  que  le  régent  distribuait  à  ses 
lieutenants  les  duchés  et  les  terres  qui  appartenaient  aux  ser\i- 
teurs  de  Charles  VII,  la  campagne  entre  la  Seine  et  la  Loire 
demeurait  une  vaste  solitude.  Sur  quelques  points,  en  Norman- 
die, par  exemple,  il  s'établissait  un  courant  d'émigration  vers 
les  provinces  restées  françaises.  Il  n'y  avait  pas  de  ville  impor- 
tante où  la  cour  de  Bourges  n'eût  des  intelligences  secrètes. 
La  situation  du  régent  fut  aggravée  par  les  imprudences  des 
princes  de  sa  maison.  Son  frère  Glocester,  auquel  il  avait  con- 

'  C'est   ce   que  prouve  le  Journal  du  Bourgeois  de   Paris,  bourguignon 
forcené . 
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traité.  Le  roi  hésita  toutefois  à  se  séparer  d'eux.  Ces  hommes 
étaient  ses  conseillers  les  plus  anciens  et  ses  serviteurs  les  plus 
fidèles.  Il  n'était  pas  non  plus  complètement  mattre  dans  une 
cour  livrée  depuis  longtemps  aux  meneurs  d'un  parti.  Les  an- 
ciens Armagnacs  essayèrent  de  négocier  une  transaction. 
Enfin  Charles  VII  céda  aux  conseils  de  la  reine  douairière  de 
Sicile,  sa  belle-mère;  à  la  certitude  de  s'attacher  la  Bretagne, 
et  à  Tespérance  de  ramener  un  jour  le  duc  de  Bourgogne.  Une 
autre  raison  dut  Ty  décider  ;  ce  fut  Timpopularité  de  tous  ces 
chefs ,  qu'on  accusait  d'exploiter  sa  faiblesse  dans  leur  propre 
intérêt ,  d'éloigner  quiconque  leur  taisait  ombrage ,  et  d'appeler 
des  troupes  étrangères  par  défiance  des  troupes  françaises.  On 
imputait  généralement  aux  Ecossais  les  revers  de  Cravant  et  de 
Verneuil.  On  était  allé  jusqu'à  se  réjouir  des  pertes  qu'ils 
avaient  faites  dans  la  seconde  de  ces  deux  journées. 

Ces  changements  promis ,  Richemont  vint  recevoir  à  Chinon 
l'épée  de  connétable,  le  7  mars  1425.  Il  organisa  les  piilices  de 
Bretagne;  en  même  temps,  du  Berry,  du  Poitou,  du  Bourbon- 
nais, de  l'Auvergne,  du  Rouergue,  du  Languedoc,  la  noblesse 
accourut  servir  sous  ses  ordres.  Quand  il  fut  arrivé  à  Poitiers  à 
la  tête  d'une  force  considérable,  il  y  fit  ce  qu'on  appelait  Vap^ 
pointement ,  c'est-à-dire  qu'il  assura  l'exécution  des  conventions 
de  Chinon.  «  Il  fut  dit,  prétend  son  biographe,  que  ceux  qui 
devaient  s'en  aller  s'en  iraient.  »  Tanneguy  Duchâtel  se  relira 
de  lui-même,  pour  ne  pas  être  un  obstacle  à  la  réconciliation 
des  princes;  il  aida  même  «à  mettre  hors  ceux  qui  s'en  devaient 
aller»  .  Mais  les  autres  ne  suivirent  pas  tous  son  exemple.  Plu- 
sieurs résistèrent  et  ne  cédèrent  qu'à  la  contrainte.  Le  président 
de  Provence,  Louvet,  qui  avait  la  direction  des  finances  et  de 
la  guerre,  entreprit  de  lutter  contre  le  connétable.  Richemont 
écrivit  aux  bonnes  villes  pour  s'assurer  son  appui ,  et  la  guerre 
civile  faillit  éclater.  Cependant  Louvet  finit  par  être  obligé  de 
se  retirer  en  Provence  (juillet  1425).  Il  n'y  eut  qu'un  seul 
des  vieux  Armagnacs,  le  sire  de  Giac,  qui  fut  laissé  près  de 
Charles  VII. 

\S appoinlement  terminé ,  le  duc  de  Bretagne  vint  trouver  le 
roi  à  Saumur  (octobre) ,  se  réconcilier  avec  lui  et  lui  prêter 
l'hommage  qu'il  lui  devait.  Restait  le  duc  de  Bourgogne.  On 
avait  abaissé  la  barrière  qui  séparait  Philippe  de  Charles  VII; 
on  ne  l'avait  pas  renversée  encore.  Richemont  et  la  duchesse 
de  Guyenne  s'efforcèrent  d'exciter  son  ressentiment  contre  les 
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contre  lui  les  accusations  de  tyrannie  qu'il  avait  dirig^ées  contre 
les  anciens  Arma(]^nacs;  il  n'était ,  dans  le  fait,  ni  moins  dur  ni 
plus  traitable.  Entouré  de  jalousies  ou  de  trahisons,  il  ne  pou- 
vait {jouvemer  qu'avec  des  moyens  violents.  Les  princes,  les 
capitaines  se  permettaient  tout.  Le  roi  était  mal  obéi,  et  réduit 
à  transiger  avec  les  uns  ou  avec  les  autres.  La  France  de 
Charles  Vil,  mutilée  comme  elle  Tétait,  se  divisait  encore  en 
face  de  l'étranger  ;  ce  n'était  de  tous  côtés  que  conspirations 
et  complots. 

Richemont  accusa  le  chancelier  de  Bretagne  d'avoir  détourné 
les  fonds  de  l'expédition  de  Saint-James;  le  chancelier  fut  mis 
en  jugement  à  la  cour  du  duc,  mais  acquitté.  Le  connétable 
entreprit  aussi  de  se  délivrer  des  ennemis  qu'il  avait  à  la  cour 
de  Charles  Vil;  pour  mieux  y  réussir,  il  résolut  de  se  faire -jus- 
tice lui-même.  Le  sire  de  Giac,  le  seul  des  anciens  conseillers 
qui  eût  été  conservé,  abusait  de  son  crédit  pour  accroître  sa 
fortune  ou  pour  écarter  ses  rivaux,  qu'il  faisait  enlever  ou 
séquestrer  à  son  gré.  Richemont,  d'accord  avec  la  reine  de 
Sicile  et  quelques  personnages  de  la  cour,  envoya,  au  mois  de 
février  1427,  des  gens  d'armes  à  lui  surprendre  Giac  à  Issoudun  ; 
il  le  fit  conduire  au  château  de  Dun-le-Roi,  qui  lui  appartenait , 
et  là ,  juger  et  condamner  par  son  propre  bailli.  Giac  essaya 
vainement  de  racheter  sa  vie;  le  connétable  envova  un  bour- 
reau  de  Bourges  pour  l'exécuter  (janvier  1427).  Charles  VII, 
«  d'abord  bien  courroucé  »  ,  voulut  faire  un  éclat;  mais  il  se 
ravisa,  et  quand  il  fut  bien  informé ,  dit  le  biographe  de  Riche- 
mont, «  du  gouvernement  et  vie  dudit  Giac ,  il  fut  trèsKrontent  »  . 

Le  connétable  fit  donner  les  sceaux  à  un  gentilhomme  d'Au- 
vergne appelé  le  Camus  de  Beaulieu.  Il  croyait  trouver  en 
lui  une  créature  dévouée  et  docile ,  et  il  s'aperçut  qu'il  s'était 
trompé.  Il  s'en  délivra  à  peu  près  comme  il  avait  fait  de  Giac. 
Un  jour  que  BeauHeu  sortait  mal  accompagné,  le  seigneur  de 
Sainte-Sévère  se  jeta  sur  lui  avec  une  troupe  de  gens  apostés  , 
et  un  des  hommes  d'armes  l'assassina  (juin  1427). 

Richemont  mit  alors  à  la  tête  du  conseil  le  sire  de  la  Tré- 
mouille ,  qui  était  Breton ,  qui  avait  épousé  la  comtesse  de  Bou- 
logne et  d'Auvergne,  veuve  du  duc  de  Berry ,  qui  enfin  avait 
servi  le  duc  de  Bourgogne  et  conservé  des  intelligences  avec 
lui.  Ce  fut  précisément  pour  cette  dernière  raison  qu'il  fiit 
choisi.  Une  suspension  d'armes  avait  été  signée  pour  trois  ans, 
le  26  novembre  1426,  entre  Charles  Vil  et  Philippe,  par  la 
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le  Languedoc  qu'il  gouvernait,  se  comportaient  en  souverains. 
Le  comte  de  Foix  traitait  tantôt  avec  Charles  VII  et  tantôt  avec 
Henri  "VL  René  d'Anjou  ,  duc  de  Bar  et  frère  de  la  reine,  négo- 
ciait avec  les  Anglais,  mattres  de  la  plus  grande  partie  de  la 
Champagne.  L'argent  manquait;  on  réunit  coup  sur  coup  trois 
ou  quatre  assemblées  d'états  pour  obtenir  des  subsides;  on 
demanda  des  contributions  aux  villes.  Le  roi  n'en  était  pas 
moins  réduit  à  vivre  d'expédients,  trés-em barrasse  de  payer  ses 
soldats  et  de  soutenir  le  luxe  ordinaire  de  la  cour.  Une  chro- 
nique rimée  raconte  qu'un  jour  où  Xaintrailles  alla  le  trouver, 
il  n'avait  à  son  dîner  que  deux  poulets  et  une  queue  de  mouton  *  • 
L'anecdote  est  suspecte,  mais  le  dénûment  n'était  que  trop 
réel. 

Cette  situation  était  d'autant  plus  grave  que  celle  des  Anglais- 
s'améliorait.  Bedfort  se  trouva  en  mesure  de  reprendre  active- 
ment l'offensive  en  1428.  La  gueiTc  des  Pays-Bas  venait  d'étrr 
terminée,  et  Philippe  le  Bon  s'était  mis  définitivement  en  pos- 
session des  comtés  qui  appartenaient  à  Jacqueline  de  Hainaut. 
Le  régent  de  France,  assuré  pour  lors  de  l'appui  du  duc  de 
Bourgogne,  voulut  profiter  de  la  faiblesse  de  Charles  VII  pour 
pousser  vigoureusement  ses  conquêtes;  les  Anglais  sentaient 
que  la  situation  ne  pouvait  se  prolonger,  ni  le  royaume  rester 
partagé  entre  deux  rois. 

V.  —  Bedford  obtint  du  parlement  d'importants  subsides  et 
six  mille  hommes  d'élite,  avec  lesquels  le  comte  de  Salisbury, 
un  des  meilleurs  généraux  anglais,  débarqua  au  mois  de  juin  à 
Calais.  Il  imposa  aussi  les  provinces  françaises  dont  il  était 
maître  et  y  fit  des  levées.  Il  put  mettre  de  cette  manière  en 
campagne  une  armée  solide  et  bien  payée.  Salisbury  avait  sous 
ses  ordres  des  capitaines  éprouvés,  entre  autres  le  comte  de 
SufFolk  et  William  Glansdale,  que  les  chroniques  françaises 
appellent  Glacidas.  Il  occupa  en  peu  de  temps  toutes  les  petites 
places  situées  entre  Paris ,  la  frontière  du  Maine  et  la  Loire ,  à 
l'exception  d'une  seule,  Châteaudun ,  que  défendait  le  sire  dll- 
liers.  11  s'empara  également  de  plusieurs  villes  et  châteaux  sur 
la  Loire;  il  enleva,  au-dessous  d'Orléans,  Meung  et  Beaugency, 
au-dessus,  Jargeau  et  Châteauneuf.  Enfin ,  il  entreprit  le  siège 
de  cette  grande  ville,  très-importante  par  elle-même  et  plus 

*  Vigiles  de  Martial  de  Pari».  L'anecdote  se  rapporte  Ik  !*époq«e  du  siège 
d'Orléans. 
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Il  attendit  des  renforts  de  troupes  anglaises  amènes  par  Talbot, 
et  de  Bourguignons  ou  Picards  envoyés  par  le  duc  de  Bourgo- 
gne. Quand  il  les  eut  reçus ,  il  commença  les  travaux ,  qui  durè- 
rent sept  mois.  Les  assiégés  retardèrent  ces  travaux  par  des 
sorties  multipliées;  toutefois  ils  ne  purent  en  arrêter  le  progrès, 
et  finirent  par  se  voir  dans  l'obligation  de  raser  les  faubourgs. 
Ces  faubourgs,  remplis  de  couvents  et  d'églises,  étaient  alors 
considérables,  et  s'étendaient  bien  au  delà  de  l'enceinte  forti- 
fiée, qui  n'était  pas  beaucoup  plus  étendue  qu'au  temps  des 
Romains. 

Au  mois  de  février,  le  comte  de  Clermont,  de  la  maison  de 
Bourbon ,  prit  à  Blois  le  commandement  du  ban  et  de  l'arrière- 
ban  des  troupes  royales  levées  en  Poitou ,  en  Berry,  en  Bour- 
bonnais et  en  Auvergne ,  rallia  un  corps  d'Ecossais  et  marcha 
contre  les  Anglais,  pendant  que  le  maréchal  de  Lafayette  se 
jetait  dans  Orléarts  pour  diriger  une  sortie  de  la  garnison.  Mal- 
heureusement les  capitaines  royaux  étaient  toujours  divisés  entre 
eux,  ef  leurs  divisions  se  trahissaient  par  l'incertitude  de  leurs 
plans. 

Le  comte  de  Clermont  apprit  que  sir  John  Falstolf  amenait 
aux  assiégeants  un  convoi  de  trois  cents  chariots  chargé  de 
vivres  et  de  poisson  salé.  Il  essaya  de  l'enlever  près  de  Rou- 
vray  Saint-Denis,  avec  quatre  mille  hommes  environ.  Cette  fois 
encore  les  chevaliers  se  laissèrent  emporter  par  une  ardeur 
irréfléchie.  Ils  ne  donnèrent  pas  aux  archers  et  aux  canonniers 
le  temps  de  battre  en  brèche  le  rempart  de  chariots  dans  lequel 
Falstolf  s'était  enfermé;  ils  se  jetèrent  témérairement  devant 
eux  pour  charger  l'ennemi.  Celui-ci,  très-inférieur  en  nombre, 
il  n'avait  guère  que  quinze  cents  soldats,  la  plupart  arbalé- 
triers parisiens ,  put  au  moins  disposer  de  toutes  ses  forces ,  pen- 
dant que  ses  adversaires  avaient  paralysé  une  partie  des  leurs. 
Les  assaillants  furent  repoussés  en  désordre.  On  imputa  ce 
revers  aux  Ecossais,  qui  avaient  senti  leur  sang  bouillir  à  la 
vue  des  Anglais,  et  engagé  l'action  précipitamment,  comme  à 
Venieuil ,  au  mépris  des  ordres  donnés.  Ils  payèrent  chèrement 
leur  bravoure,  et  laissèrent  beaucoup  des  leurs  sur  le  champ  de 
bataille,  y  compris  leurs  chefs,  Jean  et  Guillaume  Stuart.  Le 
comte  de  Clermont  ne  les  soutint  pas;  il  rentra  dans  Orléans, 
dont  il  sortit  presque  aussitôt  pour  rallier  à  Blois  les  restes  de 
ses  troupes  et  en  réunir  de  nouvelles. 

La  perte  de  ce  combat,  que  les  vainqueurs  appelèrent  par 
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les  habitants  de  la  ville  prirent  son  parti.  Ils  furent  édifiés  de  sa 
piété,  et  entraînés  par  la  force  de  sa  conviction.  Elle  disait 
qu'elle  irait  au  besoin  sur  les  genoux.  «J'aimerais  mieux,  ajou- 
tait-elle, rester  à  filer  auprès  de  ma  pauvre  mère,  car  ce  n'est 
pas  là  mon  ouvrage;  mais  il  faut  que  j'aille,  parce  que  mon 
Seigneur  le  veut.  » 

Baudricourt  finit  par  céder  à  la  voix  publique.  Les  habitants 
de  Vaucouleurs  se  chargèrent  d'équiper  Jeanne  Darc;  ils  lui 
fournirent  un  vêtement  d'homme  de  guerre  avec  un  chaperon , 
des  houseaux ,  un  haubert  et  des  armes.  Son  oncle  lui  acheta 
im  cheval,  et  Baudricourt  lui  donna  une  épée.  Deux  gentils- 
hommes s'offrirent  pour  l'accompagner  avec  un  archer,  un 
messager  du  roi  et  deux  valets.  Ils  la  conduisirent  à  travers  un 
pays  que  les  Bourguignons  parcouraient  dans  tous  les  sens,  et 
atteignirent  sans  encombre  un  corps  de  troupes  royales  qui  se 
trouvait  à  Gien ,  sur  la  Loire.  Le  succès  de  ce  voyage,  heureu- 
sement achevé  contre  toute  attente ,  leur  sembla  un  présage 
favorable. 

Jeanne  fut  conduite  à  Chinon ,  et  parut  le  18  mars  devant  les 
conseillers  du  roi.  Elle  fut  accueillie  avec  une  défiancequi  eût 
été  naturelle  en  tout  temps,  qui  l'était  plus  encore  dans  une 
pareille  cour  et  à  un  tel  moment.  On  porta  sur  elle  les  juge- 
ments les  plus  divers.  Les  chevaliers  qui  l'accompagnaient 
eurent  beaucoup  de  peine  à  obtenir  que  Charles  VJI  la  vit. 
Elle  fut  enfin  admise  en  sa  présence.  On  raconte  qu'il  était 
entouré  de  seigneurs  dont  il  ne  se  distinguait  par  aucun  signe 
apparent;  qu'elle  ne  l'en  reconnut  pas  moins,  alla  droit  à  lui, 
le  salua  comme  le  roi  de  France  légitime,  et  le  pria  de  lui 
donner  des  hommes  d'armes  à  conduire,  parce  que  Dieu  vou- 
lait chasser  les  Anglais.  Malgré  la  curiosité  et  l'étonnement 
qu'elle  inspirait,  elle  produisit,  à  Chinon  comme  à  Vaucou- 
leurs, une  profonde  impression  sur  ceux  qui  la  virent.  Le  duc 
d'Alençon,  qui  sortait  de  captivité,  se  laissa  séduire  un  des 
premiers.  Charles  Vil  fiit  frappé  de  son  assurance  et  de  la  noble 
simplicité  de  ce  patriotisme  élevé  à  la  hauteur  d'une  religion. 
On  prétendit  que,  fils  dlsabeau  de  Bavière,  il  avait  eu  des 
doutes  sur  sa  propre  légitimité,  et  que  salué  par  Jeanne  comme 
le  véritable  héritier  de  la  couronne,  il  vit  un  signe  divin  dans 
cette  apparition  et  cette  déclaration  inattendues. 

Toutefois,  avant  d'envoyer  Jeanne  à  Orléans,   on  voulut 
réprouver.  On  la  fit  interroger  par  les  gens  d'Eglise  et  les  doc- 
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hommes.  Jeanne,  pénétrée  du  caractère  sacré  de  sa  mission, 
ordonna  aux  chefs  et  aux  soldats  de  réformer  leur  mauvaise 
vie,  d'observer  les  commandements  de  Dieu  et  de  TEglise. 
Elle  proscrivit  du  camp  Tivresse  et  le  jeu,  elle  en  chassa  les 
femmes  perdues,  et  voulut  que  des  prêtres  marchassent  devant 
Tarmée  en  chantant  des  cantiques.  Elle  ranima  ainsi  les  senti- 
ments de  religion  en  même  temps  que  ceux  de  devoir  et  de 
patrie. 

Des  doutes  sur  la  naissance  de  Charles  VU  étaient  répandus 
dans  le  peuple  ;  le  bruit  courait  qu'il  n'était  pas  fils  de  Charles  VI, 
et  que  c'était  pour  cette  raison  que  Dieu  l'abandonnait.  Jeanne 
affirma  qu'il  était  de  sang  royal ,  véritable  et  légitima  héritier, 
et  que  Dieu  se  prononçait  pour  lui.  On  la  crut,  et  son  affirma- 
tion suHit  pour  rattacher  au  roi  les  espérances  du  pays.  Les 
soldats,  le  peuple,  frappés  comme  l'avaient  été  les  capitaines 
et  les  docteurs,  cédèrent  à  l'entraînement.  Ils  y  cédèrent  même 
davantage;  car  ils  devaient  être  plus  sensibles  à  ce  qu'avait 
d'étrange  et  de  mystérieux  l'apparition  de  cette  jeune  fille 
armée ,  héroïne  populaire  s'il  en  fut  jamais ,  agissant  et  parlant 
au  nom  d'une  seule  idée ,  ou  plutôt  de  trois  idées  qu'elle  con- 
fondait et  dont  elle  ne  faisait  qu'une  :  Dieu ,  le  roi  et  la  France. 

La  Pucelle,  c'est  ainsi  qu'on  l'appela,  commença  par  adres- 
ser aux  Anglais  une  lettre  où  elle  leur  déclarait  que  s'ils  refu- 
saient de  traiter  et  de  faire  raison ,  c'est-à-dire  de  rendre  les 
clefs  de  toutes  les  bonnes  villes  qu'ils  avaient  prises,  elle  était 
envoyée  pour  les  «  bouter  hors  de  toute  France  '  »  .  Elle  leur 
ordonnait  de  se  retirer,  parce  que  c'était  la  volonté  de  Dieu. 

On  réussit  à  introduire  dans  Orléans  un  fort  convoi  de  vivres, 
en  suivant  la  rive  gauche  de  la  Loire ,  en  passant  le  fleuve  à 
deux  lieues  au-dessus  de  la  ville,  et  en  traversant  le  seul  point 
où  les  Anglais  n'eussent  pas  encore  fermé  leur  enceinte.  Les 
habitants  eurent  soin  d'occuper  l'ennemi  pendant  ce  temps  par 
une  vigoureuse  sortie  dirigée  contre  la  bastille  Saint-Loup.  Le 
gros  de  l'armée  ne  pouvait  entrer  dans  la  place;  mais  le  bâtard 
d'Orléans  y  pénétra  avec  deux  cents  hommes  d'armes,  et  y 
parut  le  soir  du  ]"  avril,  accompagné  de  Lahire  et  de  Jeanne 
Darc.  On  les  reçut  en  libéi*ateurs.  Jeanne  se  rendit  à  l'église 
principale  pour  y  rendre  grâces  à  Dieu ,  au  milieu  des  transports 
d'une  foule  enthousiaste.  La  maison  où  elle  demeura  fut  comme 

'  Mémoires  concernant  la  Pucelle.  Éd.  Micbaud,  p.  91. 
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périrent  les  armes  à  la  main;  tous  les  survivants  furent  faits 
prisonniers. 

Le  triomphe  était  complet.  Déjà  les  Orléanais  s'étaient  mon- 
trés intrépides  ;  mais  Jeanne  avait  su  leur  faire  partager  sa  con- 
fiance. Le  succès  lui  fut  attribué.  On  ne  douta  pas  que  ce  ne 
fût  elle  qui  eût  entraîné  les  Français,  comme  par  enchantement, 
à  Tattaque  de  positions  jugées  presque  imprenables,  et  jeté  une 
terreur  panique  dans  les  rangs  ennemis.  Une  chronique  raconte 
que  les  Anglais  des  Tournelles,  en  voyant  sortir  le  flot  de  peuple 
qui  se  précipitait  sur  le  pont  à  demi  rompu  de  la  Loire  pour 
se  joindre  aux  autres  assaillants  pendant  que  les  cloches  des 
églises  sonnaient  à  toute  volée,  crurent  distinguer  saint  Aignan 
et  saint  Euverte ,  les  patrons  d'Orléans ,  à  la  tête  de  leurs  adver- 
saires, et  furent  vaincus  d'avance  par  cette  prétendue  appari- 
tion des  puissances  célestes. 

Jeanne  devint  l'objet  du  plus  grand  enthousiasme.  Tout  en 
elle  parut  merveilleux,  jusqu'à  son  attitude  dans  le  combat,  où 
elle  se  plaçait  au  premier  rang ,  en  face  de  l'ennemi ,  sans  cesser 
pour  cela  de  montrer  les  sentiments  et  la  charité  d'une  femme. 
Elle  s'abstenait  de  frapper.  Jamais  elle  ne  tua  ni  ne  blessa  per- 
sonne. Elle  ne  pouvait,  disait-elle,  voir  couler  le  sang  d'un 
Français  sans  que  les  cheveux  lui  dressassent  sur  la  tête.  Elle 
témoignait  même  de  l'humanité  pour  les  Anglais,  quoiqu'ils 
l'accablassent  d'injures  et  d'outrages;  elle  était  la  première  à 
calmer  l'irritation  que  ces  injures  produisaient  autour  d'elle. 

Suffolk  et  Talbot  se  déclarèrent  vaincus.  Ils  n'avaient  pag 
soutenu  Glansdale  le  6  et  le  7;  le  8,  ils  mirent  le  feu  à  leurs 
bastilles  du  nord ,  et  se  retirèrent  avec  ce  qu'ils  purent  emporter, 
se  contentant  de  faire  bonne  contenance,  de  peur  d'être  pour- 
suivis. Jeanne  retint  l'impatience  des  Orléanais.  Cependant  ils 
coururent  aux  bastilles  incendiées ,  achevèrent  de  les  détruire, 
et  enlevèrent  la  grosse  artillerie  que  les  Anglais  n'avaient  pu 
emmener. 

Jeanne  avait  promis  de  donner  un  signe  de  sa  mission.  Ce 
signe,  elle  l'avait  donné  en  faisant  lever  en  quelques  jours 
un  siège  qui  durait  depuis  ^ix  mois.  On  pouvait  maintenant 
croire  à  l'avenir  qu'elle  annonçait.  Les  docteurs,  tels  que 
Gerson  et  l'archevêque  d'Embrun,  prirent  la  plume  pour  lever 
les  derniers  scrupules  de  ceux  qui  hésitaient  à  la  suivre  et  à  se 
servir  d'elle.  «  On  pouvait,  disait  Gerson,  pieusement  et  sain- 
tement soutenir  le  fait  de  la  Pucelle  Jeanne,  attendu  l'eflèt  qui 
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posa  dés  lors  de  huit  mille  hommes ,  commandés  par  les  meil- 
leurs capitaines.  Capitaines,  hommes  d'armes,  soldats,  étaient 
également  pleins  d'élan  et  d'impatience.  «  Oncques  gens,  dit 
la  chronique,  n'allèrent  de  meilleure  volonté  en  hesogne.  »  Il 
arrivait  des  volontaires  de  toutes  les  provinces  du  royaume.  La 
jeune  nohiesse ,  si  découragée  l'année  précédente,  s'armait 
maintenant  à  l'envi  et  ne  comptait  plus  les  sacrifices.  Des  che- 
valiers empruntaient  à  gros  intérêts  pour  s'équiper;  d'autres 
aliénaient  ce  qui  leur  restait  de  leurs  terres.  Ils  accouraient, 
attirés  par  la  renommée  de  Jeanne  Darc.  Ils  étaient  facilement 
séduits  par  son  accueil  nohie  et  familier,  et  se  montraient 
prêts  à  la  suivre  partout  où  elle  les  guiderait.  «Ce  semhie,  dit 
dans  une  de  ses  lettres  Guy  de  Laval ,  petit-HIs  de  du  Guesclin , 
chose  toute  divine  de  la  voir  et  de  l'ouïr.  » 

Leduc  d'Alençon,  sorti  d'Orléans  le  11  juin,  donna  le  12 
l'assaut  à  Jargeau ,  où  s'était  logé  le  comte  de  SufFoIk.  On  com- 
battit tout  le  jour.  Le  duc  descendit  lui-même  avec  Jeanne 
Darc  dans  le  fossé  qui  précédait  le  retranchement  des  Anglais. 
Enfin,  Suffolk  se  rendit,  et  l'on  fit  une  partie  de  la  garnison 
prisonnière.  Le  15,  on  occupa  le  pont  de  Mehun,  et  le  1() 
la  ville  de  Beaugency,  moins  le  pont  et  le  château,  que  les 
Anglais  avaient  mis  en  état  de  défense.  Chaque  jour  amenait 
de  nouveaux  volontaires,  liichemont  sortit  de  sa  retraite  de  Par- 
thenay  malgré  la  Trémouille,  se  fraya  un  chemin  avec  quelques 
centaines  de  soldats  et  arriva  devant  Beaugency.  Son  biographe 
rapporte  qu'il  alla  trouver  la  Pucelle  et  qu'il  lui  dit  :  «Jeanne, 
si  vous  êtes  de  par  Dieu,  je  ne  vous  crains  rien,  car  Dieu  sait 
mon  bon  vouloir;  si  vous  êtes  de  par  le  diable,  je  vous  crains 
encore  moins.  »  àSa  présence  inattendue  faillit  jeter  la  division 
parmi  les  chefs  ;  mais  on  était  en  face  de  l'ennemi ,  et  l'on  savait 
que  Talbot  attendait  un  renfort  de  cinq  mille  hommes  d'armes 
commandés  par  Falstolf.  Jeanne  empêcha  par  son  influence  une 
scission  qui  eût  été  fatale,  et  le  concours  de  Richemont  fut 
accepté. 

Falstolf  rallia  Talbot.  Heureusement  ils  ne  purent  s'entendre. 
Falstolf,  voyant  les  troupes  anglaises  démoralisées,  était  d'avis 
qu'on  s'enfermât  dans  les  places,  et  même  qu'on  abandonnât 
les  plus  difficiles  à  défendre.  Talbot  voulait  combattre  et  rega- 
gner le  terrain  perdu.  Les  Français,  profitant  de  ces  divisions, 
attaquèrent  immédiatement  le  château  de  Beaugency;  le  com- 
mandant ignorait  encore  l'arrivée  de  Falstolf;  il  se  rendit  le  17. 
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Gien  d'où  le  roi  partit  le  29  juin  avec  douze  mille  hommes 
environ,  le  duc  d'Alençon,  les  comtes  de  Clermont,  de 
Vendôme  et  de  Boulog[ne,  princes  du  sanjj,  le  maréchal  de 
Boussac,  Tamiral  du  Culant,  les  principaux  capitaines  et  la 
Pucelle.  Auxerre,  où  l'armée  devait  traverser  TYonne,  refusa 
d'ouvrir  ses  portes  Jeanne  Darc  voulait  toujours  qu'on  tirât 
en  avant  *  ;  elle  proposa  de  donner  assaut,  le  conseil  préféra 
négocier,  et  se  contenta  de  l'offre  que  firent  les  habitants  de 
livrer  passage  sur  leur  territoire.  On  marcha  ensuite  dans  la 
direction  de  Troyes  par  Saint-Florentin. 

Troyes,  occupée  par  une  garnison  de  cinq  ou  six  cents 
hommes  d'armes,  Anglais  et  Bourguignons,  pouvait  faire  une 
résistance  plus  sérieuse.  L'armée  royale,  manquant  de  vivres 
et  de  machines,  était  peu  en  mesure  d'en  entreprendre  le  siège. 
L'archevêque  de  Reims,  chancelier,  opina  dans  le  conseil  pour 
la  retraite.  Jeanne  soutint  l'avis  qu'elle  avait  déjà  soutenu  à 
Auxerre,  et  cette  fois  elle  le  fit  prévaloir.  Il  fut  décidé  non- 
seulement  que  le  voyage  serait  poursuivi,  mais  que  Troyes 
serait  attaquée.  Dès  le  lendemain  on  prépara  tout  pour  un 
assaut.  Le  surlendemain ,  l'évéque  et  les  principaux  habitants 
se  présentèrent  au  camp,  et  apportèrent  les  clefs  de  la  ville.  Le 
parti  français,  comprimé  jusque-là  par  la  présence  de  la  gar- 
nison, mais  ayant  maintenant  à  choisir  entre  le  danger  de 
manifester  ses  sentiments  et  celui  de  soutenir  un  siège,  n'avait 
pas  hésité  à  se  déclarer  pour  le  roi.  La  garnison  anglo-bour- 
guignonne fut  réduite  à  présenter  des  conditions  qu'on  lui 
accorda  sans  difficulté.  On  la  laissa  sortir  avec  ses  armes. 

L'exemple  de  Troyes  devait  entraîner  les  autres  villes  de  la 
Champagne.  Les  gouverneurs  bourguignons  que  Bedford  ne. 
secourait  pas  craignirent  d'engager  une  lutte  inégale.  Celui  de 
Reims  remit  au  corps  de  ville  le  soin  de  tenir  seul  en  attendant 
qu'il  eût  rassemblé  de  nouvelles  forces.  Pendant  ce  temps,  les 
sentiments  royalistes  entraînèrent  tout  le  monde,  clercs  ou  sei- 
gneurs, paysans  ou  bourgeois.  A  Châlons  et  à  Reims  Charles  VII 
n'eut  qu'à  se  présenter  pour  que  les  portes  lui  fussent  ouvertes. 
II  fit  son  entrée  dans  cette  dernière  ville  le  16  juillet;  dès  le  17 
il  y  fut  sacré.  Jeanne  se  tenait  près  de  lui,  son  étendard  à  la 
main.  Elle  lui  dit  :  «  Gentil  roi,  ores  est  exécuté  le  plaisir  de 
Dieu,  qui  voulait  que  vous  vinssiez  à  Reims  recevoir   votre 

1  Cette  expression  est  répétée  k  plusieurs  reprises  dans  les  Mémoires  de  la 
Pucelle. 
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ne  marchât  sur  sa  capitale  ;  aussi  avaient-ils  abandonné  tout  le 
reste  pour  défendre  Tlle  de  France,  siège  du  gouvernement,  et 
la  Normandie,  province  qu'ils  regardaient  comme  leur  bien  et 
qu'ils  prétendaient  avoir  recouvrée  pour  toujours.  Ils  s'apprê- 
tèrent à  résister  sur  ce  terrain.  Bedford  était  allé  chercher  en 
Angleterre  cinq  mille  hommes  levés  par  son  oncle,  le  cardinal 
de  Winchester,  avec  le  produit  de  contributions  ecclésiasti- 
ques, il  rentra  dans  Paris  le  27  juillet  avec  ce  renfort.  Il  avait 
alors  des  troupes  sufHsantes  pour  repousser  une  attaque,  mais 
il  craignait  les  sentiments  des  Parisiens  qui  étaient  bourgui- 
gnons et  nullement  anglais.  Il  appela  le  duc  de  Bourgogne 
auprès  de  lui.  Philippe,  quoique  très-refroidi  à  son  égard, 
consentit  à  s'y  rendre,  espérant  devenir  mattre  de  la  situation. 
Sa  présence  îut  d'une  grande  utilité  au  régent,  qui  le  reconnaît 
dans  ses  lettres.  Autrement  le  sentiment  patriotique  aurait 
éclaté. 

Jamais  pourtant  Philippe  le  Bon  n'avait  été  plus  sollicité  de 
se  déclarer  pour  Charles  VU.  Il  avait  reçu  déjà  une  lettre  de 
la  Pucelle  qui  l'invitait  à  se  rendre  an  sacre.  Au  moment  même 
du  sacre,  et  pendant  qu'une  ambasëade  partait  de  Reims  pour 
lui  présenter  des  propositions  de  paix  avec  toutes  les  satisfac- 
tions désirables,  Jeanne  lui  écrivit  une  seconde  lettre,  où  elle 
lui  traçait  avec  une  noble  simplicité  la  conduite  qu'il  devait 
tenir.  «  Haut  et  redouté  prince,  duc  de  Bourgogne,  Jehanne 
la  Pucelle  vous  requiert  de  parle  roy  et  le  ciel,  mon  souverain 
seigneur,  que  le  roy  de  France  et  vous  fassiez  bonne  paix, 
ferme  et  qui  dure  longuement  :  pardonnez  l'un  à  l'autre  de  bon 
cœur  entièrement,  ainsi  que  doivent  taire  loyaux  chrétiens;  et 
s'il  vous  platt  à  guerroyer,  si  allez  sur  le  Sarrazin  »...  Et  plus 
loin  :  —  tt  Et  vous  prie  et  vous  requiers  à  jointes  mains  que  ne 
faites  nulle  bataille,  ni  ne  guerroyez  contre  nous,  vous,  vos 
gens  et  sujets,  et  croyez  sûrement  que,  qutelque  nombre  de 
gens  que  amenez  contre  nous,  qu'ils  n'y  gagneront  mie,  et 
sera  grand  pitié  de  la  grande  bataille  et  du  sang  qui  y  sera 
répandu  ' .  » 

Les  conseillers  de  Charles  VII  ne  montraient  pas ,  il  est 
vrai,  la  même  assurance.  Ils  avaient  le  choix  entre  deux  partis: 
marcher  immédiatement  sur  Paris,  comme  Bedford  le  craignait, 
ou  attendre  l'issue  des  négociations  entamées  avec  le  duc  de 
Bourgogne.  Ce  fut  d'abord  à  ce  second  parti  qu'ils  se  rangèrent, 

1  Collect.  Michaud,  t.  III,  p.  139. 
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corps  réuni  par  Bichemont  du  côté  du  Maine  pouvaient  y  dé- 
terminer une  explosion.  Le  régent,  qui  regardait  la  Normandie 
comme  le  quartier  général  des  Anglais  sur  le  continent,  n'hé- 
sita pas  à  se  transporter  à  Rouen.  Il  laissa  la  défense  de  Paris 
à  Louis  de  Luxembourg,  évéque  de  Térouane,  son  chan- 
celier. 

Jeanne  Darc  que  son  inspiration  poussait  toujours  à  agir, 
insista  pour  qu'on  ne  perdit  pas  de  temps  et  qu'on  marchât  sur 
Paris.  Le  duc  d'Alençon  la  soutenait.  Les  soldats  étaient  ani- 
més de  la  même  confiance  et  prêts  à  la  suivre.  Le  succès 
aidant,  on  se  flattait  d'enlever  aux  Anglais  tout  ce  qu'ils  possé- 
daient encore  en  France.  On  blâmait  les  lenteurs  de  la  Tré- 
mouille';  on  l'accusait  d'être  défiant,  malveillant  pour  les 
autres  capitaines,  et  de  tout  sacrifier  à  des  jalousies  person- 
nelles. 

Paris  était  en  dehors  de  la  trêve  signée  avec  les  Bourgui- 
gnons. Charles  VII  finit  par  consentir  à  ce  qu'une  attaque  fût 
essayée.  Le  23  août  Jeanne  quittait  Compiègne  avec  le  duc 
d'Alençon.  Trois  jours  après,  elle  arrivait  à  Saint-Denis  que  les 
troupes  royales  enlevèrent  sans  résistance. 

On  avait  des  intelligences  dans  la  ville,  et  on  y  comptait  sur 
une  explosion  du  sentiment  national.  Toutefois  ce  n'était  là 
qu'une  espérance.  Bedford  et  Luxembourg  avaient  eu  soin  de 
confier  la  défense  et  le  gouvernement  de  Paris  à  des  hommes 
compromis  depuis  longtemps  dans  le  parti  anglo-bourguignon, 
et  redoutant  par-dessus  tout  le  triomphe  de  ceux  qu'ils  quali- 
fiaient avec  affectation  d'Armagnacs.  Le  peuple,  quoique  fron- 
deur, mobile  comme  toujours,  et  froissé  par  la  présence  des 
Anglais,  ne  paraissait  pas  facile  à  entrainer.  Les  royalistes 
étaient  isolés  et  surtout  manquaient  de  chefs;  il  y  avait  long- 
temps que  ces  chefs  avaient  émigré.  Les  membres  de  l'univer- 
sité ou  des  cours  souveraines  favorables  à  Charles  Vil  s'étaient 
retirés  à  Poitiers.  La  ville  était  remplie  de  chevaliers  bourgui- 
gnons, et  quoique  Philippe  y  fût  resté  peu  de  temps,  il  y  avait 

1  Ces  sentiments  sont  eiprimés  dans  la  plupart  des  chroniques  du  temps, 
et  souvent  avec  une  vivacité  singulière.  Le  conseil  de  Charles  VII  en  tint  évi- 
demment trop  peu  de  compte.  Cependant  on  comprend  qu'il  ait  hésité  à  se 
lancer  dans  des  entrrprises  as^ez  téméraires.  En  général  les  historiens  de 
Jeanne  Darc,  cédant  à  un  enthousiasme  très-naturel ,  ont  trop  facilement 
blâmé  la  Tré mouille  et  les  autres  conseillers  de  n'avoir  pas  suivi  d'une  manière 
aveugle  les  inspirations  des  gens  de  guerre. 
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guère  si  funestes  à  la  cause  de  Charles  YII.  Dans  un  moment 
où  chacun  voulait  agir,  on  retomba  dans  les  lenteurs  qui  firent 
accuser  le  roi  de  faiblesse  et  son  conseil  de  trahison.  Quant  à 
Jeanne  Darc,  on  lui  avait  enlevé  son  charme.  Toujours  victo- 
rieuse jusque-là,  on  la  laissait  sous  le  coup  d'un  revers.  Elle 
avait  annoncé  la  prise  de  Paris  ;  on  l'arrêtait  avant  que  sa  pro- 
messe pût  être  accomplie.  Elle  n'était  plus  qu'un  instrument 
brisé.  En  se  retirant,  elle  suspendit  ses  armes  devant  l'image 
de  Notre-Dame,  dans  l'abbaye  de  Saint-Denis,  ce  qui  fit  croire 
à  beaucoup  de  gens  qu'elle  regardait  sa  mission  comme  termi- 
née. Par  ce  même  motif,  les  Anglais  et  les  Bourguignons 
revinrent  de  la  frayeur  qui  les  avaient  saisis. 

IX.  •—  On  laissa  des  garnisons  royales  à  Compiègne,  Creil, 
Senlis,  Saint-Denis  et  Lagny.  Philippe  le  Bon,  qui  négociait 
avec  le  roi,  se  rendit  à  Paris  pour  s'entendre  à  ce  sujet  avec  les 
chefs  du  gouvernement  anglais.  Charles  YII  lui  donna  un  sauf- 
conduit,  afin  qu'il  ne  fût  pas  inquiété  par  ses  garnisons.  Le 
duc,  à  peine  arrivé,  fut  investi  du  gouvernement  de  la  ville.  Sur 
la  demande  expresse  du  parlement,  de  l'université  et  de  la 
bourgeoisie,  Bedford  fit  plus;  il  lui  abandonna  le  titre  de  régent 
de  France.  Philippe  eut  alors  atteint  son  but.  Les  conférences 
pour  la  paix  s'ouvrirent  à  Auxerre,  sous  la  médiation  du  duc  de 
Savoie,  des  légats  et  des  ambassadeurs  de  l'empereur.  En 
attendant,  on  signa  une  seconde  prorogation  des  trêves ,  depuis 
Noël  jusqu'à  Pâques. 

Au  fond,  ces  trêves  n'avaient  pas  grande  signification;  elles 
étaient  limitées  au  pays  qui  se  trouve  au  nord  de  la  Seine,  et 
ni  le  roi  ni  le  duc  ne  pouvaient  obliger  leurs  garnisons  à  les 
observer.  Les  Anglais  n'y  étaient  pas  compris;  ils  reprirent 
quelques  châteaux  après  la  retraite  de  Charles  VII.  D'un  autre 
côté,  Lahire  et  d'autres  capitaines  français  continuèrent  à 
guerroyer  contre  les  petites  places  de  la  firontière  de  Picardie 
et  de  Normandie  ;  ainsi  les  soldats  des  deux  nations  recommen- 
cèrent à  piller  la  contrée  que  Charles  VII  et  Jeanne  Darc 
avaient  naguère  victorieusement  traversée. 

Jeanne  songea  un  instant  à  se  retirer;  puis  elle  se  ravisa  et 
suivit  le  roi.  On  ne  cessa  de  la  combler  d'honneurs.  Sa  famille 
fut  anoblie  ;  le  village  de  Domrémy ,  où  elle  était  née,  reçut  le 
privilège  d'être  exempt  d'impôts.  Elle  accompagna  les  aventu- 
riers français  dans  les  petites  entreprises  qu'ils  firent  pendant 
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poignée  d'hommes  d'armes,  la  garnison  de  Compiègne.  Elle 
arriva  dans  la  ville  le  23  mai  au  matin;  dès  le  soir,  elle  (it  une 
sortie  dans  la  plaine  qui  s^étend  au  nord  sur  la  rive  droite  de 
rOise.  Malheureusement  elle  s'avança  trop  loin,  et  les  Bour- 
guignons lui  coupèrent  la  retraite.  A  cette  vue,  Guillaume  de 
Flavy,  gouverneur  de  la  place ,  ordonna  de  relever  le  pont- 
levis  et  de  fermer  les  portes.  Elle  tomba  prisonnière  aux  mains 
d'un  homme  d'armes,  le  bâtard  de  Wandonne,  qui  la  remit  à 
Jean  de  Luxembourg,  son  suzerain.  Les  Bourguignons  firent 
de  grandes  réjouissances,  estimant,  dit  Monstrelet,  qu'elle 
valait  à  elle  seule  plus  de  cinq  cents  combattants.  Flavy  hit 
accusé  en  France  d'avoir  fait  relever  trop  tôt  le  pont-Ievis;  on 
le  regarda  naturellement  comme  un  traître.  C'était  pourtant 
un  capitaine  plein  d'énergie.  Il  tint  cinq  mois  dans  la  place, 
jusqu'à  ce  que  l'arrivée  d'un  corps  commandé  par  le  comte'de 
Vendôme ,  Boussac  et  Xamtrailles  ,  forçât ,  le  24  octobre  ,  les 
Bourguignons  à  lever  le  siège. 

La  captivité  de  la  Pucelle  transporta  de  joie  les  Bourgui- 
gnons et  plus  encore  les  Anglais  qui  firent  chanter  un  Te  Deum, 
Le  vicaire  de  la  foi  et  l'université  de  Paris  demandèrent  que  la 
prisonnière  leur  fût  livrée  pour  être  examinée  par  un  tribunal 
ecclésiastique.  Mais  iMerre  Cauchon,  évéque  de  Beauvais,  alors 
chassé  de  sa  ville  épiscopale,  la  réclama  comme  ayant  été  prise 
dans  son  diocèse.  Les  Anglais  tenaient  à  l'avoir  entre  leurs 
mains  et  Cauchon  était  leur  agent.  Il  alla  trouver  Jean  de 
Luxembourg  et  lui  offrit  une  rançon  de  dix  mille  francs  en 
Jivres  tournois  au  nom  de  Henri  VI ,  alléguant  un  ancien  usage 
en  vertu  duquel  le  roi  de  France  pouvait  se  Élire  remettre, 
moyennant  ce  prix,  tout  prisonnier  de  guerre,  quel  qu'il  fût. 
Pendant  qu'il  négociait  ce  marché,  Jeanne  essaya  deux  fois  de 
se  sauver  du  château  de  Beauvoir  en  Cambrésis  où  elle  était 
détenue.  Enfin,  au  mois  de  novembre,  Luxembourg  la  remit 
aux  Anglais,  avec  le  consentement  du  duc  de  Bourgogne. 

Autant  Jeanne  Darc  avait  inspiré  de  confiance  aux  capitaines 
et  aux  soldats  de  Charles  VII,  autant  elle  inspirait  de  haine  aux 
Anglais.  Ils  s'étaient  vus  obligés  de  prendre  les  mesures  les 
plus  sévères  contre  les  désertions  devenues  fréquentes  parmi 
leurs  troupes  et  dues  à  la  terreur  de  son  nom.  Ils  la  traitaient 
de  sorcière  et  l'accablaient  des  plus  grossières  injures,  ne  pou- 
vant comprendre  par  quelle  force  mystérieuse  ils  avaient  été 
arrêtés  et  repoussés  dans  le  cours,  naguère  si  régulier,  de  leurs 
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et  dont  il  espérait  obtenir  de  Henri  YI  le  siège  vacant.  Les  An- 
glais s'y  prêtèrent  volontiers;  ils  aimaient  mieux  que  le  procès 
eut  lieu  à  Rouen  qu'à  Paris ,  parce  qu'ils  s'y  sentaient  moins 
étrangers,  et  qu'à  Paris  ils  redoutaient  l'esprit  de  l'université. 
L'université,  quoique  abandonnée  aux  docteurs  du  parti  bouiv 
guignon ,  eût  pu ,  si  elle  eût  agi  comme  corps ,  montrer  trop 
peu  de  docilité.  L'évéque  de  Beauvais  s'adjoignit,  outre  le 
vicaire  général  de  la  foi  ou  de  l'inquisition,  plus  de  soixante 
assesseurs,  qui  furent  cboisis  avec  soin  dans  le  clergé  normand, 
et  parmi  les  docteurs  de  Paris.  On  eut  d'ailleurs  beaucoup  de 
peine  à  en  réunir  un  pareil  nombre;  quelques-uns  n'acceptè- 
rent ce  mandat  que  sous  l'effet  de  la  menace  et  de  la  contrainte. 
Le  vicaire  de  Tinquisition  n'assista  au  procès  que  pour  la  forme  ; 
il  y  vint  tard;  il  y  fit,  à  plusieurs  reprises,  des  protestations  et 
des  réserves,  et  se  retira  avant  la  fin.  Tout  se  passa  sous  l'œil 
des  Anglais.  Ils  gardèrent  Jeanne  dans  leur  prison,  quoique, 
étant  jugée  par  un  tribunal  ecclésiastique,  elle  dût,  suivant  les 
canons,  être  enfermée  dans  une  prison  d'Église.  Non  contents 
de  cette  illégalité ,  ils  en  commirent  une  autre  beaucoup  plus 
forte  *  ils  se  réservèrent  de  disposer  d'elle,  si  elle  n'était  pas  con- 
damnée. Ainsi  toutes  les  règles  de  la  justice  furent  violées  dès  le 
début.  La  forme  des  procédures  ne  fut  guère  plus  régulière. 

L'évéque  de  Beauvais  réunit  ses  assesseurs  au  mois  de  jan- 
vier 1-431  et  ouvrit  l'interrogatoire  le  21  février,  malgré  l'ab- 
sence du  vicaire  de  l'inquisition  qui  ne  parut  que  le  12  mars. 
On  commença,  suivant  l'usage,  par  une  enquête  sur  les  pre- 
mières années  de  la  vie  de  l'accusée  ;  comme  cette  enquête,  Ëiite 
en  Lorraine ,  se  trouva  tout  en  sa  faveur,  on  la  supprima,  et  Ton 
s'efforça  d'amener  Jeanne  à  se  condamner  elle-même  par  ses 
aveux  ou  des  paroles  d'où  Ton  pût  tirer  un  motif  de  culpabi- 
lité. Pendant  cinq  semaines  consécutives,  on  la  soumit  à  un 
interrogatoire  des  plus  captieux,  contre  lequel  il  arriva  souvent 
à  plusieurs  des  assesseurs  de  se  récrier.  Un  avocat  de  Rouen, 
maître  Pierre  Lobier,  osa  soutenir  qu'on  ne  donnait  pas  à  l'in- 
struction la  publicité  nécessaire,  et  se  plaindre  que  l'accusée, 
obligée  de  répondre  sur  les  questions  les  plus  délicates,  ne  fut 
assistée  d'aucun  conseil.  Enfin  l'autorité  du  tribunal  fut  mise 
en  question.  On  se  demanda  s'il  pouvait  recommencer  légiti- 
mement une  enquête  déjà  faite  à  Poitiers  par  l'arcbevéque  de 
Reims,  le  propre  métropolitain  de  l'évéque  de  Beauvais. 

Les  Anglais  firent  taire  ces  objections  et  ces  scrupules.  L'in- 
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je  n'en  pouvais  mais  ;  venaient  les  pauvres  g[ens  volontiers  à 
moi,  parce  que  je  ne  leur  faisais  point  de  déplaisir.  —  Â-t-on 
fait  des  images  de  vous  en  papier,  en  plomb  ou  en  autre  métal  ? 
A-t-on  porté  ces  images  suspendues  au  cou?  —  Si  on  m'a  prise 
pour  une  sainte  ou  pour  un  ange,  si  on  m'a  nommée  à  TÉglise 
dans  des  prières ,  si  on  y  a  fait  bénir  des  images  en  mon  hon- 
neur, je  n'en  ai  rien  su.  —  Ceux  de  votre  parti  vous  croient- 
ils  envoyée  de  Dieu?  —  J'ignore  si  ceux  de  mon  parti  me 
croyent  envoyée  de  Dieu  pour  ce  que  j'ai  feit,  et  dans  le  cas 
où  ils  le  croiraient,  il  m'est  avis  qu'ils  ne  se  trompent  pas  '.  m 

ft  Pourquoi,  lui  disait-on  encore,  votre  étendard  fut-il  plus 
porté  que  les  autres  en  l'église  de  Reims?  —  11  avait  été  à  la 
peine  ;  c'était  bien  raison  qu'il  fût  à  l'honneur.  » 

On  lui  demanda  quelle  était  la  volonté  de  Dieu  sur  les  An- 
glais, si  sainte  Catherine  et  sainte  Marguerite  les  haïssaient.  — 
tt  Elles  aiment  ce  que  Notre-Seigneur  aime  et  haïssent  ce  qu'il 
hait.  —  Dieu  hait-il  les  Anglais?  —  Religieusement  parlant, 
je  ne  sais  rien ,  mais  je  sais  bien  qu'ils  seront  boutés  hors  de 
France,  excepté  ceux  qui  y  mourront.  —  Dieu  était-il  pour  les 
Anglais  quand  leurs  armes  étaient  triomphantes?  —  Dieu  a 
permis  peut-être  que  les  Français  fussent  battus  à  cause  de  leurs 
péchés.  » 

Les  juges  insistèrent  sur  les  signes  par  lesquels  elle  s'était 
&it  connaître  à  Charles  Vil.  Ils  y  attachèrent  d'autant  plus 
d'importance  qu'elle  ne  voulut  pas  donner  d'explication  sur  ce 
point,  alléguant  que  ses  voix  le  lui  avaient  défendu  ,  et  que  la 
chose  était  étrangère  au  procès.  Ils  lui  reprochèrent  aussi 
d'avoir  violé  les  canons  ecclésiastiques  en  portant  des  habits 
d'homme.  Jeanne  refusa  en  effet  d'abandonner  le  costume 
militaire  qu'elle  avait  pris  depuis  deux  ans ,  et  qui  pouvait 
mieux  qu'un  autre  la  protéger  contre  les  violences  de  ses  geô- 
liers, comme  il  l'avait  protégée  contre  la  brutalité  des  hommes 
de  guerre.  Ils  lui  représentèrent  enfin  que  ses  visions  ne  pou- 
vaient être  de  Dieu,  puisque  Dieu  ne  devait  pas  préférer  une 
nation  à  une  autre;  ils  s'efforcèrent  d'obtenir  d'elle  qu'elle  se 
désavouât,  et  qu'elle  se  soumit  sur  ce  point  à  l'autorité  de 
l'Eglise,  c'est-a-dire  à  la  leur.  Jeanne  s'y  refusa  avec  persis- 
tance. Un  des  assesseurs  lui  suggéra  l'idée  d'un  appel  au  Pape 
et  au  concile  de  Bàle  ;  mais  l'évéque  de  Beauvais  passa  outre , 

<  Notice  sur  Jeanne  d'Arc,  Gollect.  Michaud,   t.  III,  p.  23.    Extrait  des 
Interrogatoires. 
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Charles  Vil  absent ,  pour  avoir  cru  à  ses  fausses  prédictions. 
Cependant ,  à  la  vue  du  bourreau  son  courage  biblit.  Cédant 
aux  instances  des  dominicains  qui  l'entouraient,  elle  fit  une 
croix,  car  elle  ne  savait  pas  écrire,  sur  un  papier  qu'on  lui  pré- 
senta, et  qui  contenait  un  résumé  de  l'accusation. 

Une  abjuration  l'eût  sauvée,  les  Anglais  en  frémirent;  il  ne 
leur  convenait  pas  de  lâcher  leur  proie.  Ils  s'irritaient  des  len- 
teurs de  la  procédure  ecclésiastique  et  des  ressources  qu'elle 
offrait  à  l'accusée ,  en  dépit  de  la  prévention  et  de  l'hostilité 
des  juges.  Ce  n'était  pas  que  ces  derniers  cherchassent  à  lui 
offrir  un  moyen  de  salut;  ils  voulaient  seulement  lui  arracher 
un  désaveu  public  de  sa  prétendue  mission.  Ils  voulaient  ce 
désaveu  à  tout  prix,  à  cause  du  retentissement  qu'il  devait  avoir, 
et  pour  que  leur  arrêt  parût  inattaquable.  L'évéque  de  Beau- 
vais  prononça  une  sentence  qui ,  tout  en  déchargeant  Jeanne 
Darc  de  l'excommunication  et  d'une  condamnation  du  saint- 
office,  la  condamnait  au  pain  de  douleur  et  à  Teau  d'angoisse, 
c'est-à-dire  à  être  détenue  à  vie  dans  une  prison  d'Église. 

Au  fond  le  procès  était  dérisoire,  et  ce  qui  le  prouve,  c'est 
que  la  sentence  ne  fut  pas  exécutée.  Ils  se  fit  un  grand  tumulte 
parmi  les  soldats  anglais;  ils  jetèrent  des  pierres  au  tribunal. 
Jeanne,  au  lieu  d'être  envoyée  dans  une  prison  d'Église,  fut 
reconduite  à  la  prison  militaire  du  château  de  Rouen,  dont  elle 
sortait. 

Quelques  jours  après,  on  lui  trouva  des  habits  d'homme 
qu'on  lui  avait  interdit  de  porter.  Les  juges  qui  la  visitèrent  lui 
en  firent  un  sujet  de  reproche  ;  or  les  gardiens  ne  lui  en  avaient 
pas  laissé  d'autres.  On  lui  demanda  si  elle  continuait  d'entendre 
ses  voix;  elle  répondit  qu'elle  les  entendait  toujours  et  que 
c'étaient  elles  qui  soutenaient  son  courage.  On  lui  reprocha 
de  ne  pas  rester  fidèle  aux  engagements  qu'elle  avait  pris  en 
signant  l'abjuration;  elle  répondit  que  l'abjuration  lui  avait  été 
arrachée,  et  qu'elle  n'était  obligée  à  rien,  puisqu'on  ne  la  déte* 
naît  pas  dans  une  prison  d'Eglise,  conformément  à  la  sentence 
rendue  contre  elle.  Sur  ces  réponses,  les  juges  s'assemblèrent 
de  nouveau,  la  déclarèrent  hérétique  relapse,  et  la  livrèrent 
au  bras  séculier. 

Les  Anglais  étaient  si  pressés  d'accomplir  leur  vengeance 
qu'il  n'attendirent  même  pas  que  le  juge  civil  eût  prononcé 
Tarrét  nécessaire  pour  Texécution.  Le  30  mai,  la  vierge  mar- 
tyre fut  menée  au  bûcher  sur  la  place  du  Vieux-Marché.  On 
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Tours  y  le  peuple  eut  plus  de  mémoire.  Quand  on  y  apprit  sa 
captivité ,  on  y  célébra  des  processions  pour  demander  au  ciel 
ssT  délivrance.  On  refusa  longtemps  de  croire  à  sa  mort.  Orléans 
rendit  de  grands  honneurs  à  sa  famille.  Le  souvenir  de  celle 
qui  avaii  été  Théroïne  et  la  victime  du  sentiment  patriotique  et 
national ,  devint  de  plus  en  plus  populaire  ,  et  plusieurs  années 
après,  quand  l'expulsion  des  Anglais  chassés  de  tout  notre 
territoire ,  Calais  seul  excepté  ,  eut  accompli  ses  prédictions , 
on  voulut  que  sa  mémoire  fût  vengée  et  le  crime  de  ses  juges 
Hétri. 

Lorsque  Charles  Vil  fut  entré  à  Rouen  en  1450,  il  ordonna 
de  revoir  le  procès.  Le  cardinal  d'Estouteville,  archevêque  de 
Rouen  et  légat  du  pape ,  fit  de  son  côté  commencer  des  infor- 
mations au  nom  de  TEglise.  Mais  on  jugea  par  des  considéra- 
tions politiques,  pour  ne  pas  irriter  les  Anglais,  qu'il  convenait 
mieux  de  faire  solliciter  la  réhabilitation  par  la  famille  même 
de  Jeanne ,  comme  une  affaire  privée.  La  sollicitation  eut  lieu 
de  la  manière  suivante  :  Deux  docteurs  désfgnés  par  la  cour  de 
Rome  examinèrent  la  requête,  la  déclarèrent  fondée  sur  les 
motifs  les  plus  sérieux,  et  conclurent  que  si  TÉglise  devait  hési- 
ter à  se  prononcer  sur  les  visions  de  Jeanne  Darc  ,  elle  ne  pou- 
vait du  moins  les  incriminer.  Sur  ces  conclusions,   le  pape 
Calixte  III  nomma  trois  prélats  auxquels  il  adjoignit  un  inquisi- 
teur, pour  former  le  tribunal  de  révision  que  Tarchevéque  de 
Reims  présida. 

Les  nouveaux  juges  refirent  une  enquête.  Tous  les  témoins 
encore  vivants  qui  avaient  connu  Jeanne  Darc  comparurent 
devant  eux.  Les  hommes  de  guerre  qui  avaient  combattu  avec 
ellOT  comme  Alençon  et  Dunois ,  vinrent  rendre  un  témoignage 
public  à  îia  mémoire.  Trois  des  greffiers  ou  huissiers  qui  avaient 
exercé  leur  office  dans  le  procès  de  Rouen  fournirent  la  preuve 
des  irrégularités  qui  y  avaient  été  commises.  Il  ne  se  présenta 
point  de  contradicteurs.  Alors  les  enquêteurs, donnant  Texpli- 
cation  la  plus  simple  de  tout  ce  qu'avaient  incriminé  les  pre- 
miers juges,  trouvèrent  que  les  causes  de  nullité  s'élevaient  au 
nombre  de  cent  une.  En  conséquence,  les  nouveaux  juges  cas- 
sèrent en  1456  Tarrét  des  anciens,  comme  entaché  d'illégalité, 
de  fraude,  de  violence,  et  de  partialité  manifeste.  Ils  déclarè- 
rent les  douze  articles  de  la  condamnation  faux,  calomnitux 
et  pleins  de  dol,  tout  en  reconnaissant  que  la  manière  dont  ils 
étaient  rédigés  avait  pu  surprendre  la  bonne  foi  des  consul- 
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Tempereur  Sigismond,  son  suzerain  ,  et  assisté  par  la  noblesse 
des  pays  allemands  qui  i'avoisinaient ,  assiégea  le  château  de 
Yaudemont  en  Barrois.  Antoine  de  Vaudemont  implora  Tap- 
pui  du  duc  de  Bourgogne ,  qui  lui  envoya  un  corps  de  troupes 
sous  les  ordres  du  maréchal  de  Toulongeon.  Les  Lorrains, 
plus  nombreux  que  leurs  adversaires ,  engagèrent  un  combat 
près  de  Bulgnéville  dans  des  conditions  dé^vorables ,  contre 
Tavis  du  vieux  Barbazan  ,  gouverneur  de  Champagne  ,  qui  com- 
mandait les  PVançais  auxiliaires  (juillet  1-431).  Les  Bourgui- 
gnons avaient  placé  leurs  archers  en  avant  et  s'étaient  retran- 
chés à  la  manière  anglaise.  Les  Lorrains  les  rompirent,  mais 
Toulongeon  démasqua  son  artillerie  et  foudroya  les  assaillants. 
René  d'Anjou  perdit  deux  mille  soldats,  plus  de  sept  cents 
chevaliers  bu  écuyers,  parmi  lesquels  se  trouvait  Barbazan, 
fut  pris  lui-même  et  resta  près  d'un  an  captif  aux  mains  de  ses 
*  ennemis. 

Philippe  le  Bon  put  se  féliciter  d'une  victoire  qui  comprimait 
l'essor  du  parti  royaliste  dans  la  Lorraine.  Cependant  il  n'en 
profita  que  pour  témoigner  des  dispositions  pacifiques.  Il  était 
obligé  d'écouter  les  plaintes  de  ses  états  qui ,  lassés  de  la  guerre, 
voulaient  en  rejeter  tout  le  fardeau  sur  les  Anglais.  Il  ne  pou- 
vait se  dissimuler  les  progrès  sourds  mais  réels  des  royalistes 
depuis  le  sacre  de  Charles  VII  à  Reims.  Sa  propre  popularité 
diminuait  à  Paris,  malgré  les  ovations  qu'on  lui  avait  laites  en 
haine  de  Bedford.  On  lui  reprochait  que  «tout  se  perdit  par  sa 
négligence  en  son  pays  de  Bourgogne,  comme  autour  de  Pa- 
ris *  »  .  Ses  plus  fidèles  serviteurs  commençaient  à  dire  que 
«c'était  grand' pitié  et  dommage  que  les  seigneurs  ne  fussent 
d'accord  »  ,  et  demandaient  que  Dieu  étendit  sa  miséricorde  sur 
la  France ,  «  car,  ajoutaient-ils ,  de  toutes  parts  on  v  gâte  les 
biens,  on  y  tue  les  hommes,  on  y  boute  feux*  »  .  Philippe  ne 
pouvait  non  plus  obtenir  des  Anglais  qu'ils  payassent  ses  frais 
de  guerre;  le  parlement,  généreux  du  temps  des  victoires, 
marchandait  les  sacrifices  depuis  que  les  revers  étaient  arrivés. 
Par  toutes  ces  raisons ,  les  négociations  furent  reprises  après  la 
bataille  de  Bulgnéville.  Au  mois  de  septembre  1431 ,  au  mo- 
ment où  les  capitaines  royaux  allaient  envahir  le  Charolais  et 
la  Bourgogne ,  Philippe  signa  à  Chinon  une  trêve  préliminaire 

1  Journal  du  bourgeois  de  Paris  y  édil.  .Vficbaud,  p.  S61. 

2  Idem  y  p.  Î60. 
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préliminaire ,  eurent  lieu  à  Auxerre  entre  les  envoyés  du  roi  et 
ceux  du  duc  de  Bourgogne,  au  mois  de  juillet  l'432,  sous  la 
médiation  du  cardinal  de  Sainte-Croix.  Deux  sortes  de  difficul- 
tés se  présentèrent.  La  première  était  le  refus  de  Philippe  de 
traiter  sans  les  Anglais.  Or  Charles  VII  ne  voulait  admettre  les 
Anglais  au  traité  qu'autant  qu'ils  renonceraient  expressément  à 
la  couronne  de  France.  La  seconde  était  dans  les  traités  parti- 
culiers que  le  roi  avait  signés  avec  quelques  vassaux  de  la  Bour- 
gogne ,  comme  le  prince  d'Orange  et  le  sire  de  Chàteauvilain. 
Philippe  se  plaignait  de  la  propagande  que  les  agents  royaux 
disaient  dans  ses  Etats.  Les  conférences  ne  purent  aboutir.  On 
convint  seulement  qu'on  les  reprendrait  Tannée  suivante ,  et 
qu'on  traiterait  avant  tout  de  la  délivrance  des  princes  ,  qui  pa- 
raissait la  condition  préliminaire  de  la  paix. 

Si  ces  négociations  n'eurent  pas  de  résultat  immédiat,  si  les 
trêves  mêmes  n'arrêtèrent  qu'imparfaitement  les  hostilités  entre 
les  capitaines  royalistes  et  les  capitaines  bourguignons,  les 
Français  y  trouvèrent  du  moins  l'avantage  de  pouvoir  tourner 
plus  particulièrement  leurs  efforts  contre  les  Anglais.  Leur 
tactique  de  ce  côté  était  simple.  Les  capitaines  nouaient  des 
intelligences  avec  les  habitants  des  places  que  les  Anglais 
occupaient,  puis  ils  tentaient  des  coups  de  main  sur  ces  places 
dont  les  garnisons  se  trouvaient  avoir  en  même  temps  à  repous- 
ser l'ennemi  du  dehors  et  à  comprimer  les  complots  de  l'inté- 
rieur. Un  officier  d'aventure  appelé  Ricardville  s'empara  ainsi 
le  3  mars  1432  du  château  de  Rouen;  malheureusement  il  n'y 
tînt  que  douze  jours,  faute  d'être  soutenu.  Mais  à  Chartres  le 
coup  de  main  eut  un  plein  succès.  La  ville  fut  surprise  et  enle- 
vée le  12  avril  par  le  bâtard  d'Orléans  et  Florent  d'illiers,  aux- 
quels les  habitants  s'empressèrent  de  prêter  main-forte.  Il  n'est 
pas  douteux  que  les  succès  de  ce  genre  eussent  été  plus  nom- 
breux et  plus  rapides,  si  les  villes  appelées  à  chasser  les  An- 
glais n'eussent  redouté  l'indiscipline  et  la  rapacité  des  soldats 
royaux.  Quand  elles  pouvaient  être  rassurées  à  cet  égard ,  elles 
cons|)iraient  à  l'envi  pour  rentrer  sous  le  gouvernement  de 
Charles  Vil. 

Les  F'rançais  remportèrent  au  mois  d'août  un  avantage  plus 
considérable.  Ils  tenaient  Lagny,  poste  important  sur  la  Marne, 
au  moyen  duquel  ils  gênaient  l'approvisionnement  de  Paris. 
Bedford  entreprit  de  les  en  déloger;  il  vint  faire  le  siège  en 
règle  de  la  place  y  s'établit  eu  lace  d'elle  dans  un  camp  fortifié^ 
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tions  du  rachat  des  princes,  et  l'on  ne  put  s'entendre  sur  ce 
point  avec  les  Anglais.  Le  duc  d'Orléans  et  les  autres  prison- 
niers d'Azincourt  avaient  voulu  négocier  eux-mêmes  leur  mise 
en  liberté  ;  or,  ils  se  prêtaient  à  des  conditions  auxquelles  la 
France  ne  pouvait  souscriie,  et  qui  dans  tous  les  cas  auraient 
été  difficilement  exécutables.  Charles  VII  s'y  refusa  en  termes 
péremptoires.  On  ne  régla  à  Seineport  qu'une  seule  question , 
d'ailleurs  accessoire,  celle  de  la  succession  de  Lorraine.  On 
Jécida  que  René  d'Anjou ,  qui  avait  déjà  obtenu  la  liberté  sous 
caution ,  resterait  maftre  du  duché,  à  la  condition  de  marier  sa 
fille  à  un  fils  d'Antoine  de  Vaudemont.  Ce  mariage  devait  don- 
ner la  Lorraine  à  la  branche  de  Vaudemont  dans  un  temps  peu 
éloigné. 

XII.  —  La  cour  de  Charles  VII  n'avait  malheureusement 
pas  cessé  d'être  un  fojer  d'intrigues  et  de  complots.  Les  princes 
se  faisaient  la  guerre  comme  aux  plus  mauvais  jours  de  la  féo- 
dalité. Le  duc  d'Alençon  attaqua  le  duc  de  Bretagne.  La  Tré- 
mouille,  grand  chambellan,  disputa  au  connétable  par  les 
armes  des  successions  contestées.  Il  n'y  avait  plus  de  tribunal 
reconnu;  l'épée  taisait  la  loi.  La  reine  de  Sicile  ne  rétablit  la 
paix  qu'à  grand'peine.  Les  ministres  de  Charles  VII  étaient  ex- 
trêmement impopulaires,  surtout  la  Trémouille  qui,  en  fait 
d'actes  arbitraires  et  iniques,  avait  dépassé  tous  ses  devanciers. 
Le  mécontentement  ou  plutôt  l'irritation,  étaient  accrus  par 
les  lenteurs  de  la  guerre  et  l'insuccès  des  négociations. 

En  1433  ,  deux  capitaines,  Graville  et  Guitry ,  fiirent  chargés 
de  délivrer  Montargis,  surpris  peu  de  temps  auparavant  par  des 
chefs  d'aventuriers  bourguignons.  Ils  échouèrent  et  revinrent, 
imputant  cet  écbec  à  la  Trémouille  qui  ne  leur  avait  envoyé  ni 
renforts  ni  artillerie.  Ils  s'entendirent  avec  les  nombreux  enne- 
mis du  grand  chambellan,  particulièrement  avec  Richemont  et 
le  beau-frere  du  roi,  Charles  d'Anjou,  comte  du  Maine.  Au 
mois  fie  juin,  pendant  que  la  Trémouille  séjournait  au  château 
de  Chinon,  quatre  seigneurs,  dont  l'un,  le  sire  de  Beuil,  était 
son  propre  neveu ,  s'introduisirent  près  de  lui  par  surprise  au 
moyen  du  [gardien  qu'ils  avaient  gagné.  Il  voulut  se  défendre 
et  reçut  un  coup  d'épée.  On  se  contenta  pourtant  de  s'assurer 
de  sa  personne,  de  le  mettre  en  prison  sous  bonne  garde,  et 
de  lui  faire  rendre  ses  places  et  ses  gouvernements.  La  cour 
entière  était  complice  de  ce  coup  d'État,  car  le  comte  du  Maine 
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alla  prendre  le  commandement  des  troupes  royales  sur  la  fron- 
tière de  Picardie,  entre  Beauvais  et  Rouen. 

On  se  battit  aussi  dans  la  Bourgogne  y  le  Beaujolais  et  la 
Dombes,  où  le  comte  de  Clermont,  devenu  duc  de  Bourbon 
par  la  mort  de  son  père ,  soutint  quelques  vassaux  révoltes  de 
Philippe  le  Bon.  Ce  dernier  voulut  les  secourir  en  personne. 
Mais  d'aucun  côté  on  ne  poussa  les  hostilités  avec  vigueur.  On 
espérait  un  dénoûment  prochain.  Les  négociations  furent  re- 
prises ,  sous  la  médiation  du  duc  de  Bretagne ,  des  envoyés  du 
Pape  et  de  ceux  du  concile  de  Bâle. 

Charles  VII  s'était  fortifié  pendant  les  dernières  années  au 
moyen  d'alliances  étrangères.  Il  avait  signé,  en  1430,  avec 
Frédéric,  duc  d'Autriche ,  un  traité  par  lequel  ce  prince  s'en- 
gageait à  avoir  les  mêmes  amis  et  les  mêmes  ennemis  que  lui. 
Il  en  avait  fait  un  du  même  genre  avec  l'empereur  Sigismond, 
dont  le  duc  de  Bourgogne  reçut  une  lettre  de  défi.  Il  resserra 
encore  les  liens  qui  l'unissaient  à  ses  deux  anciens  alliés,  le  duc 
de  Milan  et  le  roi  de  Castille,  et  signa  de  nouveaux  traités  avec 
eux,  en  1434  et  en  1435.  Fort  de  ces  alliances,  il  consentit  à 
débattre  les  intérêts  de  la  France  en  présence  des  représentants 
de  Rome ,  de  l'Eglise  et  même  d'une  partie  de  l'Europe. 

Une  entrevue  décisive  eut  lieu  à  Nevers,  au  mois  de  jan- 
vier 1435,  entre  Philippe  et  ses  deux  beaux-frères,  Richemont 
et  le  comte  de  Clermoiit  qui  venait  de  prendre  le  titre  de  duc 
de  Bourbon.  On  y  jeta  les  bases  d'un  traité,  dont  la  conclusion 
fut  subordonnée  à  la  conduite  ultérieure  des  Anglais.  Le  roi 
promit,  par  l'organe  de  ses  ambassadeurs,  une  amende  hono- 
rable pour  le  meurtre  de  Jean  Sans-peur,  et  la  cession  de  plu- 
sieurs villes  et  comtés  des  bords  de  la  Somme  au  duc  de  Bour- 
gogne, moyennant  une  clause  de  rachat  et  la  réserve  des  droits 
de  souveraineté.  Cette  concession  avait  pour  but  d'assurer  au 
duc  une  ligne  de  places  fortes  capable  de  le  protéger  contre 
les  Anglais,  dans  le  cas  où  ces  derniers  l'attaqueraient.  On 
annonça  ensuite  la  convocation  d'un  congrès  qui  devait  être 
tenu  à  Arras  le  1"  juillet,  en  présence  des  ambassadeurs  du 
Pape  et  du  concile. 

L'espérance  de  la  paix  ne  fut  accueillie  nulle  part  avec  une 
joie  aussi  vive  qu'à  Paris.  Le  gouverneur,  évéquede  Térouane, 
de  la  maison  de  Luxembourg,  y  était  détesté,  parce  qu'on 
l'accusait  de  s'opposer  au  traité.  «  Il  était,  dit  le  journal  du 
temps,  tant  maudit,  lui  et  ses  complices,  que  fut  oncques  l'ero- 
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le  continent  ils  ne  voulurent  lui  laisser  que  FAquitaine ,  an- 
cienne possession  des  Plantagenets ,  encore  à  la  condition  de 
rhommage  accoutumé.  Ils  y  ajoutaient,  mais  à  grand'peine, 
comme  concession  in  extremis  ^  l'abandon  de  trois  diocèses  de 
Normandie  à  titre  de  fiefs  pour  la  rançon  du  duc  d'Orléans. 
Quanta  la  proposition  d'une  trêve,  ils  la  repoussèrent  sans  dis- 
cussion. Charles  Vil ,  décidé  à  faire  des  concessions  au  duc  de 
Bourgogne ,  ne  l'était  pas  moins  à  n'en  faire  aucune  aux  An- 
glais, et  surtout  à  n'accepter  aucuns  moyens  termes.  11  voulait 
trancher  avec  eux  les  question*^  à  tout  jamais,  ou  par  un  traité 
définitif,  ou  par  les  armes. 

Toute  espérance  àp  ce  côté  s'étant  évanouie ,  le  congrès  dé- 
clara qu'il  s'occuperait  uniquement  de  la  pacification  intérieure 
de  la  F'rance.  Les  ambassadeurs  anglais  protestèrent  contre 
toute  convention  séparée  qui  serait  signée  entre  Charles  VII  et 
le  duc  de  Bourgogne  ;  ils  alléguèrent  les  engagements  que  le 
duc  avait  prisa  Troyesdu  consentement  des  trois  états, et  dont 
une  délibération  nouvelle  des  trois  états  pouvait  seule  le  dé- 
lier. Comme  ces  représentations  avaient  peu  d'effet ,  ils  ne  tar- 
dèrent pas  à  se  retirer,  sourds  aux  instances  des  envoyés  de 
Paris ,  (|ui  firent  les  efforts  les  plus  inutiles  pour  les  retenir  et 
les  amener  à  un  accommx)dement. 

Philippe,  décidé  à  se  réconcilier  avec  Charles  Vil,  éprou- 
vait seulement  un  scrupule  sur  le  serment  qu'il  avait  fait  de  ne 
traiter  que  d'accord  avec  les  Anglais,  il  soumit  ce  scrupule 
aux  cardinaux  et  à  des  docteurs  de  plusieurs  nations.  Ces  der- 
niers furent  d'avis  différents ,  suivant  les  nations  auxquelles  ils 
appartenaient.  Mais  les  docteurs  français  et  italiens  s'accordè- 
rent à  déclarer  le  traité  de  Troyes  radicalement  nul.  ils  sou- 
tinrent que  la  plupart  de  ses  articles  étaient  contraires  au  droit 
civil  de  la  France  comme  à  ses  lois  fondamentales;  que 
Charles  VI  n'avait  pu  valablement  ni  aliéner  une  partie  de  son 
royaume,  ni  enlever  à  son  fils  sa  succession  légitime;  qu'il 
avait  signé,  étant  atteint  de  folie,  c  est-à-dire  incapable,  et  que 
l'acte  n'avait  pas  été  ratifié  suffisamment,  attendu  que  l'as- 
semblée à  laquelle  ou  l'avait  soumis  n'avait  été  qu'un  simulacre 
d'états  généraux.  Ils  ajoutèrent  que  les  Anglais  avaient  les  pre- 
miers violé  plusieurs  de  ses  dispositions;  qu'ils  déliaient  le  duc 
par  leur  refus  actuel  de  conclure  une  paix  définitive;  qu'enfin 
il  existait  des  devoirs  supérieurs  à  toutes  les  obligations  parti- 
cuUères,  à  savoir  ceux  des  princes  vis-à-vis  du  roi  et  du  royaume. 
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XIII.  —  Les  capitaines  royaux  dirigèrent  leurs  forces  sur  la 
Normandie.  Le  28  octobre  1435  le  maréchal  de  Rieux  occupa 
Dieppe  qui  lui  fut  livrée  par  trahison.  Aussitôt  un  vaste  soulè- 
vement éclata  dans  le  pays  de  Caux  :  quinze  ou  vingt  mille 
paysans  s'armèrent  pour  chasser  les  Anglais.  Aidés  par  Rieux , 
Lahire ,  Xaintrailles  et  les  autres  capitaines ,  ils  délogèrent  en 
deux  mois  (décembre  et  janvier)  les  garnisons  ennemies  de 
toutes  les  places  du  pays  depuis  Dieppe  jusqu'à  la  Seine,  à  Tex- 
ception  d'Arqués  et  de  Caudebec.  Les  Français  rentrèrent 
même  dans  Harfleur,  la  première  conquête  de  Henri  V.  Mal- 
heureusement cette  insurrection  populaire  était  aussi  mal  dis- 
ciplinée qu'ardente  dans  son  patriotisme  ;  les  troupes  royales 
n'étaient  elles-mêmes  que  des  bandes  habituée»  à  commettre 
des  excès  et  à  se  payer  de  leurs  propres  mains.  Il  arriva  plu- 
sieurs fois  aux  soldats  et  aux  paysans  de  se  battre  entre  eux. 
Lord  Scales  et  Thomas  Kyriel ,  restés  maîtres  du  cours  de  la 
Seine ,  reprirent  en  février  et  en  mars  presque  toutes  les  places 
qu'ils  avaient  perdues.  Les  François  ne  gardèrent  que  Dieppe; 
le  pays  de  Caux  demeura  ruiné  pour  plusieurs  années. 

Philippe  le  Bon  voulut  d^abord  garder  la  neutralité  ;  mais  il 
ne  le  put  pas.  Outre  qu'il  était  sollicité  à  la  guerre  par  une 
partie  de  ses  vassaux,  il  eut  à  souffrir  les  hostilités  peu  dégui- 
sées des  Anglais  qui  l'accusaient  de  trahison  et  de  parjure.  Ils 
pillèrent  à  Londres  les  marchandises  de  ses  sujets  des  Pays-Bas, 
et  soutinrent  contre  lui  une  rébellion  de  la  Hollande.  Il  fut 
donc  entraîné  promptement,  malgré  lui,  à  s'unir  au  roi.  Il 
résolut  d'assiéger  Calais  et  obtint  aisément  |)our  ce  siège  que 
les  communes  flamandes  missent  leurs  milices  sur  pied  ;  car 
elles  se  plaignaient  depuis  longtemps  dés  mesures  commer- 
ciales que  le  gouvernement  anglais  prenait  contre  elles.  En 
même  temps  il  ordonna  au  maréchal  de  l'Ile-Adam  de  se  joindre 
avec  un  corps  bourguignon  au  connétable ,  décidé  à  ouvrir  la 
campagne  de  1436  par  une  marche  sur  Paris. 

Paris,  devenu  le  point  de  mire  des  capitaines  de  Charles  VII, 
était  cerné  systématiquement  depuis  le  traité  d'Arras.  Le  24  sep- 
tembre 1435  la  bande  de  Lahire  avait  été  délogée  de  Saint- 
Denis  ,  mais  les  royalistes  en  se  retirant  avaient  annoncé  leur 
prompt  retour.  En  effet,  ce  même  jonr  une  autre  de  leurs 
bandes  s'emparait  du  pont  de  Meulan.  Aux  mois  de  janvier  et 
de  février  1436,  les  Français  occupèrent  Pontoise,  Charenton, 
Vincennes,  Gorbeil  et  autres  places  environnantes,  qui  furent 
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diatement.  Pendant  qu'il  descendait  le  faubourg  et  que 
nie-Adam  criait  :  Ville  gagnée!  Michel  Lallier,  son  complice 
et  Tun  des  personnages  les  plus  influents  de  la  bourgeoisie,  as- 
semblait ,  armait  le  peuple  dans  le  quartier  des  halles,  et  fai- 
sait occuper  les  portes  Saint-Denis  et  Saint-Martin  afin  de  cou- 
per la  retraite  aux  Anglais.  Lord  Willoughby  n'avait  pour  «e 
défendre  que  deux  mille  hommes  d'armes  et  la  milice  urbaine. 
Celle-ci  Tabandonna.  Hors  d'état  de  faire  résistance,  il  essaya 
de  se  retirer  et  dé  forcer  le  passage  ;  mais  il  se  vit  assailli  par 
une  population  furieuse,  et  obligé  de  se  replier  sur  la  Bastille, 
où  il  s'enferma.  Richemont  parcourut  tout  Paris  comme  en 
triomphe.  S'il  faut  en  croire  le  journal  du  temps,  il  disait  aux 
habitants  :  «  Mes  bons  amis ,  le  bon  roi  Charles  vous  remercie 
cent  mille  fois  et  moi  de  par  luy,  de  ce  que  si  doucement  vous 
lui  avez  rendu  sa  maîtresse  cité  de  son  royaume ,  et  si  aucun , 
de  quelque  état  qu'il  soit,  a  mépris  par-devers  monsieur  le  roi, 
soit  absent  ou  autrement^  il  lui  est  tout  pardonné.  »  On  publia 
une  amnistie  générale ,  et  la  ville  fut  mise  à  l'abri  de  toute  vio- 
lence. Les  Anglais  offrirent  de  rendre  la  Bastille  si  on  les  lais- 
sait partir  avec  armes  et  bagages,  Richemont  y  consentit.  Leur 
départ  s'effectua  le  quatrième  jour.  Cinq  ou  six  petites  places 
qu'ils  occupaient  encore  aux*  environs  n'avaient  pas  attendu 
jusque-lc^i  pour  capituler. 

Michel  Lallier  fut  nommé  prévôt  des  marchands.  Les  émi- 
grés rentrèrent  peu  à  peu;  les  cours  souveraines  furent  réin- 
stallées dans  le  courant  de  l'année.  Toutes  les  traces  de  la  do- 
mination an(;laise  furent  effacées  sans  bruit,  et  Richemont, 
fidèle  à  ses  promesses,  évita  de  poursuivre  personne. 

XIV.  —  Le- siège  de  Calais  parle  duc  de  Bourgogne  présen- 
tait d'autres  difficultés  et  fut  loin  d'avoir  le  même  succès. 

La  principale  force  de  l'armée  bourguignonne  consistait  dans 
les  milices  communales  de  Flandre.  Ces  milices  formaient  une 
infanterie  de  trente  mille  hommes,  armés  de  lances  et  de  mail- 
lets en  fer  ou  en  plomb.  Elles  étaient  rangées  sous  les  bannières 
des  quatre  membres  de  Flandre,  Gand,  Bruges,  Ypres  et  le 
Franc  de  Bruges.  Elles  vinrent  dresser  leurs  tentes  en  face  de 
Calais  par  ordre  de  villes  et  de  chàtellenies.  Leur  camp  offrait 
un  aspect  magnifique.  Elles  possédaient  une  artillerie  nom- 
breuse ,  et  plusieurs  milliers  de  chariots  marchaient  à  leur  suite. 

Mais  ces  milices,  si  bien  ordonnées  en  apparence,  avaient  le 
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Après  cette  malheureuse  campagne  ,  la  Flandre  fut  remplie 
de  désordres  pendant  près  de  deux  ans.  Le  pays  était  couvert 
de  gens  armés  et  Tinterruption  du  commerce  avec  T Angleterre 
réduisait  une  partie  des  métiers  à  un  chômage  forcé.  Les 
troubles  eurent  à  Bruges  une  gravité  particulière.  Quelques 
hommes  de  la  milice  s'emparèrent  de  Tamiral  Jean  de  Horn , 
qu'ils  accusaient  de  les  avoir  trahis ,  et  le  maltraitèrent  à  tel 
point  qu*il  en  mourut.  Les  gens  de  la  ville  voulurent  aussi 
soumettre  à  leur  juridiction  TÉcluse,  Nieuport  et  d'autres 
communes  des  environs  qui  dépendaient  directement  du  comte 
de  Flandre,  et  empêcher  que  le  Franc  eût  une  juridiction 
séparée.  Ils  firent  plusieurs  émeutes.  Une  première  fois,  le 
26  août  1436,  ils  mirent  à  mort  un  de  leurs  magistrats,  Vécou- 
tête,  et  forcèrent  la  duchesse  de  Bourgogne ,  qui  se  trouvait 
dans  la  ville,  à  en  sortir  précipitamment.  Une  autre  fois,  au 
mois  d'avril  1437,  ils  égorgèrent  un  des  bourgmestres.  Ils 
essayèrent  de  soulever  le  reste  du  pays  ;  toutefois  leurs  préten- 
tions étaient  trop  intéressées  pour  qu'ils  y  trouvassent  beau- 
coup d'appui.  • 

Philippe  le  Bon,  qui  avait  employé  après  la  première  émeute 
les  négociations  et  les  ménagements,  voulut  après  la  seconde 
marcher  .à  Bruges  et  châtier  la  ville  en  personne.  Il  y  entra  le 
22  mai  1437  avec  un  corps  de  troupes.  A  son  arrivée  le  tocsin 
sonna,  une  mêlée  s'engagea,  et  l'Ile  Adam  fut  tué  avec  deux 
cents  chevaliers  environ.  Philippe,  lui-même,  n'échappa  que 
par  une  prompte  retraite  à  la  poursuite  des  insurgés. 

Il  mit  alors  des  garnisons  dans  les  places  voisines ,  enferma 
la  ville  dans  un  cercle  de  plus  en  plus  étroit,  et  l'isola  de  la  mei 
en  coupant  les  canaux.  Gand  ayant  refusé  de  la  soutenir,  cet 
exemple  retint  également  Ypres  et  Courtray.  Bruges  résistii 
longtemps;  mais  privée  de  ses  communications,  et  accablée  par 
la  famine,  qui  enleva,  dit-on,  le  septième  de  ses  habitants , 
elle  finit  par  se  voir  réduite  à  demander  merci.  Philippe  so 
laissa  prier  trois  mois  avant  d'accorder  la  paix,  en  mars  1438. 
Il  imposa  aux  habitants  de  grosses  amendes  pour  les  trais  de 
guerre,  exigea  des  fondations  pieuses  en  expiation  des  meurtres 
qui  avaient  été  commis,  garda  la  souveraineté  de  rÉcluse, 
maintint  la  juridiction  particulière  du  Franc,  modifia  sur  quel- 
ques points  les  privilèges  des  métiers,  et  se  fit  livrer  quarante- 
deux  personnes,  dont  le  supplice  public  satisfit  sa  justice  et  sa 
vengeance. 
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le  siëge  de  Montereau.  C^était  la  première  fois  depuis  huit  ans 
qu'il  se  montrait  en  personne  à  la  tête  d'une  armée.  Il  fit 
preuve  dans  ce  siège  d'une  activité  et  d'une  bravoure  qu'on 
n'attendait  pas  de  lui.  Il  monta,  suivant  un  récit  contemporain  ', 
un  des  premiers  sur  la  brèche ,  «  et  fit  son  devoir  comme  les 
autres  » .  La  ville,  bien  remparée  et  défendue  énergiquement, 
résista  six  semaines;  à  la  fin  elle  fut  prise  d'assaut.  Charles  VII 
empêcha  le  pillage,  contint  ses  soldats,  et  dirigeant  son  artille- 
rie, qui  avait  à  sa  tète  le  célèbre  Jean  Bureau,  contre  le  châ- 
teau où  les  ennemis  s'étaient  réfugiés,  le  força  de  capituler, 
le  22  octobre  1437.  On  laissa  les  Anglais  se  retirer,  mais  les 
Français  reniés  qui  se  trouvaient  avec  eux  furent  pendus  impi- 
toyablement. 

Quelques  jours  après,  le  12  novembre,  le  roi  fit  son  entrée 
solennelle  à  Paris,  couvert  d'une  artnure  d'argent  et  monté  sur 
un  cheval  caparaçonné  de  velours  bleu  à  fleurs  de  lis  d'or;  il 
s'avança  suivi  des  princes  du  sang ,  du  jeune  dauphin  Louis , 
du  connétable  Richemont,  des  comtes  du  Maine,  de  Vendôme, 
de  la  Marche.  Venaient  ensuite  Gaucourt,  Xaintrailles,  Lahire 
et  presque  tous  ses  capitaines.  Le  cérémonial  et  les  fêtes  de  la 
réception  furent  à  peu  près  les  mêmes  que  six  ans  auparavant, 
lors  de  l'entrée  de  Henri  VI.  Le  parlement,  les  officiers  publics 
et  tous  les  bannis  étaient  déjà  rentrés. 

Le  Journal  de  Paris  exprime  avec  naïveté  les  sentiments  de 
la  population ,  sentiments  très-mêlés ,  où  l'enthousiasme  et  le 
dénigrement  trouvaient  également  place.  Les  Parisiens,  Fran- 
çais de  cœur,  s'associaient  avec  joie  au  rétablissement  du  gou- 
vernement national.  Cependant,  après  avoir  vivement  désiré  la 
paix  et  contribue  d'une  manière  énergique  à  chasser  l'Anglais 
de  leurs  murs,  ils  trouvaient  que  les  traces  des  malheurs  passés 
ne  s'efiaçaient  pas  assez  vite.  Ils  accusaient  Charles  VII  d'agir 
comme  s'il  était  toujours  le  roi  de  Bourges,  enfermé  dans  son 
royaume  de  Berry  ;  ils  lui  reprochaient  de  montrer  peu  d'ar- 
deur et  de  zèle;  ils  se  plaignaient  que  le  connétable  fût  lent, 
avide  et  cruel.  Ils  étaient  comme  toujours  exigeants,  frondeurs, 
fidèles  même  à  leurs  anciennes  rancunes.  Ils  trouvaient  qu'on 
levait  trop  d'impôts  et  qu'on  n'en  faisait  pas  un  utile  emploi. 
Ils  ne  comprenaient   pas  qu'on  laissât  les   Anglais  occuper 
encore  des  places  et  les  soldats  commettre  des  pilleries.  Ces 

1  Celui  da  kéraut  d'ann«t  Berry. 
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afiaires  de  TÉglise,  que  de  nouveaux  événements  avaient  beau- 
coup compliquées.  Il  le  fit  en  promulguant  la  Pragmatique 
sanction  de  Bourges.  Pour  comprendre  un  pareil  acte,  il  faut 
nécessairement  remonter  jusqu'au  concile  de  Constance. 

Le  concile  de  Constance  avait  terminé  le  schisme  et  rétabli 
Tunité  de  TEglise.  Il  avait  encore  employé  une  partie  de  ses 
séances  à  combattre  Thérésie  de  Bohême  et  à  régler  des  ques- 
tions politiques  importantes.  Cependant,  quand  il  se  sépara 
en  1418,  après  quatre  ans  de  travaux,  il  n'avait  pas  accompli 
toutes  les  parties  de  la  mission  qu'il  s'était  donnée;  il  n'avait 
pas  achevé  la  réforme  de  TEglise  dans  son  chef  et  dans  ses 
membres,  comme  il  en  exprimait  le  vœu  en  termes  consacrés 
depuis  longtemps. 

Ce  programme  de  réforme  comprenait  deux  parties,  le 
rétablissement  de  la  discipline,  soin  toujours  nécessaire  et  plus 
nécessaire  encore  après  des  temps  de  division  et  de  relâche- 
ment ,  comme  avaient  été  ceux  du  grand  schisme  ;  puis  la 
reconstitution  du  gouvernement  pontifical ,  dont  l'action  avait 
été  amoindrie  ou  même  suspendue  presque  partout.  On  sen- 
tait, après  un  demi-siècle  d'incertitude,  la  nécessité  de  rendre 
au  saint-siége  ses  pouvoirs,  de  lui  en  assurer  le  libre  exercice, 
et  aussi  de  régler  cet  exercice;  car  il  régnait  alors  au  sein  du 
clergé  et  chez  les  princes  une  extrême  défiance  de  la  cour  de 
Rome.  Il  fallait  donc  déterminer  par  des  traités,  par  des  concor- 
dats nouveaux,  les  rapports  de  cette  cour  avec  les  divers  gou- 
vernements, et  ces  rapports  étaient  sinon  plus  difficiles  qu'au- 
jourd'hui, du  moins  plus  nombreux.  Ils  touchaient  à  toutes  les 
branches  de  l'administration,  à  la  législation,  à  la  justice, 
même  aux  finances.  Pour  la  France  en  particulier,  l'adminis- 
tration des  afBaires  ecclésiastiques  avait  été  fort  troublée  par 
les  deux  soustractions  d'obédience,  qui  avaient  permis  à  la 
couronne  d'étendre  son  action  sensiblement,  aux  dépens  des 
anciennes  libertés  * . 

Le  concile  de  Constance,  n'ayant  pu  foire  qu'un  petit  nom- 
bre de  décrets  spéciaux  sur  les  matières  les  plus  urgentes,  laissa 
Martin  V  rétablir  l'action  du  saint-siége  et  préparer  une  réforme 
plus  étendue.  La  réforme  pouvait  être  l'œuvre  du  Pape  ou  celle 
d'un  nouveau  concile  général.  Or  l'opinion  commune  était  alors 

'  Voir  les  preuves  de  cette  assertion  dans  mon  histoire  de  tadministration 
en  France,  t.  I'%  c.  iv. 
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tandis  que  d'autres  gouvernements  en  exerceraient  une  assurée. 
On  eût  préfe'ré  une  ville  d'Italie.  Eugène  IV  n'était  pas  tenu 
par  son  serment  de  se  conformer  au  choix  de  son  prédéces- 
seur. Apprenant  que  les  prélats  arrivés  à  Bàle  au  jour  marqué 
n'étaient  encore  qu'au  nombre  de  douze ,  et  rendu  inquiet  par 
la  première  mesure  qu'ils  prirent  contre  les  Hussites ,  il  trans- 
féra l'assemblée  a  Bologne.  11  allégua  l'état  fâcheux  de  l'Alle- 
magne ,  le  désir  que  montraient  les  Grecs  de  conférer  avec  les 
Latins,  et  la  grande  utilité  de  choisir  une  ville  italienne  plus 
rapprochée  d'eux. 

Le  légat  Césarini,  qui  venait  de  jouer  un  grand  rôle  en  Alle- 
magne et  que  Martin  V  avait  chargé  de  présider  l'assemblée , 
fit  à  Rome  des  représentations  et  défendit  le  choix  de  Bàle,  en 
soutenant  que  l'intérêt  urgent  de  la  pacification  de  l'Empire  ne 
devait  pas  être  sacrifié  à  l'espérance  toujours  chimérique  d'une 
réconciliation  avec  les  Orientaux.  Les  prélats  et  les  docteurs 
réunis,  quoiqu'en  petit  nombre,  à  Bàle  avec  une  partie  des 
envoyés  des  princes ,  ne  se  contentèrent  pas  de  présenter  des 
observations  semblables.  Ils  voulurent  mettre  leur  autorité  au- 
dessus  de  toute  contestation  ;  ils  déclarèrent  que  le  concile  était 
supérieur  au  Pape,  et  que  le  Pape  n'avait  pas  le  pouvoir  de  le 
dissoudre. 

Cette  déclaration,  contraire  à  ce  que  l'Eglise  enseigne  aujour- 
d'hui ,  était  renouvelée  de  l'assemblée  de  Constance ,  dont  on 
avait  gardé  toutes  les  impressions.  On  se  rappelait  comment 
elle  avait  dû,  pour  assurer  sa  propre  existence  et  accomplir 
son  oîuvre  de  pacification ,  lutter  contre  le  mauvais  vouloir  de 
deux  pontifes ,  et  on  continuait  d'éprouver  la  même  défiance  à 
l'égard  de  la  papauté.  On  était  pénétré  de  l'idée  que  les  conciles 
pouvaient  et  devaient  seuls  accomplir  la  réforme  de  l'Église.  La 
théorie  du  pouvoir  absolu  des  conciles  fut  hautement  professée 
à  Bàle.  Elle  y  eut  pour  interprètes  et  pour  défenseurs  d'élo- 
quents et  savants  docteurs,  comme  Nicolas  de  Cues,  plus  tard 
archevêque  de  Mayence  et  primat  d'Allemagne ,  ou  des  écri- 
vains habiles,  comme  iEneas  Sylvius  Piccolomiui,  alors  simple 
secrétaire  d'un  cardinal,  mais  historien  futur  de  l'assemblée  et 
déjà  un  des  grands  politiques  du  siècle,  dont  il  devait  être  plus 
tard  un  des  grands  papes  *.  Tous  deux ,  il  est  vrai,  finirent  par 
abandonner  cette  thèse;  tous  deux,  à  quelques  années  de  là, 

1  Allzog,  dani  ton  Histoire  ecclésiastique  j  t.  II,  a  donné  un  aperçu  des 
tkéorief  de  Nicolas  de  Guet. 


138  LIVUE  SEIZIEME. 


unie,  et  à  ce  que  le  concile  accomplit  son  œuvre.  L'empereur 
et  les  princes  d'Empire  attendaient  de  lui  avec  l'impatience  la 
plus  naturelle  un  règlement  propre  à  terminer  les  luttes  reli- 
gieuses qui  avaient  couvert  la  Bohême  et  l'Allemagne  de  sang 
et  de  ruines.  Sigismond  pressa  le  Pape  de  céder,  et  agissant 
avec  un  zèle  égal  par  lui-même  ou  par  ses  envoyés,  tantôt  à 
Home,  tantôt  à  Bàle,  il  parvint  à  rétablir  un  accord,  au  moins 
momentané.  Eugène  IV  reconnut  que  le  concile  avait  été  légi- 
timement commencé  et  continué ,  déclaration  nécessaire  pour 
assurer  la  validité  de  ses  actes.  Il  publia  seulement  une  apo- 
logie de  sa  conduite,  pour  établir  en  principe  que  le  concile  ne 
pouvait  rien  sans  lui.  Le  concile  se  tint  pour  satisfait,  et  dans 
sa  seizième  session,  au  mois  de  février  1434,  il  reconnut  quatre 
nouveaux  légats  envoyés  de  Rome  pour  le  présider. 

Ce  conflit  heureusement  terminé ,  l'assemblée  de  Bâle  s'oc- 
cupa de  faire  des  décrets  pour  pacifier  l'Allemagne  et  la  Bo- 
hème, ce  à  quoi  elle  réussit.  En  même  temps,  elle  fit  d'autres 
décrets  pour  la  réforme  de  TÉglise.  Elle  régla  la  plupart  des 
I  points  de  discipline  et  de  gouvernement.  On  rétablit  les  élec- 

tions canoniques,  et  on  ôta  au  Pape  le  droit  de  réserve.  On 
expulsa  les  bénéficiers  qui  jouissaient  sans  titre.  On  soumit  à 
des  formes  nouvelles  la  nomination  des  cardinaux  et  les  pro- 
cédures du  sacré  collège.  On  restreignit  les  cas  d'appel  au 
saint-siége  et  la  juridiction  de  la  cour  de  Rome.  On  revisa  éga- 
lement son  système  financier  ;  on  supprima  les  annates ,  c'est- 
à-dire  le  droit  qu'elle  exerçait  de  percevoir  un  mois  du  revenu 
de  chaque  bénéfice  vacant. 

Jamais,  ce  semble,  mesures  de  réforme  n'avaient  été  conçues 
d'une  manière  aussi  large  et  systématique;  cependant  il  était 
difficile  que  Taccbrd  se  maintint  sans  aucun  nuage  entre  la 
cour  de  Rome  et  un  concile  éloigné  d'elle,  qui  limitait  de  toutes 
manières  ses  pouvoirs  et  ses  droits.  Les  sentiments  qui  ani- 
maient l'assemblée  de  Bàle  avaient  peu  changé.  Plusieurs  de 
ses  membres,  pénétrés  de  leur  importance  et  de  la  grandeur 
de  leur  mission ,  convaincus  en  outre  de  leur  force  depuis  la 
transaction  qu'ils  avaient  en  quelque  sorte  imposéeà  Eugène  IV , 
étaient  très-absolus  dans  leurs  idées  et  peu  disposés  à  tenir 
compte  des  circonstances  ou  des  raisons  qui  pouvaient  en 
modifier  l'application.  Quelques-uns  de  leurs  décrets  parurent 
une  atteinte  à  la  prérogative  pontificale  et  un  empiétement  du 
pouvoir  législatif  sur  l'exécutif.  Deux  surtout  soulevèrent  des 
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rassemblée.  La  plupart  des  évéques  l'imitèrent;  or  ils  n'avaient 
jamais  dépassé  le  nombre  de  quarante-six ,  et  par  conséquent 
jamais  formé  la  majorité.  Le  concile  finit  par  n'être  plus  com- 
posé que  de  simples  docteurs.  Ce  seul  fait  rendait  son  autorité 
contestable,  attendu  que  les  docteurs,  admis  de  tout  temps 
dans  les  conciles,  n'y  avaient  pourtant  voix  délibérative  que 
depuis  celui  de  Constance. 

La  scission  s'acheva  tout  à  fait  quand  Jean  Dishypate ,  am- 
bassadeur grec,  fut  venu  exposer  à  Bàle  les  vœux  de  l'empereur 
et  du  clergé  d'Orient.  Une  partie  des  membres  assistants  vota 
la  réunion  d'un  nouveau  concile  à  Florence  ou  dans  toute  autre 
ville  italienne.  D'autres,  qui  redoutaient  l'influence  trop  grande 
du  Pape  en  Italie ,  votèrent  pour  une  translation  à  Avignon. 
Eugène  IV  confirma  d'abord  le  choix  de  Florence ,  puis  sub- 
stitua à  Florence  Ferrare ,  plus  rapprochée  de  Venise ,  où 
l'empereur  et  les  prélats  grecs  avaient  débarqué. 

A  partir  de  ce  jour  l'assemblée  de  Bàle ,  dénoncée  par  le 
Pape  et  abandonnée  par  plusieurs  de  ses  membres,  ne  pouvait 
plus  prétendre  représenter  l'Eglise.  Elle  persista  cependant, 
et  comme  elle  n'était  plus  composée  que  d'un  parti  extrême  et 
inflexible,  elle  entra  en  lutte  ouverte  avec  Eugène  IV.  Elle  le 
cita  pour  répondre  devant  elle  de  plusieurs  de  ses  actes,  et 
déclara  nulle  la  translation  à  Ferrare. 

Mais  l'Europe  tint  peu  de  compte  de  ses  décrets.  La  plupart 
des  princes  se  réfugièrent  dans  la  neutralité.  L'Empereur  même 
cessa  de  lui  prêter  le  même  appui  qu'autrefois. 

L'ouverture  du  concile  de  Ferrare  acheva  de  lui  porter  le 
coup  morteL  Ce  nouveau  concile,  ouvert  le  8  janvier  1438, 
fut  beaucoup  plus  nombreux.  On  y  compta  cent  soixante-dix 
prélats  occidentaux,  outre  les  représentants  de  l'Eglise  grecque. 
Il  commença  par  se  déclarer  légitime  et  œcuménique.  En 
conséquence  il  annula  les  actes  de  l'assemblée  de  Bàle  à  partir 
de  sa  vingt-quatrième  session ,  c'est-à-dire  du  jour  où  le  Pape 
s'en  était  séparé,  et  il  frappa  d'anathème  ceux  de  ses  membres 
qui  ne  s'étaient  pas  encore  retirés. 

La  peste  s'étant  déclarée  à  Ferrare,  il  dut  quitter  cette  ville 
pour  Florence,  où  il  avait  d'abord  été  convoqué.  A  Florence, 
il  obtint  un  résultat  inespéré:  Tunion  des  Grecs  et  des  Latins 
dans  un  même  symbole,  ou  plutôt  le  retour  des  Grecs  au  sym- 
bole des  Latins.  Depuis  plusieurs  siècles  cette  union  était  vai- 
nement poursuivie.  Quoique  obtenue  m  extremis ^  elle  pouvait 
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guerre,  et  combien  la  bourgeoisie  et  le  peuple,  à  Paris  surtout, 
s'en  trouvaient  grevés. 

Un  autre  article  de  la  Pragmatique  et  le  plus  important,  fut 
le  rétablissement  des  élections  canoniques,  avec  la  suppression 
des  réserves  dont  Rome  avait  joui  jusque-là.  Le  choix  des  titu- 
laires pour  la  plupart  des  bénéfices  ecclésiastiques  fut  assuré 
aux  chapitres  et  aux  patrons,  sous  des  conditions  déterminées. 
Cette  disposition  était  également  avantageuse  à  la  couronne , 
à  la  noblesse  et  aux  universités.  Elle  Tétait  à  la  couronne  qui 
possédait  des  droits  de  patronage  nombreux,  qui  pouvait  exer- 
cer une  grande  influence  sur  les  élections,  et  qui  n'avait  plus  h 
craindre  de  voir  les  bénéfices  ou  même  les  évèchés  donnés  à  des 
hommes  qui  fussent  ses  ennemis  ;  c'était  là  une  des  plaintes  les 
plus  ordinaires  de  Charles  VII  ' .  La  noblesse,  qui  possédait  aussi 
des  droits  de  patronage,  applaudit  de  son  côté;  mais  la  mesure 
fiit  surtout  l'œuvre  des  universités ,  intéressées  à  repousser  la 
concurrence  de  clercs  étrangers  pour  les  bénéfices  du  royaume. 

La  Pragmatique  fut  donc  un  choix  de  lois  organiques  tirées 
des  décrets  du  concile  de  Bàle  et  déclarées  applicables  à  la 
France.  Elle  est  à  ce  double  titre  l'expression  des  vœux,  des 
içlées  du  temps ,  et  même  de  ses  passions.  On  ne  peut  bien 
la  juger  si  on  l'isole  de  Thistoire  politique  et  de  l'histoire  reli- 
gieuse des  cinquante  années  précédentes.  C'est  ainsi  qu'en  tète 
des, yjingt-t rois  articles  se  trouve  celui  qui  place  les  conciles 
gén^çaux,  du  moins  dans  certaines  circonstances,  au-dessus 
du  saint- siège ,  suivant  l'opinion  encore  dominante,  bien 
que  déjà  controversée. 

Charles  VII  avait  d'abord  voulu  rester  neutre  entre  le  concile 
de  Bàle  et  Eugène  IV.  Mais  cette  neutralité  ne  fiit  pas  de 
longue  durée.  Le  concile  de  Bàle,  qui  ne  comprenait  plus  qu'un 
très-petit  nombre  de  membres,  et  surtout  de  prélats,  prononça 
le  26  mai  1439  la  déchéance  d'Eugène  IV,  pour  n'avoir  pas 
répondu  à  la  citation  qu'on  lui  avait  adressée.  C'était  déclarer 
un  schisme  ;  or  cette  fois  le  schisme  était  l'œuvre  du  concile,  et 
l'acte  n'avait  été  signé  que  par  sept  évéques.  Pendant  ce  temps 
Eugène,  entouré  à  Florence  des  représentants  de  l'Église 
grecque  unis  à  ceux  de  l'Église  latine,  obtenait  un  succès  poli- 
tique et  religieux  qui  lui  permettait  de  dédaigner  l'impuissance 
de  ses  adversaires. 

'   Il  le  dit  clans  le  préambule  delà  Pragmatique. On  trouve  aussi  desplainte.^ 
semblables  dans  une  ordonnance  de  14^)2. 
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ridiction  et  ses  autres  droits.  D'ailleurs,  quoique  Eugène  IV  eût 
été  représenté  à  la  première  assemblée  de  Bourges,  on  n'y  avait 
nullement  traité  avec  lui  ;  ses  envoyés  n'avaient  été  admis  que 
concurremment  avec  ceux  du  concile  de  Bâie.  La  Pragmatique 
n'était  pas  un  concordat  ;  elle  était  simplement  un  acte  du  gou- 
vernement français,  et  un  acte  d'hostilité,  au  moins  de  grande 
déKance,  contre  la  cour  romaine.  Le  nouveau  système  établi 
par  la  collation  des  bénéfices  détruisait  des  abus,  mais  en  même 
temps  il  en  créait  d'autres ,  puisqu'il  amoindrissait  la  part  du 
Pape  dans  les  élections  pour  augmenter  celle   des  influences 
laïques.  Rome  résista  par  toutes  ces  raisons  et  demanda  que  la 
Pragmatique  fût  supprimée  ou  très-modifiée.  Il  en  résulta  de 
longues  négociations  qui  durèrent   plusieurs  règnes  et  ne  se 
terminèrent  qu'en  1516,  lorsque  François  !•'  consentit  à  une 
suppression  définitive. 

Pendant  tout  ce  temps  la  Pragmatique,  quoique  non  recon- 
nue par  le  saint-siége,  fit  loi  en  France.  Elle  constitua  ce 
qu'on  appela  les  privilèges  ou  les  libertés  de  l'Église  gallicane. 
Elle  fut,  dans  le  début,  très-utile  à  Charles  VII;  car  elle  lui 
donna  un  clergé  dévoué ,  prêt  à  s'associer  sans  réserve  à  son 
œuvre  nationale.  Ce  clergé,  honoré  et  ménagé  d'une  manière 
habile,  partagea  tous  les  sentiments  qui  s'étaient  peu  à  peu 
réveillés  dans  la  nation.  Le  témoignage  de  l'historien  évéque  de 
Lisieux,  Thomas  Basin,  ne  laisse  aucun  doute  sur  l'attachement 
personnel  qu'il  montra  au  roi  depuis  cette  époque. 

XVIII.  —  L'année  1438,  celle  de  l'assemblée  de  Bourges  et 
de  la  Pragmatique  sanction,  est  une  date  importante  dans 
l'histoire  de  Charles  VII.  Alors  en  effet  commença  toute  une 
série  de  mesures  législatives  destinées  à  rétablir  le  bon  ordre 
et  à  reconstituer  les  bases  du  gouvernement.  Tant  que  le  roi 
n'avait  pas  été  maître  de  sa  capitale ,  ces  mesures  avaient  pu 
être  préparées,  mais  on  avait  été  condamné  à  en  ajourner 
l'exécution.  Maintenant,  l'impossibilité  avait  cessé,  le  moment 
était  venu  de  réorganiser  les  finances  et  l'armée ,  et  il  le  fallait 
absolument  pour  imprimer  une  vigueur  nouvelle  à  la  guerre 
qui  continuait  contre  les  Anglais.  Charles  VII  montrait  la 
volonté  la  plus  arrêtée  et  la  plus  ferme.  Il  avait  fait  entrer  dans 
son  conseil,  non-seulement  des  princes  à  lui  dévoués,  comme 
Richemont  et  le  comte  du  Maine,  mais  des  administrateurs 
habiles,  comme  les  frères  Bureau,  Cousinot,  Chevalier,  Jou- 
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à  leurs  soldats  le  nom  d'écorcheurs,  nom  qu'ils  avaient  reçu  et 
accepté.  Les  soldats  bourguignons  portaient  un  nom  qui  n'était 
pas  moins  significatif,  celui  de  retondeurs.  Les  capitaines  agis- 
saient comme  s'ils  ne  relevaient  de  personne;  plusieurs  de  ceux 
qui  avaient  servi  sous  Philippe  le  Bon ,  le  comte  de  Luxem- 
bourg, le  damoiseau  de  Commercy,  Henri  de  la  Tour,  le  bâ- 
tard de  Neufcbâtel,  refusaient  de  poser  les  armes,  en  dépit  du 
traité  d'Arras ,  et  opposaient  la  plus  vive  résistance  aux  mesures 
paciHques  des  états  de  Bourgogne. 

Capitaines  ou  soldats ,  tous  ces  aventuriers  traitaient  la 
France  en  pays  conquis ,  sans  distinction  d'amis  ou  d'ennemis, 
comme  si  la  guerre  fût  devenue  une  chasse  aux  paysans.  Leur 
métier  était  lucratif;  on  prête  à  Xaintrailles  ce  mot  :  «  Si  Dieu 
était  homme  d'armes,  il  se  ferait  pillard.  »  Partout  les  cam- 
pagnes étaient  rançonnées  et  dévastées,  les  nobles  obligés  de 
s'armer  pour  défendre  leurs  terres  et  leurs  sujets,  les  paysans 
ruinés,  torturés,  massacrés  sans  pitié.  Quand  ils  se  plaignaient , 
les  soldats  répondaient  :  «Il  faut  bien  que  nous  vivions.  V^ous  ne 
vous  plaindriez  pas  tant,  si  ce  fussent  les  Anglais.  »  L'historien 
du  temps,  Thomas  Basin,  a  fait  un  tableau  effroyable  de  ces 
désordres. 

Charles  Vil  devait  absolument  y  mettre  un  terme.  11  com- 
mença par  rendre  en  1438  une  ordonnance  qui  permettait  à 
tous  ses  sujets  de  poursuivre  les  gens  de  guerre  pour  les  dom- 
mages par  eux  causés,  et  même  d'appréhender  les  capitaines 
en  garantie. 

Au  printemps  suivant,  il  laissa  partir  de  France  six  mille 
aventuriers  (|ue  l'évéque  de  Strasbourg  prit  à  sa  solde  pour 
foire  la  guerre  en  Allemagne.  Les  Armagnacs  ou  écorcheurs 
furent  détruits  en  partie  par  les  Suisses  ou  par  les  paysans  de 
l'Alsace  qui  s'armèrent  contre  eux,  décidés  à  ne  leur  foire 
aucun  quartier.  Ceux  qui  échappèrent  voulurent  traverser  la 
Bourgogne  pour  rentrer  en  France.  Ils  y  furent  arrêtés  par  le 
gouverneur  Jean  de  Vergy.  Ce  gouverneur,  lui-même  ancien 
chef  de  bande,  réunit  la  noblesse  du  pays,  les  poursuivit ,  et  leur 
livra  près  de  Chàlons,  entre  le  Doubs  et  la  Saône,  un  combat 
où  il  acheva  de  les  dissiper. 

Pendant  ce  temps,  Charles  VII,  qui  s'était  procuré  de  l'ar- 
gent, réunit  les  autres  compagnies  et  en  forma  deux  armées 
qu'il  solda.  L'une  fut  commandée  par  Xaintrailles  et  Villan- 
drando,  ce  dernier  rentré  en  France  d'où  il  avait  été  banni. 
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l'envi  les  plus  vives  doléances  sur  les  désordres  commis  par 
les  soldats. 

Le  2  novembre,  au  moment  où  les  états  se  séparèrent,  le  roi 
publia  une  {grande  ordonnance  qui  reproduisit  toutes  les  dis- 
positions prises  autrefois  pour  réprimer  les  désordres  de  ce 
genre. 

D'abord  Charles  VII ,  se  trouvant  dans  la  même  situation  où 
Charles  Y  avait  été  soixante-quinze  ans  plus  tôt ,  obligea  tous 
les  capitaines  à  prendre  des  lettres  de  lui,  sous  peine  de  lèse- 
majesté,  à  ne  lever  aucunes  troupes  sans  son  autorisation,  et  à 
faire  observer  ses  règlements,  tant  pour  le  recrutement  des 
compagnies  et  la  collation  des  grades  que  pour  l'exécution 
d'une  bonne  justice  militaire.  Il  leur  imposa  le  serment  suivant  : 
«  Je  promets  et  jure  à  Dieu  et  à  Notre-Dame  que  je  garderai 
«  justice  et  ne  souffrirai  aucune  pillerie,  et  punirai  tous  ceux 
«c  de  ma  charge  que  trouverai  avoir  failli ,  sans  y  épargner 
«  personne  et  sans  aucune  fiction ,  et  ferai  foire  réparation  des 
«  plaintes  qui  viendront  à  ma  connaissance,  à  mon  pouvoir  avec 
«  la  punition  des  susdits  ;  et  promets  foire  foire  à  mon  lieute- 
tt  nant  semblable  serment  que  ci-dessus.  » 

Comme  la  justice  militaire  paraissait  insuffisante ,  malgré 
répreuve  récente  faite  au  siège  de  Meaux,  on  adressa  des 
instructions  aux  baillis,  aux  sénéchaux,  aux  prévôts  et  juges 
civils  de  tout  ordre ,  et  on  leur  donna  des  pleins  pouvoirs  pour 
poursuivre  et  punir  les  excès  commis  par  les  gens  de  guerre , 
sans  préjudice  de  la  responsabilité  des  capitaines.  On  renouvela 
aussi  d'anciennes  ordonnances  qui  autorisaient  et  même  com- 
mandaient la  résistance  à  main  armée,  en  cas  de  brigandages; 
chacun  était  invité  à  courir  sus  aux  pillards,  comme  on  faisait 
aux  ennemis. 

Les  pouvoirs  militaires  qui  appartenaient  aux  seigneurs  furent 
réglés  et  limités.  Non-seulement  on  leur  interdit  à  tous,  même 
aux  princes  du  sang ,  de  tenir  la  campagne  et  de  foire  des  levées 
d'hommes  à  leur  gré;  mais  on  leur  défendit  encore,  ainsi 
qu'aux  bonnes  villes,  de  lever  aucune  taille  ni  généralement 
aucun  impôt,  sous  prétexte  d'entretenir  les  garnisons  de  leurs 
châteaux. 

Afin  d'assurer  l'exécution  de  ces  mesures  et  d'autres  dont  le 
détail  serait  trop  long,  le  roi  se  chargea  de  solder  les  capitaines 
et  leurs  compagnies,  et  de  leur  donner  des  logements  dans  les 
villes  frontières,  en  foce  des  Anglais.  Telle  était  la  première 
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ne  voulait  plus  rester  en  tutelle  et  qu'il  entendait  agir  à  sa 
volonté.  Les  princes  lui  déférèrent  la  régence  du  royaume,  le 
mirent  à  leur  tête  et  prirent  les  armes.  Louis  montrait  déjà, 
malgré  sa  jeunesse,  cette  présomption,  ce  besoin  dUntrigues 
et  cette  activité  inquiète  qui  le  dévorèrent  toute  sa  vie. 

La  guerre  civile  éclata;  on  la  nomma  la  petite Praguerie  en 
souvenir  des  troubles,  d'ailleurs  autrement  graves,  qui  venaient 
d'ensanglanter  la  Bohême.  Elle  n'avait  point  d'autres  causes 
que  l'irritation  des  aventuriers,  quelques  mécontentements 
privés,  les  prétentions  de  plusieurs  des  princes.  C'était,  sur 
une  échelle  un  peu  plus  large,  le  renouvellement  de  ces  com- 
plots qui  avaient  été  si  fréquents  au  commencement  du  règne. 
En  principe ,  la  couronne  était  toujours  respectée  ;  en  fait ,  il  v 
avait  longtem|)S  que  le  roi  ne  l'était  plus;  l'indolence  de 
Charles  VIÏ,  qui  n'était  qu'un  prétexte  et  un  prétexte  faux, 
continuait  d'être  traitée  comme  la  folie  de  Charles  VI. 

Cependant  tout  était  changé;  Charles  VII  voulait  régner. 
Il  n'était  plus  disposé  à  subir  ni  les  conspirations  de  cour  sem- 
blables à  des  coups  d'État,  ni  les  coalitions  de  princes  qui 
avaient  autrefois  ouvert  le  royaume  aux  Anglais  et  qui  pou- 
vaient encore  les  aider  à  s'v  maintenir.   H  se  sentait  soutenu 
par  l'opinion.  Il  avait  rendu  l'ordonnance  du  2  novembre  1439 
de  Vavis  et  délibération  de  plusieurs  des  princes  du  sang,  y 
compris  le  duc  de    Bourbon   et   le  comte  de  Vendôme  qui 
s'étaient  jetés  depuis  dans  la  Praguerie,  de  prélats  et  de  gens 
d'Éghse,  de  barons  et  de  seigneurs,  de  nobles  et  de  gens  des 
bonnes  villes.  11  comptait  sur   l'appui  des  bourgeois  et   des 
paysans.  Il  avait  pour  lui  le  comte  du  Maine,  Richemont,  le 
comte  de  la  Marche  de  la  maison  d'Armagnac.  Une  partie  des 
capitaines  lui  restaient  fidèles.  H  résolut  de  prévenir  ses  adver- 
saires; car  un  seul  coup  frappé  empêchait  la  conspiration  de 
s'étendre.  Sa  décision  prise,  il  quitta  Blois  aussitôt  après  les 
princes,  rallia  Richemont,  qui  leur  avait  échappé,  puis  Gau- 
court ,  Xaintrailles,  Lahire  et  la  plupart  des  capitaines  aux- 
quels il  avait  donné  ou  réservé  le  commandement  des  nou- 
vell(»s  compagnies  royales.  Il  prit  l'offensive,  d'après  l'avis  de 
Richemont,  (jui  lui  rappela  le  funeste  exemple  de  Richard  II 
d'Angleterre,    détrôné   et   mis  i\    mort   pour  avoir  attendu, 
enfermé  dans   une  forteresse,  le  triomphe  d'une  coalition  de 
seigneurs  de  son  royaume  et  de  son  sang.  En  même  temps  il 
adressa  une  proclamation  à  toutes  les  boimes  villes,  pour  leur 
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refusa  de  les  voir.  —  «  En  ce  cas,  Monseigneur,  dit  le  Dau- 

«  phin ,  il  faut  que  je  m'en  retourne,  car  je  leur  ai  promis  votre 

«grâce.   —   Louis,    répondit  Charles    Vil,   les    portes   sont 

a  ouvertes,  et  si  elles  ne  vous  sont  pas  assez  grandes,  je  vous 

«  ferai  abattre  quinze  ou  vingt  toises  de  murs  pour  votre  pas- 

«  sage.  Allez  oii  bon  vous  semblera;  vous  êtes  mon  fils  et  ne 

«  pouviez  vous  obliger  envers  personne  sans  mon  consente- 

«  ment.  Mais,  s'il  vous  plaît  vous  en  aller,  allez-vous-en;  car, 

«  au  plaisir  de  Dieu,  nous  en  trouverons  assez  de  notre  sang 

a  qui  nous  aideront  à  maintenir  notre  honneur  et  notre  sei- 

«  gneurie  mieux  que  vous  n'avez  fait  jusqu'ici.  »  Il  changea 

ensuite  les  officiers  de  la  maison  du  Dauphin,  et  l'envoya, 

accompagné  d'hommes  fidèles,  dans  le  gouvernement  du  Dau- 

phiné  (juillet  l^AO.) 

Il  revint  à  Paris  victorieux,  mais  l'esprit  rempli  de  soupçons 
et  d'une  méfiance  qui  ne  l'abandonna  plus.  Après  avoir  eu 
Tégoïsme  de  l'indolence,  il  eut  celui  de  l'activité,  et  plus  jaloux 
de  son  autorité  à  mesure  qu'il  la  rétablissait  davantage ,  il  sem- 
bla n'avoir  plus  d'autre  préoccupation  que  de  prévenir  autour 
de  lui  les  intrigues  et  les  complots.  Quand  le  duc  Charles  d'Or- 
léans revint  en  France  après  cette  captivité  de  vingt-quatre  ans 
que  ses  vers  ont  rendu  célèbre,  il  le  reçut  avec  une  froideur 
marquée.  C'était  la  duchesse  de  Bourgogne,  Isabelle  de  Portu- 
gal, femme  d'un  esprit  délié  et  d'un  talent  diplomiitique 
remarquable,  qui  avait  négocié  la  délivrance  du  prince  au  prix 
énorme  de  cent  vingt  mille  écus  d'or;  Philippe  le  Bon  s'était 
offert  pour  en  garantir  le  payement.  Le  prisonnier  délivré 
s'empressa  de  répondre  à  cette  courtoisie,  et  son  premier  acte 
fut  de  se  réconcilier  publiquement  à  Saint-Omer  avec  le  duc 
de  Bourgogne.  Cette  réconciliation  de  deux  princes  dont  les 
pères  avaient  été  tous  deux  assassinés,  de  deux  maisons  dont 
la  rivalité  avait  causé  les  malheurs  de  la  France,  était  d'un 
augure  favorable.  Mais  au  lendemain  de  la  Praguerie,  elle 
inspira  la  défiance  du  roi.  Charles  Vil  voyait  avec  ombrage  les  * 
princes  du  sang  se  rapprocher  les  uns  des  autres,  contracter 
des  alliances ,  étaler  une  pompe  de  souverains ,  et  foire  entre  eux 
ou  entre  leurs  compagnons  de  fortune  échange  de  colliers  et 
d'ordres  de  chevalerie. 

Charles  d'Orléans  ne  justifia  aucune  de  ces  craintes.  Il  était 
usé  par  une  longue  captivité,  et  il  prit  peu  de  part  aux  affoires. 
Son  rôle  politique  se   borna  à  quelques  efforts  inutiles  qu'il 
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il  fit  donner  l'assaut  de  trois  côtés,  et  le  19  septembre  il  entra 
dans  la  ville  par  la  brèche.  Quelques  jours  après,  il  revenait 
triomphalement  à  Paris.  Son  temps  se  partageait  entre  la  guerre 
et  des  tournées  dans  les  provinces,  où  il  voulait  détruire  le  bri- 
gandage et  rétablir  lui-même  son  autorité.  Il  avait  visité  la 
Champagne  Thiver  précédent;  il  donna  Tordre  à  Richemont  de 
se  porter  sur  la  frontière  de  Guyenne,  et  il  alla  passer  à 
Limoges  une  partie  de  celui  qui  suivit  la  prise  de  Pontoise. 

Pendant  son  séjour  à  Limoges,  les  ducs  d'Orléans  et  de 
Bourgogne,  unis  aux  autres  princes,  tinrent  des  conférences  à 
Nevers ,  y  convoquèrent  la  noblesse  de  France  et  rédigèrent 
par  écrit  des  remontrances  qui  portaient  sur  toutes  les  parties 
du  gouvernement,  principalement  sur  la  nécessité  de  négocier 
une  paix  définitive  et  de  diminuer  les  charges  accablantes  du 
peuple. 

Ils  se  plaignaient  que  depuis  1439  on  levât  des  impôts  sans 
le  vote  des  états.  Ils  exposaient  leur  prétention  d'être  appelés 
plus  souvent  au  conseil  du  roi.  Enfin  ils  présentaient  une  longue 
liste  de  réclamations  personnelles.  C'était  encore  la  Praguerie, 
mais  la  Praguerie  désarmée.  Charles  VII  était  décidé  à  ne  rien 
laisser  entreprendre  sur  son  autorité ,  même  par  des  voies  paci- 
fi<pies;  il  fit  néanmoins  rédiger  par  le  conseil  une  réponse 
ferme  et  habile,  dans  laquelle,  discutant  les  remontrances  article 
par  article,  il  exposa  à  son  tour  ce  qu'il  avait  fait  et  ce  qu'il 
voulait  faire  encore  pour  la  paix,  l'ordre  public  et  la  bonne 
administration  du  pays.  Il  déclara  qu'il  n'éloignerait  pas  les 
princes  du  conseil ,  mais  qu'il  ne  cesserait  pas  d'y  appeler  les 
hommes  compétents.  11  soutint  que  la  réunion  des  états  pour 
l'établissement  des  taxes  n'avait  jamais  été  obligatoire;  que  ces 
états  étaient  une  dépense  pour  le  peuple  et  que  d'ailleurs  il 
les  avait  déjà  convoqués  <|uinze  fois.  Au  fond  il  voulait  être 
seul  mattre  du  gouvernement;  il  acceptait  le  concours  de  tout 
le  monde,  mais  à  la  condition  qu'on  dépendît  de  lui.  Il  préten- 
dait se  subordonner  la  noblesse,  comme  il  avait  fait  le  clergé, 
l'université,  le  parlement.  Les  princes  reculèrent  devant  cette 
fermeté ,  convaincus  d'ailleurs  que  l'opinion  publique  était 
toute  pour  le  roi  (mars  1442). 

L'entreprise  dirigée  vers  le  Midi  eut  un  plein  succès.  Le  roi 
reprit  les  châteaux  qui  appartenaient  encore  à  des  seigneurs 
ennemis  de  la  paix  publique;  il  enleva  aux  Anglais  Tartas,  Saint- 
Sever,  Tonneins,  Marmande,  la  Héole.  La  campagne  achevée, 
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sans  en  posséder  aucune  rëellement.  René  venait  de  soutenir  en 
Italie  une  guerre  de  quatre  ans ,  et  n'avait  pu  enlever  ses  États 
à  un  compétiteur  plus  heureux,  Alphonse  d'Aragon.  Mais  il 
était  duc  d'Anjou ,  de  Lorraine  et  de  Provence  ;  sa  fille  était 
nièce  de  la  reine  de  France.  Des  conférences  s'ouvrirent  à 
Tours,  où  Charles  VII  se  tint  en  1444.  Le  duc  d'Orléans  et  le 
comte  de  Vendôme  furent  chargés  des  négociations  avec  l'as- 
sistance de  Pierre  de  Brezé ,  sénéchal  de  Poitou  et  conseiller  du 
roi.  Ils  signèrent  une  trêve  générale  sur  terre  et  sur  mer  à  partir 
du  mois  de  mai  1444;  pendant  sa  durée  le  commerce  devait 
être  rétabli  entre  les  provinces  françaises  et  anglaises.  Le  ma- 
riage proposé  fut  accepté ,  à  la  condition  que  les  Anglais  ren- 
draient au  comte  du  Maine ,  oncle  de  leur  nouvelle  reine ,  les 
quelques  points  qu'ils  continuaient  d'occuper  dans  le  Maine  et 
dans  l'Anjou. 

Cette  trêve  fut  très-mal  accueillie  au  delà  du  détroit.  Elle 
pouvait  être  nécessaire  pour  le  gouvernement  de  Henri  VI  ;  mais 
l'orgueil  national  protesta  contre  elle,  et  surtout  contre  le  ma- 
riage qu'on  faisait  contracter  au  roi.  Rarement  les  sentiments 
d'animosité  que  TAngleterre  éprouvait  contre  la  France  se 
prononcèrent  avec  autant  d'énergie.  On  ne  fut  pas  beaucoup 
plus  satisfait  en  France.  Le  vœu  public  appelait  la  conquête  de 
la  Guyenne  et  de  la  Normandie.  On  était  impatient  de  voir 
l'étranger  expulsé,  et  on  accusait  les  lenteurs  de  Charles  VII. 
On  avait  cru  l'année  précédente  qu'il  marcherait  à  Bordeaux. 
Or  il  ne  jugeait  pas  le  moment  venu.  Il  désirait  une  paix  mo- 
mentanée ,  pour  mener  à  terme  la  réorganisation  encore  incom- 
plète de  son  armée,  achever  la  destruction  des  brigands  et  le 
rétablissement  de  l'ordre  dans  les  campagnes.  D'un  autre  côté, 
la  trêve  fut  saluée  avec  joie  par  les  habitants  de  la  Normandie, 
du  Maine  et  des  autres  frontières  anglaises,  qui  commencèrent 
à  vivre  et  à  respirer  librement.  Les  communications,  long- 
temps interrompues,  furent  rétablies  entre  la  Normandie  et  les 
provinces  environnantes. 

XXI.  —  La  trêve  à  peine  signée,  Charles  VII  convoqua  ses 
troupes  pour  le  mois  de  juillet  dans  la  Champagne,  et  résolut 
de  les  envoyer  combattre  les  Suisses.  11  ne  voulait  pas  les  licen- 
cier, car  la  paix  n'était  pas  faite,  et  il  voulait  les  éloigner 
quelque  temps,  pour  prévenir  la  continuation  de  désordres 
qu'il  ne  pouvait  entièrement  empêcher.  11  était  dans  la  situa- 
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qui  avait  fait  alliance  avec  les  ligues.  Un  petit  corps  de  Suisses, 
deux  mille  hommes,  suivant  les  relations  les  plus  dignes  de 
foi,  armés  de  longues  piques  et  de  hallebardes,  était  posté  sur 
la  rivière  de  la  Birse ,  près  de  Bottelen ,  et  en  défendait  le  pas- 
sage. Le  2G  août,  dès  que  Tavant-garde  firançaise  fut  en  vue, 
ils  se  précipitèrent  sur  elle  à  corps  perdu,  et  la  rompirent  du 
choc  ;  mais ,  exaltés  par  le  succès  et  emportés  par  une  ardeur 
qui  les  faisait  comparer  aux  taureaux  de  leurs  montagnes,  ils 
furent  bientôt  enveloppés  par  des  forces  infiniment  supérieures  ; 
on  les  rejeta  sur  la  rivière,  où  ils  se  firent  héroïquement  tailler 
en  pièces.  Quelques-unes  de  leurs  compagnies,  réfugiées  dans 
un  grand  bâtiment ,  la  maladrerie  Saint-Jacques  qui  donna  son 
nom  h  la  bataille ,  y  opposèrent  pendant  plusieurs  heures  aux 
boulets,  à  rincendie,  aux  assauts,  une  résistance  désespérée. 
Suivant  la  tradition ,  un  seul  homme  serait  sorti  du  combat 
sans  blessure.  L'énergie  avec  laquelle  ils  bravaient  la  mort  fit 
Tadmiration  des  contemporains.  «Il  me  fut  dit,  raconte  Mathieu 
«  de  Coucy,  par  aucuns  nobles  hommes  qui  avoientété  à  cette 
«  journée  et  qui  a  voient  esté  autrefois  es  guerres  de  France  en 
«  plusieurs  journées   et  rencontres ,  tant  contre  les  Anglais 
(c  comme  autres,  qu'en  leurs  temps  ils  n'avoient  vu  ni  trouvé 
u  aucunes  gens  de  si  grande  défense ,  ne  tant  outrageux  et 
«  téméraires    pour    abandonner    leurs   vies.  »    Le    Dauphin 
en  fut  si  fipappé ,  qu'il  forma  dès  lors  le  projet  d'en  prendre 
à  son  service ,  pour  remplacer  les  Écossais  qu'il  n'aimait  pas. 

La  journée  de  Saint-Jacques  entraîna  la  soumission  des 
Bâlois.  Les  députés  du  concile  se  présentèrent  au  Dauphin,  lui 
offrirent  les  satisfactions  nécessaires,  et  obtinrent  à  ce  prix  qu'il 
ne  laissât  pas  entrer  ses  troupes  dans  la  ville;  elles  l'auraient 
pillée  infailliblement.  L'armée  suisse  leva  de  son  côté  le  siège 
de  Zurich  et  rentra  dans  l'intérieur  des  cantons.  Le  Dauphin, 
satisfait  de  ce  double  avantage,  peu  soucieux  d'ailleurs  de 
s'aventurer  au  milieu  des  montagnes  à  la  poursuite  d'un  ennemi 
dont  il  avait  ap[)ris  à  connaître  la  valeur,  s^arréta  et  ramena 
ses  soldats  par  l'Alsace. 

Ce  dernier  pays  était  troublé  par  des  démêlés,  entre  les 
seigneurs  et  les  communautés;  les  seigneurs  offrirent  aux  aven- 
turiers de  les  prendre  à  leur  solde ,  et  un  certain  nombre 
acceptèrent.  Il  en  résulta  des  désordres  à  la  suite  desquels  les 
paysans  maltniités,  exaspérés,  s'armèrent  et  détruisirent  plu- 
sieurs bandes  d'Armagnacs.  L'Empereur  et  les  princes  aile- 
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princes,  le  Dauphin,  René  d'Anjou  et  son  fils  Jean  de  Calabre, 
Charles  d'Anjou ,  Richemont,  les  comtes  de  Glermont ,  de  Foix, 
de  Saint-Pol,  de  Dunois,  avec  Ae^  capitaines  de  grande  auto^ 
rite  ' .  Là  fiit  élaborée  Torganisation  des  nouvelles  compagnies 
d'ordonnance,  qu'on  termina  bientôt  à  Chàlons.  Ces  compa- 
gnies furent  au  nombre  de  quinze.  Chacune  d'elles  fut  composée 
de  cent  lances  garnies;  la  lance  comprenait  six  hommes  à 
cheval ,  savoir  :  l'homme  d'armes ,  son  page ,  un  écuyer  ou  cou- 
tillier  et  trois  archers*.  Le  roi  nomma  les  capitaines;  ceux-ci 
choisirent  leurs  hommes  d'armes.  Ce  fut  à  qui  s'enrôlerait  dans 
ces  nouveaux  corps;  il  se  présenta  beaucoup  de  chevaliers 
pour  y  prendre  du  service ,  et  ceux  qui  ne  purent  y  entrer  y 
retinrent  les  places,  au  fiir  et  à  mesure  des  vacances  succes- 
sives. Les  autres  soldats  furent  licenciés  avec  tant  de  facilité, 
que  suivant  Mathieu  de  Coucy ,  «  dans  les  quinze  jours  ensui- 
vants on  n'entendit  plus  aucune  nouvelle  d'eux  dans  tous  les 
pays  du  roi.  »  Charles  VII  équipa  les  gens  d'armes  à  ses  frais  et 
leur  assura  une  solde  élevée,  payable  chaque  mois,  pour  rem- 
placer l'ancien  système  de  réquisitions  et  de  fournitures,  fécond 
en  abus  de  tout  genre*.  Des  payeurs  spéciaux  furent  établis 
dans  chaque  bailliage  et  auprès  de  chaque  garnison.  On  institua 
des  revues  et  une  inspection  régulières.  On  augmenta  les  pou- 
voirs attribués  déjà  en  1431)  aux  baillis  et  autres  juges  locaux; 
le  prévôt  de  Paris  fut  en  particulier  investi  d'une  autorité  de 
police  des  plus  étendues.  On  s'assura  de  cette  manière  que  les 
règlements  disciplinaires  seraient  strictement  exécutés.  Un  tait 
rapporté  par  l'historien  Mathieu  de  Coucy  prouve  qu'ils  le 
furent.  Les  villes  qui  avaient  jusque-là  redouté  la  présence  de 
garnisons  dans  leurs  murs,  en  demandèrent  à  l'envi. 

Les  compagnies  d'ordonnance  formèrent  la  première  armée 
permanente  de  l'Europe,  et  acquirent  dès  le  début  une  renom- 
mée méritée.  La  chevalerie  du  ban  et  de  l'arrière  ban  fut  con- 
servée, mais  reléguée  au  second  plan  ;  une  ordonnance  de  1451 , 
qui  en  régla  la  solde  et  le  genre  de  service,  l'assimila  plus  ou 
moins  aux  compagnies  royales,  à  la  permanence  près. 

La  France  fut  ainsi  délivrée  des  routiers.  Dans  toute  l'élen- 

*  Mathieu  de  Coucy  ou  d'Kscouchv. 

'  Ces  nombres  varièn'iit  |)lusicui's  fois.  Louis  XII  porta  la  lance  fournie  à 
i»ept  hommes,  et  François  I'^'*  à  huit. 

*^  Ccue  .substitution  de  la  ><olde  en  ar<;ent  aux  fournitures  ne  fut  y^i ,  il  est 
vrai ,  immédiate,  mais  eut  lieu  à  bref  délai. 
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anciennes  machines  de  guerre;  on  commençait  à  l'employer 
dans  le  sens  actuel ,  par  la  raison  que  Tinvention  de  la  poudre 
avait  amené  la  transformation  de  ces  machines.  D*abord  on  ne 
s'était  servi  de  canons  et  de  bombardes  que  pour  la  défense  des 
places.  Sous  Charles  VII,  on  les  perfectionna;  on  parvint  à  les 
rendre  mobiles  et  à  les  employer  pour  les  attaques'.  Il  fallut 
créer  un  matériel  nouveau,  organiser  les  charrois  nécessaires, 
et  former  des  compagnies  spéciales,  manœuvrant  avec  une 
précision  qui  étonna  les  Anglais.  Charles  VII  ne  livra  guère  de 
batailles ,  mais  fit  un  grand  nombre  de  sièges,  et  ce  fut  princi- 
palement à  la  supériorité  de  son  artillerie  de  siège  qu'il  dut  la 
continuité  de  ses  succès. 

Cette  réorganisation  complète  de  Tarmée  n'eut  pas  seulement 
à  triompher  de  l'opposition  qu'elle  rencontra  au  début  chez 
les  soldats  et  les  capitaines.  C'était  encore  une  opinion  très- 
répandue  qu'une  armée  permanente  était  une  charge  pour  im 
État;  que  celte  charge  pouvait  être  évitée,  parce  que  la 
noblesse ,  équipée ,  disciplinée ,  soldée  et  soumise  à  des  revues 
régulières,  devait  suffire  k  défendre  le  royaume;  qu'enfin,  une 
telle  armée  était  dangereuse  parce  qu'elle  pouvait  devenir  aux 
mains  du  prince  un  instrument  de  despotisme  ou  de  conquête*. 
La  création  des  francs  archers  fut  particulièrement  mal  vue 
de  la  noblesse,  qui  considérait  le  service  des  armes  comme  un 
privilège,  et  n'admettait  le  concours  des  milices  régulières  que 
dans  une  mesure  restreinte.  L'importance  des  résultats  obtenus 
par  Charles  VU  ajustement  décidé  les  historiens  à  lui  donner 
raison.  Il  est  cependant  nécessaire  de  rappeler  ces  criticjues, 
qui  font  apprécier  l'esprit  du  temps  et  dont  quelques-unes 
éUiient  sérieuses.  Le  système  ancien  était  devenu  insuffisant, 
impraticable;  une  réforme  était  nécessaire.  Mais  le  nouveau 
système  avait  l'inconvénient  d'augmenter  les  charges  de  l'Etat, 
il  était  dangereux,  parce  qu'il  devait  favoriser  les  tendances 
absolutistes  et  inspirer  à  plusieurs  rois  le  goût  des  conquêtes 
étrangères. 

La  permanence  de  l'armée  eut  pour  conséquence  celle  des 
impôts.  Dans  la  réalité,  les  impôts  étaient  déjà  permanents  ou 
à  peu  près,  mais  on  les  considérait  comme  revenu  extraordi- 
naire,  et  ils  devinrent  revenu  ordinaire.  Ce  changement  en 

1  On  eut  dt'H  hoiirlieâ  à  feu  de  plusieurs  sortes,  qu'on  appelait  bombardes, 
gros  canons,  8erpeiitine!i,rra|)audeau\,  eoulevrines  ,  etc. 
'^  Ces  idées  sont  très-nettement  exposées  par  Thomas  Kasin. 


ItÊCr.KMr.MS  [>K  |-IN  INCK  KT  DK  .tlTSTIi'.E.  tfi3 
amena  un  auli-c.  lU  t-essèrenl  d'être  votùs  par  les  états,  ajirt-s 
rauemLlëe  d'Orlriinii  va  1430.  Le  vote  priâalable  ne  tut  aboli 
par  aucun  acte  lë(;Ul<itif  ;  mais  on  le  lais>a  toiiiLer  en  dtfsuétude, 
du  moin»  purtout  ailleurs  que  dan»  le  Lan^utuloc ,  la  province 
<]ui  Icaait  le  plu»  à  ses  Libertés  et  à  ses  droits  historiques.  Les 
état*  du  Languedoc  continuer  eut  dVtre  conroqués  pour  voter 
les  taille»  et  l'équivalent,  c'est-à-dire  les  aides  spéciales  iiu 
pays  et  équivalentes  au&  aides  royales. 

Charles  VU,  vn  supprininnl  le  vote  de  fait,  Kuivit  un  exem- 
ple i]ue  Charles  V  uvHit  dvjii  dotmé  dans  des  circonstances  iden- 
tique». II  profita  d'un  prétexte,  celui  de  la  fixité  des  besoins, 
pour  se  délivrer  d'vinc  obligation  qui  était  souvent  une  forma- 
lité inutile,  quelquefois  une  gâne  et  un  contrôle.  Il  voulut  être 
plu»  libre,  et  il  le  fut.  Sen  derniers  succès  et  les  nécessités  de  la 
lutte  qu'il  6out«u;ût  i;uutro  l'Xa^lvlerre  kiruut  acceplor  aa^s 
géQéralemeDt  une  suspension  des  assemblées  d'états ,  suspen- 
sion qu'on  pouvait  d'ailleurs  croire  temporaire  et  qui  n'était 
pas  une  suppression  absolue. 

XXIII.  —  Parmi  les  moyens  dont  on  se  servit  pour  rétabUr 
la  fortune  publique ,  un  des  plus  importants  fiit  une  refonte 
complète  et  générale  des  règlements  de  finance  et  des  ordon- 
oances  de  comptabilité.  Jacques  Cœur,  Vargentier  du  roi, 
fut  l'auteur  de  ce  grand  travail ,  ou  du  moins  y  prit  la  princi- 
pale part.  Le  détail  d'une  telle  réforme  ne  peut  être  exposé 
ici.  Il  suffira  de  dire  que  le  désordre  des  temps  précédents 
l'avait  rendue  tout  à  tait  obligatoire,  et  que  le  réj;imc  financier 
fut  amélioré  dans  toutes  ses  parties. 

On  détermina  de  nouveau  et  on  étendit  les  attributions  de  la 
chambre  des  comptes  j  on  la  déclara  souveraine,  et  on  la  débar- 
rassa de  toutes  les  prétentions  que  le  |>arlement  élevait  encore 
û  la  connaissance  des  affaires  financières. 

On  détermina  également  avec  une  précision  nouvelle  les  at- 
tributions de  l'administration  du  domaine,  qui  avait  à  sa  tête 
les  trésoriers,  et  celles  de  l'administration  des  impôts  (tailles, 
aides  et  gabelles),  dirigée  par  un  receveur  général  et  des  géné- 
raux de  finances.  Parmi  ces  généraux,  les  uns  étaient  direc- 
teurs, ordonnateurs  et  inspecteurs  du  service;  d'autres,  char- 
gés de  juger  les  affaires  contentieuscs ,  formaient  un  tribunal 
spécial  qu'on  appelait  la  cour  des  aides.  Cette  cour  fot  l'i  son 
tourdéclarée  souveraine  et  rendue  indépendante  du  parlement.  . 
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On  enleva  aux  tribunaux  ordinaires  des  seigneurs  et  des  églises 
toute  ingérence  dans  les  questions  d'impôt.  Ainsi  Tadministra- 
tion  fut  régularisée,  et  la  justice  administrative,  au  moins  pour 
les  affaires  financières,  constituée  d'une  manière  indépendante. 

Charles  Vil  revint  enfin  à  Tusage  déjà  suivi  par  ses  prédéces- 
seurs, mais  à  peu  près  abandonné  en  raison  du  malheur  des 
temps,  d'affecter  des  dotations  spéciales  aux  dépenses  de  sa 
maison,  ce  qui  était  d'autant  plus  important  que  la  maison  du 
roi  comprenait  différents  services  publics,  entre  autres  celui 
de  la  guerre. 

L'ordre  judiciaire  avait  beaucoup  souffert  des  divisions  poli- 
tiques et  de  la  scission  du  parlement  en  deux  corps,  dont  l'un 
avait  siégé  à  Paris  sous  le  gouvernement  anglais ,  et  l'autre  à 
Poitiers  auprès  du  roi.  Aux  anciens  abus  s'en  étaient  ajoutés 
de  nouveaux,  triste  fruit  des  malheurs  pubHcs.  Dès  l'année  1 437, 
qui  fut  celle  de  la  réintégration  définitive  du  parlement  à 
Paris ,  Charles  VU  entra  dans  une  série  de  mesures  que  cou- 
ronnèrent deux  glandes  ordonnances  rendues  en  1446  et 
en  1454.  11  régla  de  nouveau  la  composition  et  la  compétence 
des  tribunaux  à  tous  les  degrés,  les  devoirs  des  juges,  la  pro- 
cédure, ir  voulut  mettre  un  terme  aux  empiétements  des  juri- 
dictions les  unes  sur  les  autres.  11  limita  les  pouvoirs  du  parle- 
ment, qui  étaient  trop  étendus,  réserva  certaines  affaires  au 
grand  conseil  et,  d'un  autre  côté,  soumit  à  sa  juridiction  l'uni- 
versité de  Paris ,  très-déchue  depuis  le  séjour  des  Anglais ,  et 
contre  laquelle  on  peut  supposer  qu'il  avait  conservé  une  ran- 
cune et  une  défiance  naturelles.  11  était  évidemment  animé  de 
la  même  défiance  lorsqu'il  enleva  au  parlement,  en  1437,  le 
droit  de  se  recruter  lui-même,  droit  qu'il  lui  rendit  cependant 
en  partie;  car  il  prit  en  1440  l'engagement  de  ne  nommer  aux 
charges  vacantes  que  sur  des  listes  de  présentation.  Il  abolit  la 
vénalité  des  ofitices  de  baillis  et  de  sénéchaux.  Il  rétablit 
en  1437  et  institua  à  Toulouse  en  1443  le  parlement  spécial  du 
I^anguedoc,  qui  avait  déjà  existé  avant  Philippe  le  Bel;  il  lui 
adjoignit  même  pour  les  provinces  du  Midi  une  chambre  des 
comptes  et  une  cour  des  aides  qui  siégèrent  à  Montpellier. 
Afin  que  la  centralisation  judiciaire  ne  souffrit  pas  de  cette  in- 
stitution et  qu'elle  en  fût  au  contraire  fortifiée,  les  officiers  des 
deux  parlements  furent  considérés  comme  les  membres  d'un 
«eul  et  même  corps.  Des  créations  semblables  eurent  lieu 
quelques  années  après  dans  les  provinces  qui  furent  reprises 
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anx  Anglnis.  Enfin  il  fit  tenir  à  Poitiers  en  145'i,  à  Thouars 
oo  1455,  ù  Bordeiiux  eu  144^  des  grands-jours  ou  assises  ana- 
loguei  à  celli's  qui  se  tenaient  en  Champagne,  depuis  la  réu- 
niou  de  cette  provîui^e  à  la  couronne. 

Un  pn>jet ,  annonce  danï  les  ordonnances  de  ce  rèf>iie ,  con- 
sistait à  rédiger  toutes  les  coutumes  du  royaume  et  k  valider 
«euicmeut  celles  de  leurs  dispositions  qui  seraient  admises  par 
1p  parlement.  On  ne  pouvait  songer  encore  à  l'uniformilé  des 
lois,  mais  on  s'y  acheminait  par  la  révision  des  coutumes, 
qu'une  foule  de  motifs  rendaient  d'ailleurs  nécessaire. 

Le  gouvernement  devait  aussi  prendre  quelques  mesures  en 
foveur  du  commerce  et  de  l'industrie.  Partout  les  soufifrances 
avaient  été  grandes,  dans  les  villes  comme  dans  les  campagnes  ; 
les  transactions  avaient  diminué ,  l'argent  avait  plus  ou  moins 
disparu.  Des  cités  industrielles,  comme  Lyon  et  Troyes,  avaient 
perdu  une  partie  de  leur  population;  des  provinces,  comme  la 
Champagne  et  la  Normandie ,  l'avaient  vue ,  au  dire  des  con- 
temporains, diminuer  de  moitié.  11  s'était  établi  des  courants 
d'émigration,  delà  Champagne  dans  l'Empire,  de  la  Normandie 
dans  la  Bretagne,  l'Angleterre  ou  la  Flandre,  c'est-à-dire  des 
pays  ravagés  par  les  armées  à  ceux  que  la  guerre  épai^:nait. 

Les  victoires  et  les  réformes  de  Charles  VII  ranimèrent  peu 
à  peu  le  travail  agricole  et  industriel .  La  paix  de  1435  avec  la 
Bourgogne,  plus  tard  la  trêve  de  1444  avec  les  Anglais,  rou- 
vrirent les  communications  de  province  à  province,  et  ren- 
dirent l'activité  aux  transactions.  Monstrelet,  Mathieu  de 
Coucy  et  les  autres  contemporains  l'attestent  en  termes  for- 
mels. Le  conseil  du  roi  entreprit  de  supprimer  ou  de  ra- 
cheter les  péages  des  fleuves ,  qui  étaient  un  des  principaux 
obstacles  au  rétablissement  du  commerce,  et  qui,  fort  diminues 
autrefois,  s'étaient  reconstitués,  multipliés  ou  aggravés,  pen- 
dant que  les  Anglais  étaient  maîtres  d'une  partie  de  la  France 
et  que  la  guerre  élevait  une  barrière  entre  les  Etats  du  duc  de 
Bourgogne  et  ceux  du  roi.  Diverses  ordonnances  affranchirent 
en  1441  la  navigation  de  la  Marne ,  en  1444  celle  de  la  Seine 
et  de  l'Oise,  au  moins  sur  les  points  les  plus  importants.  La 
navigation  de  la  Seine  fut  entièrement  débarrassée  en  1450  des 
entraves  créées  par  les  prétentions  rivales  des  deux  compagnies 
française  et  normande;  Paris  communiqua  depuis  lors  avec 
Rouen  aussi  librement  par  eau  que  par  terre.  Kn  1448,  on 
supprima  après  révision  une  partie  des  péages  de  la  Loiie,  et 
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un  syndicat  fiit  formé  à  Orléans  pour  le  rachat  de  ceux  que  Ton 
conservait.  La  connaissance  desaffoires  de  péages  fut  enlevée 
aux  juges  des  seigneurs  et  attribuée  exclusivement  à  ceux  du  roi. 
Une  ordonnance  de  1443  créa  trois  foires  annuelles  à  Lyon  , 
de  vingt  jours  chacune,  franches  et  quittes  de  toute  imposition, 
avec  sauvegarde  royale  pour  les  marchands  et  les  marchan- 
dises. On  voulait  à  la  fois  relever  la  ville  de  Lyon,  et  foire  con-  ' 
currenc^e  sur  une  terre  française  aux  foires  de  Grenève,  qui 
venaient  de  prendre  un  grand  développement.  On  admit  à  ces 
nouvelles  foires  tous  les  étrangers  §ans  distinction,  excepté 
ceux  dont  les  gouvernements  étaient  en  guerre  avec  la  ^>ance. 
Dès  le  règne  suivant,  les  Allemands,  les  Suisses ,  les  Italiens 
surtout,  affluèrent  h  Lyon.  Les  Italiens  y  fondèrent  des  mai- 
sons (le  banque  qui  en  firent  le  marché  d'argent  le  plus  impor- 
tant de  l'Europe .  La  loge  du  change  fut  pendant  un  temps  pour 
FEurope  ce  que  devaient  être  à  d'autres  époques  les  bourses 
ou  les  banques  de  Londres  et  de  Paris.  C'est  encore  aux  Italiens 
que  Lvon  dut  la  première  introduction  des  métiers  à  fabriquer 
les  étoffes  de  soie,  c'est-à-dire  les  bases  de  sa  prospérité  future. 
Enfin  ses  foires  lui  valurent,  à  peu  de  temps  de  là,  des  presses 
célèbres  qui  la  rendirent  rivale  de  Venise  pour  le  commerce 
des  livres. 

Les  foires  de  Champagne  ,  que  la  guerre  avait  longtemps  sus- 
pendues, furent  réinstituées  et  reprirent  une  certaine  activité, 
sans  toutefois  retrouver  leur  splendeur,  le  commerce  s'étaut 
fravé  d'autres  voies  en  suivant  une  autre  direction.  Partout,  à 
Troyes  comme  à  Lyon ,  au  Lendit  et  à  Saint'Laurent  près  de 
Paris,  on  multiplia  les  privilèges,  c'est-à-dire  les  garanties, 
pour  les  marchands  étrangers.  Ces  privilèges  furent  étendus, 
après  la  concpiéte  de  la  Normandie,  aux  foires  de  Saint-Romain 
près  dv  Rouen  et  de  Guibray  près  de  Caen.  Dans  les  dernières 
années  de  son  règne,  (^harles  VII  donna  l'exemple  d'ouvrir  des 
marchés  sur  tous  les  points  du  territoire,  exemple  (|ui  fut 
fécond;  car  sous  Louis  XI  et  Charles  VIII  les  créations  de  ce 
genre  se  multiplièrent  avec  une  rapidité  inouïe. 

Nul  doute  que  l'industrie  n'ait  recommencé  à  prospérer.  On  a 
remarqué  (|u'à  pai*tir  de  Tan  1440  les  ordonnances  relatives 
aux  corporations  devinrent  très-nombreuses.  On  peut  signaler 
l'industrie  minière  comme  ayant  reçu  vers  cette  époque  ime 
certaine impukion.  SespremiersprivilégesdatentdeCharlesVIl  ; 
Louis  XI  les  a  ensuite  renouvelés.  On  estime  que  la  consom- 
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nement*  »  .  Enfin  le  bruit  courut  qu'il  s'était  emporté  jusqu'à 
lever  la  main  sur  la  maltresse  du  roi. 

Au  mois  de  décembre  ]44(>  Antoine  de  Chabannes,  devenu 
comte  de  Dammartin,  découvrit  à  Charles  VU  un  complot 
formé  au  sein  de  la  garde  écossaise  qui  l'entourait  au  château 
de  Razilly,  et  il  accusa  le  Dauphin  d'en  être  Fauteur.  Le  roi, 
décidé  à  ne  pas  laisser  renaître  ces  conspirations  de  palais  dont 
il  avait  été  longtemps  le  témoin  impuissant  ou  la  victime ,  fit 
punir  plusieurs  officiers  de  sa  garde,  et  relégua  son  fils  dans  le 
gouvernement  du  Dauphiné,  où  il  le  soumit  à  une  étroite  sur-* 
veillance. 

Quant  aux  princes,  ils  se  montraient  animés  des  sentiments 
les  plus  pacifiques.  Le  comte  d'Ârmagnac  s'était  remis  en 
1445  à  la  miséricorde  du  roi  et  avait  obtenu  son  pardon.  Le 
duc  de  Bourgogne  ne  s'occupait  que  d'entreprises  étrangères, 
châtiant  les  factions  de  la  Hollande ,  disputant  le  Luxembourg 
à  la  maison  d'Autriche,  ou  envoyant  une  croisière  dans  la 
Méditerranée  pour  secourir  l'empereur  de  Constantinople contre 
les  Turcs.  Toutes  ces  entreprises  avaient  d'ailleurs  peu  d'im- 
portance. Philippe  le  Bon  se  plaisait  au  milieu  des  fêtes  et  des 
pas  d'armes  dont  Olivier  de  la  Marche  a  laissé  de  si  longues  et 
amusantes  descriptions.  Les  tournois  et  les  joutes,  que  la  lec- 
ture des  anciens  romans  de  chevalerie  avait  remis  à  la  mode, 
remplissent  les  histoires  du  temps. 

C'était  la  maison  de  Bretagne  qui  inspirait  au  roi  le  plus  de 
soupçons,  à  cause  du  rôle  douteux  que  ses  princes  avaient  tou- 
jours joué,  et  des  intrigues  anglaises  qui  s'agitaient  dans  le 
pays.  En  1446  Charles  VU  dénonça aif  duc  Erançois  I"  Gilles, 
son  frère,  comme  s'étant  rendu  coupable  d'intelligences  avec 
les  Anglais  et  de  différents  autres  crimes.  Le  duc  fit  arrêter  son 
frère  et  assembla  les  états  de  la  province  à  Redon  pour  le 
juger.  Richcmont,  Tonde  des  deux  princes,  déclara  o  que  le 
roi  ne  faisait  pas  bien  de  vouloir  ainsi  détruire  la  maison  de 
Bretagne  n .  11  était  trop  l'ennemi  juré  des  Anglais  pour  que 
ses  tentatives  de  conciliation  fussent  suspectes.  11  parvint  à 
obtenir  de  Erançois  I"  qu'il  accordât  la  vie  à  son  frère,  et  de 
Charles  Vil  qu'il  se  contentât  d'un  nouveau  serment  du  duc. 
Celui-ci  jura  entre  les  mains  de  Dunois  a  qu'il  serait  bon  et 
loyal  serviteur  envers  le  roi,  et  le  servirait  sans  fraude  contre 
le  roi  d'Angleterre  et  ses  alliés.  »   Mais  Gilles  fut  retenu  en 
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priton;  il  y  succomba  l'an  1450,  et  le  bruit  courut  partout 
que  le  duc  avait  donné  Tordre  de  le  fiiire  mourir  de  fitim. 

Charles  VII  obtint,  pendant  les  trêves  avec  les  Anglais,  un 
triomphe  diplomatique  assez  ioiportant.  Le  schisme  durait  tau- 
jonnt,  mali^ré  le  ]ietit  nombre  d'adhérents  que  le  concile  de 
Bàle  et  l'antipape  Félix  V  avaient  conservés.  Ju»r{u'â  la  mort 
d'Eugène  iV,  en  1447,  le»  efforU  tentés  pour  amener  une 
conciliation  définitive  curent  peu  de  résultats.  Mais  quand  les 
cardinaux  lui  curent  donné  pour  successeur  Nicolas  V,  la 
France  obtint  que  le  nouvel  élu  fût  reconnu  par  le»  Ktats  restés 
neutres.  Le  duc  de  Savoie,  le  seul  priuce  resté  tidele  à  l'anti- 
|tapc,  finit  par  céder  aux  sollicitations  universelles  et  l'ahan- 
donna. 

Félix  V,  qui  n'avait  plus  pour  lui  que  les  cantons  suisses, 
cessa  des  lors  de  repousser  la  pensée  d'une  abdication,  comme 
il  avait  fait  jusque-là.  Il  vuulut  st'iilcmeiit  en  iié[;ucLi'i  les  con- 
ditions avec  la  cour  «le  llnni''.  Il  i!i']i<j~a  la  ij'irc  u  l..ni>minc, 
en  1449.  Les  derniers  membres  encore  vivants  du  concile  de 
BAle  prononcèrent  la  dissolution  de  cette  assemblée  et  recoo- 
nurent  Nicolas  V.  L'unité  de  l'Église  fut  rétablie,  et  comme  il 
UTÎTe  après  toutes  les  grandes  épreuves ,  Rome  sortit  de  cette 
crise  plus  forte  qu'auparavant.  Nicolas  V  fiit  d'ailleurs  un  de 
ses  pontifes  les  plus  saints,  les  plus  habiles  et  les  plus  savants. 
La  France,  qui  avait  tant  contribué  à  l'extÎDctioD  du  grand 
schisme ,  eut  encore  l'honneur  de  mettre  un  terme  à  celui-ci 
par  son  initiative  et  sa  diplomatie. 

XXV.  —  Pendant  que  Charles  VII  préparait  les  forces  néces- 
saires pour  achever  d'expulser  les  Anglais,  ceux-ci  le  servaient 
admirablement  par  leurs  divisions.  Jamais  la  cour  de  Londres 
n'avait  été  aussi  troublée  qu'elle  le  fut  après  le  mariage  de 
Henri  VI  et  de  Marguerite  d'Anjou.  Le  cardinal  de  Winches- 
ter, les  ducs  de  Suffolk  et  de  Somerset,  auteurs  de  ce  mariage 
et  signataires  des  trêves,  furent  accusés  d'avoir  trahi  l'honneur 
national.  Marguerite  d'Anjou,  femme  active  et  qui  plus  tard 
fut  héroïque,  mais  qui  était  aussi  altière  et  passionnée,  ne  fit 
rien  pour  calmer  les  défiances  ou  les  haines  populaires.  On 
l'accusa  d'être  restée  Française  et  de  vouloir  sacrifier  le  pays 
où  elle  régnait  à  celui  où  elle  était  née.  Il  y  eut  une  émeute  à 
Londres  en  1447  ,  causée  par  la  mort  subite  du  duc  de  Glo- 
cester,  qui  s'était  opposé  aux  trêves  avec  la  France.  On  répan- 
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dit  le  bniit  que  Marguerite  d'Anjou  l'avait  empoisonné ,  et  ce 
bruit  fut  accueilli  partout  avec  la  confiance  la  plus  aveugle. 

Ce  Fut  Charles  VII  qui  recommença  les  hostilités.  En  1448 
il  se  présenta  sous  les  murs  du  Mans.  Les  Anglais  n'avaient  pas 
encore  livré  la  ville  à  Charles  du  Maine,  comme  ils  devaient  le 
faire.  Il  obtint  qu'elle  le  fût  et  consentit  à  signer  alors  une 
nouvelle  trêve  d'un  an.  Il  employa  ce  temps  à  compléter  sa 
réforme  militaire  par  l'institution  des  francs  archers. 

En  1440,  avant  même  que  l'année  fût  expirée,  les  Anglais 
lui  fournirent  un  autre  motif  d'entrer  en  campagne.  Le 
24  mars,  le  capitaine  François  l'Aragonais,  qui  était  à  leur 
service,  surprit  et  enleva  le  château  et  la  ville  de  Fougères, 
propriété  du  duc  d'Alençon.  Le  duc  de  Bretagne,  auquel  ce 
dernier  les  avait  engagés ,  en  demanda  la  restitution  aux  mi- 
nistres de  Henri  VI  ;  Charles  VII  appuya  la  réclamation.  Comme 
les  Anglais  ne  se  pressaient  pas  de  le  satisfaire ,  le  duc  arma 
ses  vassaux,  dont  Richemont  prit  le  commandement,  et  il  les 
dirigea  sur  la  Normandie.  Le  roi ,  sollicité  de  lui  prêter  main- 
forte,  déclani  qu'il  avait  à  venger,  outre  le  grief  de  la  prise  de 
Fougères,  plusieurs  attaques  contre  les  Castillans  et  les  Ecos- 
sais, SOS  alliés,  ainsi  que  contre  les  marchands  de  Dieppe  ou  de 
la  Uochelle.  Il  dirigea  sur  la  Normandie  une  partie  de  ses  com- 
pagnies d'onlonnance ,  et  convoqua  le  ban  et  l'arrière-ban, 
qui  accourut  de  partout.  Le  duc  de  Bourgogne  resta  neutre 
personnellement,  parce  qu'il  avait  une  trêve  avec  les  Anglais; 
mais  il  laissa  partir  ses  vassaux,  qui  s'empressèrent  de  se  ranger 
sous  les  bannières  royales. 

Dunois  fut  nommé  lieutenant  général  et  eut  le  commande- 
ment en  chef.  11  entra  en  Normandie  par  la  frontière  de  l'Ile 
de  France,  |>endant  que  Ilichemont  et  les  Bretons  y  entraient 
parcelle  de  Bretagne,  et  le  duc  d'Alençon,  avec  un  troisième 
corps  moins  considérable,  par  celle  du  Maine.  Déjà  quelques 
capitaines  avaient  enlevé  de  p<»tites  places,  comme  Pont-de- 
l'Arche,  Com'hes,  Gerberoi.  Dunois  parut  le  10  juillet  devant 
Verneuil;  il  chassa  de  la  ville  la  garnison,  qui  se  retira  dans  le 
château;  il  repoussii  Talbot  (|ui  était  venu  la  secourir,  puis 
divisa  ses  troupes,  en  laissa  une  partie  au  siège  du  château  ,  et 
marcha  avec  Tautre  sur  Pont-Audemer,  «lu'il  enleva  le  12  août 
au  premier  assaut.  Le  2.*i,  le  château  de  Verneuil  capitula. 

Dès  l'entrée,  Charles  Vil   invita  par  une  proclamation  les 
Normands,  et  en  particulier  ceux  de  Rouen,  à  chasser  l'étran- 
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ger.  Leurs  disposilioas  nVtaient  pn^  Honteuses;  elles  BVtaieDi 
déjà  manifcst^cii  à  plusieurs  reprises  par  des  actes  significntits. 
Il«  n'Eiësitèrent  plus  à  se  prononcer,  dés  i]irils  virent  l'armée 
royalr,  dont  la  Ixinne  organisation  et  la  discipline  régulière 
frappaient  tout  le  monde  dVlonnement.  Ils  reraplaeèrent  h 
l'envi  leurs  croix  rouges  d'Angleterre  par  des  croix  Manches 
de  France.  Aussitôt  Pont-Audemer  pris,  Lisicux  et  Pont- 
l'Evéquc  ouvrirent  leurs  portes.  Thomas  Basin,  évoque  de 
Lisieux,  donna  le  signal  de  cet  entraînement,  cjue  le  clerj^é  paj> 
tageuil  et  mémo  entreprenait  de  diriger. 

L'armée  française,  s'étant  repliée  sur  le  Venin,  n'eut  rpi'à  pu- 
rallre  pour  décider  Mantes,  Vernon,  Oonniiiy,  lu  Rocbe-Guyon, 
il  chn!i4vr  leurs  garnisons,  d'ailleurs  peu  nombreuses,  et  hors 
d'état  de  se  soutenir  les  unes  les  autres.  Le  château  Gaillard 
opposa  seul  une  résistance  sérieuse;  il  fallut  le  tenir  bloqué 
pendant  sis  semaines.  Pour  rendre  les  soumissions  plus  faciles, 
les  Français  eurent  soin  de  confirmer  partout  les  privilèges,  de 
maintenir  les  feudalaires  qui  posaient  les  armes  dans  la  passes- 
Mondeleurs  Gcfs,  enfin  de  ne  pasiraiter  le  pays  en  conquérants. 

Somerset,  qui  gouvernail  la  Normandie  assisté  de  Talljot, 
demeura  immohilc;  vainement  adressa-t-il  au  conseil  d'Angle- 
terre demande  sur  demande  pour  qu'on  lui  envoyât  de  nou- 
velles troupes,  il  n'en  reçut  au«^une,  et  ne  put  ni  secourir  ses 
^misons  ni  les  roncentrer  et  le*  rallier;  il  ne  pouvait  même 
pas  eoiHjitiT  ^ur  li's  hiindc-.  d'aventuriers  qui  étaient  censées 
lui  obéir,  et  dont  les  Normands  faisaient  une  comparaison 
très-désavantageuse  avec  tes  troupes  régulières  de  Charles  VII. 
Voyant  sa  feihicsse  et  les  dispositions  du  pays ,  il  ne  jugea  pas 
prudent  de  tenir  la  campagne  ;  il  alla  s'enfermer  à  Rouen ,  où 
il  voulait  d'ailleurs  arrêter  ou  prévenir  les  complots  par  sa 
présence;  dès  les  premiers  jours  de  la  guerre  il  y  avait  décou- 
vert une  conspiration. 

Pendant  que  Dunois  obtenait  ces  succès  rapides  et  que 
Charles  VII  entrait  en  personne  dans  plusieurs  villes  de  la 
Normandie ,  le  connétable  et  le  duc  de  Bretagne  s'eniparaient 
de  leur  c6té  de  Saint-James  de  Beuvronet  deMortain.  Ils  péné- 
trèrent dans  le  Cotentin,  occupèrent  sans  coup  férir  Coutances, 
Saint-Lô,  Carentan,  Valognes,  dont  les  garnisons  se  retirèrent 
à  leur  approche,  puis  revinrent  assiéger  le  château  de  Fou- 
gères. Le  condottiere  François  l'Aragonais  y  tint  nu  certain 
temps ,  mais  il  finit  par  vendre  sa  soumission  et  se  mit  au  sen- 


172  LIVRE   SEIZIEME. 

vice  de  la  France.  Le  duc  d'Alençon  rentra  ainsi  en  possession 
de  sa  forteresse. 

Tout  Tetfort  de  la  guerre  devait  se  concentrer  sur  Rouen. 
Dunois  se  présenta  avec  des  troupes  sous  les  murs  de  la  ville , 
espérant  qu'à  sa  vue  les  habitants  se  soulèveraient.  Us  furent 
contenus  par  Somerset  et  Talbot.  Les  Français  durent  se  replier 
à  Pont-de-r Arche ,  où  le  roi  avait  étabU  son  quartier  général. 
Quelques  jours  après,  Dunois,  comptant  encore  sur  un  complot 
qui  devait  lui  ouvrir  deux  des  portes ,  revint  à  la  charge  ;  il 
tenta  même  un  assaut.  Somerset  empêcha  le  complot  d'éclater 
et  repoussa  Tassant.  Cependant  l'agitation  était  extrême  dans  la 
ville  ;  les  bourgeois  demandèrent  qu'on  négociât.  Dès  le  lende- 
main une  ambassade  de  Rouennais  et  d'Anglais ,  l'archevêque 
en  tête,  fut  envoyée  à  Charles  VII. 

Les  Rouennais  convinrent  que  la  ville  se  rendrait ,  à  la  con* 
dition  que  la  garnison  anglaise  et  tous  ceux  qui  voudraient  la 
suivre  seraient  libres  de  se  retirer.  Somerset  refusa  ces  condi- 
tions; alors  les  habitants,  encouragés  par  la  présence  du  roi 
dont  l'avant-garde  était  déjà  sur  les  hauteurs  de  Sainte-Cathe- 
rine ,  se  levèrent  de  tous  côtés  et  balayèrent  devant  eux  les 
Anglais,  qu'ils  forcèrent  à  s'enfermer  dans  le  palais,  le  châ- 
teau et  quelques  autres  positions.  Ils  firent  même  entrer  plu- 
sieurs compagnies  françaises  dans  l'intérieur  de  la  ville.  Au 
bout  de  douze  jours,  Somerset  fut  réduit  à  capituler  et  à  signer 
des  conditions  beaucoup  plus  dures  que  celles  auxquelles  il 
avait  refusé  de  souscrire.  Il  dut  s'engager  à  remettre  six  des 
forteresses  qu'il  possédait  encore  dans  la  haute  Normandie,  à  ne 
garder  que  celle  d'Honfleur ,  et  à  payer  une  rançon  de  cin- 
quante mille  écus  d'or.  Talbot  et  d'autres  chevaliers  furent 
livrés  en  otage  jusqu'à  l'entier  accomplissement  du  traité. 
Charles  VII  fit  une  entrée  solennelle  à  Rouen  le  10  novembre, 
suivi  des  princes  du  sang  et  des  grands  dignitaires  de  la  cour; 
parmi  ces  derniers  on  distinguait  Jacques  Cœur,  qui  avait 
avancé  deux  cent  mille  écus  d'or  pour  la  conquête  de  la  Nor- 
mandie. Venaient  ensuite  les  compagnies  de  gens  d'armes,  dont 
on  admirait  le  bon  ordre,  la  riche  tenue,  et  surtout  la  disci- 
pline ,  aussi  bien  observée  pendant  la  guerre  que  pendant  la 
paix.  Jamais  conquête  n'avait  été  plus  rapide  ni  plus  sûre.  Le 
roi  donna  à  la  ville  de  Rouen  Dunois  pour  gouverneur,  Brézé 
pour  capitaine,  et  Guillaume  Cousinot  pour  bailli.  Il  confirma 
tous  ses  privilèges,  l'Échiquier,  la  coutume  de  Normandie,  la 
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qu^au  moyen  âge,  ne  pouvaient  résister  à  la  puissance  des  nou- 
veaux moyens  d'attaque.  Mais  Charles  VII  voulut  ménager  les 
habitants  et  éviter  un  assaut.  Il  comptait  sur  la  faiblesse  de  la 
garnison  anglaise ,  qui ,  n'ayant  pas  l'espoir  d'être  secourue , 
capitula  le  1*'  juillet.  Il  laissa  Somerset  se  retirer  en  payant 
une  rançon  de  trois  cent  mille  écus  d'or. 

Les  Anglais  gardaient  encore  deux  garnisons ,  à  Falaise  et  à 
Cherbourg.  Falaise  fiit  assiégée  par  Jean  Bureau,  et  se  rendit 
en  stipulant  seulement  la  liberté  de  Talbot ,  son  ancien  gou- 
verneur. Cherbourg  capitula  ensuite  au  mois  d'août.  La  Nor- 
mandie entière  se  retrouva  française. 

La  nouvelle  de  ces  événements  causa  au  delà  du  détroit  une 
irritation  facile  à  comprendre.  Les  gens  du  pays  de  Kent  mar- 
chèrent sur  Londres,  y  ameutèrent  le  petit  peuple,  et  forcèrent 
le  gouvernement  à  leur  livrer  deux  des  ministres,  auxquels  ils 
firent  trancher  la  tète.  La  bourgeoisie,  très-hostile  à  la  reine 
française  et  à  ses  conseillers,  ne  s'arma  pour  réprimer  ce  mou- 
vement que  lorsqu'elle  vit  les  émeutiers  victorieux  mettre  des 
maisons  au  pillage.  D'un  autre  côté,  un  des  princes  du  sang, 
Richard,  duc  d'York,  obligea  le  roi  de  convoquer  le  parlement 
et  se  fit  le  chef  d'une  opposition  déclarée.  Depuis  ce  jour,  les 
divisions  intérieures,  prélude  de  la  sanglante  guerre  des  deux 
roses,  paralysèrent  toutes  les  forces  de  l'Angleterre ,  qui  se 
trouva  hors  d'état  de  sauver  ses  provinces  du  continent. 

L'armée  française  était  si  bien  disposée  par  le  succès  de  ses 
dernières  campagnes,  <|u'aussitôt  la  Normandie  soumise, 
Charles  Vil  résolut  d'attaquer  la  Guyenne.  On  y  escarmou- 
chait  déjà  depuis  1449,  et  le  comte  de  Foix  avait  occupé,  à  la 
tête  des  milices  méridionales,  la  place  de  Mauléon-de-Soule. 
En  1450,  après  la  prise  de  Cherbourg,  Charles  VII  fit  passer 
dans  le  Midi  une  partie  de  ses  troupes,  sous  le  commandement 
de  Jean  de  Blois,  comte  de  Penthièvre,  qui  était  aussi  vicomte 
de  îjimoges  et  comte  de  Périgord.  On  maintint  ces  troupes  sou- 
mises à  la  même  discipline  qu'en  Normandie.  Elles  étaient  sol- 
dées avec  régularité  et  payaient  exat^tement  leurs  fournitures. 
Elles  enlevèrent  Bergerac,  la  Roche-Chalais,  et  occupèrent  le 
pays  jusqu'à  la  Dordogne. 

Au  début  de  la  campagne  suivante,  Dunois  amena  les  restes 
de  l'armée  royale,  et  les  opérations  militaires  furent  conduites 
plus  vivement.  Les  Anglais  n'étaient  pas  plus  en  état  de  défendre 
la  Guyenne  que  la  Normandie.  Ils  n'y  avaient  que  de  petites  gar- 
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entrepôts.  Ses  opérations  présentaient  la  plus  grande  variété; 
il  foisait  avec  TOrient  le  change,  la  banque  et  le  commerce  de 
toute  espèce  de  produits.  Il  y  entretenait,  dans  les  différentes 
places,  particulièrement  dans  la  Syrie  et  TEgypte,  qu'il  avait 
visitées,  une  véritable  armée  de  facteurs;  il  en  compta  jusqu^à 
trois  cents.  11  releva  l'ancien  commerce  maritime,, alors  très- 
déchu,  de  Montpellier,  du  Languedoc  et  de  la  Provence,  et  le 
rendit  en  peu  d'années  assez  puissant  pour  porter  un  ombrage 
sérieux  aux  Vénitiens  et  aux  Génois.  La  Provence  avait  parti- 
culièrement souffert  dans  ses  intérêts  maritimes,  depuis  qu'elle 
appartenait  aux  ducs  d'Anjou,  à  cause  des  guerres  de  ces  princes 
dans  le  royaume  de  Naples.  Jacques  Cœur  l'associa  à  ses  entre- 
prises ;  il  se  fit  reconnaftre  bourgeois  de  Marseille ,  et  y  eut  un 
de  ses  principaux  établissements. 

Ainsi,  en  s'assurant  à  lui-même  d'immenses  profits,  il  servait 
la  France.  Il  acquit  une  assez  grande  influence  personnelle  en 
Orient  pour  négocier  et  conclure  un  traité  entre  Charles  VII  et 
le  sultan  d'Egypte ,  traité  destiné  à  soustraire  les  marchands 
français  aux  avanies  trop  ordinaires  dont  ils  étaient  victimes 
dans  les  pays  musulmans.  11  usa  pareillement  de  son  crédit  pour 
régler  les  démêlés  des  Vénitiens  et  des  chevaliers  de  Rhodes 
avec  le  sultan.  Enfin,  le  pavillon  français  reparut,  grâce  à  lui, 
dans  les  Echelles  du  Levant,  avec  un  tel  éclat  «  qu'il  n'y  eut 
plus  dans  la  mer  d'Orient,  pouremprunter  les  pompeuses  expres- 
sions de  Chastellain,  mast  revêtu  sinon  de  fleurs  des  lys.  » 

Un  tel  homme,  «  plein  d'industrie  et  de  haut  engin,  »  dit 
encore  le  même  chroniqueur,  étaitappelé  à  rendreà  Charles  VU, 
par  le  crédit  qu'il  s'était  fait,  des  services  financiers  égaux  à 
ses  services  commerciaux.  11  lui  en  rendit  en  effet  dès  le  temps 
où  le  malheureux  prince  promenait  sa  royauté  errante  de  châ- 
teau en  château.  Quand  le  roi  fut  rentré  à  Paris,  il  devint  son 
argentier  ou  trésorier  privé;  il  rétablit  les  monnaies,  dont  la 
perturbation  avait  causé  longtemps  une  souffrance  générale. 
En  l'i^),  il  fut  anobli.  Peu  de  temps  après,  on  le  chargea 
d'installer  le  nouveau  parlement  de  Toulouse,  et  depuis  lors,  il 
remplit  chaque  année  les  fonctions  de  commissaire  près  des 
états  du  Languedoc.  On  lui  confia  même  plusieurs  ambassades, 
une  entre  autres  auprès  du  |)ape  Nicolas  V.  Ce  fut  lui  qui 
négocia  le  rétablissement  de  l'accord  entre  le  saint-siége  et  le 
concile  de  Bâle. 

Ces  missions  et  ces  emplois  ne  Tempéchèrent  pas  de  pour- 
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«uÎTreses  entreprises  commerciales;  il  Élisait  diriger  sa  maison 
par  >on  neveu  et  des  facteurs  (]u'il  avait  enrichis  avec  lui.  I] 
olitinttiu  roi,  pour  cela,  une  dérogation  spéciale  an.\  ordon- 
nances qui  défendaient  aux  utiiciers  royaux  de  trafiquer  pour 
leur  compte.  Sa  fVirtune  ,  qu'on  a  essayé  vainement  d'évaluer, 
passait  pour  fafjuleuse.  II  possédait  une  vingtaine  de  seigneu- 
ries, avec  d'ioimenscs  domaines  ruraux,  des  mines  dans  le  Lyon- 
aai»,  des  maisons  dans  plusieurs  villes,  indépendamment  des 
Fonds  placéi!  dans  les  spéculations  et  le  commerce  maritime.  Il 
fit  construire  à  Bourges,  d'après  le  type,  modifié  toutefois ,  des 
beaux  édifices  italiens,  la  maison  célèbre  qui  porte  encore  son 
nom.  Les  contemporains  y  admiraient  un  luxe  inaccoutumé 
(te  sculptures,  d'ornements  aKistiques  et  de  figures  peintes  re- 
présentant tous  les  personnages  de  sa  famille.  Malgré  d'inévi- 
tables dégradations,  il  eu  reste  asï'ez  aujourd'hui  pour  donner 
une  idée  de  la  splendeur  d'une  telle  habitation  et  du  genre  de 
décorations  intérieures  qui  était  dans  le  goût  du  temps.  On  y 
liNtit  partout  l'ambitieuse  devise  du  mnltre  :  A  cœurs  vaillanis 
rien  impostible. 

■  Jacques  Cœur,  arrivé  à  l'apogéede  In  fortune  et  des  dignités, 
•e  trouva  dans  une  situation  complexe  et  périlleuse.  Comme  il 
dirigeait  la  plus  grande  maison  de  liauque  et  de  commerce 
qu'il  y  eût  en  Europe,  et  qu'il  était  eu  même  temps  officier  de 
l'État,  la  légitimité  de  ses  opérations  et  de  ses  gains  pouvait 
être  mise  en  soupçon.  Comme  il  jouî-^sit  de  privilèges  réels 
pour  le  commerce  étranger,  ces  privik-^esdevaient  lui  susciter  ■ 
des  jalousies  et  des  hostilités.  Comme  enfin  ii  exerçait  à  la  cour 
une  influence  d'une  nature  particulière  et  jusque-là  sans  précé- 
dents ,  sa  feveur  inspira  de  l'ombrage.  Sa  fortune ,  que  l'opinion 
publique  s'exagéra  outre  mesure ,  ainsi  qu'il  arrive  toujours , 
excita  l'envie.  Il  eut  contre  lui  l'opposition  malveUlante  qui 
pouvait  s'attacher  à  un  financier,  à  un  conseiller  du  roi ,  à  un 
parvenu.  Il  mécontenta  tous  ceux  qu'il  ne  put  obliger  ni  ména- 
ger sutlisammen  t.  L'intégrité  des  financiers  était  chose  rare  et 
à  laquelle  on  ne  croyait  point.  Un  receveur  général  des  finances, 
Jean  de  Sancoins,  subit  un  procès  de  malversation  et  fut  con- 
damné à  une  amende  de  soixante  mille  écus  d'or  emportant  la 
confiscation  des  biens.  Jacques  Cœur  fut  en  butte  à  des  accu- 
sations du  même  genre,  et  pour  mieu\  le  desservir  auprès  du 
roi,  on  l'accusa  encore  d'avoir  eu  des  intelligences  avec  le 
Dauphin,  relégué  dans  le  gouvernement  du  Dauphiné,  de  lui 
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avoir  avancé  de  l'argent ,  d'avoir  même  contribué ,  de  concert 
avec  lui,  à  empoisonner  Agnès  Sorel,  qui  était  morte  dans  le 
courant  de  l'année  1450. 

Sous  le  poids  de  ces  différentes  accusations ,  Jacques  Cœur 
fut  emprisonné  à  Taillebourg.  On  saisit  ses  biens,  et  on  nomma 
pour  le  juger  une  commission  dont  les  principaux  membres 
furent  le  comte  de  Dammartin,  le  sire  de  GoufHer,  chambellan, 
Jean  Bureau  et  le  Florentin  Otto  Castellani ,  trésorier  de  Tou- 
louse. Quoique  choisis  parmi  ses  ennemis ,  ils  reconnurent  que 
la  plupart  des  imputations  au  sujet  desquelles  on  l'avait  arrêté 
étaient  calomnieuses ,  et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  le  condam- 
ner. Mais  cette  première  accusation ,  qui  ne  reposait  que  sur 
des  soupçons  et  le  bruit  public ,  servit  de  prélude  à  une  autre 
plus  sérieuse.  En  examinant  ses  opérations  de  commerce ,  on 
releva  un  certain  nombre  d'actes  et  de  faits  contraires  aux  lois. 
Il  avait  exporté  de  grandes  quantités  d'or  et  d'argent ,  entre- 
tenu des  relations  avec  les  ennemis  de  la  foi ,  contrairement 
aux  défenses  du  gouvernement  et  de  l'Église.  Il  allégua  les  dis- 
penses qu'il  avait  obtenues  du  roi  et  du  Pape.  On  lui  reprocha 
ensuite  d'avoir  abusé  de  sa  charge  de  commissaire  près  des 
états  du  Languedoc  pour  faire  des  gains  illicites ,  d'avoir  mal- 
versé dans  la  gestion  des  intérêts  de  la  province ,  et  reçu  un 
don  manuel  des  états. 

Que  les  opérations  de  Jacques  Cœur  ne  fussent  pas  irrépro- 
chables ,  au  moins  à  notre  point  de  vue  actuel ,  on  peut  l'afKr- 
.  mer  sans  témérité.  Qu'il  ait  profité  de  son  crédit  pour  obtenir, 
à  l'égard  de  certaines  lois  prohibitives ,  des  dispenses  équiva- 
lant à  de  véritables  monopoles,  il  n'est  pas  davantage  permis 
d'en  douter.  Qu'enfin  il  ait  reçu  un  don  des  états  de  Languedoc, 
le  ftiit ,  s'il  n'est  pas  absolument  prouvé  pour  nous ,  est  des  plus 
probables.  Mais  d'une  part,  il  ne  parait  pas  que  les  idées  de 
moralité  en  matière  commerciale  et  même  administrative  fussent 
arrêtées  comme  elles  l'ont  été  depuis.  Ensuite  les  juges  étaient 
les  (Muiemis  personnels  de  l'accusé  ,  et  quelques-uns  ses  débi- 
teurs. Son  procès  fut  un  procès  politique.  On  le  traita  sans 
ménagement,  on  entrava  sa  défense,  ou  ne  lui  laissa  d'autre 
conseil  que  relui  de  deux  de  ses  facteurs;  on  lui  refusii  les 
délais  nécessaires  pour  faire  venir  les  pièces  utiles  k  sa  justifi- 
cation. Son  fils  Jean  Cœur,  archevêque  de  Bourges,  s'unit  à 
révê(|ue  de  î^oitiers ,  et  tous  deux  protestèrent  contre  ces  irré- 
gularités. Ils  essayèrent  de  le  sauver  en  invoquant  pour  lui  le 
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privilège  de  cl^ricature,  car  il  avait  etë  luat-uré  dans  sa  jeunesse; 
ntni^  le»lHbiinaux  laïques  n'étaient  pas  forcés  de  reconnaître 
C.V  (li-mier  privilt!ge,  et  la  réclamation  ne  Fut  jias  admise.  Les 
juges  poursuivirent  l'instruction ,  ne  firent  grâce  à  l'accusé  que 
de  la  torture ,  et  rendirent  leur  arrOt  le  29  mai  1453.  Jacques 
Cwur,  convaincu  d'avoii'  cuinmisides  concussions  et  envoyé  des 
armes  oux  infidèle»,  fut  déclaré  coupable  de  lèse-majesté, 
déclaration  qui  entraînait  la  mort  et  In  confiscation  des  biens. 

Charles  Vil  commua  la  peine,  en  raison  deh  grands  services 
que  son  argentier  lui  avait  rendus.  II  lui  accorda  la  vie  et  ae 
coDliii|ua  iju'une  partie  de  ses  biens.  On  exigea  de  lui  seulement 
qu'il  ]i:iyftt  de  fortes  sommes  à  différents  titres,  qu'il  restituât 
ce  qu'il  avait  acquis  indûment  et  qu'il  Fit  une  amende  hono- 
nible  en  public.  Il  dut  confesser  publiquement ,  dans  une  salle 
du  prétoire  de  Poitiers,  à  genoux  et  nu-téte,  sans  cbaperon  nt 
ceinture ,  une  torche  de  cire  à  la  maio ,  en  préience  du  procu- 
reur général ,  la  vérité  des  griefs  contenus  dans'  son  arrêt.  On 
l'enferma  ensuite  dans  un  donjon. 

II  s'échappa  sous  un  déguisement  après  quelques  mois  de 
captivité ,  et  se  rendit  en  Italie,  où  il  recommença  de  nouvelles 
entreprises  destinées  à  rétablir  sa  fortune;  tous  ses  fiicteurs  lui 
étaient  restés  fidèles.  Mais  il  mourut  en  1456,  après  avoir  reçu 
du  Tape  le  commandement  des  galères  pontificales  contre  les 
ennemis  de  la  foi,  dignité  qut  équivalait  pour  lui  à  une  réhabi- 
litation. 

Son  procès  fut  l'œuvre  de  passions  et  de  haines  aussi  injustes 
qu'aveugles.  Odieux  à  ce  titre,  il  le  devint  encore  davantage 
par  les  circonstances  qui  le  suivirent.  Plusieurs  de  ses  auteurs, 
Castellani ,  Goufficr,  ne  (ardèrent  pas  à  être  condamnés  pour 
crimes  avérés.  D'autres,  comme  le  comte  de  Dammartin,se 
rendirent  acquéreurs  à  bas  prix  des  biens  du  condamné ,  qu'ils 
jvartagèrent  avec  des  courtisans  et  avec  madame  de  Villequîer, 
nouvelle  maîtresse  du  roi. 

Cependant  les  fils  de  Jacques  Cwur  obtinrent  de  Charles  VII 
quelques  restitutions,  el  plus  tard  Louis  XI  les  autorisa  à  pré- 
senter au  paHemenI  une  demande  en  révision.  Ils  exposèrent 
dans  leur  requête  que  leur  père  avait  pris  une  part  importante 
au  maniement  des  finances ,  «  où  il  s'était  gouverné  au  bien  du 
pays,  et  qu'il  avait  mis  sus  grand  navigage  de  galées  sur  mer, 
au  grand  honneur,  louange  et  profit  du  royaume  et  de  la  chose 
publique  des  Français.  <•  L'affaire  fut  étouffée  à  cause  du  nom- 
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bre  et  de  la  qualité  des  personnes  qui  y  étaient  impliquées; 
Jacques  Cœur  n'en  fut  pas  moins  réhabilité  par  Topinion. 

11  Ta  été  par  1  histoire  sans  hésitation  aucune.  Elle  a  consi- 
déré ,  non  pas  ses  actes ,  dont  il  ne  nous  est  pas  possible  de 
connaître  tous  les  détails ,  mais  la  manière  odieuse  dont  agirent 
ses  ennemis,  et  les  immenses  services  qu'il  avait  rendus.  Dispo- 
sée à  rindulgence  par  ces  motifs  et  par  la  considération  que  la 
morale  publique  ne  pouvait  être  de  son  temps  aussi  scrupu- 
leuse que  du  nôtre ,  elle  n'a  voulu  voir  dans  sa  condamnation 
qu'un  nouvel  exemple  de  l'ingratitude  de  Charles  VII. 

Le  fondateur  du  crédit  public  en  France  a  donc  laissé  une 
mémoire  célèbre.  Sa  célébrité  même,  loin  de  diminuer,  a 
grandi  avec  le  temps ,  parce  qu'on  a  mieux  compris  l'impor- 
tance de  ce  qu'il  a  fait ,  et  que  les  entreprises  de  commerce  et 
de  finance ,  s'étendant  et  se  perfectionnant ,  ont  ramené  l'at- 
tention sur  lui.  Il  est  malheureusement  regrettable  que  les  au- 
teurs contemporains  ne  lui  aient  pas  toujours  accordé  dans 
leurs  écrits  la  place  qu'il  eût  dû  y  occuper,  soit  que  ses  spécu- 
lations fussent  d'une  nature  trop  secrète ,  soit  que  son  procès 
et  sa  condamnaticm  leur  commandassent  le  silence,  soit  enfin, 
et  c'est  là  sans  doute  la  raison  principale,  qu'on  n'attachât  pas 
alors  aux  questions  d'économie  publique  l'importance  que 
nous  avons  appris  aujourd'hui  à  leur  donner. 

XXVIl.  —  Charles  VII  continuait  d'observer  le  Dauphin 
avec  une  défiance  extrême ,  et  celui-ci ,  enfermé  dans  le  gou- 
vernement du  Dauphiné,  semblait  prendre  à  tâche  de  la  justi- 
fier. Il  agissait  en  souverain  dans  une  province  qui  avait  d'ail- 
leurs une  organisation  assez  indépendante  du  reste  de  la 
monarchie.  On  craignait  toujours  que  pour  s'emparer  du  pou- 
voir il  ne  format  une  ligue  avec  les  princes  et  ne  cherchât  des 
alliances  à  l'étranger.  Aussi  les  gouvernements  de  la  Norman- 
die et  de  la  Guyenne  qu'il  demanda  successivement  lui  furent- 
ils  refusés.  Il  voulut  s'assurer  l'appui  de  la  maison  de  Savoie, 
voisine  du  Dauphiné ,  et  il  s'empressa  d'épouser  dans  ce  but, 
en  1451,  une  princesse  de  cette  maison,  quoiqu'elle  n'eût  en- 
core que  six  ans.  Charles  Vil ,  qui  s'était  opposé  à  ce  mariage, 
résolut  de  punir  le  duc  de  Savoie,  fit  marcher  ses  troupes 
contre  lui  en  1452,  et  s'avança  en  personne  jusque  dans  le 
Forez.  Le  Dauphin ,  pour  soutenir  son  beau-])ère ,  organisa 
pans  le  Dauphiné  des  compagnies  de  gendarmes  et  de  francs 
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iiix'tiers  aurlc  moHôlede  celles  de  France.  Lecnniinal  d'KsIou- 
tvrjlli;  intervint  comme  médiateur  au  nom  du  Pape ,  et  entre- 
prît de  négocier  un  rapproche  m  eut  auquel  lu  fierté  blessée  du 
pcre  et  I'otj«linnlion  du  tits  mettaient  un  éjjal  obstacle.  Une 
reruticiliation  u'étiilt  pas  possilile  ;  mais  la  nouvelle  subite 
d'une  révolte  de  la  Goyenne  et  d'un  débarquement  des  Anglais 
décida  le  roi  &  conclure  un  compromis,  pour  avoir  la  libre  dis-  ■ 
position  de  ses  forces. 

On  avait  assujetti  la  Guyenne  au  payement  de  la  taille  pour 
les  gens  d'armes,  malgré  l'oppositiondes états,  qui  déclaraient 
n'avoir  aucun  besoin  de  gendarmes  pour  garder  le  pays ,  et  se 
plaignaient  de  cette  nouvelle  charge  ajoutée  à  celle  des  aides 
et  des  autres  taxes  indirectes.  Ils  la  prétendaient  même  con- 
traire à  leurs  privilèges.  Des  députés  allèrent  à  Bourges  pré- 
senter une  requête  au  roi;  il  refiisa  de  les  satisfaire.  Le  mé- 
contentement fut  général  dans  toute  la  prorince;  il  fiit 
particulièrement  vif  à  Bordeaux,  dont  les  Intérêts  de  commerce 
souffraient  de  la  séparation  avec  l'Angleterre,  et  où  plusieurs 
seigneurs  puissants  étaient  restés  dévoués  aux  Anglais.  L'un 
d'eux ,  Lesparre ,  se  rendit  h  Londres  ;  il  y  trouva  le  conseil  de 
Henri  VI  momentanément  raffermi ,  et  il  décida  la  reine  et 
Somerset  à  &ire  une  tentative  sur  le  continent  pour  réparer 
leurs  derniers  revers.  Cinq  mille  hommes  d'armes, commandés 
par  le  vieux  lord  Talbot ,  comte  de  Shrewsbury ,  descendirent 
dans  la  Gironde.  Talbot  parut  le  20  octobre  en  vue  de  Bor- 
deaux ,  et  y  entra  comme  par  surprise.  La  ville ,  dont  la  garni- 
son était  insuffisante ,  ouvrit  ses  portes  et  livra  même  les  offi- 
ciers frani;ai$  qui  se  trouvaient  dans  ses  murs.  Les  Anglais  s'y 
établirent;  ils  enlevèrent  encore  plusieurs  petites  places, 
comme  Chalais,  Jonzac  et  Castillon  sur  la  Dordognc. 

On  ne  s'explique  pas  comment  Charles  VU  avait  pu  laisser 
la  Guyenne  dégarnie  de  troupes  à  ce  point.  Quoi  qu'il  en  soit, 
aussitôt  la  nouvelle  reçue,  il  se  hâta  de  traiter  à  Feurs  avec 
son  fils  et  le  duc  de  Savoie  pour  courir  en  Guyenne.  Mais  la 
saison  avancée  ne  lui  permit  que  d'arrêter  les  progrès  de  l'en- 
nemi, et  de  renforcer  les  garnisons  qui  étaient  trop  faibles.  11 
dut  remettre  l'action  décisive  à  (a  campagne  prochaine. 

Au  mois  de  juin  1453,  la  plus  grande  partie  des  troupes 
royales  fut  dirigée  vers  la  Garonne.  On  commença  par  reprendre 
Chalais.  Ensuite  une  division,  commandée  par  Jean  de  Pen- 
tbièvre,  et  comprenant  l'artillerie  de  Jean  Bureau,  alla  mettre 
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le  siège  devant  Castillon ,  la  plus  forte  des  places  occupées  par 
les  Anglais.  Talbot  venait  de  recevoir  quelques  renforts ,  mais 
en  nombre  insuffisant;  il  savait  n'avoir  plus  à  attendre  ni  un 
homme  ni  un  écu ,  et  comme  il  ne  pouvait  opposer  aux  Fran- 
çais que  des  forces  inférieures,  la  prudence  lui  commandait  de 
s'enfermer  à  Bordeaux.  Mais  les  Bordelais  furent  effrayés  de  la 
pensée  de  soutenir  un  siège;  ils  craignirent  que  l'Angleterre  ne 
les  abandonnât,  comme  elle  avait  fait  une  fois,  et  ils  menacè- 
rent de  traiter  avec  Charles  Vil  si  le  sort  de  la  guerre  n'était 
promptement  fixé  par  une  bataille.  Dans  cette  extrémité ,  Tal- 
bot n'avait  plus  qu'à  tenter  la  fortune.  Il  courut  à  Castillon 
avec  cinq  ou  six  mille  hommes  pour  essayer  d'en  faire  lever  le 
siège.  Le  17  juillet  il  surprit  les  francs  archers  dans  leur  cam- 
pement, qu'il  enleva,  il  ordonna  ensuite  aux  chevaliers  anglais 
de  mettre  pied  à  terre  et  de  marcher  à  l'assaut  du  parc  fortifié 
où  était  l'artillerie  de  Jean  Bureau.  Il  avait  trop  peu  de  monde 
pour  le  succès  d'une  attaque  aussi  désespérée.  Les  gendarmes 
français,  ralliant  une  partie  des  francs  archers,  repoussèrent 
l'assaut  sans  beaucoup  de  peine ,  puis  poursuivirent  et  disper- 
sèrent les  assaillants.  Le  vieux  Talbot,  âgé  de  quatre-vingts 
ans,  resta  sur  le  champ  de  bataille  avec  un  de  ses  fils. 

La  garnison  de  Castillon  se  rendit  aux  vainqueurs.  Charles  VII 
vint  à  Libourne  prendre  le  commandement  général  de  ses 
troupes.  On  occupa  le  Mèdoc,  et  Bordeaux  fiit  cerné.  Les  sires 
de  Lesparre  et  de  Duras  y  tinrent  sept  semaines,  au  bout  des- 
quelles ils  se  trouvèrent  réduits  à  l'extrémité.  Sur  terre,  l'artil- 
lerie française  était  au  moment  de  faire  brèche.  En  même  temps 
une  flotte  de  la  Rochelle,  assistée  de  navires  bretons,  hollan- 
dais et  castillans ,  bloquait  la  Gironde  et  interceptait  les  convois. 
Le  roi,  assuré  de  forcer  la  ville,  aima  mieux,  comme  il  avait 
fait  à  Caen ,  éviter  un  assaut  et  les  malheurs  qui  en  eussent  été 
la  suite  inévitable.  Il  consentit  à  laisser  les  Anglais  se  retirer. 
La  capitulation  eut  lieu  le  17  octobre.  Charles  VII -accorda  une 
amnistie  aux  habitants ,  en  exceptant  toutefois  vingt  personnes, 
qui  furent  bannies.  Le  sire  de  Lesparre  était  du  nombre  ;  il 
rentra  peu  de  temps  après  pour  tramer  un  nouveau  complot; 
il  fut  pris  et  eut  la  tête  tranchée. 

La  ville  fut  privée  de  ses  privilèges  et  condamnée  au  paye- 
ment de  cent  mille  écus  d'or;  elle  obtint  plus  tard,  il  est  vrai, 
remise  d'une  partie  de  cette  amende.  La  taille  pour  les  gen- 
darmes fut  maintenue  dans  toute  la  province .  il  en  fut  de  même 
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ce  dernier  cas  ;  on  les  exempta  d'impôts ,  à  la  charge  d'entre- 
tenir leurs  ports. 

Les  Anglais,  rejete's  dans  leur  Ile,  allaient  stérilement  user 
leurs  forces  dans  une  guerre  civile  de  trente  ans.  La  France, 
redevenue  maitressc  de  son  territoire  naturel  et  forte  de  l'as- 
cendant qu'elle  avait  si  sûrement  conquis,  songea  un  instant  à 
les  poursuivre  jusque  chez  eux.  Mais  Charles  VII,  qui  avait 
pris  riiabitude  de  n'agir  qu'avec  prudence  et  à  coup  sûr,  crai- 
gnit de  compromettre  les  résultats  obtenus  et  s'occupa  surtout 
de  les  consolider.  Dans  ce  but,  il  s'efforça  d'étendre  ses  alliances, 
de  prévenir  les  complots  à  l'intérieur,  de  fortifier  le  progrès 
que  taisait  dans  le  pays  entier  le  sentiment  national  uni  au  sen- 
timent monarchique.  Jamais  peutr-étre  ces  deux  sentiments 
n'avaient  été  mieux  confondus. 

XXVIII.  —  Pendant  que  le  roi  conquérait  la  Guyenne,  le 
duc  de  Bourgogne  gardait  une  stricte  neutralité.  Fidèle  aux 
stipulations  du  traité  d'Arras,  il  s'était  imposé' la  loi  de  ne  pas 
traiter  avec  les  Anglais ,  ou  du  moins  de  ne  faire  avec  eux  que 
les  trêves  marchandes  exigées  par  les  intérêts  de  ses  États.  Il 
était  d'ailleurs  occupé  de  plusieurs  guerres  dans  les  Pays-Bas, 
et  il  dut  réprimer  à  Gand  des  troubles  très-graves. 

Gand  était  alors  la  plus  puissante  des  villes  de  Flandre.  Elle 
était  assez  populeuse  pour  mettre  au  premier  signal  dix-huit  ou 
vingt  mille  hommes  sur  pied.  Elle  jouissait  de  tous  les  privi- 
lèges possibles  :  privilèges  industriels ,  qui  assuraient  à  ses 
cinquante-deux  corps  de  métiers  les  garanties,  les  avantages 
nécessaires  pour  la  prospérité  de  leurs  travaux;  privilèges  mu- 
nicipaux ,  qui  donnaient  aux  habitants  le  droit  d'élire  librement 
leurs  magistrats  et  leurs  juges;  privilèges  politiques  enfin;  car 
la  ville  traitait  pour  ses  intérêts  propres  avec  les  États  étran- 
gers, en  sorte  qu'elle  formait  une  véritable  république  dont  le 
comte  de  Flandre  n'était  que  le  suzerain.  Sans  doute  ces  pri- 
vilèges n'étaient  pas  particuliers  aux  Gantois  ;  la  Flandre  à  peu 
près  entière  en  possédait  de  semblables ,  mais  nulle  autre  part 
ils  ne  formaient  un  aussi  solide  fisiisceau.  Messieurs  de  Gand, 
comme  on  les  appelait,  étaient  hors  de  pair  comparés  à  tous 
leurs  voisins,  surtout  depuis  le  rude  traitement  infligé  à  Bruges 
en  1437.  Ils  étaient  très-indépendants  vis-à-vis  du  duc  de  Bour- 
gogne ,  recevaient  rarement  des  ordres ,  exigeaient  qu'on  négo- 
ciât avec  eux ,  et  n'avaient  qu'un  signe  à  faire  pour  réunir  une 
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arrogant  des  Gantois,  et  répulsion  pour  les  derniers  actes  de 
leur  démagogie.  Ils  ne  purent  avoir  pour  eux  que  leur  ban- 
lieue ,  c'est-à-dire  le  pays  de  Vaës  et  les  cantons  maritimes  voi- 
sins des  bouches  de  TEscaut,  cantons  dont  les  intérêts  étaient 
les  mêmes  que  les  leurs.  Bruges  refusa  formellement  d'embras- 
ser leur  querelle;  les  marchands  étrangers  qui  s'y  trouvaient 
établis  se  contentèrent  d'ofïrir  une  médiation  ;  elle  ne  fut  pas 
acceptée.  Les  Gantois  recherchèrent  alors  Talliance  de  Liège 
et  de  quelques  villes  hollandaises  qui  leur  envoyèrent  des  appro- 
visionnements. Les  Anglais  leur  promirent  aussi  un  secours, 
mais  ce  secours  arriva  tard  et  ne  fut  que  de  quinze  cents 
hommes. 

Ils  s'adressèrent  enfin  à  la  France ,  dont  le  roi ,  suzerain  de 
la  Flandre ,  y  possédait  une  juridiction  supérieure.  Charles  VII 
avait  des  démêlés  continuels  avec  Philippe  le  Bon  au  sujet  des 
droits  régaliens  qu'il  prétendait  exercer  dans  les  États  du  duc. 
Le  parlement  de  Paris  et  le  conseil  ne  laissaient  pas  échapper 
une  seule  occasion  d'y  foire  acte  de  juridiction ,  pour  rappeler 
que  c'étaient  des  dépendances  du  royaume.  La  difficulté  rou- 
lait sur  l'exécution  du  traité  d'Arras,  par  lequel  Charles  VII 
avait  renoncé  à  l'exercice  de  quelques  droits  particuliers ,  mais 
avec  des  conditions  et  des  réserves  dont  l'interprétation  soule- 
vait des  conflits.  Le  duc  répondait  aux  plaintes  des  agents 
royaux  en  récriminant  à  son  tour.  Au  fond ,  Charles  VII  et  Phi- 
lippe le  Bon  s'observaient,  se  ménageaient  et  se  témoignaient 
de  grandes  défiances  * . 

Charles  VII,  sollicité  par  les  Gantois  de  les  protéger,  se 
contenta  de  leur  offrir  sa  médiation.  11  était  alors  occupé  des 
affaires  de  la  Savoie,  et  il  allait  l'être  de  celles  de  la  Guyenne. 
Ce  qu'il  craignait  le  plus,  c'était  de  voir  les  Anglais  rentrer  sur 
le  continent  parla  Flandre  à  la  faveur  des  troubles  qui  la  déchi- 
raient. Il  envoya  des  ambassadeurs  à  Philippe,  au  moment  où 
ce  dernier,  ayant  passé  l'Escaut  avec  sa  chevalerie,  enlevait 
une  à  une  les  petites  places  du  pays  de  Vaês.  Les  envoyés 
royaux  engagèrent  le  duc  à  modérer  ses  exigences  financières, 
et  lui  représentèrent  la  nécessité  de  terminer  au  plus  tôt  une 
guerre  <|ui  pouvait  rouvrir  aux  Anglais  les  portes  du  royaume; 
ils  proposèrent  d'ailleurs  une  sentence  arbitrale  qui  lui  était 
toute  favorable.  Les  Gantois  devaient  renoncer  aux  bannières 

^  Dansii) ,  Histoire  du  gouvernement  de  Charles  VII. 
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cul  des  relations  contemporaines,  périt  massacrée  ou  noyée. 
Philippe  ne  put  résister  à  la  pitié  que  lui  inspira  la  vue  d'un 
pareil  carnage. 

Huit  jours  après  sa  victoire,  il  fit  son  entrée  à  Gand;  les 
bourgeois  le  reçurent  tête  nue  et  pieds  nus.  Il  leur  imposa  le 
traité  que  le  roi  leur  avait  offerte  Lille  Tannée  précédente,  en 
l'aggravant  toutefois.  Les  Gantois  payèrent  les  frais  de  la 
guerre  ,  perdirent  leurs  bannières ,  l'organisation  indépendante 
de  leurs  métiers,  et  virent  restreindre  l'extension  des  droits  de 
bourgeoisie.  Ils  durent  Êaire  amende  honorable  et  demander 
grâce. 

L'éclat  qu'avaient  jeté  les  grandes  communes  flamandes  et 
les  rigueurs  d'une  réaction  qui ,  pour  être  moins  sanglante  qu'à 
Bruges,  ne  s'en  exerça  pas  moins  avec  une  dureté  extrême  après 
une  guerre  sans  quartier,  ont  pu  Êaire  regretter  à  quelques 
points  de  vue  la  révolution  qui  réforma  les  constitutions  de 
Bruges  et  de  Gand  ,  et  réduisit  les  corporations  de  métiers  au 
rôle  subalterne  qu'elles  jouaient  dans  les  villes  de'  France.  Au 
fond ,  cette  révolution  était  inévitable.  Il  fallait  que  ces  communes 
devinssent  des  républiques  indépendantes  ou  fussent  soumises 
au  gouvernement  de  Flandre ,  et  dans  ce  dernier  cas  elles  ne 
pouvaient  conserver  que  ceux  de  leurs  privilèges  qui  étaient 
compatibles  avec  lui,  c'est-à-dire  les  garanties  de  bonne  admi- 
nistration ou  de  bonne  justice,  la  liberté  municipale  et  la  pro- 
tection de  leurs  intérêts.  Maintenant,  une  ère  pacifique  allait 
succéder  pour  la  Flandre  et  les  Pays-Bas  à  une  époque  où  leur 
activité  avait  été  puissante,  mais  continuellement  paralysée  par 
des  troubles  et  des  guerres  civiles. 

XXIX.  —  Quelques  jours  avant  les  batailles  de  Gastillon  et 
de  Gavre,  la  nouvelle  se  répandit  que  les  Turcs  étaient  maîtres 
de  Constantinople ,  que  l'empire  d'Orient  avait  définitivement 
succombé  et  que  le  croissant  dominait  sur  le  Bosphore.  On  vit 
bientôt  les  Grecs  réfugiés  et  les  chrétiens  orientaux  affluer  dans 
toutes  les  cours  de  l'Europe. 

Les  espérances  ou  plutôt  les  illusions  qu'avaient  ÊEiit  naître  le 
concile  de  Florence  et  la  proclamation  de  la  réunion  des  deux 
Eglises  s'étaient  bientôt  dissipées.  Cet  accord  tardif,  consenti 
à  la  dernière  heure  par  l'empereur  et  les  chefs  du  clergé  byzan- 
tin, avait  été  considéré  parle  peuple  grec  pris  en  masse  comme 
une  abdication  de  sa  foi  et  de  sa  nationalité.  Les  Grecs  aimaient 
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gogne  que  le  légat  trouva  Taccueil  le  plus  favorable.  Philippe 
le  Bon ,  quoique  âgé  de  plus  de  cinquante  ans ,  parut  flatté 
dans  son  orgueil  de  Tidée  de  commander  une  armée  composée 
de  contingents  européens  et  destinée  à  chasser  les  Turcs.  II  cé- 
lébra des  fêtes  d'une  extrême  magnificence  à  Lille,  au  mois  de 
janvier  1454.  Il  y  prodigua  des  sommes  folles  pour  séduire  et 
entraîner  sa  noblesse.  On  y  vit  paraître,  au  milieu  d*uii  ban- 
quet, la  figure  de  TEglise  éploréc  sollicitant  le  secours  de  ses 
enfants.  Tous  les  vassaux  et  alliés  de  la  maison  de  Bourgogne 
firent  vœu  «  à  Dieu  ,  aux  dames  et  au  faisan  »  ,  suivant  un  an- 
cien usage,  de  prendre  la  croix  et  d'équiper  leurs  hommes 
d'armes.  Mais  Tenthousiasme  excité  ainsi  eut  un  caractère  che- 
valeresque bien  plus  que  religieux.  Il  n'y  avait  pas  là  d'orateur 
sacré,  comme  saint  Bernard  ou  Foulques  de  Neuilly,  pour  en- 
traîner les  assistants. 

Philippe  n'en  poursuivit  pas  moins  avec  ténacité  un  projet 
qu'il  avait  embrassé  avec  ardeur.  Il  espérait  se  faire  décerner 
par  l'Empire  et  la  France  le  commandement  d'une  armre  eu- 
ropéenne, et  obtenir  une  délégation  de  Frédéric  III  et  de 
Charles  Yll ,  retenus  par  des  soins  plus  pressants.  Il  demanda 
le  titre  de  vicaire  impérial.  Il  visita  l'Allemagne  dans  le  cours 
de  l'année  145i,  y  eut  des  conférences  avec  plusieurs  princes, 
et  assista  à  la  diète  de  Hatisbonne,  où  l'on  régla  les  contingents 
que  fournirait  chacun  des  États  de  l'Empire,  et  les  conditions 
de  rentre[)rise  commune.  Toutefois  l'Empereur  ne  parut  pas  à 
raî^sembiéc  et  se  contenta  de  s'y  faire  représenter  par  ^neas  Syl- 
vins,  alors  son  secrétaire.  Au  retour,  Philippe  sollicita  de  ses 
étals  d'Artois,  de  llainaut  et  de  Flandre,  le  vote  de  taxes  con- 
.sidérables.  De  pareilles  sollicitations  étaient  d'ailleurs  des  exi- 
gences. 

La  plus  grande  difficulté  fut  de  faire  agréer  son  projet  à 
Charles  VII.  Pour  le  gagner,  il  lui  offrit  de  lui  déléguer  le  gou- 
vernement de  la  Bourgogne  en  son  absence.  Il  ne  négligea  rien 
pour  dissiper  ses  ombrages.  Il  empcclia  son  fils,  le  comte  de 
Charolair>,  d'épouser  une  princesse  anglaise,  et  se  hâta  de  le 
marier  au  contraire  à  une  fille  du  duc  de  Bourbon. 

Mais  rien  ne  pouvait  inquiéter  le  roi  comme  l'exécution  d'un 
plan  (|ui  mettait  Philippe  en  relations  suivies  avec  tous  les  sou- 
verains de  l'Europe,  et  devait,  en  cas  de  succès,  fîiire  de  lui 
un  empereur  de  Constantinople,  car  c'était  là  une  ambition 
hautement  avouée;  on  se  flattait  en  Flandre  de  rétablir  l'em- 
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pire  lalin  fonde  autrtfuts  par  Ilaudouin  I".  Charles  Vil  montra 
donc  on  accueillant  les  propositions  du  duc  encore  plus  de  ré- 
«erve  et  de  défiauce  qu'à  l'ordinaire.  Dominé  par  ses  jalousies 
ou  dei  préoccupatioDS  plus  immédiates,  il  se  contenta  de  lais- 
ser pnftther  la  croisade  et  d'autoriser  la  levée  de  décimus  sur  le 
clci^é;  il  »e  prêta  peu  aux  vues  de  Pliîlippe  le  Bon,  et  quant 
à  lui,  sff  refusa  d'une  manière  formelle  fi  envoyer  eu  Orient  ses 
vaisseaux,  dont  il  pouvait  avoir  besoin  au  premier  jour  contre 
les  Anglais.  I)  ne  roulait  nullement  compromettre,  pour  un 
ÎDl^H  éloigné  et  douteux,  les  succès  de  son  règne  si  laborieu- 
MTRient  obtenus.  Deux  intérêts  dominaient  pour  lui  tous  les 
autres ,  l'un ,  do  tenir  l'Angleterre  en  échec ,  l'autre  de  surveil- 
ler les  menées  des  princes. 

Celte  indifférence  ou  ce  mau^'ais  vouloir  de  Charles  VII  para- 
Ij.iêrent  le  duc  de  Bourgogne,  et  contribuèrent  à  empêcher  la 
réiiliiation  des  plans  du  saint-siégc. 

1^1  prédication  ordonnée  par  Nicolas  V  rencontra  encore  un 
autre  genre  de  difficulté.  La  grande  unité  de  l'Europe  telle 
qu'elle  avait  PAisté  en  plein  moyen  âge  ,  au  temps  des  Grc'giiire 
et  de»  Innocent ,  était  fort  afiaiblie ,  sinon  détruite  ;  le  schisme , 
Im  eoncitcs,  les  pragmatiques  avaient  diminué  partout  l'auto- 
rité  de  la  cour  de  Rome. 

I.ps  difltironts  États,  séparés  par  leurs  besoins  et  leurs  inté- 
rêt particuliers,  tendaient  à  suivre  cliacun  Icurvoie.  Les  liens 
anti.iufs  s'étaicnl  donc  pltt-  on  moin';  bri^é-;,  sniis  qu'il  se  fill 
encore  formé  cette  autre  solidarité  d'intérêts  et  de  destinées  qui 
rapproche  aujourd'hui  les  nations  et  les  gouvernements.  L'Em- 
pereur aussi  avait  perdu ,  comme  le  Pape ,  la  réalité  de  ses  pou- 
voirs d'autrefois;  il  ne  disposait  plus  des  États  d'Allemagne;  il 
n'étaitque  le  chef  d'une  confédération  peu  consistante  et  malai- 
sée à  mettre  en  mouvement.  Le  caractère  personnel  de  Frédé- 
ric III,  prince  lent  et  circonspect,  n'était  pas  feit  ponir  imprimer 
à  l'Empire  la  direction  énergique  nécessaire  en  des  circon- 
stances pareilles;  encore  moins  pour  entraîner  l'Europe,  à  dé- 
but de  la  France.  sLe  Pape  et  l'Empereur,  disaîtavec  douleur 
£neas  Sylvius,  inspirent  le  respect  et  non  l'obéissance  '.  ■ 

'  I  La  cbrélicnté ,  dUiil  .Enea^ ,  est  un  corps  .«.in»  têle ,  une  république  qui 
n'a  ni  lois  ni  magistrala.  Le  Pape  el  l'Empereur  ont  l'éclat  que  donnent  les 
grande*  digntléa;  ce  aonl  des  fanlAmes  éblouistanU ,  mais  iU  sont  hors  d'élnt 
de  commander,  et  personne  ne  veut  obéir  ;  chsqua  pays  est  gouverné  par  un 
•ouTerain  particulier,  et  chaqne  prince  a  de*  intértU  séparés.  Quelle  éloquence 
faudrait-il  pour  réunir  aou*  le  mciue  drapeaa  un  à  grand  nombre  de  puis* 
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XXX.  —  Charles  VII  avait  dû  en  1452,  lors  du  soulèvement 
de  la  Guyenne,  ajourner  ses  projets  contre  son  fils.  Cependant 
le  Dauphin ,  retiré  dans  son  gouvernement  du  Dauphiné , 
continuait  d'y  agir  en  maître  et  en  prince  indépendant.  Il  y  fiai- 
sait  des  édits ,  comme  les  ducs  de  Bourgogne  et  de  Bretagne 
en  Faisaient  dans  leurs  apanages.  Il  entretenait  des  relations  sui- 
vies avec  les  puissances  voisines,  et  signait  des  traités  avec  elles. 
Il  instituait  un  parlement  à  Grenoble  et  une  université  à  Valence. 
Il  cherchait  à  s'entourer  de  la  noblesse  du  pays ,  avec  laquelle 
il  avait  formé  sept  compagnies  d'ordonnance.  Sa  petite  cour 
était  le  rendez-vous  des  mécontents  ;  son  hostilité  un  encoura- 
gement permanent  à  l'esprit  d'indépendance  que  la  haute  no- 
blesse était  loin  d'avoir  perdu ,  et  même  aux  complots;  car  dans 
tous  les  grands  procès  du  temps,  à  commencer  par  celui  de 
Jacques  Cœur,  un  des  principaux  griefs  articulés  contre  les 
accusés  fut  d'avoir  eu  des  correspondances  avec  le  Dauphin. 

Ce  n'est  pas  que  Louis  se  fût  rendu  populaire  dans  sa  pro- 
vince. Il  y  avait  inspiré  au  contraire  un  mécontentement  assez 
vif  en  y  établissant  de  nouveaux  ynpôts.  Des  plaintes  contre 
son  administration  furent  adressées  à  Charles  VII.  Le  roi  vou* 
lut  l'obliger  à  renvoyer  ses  conseillers  et  à  revenir  près  de  lui. 
Rien  n'était  plus  contraire  que  cet  éloignement  du  Dauphin, 
quelles  qu'en  fussent  les  causes,  sinon  aux  sentiments  naturels, 
il  ne  ÊEillait  pas  en  demander  à  celui  qui  fut  plus  tard  Louis  XI, 
du  moins  à  l'intérêt  de  la  royauté  et  de  la  France.  Mais  ce  fut 
en  vainque  le  Pape  et  les  rois  d'Aragon  et  de  Gastille  travaillè- 
rent à  un  rapprochement.  Le  Dauphin  continua  d'opposer  à 
toutes  ces  démarches  des  refus  inébranlables. 

Charles  VII ,  qui  se  sentait  assez  fort  pour  ne  pas  laisser  braver 
son  autorité ,  même  par  son  fils ,  et  le  voyait  avec  inquiétude 
armer  la  noblesse  de  son  gouvernement ,  ordonna  en  145G  au 
comte  de  Dammartin  d'entrer  à  main  armée  dans  le  Dauphiné. 

sances  qui^ne  sont  point  d'accord  et  qui  se  détestent?  Si  l*on  pouvait  rassembler 
leurs  troupes,  qui  oserait  faire  les  fonctions  de  général?  quel  ordre  établirait- 
on  dans  cette  armée?  quelle  en  serait  In  discipline  militaire?  qui  voudrait 
entreprendre  de  nourrir  une  si  grande  multitude?  Parviendi'ait-on  à  savoir 
leurs  langues  diverses  ou  à  diriger  leurs  mœurs  incompatibles?  Quel  homme 
viendrait  à  bout  de  réconcilier  les  Anglais  et  les  Français ,  Gènes  et  l'Aragon, 
les  Allemands  et  les  peuples  de  la  Hongrie  et  de  la  Bohème?  Si  les  troupes 
chargées  de  cette  guerre  sont  peu  nombreuses ,  elles  seront  accablées  par  les 
infidèles,  et  si  elles  sont  très-nombreuses,  elles  le  seront  par  l'énormité  de 
leurs  masses  et  par  leurs  désordres.  • 
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Loiiiii,  tiicapalil<!  de  n^MSter,  fut  abnndonn^  par  son  licnu-pêre 
le  rotaUi  de  Savoie,  et  Ti'ik'.hiippii  <]tic  pur  la  fuite.  Il  passn  te 
Ithàne  i  peine  utTompafpi! ,  au  milieu  d'une  grande  rbaiisc, 
traversa  de  toute  la  vitease  de  son  cheval  le  Uujjey  et  le  Valro- 
mey,  el  ne  it'arréta  qu'après  avoir  atteint  le  payii  de  Saint-Claude 
en  Franclie-Cuinl^,  qui  appartenait  au  duc  de  Bourgogne 
(août  1456).  II  écrivit  alors  au  roi  qu'il  se  mettait  nous  la  pro- 
tection de  Philippe  le  Bon.ctqu'il  était  prêt  à  prendre  la  croix 
pour  suivre  ce  prince  en  Orient,  Peu  de  jours  après ,  le  duc 
l'accueil  luit  eu  Urahaiit  (-umin£  le  futur  Iit^ritier  du  trône,  et 
lui  dotitiiiil  inie  liospitiilili^  princiére  au  cliAteau  de  Oenuape , 
prés  de  Bruxelles. 

La  mëdîatioD  que  Philippe  le  Bon  voulut  exercer  à  son  tour 
entre  le  père  et  le  fils  n'eut  pas  plus  de  succès  que  les  précé- 
dentes. Le  Dauphin  demeura  intraitable,  et  le  roi  persista  plus 
que  jamais  dans  ses  exigent'*.'. 

Charles  VU  reprit  le  (;uuvomemeut  du  Dauphinc'  et  des 
comtés  de  Valentinois  et  dir  JJÎdîh.  Dan-;  sou  in-ilation  contre 
le  duc  de  Bourgogne,  il  lui  suscita  tou»  les  embarras  qu'il  put. 
Il  soutint  contre  lui  les  réctamatious  de  Ladislas ,  roi  de  llou- 
grie,  qui  lui  contestait  le  Luxembourg.  Il  rechercha  uu  cnlrC' 
tînt  avec  soin  les  alliances  propres  à  Tinquieter,  comme  celles 
de  l'Allemagne  et  des  cantons  suisses  '.  Il  répondit  â  toutes  les 
avances  que  lui  firent  les  nuk-ontents  de  la  cour  de  Bruxelles. 
Le  comte  de  Charolais,  di-.[;riuié  par  son  père  pour  avoir  pré- 
tendu éloigner  de  lui  ses  principaux  conseillers,  les  seigneurs 
de  la  maison  de  Croy,  envoya  offrir  ses  services  au  roi. 

La  guerre  parut  un  instant  près  de  recommencer.  Charles  VII 
résista  pourtant  aux  membres  de  son  conseil  qui  t'engageaient 
à  l'entreprendre,  el  lui  représentaient  qu'elle  tournerait  néces- 
sairement à  son  profit.  Peut-être  recula-t-it  devant  la  pensée 
d'armer  les  fîls  contre  les  pères..  Dans  tous  les  cas,  il  jugea  plus 
prudent  et  plus  habile  d'employer  les  voies  pacifiques  pour 
faire  reconnaître  ses  prétentions  et  triompher  son  droit. 

XXXI.  —  Il  réservait  alors  toutes  ses  forces  pour  une 
guerre  contre  les  Anglais,  sachant  combien  ils  étaient  humiliés 
de  leurs  pertes,  et  craignant  toujours  qu'un  des  partis  qui  se 

*  Déi  145S  Cbirlei  Vil  araii  ligné  un  tr^Llê  k  MonliU-lei-Toun  avec  \e» 
ncnF  canton*  de  ZuHch ,  lleroe,  Soleurc,  I.ucerne,  Uri,  Schwiu,  Unierwal- 
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disputaient  le  pouvoir  au  delà  du  dëtroit  pendant  la  folie  de 
Henri  VI  ne  voulût  assurer  sa  popularité  par  une  entreprise 
dirigée  contre  la  France.  Il  était  décidé  à  les  prévenir  et  à  les 
attaquer  chez  eux.  11  fit,  en  1^456,  dans  cette  prévision,  un 
traité  avec  le  roi  de  Danemark ,  dont  il  voulait  s'assurer  le 
concours.  Les  Danois  se  rappelaient  avoir  été  autrefois  maîtres 
de  r Angleterre.  On  stipula  qu'ils  équiperaient  cinquante 
vaisseaux,  et  mettraient  sur  pied  six  ou  sept  mille  hommes  que 
la  France  solderait.  Les  conquêtes  devaient  être  partagées. 
Charles  VII  s'engageait  en  outre  à  soutenir  Christian  !•'  dans 
la  Baltique  contre  les  agressions  de  la  Suède  ou  des  villes  han- 
séati(]ucs.  Mais  ces  projets  n'eurent  pas  d'exécution.  Tout  se 
borna  à  l'armement  d'une  petite  expédition  navale  qui ,  partie 
en  1457  des  ports  français  d'Harfleur  et  de  Dieppe,  alla  piller 
le  port  anglais  de  Sandwich. 

Dans  le  temps  où  Ton  formait  ces  plans  contre  l'Angleterre, 
on  savait  quelques-unes  des  provinces  conquises  travaillées 
sourdement  par  des  émissaires  de  Henri  VI,  et  ces  intrigues 
appuyées  par  des  trahisons.  On  avait  découvert,  en  1456,  que 
le  duc  d'Alençon,  mécontent  du  roi,  négociait  avjec  les  Anglais 
pour  leur  livrer  ses  places  de  Domfront,  Falaise  et  Granville. 
On  intercepta  des  lettres  qu*il  écrivait  au  duc  d'York.  Le  roi 
résolut  de  le  traduire  en  jugement  et  de  faire  un  exemple.  Il 
donna  l'ordre  à  Dunois  de  l'arrêter.  L'instruction  fot  longue 
et  dura  deux  ans.  L'accusé,  étant  prince  du  sang,  dut  être 
jugé  par  les  pairs ,  qui  furent  convoqués  à  Montargis ,  puis  à 
Vendôme.  Le  duc  de  Bourgogne  s'excusa;  c'était  le  moment 
où  ses  relations  avec  Charles  VII  étaient  devenues  le  plus  dif- 
ficiles; dans  tous  les  cas,  le  souvenir  du  traité  de  Troyes  expli- 
quait son  abstention,  qui  fut  agréée.  Richemont,  devenu  duc 
de   Bretagne ,  s'excusa  également ,  par  le  motif  que  le  duc 
d'Alençon  avait  épousé  sa  nièce.  Le  roi,  pour  compléter  la 
cour  où  plusieurs  sièges  demeuraient  vacants ,  donna  la  pairie 
à  d'autres  princes.  La  cour  des  pairs,  ainsi  complétée,  fut 
assistée  de  la  plus  grande  partie  des  membres  du  conseil  ou  du 
parlement;  les  princes  qui  n'avaient  pas  de  pairie  siégèrent 
comme  membres  du  conseil.  Rien  ne  fut  négligé  pour  donner 
au  jugement  la  plus  grande  solennité ,   et  ù  l'arrêt  l'autorité 
d'un  verdict  national. 

Le  duc  d'Alençon  réclamait  le  château  de  Fougères  qu'il 
avait  engagé  au  duc  de  Bretagne,  et  qu'il  soutenait  être  retenu 
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indâmpDf  pnr  i-e  doniicr.  II  avouiiit  flc<  intelligences  avec  les 
Anf;laU,  mais  il  prétendait  n'avoir  iccherehiî  leur  a]i|iui  ijiic 
pour  rentrer  dans  ce  cliàleau  el  nnllement  pour  leur  livrer  la 
France.  Il  se  défendit  d'avoii  jamais  vouin  être  Anglais.  S'il 
ne  s'était  pas  adressé  au  roi ,  c'est  qu'il  l'uccusnit  d'ingratitude 
et  r^u'il  lui  reprochait  de  lui  avoir  déjà  refusé  justice.  Il  se 
platgoait  des»  méchantes  gens  de  méchant  étal,  issus  de  petite 
lijjm'p  qui  à  préseut  legouveruoieut'»  .Au  fond,  sa  seule  excuse 
^Init  dans  les  exemples  qu'il  avait  suivis.  Mais  c'étaient  précisé- 
ment ces  exemples  qu'on  voulait  eondamner.  Aussi  fut-il 
déclaré  par  arrêt  de  la  cour,  malgré  l'intercession  d'ailleurs 
emlmrra^s^e  et  réservée  de  Philippe  de  Bourgogne,  criminel 
de  lèse-majesté  ■  pour  avoir  &it  traité  avec  les  Anglais,  nos  an- 
ciens ennemis*  .  Le  roi,  satisfait  d'avuii  ulilenn  un  pareil  arrêt , 
commua  la  peine  de  mort  en  un  eniprisonncinenl  perpétuel 
avec  confiscation  de  la  pairie  et  des  l.ieris;  luéine  il  re-ndit  ces 
biens  peu  après  aux  enfants  du  prince,  l'oureomprcndrc  l'im- 
portance de  cette  condamnation  et  l'cffel  qu'elle  produisit,  on 
doit  rappeler  qu'il  n'y  en  avait  pas  en  de  pareille  prononcée 
contre  un  pair  et  un  prince  du  sang  depuis  te  règne  de  Philippe 
de  Valois.  Lecoup  ne  frappait  pas  seulement  te  duc  d'AIençoti; 
il  condamnait  d'une  manière  générale  lesinlelligencesdesprin' 
ces  avec  l'étranger,  quelles  qu'elles  fussent ,  même  pour  leur? 
intérêts  privés.  La  nouvelle  doctrine  oui  encore  quoique  peine 
à  prévaloir.  Cependant  les  princes  lui  rlmùiêienl  linir  adhésion, 
et  firent  tous  au  roi,  y  compris  le  duc  de  Bourgogne,  des  pro- 
testations de  fidélité. 

Quelques  jours  après  l'arrêt  rendu  contre  le  duc  d'Alençon, 
Richemont  fit  au  roi,  en  qualité  de  duc  de  Bretagne,  «  la  rede- 
vance telle  que  ses  prédécesseurs  avoient  faite ,  et  non  autre- 
ment' n.c'est-à-direrhommage,  que  les  Bretons  soutenaient 
être  un  hommage  simple  et  non  un  hommage  lige,  comme  le 
prétendait  Charles  VU.  Le  roi,  après  un  débat  assez  long, 
céda ,  parce  qu'il  était  assuré  des  sentiments  du  nouveau  duc  à 
l'égard  des  Anglais.  Bîchemont  était  alors  l'un  des  princi- 
paux instigateurs  du  projet  de  descente  en  Angleterre  ;  il  avait 
refusé  de  quitter  la  connétahlie  en  prenant  la  couronne  ducale 
de  Bretagne,  et  il  faisait  toujours  porter  devant  lui  les  deux 
épées,  l'une  comme  duc,  l'autre  comme  connétahle. 


196  LIVRE  SEIZIEME. 

XXXII.  —  En  1^57,  pendant  qu'on  instruisait  le  procès 
d'Alençon,  un  ambassadeur  du  jeune  Ladislas  d'Autriche,  roi 
de  Hongrie  et  de  Bohême,  vint  demander  pour  son  mattre  la 
main  de  Madeleine,  fille  de  Charles  VII.  Ladislas  avait  déjà 
obtenu  que  la  France  soutint  ses  prétentions  sur  le  Luxem- 
bourg contre  le  duc  de  Bourgogne  ;  il  désirait  maintenant  obte- 
nir son  concours  pour  la  défense  de  ses  États  contre  les  Turcs. 
La  Hongrie  se  trouvait  devenue  le  boulevard  de  l'Europe 
chrétienne;  déjà, l'année  précédente,  Jean  Hunyade  et  le  légat 
Capistrani  avaient  glorieusement  fait  lever  à  Mahomet  II  le 
siège  de  Belgrade.  L'envoyé  de  Ladislas  disait  à  Charles  VII  : 
«  Tu  es  la  colonne  de  la  chrétienté,  et  mon  souverain  sei- 
gneur en  est  l'élu.  Tu  es  la  maison  de  la  chrétienté,  et 
mon  souverain  seigneur  en  est  la  muraille.  »  La  mort  de 
Ladislas ,  qui  arriva  sur  ces  entrefaites ,  interrompit  les  négo- 
ciations. 

^neas  Sylvius  fiit  élevé  sur  le  trône  pontifical  en  1^458  et 
prit  le  nom  de  Pie  II.  Il  consacra  l'activité  qui  lui  restait 
encore  à  hâter  l'exécution  des  plans  formés  à  la  diète  de  Ratis- 
bonne,  sans  se  laisser  rebuter  par  des  difficultés  qu'il  connais- 
sait mieux  que  personne.  Il  réunit  un  concile  à  Mantoue, 
au  mois  de  mai  de  la  même  année,  pour  stimuler  l'indiffé- 
rence des  princes.  Mais  l'assemblée  fut  peu  nombreuse  :  ni 
l'Empereur  ni  aucun  des  rois  de  l'Europe  n'y  assistèrent. 
Comme  le  Paj)e  comptait  sur  le  caractère  chevaleresque  du  duc 
de  Bourgogne,  il  fit  placer  ses  ambassadeurs  au  j)remier  rang 
et  leur  accorda  les  honneurs  qu'on  rendait  aux  envoyés  royaux. 
Son  projet  n'était  pas  de  soulever,  comme  autrefois,  les  masses 
populaires;  il  voulait  former  une  armée  de  cinquante  mille 
iionimes  de  troupes  régulières  qu'on  pût  opposer  avec  succès 
aux  janissaires  et  aux  corps  réguliers  de  l'armée  turque,  et  qui 
fût  pourvue  d'une  bonne  artillerie.  Le  concile  décréta,  pour 
solder  cette  armée,  la  levée  d'un  dixième  des  revenus  du  clergé, 
d'un  trentième  des  revenus  des  laïques,  et  d'un  vingtième  du 
capital  des  juifs.  Mais  ces  décrets  demeurèrent  une  lettre 
morte.  Les  différentes  pragmatiques  rédigées  à  la  suite  du 
concile  de  Bàle  exigeaient  que  les  taxes  ainsi  établies  fussent 
confirmées  par  le  consentement  des  souverains ,  et  ceux-ci  s'y 
prêtèrent  peu,  Charles  VII  surtout.  Les  envoyés  français  arri- 
vèrent tard  à  Mantoue,  y  apportèrent  des  protestations  contre 
différents  actes  de  la  cour  de  Rome ,  et  s'y  occupèrent  beau- 
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coup  moins  ^a  prt'iianilif»  de.  rexp^dilioti  rgue  des  intér*iU 
parliculitm  de  la  l'i-niice  en  llulie, 

A  ]Kirlir  dir  ci;  jour  1rs  bruit»  de  ('i-oiKU<lo  allèrent  s'iiffeîhli»- 
sanl  pru  à  peu,  vu  di-pil  dciî  licrolqurs  cfTorlA  âc  l'inforlun^ 
|toiilifc,  quieKsayait,  plusieurs  aiinoes  encore  après,  di>  stimuler 
riui^rlie  du  duc  de  Uour(;(i{;ne  par  des  exliortatinns  t-liiqnentc» 

pour  marcher  au  combat,  maisp'ourimiter  Moïse,  qui  priait  sur 
la  montaf;ne  pendant  qu'Israël  combattait  les  Amalécites.  ■  Le 
secours  divin ,  ajoutait-t-il ,  commence  justement  lorsque  les 
secours  humains  sont  désespérés.  ■  Le  duc,  ému  de  ces  sollicita- 
tions éloquentes  et  de  ce  noble  dévouement,  envoya  des  troupes 
à  Marseille  sous  les  ordres  d'un  de  ses  bâtards.  Malheureuse- 
ment Pie  11  mourut  ù  Ancâne ,  au  moment  de  monter  sur  les 
galères  qu'il  avait  réunies  à  grand' peine,  et  l'on  compara  cette 
impuissaote  démonstration  du  vieillard  au  trait  inutile  du  vieux 
Priam.  Sa  mort  dispersa  les  croisés  déjA  rassemblés  ;  d'autres , 
en  petit  nortibre,  allèrent  prêter  au  prince  d'Epire,  Georges 
Castriol,  un  appui  qui  servit  seulement  à  retarder  de  quelques 
années  l'asservissement  de  ce  pays  par  les  Turcs.  Philippe  le 
Bon  ajunrna  une  fois  de  plus  l'exécution  d'une  entreprise  qui , 
de  délai  en  délai,  finit  par  être  abandonnée.  Pie  II,  en  sacri- 
fiant jusqu'à  son  dernier  souille  de  vie  à  la  réalisation  d'une 
grande  pensée,  laissa  à  l'Europe  un  noble  exemple,  tandis  que 
Philippe  ne  fit  qu'étaler,  avec  l'ostentation  la  plus  vaine, 
l'ambition  la  plus  impuissante. 

Charles  Vil  avait  en  Italie  des  intérêts  qui  le  touchaient  plus 
directement  que  la  croisade.  Depuis  lonjjtcmps  il  y  convoitait 
le  protectorat  de  Gènes,  exercé  déj;»  par  la  France  au  temps  de 
Boucicaut.  Une  première  tentative  pour  rétablir  ce  protectorat, 
faite  en  1440  par  Jacques  Co-ur,  n'avait  pas  réussi.  En  1458, 
le  parti  fran^is,  qui  avait  à  sa  létc  les  Campo  l''re{[Ost , 
l'emporta;  la  république  se  donna  au  roi,  lui  conféra  le  titre 
de  seigneur  de  Gènes,  et  lui  reconnut  le  droit  de  mettre  à  la 
place  du  do(;e  un  gouverneur  français. 

Un  mois  après,  Alphonse  d'Aragun,  roi  de  Naples,  mourut 
en  laissant  pour  unique  héritier  un  fils  bâtard,  Ferdinand.  Le 
parti  français  ou  angevin,  que  Bené  d'Anjou  était  venu  déjà 
soutenir  deux  fois  ',   releva  la  tête.  Le  fils  de  René,  .lean  de 

>  D«  1U8^  lU9,et(:nli53. 
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Calabre ,  assembla  un  corps  d'aventuriers  et  entreprit  de  faire 
valoir  les  droits  de  sa  famille.  Après  s'être  arrête  à  Génes^  dont 
il  reçut  le  gouvernement  et  où  il  exerça  les  pouvoirs  des  doges, 
il  alla  débarquer  à  Gaëte ,  fit  prononcer  en  faveur  de  son  père 
les  Abnizzes,  la  Fouille  et  la  Calabre,  et  mit  en  déroute  à 
Sarno,  dans  une  bataille  rangée,  les  barons  napolitains  qui  sou- 
tenaient le  bâtard  d'Aragon. 

Malbeureusement  ces  succès  ne  durèrent  pas.  Les  Génois 
s'afFrancbirent  du  protectorat  français  en  1461 .  Jean  de  Calabre 
fut  battu  l'année  suivante  à  Troya,  par  Alexandre  Sforza,  qui 
commandait  les  troupes  d'une  coalition  italienne;  il  dut  s'en- 
fuir presque  seul  et  chercher  un  asile  dans  l'île  d'Ischia. 

La  France  n'était  pas  engagée  directement  dans  ces  aven- 
tures, mais  elle  y  prenait  un  intérêt  naturel  comme  à  des  en- 
treprises nationales.  Les  enfants  du  pacifique  René  d'Anjou 
frappaient  les  imaginations  par  les  luttes  héroïques  qu'ils  sou- 
tenaient tous  deux ,  le  frère  en  Italie ,  où  il  relevait  le  drapeau 
de  sa  maison,  la  sœur  en  Angleterre,  où  elle  défendait  avec 
une  énergie  toute  virile  la  couronne  que  les  princes  du  sang 
voulaient  arracher  à  son  fils  après  l'avoir  enlevé  à  son  mari, 
Henri  VI  l'insensé. 

Le  but  de  Charles  Vil  était  d'affermir  peu  à  peu  son  influence 
extérieure,  et  ce  but,  il  l'atteignit.  11  était  tout-puissant  en  Italie 
et  surtout  à  Venise,  devenue  le  rentre  principal  de  la  diplomatie 
européenne.  «  C'est  le  roi  des  rois,  disait  le  doge  en  1459;  nul 
ne  peut  sans  lui  *.  »  Venise,  (jui  touchait  à  l'apogée  de  sa  gran- 
deur, poursuivait  par  une  nécessité  de  position  le  maintien  de 
l'équilibre  entre  les  Etats  qui  l'entouraient.  Elle  voulait  la  paix 
et  se  uiontrait,  par  cette  raison,  contraire,  comme  la  France, 
aux  [)rojets  de  croisade. 

XXXllI.  —  A  l'intérieur,  les  procès  des  grands  continuent. 
Jean  V ,  comte  d'Armagnac ,  est  mis  en  jugement  l'an  1459  et 
condamné  comme  coupable  d'inceste,  de  lèse-majesté  et  de 
falsification  de  bulles  pontificales.  L'arrêt  poila  la  confiscation 
de  ses  seigneuries.  11  avait  pu  s'enfuir  à  temps;  il  chercha  un 
asile  chez  le  duc  de  Bourgogne  qui  refusa  de  le  recevoir;  mais 
le  Dauphin  l'accueillit,  en  haine  de  son  père. 

F  ne  dernière  tentative  de  Charles  Vil  auprès  de  son  fils 

^    Relation  de  Jean  de  Cbambcs,  publiée  dans  U  Dibliothèqur  de  t Ecole  Jet 
Charles, 
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échoua  comme  les  précédentes,  malgré  le  chois  des  interm^ 
diaires,  qui  fureot  les  évéques  de  Coutances  et  d'Arras.  Il 
moutra  dès  lors  une  irrilatioD  très-Tive  qui  retomba  sur  le  duc 
de  Boui|;ogne.  Il  se  plaignit  avec  beaucoup  d'aigreur  des 
entrares  que  Philippe  mettait  &  l'exercice  de  la  juridiction  du 
parlement.  Il  lui  reprocha  de  soutenir  en  Angleterre  le  parti 
d'York,  ennemi.de  sa  nièce  Mai^erite  d'Anjou,  et  de  faire  des 
trêves  séparées  avec  les  Anglais.  On  put  croire  que  les  deux 
princes ,  alors  sur  le  déclin  de  l'âge ,  allaient  rentrer  en  lice  et 
se  combattre  avec  le  même  achamement  que  dans  leur  jeu- 
nesse. L'orage  gronda  pourtant  sans  éclater. 

Un  procès  d'une  nature  particulière  détourna  quelque  temps 
l'atteution  publique  et  fît  grand  bruit,  ce  fut  celui  de  la  Vau- 
derie  d'Arras.  Des  hérétiques  et  de  prétendus  sorciers  furent 
brûlés  dans  cette  ville  par  l'inquisition,  dont  le  duc  de  Bour- 
gogne autorisa  les  procédures,  La  sorcellerie  était  une  des 
maladies  du  siècle,  et  une  maladie  épidémique.  Elle  disait 
d'épouvantables  ravages,  comme  on  l'avait  vu  par  l'odieux 
procès  de  Retz  et  ses  cent  quarante  victimes'.  A  Arras,  il  se 
tenait  des  réunions  clandestines,  auxquelles  beaucoup  de  per- 
sonnes se  rendaient  et  où  l'on  pratiquait  des  cérémonies  étran- 
ges. Une  répression  sévère  était  nécessaire.  Bicbemotit  s'était 
toujours  distingué  par  son  activité  à  poursuivre  les  sorciers  et 
k  en  &ire  une  justice  impitoyable.  D'un  autre  côté ,  le  secret 
des  procédures  de  l'inquisition  à  Arras,  la  contradiction  conti- 
nuelle entre  les  aveux  obtenus  par  son  moyen  et  les  rctivictations 
qui  les  suivaient,  le  noml)re  des  supplices  et  l'appareil  iiiusilé 
qui  les  entourait,  émurent  les  esprits.  Plusieurs  évcqucs  pm- 
Icstèrent.  Quelques-uns  des  accusés  appelèrent  au  parlement 
de  Paris,  qui  évoqua  l'aflaire  et  envoya  un  huissier  ouvrir  les 
prisons  du  chapitre.  L'inquisiteur  général  de  la  foi  cassa  les 
procédures  et  s'en  attribua  la  révision. 

Les  condamnations  cessèrent  alors  tout  à  coup.  Trente  ans 
plus  tard,  en  l-iDl ,  le  parlement  annula  tout  ce  qui  avait  été 
fait,  réhabilita  plusieurs  des  victimes,  et  obligea  les  héritiers 
du  duc  de  Bourgogne  à  restitution.  11  est  vrai  qu'à  celte  époque 
la  Bourgogne  n'existait  plus  comme  apanage  et  qu'elle  était 
réunie  à  la  couronne,  ainsi  que  l'Artois. 

Charles  Vil  passa  les  derniers  temps  de  sa  vie  rctiro  dans 
quelques  châteaux  du  centre  de  la  France,  Mehun-sur-Vévro, 
■  En  1)40. 
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leMontiU,  Razilly,  d'où  il  sortait  rarement,  comme  s'il  eût 
redouté  d'étaler  aux  yeux  du  public  les  désordres  de  sa  cour. 
Il  était  triste  et  aigri.  Il  tomba  en  1461  dans  une  maladie  de 
lanfjueur  qui  s*a(jgrava  rapidement,  et  finit  par  une  sorte  de 
démence.  Il  demandait  qu'on  lui  ramenât  son  fils,  et  comme 
il  crai(>[nait  d'être  empoisonné,  il  se  laissa  mourir  de  taim. 

Il  pouvait  cependant  envisager  avec  satisfaction  les  résultats 
d'un  règne  de  près  de  quarante  ans.  Il  avait  commencé  par 
être  un  des  rois  les  moins  obéis  que  la  France  eût  eus  jamais; 
il  finit  par  être  un  de  ceux  qui  le  furent  le  mieux.  11  avait 
trouvé  parlout  l'indépendance  et  l'insubordination,  et  il  en 
triompha  partout.  Il  avait  trouvé  le  j)ays  mécontent  et  décou- 
ragé; il  le  releva,  lui  rendit  la  confiance  et  lui  inspira  l'énergie 
nécessaire.  Les  auteurs  contemporains  attestent  à  l'envi  l'un 
de  l'autre  la  joie  que  la  France  éprouva  de  se  revoir  libre , 
maitresse  d'elle-même,  dévelop[)ant  désormais  sans  entraves 
ses  forces  et  ses  ressources.  Charles  VII  ne  fut  assurément  pas 
l'auteur  unique  de  ces  grands  résultats.  Une  part  en  revient 
aux  honunes  émiiients  dont  il  avait  su  s'entourer,  et  à  l'esprit 
public,  qui  se  réveilla  avec  une  singulière  énergie.  Mais  il  sut 
accomplir  cette  tâche  laborieuse  avec  habileté  et  persévénince. 
«  De  sages  et  de  vaillants,  dit  Chastellain,  s'accompagnoit  vo- 
lontiers, aux<]uels,  par  dessus  leur  sens,  continuellement  il 
ajoutoit  nouvelle  invention...  Le  sens  qu'il  a  voit  de  nature  lui 
avoit  été  renforcé  encore  au  double  en  son  étroite  fortune  par 
longue  contrainte  et  périlleux  dangers  qui  forcément  lui  aigui- 
sèrent les  esprits  '.  »  H  mourut  avant  chassé  l'Anglais,  rétabli 
l'onlre,  réduit  les  princes  à  l'obéissance,  réformé  l'armée  et  la 
justice,  effacé  un  demi-siècle  de  calamités,  léguant  enfin  à  son 
successeur  un  pouvoir  assis  sur  les  bases  les  plus  solides.  Aussi 
l'opinion  publicpie  lui  tint-elle  un  comj)te  éclatant  de  ces  succès. 
Avant  (|ue  les  écrivains  de  l'épocpie  suivante  fissent  de  lui  un 
portrait  un  peu  idéal  et  flatté,  le  chroniqueur  contemporain, 
Jean  de  Troyes,  recommande  son  âme  à  Dieu.  «  Car,  dit-il, 
quand  il  vivoit,  c'estoit  un  moult  sage  et  vaillant  seigneur, 
et  qui  laissa  son  royaume  bien  uny  et  en  bonne  justice  et  tran- 
quillité. » 

1  Cli.istell.iin.  Fragments  publiée  par  M.  Quichcrat  dans  la  Bibliothèque  de 
VÊvt>le  tics  Chartei, 


LIVRE    DIX-SEPTIÈME. 


LOCIS     XI. 


I.  —  Le  DauphiD,quifutLouisXI,  soutenaitdepuisquinze 
ans  contre  son  père  une  Ivtte  commencée  à  propos  d'Agnès 
Sorel,  prolongée  ensuite  en  raison  de  défiances  réciproques  , 
et  pendant  taqnelle  il  avait  montré  une  ténacité  et  un  orgueil 
indomptables.  Toutefois  dans  cette  situation  délicate  et  fousse, 
il  affecta  constamment  d'agir  en  prince,  et  en  prince  qui  devait 
régner.  S'il  était  en  querelle  avec  le  roi,  il  se  défendait  d'être 
en  révolte  contre  la  couronne.  Telle  était  du  moins  la  préten- 
tion que  le  ton  de  ses  lettres  révèle. 

Dès  qu'il  eut  appris  la  vacance  du  trdne ,  il  s'empressa  de 
quitter  sa  petite  cour  de  Gennape  et  de  rentrer  en  France.  Il 
demanda  au  duc  de  Bourgogne  quatre  mille  cavaliers,  pour  le 
cas  où  quelques-uns  des  conseillers  de  son  père  auraient  voulu 
lui  (aire  des  conditions;  mais,  arrivé  à  Avesnes,  il  reçut  tant 
d'adhésions  et  vit  lanoblesseaffluer  en  telle  foule  autour  de  lui, 
qu'il  jugea  Te^icorte  inutile  et  la  renvoya.  A  Reims,  où  il  alla 
directement  se  faire  sacrer,  l'afïluence  fut  plus  grande  encore. 
Le  cliangement  toujours  bien  accueilli,  l'empreâsemenl  avec 
lequel  on  salua  un  nouveau  priiiceaprés  un  prince  peu aiméou 
devenu  indifférent,  (lurent  tuire  croire  à  Louis  Xi  qu'il  serait 
populaire.  Peut-être  son  éloignement,  son  exil,  qu'on  interpré- 
tait oomme  une  protestation  ou  une  disgrâce,  contribuèrent-ils 
à  cette  popularité  apparente.  Elle  fut  du  moins  très-épbémère. 

Louis  XI  arrivait  au  trône  à  l'âge  de  trente-huit  ans,  avec 
l'expérience  du  gouvernement  et  avec  des  qualités  ou  des  dé- 
fauts également  mûris  par  l'exîl.  Comme  son  père,  il  aimait  le 
pouvoir,  en  sentait  le  prix  et  prétendait  l'exercer  sans  [»artage. 
Un  contemporain  a  dit  de  lui  qu'il  portait  dans  sa  tête  tout  son 
conseil.  Un  autre,  Gliastellain,  l'appelle  V universelle  araigne, 
parce  qu'il  ne  cessa  d'ourdir  une  toile  dont  il  occupait  le  centre, 
et  dont  les  fils  s'étendaient  partout.  Non-seulement  II  taisait 
tout  lui-même,  mais  il  écoutait  peu  les  avis,  et  sa  fermeté  deve- 
nait aisément  de  l'obstinution.  Comme  son  père  encore,  il  élail 
observateur,  discret,   mûfiant,  estimant  peu  les  hommes,  les 
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payant  cher  quand  il  avait  besoin  de  leurs  ser\*ices,  et  les  ou- 
bliant dés  le  lendemain  ^  Il  avait  à  leur  égard  les  trois  défauts 
que  Cbastellain  attribue  à  Charles  VII  :  muableté,  diffidencc  et 
envie.  D'un  autre  côté  il  discernait  à  merveille  Futilité  dont 
pouvait  être  chacun  d'eux.  Ceux  qu'il  employait  devaient  se 
donner  à  lui  sans  réserve.  L'indépendance  lui  semblait  une 
conspiration.  Comines  dit  qu'il  n'aimait  pas  à  se  servir  «  des 
grands  qui  pouvoient  se  passer  de  lui  »  .  Il  préférait  choisir  pour 
agents  politiques  des  hommes  de  .peu  de  naissance ,  qu'il  tirait 
des  offices  les  plus  humbles  de  la  domesticité  royale ,  parce 
qu'il  les  savait  plus  souples  et  d'un  dévouement  plus  aveugle. 

Formé  ainsi  à  l'école  de  Charles  VU ,  il  lui  ressembla 
beaucoup ,  en  dépit  de  l'aversion  peu  filiale  qu'il  lui  avait 
montrée.  Il  continua  son  règne  et  sa  politique.  Il  employa  les 
mêmes  moyens  pour  maintenir  ou  pour  étendre  les  résultats 
<léjà  obtenus.  S'il  eut  un  avantage  sur  lui,  ce  fut  de  connaître 
à  fond  et  par  son  expérience  personnelle  l'opposition  qu'il  dut 
combattre. 

Cependant,  à  ces  traits  de  caractères  héréditaires  il  en  joignit 
d'autres.  Il  se  distinguait  par  une  activité  fiévreuse,  une  inquié- 
tude perpétuelle,  un  goût  irrésistible  pour  les  intrigues.  Il  en 
nouait  de  tous  côtés,  allait  au  devant  des  difficultés  et  se  jouait 
au  milieu  d'elles.  Chatellain  le  montre  «  subtiliant  jour  et  nuit 
nouvelles  pensées»  .  Son  gouvernement  fut  très-secret.  Il  recher- 
chait les  voies  ténébreuses;  aussi  éprouve-t-on  quelque  peine 
à  suivre  la  trame  de  ses  combinaisons  et  de  sa  diplomatie,  dont 
bien  des  détails  nous  échappent. 

Il  était  instruit,  comme  lu  plupart  des  princes  de  son  temps. 
Il  avait  de  la  finesse  et  de  la  vivacité  d'esprit,  quelquefois 
même  plus  qu'il  n'eût  fallu,  car  il  se  laissait  facilement  entraî- 
ner. Il  s'était  entouré  à  Gennape  d'une  petite  cour  spirituelle 
et  souvent  raffinée.  Il  ne  manquait  pas  d'une  certaine  hauteur 
dans  les  vues,  quoi  qu'en  aient  dit  des  historiens  qui  l'ont  jugé 
sur  les  petitesses  de  sa  superstition.  Il  montra  un  sens  élevé  et 
droit  dans  ses  rapports  avec  le  Pape.  Mais  ces  sentiments,  ces 
qualités  qui  empêchent  de  le  regarder  tout  à  fait  comme  un 
méchant  homme,   eurent  peu  d'empire  sur  sa  conduite  poli- 

<  •  Il  ftit,  dit  Olivier  de  la  Marche  (c.  xxxiii),  homme  $ou|)çonneiix ,  et 
lé{;èrement  (facilement)  attrayoit  gens,  et  l(>gèrement  il  les  reboutoic  de  son 
service;  mais  ilétoit  lar{;c  et  abandonné,  etentretonoit  par  sa  largesse  ceux  de 
ses  serviteurs  dout  il  te  vouluit  servir.  « 
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tique.  Sa  passion  de  dominer  et  sa  passion  pour  les  intrigues 
secrètes  furent  si  fortes  qu'elles  lui  ôtèrent  tout  scrupule,  s'il 
en  eut  jamais.  Il  ne  connut  d'autre  règle  que  sa  volonté,  d'autre 
but  que  le  succès.  Jamais  il  ne  respecta  les  traités  et  les  droits 
établis  que  servant  l'utilité  ou  la  nécessité  du  mometit.  Il  né 
cherchait  à  s'attacher  les  hommes  que  par  la  corruption ,  em^ 
plojant  de  préférence  les  plus  corrompus  parce  qu'ils  lui  sem- 
blaient les  plus  utiles  ;  il  prodigua  l'or  pour  gagner  des  créa- 
tures en  France,  des  traîtres  dans  les  Etats  voisins.  Enfin  le 
célèbre  portrait  du  Prince,  pour  lequel  il  a  été  un  des  modèles 
de  Machiavel ,  deane  une  juste  idée  de  ce  qu'était  au  seizième 
siècle  un  de  ces  gouvernements  persqnnels,  arbitraires  et  mys- 
térieux, qui,  grâce  au  ciel,  ne  sont  plus  possibles  aujourd'hui, 
du  moins  dans  les  mêmes  conditions. 

On  a  beaucoup  vanté  son  habileté.  Il  hâta  en  effet  les  pro- 
grès de  l'unité,  et  la  ruine  des  grandes  maisons  féodales.. La 
couronne  fit  sous  son  règne  des  acquisitions  importantes ,  et  il 
augmenta  la  puissance  de  la  France.  Ce  sont  là  des  résultats 
incontestables.  On  doit  pourtant  rappeler  qu'il  n'en  fut  ni  le 
seul  ni  même  le  véritable  auteur;  que  ces  résultats  étaient  en 
réalité  préparés  depuis  longtemps;  que  les  vingt  dernières 
années  de  Charles  VII  avaient  fait  beaucoup  ;  que  Louis  XI 
compromit  d'abord  par  des  imprudences  les  conquêtes  du  règne 
précédent,  et  que  son  principal  mérite  fut  de  mettre  à  profit, 
d'une  manière  encore  contestable,  des  circonstances  heureuses. 
S'il  a  été  regardé  généralement  comme  un  politique  consoinmé, 
c'est  qu'après  avoir  débuté  par  des  revers,  il  eut  le  succès 
final  sur  ses  adversaires,  moins  sensés  et  moins  prudents.  Or, 
le  succès  final  exerce  toujours  un  grand  empire  sur  les  juge- 
ments de  la  postérité,  et  même  sur  les  jugements  contempo- 
rains, comme  on  le  voit  par  Texemple  de  Philippe  de  Coniines, 
cet  observateur  d'ailleurs  si  proFond ,  d'un  esprit  si  pénétrant 
et  d'une  âme  si  Froide. 

II.  —  Le  sacre  eut  lieu  à  Reims  le  18  août  lAGl  ,  en  pré- 
sence du  duc  de  Bourgogne,  qui  mit  lui-même  la  couronne  sur 
la  tête  du  nouveau  roi  ;  la  plus  grande  partie  des  princes  y  assis- 
taient. Quoique  Louis  XI  n'eût  personnellement  aucun  goût  pour 
la  pompe,  les  fêtes  furent  brillantes,  et  Ton  fit,  suivant  l'usage, 
un  grand  nombre  de  chevaliers.  Le  roi  se  rendit  ensuite  à 
Paris,  où  Philippe  le  Bon  l'avait  précédé.  Son  entrée  fut  magni- 
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fique  et  accompagnée  de  banquets,  de  tournois  et  de  réjouiî>- 
sances  de  toute  espèce,  longuement  décrites  dans  le  journal  du 
temps  * .  La  présence  de  Philippe  sembla  d'un  augure  favorable  ; 
car  on  se  souvenait  encore  des  dernières  guerres  civiles ,  et 
tout  récemment  on  avait  craint  de  les  voir  recommencer.  La 
foule  des  visiteurs ,  attirés  à  Paris  par  la  curiosité  ,  l'ambition 
et  Tamour  du  changement,  fut  si  considérable  qu'un  contem- 
porain la  porte  au  chiffre  de  cinq  cent  mille  personnes. 

Charles  du  Maine  avait  fait  jurer  aux  membres  du  conseil , 
pendant  la  maladie  du  feu  roi,  qu'ils  emploieraient  leur  influence 
à  réconcilier  le  père  et  le  fils;  après  la  mort  de  Charles  VII,  ils 
se  rendirent  tous  auprès  de  l'héritier  de  la  couronne  et  traitèrent 
avec  lui.  Le  duc  de  Bourbon  obtint  une  promesse  générale  de 
pardon  pour  tous  les  officiers  publics,  sauf  le  cas  de  prévarica- 
tion reconnue.  Mais,  si  Louis  XI  pouvait  être  clément  par  poli- 
tique et  par  le  désir  de  conserver  les  hommes  qui  avaient  servi 
son  père,  il  ne  pouvait  pourtant  s'empêcher  de  se  montrer  vin- 
dicatif, capricieux  et  violent,  à  cette  époque  surtout  où  il 
n'avait  pas  encore  suflisamment  appris  à  se  contraindre.  Il  fît 
des  exceptions  assez  nombreuses;  il  poursuivit  devant  le  par- 
lement ceux  qui  avaient  procédé  contre  lui,  comme  Brézé, 
Dammartiii  et  Cousiiiot.  Il  crut  pardonner  à  Dam  ma  rt  in,  f nippé 
d'une  senten<*e  d'exil,  en  Tenvoyant  à  la  Bastille.  Il  changea 
une  partie  des  officiers  de  la  couronne  pour  les  remplacer  par 
d'anciens  compagnons  de  sa  disgrâce.  Il  destitua  plusieurs  des 
membres  du  parlement,  ou  des  agents  de  l'administration 
financière,  pour  mettre  ses  créatures  à  leur  place.  Il  revint 
aussi  avec  un  singulier  empressement  sur  certains  actes  du  der- 
nier rè(jne;  il  réhabilita  les  comtes  d'Armagnac  et  d'Alençon; 
il  autorisa,  peut-tHre  en  haine  de  Dammartin,  les  fils  de  Jacques 
Cd'ur  à  riemander  au  parlement  la  révision  du  procès  de  leur 
père;  enfin  il  entama  avec  Pie  II  des  négociations  immédiates 
pour  l'abolition  de  la  Pragmatique. 

Les  villes,  leî>  provinces  saluèrent  son  avènement  en  deman- 
dant à  Tenvi  une  diminution  des  tailles  et  des  autres  impôts. 
Elles  avaient  accepté  comme  un  bienfait  l'établissement  d'un 
impôt  régulier,  qui,  destiné  à  la  solde  de  troupes  permanentes, 
assurait  le  repos  public;  mais  elles  commençaient  à  oublier  le 
bienfait,  à  s'habituer  à  la  sécurité  et  à  trouver  les  charg&s  trop 
pesantes.  La  Normandie  se  plaignit  avec  une  vivacité  particu- 

'  Le  Journal  du  Bourgeois  de  Paris, 
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lière,  |»ar  l'oryane  (ii-  »!•■.  étais.  LonU  XI  eut  le  tort  il<'  f^iriiui 
moment  de  tan  sacri'  fit*  promesses  vagues  et  imprudentes. 
NoD-sealement  il  ne  put  accorder  les  réductions  espérées,  mais 
il  dut  encore  augmenter  quelques  taxes  indirectes.  Reims,  la 
TJlle  du  sacre,  se  souleva  contre  cette  augmentation  (octobre 
1461) .  Le  peuple  y  brûla  les  râles  des  aides,  poursuivit  les  agents 
et  les  iêmiiersde  la  perception,  et  en  tua  .même  quelques-uns. 
Le  maréchal  Rouant  reçut  l'ordre  d'occuper  la  rille  militai- 
rement ;  il  fit  pendre  une  centaine  des  principaux  coupables. 
Des  troubles  pareils,  quoique  moins  graves,  éclatèrent  à  An- 
gers, à  Alençon,  à  Auritlac,  et  y  furent  réprimés  par  les  mêmes 
moyens. 

Ainsi  Louis  XI  fut  entraîné  par  son  caractère  soupçonneux 
et  vindicatif,  ou  obligé  par  les  circonstances,  à  débuter  par  des 
actes  d'autorité  et  de  rigueur.  Les  premières  espérances  firent 
bientôt  place  à  de  fâcheuses  prévisions.  On  raconte  que  le  duc 
de  Bourgogne,  en  quittant  Paris,  prédit  qu'on  aurait  sous  peu 
■  un  trouble  merveilleusement  grand  ■  . 

Le  plus  important  de  ces  actes  d'autorité  fut  celui  qui  obligea 
te  parlement  à  enregistrer  le  27  novembre  l'abolition  de  la 
Pragmatique.  Louis  XI  céda  dans  cette  occasion  aux  justes 
sollicitations  de  la  cour  de  Rome.  Itome  n'avait  jamais  voulu 
reconnaître,  malgré  les  explications  et  les  atténuations  qui  lui 
avaient  été  présentées,  une  déclaration  qui  n'était  pas  un  traité 
Elit  avec  elle,  mais  une  attaque  dirigée  contre  elle.  D'un  autre 
côté  la  Pragmatique,  avec  ses  dispositions  nombreuses  et  com- 
plexes, comptait  beaucoup  de  partisans  dans  le  parlement  et  le 
clergé.  On  aurait  pu  la  modifier  sans  la  détruire.  Sa  révocation, 
faite  d'autorité,  laissait  le  champ  libre  à  certaines  prétentions 
de  la  cour  de  Rome  jugées  en  France  peu  favorablement.  Ainsi 
la  collation  des  bénéfices,  rendue  au  saint-siége,  permettait 
au  Pape  de  lever  de  l'argent  dans  le  royaume.  Le  Pape  promit, 
il  est  vrai,  d'envoyer  à  Paris  un  légat  à  résidence  fixe,  qui 
serait  chargé  spécialement  de  cette  collation  ;  mais  les  galli- 
cans ne  trouvèrent  pas  la  garantie  suffisante.  On  accusa  le  roî 
d'avoir  cédé,  pour  obtenir  de  Pie  II  une  décision  favorable 
aux  prétentions  de  René  d'Anjou  sur  l'Italie  méridionale.  Cette 
décision  même  ne  fut  pas  obtenue;  Pie  II  ne  prit  aucun  enga- 
gement. L'évéque  d'Arras ,  à  qui  la  négociation  avait  été 
confiée,  s'était  laissé  gagner  par  la  promesse  d"un  chapeau  de 
cardinal.  Louis  XI  envoya  une  seconde  ambassade  à  Rome,  et 
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elle  n'eut  pas  plus  de  succès.  Mécontent  dès  lors  du  Pape ,  du 
clergé  et  du  parlement ,  il  gouverna  les  af&ires  ecclésiastiques 
sans  principes  fixes  et  avec  Tesprit  d'arbitraire  qu'il  mettait 
partout.  Peut-être  au  fond  n'avait-il,  en  abolissant  la  Pragma- 
tique, qu'un  seul  but,  celui  de  s'affranchir  de  règles  qui  gênaient 
son  bon  plaisir. 

Comme  il  sentait  le  besoin  de  se  concilier  les  princes ,  il 
donna  à  son  jeune  frère  le  Berry  en  apanage  et  à  titre  de  duché- 
pairie.  Il  se  rapprocha  de  ses  oncles  maternels ,  René  d'Anjou 
et  Charles  du  Maine ,  qu'il  avait  tenus  d'abord  pour  suspects  à 
cause  de  leur  intimité  avec  son  père.  Il  investit  le  comte  de 
Charolais,  fils  et  héritier  présomptif  de  Philippe  le  Bon,  d'un 
gouvernement,  celui  de  la  Normandie,  et  le  duc  de  Bretagne, 
François  II,  d'un  commandement  dans  les  provinces  riveraines 
de  la  basse  Loire.  Il  alla  en  personne  recevoir  à  Tours  l'hom- 
mage de  ce  dernier  prince ,  qui  continuait  de  contester  quel- 
ques-unes des  prétentions  de  la  couronne  sur  son  duché ,  et  il 
établit  sa  principale  résidence  à  côté  de  cette  ville ,  dans  le 
château  du  Plessis. 

Mais ,  avec  l'activité  et  l'inquiétude  qui  le  dévoraient ,  il  ne 
fit  jamais ,  soit  en  Touraine ,  soit  ailleurs ,  que  des  séjours  de 
courte  durée.  Désirant  voir,  juger,  régler  tout  par  lui-même, 
sa  vie  fut  un  voyage  perpétuel.  Ordinairement  il  n'employait 
d'ambassadeurs  que  pour  préparer  ses  négociations;  il  se  réser- 
vait de  les  terminer  en  personne.  Un  pèlerinage  à  Saint-Sau- 
veur de  Redon  en  Bretagne,  un  autre  à  une  chapelle  renommée 
de  la  Guyenne,  celle  de  Notre-Dame  de  Roc-Amadour,  lui 
apprirent  à  connaître  la  situation  de  deux  provinces  dont  l'iuie 
était  encore  n  demi  indépendante,  l'autre  soumise  récemment. 
Le  voyage  de  Guyenne,  en  1462,  fut  marqué  par  l'installation 
du  parlement  de  Bordeaux  que  Charles  VII  avait  créé',  et  par 
des  actes  nombreux  d'octroi  ou  de  confirmation  de  privilèges. 
Louis  XI  ne  marchanda  jamai^)  les  concessions  de  ce  genre.  Il 
attacha  la  noblesse  à  beaucoup  de  magistratures  municipales, 
suivant  en  cela  un  usage  d<mt  l'introduction  remontait  au 
règne  de  Charles  V.  Mais  c'est  à  tort  qu'on  l'a  représenté  comme 
le  patron  systématique  de  la  bourgeoisie  ;  il  n'avait  alors  d'autre 

1  Le  ressort  du  parlement  de  Bordeaux  comprenait  l.i  Guyenne,  rA{;énoii, 
le  Pôrijord  et  la  Sainton^je ,  auxquels  on  ajouta  l'Angoumoist ,  le  Limousin  et 
le  Oi*c>*îy» 
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dans  les  provinces  que  traversa  la  reine  détrônée.  Quoiqu'elle 
fût  Française  et  accompagnée  d'une  petite  troupe  de  fidèles  du 
parti  de  Lancastre,  allié  de  Louis  XI,  le  peuple  témoigna 
bruvammeiit  sur  son  passage  la  joie  qu'il  ressentait  de  voir  des 
lords  et  des  soldats  anglais  réduits  à  l'état  le  plus  misérable.  Il 
trouvait  dans  leur  détresse  une  vengeance  des  maux  qu'il  était 
loin  d'avoir  oubliés. 

En  14C3,  le  roi  fit  un  second  voyage  à  la  frontière  des  Pyré- 
nées, où  le  traité  de  l'année  précédente  ne  s'exécutait  pas  sans 
difficulté.  Une  révolte  venait  d'éclater  à  Perpignan  contre  les 
Français  ;  on  accusait  le  roi  d'Aragon  de  l'avoir  excitée  sous 
main.  Elle  fut  comprimée  par  Jacques  d'Armagnac,  duc  de  Ne- 
mours. Le  roi  d'Aragon,  prince  remuant  et  sans  foi,  eût  voulu 
se  soustraire  à  ses  engagements  ;  mais  Louis  XI  triompha  de 
son  mauvais  vouloir. -Jean  II  avait  d'ailleurs  des  démêlés  avec 
la  Gastille  et  cherchait  à  mettre  la  France  dans  ses  intérêts. 
Louis  XI  offrit  de  régler  comme  arbitre  les  différends  pendants 
entre  les  deux  royaumes  espagnols.  I/arbitrage  fiit  accepté  et 
aboutit  à  un  traité  qui  fut  signé  à  Bayonne.  Louis  XI  se  rendit 
ensuite  sur  la  Bidassoa ,  où  il  eut  avec  Henri  IV ,  roi  de  Cas- 
tille,  une  alliance  destinée  à  resserrer  l'alliance  des  Français  et 
des  Castillans,  alliance  qu'on  disait  remonter  à  trois  cents  ans. 
Mais  le  résultat  fut  tout  autre  qu'on  ne  l'espérait.  Les  Castil- 
lans voyaient  avec  défiance  l'ingérence  d'étrangers  dans  leurs 
propres  affaires.  Ils  se  rendirent  à  l'entrevue  avec  des  équipages 
magnifiques,  et  furent  choqués  de  la  manière  dont  Louis  XI  s'y 
présenta ,  portant  un  habit  court  de  gros  drap  et  un  chapeau 
uni  avec  une  image  de  plomb.  La  mesquinerie,  la  simplicité 
affectée  du  roi ,  qui  se  mettait ,  dit  Comines ,  «  si  mai  que  pis 
ne  pouvoit  »  ,  n'étaient  guère  mieux  jugées  en  France ,  où  le 
peuple  était  habitué  au  luxe  et  à  la  pompe  des  princes  du  sang, 
surtout  des  ducs  de  Bourgogne. 

IV.  —  Louis  XI  fit  dans  le  Nord  une  autre  acquisition  plus 
importante  que  le  Roussillon,  mais  obtenue  par  des  moyens 
analogues  ;  il  racheta  les  villes  de  la  Somme  engagées  par  le 
traité  d'Arras  à  Philippe  le  Bon. 

Malgré  ses  ménagements  et  ses  prévenances  affectées  pour 
le  duc  de  Bourgogne,  il  lui  fiaisait  la  même  guerre  sourde 
qu'autrefois  Charles  VII,  tantôt  au  sujet  de  la  juridiction  du 
parlement  qu'il  voulait  l'obliger  à  subir ,  tantôt  à  cause  de  la 
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même  temps  accusa  le  roi  de  duplicité;  il  se  plaigpdit  que 
Louis  XI  lui  eût  promis  de  ne  pas  exiger  le  rachat  des  villes  de 
la  Somme  avant  qu'il  fût  monté  lui-même  sur  le  trône  ducal 
de  Bourgogne.  Investi  dès  les  premiers  jours  du  règne  du  gou- 
vernement de  la  Normandie  ,  il  s'y  était  vu  entouré  d'une  sur- 
veillance jalouse  ;  on  lui  avait  interdit  tout  rapport  avec  le  duc' 
de  Bretagne,  ce  qui  ne  l'avait  pas  empêché  de  correspondre 
secrètement  avec  lui.  Louis  XI,  ayant  découvert  ces  intelli- 
gences ,  lui  avait  enlevé  son  gouvernement  et  sa  pension. 
Le  comte  s'était  réfugié  en  Hollande,  et  il  donnait  libre  carrière 
à  son  ressentiment.  L'aflaire  du  radiât  des  villes  de  la  Somme 
lui  causa  une  irritation  extrême  contre  le  roi ,  contre  son  père 
et  contre  les  favoris  qui  dirigeaient  la  cour  de  Bruxelles.  Louis  XI 
essaya  de  fomenter  sous  main  la  mésintelligence  du  père  et  du 
fils  ;  mais  Philippe  souffrit  impatiemment  que  le  roi  se  mêlât  de 
cette  querelle  de  fcimille.  Il  n'en  fut  que  plus  disposé  à  une 
réconciliation ,  qui  eut  lieu  au  mois  de  janvier  IMi^ ,  par  l'entre- 
mise des  états  de  Bourgogne.  Le  comte  de  Charolais  obtint 
Téloignement  des  Croy  et  de  ses  autres  ennemis  personnels;  il 
les  remplaça  |>ar  des  hommes  à  lui,  devint  maître  à  la  cour  de 
son  père ,  et  prit  l'attitude  la  plus  hostile  à  l'égard  du  roi. 

Louis  XI  s'inquiéta  peu  d'abord  de  l'inimitié  d'un  prince 
qu'il  siivait  jeune,  imprévoyant  et  inconsidéré.  Il  espérait  tou- 
jours dominer  indirectement  la  cour  de  Bruxelles  par  l'argent, 
les  intrigues  ou  les  flatteries.  Il  comptait  aussi  mettre  à 
profit  les  embarras  que  le  duc  éprouvait. 

Philippe  était  sollicité  par  le  Pape  d'accomplir  le  vœu  qu'il 
avait  fait  de  prendre  la  croix;  à  ces  sollicitations  se  joignaient 
celles  des  gens  d'Eglise  et  d'une  partie  de  sa  noblesse. 
Cependant  son  âge  et  ses  infirmités  l'engageaient  au  repos.  Les 
opinions  .sur  l'opportunité  d'ime  croisade  étaient  loin  d'être 
unanimes.  Lu  question  était  même  très-dé  battue.  On  avait  pu 
depuis  dix  ans  calculer  toutes  les  difficultés  d'une  semblable 
entreprise.  A  côté  d'un  entraînement  naturel  à  certains  esprits, 
que  favorisaient  les  habitudes  de  la  cour  de  Bourgogne  et  que 
justifiait  Tintérêt  politique  bien  entendu  de  la  chrétienté ,  il  y 
avait  place  pour  d'autres  calculs,  ceux  de  la  prudence.  On  ne 
trouvait  d'a])pui  à  peu  près  nulle  part;  le  nouveau  système  de 
guern»  exigeait  des  préparatifs  plus  considérables  et  plus  coû- 
teux. Philippe  s'apercevait  qu'il  s'était  flatté  vainement  de 
l'ambition  de  commander  une  armée  composée  de  contingents 
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■.'uropi^en^.  Lniiis  XI  jouissait  de  ces  einbnrras.  Quant  h  lui, 
hostile  à  ttiule  pensée  de  iTuisade ,  au  moins  depuis  qu'il  était 
roi ,  il  se  contenta  de  former  une  ligue  dtitensive  avec  Venise 
et  le  roi  de  Bohème  contre  les  Turcs. 

Il  avait  aussi  avec  lu  Uretajjne  des  démêles  du  même  genre 
qu'avec  la  Bourgogne.  Outre  la  question  toujours  controversée 
de  rbomiiiage  du  duché  et  celle  de  la  juridiction,  il  réclama 
l'exefcice  du  droit  de  régale  sur  les  évéchés  bretons  comme  il 
rc\.T<:int  sur  les  atilrc^  evcrlié*  du  rovaump.  Leduc  prétendit 
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rel,  et  que  par  conséquent  la  régale  lui  appartenait.  Rome  était 
bvorable  à  cette  prétention  j  ce  fut  une  des  raisons  pour  les- 
quelles Louis  XI  la  combattit  le  plus  fortement;  car  il  voyait 
de  mauvais  œil  que  la  Bretagne  eût  des  relations  avec  le  saiot- 
siége.  Il  reprocha  aussi  à  Frauçois  II  ses  relations  avec  les 
Anglais,  relatioDS  sinon  hostiles,  du  moins  de  nature  à  porter 
ombrage  k  la  couronne;  ses  allures  de  prince  souverain,  pre- 
nant le  titre  de  duc  par  la  grâce  de  Dieu ,  et  mettant  des  taxes 
à  son  gré  sur  ses  sujets.  Tous  ces  litiges  étaient  déjà  anciens 
etaraient failli  amener  des  conflits.  Sous  le  règne  précédent, 
ces  conflits  avaient  pu  être  prévenus,  grâce  à  l'habileté  de 
Bichemont,à  l'ascendant  qu'il  exerçait  sur  ses  compatriotes, 
au  crédit  que  ses  grands  services  lui  domiaient  à  la  cour  de 
Charles  VII.  Mais  Richemont  n'était  plus,  et  le  caractère  entier 
de  Louiï  XI,  l'esprit  indépendant  des  Bretons,  la  conduite 
tortueuse  du  duc  François  II,  rendaient  une  rupture  difhcile 
à  éviter.  Les  griefs  ne  tardèrent  pas  à  s'accumuler;  le 
duc  et  le  roi  se  reprochèrent  l'un  et  l'autre  des  intrigues 
secrètes  et  déloyales,  comme  d'accueillir,  d'attirer  même  réci- 
proquement aux  cours  de  France  et  de  Bretagne  leurs  ennemis 
personnels  ou  les  hommes  qui  les  trahissaient. 

Il  nous  est  impossible  aujourd'hui ,  avec  nos  idées  de  gouver- 
nement, de  ne  pas  embrasser  le  parti  de  Louis  XI,  voulant 
mettre  la  couronne  hors  de  pair  et  enlever  aux  princes  apana- 
ges les  droits  régaliens  qu'ils  prétendaient  conserver;  cepen- 
dant ces  idées-là  étaient  loin  de  régner  partout  au  quinzième 
siècle.  Elles  rencontraient  l'opposition  la  plus  vive  en  Bretagne, 
en  Flandre  et  à  la  cour  des  grands  feudataires  ,  où  on  les  regar- 
dait comme  des  nouveautés  dangereuses.  D'ailleurs  on  y  avait 
appris  à  se  défier  du  roi ,  de  son  ambition ,  de  son  esprit  jaloux 
et  vindicatif,  de  son  goût  pour  l'intrigue ,  de  sa  politique  cou- 
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verte  et  mystérieuse}  Les  princes,  se  sentant  exposés  à  des 
périls  communs,  tendaient  à  se  rapprocher  les  uns  des  autres. 
Ils  étaient  d'autant  plus  disposés  à  correspondre  et  à  s'entendre 
entre  eux,  que  Louis  XI  voulait  les  en  empêcher.  Plus  il  était 
soupçonneux  à  leur  égard ,  plus  à  son  tour  il  leur  inspirait  de 
soupçons.  Tout  en  lui  excitait  la  défiance.  Ses  négociations 
continuelles,  alternatives  ou  simultanées,  avec  les  deux  partis 
anglais  d'York  ou  de  Lancastre  étaient  particulièrement  le 
sujet  d'une  infinité  de  commentaires.  On  refusaitde  comprendre 
pourquoi  il  recherchait  l'alliance  d'un  peuple  contre  lequel  la 
haine  nationale  avait  conservé  toute  sa  force.  Les  princes  crai- 
gnaient que  cette  alliance  ne  fût  dirigée  contre  eux.  «  Sire, 
disait  au  roi  le  grand  sénéchal  de  Normandie  ,  Brézé ,  voulez- 
vous  être  bien  aimé  des  Français ,  vos  sujets  ou  vassaux ,  ne 
quérez  nulle  amitié  aux  Anglais,  car  d'autant  que  vous  y  que- 
rez  amour,  vous  serez  haï  des  Français.  Faitez-vous  amis  des 
princes  de  votre  royaume,  vos  parents  et  sujets,  et  tout  le  monde 
ne  pourra  vous  nuire,  ni  Anglais  ni  autre  *.  » 

V.  —  Une  circonstance  particulière,  ou  plutôt  une  foute  de 
Louis  XI,  mit  Iccomhle  aux  défiances  des  princes.  Un  aventu- 
rier à  ses  ordres,  le  hàtardde  Rubempré,  fut  arrêté  au  mois  de 
septembre  sur  un  navire  armé  en  corsaire,  près  des  côtes  de 
Hollande.  On  prétendit  que  cet  aventurier  avait  pour  mission 
d'enlever  [>ar  un  coup  de  main  hardi  le  comte  de  Charolais.  Il 
fut  jeté  en  prison ,  et  le  comte  alla  demander  justice  à  son  père. 
Vrai  ou  non  ,  le  bruit  de  la  perfidie  du  roi,  répandu  dans  la 
Hollande  et  les  pays  voisins,  y  trouva  une  créance  universelle. 
Louis  XI  sentit  la  nécessité  de  se  disculper,  et  soutint  que 
l'ordre  donné  à  Rubempré  consistait  à  enlever  au  passage  le 
chancelier  de  Rretagne  ;  ce  chancelier,  chargé  par  son  maitre 
d'une  hiission  en  Angleterre ,  devait  se  rendre  ensuite  en  Hol- 
lande pour  en  remplir  une  autre  près  du  comte  de  Charolais. 
Le  comte  refusa  de  se  payer  de  cette  excuse ,  et  ne  jugea  pas 
qu'un  simple  désaveu  de  l'aventurier  fût  une  réparation.  Alors 
Louis  XI  envoya  son  chancelier,  Morvilliers,  à  Bruxelles,  avec 
le  comte  d'Ku  et  Farchevêque  de  Narbonne,  demander  qu'on 
lui  remit  Rubempré  et  qu'on  lui  livrât  un  chevalier  bourgui- 
gnon, Olivier  de  la  Marche,  auteur  de  ces  bruits  injurieux. 

'  LengIcC  Dufrcnoi. 
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affectait  de  croire  que  le  roi  méditait  sa  ruine ,  et  pendant  qu'il 
demandait  un  délai  pour  consulter  les  états  de  son  duché  sur 
les  prétentions  de  la  couronne,  il  (jagnait  encore  à  sa  cause  les 
ducs  de  Bourbon  et  de  Berry.  Ce  dernier  prince ,  âgé  de  dix- 
neuf  ans,  était  le  propre  frère  du  roi  et  Théritier  présomptif  du 
trône,  puisque  Louis  XI  n'avait  pas  encore  d'enfiant  mâle;  mé- 
content qu'on  ne  lui  donnât  aucune  part  aux  affaires,  il  se 
laissa  aisément  persuader  qu'on  l'en  tenait  éloigné  par  jalousie 
ou  même  par  vengeance ,  car  on  prétendait  que  Charles  VII 
avait  songé  à  déshériter  l'atné  de  ses  fils  en  faveur  du  second. 
Le  duc  de  Berry  prêta  l'oreille  aux  suggestions  de  Lescun , 
ministre  de  François  II.  Pendant  un  voyage  que  faisait  la  cour 
de  Tours  à  Poitiers,  il  prit  la  fuite  à  la  faveur  d^une  partie  de 
chasse.  Le  bruit  courut  qu'il  ne  s'était  pas  trouvé  en  sûreté 
auprès  du  roi ,  et  tout  le  monde  le  crut ,  tant  Louis  XI  inspi- 
rait de  défiance.  A  peine  arrivé  en  Bretagne ,  le  prince  lança, 
le  15  mars  1465 ,  un  manifeste  contre  le  gouvernement  de  son 
firère.  Sa  présence  au  milieu  de  la  ligue  était  tout  pour  elle, 
-comme  autrefois  celle  de  Louis  XI  au  milieu  de  la  Praguerie. 

La  guerre  était  déclarée.  Le  comte  de  Charolais,  profitant 
-d*une  rechute  de  son  père ,  prit  en  main  le  gouvernement  de 
la  Bourgogne.  Le  duc  de  Berry  donna  aux  princes  ligues  des 
pleins  pouvoirs  pour  exiger  que  les  impôts  fussent  payés  entre 
leurs  mains.  Le  duc  de  Bourbon  commença  les  hostilités  en 
arrêtant  plusieurs  officiers  royaux.  Dunois,  le  duc  de  Nemours, 
le  comte  d'Armagnac,  le  sire  d'Albret  se  prononcèrent.  Dam- 
martin  trouva  le  moyen  de  s'échapper  de  la  Bastille ,  et  de 
rejoindre  les  anciens  serviteurs  disgraciés  de  Charles  VII ,  le 
maréchal  de  Lohéac  et  Tamiral  de  Beuil ,  retirés  près  de  Fran- 
çois II.  Les  princes  mécontents  convoquèrent  leurs  vassaux  et 
virent  les  meilleurs  capitaines  des  ordonnances  embrasser  leur 
•cause. 

Le  duc  de  Bourbon  écrivit  au  roi  au  nom  des  princes  du 
sang,  interprètes  du  peuple  et  intéressés  au  bon  gouvernement 
de  la  France;  il  les  disculpait  de  vouloir  porter  atteinte  aux 
droits  de  la  couronne.  «  Je  vous  assure.  Monseigneur,  lui 
disait-il,  que  cette  besogne  n'est  pas  entreprise  contre  votre 
personne,  mais  seulement  pour  votre  honneur,  pour  le  bien 
de  vous  et  de  vos  sujets,  pour  remettre  tout  en  ordre,  pour 
soulager  et  consoler  le  pauvre  peuple.  »  Les  princes  annon- 
çaient l'intention  de  faire  cesser  toutes  les  charges  nouvelles, 
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autres  ijup  la  laillc  de*,  gens  d'armes  qui  subsisterait  jusqu'à  c« 
qu'uae  procliamc  assemblée  d'États  avisât  à  la  réduire.  Une 
kltre  quf  te  duc  de  iterry  adressa  de  Nantes  au  duc  de  Dnur- 
gognc  nttitqustit  le»  conseillers  qui  avaient  inspiré  les  défiances 
et  la  liaine  de  Louis  XI  pour  les  princes  de  sou  sang.  •>  Cha- 
cun, ajonlait-il,  sait  aussi  comment  ont  ^té  gardée.s  l'autorité 
et  le»  libertés  Je  l'EgUsc;  comment  la  justice  a  été  faite  et  ad- 
ministrée; cumment  les  droits  des  nobles  ont  été  maintenus; 
comment  1«  pauvre  peuple  a  été  préservé  d'oppression.  •• 

Quoique  les  princes  agissent  au  fond  par  des  motifs  d'intérêt 
personnel,  ils  trouvèrent  de  l'appui  partout,  tant  l'activité, 
inquiète,  brouillonne  et  imprévoyante  du  roi  avait  soulevé  de 
mécontentements.  La  noblesse  se  plaignait  des  confiscations 
arbitraires  et  du  nombre  croissant!  ^^^  anoblissements  U  prix 
d'argrnt.  Elle  étiiit  irritée  aussi  d'une  ordonnance  de  14()4qui 
l'inquiétait  dans  l'exercice  de  sou  droit  de  chasse.  Le  roi  avait 
Voulu  que  la  chasse  fût  déclarée  droit  domanial ,  et  vendue  à 
ce  titre  comme  les  autres  droits  domaniaux,  c'est-à-dire  qu'il 
en  fai.'iait  une  itource  de  revenu.  Or,  rien  n'était  plus  contraire 
aux  idées  du  temps;  la  chasse  avait  toujours  été  considérée 
comme  un  droit  inhérent  à  la  propriété  noble.  On  n'accordait 
au  roi  le  pouvoir  de  la  réglementer  que  dans  certaines  limites 
d'ordre  public,  ou  lorsqu'il  s'agissait  de  garennes  réservées. 
L'ordonnance  de  Louis  XI  atteignait  la  noblesse  dans  sa  pro- 
priété  même  et  dans  celle  des  attributions  de  sa  propriété  à 
laquelle  elle  atlacbait  le  pluidejiriv.  On  iieput]>as  l'exécuter. 
La  suppression  de  la  pragmatique  sanction  avait  fait  d'autant 
plus  de  niécontents  que  les  affaires  de  l'Eglise  et  la  collation 
des  bénéfices  se  trouvaient  dépourvues  de  règle  et  soumises 
sans  réserve  à  l'arbitraire  royal.  Le  clergé  se  plaignait  de  cet 
arbitraire,  des  tracasseries  du  gouvernement  pour  les  aveux  et 
dénombrements,  c'est-à-dire  pour  te  cadastre  des  bénéfices,  et 
de  son  ingérence  dans  les  affairesdes  universités.  Le  parlement 
représentait  que  l'or  et  l'argent  sortaient  de  France  et  étaient 
attirés  à  Rome. 

Le  parlement  avait  d'autres  griefs  plus  particuliers,  comme 
la  destitution  de  quelques-uns  de  ses  membres,  et  les  atteintes 
portées  à  sa  juridiction  par  les  nouvelles  créations  judiciaires. 
Enfin ,  la  bourgeoisie  et  le  peuple  montraient  peu  de  sympa- 
thie pour  le  roi  et  les  hommes  de  son  gouvernement.  Louis  XI 
était  loin  de  témoigner  aux  petits  cette  faveur  systématique  que 
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plusieurs  historiens  modernes  lui  ont  attribuée  à  tort.  Ses  actes 
étaient  toujours  inspirés  par  la  nécessité  du  moment.  Tantôt 
il  accordait  aux  villes  des  droits  et  des  privilèges  nouveaux, 
tantôt  il  les  chargeait  d'aides  et  de  tailles,  au  mépris  de  leurs 
privilèges  anciens  '.  Dans  tous  les  cas ,  ses  actes ,  soit  de  faveur, 
soit  d'oppression,  étaient  des  actes  locaux  et  de  circonstance. 
La  plupart  même  de  ses  concessions  eurent  pour  objet  de  cal- 
mer des  mécontentements  mîinifestes.  Quelques-unes,  comme 
la  multiplication  des  lettres  de  noblesse  ou  des  lettres  de  mat- 
Irise ,  la  seule  qui  ait  été  réellement  systématique ,  étaient  de 
purs  expédients  financiers. 

Aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner  que  le  mécontentement  fût 
partout.  Jamais  peut-être  opposition  ne  s'était  montrée  aussi 
unanime,  u  Je  me  doutoie  pour  le  temps  |)rochain  de  tribula- 
tion,  écrit  Chastellain,  car  le  roy  prit  à  tous  lez  questions  et 
querelles  aux  princes  ses^>arents;  usa  de  volonté  et  de  propre 
teste  en  tous  ses  faits;  avoit  povre  effet  en  son  promettre  et 
amour  variable  en  belle  parole;  ses  amis  et  voisins  puissants 
traitoit  en  rigueur,  quéroit  à  les  rogner  en  leur  puissance  ;  estu- 
dioit  à  se  faire  craindre ,  non  aimer  ;  même  de  ses  propres  sujets 
et  serviteurs  n'avoit  grâce...,  vouloit  seul  régner  et  être  crému 
(redouté)  de  tous  ;  nourrissoit  séditions  et  les  pratiquoit  lui- 
même*.  »  Knfin  la  France  allait  tout  entière  prendre  part  à  la 
ligue  du  Bien  public. 

Louis  XI  était  puni  par  où  il  avait  péché.  Du  vivant  de  son 
père,  il  avait  troublé  le  royaume,  et  il  le  vovait  troublé  contre 
lui-même.  Il  avait  cru  jouer  les  grands,  et  il  se  voyait  dupe  de 
sa  propre  politique.  Il  avait  voulu  les  diviser,  et  il  les  trouvait 
unis  plus  étroitement  que  jamais,  malgré  lui  et  contre  lui. 

Il  répondit  aux  princes  par  un  manifeste  ({ui  ne  manquait  ni 
de  fermeté  ni  d'habileté.  Tout  en  donnant  aux  rebelles  un  mois 
pour  rentrer  dans  le  devoir,  il  déclara  n'avoir  jamais  eu  la 
pensée  d'attenter  à  la  liberté  du  duc  de  Berr>'.  Des  conspira- 
teurs avaient  séduit  la  jeunesse  de  son  frère  en  lui  inspirant  des 
craintes  puériles.  Il  leur  renvoyait  la  responsabilité  de  la  guerre 
civile ,  et  nippelait  que  c'était  ain.si  «[u'on  avait  ouvert  la  France 
aux  Anglais.  Il  accusîiit  les  secrètes  ambitions  des  princes;  il 
leur  reprochait  d'abuser  le  peuple ,  en  promettant  des  diminu- 

1  <^inmc  on  le  vit  à  Aurillac  ,  en  1462. 
3  CliAdtellain ,  chap.  cxlii. 
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tuiriN  (l'im[)âl>i,  tjindis  que  la  guerre  civile  aurait  pour  effet  né- 
cessaire (i'aH(;njeiiler  les  charges  publiques. 

Toii«  ces  nr(;iii»cnts  étaient  vrais  ,  mais  ne  prouvaient  pas 
que  le  gonvt^nienient  fût  accusé  faussement  d'arbitraire ,  d'illé- 
galitë  et  de  violence.  La  guerre  du  Bien  public  devait  avoir 
précisément  pour  objet  de  l'obliger  à  se  réformer,  à  s'observer 
davantage,  à  mieux  respecter  les  droits  de  tous'. 

Les  deux  oncles  de  Louis  \I ,  le  roi  de  Sicile  et  le  comte  dn 
Maine,  lui  restèrent  fidèles,  ainsi  que  les  comtes  d'Eu,  de 
Ncvers  et  d'Étampes,  d'ailleurs  moins  puissants.  Les  autres 
fîirent  ses  enneniis  déclaras  ou  secrets.  Les  provinces  qui  ap- 
partenaient aux  princes  coalisés  prirent  les  armes.  D'autres, 
comme  l'Auvergne,  le  Daupbiné,  le  Languedoc,  attendirent 
les  événements.  La  plupart  des  grandes  villes ,  comme  Lyon  et 
Bordeaux,  uiivireiit  cet  exemple.  Bordeaux  cependant  fit  quel- 
que:* observations  sur  !' insuffisance  de  l'apanage  donné  au  duc 
de  Bcrrj'.  Il  n'y  eut  que  Paris  qui  montra  un  grand  zèle  pour 
la  cause  royale. 

VL  —  Le  plan  des  confédérés  était  de  réunir  sous  les  murs 
de  l'aris  qnalre  armées,  venant  des  quatre  points  cardinaux, 
de  la  Picardie  et  de  la  Flandre,  de  la  Bretagne,  du  Bourbon- 
uais  ,  de  la  Lorraine.  Louis  XI  résolut  de  te  déjouer  en  prenant 
l'offensive.  Après  avoir  demandé  des  secours  au  duc  de  Milan 
et  renouvelé  la  trêve  avec  le  roi  d'Angleterre,  il  confia  ie  soin 
de  couvrir  >a  frontière  du  nord  à  ses  deux  oncles ,  et  celui  de 
défendre  Paris  à  Charles  de  Melun,  sur  lequel  il  comptait 
comme  sur  lui-même;  puis,  à  la  tête  des  compagnies  d'ordon- 
nance, faisant  vingt-quatre  mille  hommes  •<  de  bonnes  gens  de 
guerre  et  de  grand  façon  *  n ,  il  marcba  rapidement ,  au  mois 
de  mai,  sur  le  Berry  et  le  Itourbonnais ,  où  le  duc  de  Bourbon 
rassemblait  des  troupes.  Laissant  de  câté  Bourges,  dont  le 
siège  lui  eût  coûté  trop  de  temps,  il  enleva  Saint-Amand ,  Mont- 
luçon  et  Gannat,  ce  qui  le  rendit  maître  de  la  plus  grande 
partie  de  ces  deux  provinces.  Le  duc  de  Bourbon  avait  son 
quartier  général  à  Itiom,  où  il  attendait  des  renforts  de  la  Bour- 
gogne et  du  Midi.  Ceux  du  Midi  devaient  être  amenés  par  le 

'  En  général ,  In  biilorieDS  modernes  ont  pris  le  parti  de  Louii  XI ,  parce 
({d'il*  oDI  vu  en  lui  un  niveleur  lytlémalique.  <"eat  Si«inondi  qui  l'a  préieute 
particulicTeaienl  >uut  cet  iipeci  :  rien  ne  me  parail  plui  Faui. 

*  Jean  de  Trojei, 
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duc  de  Nemours,  Jacques  d'Armagnac.  Il  espérait  que  le  roi 
serait  trahi  partout.  L'activité  de  Louis  XI  déjoua  ces  calculs. 
La  discipline  des  compagnies  d'ordonnance  présenta  aussi  un 
contraste  heureux  pour  lui  avec  la  licence  des  soldats  des 
princes.  Ces  derniers  vivaient  en  grande  partie  ,  malgré  l'occu- 
pation des  caisses  publiques ,  aux  dépens  des  campagnes  qu'ils 
traversaient.  Les  alliés  du  duc  de  Bourbon,  surpris  et  embar- 
rassés /affectèrent  d'avoir  pris  les  armes  pour  négocier  plus  que 
pour  combattre.  Le  duc  de  Nemours  demanda  une  trêve  que 
le  roi  s'empressa  de  lui  accorder  le  4  juillet,  et  qui  fut  presque 
aussitôt  étendue  au  duc  de  Bourbon  et  aux  autres  seigneurs  de 
son  parti.  Louis  XI,  il  est  vrai,  s'engageait  à  tenir  une  assem- 
blée au  mois  d'août  à  Notre-Dame  de  Paris,  et  à  y  entendre  les 
doléances  des  princes. 

Pendant  ce  temps ,  le  comte  de  Charolais ,  ayant  réuni  les 
états  de  Bourgogne  à  Bruxelles,  publiait  son  ban  de  guerre , 
auquel  la  noblesse  de  ses  États  héréditaires  répondait  avec 
empressement.  Le  comte  de  Saint-Pol  lui  amena  une  partie  de 
celle  de  la  Picardie.  L'armée  bourguignonne,  comptant  qua- 
torze mille  hommes  d'armes  qui  faisaient  au  moins  dix  mille 
chevaux,  huit  mille  archers  tous  de  choix,  suivant  Comines,  et 
une  forte  ailillerie,  passa  la  Somme  sans  que  le  comtede  Nevers 
et  le  maréchal  Ilouaut,  qui  commandait  la  frontière,  oppo- 
sassent de  résistance.  Elle  n'en  trouva  pas  davantage  au  passage 
de  l'Oise,  car  le  pont  Sainte-Maxence  lui  fiit  livré.  Elle  arriva 
ainsi  sans  coup  férir  à  Saint  Denis ,  où  le  comte  de  Charolais  se 
logea  ,  résolu  d'attendre  les  autres  armées  de  la  coalition.  Plu- 
sieurs de  ses  officiers  étaient  d'avis  qu'il  ftt  une  brusque  tenta- 
tive sur  Paris  ;  mais  le  conseil  lui  parut  trop  téméraire  ;  il  se 
contenta  de  brûler  les  rôles  des  impôts  dans  les  petites  villes  et 
les  bourgs  des  environs ,  pour  rendre  la  cause  qu'il  soutenait 
populaire.  Par  la  même  raison,  il  évita  de  vivre  aux  dépens  du 
pays;  ses  soldats  payaient  tout  avec  la  plus  grande  exactitude. 
Paris  fut  maintenu  habilement  dans  l'obéissance  du  roi  par 
Charlesde  Melun,  qui  y  commandait  avec  le  titre  de  lieutenant 
général ,  et  par  révèqued'Évreux,  Jean  Balue.  Quelques  flatte- 
ries de  Louis  XI ,  la  garde  de  la  ville  rendue  aux  habitants ,  les 
sermons  de  prédicateurs  royalistes ,  la  défiance  qu'inspiraient 
les  princes ,  enfin  Tespérance  d'une  prochaine  assemblée  des 
trois  états,  espérance  que  les  agents  du  roi  laissaient  entrevoir, 
empêchèrent  toute  manifestation  en  (aveur  des  Bourguignons. 


[IM^  lIATAfLLE   DE   M  O.NTLIlÉIi  Y.  SIS 

Ceux-ci,  Toyaiit  «ju'ils  ne  pouvaient  compter  ni  sur  un  sou- 
lèvement ni  sur  une  trahison  qui  leur  ouvrit  les  portes  île  Paris, 
pnâsèrent  la  Seine  à  Saint-Cluud,  et  se  dirigèrent  vers  Longju- 
tneau  ,  pour  opérer  leur  jonction  avec  l'armée  qu'on  attendait 
(Je  Brctapnc  et  qu'on  pensait  arriver  par  Chartres  et  Étampes. 
Charles  du  Maine  avait  reçu  l'ordre  de  ^s'opposer  aux  Bretons; 
mai»  il  venait  de  leur  laisser  le  passage  libre ,  en  se  repliant  vers 
le  Midi,  aiiu  de  joindre  le  ix)i  qui  arrivait  de  Riom.  Peut-être 
jugeiiit-il  ses  force^i  insuffisantes  ;  peut-être  était-il ,  comme  on 
l'en  accusa  ,  secrètement  favorable  aux  ooalise's.  Ce  qui  est  cer- 
tain,  c'est  qu'on  agissait  de  part  et  d'autre  avec  beaucoup  d'in- 
décision. Siquelques-uns  des  seigneursqui  servaient  les  princes 
craignaient  de  s'engager  trop  avant,  d'autres,  qui  servaient  te 
roi ,  n'en  éprouvaient  pas  moin^  pour  la  cause  des  princes  une 
synijiathie  marquée.  Au  fond,  on  était  d'accord  sur  beaucoup 
de  points.  Louis  XI  était  obligé  de  feire  des  concessions,  d'en 
promettre  plus  encore ,  et  de  se  défier  de  tout  le  monde. 

Il  arriva  du  Midi  avec  ses  ordonnances  et  le  ban  du  Dauphînë 
et  de  la  Savoie,  avant  que  les  Bretons  eussent  paru.  Il  aurait 
voulu  entrer  à  Paris  sans  combat;  mais  les  Bourguignons  lui 
barraient  le  passage,  et  quand  il  eut  occupé  la  hauteur  de  Mont- 
Ihéry,  il  les  trouve  en  face  de  lui.  Il  donna  l'ordre  au  sénéchal 
de  Brézé ,  qui  commandait  l'avant-garde ,  de  les  tourner  en  se 
dirigeant  sur  Corbeil  pourgagner  Paris.  Brézé,  au  lieu  d'obéir, 
engagea  l'action  et  fut  tué  au  premier  choc.  Les  deux  armées 
avaient  un  front  extrêmement  étendu;  on  se  battit  sur  toute  la 
ligne,  et  à  peu  près  au  hasard.  Les  compagnies  d'ordonnance 
du  roi,  mal  engagées  surun  terrain  étroit  où  elles  ne  pouvaient 
se  déployer,  furent  repoussées  par  le  comte  de  Cliarolais, 
quoique  ce  dernier  n'eût  avec  lui  que  la  chevalerie  de  Bour- 
gogne, inférieure,  au  dire  de  Comines,  sous  le  rapport  de  la 
discîph'ne  et  sans  expérience  de  la  guerre.  A  une  heure  plus 
avancée  du  jour  et  surun  autre  point,  les  francs  archers  du 
roi  mirent  en  déroute  les  bataillons  ennemis,  par  la  faute  des 
jeunes  chevaliers  de  Bourgogne,  qui  faisaient  leurs  premières 
armes  et  qui  se  jetèrent  imprudemment  en  avant  de  leurs  pro- 
près  archers.  En  résumé  ,  jamais  mêlée  ne  fut  plus  con^se.  Le 
gros  de  chaque  armée ,  venant  de  fort  loin ,  arrivait  débandé , 
en  désordre,  et  n'obéissait  à  aucune  direction'.  Ou  cita  des 
'  ■  El  en  cda,  dit  CominM,  monira  Dieu  que  les  bauîlln  (ont  en  la 
nain  et  diapote  de  la  victoire  k  ion  plaiiir.  • 
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deux  côtés  des  corps  entiers  qui  prirent  la  fuite ,  entre  autres , 
du  côté  du  roi,  celui  que  commandait  Charles  du  Maine 
(I G  juillet  lif)5). 

Le  soir,  Louis  XI  rallia  ses  troupes  et  prit  la  route  de  Corbeil, 
qui  ne  lui  fut  pas  disputée.  11  avait  dès  lors  le  profit  de  la  jour- 
née ,  car  il  pouvait  entrer  sans  obstacle  à  Paris.  Le  comte  de 
Charolais  passa  la  nuit  dans  une  grande  inquiétude,  ayant, 
suivant  Tusage ,  disposé  son  artillerie  autour  des  soldats  qui  lui 
restaient  pour  repousser  toute  surprise.  Ses  forces  étaient  dis- 
persées de  côté  et  d'autre,  et  les  Parisiens  accouraient  piller  ses 
bagages.  Cependant  il  ne  manqua  pas  de  s'attribuer  aussi  le 
succès,  car  il  était  resté  maître  du  terrain,  et  il  pouvait,  comme  il 
se  Tétait  proposé,  opérer  sa  jonction  avec  Tarmée  de  Bretagne. 

VII.  —  Louis  XI,  arrivé  à  Paris,  alla  le  jour  même  souper 
familièrement  à  Thôtelde  son  lieutenant  général ,  avec  plusieurs 
seigneurs ,  damoiselles  et  bourgeoises ,  «  auquel  lieu  il  récita 
son  aventure  » .  Autant  qu'on  en  peut  juger  par  la  chronique 
de  Jean  de  Troyes ,  les  Parisiens  ne  lui  étaient  pas  défavorar 
blés,  surtout  après  sa  victoire.  Mais  il  sentit  la  nécessité  de  les* 
flatter,  pour  s'assurer  de  leur  dévouement.  Il  n'hésita  pas  à 
faire  entrer  dans  son  conseil ,  sur  l'avis  de  l'évéque,  six  bour- 
geois ,  six  conseillers  du  parlement  et  six  clercs  de  l'université. 
Obligé  de  recourir  à  un  emprunt  forcé ,  et  d'y  foire  contribuer 
la  plupart  des  pourvus  d^office ,  il  eut  soin  d'abolir  en  même 
temps  quelques  droits  d'aides,  abolition  que  le  peuple  célébra 
en  criant  :  Noël  !  et  en  allumant  des  feux  de  joie.  Ces  mesures 
prises  à  la  hâte ,  il  alla  chercher  de  nouvelles  troupes  qu'on 
levait  pour  lui  en  Normandie. 

Pendant  ce  temps,  les  armées  de  Bretagne  et  de  Bourgogne 
se  réunirent  à  Ktampes  et  passèrent  la  Seine  à  Moret ,  pour 
joindre  dans  la  Brie  une  troisième  armée ,  qui  arrivait  de  Lor- 
raine sous  les  ordres  de  Jean  de  Calabre.  Le  fils  de  René  d'An- 
jou amenait  avec  lui  plusieurs  compagnies  soldées  d'Italiens, 
d'Allemands  et  de  Suisses;  c'était  la  première  fois  qu'on  voyait 
des  Suisses  servir  en  France.  Toutes  ces  troupes  étaient  par- 
foitement  montées  et  é({uipées.  Elles  marchèrent  ensemble  sur 
Paris,  emportèrent  le  pont  de  Charenton  le  20  août,  occupè- 
rent les  abords  du  côté  de  la  Seine  et  de  la  Marne ,  et  se  logè- 
rent sur  une  ligne  étendue ,  depuis  Charenton  et  Saint-Maur- 
des-Fossés  jusqu'à  Saint-Denis  et  Lagny. 


(iMil  LES    PRINCES    DEVAK'I'   l'AIlIS.  2» 

Les  Purisieiis  fiirciil  trè*-«ffraj(ÎH  »  Isi  vue  do  forces  aussi 
coiiAÎdërablcs.  lU  comnieitcêreiit  Â  «i 'agiter.  Malgré!  la  présence 
dcd  troupes  royales  hu  milieu  d'eux,  le*  princes  avaient  dans  la 
ville  deo  partisans  qui  parlèrent  de  paix  et  d'accommodement. 
'Déjà  le*  pourvus  d'office  songeaient  à  se  tourner  vers  le  comte 
de  Charolniii  '.  I^e  22  août ,  le  duc  de  Uerry  écrivit  aux  bour- 
geois, À  l'univertîté ,  aux  gens  d'Egliïe  et  au  parlement,  pour 
leur  exposer  les  motifs  de  sa  venue  et  les  prier  d'envoyer  des 
délégués  à  des  conférences  qui  devaient  se  tenir  au  château  de 
Beauté.  Ces  conférences  furent  acceptées  et  s'ouvrirent  immédia- 
tement. Tous  les  chcËJ  de  la  ligue  y  assistèrent ,  sou^  la  prési- 
dence du  duc  de  Berry.  L'évèque  Guillaume  Chartier  y  repré- 
senta lu  ville,  accompagné  du  prévAt  et  de  ((uelipies  notables. 
Le  vieux  Uunuis  y  fut  l'orateur  du  llieu  public.  11  demanda 
que  l'entrée  de  Paris  fût  livrée  aux  princes,  et  qu'on  remit 
entre  leurs  mains  le  commandement  des  troupes,  la  collation 
des  charges  et  l'administration  des  ËnaVices.  11  parla  d'une 
awemblée  d'états  généraux  comme  devant  réparer  les  fautes 
du  gouvernement  et  garantir  les  droits  et  les  libertés  de  cha- 
cun. Il  ajouta  qu'en  cas  de  refus  l'assaut  serait  donné  sans  délai. 
L'évëque  et  le  prévAt  voulurent  consulter  les  bourgeois,  et 
tinrent  plusieurs  réunions  à  l'hâtel  de  ville.  Les  avis  y  furent 
partagés.  Une  convocation  d'états  était  populaire,  et  les  Pari- 
nens  désiraient  éviter  un  siège;  mais ib n'osaient  prendre  un 
parti ,  retenus  à  la  fois  par  la  présence  des  troupes  royales  et 
par  la  crainte  d'ouvrir  leurs  portes  aux  soldats  des  |)rinccs, 
surtout  aux  étrangers  et  aux  Bretons ,  qui  n'avaient  pa^  perdu 
leur  ancienne  réputation  de  férocité.  Le  comte  d'Eu,  prince 
du  sang ,  à  qui  Louis  XI  avait  donné  la  lieutenance  à  la  place 
de  Charles  de  Melun,  entretint  habilement  et  prolongea  les 
négociations,  de  manière  à  laisser  au  roi  et  ù  l'amiral  de  Montau- 
ban  le  temps  d'arriver  avec  les  troupes  de  Normandie.  Les 
pourparlers  furent  alors  interrompus  le  28  août. 

Si  Pai-is  eût  traité ,  Louis  XI  se  fût  trouvé  à  la  merci  des 
princes  et  réduit  à  subir  leur  loi.  Il  disait  lui-même  qu'il  eût  été 
obligé  de  fuir  chez  les  Suisses  ou  chez  le  duc  de  Milan,  son 
uniqueallié.  Quoique  échappé  à  ce  péril  imminent,  il  se  voyait 
encore  dans  une  situation  critique.  11  avait  des  troupes  mieux 
jiayées  que  ses  adversaires,  mais  il  devait  tenir  tête  aux  Bour- 
guignons, aux  Bretons  et  aux  Lorrains,  réunis  et  commandés  par 
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des  princes  du  sang.  Les  ducs  d'Armagnac  et  de  Nemours  ar- 
rivaient encore  du  Midi  pour  se  joindre  aux  assiégeants,  en 
dépit  de  Tarmistice  signé  à  Riom.  La  fidélité  de  Paris  était  dou- 
teuse ;  elle  n'aurait  pas  tenu  contre  un  revers ,  et  un  mouve- 
ment dans  la  capitale  aurait  été  suivi  immédiatement  d*un 
mouvement  pareil  dans  le  reste  de  la  France.  Louis  XI  comprit 
qu'il  ne  devait  rien  laisser  au  hasard ,  et  comme  il  avait  pu 
juger  à  Montlhéry  quelle  était  Tincertitude  des  batailles ,  il  ré- 
solut de  négocier,  tout  en  livrant  des  escarmouches  journalière^. 
Ces  négociations  durèrent  cinq  semaines. 

Pendant  tout  ce  temps  sa  préoccupation  constante  fut  de 
contenir  les  Parisiens.  Il  montra  une  grande  fermeté ,  destitua 
ceux  des  officiers  dont  il  n'était  pas  sûr,  exila  cinq  ou  six  des 
délégués  qui  s'étaient  rendus  au  château  de  Beauté ,  et  envoya 
plusieurs  traîtres  au  supplice.  Il  rassembla  des  approvisionne- 
ments ,  afin  d'éloigner  les  craintes  de  famine.  Il  eut  fort  à  faire 
pour  empêcher  des  manifestations  en  faveur  de  la  paix;  car  les 
Parisiens  détestaient  une  guerre  dont  ils  étaient  les  victimes, 
maudissant  également  les  Bourguignons  qui  ravageaient  leurs 
biens  de  campagne ,  et  les  troupes  royales  qui  commettaient 
des  excès  en  dépit  des  chefs.  Ils  se  plaignaient  surtout  des 
hommes  d'armes  venus  de  la  Normandie.  La  ville  était  conti- 
nuellement en  alarmes;  on  avait  peur  qu'une  trahison  n'ouvrit 
une  porte  aux  princes,  et  qu'elle  ne  fût  pillée.  Une  nuit,  l'ef- 
froi fut  tel  que  toutes  les  maisons  demeurèrent  éclairées.  Le 
roi,  dont  l'esprit  souple  se  prétait  à  tout,  et  que  Comines  ad- 
mire pour  n'avoir  pas  eu  l'indomptable  orgueil  de  son  rival  le 
comte  de  Charolais,  chercha  la  popularité  à  tout  prix.  «  Il  se 
fit  frère  et  compagnon  de  la  grande  confrérie  aux  bourgeois  de 
Paris  ^  »  H  voulut  aussi  qu'un  compte  public  des  négociations 
fût  rendu  en  différentes  fois  aux  quarteniers ,  cinquanteniers  et 
autres  officiers  de  la  milice. 

Ce|)endant  les  princes  n'exécutaient  pas  la  menace' qu'ils 
avaient  faite  de  livrer  un  assaut.  La  nécessité  d'assurer  leurs 
subsisUinces  les  avait  forcés  de  disséminer  leurs  troupes.  Ils 
étaient  peu  d'accord  entre  eux.  Le  duc  do  Berry,  pacifique  de 
sa  nature,  avait  déplu  au  comte  de  Charolais,  dont  l'esprit 
bouillant  ne  connaissait  pas  d'obstacle.  Ce  dernier  était  à  son 
tour  peu  sympathi<]ue  aux  autres  princes,  qui  se  plaignaient  de 
son  ton  impérieux  et  dominateur.  Les  Bretons  et  les  Bourgui- 

^  Jean  de  Troye«. 
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gnons  montraient  de  grands  sentiments  d'bostilitë  les  uns  contre 
les  iiiitret.  Le  roi  n'avait  qu'une  volonté,  lex  princes  avaient 
touN  dcï  ambitions  diHercntes. 

Loui»  XI,  qui  connaissait  ces  divisions,  essaya  d'en  tirer 
parti  et  de  d^lurhcr  de  la  ligue  quelque»-nns  des  cofilises.  II 
t'Iiercha  parliculicrcment  à  {^gtier  Jean  de  Calabre,  fils  de 
René  d'Anjou.  Iln'yrfiussit  pas,  maiii  les  pourparlers  quiavaient 
lieu  it  la  Grange  aux  Merciers,  à  l'endroil  où  est  aujourd'hui 
B«rcy,  jetèrent  beaucoup  d'incertitude  dans  les  esprits,  et  eu- 
rent pour  effet  dMbmnler  dans  les  deux  parti»  les  fidélités  dou- 
teuses. On  ne  disait  pas  l'entrevue,  on  disait  le  marché  de  la 
Grange  aux  Merciers,  parce  que  les  services  y  étaient  vendus 
et  achetés.  Cela  seul  eût  servi  la  cause  du  roi,  quand  iniîme  il 
ne  se  fût  pas  montré  prodigue  d'argent,  de  Ëiveurs  et  de  pro- 
messes de  toute  nature. 

Il  cbercba  donc  à  diviser,  à  Ëitijjuer  ses  adversaires.  11  espé- 
reit  désorganiser  leurs  troupes.  Il  comptait  aussi  sur  une  diver- 
sion de  François  Sfurza,  duc  de  Milan,  qui  envoyait  un  corps 
d'armée  attaquer  le  duc.  de  Bourbon  dans  le  Forcï.  Mais  quel- 
i|iies  légers  écbecs,  tes  doutes  fondés  i|u'il  eut  sur  la  iidélité  de 
plusieurs  de  ses  capitaines,  et  le  mécontentement  croissant  des 
Parisiens,  le  décidèrent  j^  ne  pas  niarcbander  plus  longtemps 
b  conclusion  d'un  traité.  Seulement  il  résolut  de  suivre  le  con- 
•eil  que  lui  donnnit  le  duc  de  Milan,  de  conclure  des  arrange- 
ments séparés  avec  chacun  des  princes, 

11  tenta  un  coup  bardi  ;  il  alla  témérairement ,  accompagné 
de  quatre  ou  cinq  personnes,  trouver  le  comte  de  CharoJais, 
désavoua  le  langage  tenu  par  sou  chancelier  à  Bruxelles  ,  et  ht 
au  futur  due  de  Bourgogne  les  offres  personnelles  les  plus 
brillantes.  Par  cette  confiance  affectée  et  inattendue,  il  semblait 
vouloir  anéantir  toutes  les  accusations  dont  il  avait  été  l'objet. 
Le  <^'om(e,  surpris,  accepta  ces  offres,  à  condition  toutefois 
(jae  le  roi  donnât  à  son  frère  la  Normandie  en  apanage  au  lieu 
du  Berry ,  conformément  à  la  requête  présentée  par  les  princes 
au  début  de  la  guerre.  Louis  \I  s'y  était  jusque-là  refusé,  se 
touciant  peu  d'aliéner  une  province  de  celte  importance  ,  que 
1rs  Anglais  continuaient  de  menacer,  et  qui  faisait  communi- 
qaerla  Bretagne  avec  les  Ëtats  du  duc  de  Bourgogne.  Tout  à 
coup  on  apprit  que  la  Normandie  s'agitail,  que  plusieurs 
éTéques,  entre  autres  celui  de  Lisieux  ,  y  préparaient  des  niou- 
Teroenls  en  feveur  des  princes,  enfin  que  le  27  septembre  la 
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veuve  du  sénéchal  de  Brézé  avait  livré  le  château  de  Rouen  aux 
soldats  du  duc  de  Bourbon.  Dès  que  Louis XI  eut  reçu  ces  nou- 
velles, il  n'hésita  plus  à  sacrifier  une  province  qu'il  était  menace 
de  perdre,  et  il  signa  le  5  octobre  avec  le  comte  de  Charoiais 
un  premier  traité,  celui  de  Conflans,  qui  fut  suivi  quelques  jours 
après  d'un  autre,  celui  de  Saint-Maur,  avec  les  autres  princes. 

11  s'engageait  à  établir  une  commission  de  trente-six  notables, 
dont  douze  prélats,  douze  nobles  et  douze  hommes  de  justice, 
avec  les  pouvoirs  nécessaires  pour  faire  une  enquête  sur  Tétat 
du  royaume  et  préparer  des  mesures  de  réforme. 

Mais  le  point  important  était  la  satisfaction  des  princes,  et  ce 
fut  par  là  que  Ton  commença.  Le  duc* de  Berry  reçut,  en 
échange  du  Berry,  le  duché  de  Normandie  à  titre  d'apanage 
héréditaire,  avec  tous  les  droits  y  attenant,  c'est-à-dire  l'indé- 
pendance judiciaire  et  financière,  plus  la  suzeraineté  des  duchés 
de  Bretagne  et  d'Alençon.  Le  comte  de  Charoiais  eut  les  villes 
de  la  Somme ,  qui  lui  furent  restituées  pour  sa  vie  et  celle  de 
son  successeur;  Péronne,  Roye  et  Montdidier lui  furent  même 
laissées  en  toute  propriété.  Le  roi  lui  garantit  aussi  la  posses- 
sion des  comtés  de  Boulogne  et  de  Guines.  Jean  de  Calabre  eut 
cent  mille  écus,  la  solde  de  quinze  cents  lances  et  plusieurs 
places,  Mou/on,  Sainte-Menehould ,  F^pinal.  Leduc  de  Bre- 
tagne eut  les  comtés  d'Fltampes  et  de  Montfort,  avec  la  posses- 
sion reconnue  des  régales  de  son  duché.  Au  duc  de  Bourbon, 
qui  fut  réintégré 'dans  le  gouvernement  de  Guyenne,  le  roi 
donna  plusieurs  seigneuries  d'Auvergne  avec  cent  mille  écus  et 
la  solde  de  trois  cents  lances;  au  duc  de  Nemours  le  gouverne- 
ment de  Paris  et  de  Plle-de-France  avec  une  pension  et  la  solde 
de  deux  cents  lances.  Il  rendit  aux  comtes  d'Armagnac,  de  Da- 
nois, de  Dammarlui,  leurs  chàtellenies  et  leurs  biens,  et  leur 
donna  aussi  des  pensions  et  des  compagnies  d'hommes  d'armes. 
Le  maréchalat  fut  rendu  à  Lohéac,  l'amirauté  à  de  Beuil, 
vieux  officiers  de  Charles  VII,  retirés  auprès  du  duc  de  Bre- 
tagne. Saint-Pol,  qui  avait  sauvé  le  comte  de  Charoiais  à  Mont- 
Ihérj",  et  cpii  fut  l'un  des  principaux  négociateurs  du  traité, 
reçut  la  connétablie  avec  le  commandement  de  cent  lances. 

Une  amniblie  générale  fut  publiée.  Louis  XI  se  réconcilia 
avec  les  anciens  ministres  de  son  père  et  avec  tous  les  person- 
nages (ju'il  avait  frappés  précédemment.  Il  comprenait  qu'il 
s'était  fait  trop  d'ennemis,  et  il  eut  l'esprit  de  connoitre  son  er- 
reur,  comme   dit  Comines.  Le   30  octobre,  jour  où  la  paix 
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fiit  pul)liée,  il  allii  recevoir  à  Vinccnnet;  l'hommage  que  les 
priiiCf*  lui  prêtèrent  pour  leur  nouvelles  seigneuries.  Il  voulut 
pafiser  lui-m*me  leur*  troupes  en  revue,  après  quoi  le  comte 
de  Charolai»  dil  aux  sien»  :  ■  Messieurs,  voiïs  et  moi  sommes 
au  roi  notre  «ouvcnii»  seigneur,  qui  ci  est  préseiil ,  pour  le  ser- 
vir toutes  les  fois  qu'il  vou<Irii  noug  employer.  ■•  Alors  les 
arm<<<>s,  qui  avaient  campt!  deux  mois  sous  les  murs  <(e  Paris, 
pliércut  leurs  tentes  et  furent  les  unes  licenciées,  les  autres 
menées  a  de  nouvelles  entrepi-îses. 

Louis  Xi ,  préoccupé  de  ramener  à  lui  les  esprits  qu'il  s'était 
aliénée,  s'exécuta  sans  réserve.  Il  ne  chercha  pas  à  dissimuler 
sa  défaite,  qui  était  d'ailleurs  mantFesIe,  et  dont  tes  Parisiens 
taillent  des  plaisanteries,  La  chronique  frondeuse  du  tem|:s 
oliserve  uialigoemeiit  que  les  princes  avaient  eu  du  belles  vaca- 
tions ,  puur  être  venus  l'assiéger  el  l'affronter  àaaa  sa  cdpitale. 
Les  concessions  obtenues  par  eux  étaient  énormes  et  consis- 
taient presque  toutes  en  avantages  personnels;  ce  qui  fit  dire 
que  le  Bien  public  s'était  changé  en  bien  particulier.  Les  fron- 
deurs ne' manquèrent  pas  de  prétendre  aussi  que  la  ligue, 
entraînant  de  nouvelles  charges  pour  le  trésor,  et  par  consé- 
quent une  aggravation  d'impôts,  devait  s'appeler  plus  justement 
la  ligue  du  Mal  public. 

Les  traités  de  Conflans  et  de  Saint-Maur  eurent  pour  premier 
résultat  de  fortifier  la  féodalité  apanagère.  Toutefois  il  est  bon 
de  rappeler  que  les  princes,  en  se  faisant  donner  des  places  et 
des  commandements,  avaient  la  prétention  de  se  garantir  contre 
les  envahissements  du  roi  et  surtout  contre  la  force  militaire 
dont  la  couronne  disposait.  En  cherchant  à  défendre  leurs 
droits,  leurs  privilèges  même  qui  étaient  anciens,  ils  voulaient 
mettre  une  limite  à  l'arbitraire  royal ,  dont  ils  étaient  les  pre- 
mières victimes,  et  qui  se  montrait  plus  dangereux  que  par  le 
passé,  depuis  qu'il  était  appuyé,  même  en  temps  de  paix,  sur 
une  armée  régulière  et  permanente. 

En  second  lieu,  les  réformes  administratives  ne  furent  pas 
négligées.  Louis  \1,  ayant  nommé  avec  le  concours  des  princes 
les  membres  de  la  commission  des  trente-sîx,  affecta  de  leur 
soumettre  un  grand  nombre  d'aflaires,  et  même  l'examen  de 
quelques  prétentions  de  la  couronne  contre  les  apanagistes. 
Dunois  présida  la  commission,  dont  le  travail  dura  deux  ans. 

Elle  fit  une  enquête  sur  les  différentes  parties  de  l'adminis- 
tration ,  à  Paris  el  dans  les  provinces.  Le  roi  accueillit  ses 
m.  '  15 
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vœux  «ivcc  une  déférence  et  un  empressement  marqués,  et  saisit 
malignement  Toccasion  qu'elle  lui  présentait  d'intervenir  dans 
les  gouvernements  particuliers  des  princes.  Le  résultat  fut  la  sup- 
pression de  nombreux  abus.  Depuis  lors  la  loi  fiit  mieux  res- 
pectée. Bien  que  Louis  XI  semble  s'être  peu  occupé  person- 
nellement d'améliorations  administratives,  il  publia,  à  peu  de 
temps  de  là ,  d'importantes  ordonnances.  On  peut  citer  entre 
autres  celles  qui  réglèrent  avec  plus  de  sévérité  la  police  des 
gens  de  guerre,  celle  qui  attribua  aux  magistrats  l'inamovibilité, 
et  statua  que  le  roi  les  choisirait  sur  des  listes  de  présentation 
dressées  par  le  parlement.  Le  principe  de  l'inamovibilité  des 
juges,  cette  sauvegarde  des  intérêts  privés  et  de  l'indépendance 
de  la  magistrature,  ne  fut  pas  désormais  à  l'abri  de  toute  atteinte; 
Louis  XI  donna  lui-même  un  peu  plus  lard  et  à  plusieurs 
reprises  l'exemple  de  ne  pas  le  respecter;  mais  on  ne  cessa 
plus  de  le  considérer  comme  une  des  lois  fondamentales  de 
•la  France. 

y  111.  —  Dès  que  la  coalition  fut  dissoute  et  eut  retiré  ses 
troupes,  Louis  XI  n'eut  plus  qu'une  pensée,  celle  d'empêcher 
qu'elle  se  reformât.  Profitant  d'une  expérience  chèrement 
payée,  il  résolut  de  s'attacher,  n'importe  à  quel  prix,  Jean  de 
Calabre  et  le  duc  de  Bourbon.  11  no  craignit  pas  de  faire  à  ce 
dernier  d'énormes  avantages  en  lui  livrant  tous  les  gouver- 
nements du  Midi.  Il  obtint  les  serments  de  fidélité  les  plus  ex- 
plicites de  la  part  du  duc  de  Nemours,  des  comtes  d'Armagnac, 
d'Albret,  de  Foix,  qui  s'engagèrent  a  le  servir  contre  tous, 
même  contre  son  frère  * .  Le  passé  des  hommes  lui  importait  peu  ; 
il  ne  soirgeait  cju'au  parti  qu'il  pourrait  tirer  d'eux  à  l'avenir. 
D'ail UuMs  il  était  dé(joûté  du  peu  de  fidélité  qu'il  avait  trouvé 
chez  ses  premiers  serviteurs.  11  confirma  aussi  les  privilèges 
qu'il  avait  accordés  aux  Parisiens  pendant  la  guerre. 

Il  était  bien  déterminé  à  éluder,  aussitôt  que  l'occasion  s'en 
présenterait ,  des  concessions  que  la  force  lui  avait  seule  arra- 
chées. Les  serments  particuliers  qu'il  se  fit  prêter  par  quelques- 
uns  des  princes  dès  le  mois  de  novembre  1465  ne  permettent 

1  Voir  rcs  ftrrmcnt>  dan»  !(•«  Prouves  de  Comines,  t.  II.  Le  serment  da 
(H>intc  d'Arin.ignar  eut  du  5  novembre  1465.  Celui  do  Gaston,  prince  de  Na- 
v;irn»  t'I  comte  de  Foix,  un  peu  postérieur,  il  est  vrai  (sa  date  est  du  18  mars 
IVH)),  est  le  |Jus  expliritc.  Gaston  s'engage  à  servir  le  roi  dans  toutes  les 
guerr.'s  qu'il  pourra  avoir  contre  les  ducs  de  Hourgc^gnc,  de  Bretagne,  etc. 
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•iiicun  (lotitc  it  cel  ti|>ur(l.  Il  ne  savatt  ce  que  c'était  que  In  foi 
aux  traités,  ri  les  grands  n'y  comptaient  pas.  Toutefois  ce 
furent  les  éT»!npincntS(iuisechar{jêrentdepré[>iircr  l'inexécution 
du  traita  de  Confiant. 

Moiiiieur,  c'est  le  nom  qu'on  donnait  au  frcrc  du  rot,  idia, 
accompa(>n(^  du  duc  de  QretH[<ne,  prendre  possession  d<t  son 
apanage  de  Normandie.  II  emmenait  avec  lui  un  certain  nombre 
de  ^eigneurii  qui  siiiviiienl  sa  fortune  et  voulaient  se  partager 
leA  charge»  de  son  nouveau  gouvernement.  Ces  seigneurs  ne 
purent  s'entendre;  chacun  avait  une  anibitio»  différente.  D'un 
autre  v6té  le  duc  de  Uretaguc,  qui  s'attribuait  le  succès  de  la 
({uerre  du  Bien  public,  prétendait  aussi  diqioser  de  ces  charges. 
Ilnnnnitrlin,  iispiraiil  ;.  la  linilriiiii»  .■  -In  j;.Miv,TiHMin>nt  de 
Normandie  et  trouvant  des  compétiteurs  parmi  les  conseillers 
de  Monsieur,  passa  de  dépit  dans  le  camp  des  Bretons.  On  fut  sur 
le  point  d'en  venir  aux  mains.  Pendant  ce  débat,  le  comte 
d'Harcourt  réunit  un  corps  d'hommes  d'armes  normands  qui  se 
portèrent  sur  le  camp  de  Sainte-Catherine,  y  enlevèrent  le  frère 
du  roi  et  le  menèrent  à  Itouen  pour  y  être  proclamé  et  sacré , 
suÏTant  les  usages  de  la  province.  On  célébra  dans  la  cathédrale 
la  cérémonie  traditionnelle  et  symbolique  de  l'union  du  duc  et 
de  la  duché.  Ce  fait  prouve  quelle  était  encore  la  force  de  l'es- 
pritproviucial,  et  quel  appui  il  offrait  aux  princes. LaNorman- 
die,  une  des  provinces  les  plus  considérables,  qui  payait  à  elle 
seule  le  tiers  des  impôts  du  royaume,  et  qui  était  réunie  au 
domaine  royal  depuis  quatorze  ans  seulement,  c'est-à-dire  depuis 
qu'elle  était  redevenue  fran<;aise  ,  prétendait  garder  une  demî- 
autonomie.  Comines  dit  qu'elle  avait  expressément  voulu  un 
duc  à  elle'.  François  II,  fort  irrité,  se  retira  à  Caen  avec  les 
Bretons. 

Louis  XI  saisit  avec  un  empressement  peu  dissimulé  l'occa- 
sion qui  se  présentait  d'intervenir  dans  la  querelle  de  son  frère 
et  du  duc  de  Bretagne,  pour  reprendre  une  province  dont 
l'abandon  lui  tenait  au  cœur.  Il  se  rendit  à  Caen  avec  une 
armée,  mit  des  garnisons  chemin  faisant  dans  plusieurs  places 
de  la  basse  Normandie,  et  sacrifia  tout  pour  détacher  Fran- 
çois II  et  ses  principaux  conseillers  de  la  cause  de  Monsieur. 
Par  un  traité  qu'il  signa  le  23  décembre  il  lui  paya  cent  vingt 
mille  écus  d'or;  il  combla  aussi  de  dons  et  de  faveurs  Dammar- 

■  Cominci,  Iît.  T. 
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tin,  Lescun,  Lohéac.  Pendant  ce  temps  un  autre  corps  de  troupes 
royales,  commandé  parle  duc  de  Bourbon,  occupa  Évreux, 
Louviers,  le  Pont-de-rArche ,  et  parut  sous  les  murs  de  Rouen. 
La  province  était  en  feu  ;  mais  la  plupart  des  capitaines  parti- 
culiers, surpris  par  la  rapidité  du  roi  et  craignant  sa  vengeance, 
s'empressèrent  d'appointer. 

Monsieur  réclama  le  secours  du  comte  de   Charolais;  or 
Tarmée  bourguignonne  était  retenue  par  le  siège  de  Liège.  Il 
invoqua  le  traité  de  Conflans;  il  demanda  que  la  question  de 
son  apanage  fût  jugée,  ou  par  tous  les  princes  réunis,  ou  par 
les  états  généraux,  ou  par  le  parlement  garni  des  pairs  de 
France.  Louis  XI  se  garda  d*y  consentir  et  d'abandonner  un 
succès  dont  il  était  mattre.  Il  se  contenta  d'accorder  aux  habi- 
tants de  Rouen  une  trêve  de  dix  jours ,  avant  l'expiration  de 
laquelle  ils  firent  leur  soumission.  Ainsi  il  recouvra  la  Norman  die 
immédiatement  et  presque  sans  coup  férir.  Monsieur,  obligé  de 
prendre  la  fuite,  implora  un  asile  chez  ce  même  duc  de  Bre- 
tagne dont  il  s'était  si  imprudemment  séparé.  Louis  XI  punit 
quelques-uns  des  auteurs  du  complot  et  les  commandants  qui 
avaient  refusé  de  lui  livrer  leurs  places.  Il  eut  pourtant  le  soin 
d'épargner  les  personnages  puissants  ou  dont  il  comptait  se 
servir  un  jour.  Il  accorda  aussi  à  la  ville  de  Rouen,  pour  se 
rendre  populaire,  plusieurs  des  privilèges  dont  jouissait  celle 
de  Paris  (janvier  I46()). 

Les  princes  signataires  des  traités  de  Conflans  et  de  Saint- 
Maur  étaient  alors  gagnés  au  roi  ou  éloignés.  Le  comte  de  Cha- 
rolais avait  seul  gardé  des  troupes,  pour  châtier  une  rébeijion 
des  gens  de  Liège  et  de  Dinant.  Une  nouvelle  coalition  n'étai 
plus  possible. 

Les  réclamations  de  Charles  de  France  furent  donc  peu  ap- 
puyées. Un  petit  nombre  de  princes  joignirent  leurs  sollicita- 
tions aux  siennes ,  et  envoyèrent  des  députés  au  roi.  Le  comte 
de  Charolais  fit  demander  par  Olivier  de  la  Marche  que  la  Nor- 
mandie fût  rendue  au  prince  par  provision ,  en  attendant  un 
jugement  définitif.  Louis  XI  répondit  en  offrant  le  Roussillon 
comme  apanage  provisoire ,  et  en  se  déclarant  prêt  à  accepter 
l'arbitrage  des  ducs  de  Bourbon  et  de  Bretagne ,  dont  il  s*était 
assuré. 

Mais  il  ne  tarda  pas  à  jeter  le  masque,  et  il  attaqua  la  vali- 
dité du  traité  de  Conflans.  Le  parlement  avait  représenté  que 
la  clause  relative  à  l'apanage  de  Normandie  était  contraire  à  la 
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loi  de  Charles  V  ;  que  cette  loi  défendait  de  constituer  un  apa- 
nage territorial  aux  princes  du  sang,  et  ne  permettait  que  d*en 
constituer  un  en  argent.  Louis  XI,  qui  n'avait  pas  voulu  accueil- 
lir la  protestation  du  parlement  avant  que  les  princes  se 
fussent  éloignés,  n'hésita  plus  à  s'en  £eiire  un  argument.  II  dé- 
clara d'ailleurs  que  le  traité  était  nul  comme  imposé  par  la 
force,  et  invalidé  par  l'inexécution  de  quelques-uns  des  engage- 
ments auxquels  les  princes  s'étaient  soumis.  La  bonne  foi  lui 
pesait,  et  il  se  crut  assez  fort  pour  ne  pas  jouer  plus  longtemps 
la  loyauté.  Aussi  l'accusa-t-on ,  comme  il  était  naturel,  d'avoir 
préparé  sous  main  les  derniers  événements  de  la  Normandie , 
quoiqu'il  soit  plus  probable  qu'il  en  ait  simplement  profité.  Sa 
duplicité  a  contribué  à  le  (aire  croire  souvent  plus  habile  qu'il 
ne  le  Ixit  réellement. 

IX.  —  Rendu  plus  prudent  par  l'expérience,  il  n'en  restait 
pas  moins  soupçonneux;  il  le  devenait  même  davantage.  H  se 
laissa  entraîner  par  les  inimitiés  ou  les  rancunes  de  ses  nouveaux 
conseillers ,  entre  autres  de  Dammartin ,  à  faire  de  continuels 
changements  de  personnes,  soit  autour  de  lui,  soit  dans  le  gou- 
vernement des  provinces.  II  ôta  au  comte  du  Maine,  son  oncle, 
ses  principaux  commandements;  il  jeta  en  prison  Dulau,  sire 
de  Chàteauneuf ,  et  Charles  de  Mclun ,  dont  il  s'était  servi  dans 
la  ligue  du  Bien  public.  Il  ordonna  à  divers  propos  des  en- 
quêtes administratives  dont  le  but  politique  était  évident.  On 
l'accusa  de  vouloir  rechercher  et  poursuivre ,  contrairement  à 
sa  déclaration  d'amnistie,  les  hommes  qui  n'avaient  pas  agi  avec 
assez  de  fermeté  dans  la  dernière  guerre. 

II  convoqua  les  vassaux  de  la  couronne  pour  la  campagne  de 
1466,  en  prétextant  Texpiration  des  trêves  avec  les  Anglais.  Il 
pouvait  craindre  qu'une  invasion  de  la  Normandie  ne  fût  le  gage 
d'une  réconciliation  des  partis  d'York  et  de  Lancastre.  Mais  le 
comte  de  Warwick ,  alors  tout-puissant  à  la  cour  d'Angle- 
terre ,  consentit  à  une  prolongation  des  trêves  ;  elle  fut  signée 
à  Calais,  d'accord  avec  Philippe  le  Bon. 

La  situation  de  Louis  XI  vis-îi-vis  du  duc  de  Bretagne  et  du 
comte  de  Charolais  était  redevenue  exactement  ce  qu'elle  était 
avant  la  ligue  du  Bien  public.  Il  avait  avec  eux  des  contesta- 
tions perpétuelles  qu'il  soumettait  malignement  à  l'arbitrage 
de  Dunois  et  de  ceux  des  princes  dont  il  se  croyait  sûr.  Il  fai- 
sait foire  avec  soin  dans  leurs  États  les  enquêtes  de  la  commis-^ 
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sion  (les  trente-six.  Il  leur  envoyait  ambassades  sur  ambassades, 
et  leur  demandait  des  satisfactiotis  pour  les  propos  tenus  contre 
lui.  Il  les  empêchait  de  correspondre  directement  entre  eux,  et 
comme  ils  correspondaient  par  Tetranger,  il  surveillait  leurs 
agents  jusque  dans  les  pays  voisins.  Enfin  il  leur  faisait  une 
guerre  sourde ,  si  bien  qu'il  faut  distinguer  avec  Gomines,  à  par- 
tir de  la  ligue  du  Bien  public,  les  années  qui  furent  des  années 
de  guerre,  et  celles  qu'il  appelle  des  années  de  trêves  et  dissi- 
mulations. 

Le  duc  de  Bretagne ,  indécis  et  peu  actif,  affectait  la  fidélité 
et  des  dispositions  pacifiques.  Il  avait  pourtant  accueilli  Mon- 
sieur au  château  de  THermine,  près  de  Vannes ,  et  s'était  rap- 
proché de  lui  peu  à  peu ,  sentant  l'importance  de  tenir  le  frère 
du  roi  entre  ses  mains.  Il  se  fit  donner  par  lui,  le  3  juillet  1466, 
de  pleins  pouvoirs  pour  traiter  avec  les  princes  étrangers,  tels 
que  les  rois  d'Angleterre ,  d'Espagne ,  de  Portugal  et  autres, 
afin  de  se  garantir  contre  toute  attaque ,  lui ,  ses  pays  et  la 
personne  du  duc  de  Berry.  L'acte  portait  que  jamais  il  ne  serait 
passible  de  recherche  à  ce  sujet.  C'était  une  mesure  purement 
défensive,  et  en  même  temps  une  prévoyance  très-justifiée. 
Louis  XI  n'épargna  rien  de  son  côté  pour  ramener  son  frère. 
Le  8  août,  il  envoya  en  Bretagne  Jean  de  Calabre,  avec  de 
])leins  pouvoirs  «  pour  faire  venir  en  ses  mains  notre  dit  frère 
Charles  et  lui  promettre  de  le  tenir  en  sûreté ,  et  de  lui  accorder 
la  somme  de  deniers  qu'il  verra  estre  à  faire  pour  sa  provision 
de  vivre.  »  Mais  la  mission  n'eut  aucun  succès. 

Le  comte  de  Charolais  ne  prenait  pas  les  mêmes  précautions, 
et  ne  ménageait  le  roi  ni  dans  ses  propos  ni  dans  ses  actes.  Il 
était  inca|  able  de  se  contraindre,  nullement  politique,  et  n'ai- 
mait à  vivre  que  dans  les  camps.  Toujours  levé  avant  le  jour  et 
ignorant  ce  rpie  c'était  (jue  le  re[)os,  il  fatiguait  ses  hommes 
d'armes  de  ses  convocations  répétées  et  de  la  longueur  de  ses 
campagnes.  Mais  il  avait  alors  entrepris  de  j)unir  les  rébellions 
des  villes  de  la  Meuse,  et  cette  tâche  Toccupait  entièrement. 
Les  villes  de  la  Meuse,  remplies  d'une  nombreuse  population 
ouvrière,  n'avaient  cessé  de  se  montrer  indociles  et  turbulentes. 
Elles  devaient  leiu'  puissance  à  l'industrie  minière  et  métallur- 
gi(jue,  dont  on  fait  remonter  Torigine  aux  dernières  années  du 
douzième  siècle.  Liège,  la  plus  grande,  possédait  une  juridic- 
tion sur  celles (jui  Tavoisinaient  et  <ju'on  appelait  ses  fille».  Elle 
appartenait  à  son  évéque,  qui  était  prince  temporel  et  vassal 
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des  ducs  de  Uour^ofjnc ,  mais  elle  êbiit  gouvmide  eu  réalité  |iar 
les  cor)»  d'état»  ou  de  iiiétïer.'i,  aux(|uck  les  nutileii  se  fei&aieitt 
agréger  caininv  e»  Italie.  Diiiant,  <\\û  venait  iifirèM,  était  célèbre 
|>ar  rindtHtrip  des  batteurs  dt  cuivre,  alurs  H|>|i('lée  dioatiderie, 
L*»  troubles  du  jwiys  liégeois  iivateiit  coinniencé  en  1465, 
par  l'expulsion  de  l'évéque  Jean  de  BourboD.  Les  rebelles  re- 
cherclièrent  l'appuirdu  roi  de  France,  qui  possédait  les  deux 
fieft  voisins  de  Sedan  et  de  Bouillon.  C'était  peadant  la  guerre 
du  Bien  public.  Louis  XI  leur  accorda  des  cDcouragemeota  ou 
BQ  moiDS  des  flatteries,  car  il  en  était  prodigue,  et  il  compre- 
nait l'utilité  de  pareils  auxiliaires.  Nous  avons  encore  une  rela- 
tion de  la  bataille  de  Montihéry  qu'il  lenr  adressa  ' .  Cependant , 
après  le  traité  deCouflans,  il  les  abandonna.  Le  comte  de  Cha- 
rolais  imposa  aux  Liégeois,  le  22  décembre ,  les  conditions  les 
plus  dures.  Il  les  obligea  non-seulement  à  recevoir  leur  évéque, 
mais  à  feire  amende  honorable ,  à  payer  de  grosses  sommes ,  et 
à  sacrifier  une  partie  de  leurs  privilèges. 

Dinant  ne  fut  pas  comprise  dans  ce  traité.  Le  comte  ajourna 
le  ch&timent  dont  il  [a  menaçait ,  à  cause  de  l'hiver  et  de  la  las- 
situde de  ses  troupes.  Les  habitants  profitèrent  de  cette  impu- 
nité pour  commettre  tonte  sorte  d'excès;  ils  altèrent  jusqu'à 
défier  le  duc  de  Bourgogne  et  son  lils  :  ils  comptaient  toujours 
sur  l'appui  de  Liège  et  peut-être  sur  de  secrètes  promesses  de 
la  France.  Une  armée  bourguignonne  vînt  les  assiéger  le  18  août 
I4<>6.  Ils  soutinrent  le  siège  avec  une  véritable  fureur,  et  re- 
poussèrent plui,ieursassauts;  mais  les  lurces  n'étaient  pas  égales, 
et  Tartillerie  eut  focilement  raison  de  remparts  insuflisants.  Le 
huitième  jour  la  ville  hit  enlevée,  incendiée  et  rasée  jusqu'au 
soL  Le  comte  de  Cliarolais  n'épargna  que  les  femmes  et  les  en- 
tants; il  fit  noyer  plus  de  huit  cents  hommes  dans  la  Meuse. 
Cette  exécutionaussibarbarequeterribie  eut  un  retentissement 
làctie  à  comprendre.  Les  Liégeois,  qui  s'étaient  prononcés  pour 
leurs  voisins  sans  oser  les  secourir,  furent  réduits  à  demander 
merci.  Ils  obtinrent  le  8  septembre  un  nouveau  traité,  qui  les 
condamnait;!  payer  une  amende  encore  plus  forte  que  l'année 
précédente,  et  à  remettre  trois  cents  otages. 

Après  lu  ruine  de  Dinant,  le  comte  de  Charolais,  fier  d'avoir 
montré  sa  force  cl  plus  irrité  que  jamais  contre  le  roi ,  alla  célé- 
brer en  Hollande  et  à  Bruges  des  fêtes  pompeuses,  auxquelles 
il  invita  un  grand  nombre  de  princes  étrangers.  Il  saisit  cette 
"   l'reuici  Je  Cumines,  i.  H. 
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occasion  de  préparer  ou  de  conclure  de  nouvelles  alliances.  II 
forma,  au  mois  d'avril  14(i7,  une  ligue  avec  le  duc  de  Savoie, 
Ame  IX ,  les  ducs  de  Berry,  de  Bretagne  et  le  roi  de  Danemark. 
Il  négocia  aussi  avec  les  Anglais,  et  bien  que  sa  mère  appartint 
à  la  maison  de  Lancastre ,  il  demanda  la  main  de  Marguerite 
d'York,  sœur  d'Edouard  IV. 

Louis  XI,  qui  l'observait  et  se  préparait  à  la  guerre  de  son 
côté,  voulut  empêcher  ce  mariage  ;  il  ne  réussit  qu'à  le  retarder, 
mais  il  gagna  War>vick  à  force  de  prévenances  et  de  flatteries. 
Gel  ni-ci ,  mécontent  de  trouver  des  rivaux  à  la  cour  d'Edouard  IV 
qui  lui  devait  la  couronne ,  et  voyant  l'alliance  bourguignonne 
recherchée  par  ces  rivaux ,  se  rapprocha  du  roi  de  France.  II 
vint  sur  le  continent  au  mois  de  mai  1467.  Louis  XI  courut  en 
personne  à  sa  rencontre,  lui  fît  un  accueil  princier  à  Rouen,  et 
signa  avec  lui  une  nouvelle  prolongation  des  trêves. 

Sur  ces  entrefaites,  Philippe  le  Bon  mourut  à  Bruges  le 
15  juin.  11  ne  gouvernait  plus  que  de  nom  depuis  deux  ou  trois 
ans.  Mais  sa  mort  achevant  de  livrer  tout  le  pouvoir  à  son  fils, 
le  roi  ne  douta  plus  que  la  guerre  n'éclatât  à  bref  délai  ;  il  gar- 
nit sa  frontière  de  Picardie  et  de  Champagne  de  troupes  com- 
mandées par  Dammartin,  auquel  il  avait  alors  donné  toute  sa 
faveur. 

Charles  le  Hardi  ou  le  Terrible,  que  la  postérité  seule  a  bap- 
tisé du  nom  de  Téméraire,  était  un  ennemi  redoutable,  autant 
par  son  caractère  entreprenant  et  audacieux  que  par  la  puis- 
sance de  sa  maison.  Mais  il  s'était  déjà  aliéné  l'esprit  de  ses  peu- 
ples. Trop  impétueux  et  trop  infatué  de  lui-même  pour  être  bon 
politique  ou  bon  capitaine ,  il  n'avait  cjue  les  qualités  d'un  sol- 
dat, et  il  en  avait  aussi  tous  les  défauts.  Son  orgueil ,  sa  dureté, 
son  peu  de  ména(jement  pour  ceux  qui  le  servaient,  même 
pour  sa  noblesse,  les  châtiments  cruels  qu'il  s'était  plu  à  infli- 
gera la  malheureuse  ville  de  Dinant ,  et  qui  étaient  une  menace 
pour  les  autres,  tout  dans  sa  personne  et  sa  conduite  faisait 
redouter  sou  avènement  aux  sujets  de  la  maison  de  Bourgogne. 
On  ne  prévoyait  que  gu(»rres,  inq)ôts,  dangers  pour  les  franchises 
des  villes.  Dès  qu'il  fut  proclamé,  des  séditions  éclatèrent  à 
Ciand ,  à  Bruxelles,  à  Malines  et  à  Anvers.  Elles  furent  compri- 
mées aisément.  Mais  une  nouvelle  prise  d'armes  des  Liégeois  fiit 
beaucoup  [)Ius  gnive. 

Les  Liégeois  n'étaient  pas  complètement  rentrés  dans  l'ordre, 
c|uoi(prils  eussent  signé  un  second  traité  en  l-KiG ,  et  remis  trois 
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cents  otagn  aux  muin»  dp  Philippe  le  Hon.  I.e  pays  continuait 
d'ëlre  troublé  et  d'olfrir  peu  de  sùcuritc;  les  marchand»  qui  .s'y 
rendaient  adressaient  àt»  plaintes  il  lu  cour  du  duc  et  à  celle 
du  roi.  L'n  gentilhomme  du  Luxenibourj;  ayinit  été  arrêté  dans 
»on  cbUeau,  on  oblipea  les  gens  de  Liépe  à  lui  payer  une  ran- 
çon. Il*  voulnrcnt  fuii-e  contithuer  au  |>ayement  de  cette  rançon 
la  petite  Tille  d'Huy,  nommément  exceptée  dans  le  traité.  Elle 
s'y  refusa;  ils  marchèrent  contre  elle,  et  en  chassèrent  lea  atH- 
cier.  du  duc  et  de  i'évéqne. 

Charles  résolut  de  punir  cette  nouvelle  offense.  Il  pouvait 
garder  les  otages;  il  aurait  même  eu'le  droit  de  les  mettre  à 
mort.  Tel  était  l'avis  d'un  de  ses  conseillers,  le  sire  de  Contay.. 
Il  craignit  sans  doute  qu'on  ne  l'accusét  encore  de  cruauté,  et 
il  aima  mieux  leur  rendre  la  liberté,  en  leur  faisant  jurer  de  ne 
pas  prendre  les  armes  contre  lui. 

Il  publia  son  ban ,  eo  envoyant  des  crieurs  parcourir  le  pays 
une  torche  d'une  main ,  une  épée  de  l'autre.  Il  réunit  une  nom- 
breuse armée,  à  laquelle  vinrent  se  joindre  de  Calais  cinq  cents 
Anglais,  et  il  entra  en  campagne. 

Les  Liégeois  implorèrent  le  secours  de  Louis  XI.  Le  roi 
donna  l'ordre  à  Dammartin,  campé  avec  des  troupes  d'obser- 
vation sur  la  frontière  des  Ardennes,  d'observer  les  Boui^ui- 
gnons.  Il  voulait  encourager  les  Liégeois,  en  gardant  les  ap- 
parences et  les  avantages  de  la  neutralité.  Or,  ces  derniers 
demandaient  des  secours  efficaces,  et  Dammartin  n'eut  pa:^  de 
peine  à  démontrer  l'impossibilité  où  il  se  trouvait  d'exécuter 
des  ordres  contradictoires'. 

Cependant  le  roi  s'adressait  au  duc  directement,  intercédait 
en  laveur  de  Lié{;e ,  se  plaignait  qu'il  voulût  détruire  une  ville 
qui  s'était  mise  sous  la  sauvegarde  de  la  couronne,  enfin  lui 
témoignait  son  mécontentement  de  le  voir  allié  aux  Anglais.  Il 
eut  le  tort  d'employer  pour  ces  négociations  des  agents  person- 
nellement décriés.  L'un  d'eux,  van  der  Riesche ,  était  un  ancien 
trésorierde  Bourgogne,  chassé  pour  ses  dilapidations.  Un  aulre^ 
Jean  Balue,  évéquc  d  Ëvreux ,  n'était  guère  plus  estimé.  Ils  ne 
purent  se  faire  écouler.  Le  roi  fut  obligé  d'en  envoyer  d'autres, 
l'archevêque  de  Milan  et  le  connétable  de  Saint-Pol.  Il  chargea 
ces  derniers  de  proposer  une  trêve  de  six  mois ,  pendant  laquelle 
il  s'engageait  à  ne  pas  faire  la  guerre  aux  Bretons,  si  le  duc 

'   Leltrei  de  Dammarlin ,  Archiuei  curieusn  Jr  Ciinbcr  el  Danjou ,   1.  1". 
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renonçait  à  la  faire  aux  Lié{j[eoi$.  Le  duc  n'entendit  à  rien;  il 
excusa  son  alliance  avec  les  Anglais  sur  la  nécessité  où  le  roi 
Favait  mis.  11  voulait  tirer  vengeance  de  ses  sujets  en  toute 
liberté ,  et  interdire  à  Louis  XI  tout  acte  contre  les  Bretons. 
a  Monseigneur,  dit  le  connétable,  vous  ne  choisissez  point,  car 
vous'prenez  tout.  £t  voulez  faire  la  guerre  à  votre  plaisir  à  nos 
amis  comme  vous  faites  aux  vôtres  ;  il  ne  se  peut  faire ,  et  le  roi 
ne  le  souffrira  point,  n  Le  duc  répondit  :  «  Les  Liégeois  sont 
assemblés,  et  nrattcnds  d'avoir  la  bataille  avant  qu'il  soit  trois 
jours.  Si  je  la  gagne,  vous  laisserez  en  paix  les  Bretons;  si  je  la 
perds ,  vous  ferez  comme  vous  l'entendrez.  » 
•  Louis  XI,  (]ui  eût  voulu  éviter  la  guerre ,  sentit  la  nécessité 
de  s'y  préparer  de  plus  en  plus  sérieusement.  Il  commença  par 
s'assurer  de  Paris,  dont  l'attitude  devait  déterminer  celle  du 
reste  de  la  France.  Il  y  multiplia  les  dons,  les  concessions  de 
privilèges,  les  suppressions  d'octroi  et  surtout  les  fêtes.  Il  y  re- 
chercha la  popularité.  Comme  il  savait  jouer  tous  les  rôles,  il 
se  montra  familier  avec  les  plus  riches  bourgeois,  chez  lesquels  il 
allait  souper,  ou  se  baigner  en  compagnie  de  la  reine.  Il  arma  les 
corporations,  leur  donna  des  bannières,  et  passa  en  revue  la 
milice,  composée  déplus  de  soixante  mille  hommes  diversement 
équipés  (septembre).  La  chronique  de  Jean  de  Troyes  témoigne 
que  les  Parisiens  n'étaient  pas  insensibles  à  ces  avances,  quoique 
le  roi  fût  un  des  premiers  à  plaisanter  de  la  figure  que  les  bour- 
geois faisaient  à  cheval. 

Pendant  ce  tem|)s  le  duc  assiégeait  la  petite  place  de  Saint- 
Tron,  dépendante  de  Liège.  Trente  mille  hommes  sortirent  de 
cette  dernière  ville  avec  un  équipage  d'artillerie  et  entreprirent 
de  repousser  les  assiégeants.  La  bataille  s'engagea  le  28  octobre 
à  Brue^tei^.  Les  archers  bourguignons  la  gagnèrent  presijue  à 
eux  seuls;  iU  forcèrent  l'ennemi  à  reculer  avec  une  perte  que 
Comines,  témoin  oculaire,  porte  à  six  mille  hommes  environ. 
Trois  jours  aj)rès,  Saint-Tron  capitula.  Les  Liégeois,  rentrés 
dans  leur  ville,  pouvaient  s'y  défendre,  caria  saison  était  avan- 
cée ,  le  (>ays  environnant  transformé  en  marécage ,  et  l'armée 
victorieuse  exposée  à  manquer  de  tout.  Mais  leur  défaite  les 
avait  frappés  de  panique;  ils  ouvrirent  leurs  portes  à  la  seule 
condition  d'être  garantis  contre  Tincendie  et  le  pillage.  Trois 
cents  l)onr(,'eoisen  chemibC  allèrent  porter  les  clefs  au  duc,  qui 
fit  une  entrée  à  la  tète  de  ses  troupes  par  une  brèche  pratiquée 
aux  murs.  Il  condamna  les  principaux  auteurs  de  la  rébellion  à 
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être  dtfcepitt^s,  enleva  à  la  cîlë  ta  pUipart  de  se»  anciennes  fran-  * 
cbiica,  et  ordonna  de  triinsporter  li  Brn(;eM  le  péron,  on  ta 
colonne  demarlire  au  pied  de  laquelle  se»  n iii{;ist rat jj  rendaient 
une  jnxtice  souveraine. 

Charles  le  Hardi  ne  se  borna  pas  k  cliittier  .linsi  les  Liégeois. 
Au  retour,  il  voulut  punir  ceux  de  ïes  sujets  qui  s'étaient  révol- 
tais à  sou  avènement  et  avec  lenqueh  il  avait  foit  diverses  tran»- 
actiona.  Il  aa^embla  le^  Etats  de  UraLant  à  Bruxelles,  ceux  du 
HainanI  .'i  Mon» ,  et  leur  lit  voter,  sans  que  nul  osùt  y  contredire, 
Ata  Hide»  cousidtfralilcs.  Il  entreprit  de  réformer  ses  finances, 
l'administration  de  sa  maison ,  et  les  diférentes  branclies  de  son 
gouvernement. 

Il  aimait  h  être  obéi  partout  et  à  donner  une  haute  idée  de 
sa  grandeur,  il  tenait  souvent  des  chapitres  de  la  Toisou  d'or, 
et  là,  dit  (jhâtelnin,  ose  délitoiten  beau  parler  et  à  admonester 
9Ci  nobles  à  vertu ,  comme  un  orîttcur....  Entre  autres  choses 
louables,  percevuit-on  en  lui  haute  ma{>ni[iceuce  de  cœur  pour 
*lre  vu  et  regarde  en  singuhèrcs  choses'.  » 

X.  —  Louis  XI  se  refusait  à  prendre  le  rûle  d'agresseur, 
malgré  les  sollicitations  de  Dainmarlin  et  des  capitaines.  Mais 
la  guerre  ne  pouvait  plus  être  évitée.  Le  due  de  Berry  travait- 
lait  dejÂ  depuis  quelque  temps  <i  refaire  une  ligue  du  Bien 
public.  Il  persiflait  à  ne  pas  vouloir  retourner  près  du  roi ,  ni 
même  quitter  la  Bretagne  pour  la  Lorraine ,  dont  Louis  XI  le 
priait  au  moins  de  préférer  te  séjour.  It  arguait  continuellement 
du  soin  de  sa  sûreté,  et  se  plaignait  qu'on  persécutât  ses  servi- 
teurs. It  complaît  sur  les  ducs  de  Bretagne  et  de  Bourgogne, 
sur  le  duc  d'Alençon,  toujours  exaspéré,  malgré  les  deux  ou 
trois  pardons  successifs  dont  il  avait  été  t'objet  ;  enfin  il  se  flat- 
tait d'entraîner  cette  fois  les  princes  de  la  maison  d'Anjou,  au 
moins  le  roi  Bené  et  Charles  du  Maine. 

Pendant  que  Louis  XI  négociait  avec  te  duc  de  Bourgogne 
par  l'intermédiaire  du  connétable ,  le  duc  d'Alençon  livra  aux 
Bretons,  le  II  octobre  1467,  la  capitale  de  son  duché;  ceux-ci 
occupèrent  presque  sans  coup  férir  les  places  de  la  basse  Nor- 
mandie, à  la  seule  exception  de  Saint-Lô  ,  qui  les  repoussa.  Le 
roi  réunit  immédiatement,  entre  le  Mans  et  Atençon  (octobre 
et  novembre) ,  des  forces  que  Jean  de  Troyes  porte  à  plus  de 

'  Ctàidaîn,  cb>p.  lu. 
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'cent  mille  chevaux  et  de  vinjjt  mille  hommes  de  pied.  Il  s'assura 
de  cette  manière  la  fidélité  des  princes  angevins,  qu'il  pressa 
de  lui  prêter  de  nouveaux  serments.  11  gagna  aussi  le  fils  du 
duc  d'Alençon,  le  comte  du  Perche,  qui  chassa  lui-même  les 
Bretons  de  la  ville  où  son  père  les  avait  appelés  (décembre). 

Le  roi  aurait  pu  poursuivre  ces  succès;  il  ne  le  fit  pas.  Il 
signa  avec  François  II  dès  les  premiers  jours  de  janvier  1168 
une  trêve  dont  les  clauses  furent  à  peine  débattues.  Il  laissa 
provisoirement  entre  ses  mains  les  places  que  les  Bretons  occu- 
paient, promit  de  payer  à  son  frère  seize  mille  francs  pour  six 
mois,  et  prit  rengagement  de  convoquer  les  états  généraux  à 
bref  délai. 
\  Il  ne  se  fiait  pas  à  Temploi  des  armes,  et  il  croyait  plus  sûr 

de  diviser  les  princes  en  faisant  à  quelques-uns  d'eux  des  con- 
cessions provisoires  ou  sur  lesquelles  il  pût  revenir.  Il  comptait 
obtenir  des  états  généraux  un  jugement  favorable  à  ses  pré- 
tentions et  que  les  princes  ne  pourraient  attaquer.  Il  espérait 
ausî>i  ramener  son  frère  ^  qui  était  jeune,  léger,  et  n'inspirait  de 
confiance  à  personne*. 

Les  états  généraux  furent  réunis  à  Tours  au  mois  d'avril 
14^8.  Ils  comprirent  les  prélats,  les  princes  et  les  députés  de 
soixante-quatre  villes.  On  avait  pris  soin  d'assurer  aux  officiers 
royaux  une  grande  influence  sur  les  élections,  et  de  dicter  aux 
villes  la  plupart  des  choix.  La  convocation  n'avait  qu'un 
objet  spécial.  Louis  XI  était  trop  défiant  et  trop  jaloux  de 
son  pouvoir  pour  admettre  un  contrôle.  Il  aurait  craint  sur- 
tout les  plaintes  que  devait  soulever  l'élévation  continue  du 
chiffre  de  la  taille. 

Cependant,  comme  il  voulait  donner  à  l'assemblée  la  plus 
grande  solennité  possible ,  il  y  parut  avec  une  pompe  à  laquelle 
on  étdit  loin  d'être  habitué  de  sa  part.  Il  portait  une  robe  ma- 
gnifique de  damas  blanc  brodé  d'or.  Les  députés  se  montrèrent 
unanimes  pour  repousser  les  prétentions  de  Monsieur.  Ils  s'op- 
posèrent à  ce  cpie  la  Normandie  fût  détachée  de  la  couronne, 
et  demandèrent  qu'on  exécutât  la  loi  de  Charles  V,  d'après 
laquelle  l'apanage  des  princes  du  sîing  devait  être  simplement 
de  douze  mille  livres  de  rente.  Le  roi,  plus  généreux,  en 
offrait  soixante  mille.   Les  états  insistèrent  encore  pour  que  le 

1  Cc^t  a'iuAi  que  le  ju{>f>ai('nt  Icg  Anglais.  Voir  \vé  leUres  tle  Meny-Peny , 
itieur  de  Concresiiault ,  envoyé  frani^aii  en  An(;leterre,  dans  les  Preuves  de 
Comines. 
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rliic  dr  BrclA^iie  posât  lesurmcs,  et  qu'il  soumit  au  pnrieini'nt 
80S  rontcslHti(>n«  avec  la  couronne;  s'il  refusait,  le  rui  dcvnit 
lui  déclarer  une  guerre  juste  et  légitime. 

Malgré  la  courte  durée  des  séances,  qui  fut  de  huit  jours 
s(!ulemeut ,  let>  députés  oe  se  séparèrent  pas  sans  présenter 
quelque!  remoatraoces.  Ces  remontrances  portèrent  sur  les 
désordres  que  continuaient  de  commettre  les  soldats,  sur  les 
at)UK  de  la  justice,  sur  l'excès  des  pensions,  l'exagét-ation  de 
certaines  dépenses,  enfin  sur  I  abolition  de  la  pragmatique, 
abolition  prononcée  de  nouveau  en  1407  et  à  laquelle  ou  repro- 
cliait  de  faire  sortir  l'argent  du  royaume.  Maïs  ces  observations, 
k  peu  prés  de  pure  forme,  étaient  étrangères  uu  but  essentiel 
de  l'assemblée. 

Les  élatii  envoyèrent  notifier  leurs  décisions  aux  ducs  de 
Bretajpie  et  de  Bourgogne.  Ces  princes,  le  second  surtout,  les 
accueillirent  mal.  CLartes  le  Hardi  refusa  de  voir  de  véritables 
états  ^némux  dans  une  assemblée  k  laquelle  il  n'avait  pas 
assisté,  ainsi  qu'une  partie  des  princes.  Il  soutint  que  Louis  XI 
avait  joué  une  comédie  en  convoquant  des  simulacres  d'Etats 
qu'il  composait  à  son  gré  etauxffuels  il  diclait  des  résolutions. 

IfOuis  XI  ne  s'arrêta  pas  à  ces  objections.  H  lui  suffisait 
d'avoir  adressé  un  appel  quelconque  au  [lays  et  obtenu  une 
déclaration  favorable  à  ses  vues.  En  affectant  de  s'appuyer  sur 
le  v<eu  du  pays,  il  faisait  ce  que  les  princes  avaient  fait  avant 
la  guerre  du  Bien  public;  il  les  batlait  avec  leurs  propres 
armes.  Il  eut  soin  d'envoyer  aux  bonnes  villes  un  extrait  de 
ses  propositions  au  duc  de  Bourgogne  et  des  réponses  de  ce 
dernier. 

Les  trêves  expiraient  au  mois  de  juillet.  Le  roi,  fort  du  vœu 
des  Etats,  mit  sur  pied  deux  armées,  l'une  dont  il  prit  le  com- 
mandement et  qui  établit  son  quartier  général  au  bord  de 
l'Oise,  en  bce  des  Bourguignons;  l'autre  qui  fut  réunie  sur  la 
Loire  pour  attaquer  les  Bretons.  Monsieur  et  le  duc  de  Bre-* 
tagne,  s'étant  avancés  en  Normandie,  furent  serrés  de  prés  par 
les  troupes  royales,  perdirent  toutes  les  places  qu'ils  y  occu- 
paient, excepté  Caen  cl  Avranches,  et  se  virent  enlever  en  Bre- 
tagne même  les  châteaux  de  Cbantocé  et  d'Ancenis.  François  II, 
n'obtenant  pas  l'appui  qu'il  avait  espéré  des  Anglais  ni  de  la 
Bourgogne,  se  rendit  aux  conseils  du  sire  de  Lescun,  Odet 
d'Aydie,  qui  passa  pour  avoir  été  gagné  par  l'or  de  Louis  XI. 
Il  lit  sa  soumission,  abandonna  ses  alliances  et  consentit  à 
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remettre  le  clioix  de  l'apanage  de  Monsieur  à  deux  arbitres ,  le 
duc  de  Calabrc  et  le  connétable  de  Saint-Pol.  L'arrangement 
fiit  signé  à  Ancenis,  le  10  septembre  1468.  Le  duc  de  Berry 
refusa  d'y  souscrire.  Louis  XI ,  satisfait  de  l'avoir  brouillé  une 
seconde  fois  avec  les  Bretons ,  le  laissa  protester. 

Quand  le  duc  de  Bourgogne  apprit  ce  traité,  il  refusa  d'abord 
de  le  croire  et  en  témoigna  une  extrême  irritation ,  quoique  son 
inaction  eût  été  la  principale  cause  de  la  soumission  de  Fran- 
çois II.  Distrait  par  les  soins  de  son  mariage  avec  Marguerite 
d'York  et  par  une  révolte  de  la  Hollande,  il  n'avait  pas  achevé 
de  réunir  toutes  ses  forces,  qui  s'assemblaient  entre  Saint- 
Quentin  et  Péronne. 

Louis  XI  avait  au  contraire  ses  troupes  prêtes.  Dammartin 
et  les  gens  de  guerre  disaient  tout  haut  que  c'était  l'occasion 
ou  jamais  de  mettre  à  la  raison  les  ducs  de  Bourgogne.  Le  roi 
résistait  à  ces  impatiences,  parce  qu'il  ne  croyait  pas  que  Charles 
le  Hardi  voulût  se  faire  seul  le  champion  du  duc  de  Berry.  Les 
autres  sujets  de  contestations  entre  la  couronne  et  le  duché  de 
Bourgogne  pouvaient  se  régler  par  des  voies  pacifiques. 

Louis  XI,  très-désireux  d'éviter  les  hostilités,  fiit  encouragé 
dans  cette  pensée  par  le  cardinal  Balue ,  sou  principal  con- 
fident, et  par  Saint-Pol,  qui  était  à  la  fois  connétable  de 
France  et  vassal  du  duc  de  Bourgogne.  Il  se  laissa  facilement 
persuader  que  s'il  entreprenait  de  négocier  en  personne,  il  ar^ 
riverait  à  ses  fins.  Il  comptait  sur  la  supériorité  qu'il  avait  déjà 
montrée  plus  d'une  fois  en  des  circonstances  pareilles.  Il  se 
souvenait  de  l'heureuse  témérité  avec  laquelle  il  était  allé  trois 
ans  plus  tôt  surprendre  le  comte  de  Charolais,  et  dissoudre 
par  cette  seule  entrevue  la  ligue  du  Bien  public.  L'occasion  lui 
parut  pins  favorable  encore  pour  une  démarche  de  ce  genre. 
Il  se  flatta  de  triompher  une  seconde  fois  des  défiances  de  son 
adversaire  par  un  acte  de  confiance  inattendu.  Il  demanda  au 
duc  une  entrevue  à  Péronne.  Il  affecta  les  intentions  les  plus 
conciliantes,  et  alla  jusqu'à  offrir  d'avancer  une  partie  de  l'ar- 
gent qu'il  fallait  pour  licencier  les  troupes  bourguignonnes 
réunies  autour  de  Saint-Quentin. 

Dès  qu'il  eut  reçu  le  saufkumduit  nécessaire  pour  lui  et  sa 
suite,  il  se  rendit  à  l^éronne,  eu  dépit  des  avis  contraires  de 
Dammartin  et  de  ses  priiK'ipaux  capitaines.  Il  v  arriva  le  9  octobre 
avec  Balue,  le  duc  de  Bourbon,  le  connétable,  et  une  suite 
d'environ  cent  cinquante  gardes.  On  lui  fit  un  accueil  royal. 
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Ccjieadant ,  dés  le  lendemain ,  l'entrée  dans  la  villo  de  qiielqnes 
ïei)jnenrs  disgraciés  par  lui,  et  dont  Charles  le  Hardi  avait 
accueilli  le»  services ,  lui  inspira  des  soupçons.  Il  demanda  à 
Être  loge  dans  le  cbâteau  même ,  où  il  jujjea  f]u"il  serait  plvis  en 
sûreté.  La  négociation  du  traite  ne  semblait  point  présenter 
de  difficultés;  tout  à  coup  la  nouvelle  arriva  que  les  Li(.'geoi!t 
eViâient  révoltés,  que  non  contents  d'uvoir  chassé  et  poursuivi 
jusqu'à  Tongres  les  officiers  du  duc,  ils  avaient  encore  massacré 
les  chanoines  rie  leur  église  et  ramené  de  force  Tévéque,  qui 
s'était  (-ut'iii.  Le  liruit  de  ce  soulèvement  et  de  ces  désordres, 
d'iiillciir»  Ircip  réi-ls,  cluil  natui'cllement  exn{>éré  encore  par 
l'incertitude  et  par  la  distance. 

Charles  entra  dans  une  violente  colère,  car  il  attribua 
cette  rébellion  aux  artifices  de  Louis  XL  i<Ilestoit,dit  Comines, 
qui  lui  serrait  alors  de  chambellan ,  terriblement  esmu  contre 
le  Toy,  elle  menaçoit  fort;  et  croy  véritablement  que  si  à  cette 
heure-là  il  eût  trouvé  ceux  à  qui  il  s'adressoit  prêts  à  le  confor- 
ter ou  conseiller  de  faire  au  roi  une  très-mauvaise  compagnie, 

il  eut  esté  ainsi  fait h  Le  roy  n'estoit  point  sans  doute ,  et 

se  voyoit  logé  rasîbus  d'une  grosse  tour  où  un  comte  de  '^erman- 
dois  (Herbert)  fit  mourir  un  sien  prédécesseur  roy  de  France 
(Charles  le  Simple).  ■  Louis  XI  montra  une  grande  présence 
d'esprit,  et  n'épargna  ni  promesses  ni  argent  pour  agir  sur  les 
conseillers  du  duc. 

Le  second  jour,  Charles  assembla  son  conseil,  qui  se  prolongea 
très-avant  dans  la  nuit.  Trois  partis  y  furent  proposés  :  l'un 
était  d'observer  le  sauf-conduit  et  de  traiter  avec  le  roi ,  en  s'en 
tenant  aux  conditions  avantageuses  qu'il  offrait;  un  autre,  de 
le  garder  prisonnier,  «rudement,  sans  cérémonie  ";  un  troi- 
sième ,  d'inviter  en  toute  hâte  Monsieur  à  se  rendre  à  Péronne , 
et  de  profiter  de  la  circonstance  pour  conclure  une  paix  qui 
fût  définitive  et  >  avantageuse  à  tous  les  princes  de  France  « . 
Ce  dernier  parti  semblait  le  plus  désirable  ;  mais  il  exigeait  que 
le  roi  fût  retenu  et  gardé  à  vue,  ce  qui  était  lui  faire  un  outrage 
mortel,  et  peut-être  causer  des  soulèvements  en  sa  faveur.  On 
délibéra  donc  sans  rien  résoudre.  Pendant  ce  temps ,  Louis  XI 
ne  cessait  de  foire  propositions  sur  propositions  ;  il  insistait  pour 
qu'on  s'en  tint  au  projet  de  traité  dont  les  bases  étaient  à  peu 
près  convenues,  et  il  offrait  de  donner  toutes  les  garanties 
qu'on  demanderait,  même  de  laisser  quelques-uns  des  plus 
grands  personnages  du  royaume  comme  otages  aux  mains  des 
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Bourguignons,  jusqu'à  ce  que  tous  les  articles  en  fussent 
exécutés. 

a  Cette  nuit,  qui  fut  la  tierce,  ajoute  Comines,  ledit  duc  ne 
se  dépouilla  oncques.  Seulement  se  coucha  deux  ou  trois  fois 
sur  son  lit,  et  puis  se  pournienoit;  car  telle  estoit  sa  façon 
quand  il  estoit  troublé.  Je  couchai  cette  nuit  en  sa  chambre  et 
me  pourmenay  avec  luy  par  plusieurs  fois.  Sur  le  matin ,  se 
trouva  en  plus  grande  colère  que  jamais,  en  usant  de  menaces, 
et  prêt  à  exécuter  grande  chose  ;  toutefois  il  se  réduisit  en  sorte 
que  si  le  rov  juroit  la  paix  et  vouloit  aller  avec  luy  à  Liège,  pour 
luv  aider  à  se  venger,  et  monseigneur  du  Liège,  qui  estoit  son 
prochain  parent,  il  secontenteroit,  et  soudainement  partit  pour 
aller  en  la  chambre  au  roy  et  lui  porter  ces  paroles.  Le  roy  eut 
quel(|ue  amy  qui  Ten  avertit,  l'assurant  de  n'avoir  nul  mal 
s'il  accordoit  ces  deux  points;  mais,  s'il  faisoit  le  contraire,  il 
se  mettroit  en  si  grand  péril  que  nul  plus  grand  ne  lui  pourroit 
advenir'.  »  Nous  savons  que  cet  ami  fut  Comines  lui-même. 

C'était  pour  le  duc  un  avantage  manifeste  que  de  lier  Louis  XI 
par  un  traité  dont  il  dictait  les  conditions  en  maître.  Le  roi  n'en 
contesta  aucune.  Il  signa  tout  ce  qu'on  lui  présenta  et  fit  droit 
aux  prétentions  des  Bourguignons  sur  chacune  des  questions 
litigieuses.  Il  expédia  le  même  jour  plus  de  vingt  lettres  patentes 
où  le  détail  de  ces  contestations  était  longuement  exposé.  Il 
prit  ensuite  deux  engagements ,  celui  de  donner  à  son  frère  la 
Champagne  et  la  Brie  pour  apanage ,  et  celui  d'accompagner 
le  duc  dans  une  expédition  destinée  au  châtiment  des  Liégeois. 
«  Et  fut  tirée  des  coffres  du  roy  la  vraie  croix ,  que  saint 
Charlemagne  portoit,  qui  s'appelle  la  croix  de  victoire,  et 
jurèrent  la  paix,  et  tantôt  furent  sonnées  les  cloches  par  la  ville, 
et  tout  le  monde  fut  fort  éjouy  (1-4  octobre  \A6S)  *.  » 

L'expédition  de  Liège  ne  fut  qu'une  suite  d'humiliations  pour 
Louis  XI.  Il  ne  put  emmener  avec  lui  que  cinq  cents  lances, 
pour  ne  pas  inspirer  au  duc  de  nouveaux  soupçons ,  et  il  se  crut 
obligé  de  prendre  lui-même  là  croix  bourguignonne  de  Saint- 
André.  Les  Liégeois,  qui  se  trouvaient  pur  sa  trahison  livrés 
sans  défense  à  la  vengeance  des  Bourguignons,  car  leur  ville 
n'avait  pas  de  murs,  entrèrent  contre  lui  dans  une  fureur  ex- 
trême. Il  fit  bonne  contenance  jusqu'au  bout.  Il  montra  même, 
au  rapport  de  Comines,  plus  de  sang-froid  et  de  présence  d'es- 
prit que  Charles  le  Hardi  ;  ce  dernier  était  d'ailleurs  embarrassé 

1  Comines,  li%'.  II. 
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fie  son  rôle ,  et  fraif;n8i(  Dammartin ,  ipii ,  plac<5  k  la  IClc  d'un 
corps  d'à mnîc  ronsidérable  sur  la  froiilirre  de  Champagne, 
avait  refuse  de  le  licencier.  Les  Li(*geois  se  défendirent  avec 
IVnei^e  du  deseitpoir.  Peu  s'en  fallut  qu'ils  n'enleva^isent  dans 
une  Aortie  le  duc  et  le  roi.  A  la  fin,  Charles  entra  dans  ta  place 
et  la  lirra  à  ses  hommes  d'arme.t,  qui  ta  pillèrent.  L'église  de 
Suint-Lnnihertfu(sGule^par(;ri<^e.  Les  vainqueurs,  pour  éteindre 
ee  foyer  de  rt^lieKiond  perpétuelles,  infligèrent  à  la  malheureuse 
ville  un  dernier  cliAlimenf .  plus  cruel  encore  que  les  précé- 
dents; iU  en  brûlèrent  ou  démolirent  plusieurs  quartiers.  Ils 
firent  ensuite  une  battue,  malgré  la  rigueur  d'un  froid  précoce, 
dans  la  campagne  environnante  et  les  montagnes  du  pays  de 
Fr.iiu'lirnioiit,  k  la  pnuisiiiti'  di'?i  fn|;itifs,  dont  ils  passèrent 
UD  grand  nombre  au  lil  de  l'épée. 

XI,  —  Louis  XI  se  retrouvait  après  !e  traité  de  Pèronne 
dans  la  même  situation  qu'après  celui  de  Conflaas,  avec  cette 
circonstance  aggravante  qu'U  avait  compromis  deux  Cois  sa 
dignité,  que  cette  seconde  fois  il  avait  été  pris  au  piège  et  avait 
subi  une  humiliation  publique.  Sa  prétention  d'habileté  ne 
pouvait  éprouver  un  plus  rude  démenti.  Aussi  en  conserva-t-il 
un  long  ressentiment.  Peut-être  toutefois,  avec  son  caractère,  te 
sacrifice  de  sa  dignité  lui  coùta-t-il  moins  qu'&  un  antre.  Sa  fierté 
souffrait  moins  que  son  ambition.  Un  de  ses  mots  fovoris  était  : 
■  Quand  orgueuil  chemine  devant,  honte  et  dommage  suivent 
de  près.  »  Etait-ce  là  une  de  ces  maximes  qu'on  invente  ou 
qu'on  adopte  après  coup?  Élait-ce  pressentiment  du  succès  final 
que  devaient  lui  livrer  les  délauts  Lien  connus  de  son  adversaire  ? 
Rien  n'empêche  d'admettre  les  deux  explications  à  la  fois. 

Il  voulut  d'abord  observer  le  traité  et  présenter  la  paix  signée 
avec  la  Bourgogne  comme  un  résultat  heureux.  Il  donna  l'ordre 
au  parlement  de  l'enregtsl  rer  sans  observations  ;  en  même  temps 
il  fit  célébrer  à  Paris  des  processions,  des  Te  i^eum  et  des  réjouis- 
sances de  toute  soile.  Il  défendit  même  que  nul  ne  fût  >  si  usé 
ni  hardi  de  rien  dire  de  cet  accord  à  l'opprobre  du  dit  seigneur 
(duc  de  Bourgogne),  fût  de  bouche,  parescrits,  signes,  pein- 
tures, rondeaux,  ballades,  virelais,  libelles  diffamatoires, 
chansons,  ni  autrement,  en  quelque  manière  que  ce  pût  être  '.  <• 
Mais  lejournal  du  temps,  racontant  cette  circonstance,  ajoute 
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que  les  Parisiens  avaient  dressé  des  oiseaux  à  répéter  des  mots 
injurieux  pour  le  roi,  et  que  les  oiseaux  furent  saisis  partout. 
J^ouis  XI  devait  songer  à  regagner  son  frère,  en  lui  donnant 
un  apanage  qui  le  satisfit.  Il  Tavait  isolé;  il  devait  profiter  de 
<!ette  circonstance  pour  le  ramener  et  pour  ôtcr  aux  princes  le 
()rétexte  ordinaire  de  leurs  ligues.  Il  ne  voulait  pas  que  cet 
apanage  fût  la  Champagne,  province  trop  voisine  de  Paris, 
plîicée  entre  les  Pays-Bas  et  la  Bourgogne  comme  une  enclave 
des  Etats  de  Charles  le  Hardi;  mais  en  quittant  ce  dernier  à 
Liège,  il  avait  ohtenu  de  lui  un  consentement  verbal  atout 
autre  arrangement  qui  serait  accepté  par  Monsieur.  Il  offrit 
donc  à  son  frère  d'abord  le  Poitou  et  la  Rochelle,  puis  la 
(Juyenne. 

Pendant  qu'on  négociait  une  de  ces  nouvelles  combinaisons, 
il  accabla  de  ses  faveurs  et  de  ses  libéralités  tous  les  hommes 
qui  pouvaient  contribuer  à  les  faire  réussir.  Cette  conduite  était 
d'autant  plus  nécessaire  que  la  plu[)art  des  grands  personnages 
se  ménageaient  de;^  intelligenc(»s  seiTctes  de  côté  et  d'autre.  En 
14(>8,  peu  avant  le  traité  de  Péronne,  le  roi  avait  découvert 
les  trahisons  soupçonnées  depuis  longtemps  de  deux  de  ses 
plus  anciens  conseillers,  Dulau,  sire  de  Chàteauneuf,  et  Charles 
de  Melun.  Le  premier  fut  emprisonné  à  Usson  en  Auvergne, 
d'où  il  trouva  pourtant  moyen  de  s'échapper  en  corrompant  ses 
gardiens,  pour  aller  se  mettre  au  service  du  duc  de  Bourgogne. 
Le  second,  convaincu  d'avoir  mau(|ué  à  ses  devoirs  dans  la 
guerre  du  Bien  public,  eut  la  tète  tranchée  aux  Andelys.  Les 
vengeances  personnelles  jouaient  un  grand  rôle  dans  les  procès 
de  ce  genre.  Charles  de  Melun  était  un  des  ennemis  et  des 
anciens  persécuteurs  de  Dammartiu;  celui-ci  eut  une  part  im- 
portinte  de  ses  dépouilles. 

Mais  de  toutes  les  trahisons  qui  furent  alors  avérées,  la  plus 
grave  fut  <'elle  du  cardinal  Balue,  dont  Louis  XI  avait  fait  son 
confident  intime.  On  découvrit  qu'il  entretenait  une  correspon- 
dance secrète  avec  le  duc  de  Bourgogne,  et  retardait  sous  main 
le  succès  des  négociations  entamées  avec  le  duc  de  Berry.  Des 
lettres  furent  interceptées.  Balue  fiit  arrêté  avec  Tévêque  de 
Verdun,  son  complice,  et  livré  à  une  commission  qui  instruisit 
le  procès.  Il  était  peu  considéré.  Il  devait  sa  fortune  à  i>a  sou- 
plesse et  au  talent  (]u'il  avait  eu  de  s'imposer  à  un  prince  peu 
scrupuleux  dans  ses  choix.  Il  avait  éprouvé  beaucoup  de  diffi- 
cultés à  se  faire  agréer  de  la  cour  de  Home,  et  n'avait  obtenu 
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vis  chacun  de  douze  personnes  sans  armes,  sur  un  bateau  ,  où 
Ton  avait  dressé  une  tente  et  dont  les  deux  parties  étaient 
séparées  par  une  barrière.  Ils  s'observèrent  d*abord  avec 
défiance;  puis  le  duc  do  Guyenne  finit  par  se  jeter  dans 
les  bras  du  roi ,  et  depuis  ce  moment  la  plus  grande  intimité 
.sembla  régner  entre  eux.  Leduc  était  alors  héritier  présomptif 
de  la  couronne;  le  Dauphin ,  qui  fut  Charles  VIII,  naquit  seu- 
lement Tannée  suivante. 

Louis  XI  négocia  aussitôt  pour  son  frère  un  mariage  avec 
une  princesse  de  Castille.  Il  voulait  le  soustraire  à  tout  prix 
aux  influences  des  ducs  de  Bretagne  et  de  Bourgogne.  Or  il 
savait  (jue  le  nouveau  duc  de  Guyenne,  toujours  léger  et  incon- 
sidéré, avait,  tout  en  traitant  avec  lui,  renouvelé  ses  anciennes 
alliances  avec  François  II.  Charles  1(^  Hardi  offrait  de  son  côté 
au  prince  la  main  de  sa  fille  Marie,  qui  devait  être  son  unique 
héritière.  Au  reste,  aucune  de  ces  négociations  matrimoniales 
n'aboutit. 

Louis  XI  institua  par  la  même  raison  un  nouvel  ordre,  celui 
de  Saint-Michel ,  destiné  à  foire  concurrence  à  ceux  de  la  Jar- 
retière et  de  la  Toison  d'or.  Il  n'y  avait  pas  en  France  d'ordre 
militaire  dont  le  roi  fût  le  grand  maitre,  depuis  le  discrédit  où 
était  tombé  celui  de  TEtoile,  fondé  par  le  roi  Jean.  L'ordre  de 
Saint-Michel  fiit  composé  de  trente-six  chevaliers,  dont  les 
obligations  devaient  être  extrêmement  strictes  :  la  première 
consistait  à  ne  jamais  porter  le  collier  d'un  autre  prince.  En 
conséquence,  le  duc  de  Guyenne  refusa  d'accepter  celui  de  la 
Toison  d'or  que  Charles  le  Hardi  lui  envoyait.  Le  duc  de  Bre- 
tagne, qui  portait  la  Toison,  refusa  de  son  côté  d'être  chevalier 
de  Saint-Michel  :  il  prétexta  les  engagements  qu'une  accepta- 
tion lui  eût  imposés,  et  (ju'il  jugeait  contraires  à  sa  dignité  de 
prince  souverain.  Dans  sa  pensée,  cette  dignité  l'autorisait  à 
instituer  aussi  un  ordre  particulier  et  à  en  être  le  chef.  Les 
Favoris  qui  le  gouvernaient.  Rouillé  et  Landais,  dévoués,  l'un  à 
l'Angleterre,  l'autre  à  la  Bourgogne,  ne  cessaient  d'entretenir 
ses  di'fiances  habituelles.  Le  roi  travailla  sous  main  à  détacher 
de  lui  les  Bretons  les  plus  influents.  Il  avait  déjà  gagné  Lescuii 
et  Tanneguy  Duchâtel;  il  avait  même  confié  h  ce  dernier  le 
gouvernement  du  Iloussillon.  Il  gagna  encore  à  peu  de  temps 
de  là  le  vicomte  de  Rohan,  auquel  il  donna  une  pension,  des 
châteaux ,  le  collier  de  son  ordre  et  un  titre  de  maréchal  de 
France. 
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Louis  XI  acheva  de  pacitier  le  royaume  en  disant  pour- 


suivre, par  les  compagnies  d'ordonnance  de  Dammartin ,  le 
comte  d'Annagnac  et  le  duc  de  Nemours,  qui  troublaient  le 
Midi  et  avaient  (raité  avec  les  Anglais.  Le  duc  de  Nemours  se 
soumit;  le  comte  d'Armagnac  prit  ta  tiiite ,  et  ses  Liens  furent 
confisques. 

XU. — Jamais,  depuis  le  commencement  du  régne,  la  paix 
n'avait  paru  mieux  assurée.  Cependant  Louis  XI  prévoyait  une 
rupture  avec  la  Bourgogne;  car,  s'il  affectaitd'observerscrupu- 
leusement  le  traité  de  Péroone ,  il  savait  le  duc  ombrageux  et 
incapable  de  se  plier  au  ràle  de  sujet.  Il  ne  cessa  de  se  tenir 
prêt  à  tout  événement  et  signa  une  alliance  avec  Warvïicit. 

Charles  le  Hardi,  plus  infatué  que  jamais,  affectait  une  sorte 
d'indépendance  et  même  de  supériorité  vis-à-vis  du  roi.  Il  était 
entré  en  négociations  avec  les  princes  d'Allemagne  et  le  roi  de 
Bohême,  pour  obtenir  d'eux  le  litre  de  roi  des  Romains,  qu'il 
comptait  pouvoir  un  jour  le  mener  à  l'Empire.  Un  subside  au 
roi  de  Bohême,  un  prêt  d'argent  feit  à  Sigismond,  duc  d'Au- 
triche, moyennant  l'engagement  du  comté  de  Férette  et  de 
quatre  villes  sur  le  Bhin,  préparaient  dans  sa  pensée  la  réali- 
sation de  ses  espérances.  Il  se  voyait  d'ailleurs  mattre  absoUi 
dans  tous  ses  Etats.  Au  retour  de  Liège,  il  avait  déchiré  la 
charte  de  Gand ,  enlevé  à  la  ville  ses  derniers  privilèges ,  entre 
autres  ses  assemblées  et  le  choix  de  ses  conseillers,  et  envoyé 
les  bannières  de  ses  métiers  à  BouIogne-sur-Mer,  où  l'oncoo' 
servait  celles  que  Philippe  le  Bon  avait  déjà  prises  aprè^  la  ba- 
taille de  Gavre.  Mais  cette  conduite,  propre  à  inquiéter  Louis  XI, 
n'était  pas  non  plus  de  nature  à  le  rendre  populaire  parmi  ses 
sujets.  Nobles  et  fotnriers  se  plaignaient  de  sa  dureté,  de  son 
arbitraire,  et  s'effrayaient  de  son  ambition.  Les  historiens  bour- 
guignons répètent  ces  murmures  et  ces  craintes.  Châtelain, 
Comines,  constatent  qu'il  avait  beaucoup  moins  de  sens  que 
le  roi  son  rival. 

La  brouiileric  éclata  au  sujet  des  afiaires  d'Angleterre.  Dans 
i-e  pays,  au  dire  de  Châtelain,  ■  tout  n'était  que  tempête  et 
malédiction  >.  Edouard  IV  régnait,  entouré  de  complots  et 
menacé  de  défections  dans  son  propre  jiarti.  Il  était  en  réalité 
»ous  le  joug  de  Warwick,  \c  faiseur  de  rois,  qui  lui  imposait 
ses  volontés  et  soutenait  contre  lui  son  frère  le  duc  de  Clarence. 
Edouard  se  lassa  et  parvint  à  secouer  le  joug.  Warwick  et 
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Clarence  furent  obligés  de  quitter  TAiigleterre.  Warwick  se 
présenta  avec  trente  vaisseaux  devant  Calais,  où  il  espérait  s'éta- 
blir ,  le  gouverneur  Wenlock  étant  une  de  ses  créatures.  Le 
port  lui  fut  fermé.  Il  alla  débarquer  alors  à  Ilonfleur,  où  Louis  XI 
ordonna  de  le  recevoir  en  ami  (avril  1470). 

Charles  le  Hardi  tenait  pour  Ldouard  IV  ,  dont  il  avait  épousé 
la  sœur,  Marguerite  d'York.  Il  donna  Tordre  à  son  amiral  d'ar- 
rêter Warwick  dans  la  Manche.  Comme  Tordre  ne  put  être  exé- 
cuté, il  voulut  au  moins  Tempécher  de  repasser  la  mer  et  d'en- 
treprendre une  nouvelle  révolution.  Il  se  plaignit  que  Warwick 
eût  saisi  quelques  bâtiments  marchands  de  la  Zélande,  et  il 
demanda  au  roi  qui  l'avait  accueilli  réparation  de  ce  dommage. 
On  lui  en  accorda  une,  mais  il  la  jugea  insuffisante,  et  envoya 
une  croisière  dans  la  Manche  pour  arrêter  par  représailles  les 
navires  français.  En  effet,  War>vick  songeait  à  rendre  le  trône 
d'Angleterre  à  la  reine  qu'il  avait  détrônée,  Marguerite  d'An- 
jou. Il  se  réconciliait  avec  elle  par  Tcntremise  de  Louis  XI ,  et 
donnait  une  de  ses  filles  en  mariage  au  prince  de  Galles,  fils 
de  Henri  VI.  Louis  XI  était  Tauteur  de  ces  combinaisons  et 
travaillait  ouvertement  au  rétablissement  de  la  maison  de  Lan- 
castre. 

Le  roi,  très-décidé  à  poursuivre  Texécution  de  son  plan, 
n'en  désirait  pas  moins  éviter  une  guerre  avec  la  Bourgogne. 
Il  affecta  d'offrir  au  duc  des  satisfactions  et  lui  envoya  une 
ambassade  pour  discuter  les  sujets  de  plainte  qu'il  pouvait 
avoir.  Charles  reçut  les  envoyés  royaux  à  Saint-Omer  avec  sa 
hauteur  ordinaire ,  et  se  montra  intraitable.  Après  leur  avoir 
lait  longuement  ré|)ondre  par  le  bailli  de  Charolais,  à  la  place 
de  son  chancelier,  il  prit  lui-même  la  parole  pour  relever  tous 
les  actes  qu'il  prétendait  commis  au  mépris  de  son  autorité  ou 
contre  ses  droits.  Il  fit  bon  marché  des  liens  qui  l'attachaient 
à  la  maison  de  France,  et  de  |)lus  en  plus  irrité  par  le  langage 
calme  des  ambassadeurs,  il  finit  par  s'écrier:  «  Entre  nous 
autres  Portugais',  c'est  la  coutume  que  lorsque  nos  amis  se 
font  les  amis  de  nos  ennemis,  nous  les  envoyons  aux  cent  mille 
diables  d'enfer  »  . 

Ses  conseillers  furent  consternés  d'un  défi  exprimé  en  pareils 
termes.  Le  Awc.  ne  les  écoutait  plus,  et  les  plus  habiles  com- 
mencèrent à  croire  (|u'il  se  perdrait.  L'affectation  avec  laquelle 

*  Sa  mèie  était  de  la  maisoD  du  Portugal. 
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il  semblait  renoncer  à  sa  qualité  de  prince  français  causait  un 
mécontentement  trés-rif  en  Bourgogne  et  en  Normandie. 

Cependant  Warwick ,  ayant  reçu  de  Louis  XI  de  l'argent  et 
des  vaisseaux ,  passa  la  Manche  malgré  les  croisières  bourgui- 
gnonnes, qui  furent  dispersées  par  une  tempête.  Il  débarqua  sur 
la  côte  méridionale  d'Angleterre,  qu'Edouard  IV.  trop  confiant, 
aTBÎt  négligé  de  garder  ;  il  séduisit  les  principaux  chefs  de  l'armée 
envoyée  contre  lui,  s'avança  sans  obstacle  jusqu'à  Londres,  et 
grtce  k  l'indiflérence  que  les  guerres  civiles  avaient  fini  par 
produire  chez  la  nation,  tira  de  prison  Henri  VI  qu'il  proclama 
roi.  Edouard,  trahi  par  ceux  sur  lesquels  il. avait  compté  le 
plus,  fut  réduit  à  licencier  ses  derniers  soldats,  il  dutà  son  tour 
quitter  l'Angleterre,  traînant  avec  lui  une  suite  nombreuse, 
maïs  dépourvue  de  toute  ressource.  Le  vent  le  porta  sur  les 
câtesde  Hollande.  OnzejoursavaientsufR  pour  accomplir  cette 
révolution  (octobre  1470). 

Letriomphede  Warwick  donnait  Une  grandeforce  à  Louis  XI. 
Warwick  eût  déclaré  la  guerre  au  dnc  de  Bourgogne,  si  les 
marchands  de  Londres,  qui  craignaient  l'interruption  du  com- 
merce avec  les  Pays-Bas,  n'eussent  eu  assez  de  crédit  et  de 
puissance  pour  l'en  empêcher.  Charles  le  Hardi,  aussi  surpris 
par  la  brusque  révolution  d'Angleterre  qu'Edouard  IV  avait  pu 
i'ëtre,  comprit  le  danger  qu'il  courrait  s'il  se  mettait  sur  les  bras 
un  nouvel  ennemi  au  moment  où  il  venait  de  défier  Louis  XI. 
Il  changea  de  langage,  accabla  de  flatteries  les  marchandii 
anglais,  et  chargea  Comines  d'une  mission  auprès  du  gouver- 
neur de  Calais ,  Wenlock  ,  redevenu  l'un  des  plus  chauds  pai'- 
tisans  de  Warwick.  Il  rappela  qu'il  descendait,  par  les  femmes 
de  la  maison  de  Lancastre;  il  se  déclara  prêt  à  abandonner 
celle  d'York;  enfin  il  négocia  le  maintien  des  anciens  traités 
de  commerce,  qu'il  avait  conclus  non  pas  avec  Edouard  IV 
personnellement,  mais  avec  le  roi  et  le  royaume. 

Louis  XI  était  trop  bon  politique  pour  ne  pas  profiter  des 
toits  du  duc  de  Bourgogne,  dont  il  devait  d'ailleurs  relever  le 
défi.  Il  écrivit  à  Dnmmartin  qu'il  était  bien  décidé  à  l'empêcher 
de  faire  le  roi  de  France.  En  même  temps  il  réunit  une  assem- 
blée composée  de  membres  de  son  conseil  et  de  deux  commer- 
çants notables  délégués  par  chacune  des  principales  villes  du 
royaume.  Il  Kl  ces  délégués  juges  de  ses  démêlés  avec  la  Bour- 
gogne, des  réclamations  qu'il  avait  reçues,  des  satisftictions 
qu'il  avait  accordées  et  de  l'ordre  donné  par  le  duc  de  saisir  les 
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marchandises  françaises  aux  foires  d'Anvers.  L'assemblée  fut 
d'avis  d'interdire  absolument  le  commerce  avec  la  BourgO(];ne, 
attendu  qu'il  ne  présentait  aucune  sécurité ,  et  d'établir  deux 
foires  à  Caen  pour  commercer  directement  avec  l'Angleterre. 

Louis  XI  fit  avec  Marguerite  d'Anjou  et  son  fils  le  prince  de 
Galles  un  traité  d'alliance  offensive  contre  Edouard  d'York  et 
Charles  le  Hardi.  11  avait  déjà  gagné  ou  au  moins  neutralisé  le 
duc  de  Bretagne  par  l'entremise  de  Lescun.  Il  avait  envoyé  des 
agents  à  Berne  conclure  une  alliance  avec  les  ligues  suisses. 
Fort  de  pareils  auxiliaires,  il  jugea  le  moment  venu  d'attaquer 
le  traité  de  Péronne.  Il  argua  de  la  violation  du  sauf-conduit  et 
de  l'atteinte  portée  à  sa  dignité  de  suzerain.  Il  soutint  qu'il 
avait  observé  tous  ses  engagements ,  et  que  le  duc  n'avait  pas 
exactement  tenu  les  siens.  Il  énuméra  tous  les  actes  du  duc 
qui  pouvaient  être  considérés  comme  une  violation  de  sa  parole. 
Enfin,  il  invoqua  le  vœu  de  la  France  et  ses  devoirs  de  roi.  Il 
réunit  une  assemblée  de  notables  choisis  dans  la  noblesse  et 
l'ordre  judiciaire.  Cette  assemblée  nombreuse,  ayant  à  sa  tête 
le  roi  René  et  le  duc  de  Bourbon,  déclara  qu'elle  regardait  le 
traité  comme  rompu  et  les  princes  comme  dégagés  des  enga- 
gements qu'ils  avaient  pris  envers  Charles  le  Hardi.  Pour  plus 
de  solennité,  les  notables  exprimèrent  leur  avis  par  cédules 
notariées  (décembre  1470).  Un  huissier  fut  envoyé  à  Gand 
et  porta  au  duc  un  ajournement  pour  comparaître  devant  les 
pairs.  Le  duc  le  fit  jeter  en  prison. 

Louis  XI  eut  le  talent  crtte  fois  de  mettre  de  son  parti  les 
princes,  le  peuple  et  même  les  étrangers,  tandis  que  son  rival, 
enti-ainé  par  un  fol  orgueil,  suivait  une  conduite  tout  opposée. 
Charles,  loin  de  souffrir  les  remontrances  de  ses  sujets,  les 
Uinçaitde  la  manière  la  plus  dure,  et  les  paroles  qu'il  leur  adres- 
sait, quand  il  établissait  un  impôt  de  guerre,  semblaient  tou- 
jours être  un  défi. 

«Vous  autres  Flamands,  disait-il  en  s'adressant  aux  gens 
d'Ypres' ,  vous  avez  toujours  méprisé  ou  haï  vos  princes  :  fai- 
bles, vous  les  méprisez;  puissants,  vous  les  haïssez.  Eh  bien, 
j'aime  mieux  être  haï.  Il  y  en  a ,  je  le  siiis  bien ,  qui  voudraient 
me  voir  en  bataille  avec  cinq  ou  six  mille  honunes,  pour  y  être 
défait,  tué,  mis  en  morceaux.  J'y  mettrai  ordre,  soyez-en  sûrs; 
vous  ne  pourrez  rien  entreprendre  sur  votre  seigneur.  J'en  se- 
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raisfiàc  vous;  ce  serait  I 

pot  de  fer.  » 

XIII.  —  Louis  XI  ordonna  de  saisir  quelques-uns  des  fiefs 
de  son  adversaire.  11  essaya  de  soulever  contre  lui  les  habitants 
des  villes  de  la  Somme;  enfin  il  prit  Toffensive  en  plein  hiver 
(janvier  1471).  Le  connétable  enleva  Saint-'Quentin,  et  occupa 
Roye  et  Montdidier,  qui  lui  ouvrirent  leurs  portes  pendant  que 
Dammartin  se  présentait  sous  les  murs  d'Amiens.  Le  duc  sur- 
pris n'osa  pas  s'avancer  au  delà  de  Doallens,  car  il  n'avait  pas, 
comme  le  roi,  des  troupes  permanentes  ;  il  entretenait  seulement 
quelques  archers  à  gages  ménagers,  c'est-à-dire  des  hommes 
qui  devaient  se  tenir  prêts  à  répondre  au  premier  appel.  Aussi 
lui  fallait-il  toujours  beaucoup  de  temps  pour  réunir  une  armée. 
Il  finit  même  par  s'éloigner,  ce  qui  décida  les  habitants  d'Amiens 
à  traiter  avec  Louis  XI. 

Le  roi  au  contraire  était  plus  fort  que  jamais.  De  mémoire 
des  anciens  capitaines,  on  n'avait  vu  sur  pied  d'aussi  nom- 
breuses et  aussi  belles  troupes  que  les  siennes.  Il  voulait  éviter 
les  batailles  et  gagner  le  terrain  pas  à  pas,  en  enlevant  les  villes 
une  à  une,  grâce  à  la  supériorité  de  son  artillerie. 

Il  avait  mis  tous  les  princes  de  son  parti,  tandis  qu'ils  avaient 
été  presque  tous  du  côté  du  comte  de  Gharolais  dans  la  guerre 
du  Bien  public.  Il  était  cependant  obligé  de  les  observer  de 
près,  car  ces  derniers,  tout  en  le  servant,  étaient  loin  de  s'aban- 
donner sans  réserve.  Chacun  ménageait  l'avenir.  Le  duc  de 
Guyenne,  moins  étroitement  attaché  à  son  frère  depuis  que  la 
naissance  d'un  Dauphin  lui  avait  enlevé  la  qualité  d'héritier  pré- 
somptif, avertit  secrètement  le  duc  de  Bourgogne  de  ne  se  sou- 
cier, qu'il  trouverait  des  amis.  11  lui  demanda  la  main  de  sa 
fille.  Le  duc  de  Bretagne  et  le  connétable  de  Saint-Pol  étaient 
également  d'accord  avec  le  duc  de  Guyenne.  Mais  Charles  le 
Hardi,  qui  naguère  avait  le  premier  proposé  cette  alliance,  redou- 
tait maintenant  tout  ce  qui  pouvait  paraître  une  spéculation 
future  sur  sa  succession,  d'autant  plus  que  sa  fille,  Marie  de 
Bourgogne,  n'était  pas  en  âge.  Comines,  alors  un  de  ses  prin- 
cipaux conseillers,  dit  qu'il  était  très-décidé  à  ne  rien  conclure 
sur  ce  mariage,  et  à  s'en  servir  comme  d'un  leurre  pour  attirer 
les  princes  à  lui.  Il  réunit  enfin  une  armée,  inférieure  il  est  vrai 
à  celle  du  roi,  mais  qui  comprenait  encore,  outre  les  fantassins, 
plus  de  quatre  mille  lances,  une  forte  artillerie  et  quatorze  cents 
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chariots.  Mettant  à  profit  les  lenteurs  calculées  du  roi,  il  brûla 
Pecquifj[nv,  et  força  le  passage  de  la  Somme.  Apres  une  vaine 
tentative  pour  reprendre  Amiens,  il  s'efforça  d'amener  Tennemi 
à  une  bataille;  mais  Louis  XI  était  prudent,  ne  voulait  rien 
livrer  au  hasard,  et  retenait  Tardeurde  ses  lieutenants,  surtout 
de  Danmiartin.  De  Beauvais,  où  il  avait  établi  son  quartier  gé- 
néral, il  leur  envoyait  des  ordres  répétés  de  temporiser  et  de 
fatiguer  les  Bourguignons.  Malgré  les  reproches  de  timidité 
aux(|uels  il  s'exposait,  l'événement  prouva  qpe  ses  calculs  étaient 
justes.  Le  duc,  lassé  d'une  série  d'escarmouches  où  il  avait  tou- 
jours le  dessous,  finit  par  solliciter  une  trêve,  a  11  écrivit  au 
roi,  dit  Comines,  six  lignes  de  sa  main,  s'humiliant  envers  lui.  » 
Louis  XI  accorda  une  trêve  d'un  an,  le  4  avril  1471  ,  satis&it 
d'avoir  accpiis  Saint-Quentin  et  Amiens,  et  forcé  son  indomp- 
table adversaire  à  poser  les  armes.  L'échec  de  Péronne  était 
réparé.  Le  roi  avait  décidément  pour  lui  l'habileté  et  la  force  ; 
le  Téméraire  n'avait  qu'un  orgueil  impuissant. 

XIV.  —  Le  coup  était  porté  et  le  succès  eût  pu  être  décisit, 
sans  une  nouvelle  révolution  qui  survint  en  Angleterre  et  déran- 
gea les  plans  du  roi.  Charles  avait  refusé  de  soutenir  la  maison 
d'York,  (|u'il  croyait  perdue.  Mais  menacé  et  défié  par  le  prince 
de  Galles,  de  la  maison  de  Lancastre ,  il  se  ravisa  et  entreprit 
d'aider  au  rétablissement  d'Edouard  IV. 

Wanvick  était  loin  d'avoir  réconcilié  les  partis.  En  signant 
les  étranges  mariages,  c'est  Comines  qui  les  appelle  ainsi,  de 
ses  deux  filles  avec  le  prince  de  Galles  et  le  duc  de  Clarence,  il 
n'avait  ni  éteint  les  vieilles  haines  ni  empêché  les  nouvelles 
jalousies.  11  s'abusait  sur  sa  force  et  sur  son  prestige. 

Edouard  IV  reprit  l'espérance,  obtint  dii  duc  de  Bourgogne 
un  prêt  de  cinquante  mille  florins  et  de  quelques  navires,  mit 
à  la  voile  le  4  mars  1471  ,  aborda  au  havre  de  Ravenspur,  aux 
bouches  d<»  l'IIumber,  rallia  les  mécontents  et  rentra  dans 
Londres  le  11  avril.  Le  14,  Warwick  fut  défait  et  tué  à  Bamet. 
Les  princes  lancast riens ,  ayant  éprouvé  une  autre  défaite  à 
Tewkesbury,  périrent  de  mort  violente.  Le  roi  de  la  Rose 
blanche  remonta  sur  son  trône,  et  fit  mettre  à  mort  les  princi- 
paux chefs  du  parti  opposé,  suivant  l'usage  constamment  suivi 
dans  <ette  giierre  inipitovable.  Naturellement  il  revint  plus 
ennemi  de  Louis  XI  que  jamais,  et  prêt  à  lui  déclarer  la  guerre. 

Le  duc  de  Bourgogne ,  comptant  maintenant  sur  l'appui  de 
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l'Aiiglet» rru ,  nViil  plus  qu'uiic  pen!>ec,  celle  de  reformer  nuo 
ligue  de*  princes  dp  France  contre  !e  roi. 

Tout  consistait  à  t;ii(<:iier  le  duc  de  Guyemic.  Ce  dernier,  Uiu- 
joiir»  dépourvu  d'initiative  et  de  volonté,  était  entra  de  nouveau 
■ni  diSfiancede  Louis  XI.  La  petite  cour  qui  l'entourait,  devenue 
un  feyer  de  mécontents,  l'entretenait  dans  oeii  sentiments.  On 
y  tenait  contre  le  roi  le  langage  le  plus  amer  et  même  le  pins 
violent  ;  !e»  femmes,  qui  y  avaient  un  (>rand  crédit,  ne  ména- 
([e^ient  rien.  On  y  ajjita  le  projet  d'une  ligue  dans  laijuelle 
devaient  entrer,  outre  les  ducs  de  Guyenne,  de  llourgogne  et 
de  Bretagne ,  les  comtes  de  Fois  et  d'Annapiinr  ,  le  premier, 
qui  se  plai(piail  toujours  de  la  conduite  du  roi  à  son  égard,  le 
second,  alor»  réfiigié  en  Kâpagne,  d'oîi  Monsieur  le  rappela 
pour  lui  rendre  ses  (îefs.  Quoique  ie  duc  de  Guyenne  eût  déjh 
do»  engagejnenis  pris  avec  une  princesiicde  Castille,  on  mit  en 
avant  pour  lui  d'autres  projets  de  manage,  soit  avec  Marie  de 
Bourgogne,  soit  avec  madcmoiselte  de  Foix,  comme  moyen  de 
resserrer  l'alliance  entre  les  princes.  Si  la  ligue  eût  été  conclue, 
elle  eût  été  très-forte,  car  elle  devait  comprendre  le  Nord, 
l'Ouest  et  le  Midi.  Klle  avait  aussi  au  dehors  l'adhésion  du  roi 
d'Aragon  et  de  la  duchesse  de  Savoie,  la  propre  soeur  de 
Louis  XI.  Elle  pouvait  compter  sur  celle  d'Edouard  IV.  Tou- 
tefoiaralliance  anglaise  ne  plaisait  pas  à  tous  les  princes;  quel- 
ques-uns d'eux  estimaient  pouvoir  sen -passer.  D'ailleurs  les 
Anglais  avaient  leurs  exigences;  ils  voulaient  empêcher  à  tout 
prix  le  duc  de  Guyenne  d'épouser  l'héritière  de  Bourgogne, 
mariage  qui  pouvait,  qui  devait  même  amener  la  réunion  pro- 
chaine des  Etal-s  de  la  maison  de  Uoargogne  à  ceux  de  la  mai- 
son de  France. 

Ce  qui  se  préparait  n'était  rien  moins  qu'une  coahtion  des 
princes  de  France  et  des  rois  voisins  contre  la  couronne,  dan« 
le  but  d'augmenter  le  pouvoir  des  grands  feudataires.  Comme 
d'Urfé,  envoyé  du  duc  de  Bretagne,  sollicitait  Charles  le  Hardi 
de  mettre  ses  troupes  sur  pied  •  pour  taire  le  bien  du  royaume» , 
>  J'aime  miens,  répondit-il,  le  hieu  du  royaume  de  France  que 
M,  d'Urfé  ne  pense,  car  pour  un  roi  qu'il  y  a,  j'y  en  voudrais 
»ix'...  Anglais,  Uretons,  Bourguignons,  disait-on  encore  en pai-- 
lant  du  roi,  vont  lui  courir  sus,  et  s'il  entreprend  quelque  chose 
contre  M.  de  Guyenne,  on  mettra  tant  de  lévriers  k  ses  trousse» 
qu'il  ne  saura  de  quel  côté  fuir.  > 

■  (k>[nM>(<«.  Ii>.  Itl,  cil.  VIII. 
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Tout  demeura  à  Tétat  de  projet.  Les  agents  secrets  auxquels 
les  négociations  étaient  confiées  n'étaient  la  plupart  que  des 
aventuriers;  les  princes  évitaient  de  prendre  les  uns  à  Tégard 
des  autres  des  engagements  trop  positifs;  ils  se  faisaient  des 
promesses  vagues ,  contradictoires  et  rarement  sincères. 
Louis  XI ,  instruit  de  tout,  entretenait  habilement  leurs  divi- 
sions. Il  offrait  à  son  frère  la  main  de  sa  fille  aînée,  Anne  de 
France,  avec  une  augmentation  d'apanage;  il  demandait  au 
duc  de  Bourgogne  celle  de  la  jeune  Marie,  son  héritière,  pour 
le  Dauphin,  et  s'engageait,  si  cette  dernière  offre  était  accep- 
tée ,  à  rendre  les  places  dont  il  s'était  emparé  dans  la  dernière 
guerre.  Ce  qu'il  craignait  par-dessus  tout,  c'était  le  mariage  de 
cette  héritière  et  du  duc  de  Guyenne.  Il  envoya  des  ambassa- 
deurs exprès  à  la  cour  de  Rome  pour  faire  connaître  qu'il 
s'opposait  à  une  pareille  alliance,  et  pour  empêcher  le  pape 
Sixte  IV  de  donner  les  dispenses  nécessaires. 

Une  des  raisons  principales  de  son  succès,  c'est  qu'il  négo- 
ciait toujours  armé.  Il  tenait  des  troiipes  prêtes  sur  la  frontière 
de  tous  les  grands  fiefs,  sans  s'inquiéter  de  donner  ainsi  un 
prétexte  aux  plaintes  des  princes,  qui  s'autorisaient  de  ces 
armements  pour  en  foire  d'autres  de  leur  côté.  Au  printemps 
de  1472,  il  fit  avancer  Tanneguy  Duchàtel  avec  quelques  com- 
pagnies sur  les  limites  de  la  Guyenne.  Le  duc  se  crut  menacé  et 
écrivit  partout  que  le  roi  voulait  entreprendre  sur  son  apanage. 
Le  vrai  motif  de  Louis  XI,  c'est  que  sachant  son  frère  atteint 
d'une  maladie  grave  et  prévoyant  sa  fin  prochaine,  il  prétendait 
être  en  mesure  d'occuper  immédiatement  des  provinces  qui 
devaient  retourner  à  la  couronne. 

En  effet,  le  duc  mourut  le  24  mai  1472.  Sa  mort,  précédée 
de  celle  de  madame  de  Thouars,  sa  maftresse,  grande  ennemie 
du  roi,  fut  l'occiision  de  bruits  de  toute  espèce.  On  crut  ou  l'on 
feignit  de  croire  à  un  empoisonnement.  Lescun  fit  saisir  l'abbé 
de  Saint-Jean-d'Angély ,  confesseur  du  prince,  et  un  écuyer  de 
cuisine,  appelé  Henri  de  la  Roche.  Les  deux  accusés  furent 
interrogés  à  Bordeaux  ,  puis ,  quand  le  roi  occupa  la  Guyenne, 
transférés  à  Nantes,  où  le  duc  de  Bretagne  fit  continuer  leur 
procès.  Le  secret  de  l'instruction  accrédita  le  bruit  d'un  crime, 
dont  Louis  XI  était  regardé  comme  l'auteur.  A  peu  de  temps 
de  là  le  duc  de  Bourgogne,  adressiint  un  manifeste  à  ses  sujets 
et  aux  bonnes  villes  du  royaume,  accusa  publiquement  le  roi 
de  s'être  souillé  d'un  tratricide.  L'accusation  a  retenti  longtemps 
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il  lança  un  manifeste  où  il  déclara  qu'il  voulait  venger  la  mort 
du  duc  de  Guyenne,  due  aux  empoisonnements,  maléfices  et 
sortilèges  du  roi.  Mais  ce  manifeste  n'eut  pas  Teffet  qu'il  en  atten- 
dait. D'ailleurs  ses  cruautés  soulevaient  tout  le  monde  contre  lui. 

11  pensa  enlever  Beauvais,  qui  avait  à  peine  quelques  hommes 
d'armes  dans  ses  murs.  Mais  les  habitants,  confiants  dans  la 
force  de  leurs  murailles,  résistèrent  aux  Bourguignons  le  temps 
qu'il  iallait  pour  permettre  aux  garnisons  voisines  d'accourir. 
Bientôt  ils  virent  arriver  des  capitaines  royaux,  des  gens 
d'armes,  des  francs  archers,  de  l'artillerie;  tous  ces  secours 
entrèrent  sans  peine  dans  la  place,  que  le  duc  avait  négligé 
d'investir.  Paris,  Rouen  et  Orléans  envoyèrent  aux  assiégés  des 
arquebusiers  et  des  pionniers,  avec  des  armes  et  des  canons.  Les 
Bourguignons  donnèrent  un  grand  assaut  où  il  furent  repoussés 
et  perdirent  plus  de  mille  hommes.  Les  gens  de  Beauvais  se 
défendirent  avec  une  énergie  extraordinaire;  les  femmes  se 
montrèrent  héroïques,  et  ce  fut  à  l'une  d'elles ,  Jeanne  Laine , 
dont  la  ville  a  conservé  et  illustré  le  souvenir  «ous  le  nom  de 
Jeanne  Hachette,  que  l'on  attribua  l'honneur  d'avoir  enlevé 
Tétendard  placé  un  instant  par  les  assaillants  sur  la  muraille. 
Le  duc  n'avait  pas  cru  que  la  place  valût  un  siège  en  règle ,  il 
fut  réduit  à  la  bloquer.  Après  plus  de  trois  semaines  perdues 
sous  ses  murs,  il  s'éloigna,  désespérant  de  s'en  rendre  maître, 
et  craignant  de  se  voir  couper  les  vivres  par  Dammartin  et 
Saint-Pol,  qui  tenaient  la  campagne  avec  les  garnisons  d'Amiens 
et  de  Saint-Quentin.  Le  roi  décida  qu'on  célébrerait  désormais 
c^  Beauvais  une  procession  annuelle,  en  commémoration  de  l'hé- 
roïsme des  habitants  ;  il  leur  accorda  la  liberté  complète  de 
leur  gouvernement  municipal,  l'exemption  de  plusieurs  impôts, 
et  celle  du  service  de  l'arrière-ban ,  en  dédommagement  des 
pertes  qu'ils  avaient  supportées. 

Le  duc  de  Bourgogne  se  jeta  sur  la  Normandie  et  le  pays  de 
Caux,  où  il  commit  force  ravages  et  incendies;  mais  il  trouva 
Dieppe  et  Houen  trop  bien  défendues  pour  oser  rien  entre- 
prendre contre  elles  après  son  échec  de  Beauvais.  Il  était 
d'ailleurs  harcelé  par  Dammartin  et  le  connétable ,  et  ne  trou- 
vait pas  à  faire  subsister  ses  troupes.  Il  se  retira  sur  la  nouvelle 
que  les  soldats  du  roi  étaient  entrés  à  leur  tour  sur  son  terri- 
toire et  y  faisaient  le  dégât.  Il  regagna  la  Picardie,  en  se  plai- 
gnant (|ue  les  Bretons  ne  fussent  pas  venus  le  joindre  sous  les 
murs  de  Rouen,  comme  ils  en  étaient  convenus. 
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Loui»  XI  voulait  toujours  <]irij;cr  ses  lieutenants.  Il  leur 
cnvoTail  onlr*^  sur  ordre  et  ne  leur  permettait  pas  tle  taire  un 
seul  mouvement  siins  i|u'il  en  eût  <ivi«.  Pour  lui,  il  s't^tait  établi 
sur  la  frontière  àc  Itreliigne,  el  il  était  résolu  île  ne  pas  s'en 
éloi{;iter,  afin  de  tenir  les  Bretons  en  respect  et  de  les  enipé- 
clier  tl'entrer  dans  la  Normandie.  11  occupa  les  places  de  Chait' 
toci,  de  Maclii'coul  et  d'Ancenis.  Le  duc,  qui  n'avait  jiu  joindre 
«es  fbrci's  à  celles  des  Bourguignons,  finit  par  se  décider  k 
rompre  avec  ses  alliés  et  à  signer  une  trêve  qui  fut  convertie  en 
UD  traite  six  semaines  après.  Il  recouvra  par  ce  traite  deux  des 
places  qu'il  avait  perdues.  Ancenis  demeura  seule  aux  mains 
du  roi  jusqu'à  l'entière  exécution  des  clauses  stipulées. 

Pendant  ce  temps,  d'autres  lieutenants  du  roi  poursuivaient 
dans  le  Midi  les  princes  d'Armagnac.  Louis  XI ,  qui  cherchait 
toujours  à  gagner  les  hommes,  fit  deux  acquisitions  importantes, 
celles  de  Comines  et  de  Lescun.  Il  les  acheta  en  leur  donnant 
des  terres,  des  pensions  et  des  dignités.  Cumineg  était  chambel- 
lan du  Téméraire,  et  malgré  sa  jeunesse,  un  de  ses  plus  hahiles 
agents  diplomatiques  ;  il  entra  vers  cette  époque  au  service  de 
Louis  XI ,  dont  il  ne  tarda  pas  k  devenir  le  conseiller  intime. 
.  On  a  raconté  qu'il  avait  reçu  de'son  ancien  maître  un  de  ces 
ailronts  qui  ne  se  pardonnent  pas,  que  le  Téméraire  l'avait  frappé 
de  sa  boite.  L'anecdote  est  douteuse.  Les  changements  de  parti 
étaient  alors  chose  dont  on  s'étonnait  peu.  Le  récit  de  Comines, 
surtout  ses  habiles  réticences,  montrent  que  le  spectacle  des 
révolutions  anglaises  y  avait  habitué  les  esprits.  Ils  n'étaient  pas 
plus  rares  en  France ,  quoiqu'ils  s'y  fissent  avec  moins  d'osten- 
tation et  de  scandale.  On  comprenait  que  Louis  XI  avait  pour 
lui  la  ténacité  et  la  force,  tandis  que  les  princes  n'avaient  pas  de 
but  nettement  arrêté  et  s'afiiiiblissaient  tous  les  jours  par  leurs 
divisions  et  leurs  fautes.  Déjà  plusieurs  serviteurs  du  duc  de 
Bourgogne  auguraient  mal  de  sa  fortune.  Comines  s'attribue  le 
mérite  d'avoir  devine  les  événements  ;  il  avait  à  coup  sur  assez 
de  perspicacité  et  de  finesse  d'esprit  pour  voir  de  quel  côté 
seraient  le  succès  et  la  fortune. 

Quant  à  Lescun,  c'était  un  des  personnages  les  plus  consi- 
dérables qu'il  y  eAt  en  France.  Depuis  plus  de  dix  ans  il  n'avait 
cessé  de  diriger  tantôt  la  cour  du  duc  de  Guyenne ,  tantôt  celle 
du  duc  de  Bretagne.  Le  roî  acheta  ses  services  sans  les  mar- 
cliander;  il  lui  donna  le  gouvernement  de  la  Guyenne,  des 
places ,  des  pensions  pour  lui  et  les  siens ,  et  le  titre  de  comte 
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de  Comminges.  Ce  fut  Lescun  qui  décida  le  duc  de  Bretagne  à 
traiter  avec  Louis  XI,  en  abandonnant  le  duc  de  Bourgogne  et 
les  Anglais,  dont  il  avait  sollicité  Talliance. 

fja  trêve  de  Bretagne  fut  presque  aussitôt  suivie  d'une  autre 
higiiéc  avec  la  Bourgogne  le  3  novembre.  Ces  actes  étaient  tou- 
jours présentés  comme  les  préliminaires  d'une  paix  définitive; 
mais  un  accord  avec  Charles  le  Hardi  était  plus  difficile  et  moin» 
probable  (|ue  jamais. 

XV.  —  Charles  le  Hardi  avait  reconnu  que  la  supériorité  dit 
roi  consistait  à  avoir  des  troupes  toujours  prêtes;  il  voulait 
en  avoir  aussi.  Il  s'occupa  de  se  créer  une  armée  permanente , 
et  il  établit  dans  ce  but  de  nouveaux  impôts  par  de  simples 
édits.  La  création  des  armées  régulières,  une  des  nouveautés 
du  siècle,  avait  pour  effet  de  rendre  les  princes  beaucoup  plus 
puissants  et  plus  libres  que  par  le  passé.  Les  sujets  du  duc  en 
conçurent  des  appréhensions,  que  Comines  juge  parfaitement 
fondées,  car,  dit-il,  a  quand  il  se  trouva  cinq  ou  six  cents 
hommes  d'armes,  la  volonté  lui  vint  d'en  avoir  plus,  et  de 
plus  hardiment  entreprendre  contre  ses  voisins.  Et  de  six  vingt 
mille  escus,  les  fit  monter  jusques  à  cinq  cens  mille;  et  crut  de 
gens  d'armes  en  très-grande  quantité  ;  et  en  ont  ses  subjets  bien 
eu  à  so!iffrir  »  .  La  gloire,  ajoute-t-il,  lui  était  montée  au  cœur. 
Il  II  tachait  à  tant  de  choses  grandes  qu'il  n'avoit  point  le  temps 
à  vivre  pour  les  mettre  à  fin ,  et  estoient  choses  quasi  impos- 
sibles; car  la  moitié  de  l'Europe  ne  l'eût  su  contenter.  Il  avoit 
assez  hardiment  pour  entreprendre  toutes  choses.  Sa  personne 
pouvoit  assez  porter  le  travail  qui  lui  étoit  nécessaire.  Il  étoit 
assez  |>uissant  de  gens  et  d'argent  ;  mais  il  n'avoit  pas  assez  de 
sens  et  de  malice  pour  conduire  ses  entreprises*.  » 

Il  ne  bornait  pas  son  ambition  à  tenir  tête  au  roi  de  France, 
Il  songeait  encore  à  s'agrandir  du  côté  de  l'Allemagne. 

Déjà  en  1^9  il  avait  acquis  la  possession  temporaire  du 
comté  de  Férette  et  du  landgraviat  d'Alsace,  engagés  par 
Sigismond,  duc  d'Autriche.  En  1473,  il  se  mit  en  possession 
des  deux  duchés  de  Gueldre  et  de  Zutphen.  Ces  duchés  étaient 
depuis  plusieurs  années  le  théâtre  d'une  lutte  impie  entre  le 
vieux  duc  Arnoul,  presque  tombé  en  enfance,  et  son  fils  Adolphe  ^ 
qui  avait  fini  par  le  dépouiller  et  Temprisonner.  I^  duc  de 
Bourgogne,  chargé  par  le  Pape  et  l'Empereur  de  pacifier  le 

'   Comines,  lÎTre  III,  chap.  m. 
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nay»  et  de  réconcilier  \c  jière  (^1  le  KU,  n'y  put  pjtrvenir,  ^rùce  à 
i\ib»lination(lecP  (Icriiîrr.  Il  rétablit  alors  le  vieux  duc,  acheta 
«on  )iéritaf>c,  et,  quaiiil  il  inuiii-ut,  réunit  un  chapitre  de  la 
Toison  d'or,  où  Adolphe  de  Gueidre  fut  condamne  pour  fi!Iont« 
et  frappé  de  déchéance.  Le  manpm  de  Jiiliers,  ipii  (■levait 
(]iiel({ueii  prëteiitiiiaï,  fut  dësint^i-es^,  K  1»  ville  de  Niriiègue, 
ciipiialede  la  Gtieidrc,  fut  réduite  par  le?;  armesii  «uhir  une 
annexion  contre  laquelle  elle  protestait. 

^Viguillonne  parce  premier  sueccs  et  comptani  sur  la  ^ihlesse 
ou  l'indolence  de  l'empereur  l''r(Sdéric  III,  Charles  ■  trouva 
(^ût  en  ec!i  choneti  d'Allema^ie  n .  Il  iiourris^it  déjà  l'idée  de 
«C  Eairt'  élire  roi  deï  liomains,  et  vicaire  frënénil  de  l'Empire 
pour  le»  (erre»  et  pays  situe'ii  en  deçà  du  llhin.  H  avait  achète 
<)e«  146t),  au  moyen  d'un  prêt  d'argent,  la  voix  du  roi  de  (Jo- 
ii^me,  un  des  cleeteur»..  Il  eut  maintenant  l'idée  de  reeoustituer 
l'ancien  royaume  de  Lorraine  ou  Lotharingie,  à  [teu  prés  tel 
c|u'il  avait  existé  du  temps  des  derniers  Cnrlovingiens,  sous  la 
suzeraineté  nominale  de  l'Empire;  il  voulait  prendre  le  titre 
de  rut  de  la  Gaule  Beigiffue.  Dans  ce  but ,  il  résolut  de  flatter 
les  Allemandii;  il  leur  promit  une  armée  pour  combattre  tes 
Turtts.  11  &t  particulièrement  à  l'Eraperetir  des  propositions 
(tédui^utes  pour  la  maison  d'Autriche;  il  lui  offrit  de  Taider  i\ 
rétablir  son  autorité  compromise  chez  les  Suisses,  de  marier 
â  «on  fiUMaximilien,  alors  âgé  de  dix-huit  ans,  sa  propre  fille 
Marie;  enfin  il  prit  l'engagemeot  de  demander  aux  élec- 
teur^,' s'il  devenait  empereur,  la  rovarité  de;  ItoEnain?,  pour 
Maximilien,  auquel  il  assurait  ainsi  toute  sa  succession. 

Frédéric  111,  attiré  par  ces  avances  et  ces  brillantes  proposi- 
tions, accepta  l'entrevue  que  le  duc  lui  proposa  et  qui  eut  lieu 
à  Trêves,  au  mois  d'octobre  1473.  Charles  s'y  rendit  avec  une 
cour  dont  la  magnificence  surpassa  tout  ce  qui  s'était  encore 
vu,  et  une  moitié  environ  de  son  armée,  équipée  de  la  manière 
la  plus  brillante  et  la  plus  riche.  Les  Allemands,  plus  simples 
et  animés  d'une  déHance  naturelle,  virent  d'assez  mauvais  œil 
ce  faste  et  cette  grandeur  affectée.  L'Empereur,  tout  en  don- 
nant au  duc  de  Bourgogne  l'investiture  de  la  Gueidre,  fut 
effrayé  de  ses  exigences.  Charles  lui  demandait  la  cession  du 
territoire  de  quatre  évéeliés  impériaux,  Liège,  L'trecht,  Cam- 
brai et  Tournay;  il  avait  déjà  élevé  des  prétentions  sur  la  ville 
de  Metï  et  le  duché  de  Lorraine.  Frédéric  réfléchit  el  conçut 
des  inquiétudes,  que  de  secrets  avis  de  Louis XI  fortifièrent.  Il 
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pressa  le  duc  de  conclure  sur-le-champ  le  mariage  de  Maximilien. 
Le  duc,  dont  la  fille  était  jeune,  et  qui  ne  voulait  se  lier  que 
par  des  engagements  à  longue  échéance,  chercha  des  délais. 
L'Empereur  se  lassa  de  ces  délais,  et  la  Teille  du  jour  où  il 
devait  le  couronner  roi  de  Bourgogne ,  lorsque  déjà  tous  les 
préparatifs  de  la  cérémonie  étaient  achevés  dans  la  cathédrale 
de  Trêves,  il  céda  aux  représentations  de  ses  conseillers  et 
s*emharqua  sur  la  Moselle  pour  se  retirer  à  Cologne. 

Louis  XI  était  fortement  sollicité  d'attaquer  son  rival  au 
moment  où  celui-ci  se  jetait  dans  des  entreprises  étrangères. 
Mais  il  aima  mieux  suivre  le  parti  de  la  prudence,  se  contentant 
d'avertir  TEmpereur  et  convaincu  que  les  négociations  amhi- 
tieuscs  du  Téméraire  n'auraient  pas  d'issue.  Il  tint  seulement  à 
toute  aventure  un  corps  d'armée  près  de  la  frontière  de  Cham- 
pagne, sous  la  Trémouille.  Comines  et  ses  plus  sages  conseillers 
étaient  d'avis  qu'il  prolongeât  les  trêves  «  et  qu'il  souffrit  au 
duc  de  s'aller  heurter  contre  les  Allemaignes ,  qui  est  chose  si 
grande  et  si  puissante  qu'il  est  presque  incroyable.  » 

Cette  diversion  inespérée  offrait  au  roi  un  autre  avantage. 
Elle  lui  laissait  pour  un  temps  toute  sa  liberté  d'action,  et  lui 
permettait  de  déjouer  et  de  punir  les  complots  formés  dans  le 
Midi. 

Le  comte  d'Armagnac  était  dans  le  Midi,  comme  le  duc 
d'Alençon  dans  le  Nord,  toujours  prêt  à  donner  le  signal  d'une 
prise  d'armes.  Il  avait  déjà  traité  Tannée  précédente  avec  les 
Anglais,  exemple  que  d'autres  seigneurs  méridionaux ,  *Foix , 
Albret,  Nemours,  s'étaient  empressés  de  suivre.  Il  conspira 
pour  reprendre  Lectoure,  sa  capitale,  occupée  au  nom  du  roi 
par  Pierre  de  Heaujeu,  frère  du  duc  de  Bourbon.  Il  y  rentra  par 
surprise  et  fit  le  sire  de  Beaujeu  prisonnier.  Louis  XI  ordonna 
aux  sénéchaux  de  Toulouse  et  de  Beaucaire,  assistés  de  Jof- 
fredy,  cardinal  d'Alby,  de  reprendre  la  place.  Le  comte  d'Ar- 
magnac, incapable  de  résister,  demanda  un  traité  pour  leshabi* 
Uints  et  un  sauf-<:onduit  pour  lui-même.  On  les  lui  accorda.  A 
peine  venait-il  de  les  obtenir  que  les  soldats  royaux  entrèrent 
dans  la  ville,  la  mirent  au  pillage  et  la  traitèrent  comme  si  elle 
eût  été  prise  d'assaut.  Le  comte  périt  fr<ippé  d'un  coup  de  poi- 
gnard. Les  derniers  Armagnacs  avaient  mérité  leur  sort  par 
leurs  trahisons,  leurs  parjures  et  leurs  crimes  de  tout  genre.  Mais 
la  violation  du  traité  et  les  scènes  d'horreur  dont  Lectoure  fut 
le  théâtre  ne  manquèrent  pas  d'être  attribuées  à  des  ordres 
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srcreU  iJonnës  par  le  ruj.  On  en  fît  circuler  des  récils  qui  trou- 
vcriîiit  une  crëance  générale,  malgré  l'invraisemblance  OU 
même  la  fnusseté  notoire  decertaine»  assertions.  On  disait  (|u'il 
n'ëlait  resté  dans  Lectoure  c]ue  Iroi;»  femmes  et  trois  ou  quatre 
liommpii.  On  racontait  les  circonstances  du  meurtre  de  la 
comte»»e  d'Armagnac,  qu'on  sait  avoir  vécu  encore  plusieurs 
ittitiée»  après.  Pour  Louis  XI,  il  dédaigna  ces  bruits,  ou  plutôt 
il  Irt  bruvv  et  contrihua  à  les  accréditer  ;  car  il  récompensa  le 
meurtrier  du  comte,  ))eu  soucieux  d'assumer  la  respon^aliilitc 
da  manque  de  loi  et  de  l'assassinat. 

Gharli'>  d'Atbrct  Futdéclaré  coupable  de  trahison  et  décapité, 
ainsi  que  d'autres  seigneurs  du  Midi.  Le  comte  de  Fezensac, 
frère  du  conile  d'.\rniin;iinc,  fut  entériné  à  la  Basiille,  où  il 
demeura  prisonnier  jusqu'à  la  fin  du  règne.  Le  comte  de  Foix 
était  mort  peu  auparavant.  Le  roi  se  rendit  en  Guyenne  presque 
secrètement,  sous  prétexte  d'un  pèlerinage  aa  Saint-Esprit, 
pour  surveiller  ces  exécutions. 

Les  troubles  du  Midi  eurent  un  contre-conp  dans  le  Boo»- 
sillon,  qui  se  souleva.  Les  habitants  de  la  province  prirent  les 
armes,  obligèrent  la  garnison  française  à  s'enfermer  dans  la 
citadelle  de  Perpignan,  et  accueillirent  par  des  acclamatioifs  la 
rentrée  du  roi  d'Aragon ,  avec  lequel  ils  avaibnt  tout  concerté 
(février  1473  ) .  Les  Français  ne  conservèrent  qae  cette  citadelle 
avec  les  deux  places  de  Salces  et  de.CoIlioare.  Il  (allntplus  de 
deux  mois  avant  que  Philippe  de  Savoie  pût  les  secourir  avec 
une  armée  réunie  par  les  sénéchaux  du  Midi.  Perpignan  fut 
assiégé.  Le  roi  d'Aragon,  qui  s'y  trouvait,  assembla  te  peuple 
dans  la  plus  grande  église,  et  jura  de  faire  lever  le  siège  ou  de 
s'ensevelir  sous  les  ruines  de  la  ville.  Il  reçut  des  renforts  qui 
lui  vinrent  de  toutes  lesprovincesd'Espagne,carles  Aragonais 
et  les  Castillans  regardaient  également  cette  guerre  comme 
d'intérêt  national.  Philippe  de  Savoie  jugea  ses  forces  insufH- 
santes  et  dut  signer  une  trêve.  Louis  Xll  envoya  dans  le  Rous- 
sillon  une  seconde  armée  commandée  par  Jean  du  Lude,  bailli 
de  Cutentin  ;  mais  il  offrit  un  compromis  que  Jean  11  accepta. 
On  stipula  le  18  septembre  que  jusqu'à  l'entier  remboursement 
de  la  somme  pour  laquelle  le  Roussillon  était  engagé  à  la  cou- 
ronne de  France,  la  province  serait  gouvernée  conjointement 
par  les  deux  rois,  qui  s'entendraient  pour  le  choix  du  gouver- 
neur et  des  capitaines. 

Les  poursuites  de  Louis  XI  contre  les  petits  princes  furent 
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couronnées  par  une  dernière  condamnation  du  vieux  duc 
d'Alençon ,  qui ,  déjà  condamné  sous  Charles  Vil  et  gracié  au 
moms  deux  fois  depuis ,  continuait  de  montrer  un  entùtement 
égal  k  sa  foihlesse,  ne  cessait  d'intriguer,  surtout  avec  les  Anglais, 
et  voulait  maintenant  vendre  ses  biens  au  duc  de  Bourgogne. 
Louis  XI  le  fit  arrêter  et  conduire  au  Louvre  ;  il  envoya  des 
troupes  occuper  le  duché,  et  passa  lui-même  par  Alençon  à 
son  retour  de  Guyenne.  Le  duc  fut  jugé  et  déclaré  une  fois  de 
plus  coupable  de  haute  trahison  (18  juillet  1474).  Toutefois 
le  roi  lui  fit  grâce  de  la  vie,  et  rendit  même  une  partie  de  ses 
biens  confisqués  au  comte  de  Perche,  son  fils. 

Pour  contraster  avec  ces  rigueurs  ou  plutôt  pour  s'assurer 
deux  appuis  importants,  il  maria  ses  deux  filles,  Tatnée,  Anne, 
au  sire  Pierre  de  Beaujeu,  frère  du  duc  de  Bourbon,  et  la 
seconde,  Jeanne,  au  duc  d'Orléans.  Jeanne  et  le  duc  d'Orléans 
étaient  encore  enfants. 

Nicolas  de  Calabre,  duc  de  Lorraine,  mourut  cette  année, 
après  avoir  sollicité  longtemps  et  vainement  la  main  de  Théri- 
tière  de  Bourgogne.  Son  successeur  fut  son  neveu ,  le  jeune 
Hené  de  Vaudemont,  duc  de  Bar.  Charles  le  Hardi  eut  un 
instant  la  pensée  de  s'emparer  de  la  Lorraine,  qui  aurait  établi 
une  communication  entre  la  Bourgogne  et  ses  Etats  du  Nord. 
Mais  ce  projet  inspirant  im  grand  effroi  à  la  noblesse  du  pays, 
il  y  renonça  et  mécontenta  de  demander  à  René  le  libre  passage 
sur  son  territoire.  Il  le  reconnut  à  cette  condition  et  se  rendit 
à  Nancy,  où  le  nouveau  duc  lui  fit  une  réception  prîncière.  Le 
vieux  roi  de  Sicile ,  René  d'Anjou ,  aïeul  de  René  de  Vaude- 
mont, fiit  mêlé  à  ces  négociations ,  son  dévouement  à  la  cou- 
ronne ne  rempéchant  pas  de  s'occuper  des  intérêts  de  sa  mai- 
son. Louis  XI  eût  voulu  empêcher  l'alliance  des  princes  de  la 
maison  d'Anjou  et  du  duc  de  Bourgogne.  Il  fit  du  moins  ce 
qu'il  put  pour  la  traverser.  Il  ordonna  la  saisie  des  domaines 
du  roi  de  Sicile,  et  le  menaça  d'un  procès  de  lèse-majesté.  Le 
vieux  roi  René  conjura  le  danger  en  donnant  des  satis&ctions 
et  eu  cédant  quelques  places. 

Restait  un  dernier  personnage  à  surveiller,  le  plus  redou- 
table peut-être ,  le  connétable  de  Saint-Pol,  dont  la  politique 
consistait  depuis  longtemps  à  se  faire  craindre  également  du 
roi  et  du  duc  de  Bourgogne.  Louis  XI  avait  appris,  depuis  deux 
ans  au  moins,  à  se  défier  de  sa  fidélité.  Saint-Pol  était  perpé- 
tuellement en  querelle  avec  Dammartin.  Peu  s'en  fallut  que  les 
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enneniM  (ju'il  avait  en  liourgogne  et  eu  France  n'opëi-assenl 
entre  lt>  roi  et  le  duc  une  entente  pour  le  perdre.  Louis  XI  v 
était  d'aliord  ré^lti  ;  i)  se  ravisa  pourtant  et  eu(  une  entrevue 
avec  lui  prrs  de  Ham.  Le  connélable,  plein  de  défiance,  y  vint 
ae^Tompagne  de  trois  cents  gentikliommes  et  s'avança  lui  sixième 
sur  un  pont  où  une  barrière  le  séparait  du  roi.  Louis  XI  reçut 
Min  «erinent  de  fidélité,  maïs  lui  trouvant  l'attitude  d'un  sujet 
(]ui  bravait  son  maître,  il  œ.  contenta  de  différer  son  cliâtimcnt. 
IjCi  st^ditionsdeii  ville*  n'étaient  pas  ïurveiile'es  et  punies  iivec 
moins  de  rigueur  «juc  les  complots  des  princes,  auxquels  on 
craignait  toujours  de  les  voir  se  rattacher.  Botirges  fut  punie 
tres-^vèrement  en  147-i,  à  la  suite  d'une  émeute  <jui  avait 
éclaté  sur  le  marché. 

Loutâ  XI  ne  prenait  plus  que  rarement  la  peine  d'une  dis- 
simulation devenue  inutile.  Il  sentait  au  fond  le  but  qu'il  pour- 
suivait, le  rétablissement  de  l'aulorité  royale,  accueilli  avec 
fiiveur  par  l'opinion.  La  féodalité  princiére,  après  s'être  Hésho- 
iK>ree  par  de»  intrifjues  stériles  et  des  trahisons  égoïstes,  tom- 
bait sans  exciter  de  regrets.  Louis  XI  triomphait  donc  de^ 
feutes  d'adversaires  qui  s'étaient  perdus  par  leurs  ambitions, 
leurs  brouilleries,  leurs  alliances  avec  l'étranger.  11  avait  pour 
lui  tous  les  hommes  qui  voulaient  l'ordre  à  l'intérieur,  et  au 
dehors  la  défense  de  l'intérêt  national. 

Fort  de  ces  sentiments,  il  continua  de  se  tenir  vis-à-vis  du 
duc  de  )t()ur|;ogTie  sur  une  défensive  pmdente,  demeurant 
d'ailleurs  toujours  en  éveil  pour  écraser  les  complots  an  dedan?. 
ou  pour  susciter  à  son  adversaire  quelques  ennemis  cachés  il 
l'étranger. 

Sa  correspondance,  dont  il  est  resté  des  fragments  nom- 
breux, atteste  son  activité  inquiète,  fébrile,  son  ambition  qui 
croissait  avec  le  succès,  son  esprit  de  vengeance  tour  à  tour 
contenu  ou  abandonné  à  lui-même,  la  souplesse  de  son  génie 
fécond  en  ressources  de  tout  genre,  enfin  sa  malice,  pour  em- 
ployer le  terme  par  lequel  Gomines  désignait  alors  la  supério- 
rité politique. 

XVL  —  Le  duc  de  Bourgogne,  sans  s'inquiéter  d'avoir 
soulevé  contre  lui  la  noblesse  de  Lorraine  par  ses  prétentions 
sur  ce  dernier  duché,  choijué  les  Allemands  par  sa  fierté,  et 
l'Empereur  par  des  exigences  intempestives,  fit  encore  d'autres 
fiiutc^.  Il  atlronln  les  mécontentemeuls  de  ses  sujets  d'Aile- 
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magne ,  et  se  lança  tête  baissée  dans  des  guerres  sans  intérêt 
pour  lui. 

Vers  la  fin  de  1473,  au  sortir  de  Tentrevue  de  Trêves,  il  alla 
visiter  le  comté  de  Ferette  et  la  haute  Alsace.  A  peine  arrivé, 
il  y  reçut  les  plaintes  et  les  supplications  unanimes  des  gensdes 
villes,  des  nobles  et  des  évêques,  contre  la  tyrannie  du  sire  de 
Hagenbach,  qu'il  avait  donné  au  pays  pour  landvogt  ou  gou- 
verneur. Ce  gouverneur,  ne  respectant  ni  libertés,  ni  privilèges, 
ni  droits  d'aucune  sorte,  avait  soulevé  toute  la  population  par 
SCS  excès,  ses  violences  et  les  impôts  dont  il  Taccablait.  Les 
villes  libres  d'Alsace  et  de  Suisse  avaient  dû  se  liguer  pour 
rempêcher  de  piller  leurs  marchands  ou  de  les  laisser  piller  par 
.ses  soldats.  IjC  duc  refusa  de  sacrifier  un  homme  qui  lui  était 
dévoué,  et  de  tenir  compte-des  privilèges  des  petites  communes 
d'Alsace,  quand  il  avait  détruit  ceux  de  Liège  et  de  Gand. 
D'ailleurs,  aucune  crainte  ne  l'arrêtait.  Il  se  fiait  à  la  force  de 
ses  troupes ,  qui  étaient  plus  belles  que  jamais.  Il  venait  d'y 
joindre  tout  récemment  des  compagnies  d'aventuriers  italiens, 
commandées  par  deux  condottieri  célèbres,  Galeotto  et  le  comte 
de  Campo-Basso.  Ces  Italiens,  étrangers  dans  tous  ses  États, 
passaient  pour  des  gens  sans  pitié  ;  il  pouvait  en  foire  les  mi- 
nistres aveugles  de  ses  volontés  ou  de  ses  vengeances. 

IjOuîs  XI  suivait  avec  attention  le  progrès  de  ces  méconten- 
tements. Il  contribuait  même  à  les  exciter  sous  main,  au  moyen 
d'agents  secrets. 

Les  projets  du  duc  de  se  faire  donner  le  vicariat  de  l'Empire 
et  de  reconstituer  un  second  royaume  de  Bourgogne  étaient 
encore  un  autre  sujet  d'alarme  dans  la  Suisse  et  les  pays  voi- 
sins. On  lui  prêtait  les  intentions  les  plus  tyranniques.  On  pré- 
tendait qu'Hagenbach  avait  dit  :  «  Nous  écorcherons  l'ours  de 
Berne  et  nous  en  ferons  une  fourrure.  »  Nicolas  de  Diesbach, 
avoyer  de  Berne,  vint  en  France,  et  signa,  en  janvier  1474,  un 
traité  lï alliance  perpétuelle  avec  le  roi.  Louis  XI  prit  l'engage- 
ment d'aider  les  Suisses  dans  toutes  leurs  guerres,  spécialement 
contre  le  duc  de  Bourgogne,  et  de  payer  aux  cantons  un  sub- 
side annuel;  les  cantons,  de  leur  côté,  promirent  de  lui' fournir 
des  soldats  sur  sa  réquisition  a  des  conditions  déterminées. 

Le  roi,  non  content  de  ce  traité,  voulut  organiser  une  ligue 
entre  les  Suisses  et  les  seigneuries,  évêcliés  ou  villes  d'Allema- 
gne de  leur  voisinage  ;  il  eut  le  talent  de  les  réconcilier  avec 
Sigismond  d'Autriche,  leur  ancien  seigneur.  La  lutte  que  les 
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(jinis  des  raiiloii»!  su  11  tenaient  contre  la  maison  (l'Autriche  durait 
de  puis  cent  cinqu»nte  ans,  et  tous  les  souvenirs  liéroïtfues  de 
leur  histoire  y  étaient  attachés.  Louis  XI  fit  taire  les  anciennes  . 
Iiiiinet  devant  des  haines  nouvelles  et  des  dangers  plus  sérieun. 
Piirson  entremiiie,  les  ligues  .suisses,  les  villes  impériales  d'AI- 
«ace  rt  l'uirliidiK;  Sijpsmond  signèrent  un  tiaité  d'alliance  k 
Constance  (mars  M74).  Dés  le  mois  suivant,  l'archiduc,  ayant 
emprunté  aux  marchands  de  Strasbourg  et  de  quelrpies  autres 
cités  la  somme  stipulée  pour  le  rachat  des  territoires  engagés  au 
duc  de  Bourgogne,  l'envoya  remettre  à  Charles  le  Hardi.  Celui- 
ci,  contrarié  dans  ses  plan^,  é<{uivoqua  sur  les  termes  de  l'en- 
gagement, allégua  les  dépenses  qu'il  avait  été  obligé  de  faire 


poui 


"(■nlrrlini  de  res  nlarcs,  et  refusa  d'être  reinlioursé. 


Hagenbach  prévit  une  insurrection,  en  dépit  des  eiplica- 
lions  prétendues  que  le  duc  fit  doaneraus  cantons.  Il  résolut 
de  s'enfermer  à  Brisach  et  de  s'y  fortifier.  Mais  ses  soldats  alle- 
mands se  mutinèrent,  et  leur  capitaine  mit  la  main  sur  lui.  Ses 
autres  soldats,  Flamands  ou  Lombards,  sur  lesquels  il  avait 
compté,  n'osèrent  prendre  son  parti,  de  peur  de  déchaîner 
contre  eux  la  Fureur  du  peuple.  On  assembla  pour  le  juger  un 
tribunal  composé  de  nobles  et  de  députés  des  principales  villes 
de  la  ligue;  il  fiit  condamné  à  mort  et  décapité  aussitôt  après 
l'arrêt,  le  4  mai.  Le  duc  de  Bourgogne  entra  dans  une  colère 
violente,  mais  il  dut  différer  sa  vengeance,  car  il  s'était  déjà 
jeté  dans  de  nouveaux  périls. 

Il  prétendait  alors  rétablir  un  ai-chevéque  de  Cologne,  Itobert 
de  Bavière,  qui  avait  été  diqiosé  pur  son  chapitre,  chassé  par 
ses  sujets,  et  dont  la  déposition  avait  été  confirmée  ])ar  l'Em- 
pereur. Un  nouvel  élu,  frère  du  landgrave  de  Hesse,  venait  de 
recevoir  l'investiture  impériab'.  Charles  le  Hardi  était  l'allié  de 
la  maison  de  Bavière  et  voulait  faire  la  loi  en  Allemagne  comme 
en  France.  Au  mois  d'août  1474,  il  entra  avec  ses  meilleures 
troupes  sur  le  territoire  de  l'électorat,  et  entreprit  le  siège  de 
Neuss,  ville  petite,  mais  bien  fortifiée,  qui  fit  une  résistance 
vigoureuse  et  dunt  l'investissement  prit  beaucoup  de  temps. 

Les  Allemands,  ({ue  l'ambitionduducde  Bourgogne  effrayait, 
ne  voulaient  absolument  pas  lui  permettre  de  leur  dicter  ses 
volontés,  à  plus  forte  raison  de  s'étendre  sur  leur  territoire.  Il 
y  eut  chez  eux  une  de  ces  explosions  de  sentiments  patriotiques 
dont  on  est  d'autant  plus  frappé,  qu'elles  contrastent  avec  un 
défaut  de  cohésion  et  d'unité  sensible  à  toutes  les  époques  de 
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leur  histoire.  Les  milices  des  archevéchc^s  de  Cologne  et  de 
Mayence,  du  duché  de  Hesse  et  de  Tévéché  de  Mun$ter,  for- 
mèrent une  armée  de  secours,  et  TEmpereur  fiit  sollicité  de 
convoquer  le  han  de  T  Empire.  Charles  s'opiniâtra  dix  mois  à 
continuer  un  siège  dont  le  succès  Veut  peu  servi ,  tandis  qu'un 
échec  devait  compromettre  sa  réputation  militaire  et  sa  fortune. 

Il  avait  pourtant  compris  qu*il  jetait  un  défi  à  TAllemagne, 
et  qu'il  ne  pouvait  dès  lors  rester  exposé  à  une  attaque  du  côté 
de  la  France.  Aussi  avait-il  pris  ses  précautions  vis-à-vis  du  roi, 
dont  Tattitude  pacifique  affectée  ne  le  rassurait  pas.  Dès  le  mois 
de  juillet,  au  moment  de  partir  pour  Neuss,  il  avait  signé 
plusieurs  traités  consécutifs  avec  l'Angleterre,  et  préparé  une 
coalition  qui  devait  tenir  Louis  XI  en  respect. 

Edouard  IV,  le  chef  de  cette  coalition,  prenait  le  titre  de  roi 
de  France  et  s'engageait  à  passer  la  mer  avec  une  armée  dans 
le  délai  d'un  an  au  plus ,  pour  reconquérir  ses  duchés  de 
Guyenne  et  de  Normandie.  Il  faisait  de  grandes  promesses  aux 
ducs  de  Bourgogne  et  de  Bretagne,  ainsi  qu'au  connétable  de 
Saint-Pol.  Il  s'engageait,  s'il  devenait  maître  de  la  France,  à 
remettre  au  Téméraire  l'hommage  de  la  Bourgogne  et  à  lui 
céder  la  Champagne,  le  duché  de  Bar  et  plusieurs  autres  fiefs. 
La  coalition  comptait  sur  le  roi  d'Aragon  ,  qui  se  plaignait  de 
la  manière  dont  les  Français  entendaient  l'exécution  du  der- 
nier traité.  Elle  fut  accueillie  avec  sympathie  par  plusieurs  des 
Etats  italiens,  par  Venise,  Milan  et  la  Savoie. 

Elle  était  composée  presque  uniquement  de  princes  étran- 
gers. Louis  XI  était  trop  fort  et  trop  redouté  pour  qu'il  se  for- 
mât de  nouveaux  complots  à  l'intérieur.  Mais  on  ne  l'aimait 
pas,  et  le  moindre  succès  de  ses  ennemis  pouvait  réveiller  bien 
des  haines  et  des  espérances.  Il  était  lui-même  trop  prévoyant 
pour  s'y  tromper.  «  Il  ne  vouloit ,  dit  Comines,  rien  mettre  au 
hasard,  et  ne  le  iaisoit  pas  seulement  par  la  crainte  du  duc  de 
Bourgofjne,  mais  pour  doute  des  désobéissances  qui  pourroient 
advenir  en  son  royaume,  s'il  avenoit  qu'il  perdit  une  bataille; 
c^r  il  estimoit  n'être  pas  bien  vu  de  tous  ses  sujets  et  serviteurs 
et  par  espécial  des  grands.  Et  si  j'osois  tout  dire,  il  m'a  maintes 
fois  dit  qu'il  connoissoit  bien  ses  sujets,  et  qu'il  les  trouveroit 
bien  si  ses  besognes  se  portoient  mal.  » 

l^es  lenteurs  de  TAngleterre  et  Timprévoyance  du  siège  de 
Neuss  lui  laissèrent  le  temps  de  se  fortifier  au  dedans  et  au 
dehors.  Au  dc<lans,  il  s'assura  de  la  maison  d'Anjou ,  décida 
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Beoé  de  Vaudemont  à  quitter  l'ulliance  des  BoiirQuigiions , 
àétetAé»  de  la  nolilessc  de  Lorraine,  et  intimida  le  vieux  roi  de 
Sicile,  qui,  n'ayant  plus  d'héritier  direct  depuis  la  mort  de  son 
fils  Jean  et  de  son  petit-fiU  Nicolas  de  Calabre  ,  était  unique- 
ment occupe  de  liiire  marché  de  sa  succession  arec  les  autres 
princetdu  sang.  ]  I  mit  la  milice  parisienne  sur  pied ,  et  touIuI 
la  passer  en  revue,  c<-  qui  était  une  de  ses  manières  de  chercher 
la  popularité  dan^  les  circonstances  critiques.  Au  dehors,  il  se 
rapprocha  de  l'Empire  et  des  Suisac^.  11  promit  à  Fi-édcric  lU 
de  lui  fournir  vingt  mille  hommes  de  troupes  auxiliaires,  s'il 
marchait  au  secours  de  Neuss.  Il  envoya  des  agents  à  Berne  et 
k  Luceme  pour  resserrer  son  alliance  avec  les  cantons  et  leur 
offrir  de  nouveaux  avantages.  En  occupant  ainsi  le  duc  de 
Bourgogne  des  deux  côtés,  il  n'avait  plus  qu'à  surveiller  l'An- 
gleterre et  l'Aragon. 

Les  habitants  du  comté  de  Ferette,  maltraités  par  des  troupes 
bourguignonnes  parce  qu'ils  s'étaient  soustraits  à  l'obéissance 
du  duc ,  implorèrent  le  secours  des  Suisses.  Ceux-ci ,  poussés 
par  le  roi,  s'unirent  à  la  noblesse  et  aux  milices  épiscopales  ou 
communales  de  la  basse  Alsace,  marchèrent  à  la  délivrance  de 
leurs  alliés  et  mirent  le  siège  devant  le  château  d'Héricourt, 
situé  entre  Beltbrt  et  Montbéliard ,  à  l'entrée  de  la  Franche- 
Comte'  (novembre).  Une  armée  un  peu  plus  nombreuse  que 
la  leur  vint  au  devant  d'eux,  sous  les  ordres  du  maréchal  de 
Bour{;ogne  et  du  comte  de  Romont,  de  la  maison  de  Savoie.  Ils 
se  précipitèrent  sur  elle  avec  leur  fureur  ordinaire,  en  formant 
ce  qu'ils  appelaient  un  hérisson,  c'esl-à-dire  une  phalange 
serrée ,  garnie  des  pointes  de  fer  de  leurs  hallebardes.  Ils  rom- 
pirent l'ennemi  et  le  mirent  en  fuite.  Les  chevaliers  autrichiens 
qui  les  accompagnaient  achevèrent  la  déroute  et  enlevèrent  le 
camp  et  l'artillerie  des  Bourguignons.  La  garnison  d'Héricouil 
dut  capituler,  lia  saison  obligea  les  vainqueurs  de  rentrer  chez 
eux;  mais,  enhardis  par  ce  succès,  ils  n'en  furent  que  plus 
résolus  à  ne  pas  céder  à  Charles  le  Hardi. 

Ce  dernier,  engagé  devant  Neuss,  croyait  de  son  honneur  de 
ne  pas  reculer,  quoiqu'il  dût  avoir  sur  les  bras,  au  printemps, 
toutes  les  forces  de  l'Empire.  Leur  réunion  dura  sept  mois.  "  Et 
ainsi,  dît  Comînes,  cette  armée  d'Allemagne  s'apprêta,  qui  tiit 
merveilleusement  grande  et  tant  qu'il  est  presque  incroyable, 
car  tous  les  princes  d'Allemagne,  tant  temporels  que  spirituels 
et  évéques,  y  eurent  gens  et  toutes  les  communautés  et  engrand 
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nombre'.  »  Les  Allemands  se  trouvèrent  deux  ou  trois  fois  plus 
nombreux  que  les  Bourguignons.  Cependant,  ils  se  bornèrent  à 
peu  près  à  les  observer  et  à  gêner  leurs  mouvements.  Malgré 
la  présence  de  TEmpereur,  ils  agissaient  avec  peu  d'ordre.  Les 
troupes  des  électeurs ,  des  princes  et  des  villes  impériales  ser- 
vaient sous  leurs  chefs  particuliers;  c'était  une  véritable  armée 
de  coalition.  Ils  demandèrent  à  Louis  XI  les  vingt  mille  hommes 
qu'il  avait  promis.  Il  équivoqua  sur  les  termes  de  la  convention, 
et  répondit  qu'il  se  préparait  à  attaquer  l'ennemi  commun  de 
S(m  côté. 

Charles  put,  grâce  à  cette  mésintelligence  et  à  l'attitude  à 
peu  près  passive  de  ses  adversaires ,  persister  dans  son  entre- 
prise et  décliner  différentes  offres  de  médiation,  bien  que  sa 
persistance  compromit  l'exécution  des  plans  concertés  avec 
l'Angleterre.  Il  persévéra  jusqu'au  mois  de  juin  1475.  Mais  il 
finit  par  voir  ses  troupes  diminuer,  ses  ressources  s'épuiser,  et 
il  craignit  d'être  forcé  à  un  combat  inégal  [>ar  les  princes  de 
l'Empire,  qui  attendaient  le  moment  d'engager  une  actioh  déci- 
sive. Il  consentit  alors  à  signer  sous  la  médiation  d'un  légat  une 
trêve  de  neuf  mois,  à  condition  que  l'atfaire  de  l'archevêché  de 
Cologne  serait  remise  à  la  décision  du  Pape.  Frédéric  III  se 
contenta  de  cette  stipulation ,  qui  assurait  la  levée  du  siège  de 
Neuss ,  et  ne  servait  en  réalité  qu'à  couvrir  la  retraite  des 
Bourguignons. 

Louis  XI  aurait-il  dû  profiter  de  l'occasion  qui  s'offrait  à  lui 
pour  unir  ses  forces  à  celles  de  l'Allemagne  et  écraser  l'ennemi 
commun?  Les  Allemands  le  prétendirent  et  lui  reprochèrent 
vivement  son  man<|ue  de  foi.  Mais  il  n'était  pas  homme  à  rien 
mettre  au  hasard;  il  ne  voulait  pas  se  départir  de  sa  circon- 
spection accoutumée,  qui  Favait  toujours  servi  et  qui  devait  le 
servir  encore.  Les  dix  mois  perdus  au  siège  de  Neuss  étaient, 
matériellement  et  moralement,  un  grand  échec  pour  la  puis- 
sance du  duc  de  Bourgogne.  Ce  résultat  lui  suffisait. 

Il  avait  d'autres  motifs  de  prudence.  Averti  des  plans  et  des 
projets  des  Anglais,  soit  par  ses  agents,  soit  par  Edouard  lui- 
même  qui  lui  avait  envoyé  un  défi,  il  s'occupait  de  mettre  les 
cotes  de  Normandie  en  état  de  défense,  en  fortifiant  les  places 
maritimes  et  en  rassemblant  des  vaisseaux  dans  la  Manche.  Le 
bâtard  de  Bourbon,  amiral  de  France,  conçut  l'idée  de  faire  un 
grand  port  militaire  auprès  du  cap  la  Ilogue;  celui  de  Cher- 

'  CumineM,  livre  IV,  chap.  ii. 
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Il  donna  l'ordre  k  ses  troupes  de  s'avancer  en  dévastant  le  pays 
et  en  brûlant  les  villes.  En  même  temps  il  envoya  un  corps 
d'armée  attaquer  la  Bour{jogne  par  le  Nivernais.  Il  comptait 
de  cette  manière  forcer  le  Téméraire  à  traiter,  ou  au  moins  à 
signer  une  trêve  avant  l'arrivée  des  Anglais,  c'est-à-dire  diviser 
ses  ennemis.  Il  alla  s'établir  de  sa  personne  aux  environs  de 
Dieppe  ,  pour  être  également  à  portée  de  surveiller  le  débar- 
quement du  roi  d'Angleterre  et  de  diriger  les  opérations  de  ses 
lieutenants  dans  la  Picardie  et  l'Artois. 

Edouard  IV  passa  le  détroit  avec  des  bâtiments  de  transport 
que  lui  prêtèrent  les  Hollandais  et  le  duc  de  Bourgogne.  Il 
débarqua  le  5  juillet  à  Calais.  Le  passage  dura  trois  semaines 
et  ne  rencontra  aucun  obstacle,  Louis  XI  ayant  borné  ses  pré- 
paratifs maritimes  à  équiper  sur  la  Seine,  au  clos  des  Galées, 
quel(|ues  nefs  du  roi  chargées  de  protéger  les  côtes  de  Nor- 
mandie. L'armée  anglaise  était,  au  dire  de  Comines,  la  plus 
nombreuse  qui  eût  passé  sur  le  continent  depuis  le  temps  du 
roi  Artus;  elle  renfermait  plus  de  vingt  mille  hommes  parfai- 
tement montés  et  équipés ,  mais  elle  était  moins  bien  exercée 
et  disciplinée  que  les  troupes  françaises.  Les  guerres  civiles 
d'York  et  de  Lancastre  n'avaient  formé  que  des  l^andes  de 
partisans. 

Edouard  IV,  débarqué  tard  à  Calais,  n'y  trouva  ni  alliés  ni 
prépnratifb  nn'Iitaires.  Le  duc  de  Bourgogne  vint  le  trouver  au 
bout  de  neuf  jours,  presque  seul,  ses  troupes  n'ayant  pu  reve- 
nir encore  du  siège  de  Neuss.  Il  lui  proposa  un  plan  de  guerre 
qui  consistait  à  fiiire  marcher  les  Anglais  sur  Reims  en  traver- 
sant nie  de  France  et  la  Champagne,  et  les  Bourguignons  vers 
la  même  ville  par  la  Lorraine ,  dont  le  duc  l'avait  lui-même 
défié.  A  Reims,  les  deux  armées  se  réuniraient  et  Edouard  se 
ferait  s^K^rcr  roi  de  France. 

Les  Anglais  ,  qui  avaient  cru  trouver  à  Calais  une  armée 
bourguignonne ,  témoignèrent  beaucoup  d'irritation  ;  cepen- 
dant ils  finirent  par  accepter  le  plan,  se  mirent  en  marche  et 
s'avan(*èrent  jusqu'à  la  Somme.  Leur  mécontentement  ne  fît 
que  croître  quand  ils  se  virent  traités  dans  la  Picardie  en  étran- 
gers ou  même  en  ennemis.  Arrivés  devant  Saint-Quentin,  où 
ils  espéraient  être  reçus  avec  les  cloches  et  Teau  bénite,  ils 
trouvèrent  les  portes  fermées  et  la  garnison  sous  les  armes. 
Ils  avaient  compté  sur  de  prétendus  engagements  pris  par  le 
connétable  de  Saint-Pol,  à  qui  la  place  appartenait,  et  qui  était 
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de  Boui^ogne,  intermédiaire  ordinaire  des  négociations  entre 
Edouard  et  le  coonéuble,  avait  exagéré  beaucoup  la  portée  de 
ses  engagements.  Saint-Pol  refusa  de  se  déclarer.  Il  cherchait  A 
se  ménager  des  appuis  contre  le  roi,  qu'il  avait  blessé  et  dont  0 
craiguait  la  vengeance  ;  mais  il  ne  voulait  pas  prendre  les  armes 
contre  lui.  Disposant  d'une  petite  armée  et  maître  de  places 
(]ui  formaient  autour  de  Saint-Quentin  comme  une  principauté 
indépendante,  il  avait  uniquement  la  prétention  de  se  mainte- 
nir, grAce  à  la  mésintelligence  des  souverains.  Il  espérait  pou- 
voir un  jour  traiter  avec  eus,  comme  médiateur  ou  à  tout  autre 
titre,  de  puissance  à  puissance.  Dans  ce  but  il  ne  se  prononçait 
pas,  mais  louvoyait^  et  nageait  entre  deux  eaux,  suivant  l'expres- 
sion de  Comines. 

Louis  XI,  admirablement  servi  par  les  butes  du  duc  de 
Bourgogne  et  la  situation  fausse  dans  laquelle  le  connétable 
s'était  placé,  comprit  que  la  coalition  était  près  de  se  dissoudre 
et  résolut  d'en  couper  les  derniers  liens.  Les  Anglais  étaient 
arrêtés  sur  les  bords  de  la  Somme ,  furieux  contre  le  duc ,  qui 
voulait  se  servir  d'eux  sans  les  aider,  et  contre  le  connétable, 
qu'ils  accusaient  de  les  avoir  trompés.  Ils  craignaient  de  perdre 
ia  saison,  quand  un  héraut  envoyé  par  Louis  XI  vint  proposer 
une  conférence.  Edouard  accepta  la  proposition,  et  dès  le  len- 
demain des  négociateurs  entrèrent  en  pourparlers  dans  un 
village  près  d'Amiens.  Ils  n'eurent  pas  de  peine  à  tomber  d'ac- 
cord. On  convint  que  les  Anglais  se  retireraient,  moyennant 
le  payement  de  soixante-douze  mille  écus  comptant»,  comme 
indemnité  de  leurs  iraiâ  de  guerre,  divers  avantages  pour  leur 
commerce,  et  une  promesse  de  mariage  entre  le  Dauphin,  âgé 
de  cinq  ans,  et  la  fille  d'Edouard  IV  ;  la  princesse  devait  rece- 
voir en  dot  le  revenu  de  la  Guyenne. 

Il  y  avait  loin  de  ces  avantages  aux  prétentions  que  les 
Anglais  avaient  d'abord  manifestées,  mais  à  part  quelques 
gens  de  guerre  qui  murmurèrent,  ils  s'estimèrent  heureux  d'un 
marché  qui  les  tirait  d'une  entreprise  malencontreuse.  Ils 
avaient  pu  en  calculer  de  près  les  mauvaises  chances,  et  com- 
prendre que  les  révolutions  étaient  moins  faciles  en  France  que 
«hez  eux.  D'ailleurs  Edouard  IV,  très-belliqueux  autrefois, 
commençait  à  délirer  le  repos  et  semblait  n'avoir  entrepris 
cette  campagne  (|ue  jtour  ménager  sa  popularité.  Comines  pré- 
tend qu'après  s'être  fait  donner  de  l'argent  par  le  parlement 
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gent  et  des  hommes  d'armes.  Il  aurait  pu  encore  fuir  en  Alle- 
mag^ne,  comme  on  lui  en  donnait  le  conseil.  II  aima  mieux  se 
confier  au  Téméraire,  sans  qu'on  puisse  s'expliquer  pourquoi. 
Comines  le  représente  comme  un  homme  aveuglé  et  poussé  à 
sa  perte  par  le  doi{][t  de  Dieu.  Le  duc  hésita  d'abord  à  tenir  la 
parole  qu'il  avait  donnée  au  traité  de  Soleure;  il  finit  par  céder 
aux  instances  et  aux  menaces  de  Louis  XI.  Saint-Pol  fut  arrêté 
à  Mons  par  ses  ordres ,  conduit  à  Péronne  et  livré  aux  agents 
royaux. 

On  le  transféra  à  Paris,  et  on  le  mit  à  la  Bastille.  Le  parle- 
ment instruisit  son  procès.  Gomme  on  avait  la  preuve  écrite  de 
ses  complots  et  de  ses  intelligences  avec  l'étranger,  l'instruction 
fut  achevée  rapidement.  Il  n'essaya  pas  de  combattre  des  charges 
qui  étaient  évidentes  ;  il  fit  des  aveux  complets.  Il  fut  déclaré 
coupable  de  lèse-majesté,  condamné  à  perdre  la  vie  et  les  biens, 
et  décapité  sur  un  échafaud  en  place  de  Grève,  devant  plus  de 
deux  cent  mille  spectateurs  (décembre  1475).  Il  n'était  pas 
aimé;  on  l'accusait  généralement  d'avoir  entretenu  la  guerre 
civile,  et  on  lui  imputait  les  troubles  dont  le  royaume  avait 
souffert  depuis  dix  ans.  Toutefois  son  supplice  produisit  une 
impression  profonde,  car  il  était  connétable,  beau-frère  du  roi 
de  France,  oncle  de  la  reine  d'Angleterre,  et  l'un  des  plus 
puissants  seigneurs  de  la  chrétienté. 

XVIII.  Le  duc  de  Bourgogne  était  alors  entré  en  Lorraine, 
et  faisait  le  siège  de  Nancy.  Il  eut  soin  de  ne  livrer  le  conné- 
table que  lorsqu'il  fut  sûr  de  prendre  la  place ,  car  il  craignait 
toujours  que  le  roi,  malgré  ses  promesses,  ne  voulût  défendre 
René  de  Vaudemont.  Celui-ci,  compromis,  puis  abandonné  par 
Louis  XI ,  fut  obligé  de  quitter  ses  États  avec  un  petit  nombre 
de  seigneurs  fidèles.  Charles  se  fit  confirmer  la  possession  de  la 
Lorraine  par  l'Empereur,  suzerain  du  duché,  et  s'assura  contre 
toutes  les  réclamations  que  le  roi  pouvait  lui  feiire,  en  renon- 
çant aux  biens  de  Saint-Pol,  biens  dont  Louis  XI  lui  laissa 
néanmoins  la  jouissance  '.  Il  tint  ensuite  à  Nancy,  le  18  décem- 
bre, les  états  de  Lorraine,  et  leur  exposa  le  désir  qu'il  avait  de 
faire  de  la  ville  la  capitale  de  son  futur  royaume ,  ainsi  que  le 
siège  d'une  cour  souveraine  de  justice  et  de  finance. 

Il  se  crut  en  mesure  de  reprendre  l'Alsace,  le  comté  de 

^  Preuves  de  Cominee,  t.  III,  p.  kkS  et  p.  472. 
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Ferrette,  et  d'exercer  contre  lesSuissc»  une  vengeance  difFértfe 
dc))Ut»  lângtein{i».  Il  avait  toujours  >de  grandes  fniitaUies  dans 
ia  tétr  ■  .  Il  négociait  avec  le  vieux  René  d'Anjou  ponr  s*aiisiirer 
rhciituije  de  la  Provence ,  et  ses  rejjards  se  portaient  au  delà 
den  Alpcî  jiisr|ue  sur  l'ilalie;  i!  ri^vait  d'imiter  les  exploits 
d'Aonibal.  Quoiqu'il  n'eût  jamais  remporté  de  grands  succès 
militaîrea ,  et  que  ses  talents  comme  général  fussent  contestés, 
surtout  depuis  le  siège  de  Neuss ,  il  se  vantait  d'avoir  balancé 
tour  à  tour  les  forces  de  la  France  et  celles  de  l'Allema^e. 
Son  génie  aventureux  attirait  autour  de  lui  des  soldats  de  for- 
tune venus  de  toute  l'Europe.  Il  refusa  d'écouter  les  avis  de 
ses  officiers',  ou  de  tenir  compte  de  l'irritation  de  ses  peuples, 
accablés  d'impfits  au  mépris  de  leurs  libertés.  Il  convoqua  son 
armée  à  Toul  pour  le  mois  de  janvier  1476, 

Comme  l'Empereur  protégeait  les  villes  d'Alsace ,  il  résolut 
de  tourner  d'abord  ses  forces  contre  les  Suisses,  dont  il  voulait 
laite  un  mémorable  exemple.  Les  Suisses  ne  cessaient  de  com- 
mettre des  actes  d'hostilité  sur  ses  terres;  ils  venaient  d'occu- 
per récemment  les  postes  et  les  passages  les  plus  importants 
des  montagnes  de  la  Franche -Comté.  Au  mois  de  février, 
CharlesfranchitleJura,  encore  couvert  de  neige, avec  unearmée 
de  vingt-cinq  mille  hommes  au  moins  et  une  artillerie  considé- 
rable. L'Helvétie  romande,  où  il  descendit,  était  partagée  entre 
plusieurs  seigneurs  vassaux  de  la  Bourgogne,  de  la  Savoie  ou  de 
l'évéque  de  Genève.  Elle  ne  faisait  pas  partie  des  ligues  suisses, 
qu'on  appelait  alors  plus  communément  les  ligues  de  la  haute 
Allemagne.  Ces  ligues  ne  comprenaient  que  le  centre  des  mon- 
tagnes helvétiques,  Uri,  Scliwilz,  L'nterwald  et  Lucerne ,  avec 
tes  cantons  voisina  de  Berne,  Zurich  ,  Zug  et  Glaris.  La  vallée 
du  Rhin  appartenait  à  des  princes  et  à  des  évèques  vassaux  de 
l'Empire.  Les  vallées  méridionales  (Grisons,  Valais,  Tessin) , 
plus  rapprochées  du  Tyroiou  de  l'Italie,  étaient  demeurées  jus- 
que-là presque  étrangères  à  la  confédération. 

Les  ligues  suisses  avaient  dune  peu  d'importance  et  d'éten- 
due. Elles  ne  coin])renaicnt  guère  qu'une  population  de  bûche- 
rons et  de  pâtres ,  dont  le  nombre  s'était  accru  peu  à  peu  par 
l'effet  des  déh-ichements  et  des  concessions  de  territoires  faites 
par  les  évèques  ou  les  communautés  ecclésiastiques,  souverains 
de  ces  contrées  montagneuses.  Les  villes  y  étaient  peu  nom- 
breuses, et  en  général  de  fondation  récente,  Zurich  excepté. 
La  plupart  dataient  du  treizième  siècle  ;  celles  qui  remontaient 
■  11.  ts 
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plus  haut  n'avaient  été  longtemps  que  des  asiles  ecclésiastiques. 
Il  n'y  avait  {juère  de  noblesse  que  dans  les  vallées  de  la  Reuss, 
de  TAar  et  de  la  Limmat;  encore  cette  noblesse  était  entrée 
presque  tout  entière  dans  les  bourgeoisies  de  Berne  et  de 
Lucerne.  Elle  formait  dans  ces  villes  un  patriciat  assez  analo- 
gue à  celui  qui  existait  dans  les  cités  italiennes.  Les  nobles 
étaient  inscrits  dans  les  corporations  de  métiers. 

Les  ligues  suisses  s'étaient  déjà  feit  connaître  par  une  lutte 
héroïque  d'un  siècle  et  demi  contre  la  maison  de  Habsbourg- 
Autriche  ,  du  joug  de  laquelle  ejles  s'étaient  atïranchies  peu  à 
peu.  Cette  lutte,  qui  remplissait  leurs  souvenirs  nationaux,  don- 
nait à  leur  histoire  le  caractère  d'une  épopée.  Plusieurs  fois  les 
paysans  des  huit  cantons  avaient ,  à  la  descente  des  montagnes, 
brisé  ])ar  l'irrésistible  im])étuosité  de  leur  choc  les  rangs  de  la 
chevalerie  autrichienne.  Mais  le  bruit  de  ces  victoires,  quelque 
glorieuses  qu'elles  fussent ,  n'avait  pas  retenti  dans  toute  TEu- 
rope  ;  la  liberté  de  quelques  districts  presque  ignorés  intéressait 
peu  la  France ,  et  n'avait  même  pour  l'Empire  qu'un  intérêt 
secondaire.  L'histoire  de  la  Suisse  était  donc  peu  connue  de» 
étrangers,  de  même  que  le  pays,  enfermé  dans  son  enceinte  de 
montagnes ,  demeurait  isolé  du  reste  de  l'Europe. 

La  Suisse  elle-même  se  connaissait  peu.  Elle  n'avait  pour 
histoire  que  des  chroniques  locales  très-insuffisantes,  suppléée^ 
ou  complétées  par  la  tradition,  et  mêlées  par  conséquent  de  fic- 
tions et  de  poésies.  Chose  également  remarquable,  cette  histoire 
était  anonyme,  et  elle  l'est  encore  ;  les  hommes  n'y  étaient  rien , 
les  masses  étaient  tout.  A  peine  sait-on  les  noms  des  chefs;  ce 
n'étaient  pas  eux  qui  gagnaient  les  batailles.  Quand  les  pâtres 
des  Al|>es ,  devenus  soldats  ,  tombaient  des  montagnes  comme 
une  avalanche,  tonte  leur  discipline,  toute  leur  tactique ,  con- 
sistait à  demeurer  serrés  autour  de  la  bannière  de  leur  canton. 
Le  nom  de  Guillaume  Tell,  ce  symbole  encore  éclatant  de 
rindépendance  helvétique,  est  prescjue  un  nom  de  légende; 
car  ce  nVj>t  pas  la  chronique,  c'est  la  tradition  qui  l'a  seule 
conservé. 

Telles  étaient  donc  les  ligues  suisses  quand  le  duc  de  Bour- 
gogne vint  heiu'ter  contre  elles  toute  sa  puissance,  comme  au- 
trefoi.'ï  le  roi  de  Perse  avait  heuilé  la  sienne  contre  les  (Jrecs 
aux  Thermopyles.  «  Mais  déjà,  dit  encore  Comines,  autpiel  cette 
comparaison  a|)partieiit ,  il  étoit  conduit  par  son  malheur.  » 
Vainement  les  Suisses  lui  avaient-ils  remontré  qu'il  y  avait  plus 
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d'or  dans  les  éperons  de  ses  chevaliers  qu'il  n'en  pourraii  trou- 
Ter  dans  tous  tous  leurs  cantons  réunis. 

Les  Beroois  et  les  autres  gens  des  ligues  étaient  depuis  long- 
temps en  grande  méfiance ,  à  cause  du  passage  continuel  de  sol- 
dats italiens  par  ta  Suisse  romande.  Ils  avaient  eu  récemment 
des  démêlés  avec  le  comte  de  Romont,  possesseur  de  domaines 
étendus  dans  ce  dernier  pays.  Ce  comte ,  vassal  de  la  Bourgo- 
gne, ayant  pillé  leurs  marchands  et  &iit  des  courses  dans  le 
pays  de  Fribourg,  ils  entrèrent  sur  ses  terres  et  y  firent  le 
d^4t.  Ils  enlevèrent  difFérentes  places  du  canton  de  Vaud, 
dont  ils  passèrent  les  défenseurs  au  fil  de  l'épée ,  et  rançon- 
nèrent même  Genève ,  qui  appartenait  au  duc  de  Savoie. 

Au  mois  de  février  1476,  l'avant-garde  bourguignonne 
déboucha  par  Jougne  et  Orbe  k  la  descente  du  Jura ,  que  les 
postes  suisses  avaient  abandonné ,  et  enleva  successivement 
Yverdun  et  Granson,  sur  le  lac  de  Neuchàtel.  La  garnison 
d'Yverdun,  peu  nombreuse,  ne  put  tenir  que  quelques  jours, 
et  se  retira  pour  renforcer  celle  de  Granson.  Cette  dernière, 
composée  de  huit  cents  hommes,  lutta  plus  longtemps ,  et  ne 
capitula  qu'à  la  dernière  extrémité.  Suivant  un  récit,  le  duc 
avait  promis  la  vie  aux  défenseurs  de  la  place.  Cependant  il  en 
fit  pendre  ou  noyer  plus  de  deux  cents,  en  représailles  des 
cruautés  commises  contre  les  soldats  et  les  sujets  du  comte  de 
Bomont. 

Les  Suisses,  n'ayant  voulu  se  mettre  en  marche  qu'après 
avoir  réuni  tous  leurs  contingents  et  ceux  de  leurs  alliés  d'Al- 
lemaijue,  arrivèrent  trop  tard  pour  secourir  les  défenseurs  lic 
Oranson.  Ils  rencontrèrent,  le  1"  mars,  l'armée  bourguignonne 
qui  s'avançait  sur  les  bords  du  lac,  entre  cette  dernière  ville  et 
Neucliâtel ,  en  suivant  une  route  étroite  au  pied  des  mou- 
tagnes. 

"  A  grande  chevauchée,  dit  la  chronique  de  Neuchàtel  ré- 
digée par  un  contemporain  ,  venoit  le  duc  Charles  avec  moult 
gensdarmes,  de  pied  et  de  cheval,  espandant  la  terreur  au  loin 
par  son  ost  innombrable...  hommes  de  guerre  de  toutes  langues 
et  contrées,  force  canons  et  autres  engins  de  nouvelle  facture, 
pavillons  et  accoutrements  tout  reluisants  d'or,  et  grande  bande 
de  valets,  marchands  et  lilles.  Semblable  multitude  bniyoit  de 
loin  et  bailloit  épouvantablement  aux  confins.  » 

Les  gens  des  alliances ,  tous  fantassins ,  portant  pour  armes 
défensives  des  hoquetons  et  des  chapeaux  de  cuir,  et  pour 
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armes  offensives  des  piques  longues  de  dix-huit  pieds,  arrivè- 
rent de  leur  côté  «  à  grands  saults,  avec  chants  d'allégresse  et 
formidable  suite,  tous  hommes  de  martials  corsages,  Sïisant 
peur  et  pourtant  plaisir  à  voir...  Messieurs  des  ligues  témoi- 
gnèrent courroux  si  furieux  que  dire  ne  se  peut,  jurant  tous 
que  vengés  seroient  leurs  frères  par  sang  et  vie  sans  nul  répit. 
Découvrant  toute  la  fourmilière  des  Bourguignons ,  ils  font 
planter  en  terre  piques  et  bannières ,  et  d'un  commun  accord  à 
genoux  requièrent  feveur  du  Dieu  fort.  Ce  que  le  duc  voyant, 
jure ,  disant  :  Par  saint  George  ,  ces  canailles  crient  merci. 
Gens  des  canons,  feu  sur  ces  villains.  —  Telles  paroles  ne  lui 
servent  de  rien.  Les  ligues  comme  grêle  se 'ruent  sur  les  siens, 
taillant,  dépiéçant  de  ça ,  de  là,  tous  ces  beaux  galants.  Tant 
et  si  bien  déconfits  furent  en  vauderoute  ces  pauvres  Bourgui- 
gnons que  semblèrent-ils  fumée  espandue  par  le  vent  de  bise.  » 

Le  duc  commit  une  imprudence.  Son  avant -garde  occupait 
une  position  difficile  à  garder,  et  il  refusa  de  la  faire  reculer, 
tenant  à  honneur  d'attendre  de  pied  ferme  un  ennemi  qu'il 
méprisait.  Or  cette  avant-garde  avait,  outre  le  désavantage  du 
terrain  ,  un  nombre  insuffisant  d'archers  et  trop  peu  d'artillerie. 
Les  Suisses,  s'avançant  en  colonnes  serrées  avec  leur  impétuo- 
sité ordinaire  et  les  piques  en  avant ,  atteignirent  sans  peine 
le  front  étroit  de  Tarniée  bourguignonne  et  le  rompirent.  Les 
soldats  du  Téméraire  furent  culbutés  les  uns  sur  les  autres,  et 
ce  fut  une  déroute  plutôt  qu'un  combat.  Charles  se  jeta  au 
milieu  des  siens  pour  les  rallier.  Pendant  qu'il  faisait  des  eft'orts 
inutiles,  on  entendit  la  trompe  d'Uri  retentir  dans  la  montagne. 
Les  hommes  de  ce  canton  et  de  celui  d'Untenvald  descendaient 
par  un  sentier  de  neige  et  venaient  achever  la  journée.  Les 
Bourguignons  perdirent  peu  de  monde;  mais  tout  prit  la  fuite, 
y  compris  le  duc ,  qui  courut  à  cheval  plusieurs  lieues  et  ne 
s'arrêta  que  de  l'autre  côté  du  Jura. 

Ijcs  Suisses,  manquant  de  cavalerie,  n'essayèrent  pas  de 
poursuivre  les  fuyards;  ils  se  jetèrent  sur  le  camp  et  le  pil- 
lèrent. Jamais  ils  n'avaient  trouvé  si  riche  butin.  Les  tentes 
magnifiques,  la  vaisselle  d'argent ,  les  armes  de  luxe,  les  pier- 
reries, les  brillants  costumes  du  duc  et  des  seigneurs  de  sa 
maison,  tout  fut  leur  proie.  Comme  autrefois  les  soldats  de 
Muinmius  à  la  prise  de  Coriiithe ,  ils  ne  connaissaient  pas  la 
valeur  des  trésors  tombés  dans  leurs  mains.  Un  d'eux  qui  trouva 
le  gros  diamant  du  duc  ,  le  jeta  d'abord  comme  un  objet  de  nul 
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prix,  puis  le  ramassa  pour  le  veDcIre  un  écu  à  son  cure,  qui  le 
revendit  trois  écus  aux  mag[istrats  de  Berne.  Les  canons,  les 
armes  et  les  munitions  de  guerre  furent  partagés  entre  les  villes 
et  les  cantons.  Il  en  fut  de  même  du  trésor;  les  vainqueurs 
mesuraient  For  et  l'argent  à  pleins  chapeaux.  Ils  se  rendirent 
ensuite  maîtres  de  Granson ,  et  massacrèrent  une  partie  de  la 
garnison  que  le  duc  y  avait  laissée. 

Louis  XI  avait  essayé  inutilement  d*empécher  cette  guerre. 
L'ambition  du  duc  de  Bourgogne,  ses  alliances  avec  la  Savoie, 
Milan  et  d'autres  États  italiens,  lui  causaient  une  grande  inquié- 
tude ;  en  même  temps ,  il  ne  voulait  ni  soutenir  les  Suisses  ni 
rompre  ses  engagements  avec  eux.  Il  s'était  donc  avancé  jusqu'à 
Lyon  pour  observer  les  événements.  La  bataille  fut  livrée  le 
2  mars.  Il  s'empressa  de  mettre  à  profit  une  victoire  que  les 
Suisses  semblaient  avoir  gagnée  pour  lui.  Dès  le  4,  il  adressa 
au  parlement  l'ordre  de  procéder  contre  le  vieux  roi  René ,  qu'il 
savait  négocier  la  cession  de  la  Provence  au  duc  de  Bourgogne, 
Il  reçut  aussitôt  des  lettres  de  Charles  le  Hardi ,  qui  abaissait  sa 
fierté  pour  solliciter  la  prolongation  des  trêves.  Puis  il  vit 
accourir  à  Lyon  le  roi  René,  les  envoyés  de  Milan  et  ceux  de 
la  duchesse  de  Savoie ,  qui  lui  apportaient  des  assurances  paci- 
fiques. Tous  ces  princes,  ayant  des  démêlés  avec  la  couronne, 
s'étaient  alliés  aux  Bourguignons,  dans  l'espérance  de  &ire  leur 
condition  meilleure.  Maintenant  ils  changeaient  avec  la  fortune. 
Le  roi  ne  chercha  pas  à  récriminer  et  accepta  ces  amitiés  nou- 
velles, satisfait  de  voir  se  dissoudre  en  un  instant  une  li(;ue  qu'il 
avait  beaucoup  appréhendée.  Il  fit  signer  à  René  un  traité  par 
lequel  ce  dernier  lui  abandonnait  définitivement  riiéritage  de 
TAnjou  et  de  la  Provence,  et  il  donna  Tordre  au  parlement  de 
suspendre  les  poursuites  commencées. 

Charles  demeura  quelque  temps  atterré  de  sa  défaite.  Il  ne 
tarda  pourtant  pas  à  reprendre  le  courage  de  la  vengeance. 
L'affront  était  pour  lui  plus  grand  que  le  revers ,  et  il  crut  de 
son  honneur  de  le  réparer.  Ayant  recueilli  les  débris  de  ses 
troupes,  il  alla  s'établir  à  Lausanne,  d'où  il  donna  des  ordres 
pour  la  formation  d'une  nouvelle  armée.  Vingt  mille  hommes 
de  renfort  lui  arrivèrent  successivement  de  Gand,  de  Liège  et 
de  l'Italie.  Il  fit  fondre  les  cloches  de  la  Franche-Comté,  de  la 
Bourgogne  et  du  pays  de  Vaud,  pour  remplacer  l'artillerie  qu'il 
avait  perdue,  et  se  retrouva  bientôt  à  la  tête  de  forces  impo- 
santes. 
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Les  Suisses  se  dispersèrent  après  la  victoire  de  Granson.  Ils 
n'étaient  pas  organisés  de  manière  à  tenir  longtemps  la  campa- 
gne, surtout  dans  une  pareille  saison;  ils  croyaient  d'ailleurs  la 
guerre  terminée,  et  le  duc  hors  d'état  de  reprendre  Toffensive, 
au  moins  pour  le  moment.  Leur  confiance  s'accrut  par  les  sym- 
pathies actives  qu'ils  reçurent  de  tous  côtés.  Les  villes  d'Alle- 
magne se  déclarèrent  pour  eux  à  l'envi.  Louis  XI  accabla  de 
présents  leurs  envoyés  et  leurs  magistrats.  Le  jeune  René  de 
Lorraine,  ayant  Ssiit  avec  un  petit  corps  de  partisans  une  tenta- 
tive inutile  pour  rentrer  dans  ses  Etats ,  se  laissa  persuader 
d'aller  les  joindre  et  d'unir  sa  fortune  à  la  leur  contre  le  duc 
de  Bourgogne,  leur  ennemi  commun. 

Au  mois  de  mai,  Charles,  après  avoir  passé  la  rcMie  de  ses 
troupes ,  se  porta  de  Lausanne  sur  Morat ,  petite  place  située 
sur  le  lac  de  ce  nom,  et  gardant  l'entrée  du  pays  de  Berne.  Les 
Bernois  y  avaient  jeté  une  garnison  de  deux  mille  hommes.  Il 
entreprit  de  Tassiéger;  malheureusement  la  confiance  de  l'ar- 
mée bourguignonne,  déjà  ébranlée  avant  Granson  par  les  fautes 
et  l'impopularité  de  son  chef,  était  maintenant  à  peu  près  per- 
due. Elle  se  composait  en  partie  de  recrues  enrôlées  par  con- 
trainte ;  la  rudesse  et  la  cruauté  du  duc  étaient  maudites  publi- 
quement. Plusieurs  des  seigneurs  étrangers  qui  étaient  venus 
servir  sous  lui  le  quittèrent  à  la  veille  d'une  nouvelle  journée. 

Cependant  les  Suisses,  appelés  par  les  Bernois  h  secourir 
Morat,  se  firent  attendre.  C'était  la  saison  des  pâturages  ;  ils  hési- 
tèrent à  descendre  des  montagnes,  car  on  avait  répandu  le  bruit 
que  le  duc  était  simplement  intervenu  dans  une  querelle  des 
gens  du  pavs  de  Vaud  et  de  ceux  de  Berne.  Ils  ne  s'ébranlèrent 
qu'au  moment  où  la  place  allait  succomber.  Leurs  contingents 
rassemblés  à  Berne  et  unis  à  ceux  de  leurs  alliés  se  trouvèrent 
celte  fois  en  nombre  à  peu  près  égal ,  peut-être  supérieur  à 
celui  de  leurs  adversaires,  trente-quatre  mille  hommes  environ; 
ils  avaient  avec  eux  de  l'artillerie  et  un  corps  de  chevaliers 
veiuis  de  TAIsiice  et  de  la  Souabe. 

Ils  attaquèrent  l'ennemi  le  22  juin.  Ce  ne  fut  plus  une  sur- 
prise comme  à  Granson,  mais  une  bataille  livrée  dans  les  règles. 
Le  duc  avait  fait  deux  fautes  graves  :  Tune,  de  choisir  encore  un 
terniin  peu  favorable  pour  les  chevaux;  l'autre,  de  séparer  du 
gros  de  son  armée  un  corps  entier,  commandé  par  le  comte  de 
Bomont ,  qui  ne  put  agir.  Les  Suisses  et  leurs  alliés  forcèrent 
le  retranchement  qui  couvrait  les  lignes  des  Bourguignons, 
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ronifiireot  âucceB&ivemeiit  leurs  ditfërente^  coloimes  et  a 
r«nt  jii»qu'À  rartillerie,doDt  ils  s'emparèrent.  La  maison  du  duc, 
(il  t'hvvalmc  du  Bourgo{jne  el  les  Anglais  auxdiaires  opposèrent 
iiiip  résistance  vigoureuse.  Mais  il  n'en  fut  pas  de  même  du 
re-ite  de  l'armée ,  qui  se  croyait  vaincue  d'avance.  La  victoire 
des  Suisses  fut  plus  complète  que  celle  de  Granson  ;  la  cavale- 
rie allemande  poursuivit  les  fuyards  et  le.s  massacra  de  tous  les 
t'âtés,  en  sorte  que  les  Bourguignons,  qui  avaient  perdu  beau- 
coup de  monde  pendant  l'action,  en  perdirent  encore  plus  dans 
leur  retraite.  Les  vainqueurs  n'épargnèrent  personne,  ce  qui 
donna  lieu  à  un  proverbe  longtemps  populaire  ;  fCruetcomme 
à  Moral!  *  Les  gens  du  pays  qui  vinrent  les  jours  suivant  dé- 
pouiller ce  champ  de  carnage,  y  trouvèrent  une  telle  quantité 
<le  morts ,  qu'ils  eurent  l'idée  d'élever  un  ossuaire  immense 
pour  perpétuer  uu  souvenir  national. 

\IX.  —  Charles  le  Hardi  expiait  une  fois  de  plus  ses  lautes 
de  toute  uature.  Mais  les  revers  ne  le  corrigèrent  pas.  Il  revint 
de  Morat  plus  ambitieux ,  plus  vindicatif  el  plus  despote  que 
jamais.  Htm  premier  acte  fut  de  donner  à  Olivier  de  la  Marche 
ordre  d'enlever  la  duclicssc  de  Savoie  par  laquelle  il  se  croyait 
trahi ,  et  de  l'enfermer  avec  son  fils  au  château  de  Dijon.  L'or- 
dre ne  put  être  exécuté  complètement,  les  serviteurs  du  jeune 
duc  trouvèrent  moyen  de  le  dérober.  La  duchesse  elle-même  , 
gardée  avec  peu  de  soin ,  réussit  à  s'échapper  de  sa  prison  ;  elle 
se  réfugia  près  de  Louis  XI ,  dont  elle  réclama  l'appui. 

Charles,  retiré  à  Salins,  dans  la  Fi-anche-Comté,  voulut 
former  une  nouvelle  armée  i  mais  il  n'avait  plus  la  ressource  de 
réunir,  comme  après  Granson  ,  les  débris  de  celle  qu'il  venait 
de  perdre,  et  la  [>atience  de  ses  sujets  était  à  bout.  Il  convoqua 
les  états  de  la  comté  ainsi  que  ceux  du  duché,  et  leur  demanda 
de  taxer  les  habitants  au  (juart  de  leur  revenu.  Les  états  de  la 
comté  lui  remontrèrent  la  nécessité  de  la  paix,  et  se  contentè- 
rent de  voter  l'entretien  de  trois  mille  hommes  pour  la  défense 
du  pays.  Les  étals  du  duché  répondirent  par  le  relus  formel  de 
sanctionner  de  leurs  votes  l'établissement  d'aucun  nouvel  im[iôt 
de  guerre.  Les  états  de  Flandre  ,  assemblés  à  Bruxelles  par  le 
chancelier  de  Bourgogne  Hugunet,  firent  le  même  refus,  et 
rléclarèrent  que  le  duc  n'étant  pas  en  danger  personnel ,  ils  ne 
lui  devaient  rien. 

Ainsi  le  Téméraire  se  vit  abandonné  de  toutes  parts  ;  l'irrita- 
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tion  publique  disait  explosion.  Bourg^eoisie ,  clergé,  noblesse, 
étaient  également  contre  lui.  Le  tiers  état  se  plaignait  de  ses 
libertés  violées  et  de  Texcès  des  taxes,  dont  le  produit  était 
dépensé  plusieurs  années  d^avance.  Le  clergé  murmurait  d'être 
soumis  à  des  recherebes  vexatoires  et  abusives,  destinées  à  lui 
extorquer  indirectement  des  contributions  qu'on  n'osait  lui 
demander  sous  forme  directe.  Les  nobles  étaient  las  d'un  ser- 
vice de  guerre  qui  les  tenait  sans  motif  et  en  toute  saison  sous 
le  barnais,  loin  de  leurs  demeures  et  de  leurs  familles,  ne  leur 
laissait  aucun  repos  et  contribuait  à  les  ruiner.  Partout  l'exas- 
pération était  au  comble. 

Le  duc,  encore  plus  irrité,  ce  semble,  de  son  impuissance 
(jue  de  ses  revers,  s'enferma  plusieurs  semaines  au  château  de 
la  llivièrc  près  de  Pontarlier,  et  y  attendit  ceux  de  ses  vassaux 
qui  se  montreraient  disposés  à  lui  amener  leurs  hommes;  il 
n'en  vint  qu'un  nombre  insignifiant. 

Cette  inaction  à  contre-temps  servit  ses  ennemis.  René  de 
Vaudemont  reçut  de  l'argent  du  roi ,  en  obtint  de  la  ville  de 
Strasbourg  qui  lui  fournit  aussi  des  troupes ,  se  mit  à  la  tête 
de  ces  troupes  avec  les  chevaliers  qui  l'avaient  suivi  à  Morat, 
vit  accourir  sous  ses  bannières  des  gentilshommes  volontaires  de 
France,  traita  avec  les  Suisses  qui  lui  promirent  leur  appui,  et 
rentra  en  Lorraine.  Le  roi,  tout  en  respectant  les  trêves,  fit 
avancer  ses  ordonnances  vers  les  Marches  de  ce  dernier  pays. 
René  assiégea  Nancy;  la  garnison  bourguignonne,  faible  et 
n'étant  [)as  secourue ,  fut  obligée  par  la  famine  de  capituler  le 
()  octobre. 

Charles  se  décida  tardivement  à  sortir  de  sa  retraite,  moins 
effrayé  des  succès  de  René,  dont  il  affectait  de  dédaigner  la 
faiblesse,  (|uede  la  présence  des  troupes  royales  massées  sur  la 
frontière  de  Champagne.  Avec  cin(|  ou  six  mille  hommes  et 
quelques  renforts  qui  lui  vinrent  du  Luxembourg,  il  assiégea 
Nancy  à  son  tour  le  22  du  même  mois.  René  laissa  la  garnison 
aux  ordres  d'un  lieutenant  et  alla  en  persoiuie  demander  aux  . 
Suisses  le  secours  qu'ils  lui  avaient  f«iit  espérer.  Avec  l'argent 
doinié  |>ar  le  roi ,  celui  cpie  la  ville  de  Strasbourg  lui  prêta,  et 
o<"lui  (ju'il  se  procura  en  engageant  la  vaisselle  d'or  de  sa  maison, 
il  [)ut  promettre  aux  (jens  des  cantons  une  solde  qui  servit 
d'appât  à  leur  pauvreté.  L'assemblée  de  Lueerne  se  déclara 
pour  lui;  des  recrues  lui  vinrent  de  tous  eûtes,  et  grossies  eu 
route  par  des  aventuriers  d'Alsace,  le  suivirent  en  Lorraine.  Il 
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marchait  lui-mt'ine  ù  leur  ttHe,  la  hallebarde  sur  l'ëpaule,  por- 
tant le  roslume  et  les  couleurs  des  ligues. 

L'arjiKÏe  du  Téméraire,  surprise  piir  nu  liiver  précoce  et 
frci-ripoureux,  élail  toinhi  r  ru  |irii  ,\v  (i-m|isdan^  une  détresse 
utlreuMi.  KUc  u'avail  <iii<  un.  >.  -..>iii.  i' ;  le  froid  et  la  laiin  la 
décimaient,  et  les  soldats  étaient  réduits  Â  manger  les  chevaux. 
On  conseilla  au  duc  de  lever  le  siège  et  de  se  retirer  dans 
quelque  place  sur  la  Moselle  pour  attendre  la  saison  Ëivorable  ; 
il  crut  se  déshonorer  s'il  reculait  devant  ud  ennemi  plus  jeune 
que  lui.  Aigri  par  le  malheur,  il  devenait  tous  les  jours  plus  dur 
et  plus  obstiné.  Ses  capitaines,  qu'il  maltraitait,  ne  pouvaient 
plus  le  supporter,  et  commençaient  à  le  trahir.  Celui  même 
dans  lequel  il  plaçait  toute  sa  confiance,  l'Italien  Gampo-Basso, 
entretenait  des  intelligences  avec  Louis  XI  et  Itené  de  Lor- 
raine. 

Le  26  décembre ,  les  assiégeants  tentèrent  un  assaut  qui  fut 
repoussé.  Le  5  janvier  1477,  un  combat  s'engagea  sous  les 
murs  de  la  ville.  Les  Suisses,  qui  avaient  vaincu  à  Granson  en 
nombre  inférieur  à  leurs  adversaires  et  à  Morat  en  nombre  égal, 
devaient  à  plus  forte  raison  vaincre  à  Nancy,  où  ils  avaient  la 
•upériorité  du  nombre  et  où  ils  arrivaient  par&ilement  équipés 
et  fournis  de  tout ,  pour  achever  la  ruine  d'un  ennemi  ^Ibibli 
et  démoralisé.  Avant  l'action,  les  Bourguignons  furent  abaa> 
donnés  par  Campo-Basso  et  les  Italiens.  Le  combat,  engagé  par 
le  froid  le  plus  vif,  malgré  la  glace  et  la  neige,  fut  très-court.  Les 
derniers  seigneurs  restés  fidèles  au  Téméraire  ne  cherchèrent 
qu'à  se  faire  tuer.  Le  son  des  trompes  sauvages  qu'ils  avaient 
entendues  à  Granson  et  à  Morat  jeta  une  terreur  panique  parmi 
leurs  soldats,  qui  s'entuirent  dans  toutes  les  directions.  Leduc 
fut  entraîné  dans  la  déroute;  il  disparut,  et  son  sort  demeura 
ignoré  pendant  deux  jours.  Le  surlendemain  seulement  on  le 
retrouva  couvert  de  blessures  et  noyé  à  demi  dans  une  mare 
voisine  du  champ  de  bataille.  Itené,  qui  fit  une  entrée  victo- 
rieuse à  Nancy,  donna  Tordre  qu'on  lui  préparât  des  funérailles 
magnifiques  et  voulut  les  conduire  lui-même. 

Ainsi  finit  la  maison  de  Uourgogne  ,  victime  de  l'ambition , 
des  fautes  et  de  l'aveuglement  du  Téméraire.  Louis  XI  avait  été 
le  spectateur  presque  passif  de  sa  chute,  quoiqu'il  l'eût  prévue, 
et  même  favorisée  en  entretenant  sous  main  tous  ses  ennemis. 
La  vaste  puissance  élevée  par  quatre  générations  de  princes 
entre  la  France,  l'Angleterre  et  l'Allemagne,   tombait  aux 
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mains  d'une  femme.  Devait-elle  se  maintenir  ou  se  dissoudre? 
Si  le  moment  était  critique  pour  les  pays  de  Théritage  de 
Marie  de  Bourgogne ,  il  ne  Tétait  guère  moins  pour  la  France, 
qu'il  importait  de  ramener  à  Tunité  détruite  par  la  création 
des  grands  apanages.  Aussi  la  nouvelle  de  la  mort  de  Charles 
le  Hardi  inspira-t-elle  partout ,  sinon  des  regrets  qu'il  ne 
méritait  pas,  du  moins  des  craintes  et  des  espérances  trop 
justifiées. 

XX.  —  Louis  XI  était  au  Plessis-lez-Tours.  Il  avait  établi 
sur  les  principales  routes  des  relais  de  courriers  qui  devaient 
lui  apporter  les  nouvelles.  Celles  qu'il  reçut  le  quatrième  jour 
après  la  bataille  de  Nancy  lui  en  apprirent  le  résultat ,  en  le 
laissant  encore  dans  l'incertitude  sur  le  sort  du  duc.  Il  s'em- 
pressa d'écrire  au  sire  de  Craon  qui  commandait  un  corps  d'ar- 
mée en  Champagne ,  d'occuper  la  Bourgogne  à  tout  hasard. 
«  Mettez-vous  dans  le  pays ,  lui  disait-il ,  et  gardez-le.  » 

Il  ne  put  dissimuler  sa  joie;  car,  dans  les  moments  où  la 
fortune  le  favorisait,  il  n'était  pas  maître  de  ses  impressions. 
Cette  joie  fiit ,  au  dire  de  Comines ,  peu  partagée  autour  de  lui. 
Si  la  ruine  de  la  maison  de  Bourgogne  était  propre  à  satisfaire 
l'ambition  de  quelques  courtisans  ,  on  pensa  aussi  que  le  roi , 
n'ayant  plus  de  rival ,  n'aurait  plus  de  frein  et  cesserait  de  se 
contraindre.  L'enivrement  qu'il  éprouva  ajouta  encore  aux  ap- 
préhensions de  ceux  qui  servaient  sa  politique  et  qui  l'appro- 
chaient de  plus  près. 

II  commençai  par  écrire  aux  villes  de  la  Bourgogne  pour  leur 
nippelcr  cpie  le  duché  devait  revenir  à  la  couronne  en  cas  d'ex- 
tinction de  la  ligne  masculine.  En  même  temps  il  envoya  le 
bâtard  de  Bourbon  et  Comines  négocier  avec  les  gouverneurs 
des  places  de  la  Picardie  et  de  l'Artois  la  restitution  de  ces 
places,  engagées  à  Philippe  le  Bon  ou  à  Charles  le  Hardi. 

Les  provinces  qui  formaient  l'héritage  du  Téméraire  avaient 
peu  d'homogénéité ,  et  ne  tenaient  les  unes  aux  autres  que  par 
des  liens  de  circonstance.  Les  unes  relevaient  de  la  France,  les 
autres  de  T  Km  pire.  Les  unes  étaient  possédées  par  la  maison 
de  Bourgogne  à  titre  d'apanage ,  les  autres  à  titre  de  biens  pa- 
trimoniaux, sans  compter  les  seigneuries,  les  villes,  les  places 
fortes  qu'elle  avait  reçues  de  la  couronne  à  différentes  condi- 
tions. Le  règlement  de  la  succession  était  donc  d'une  com- 
plexité extrême.  Puis,  après  avoir  déterminé  le  droit  pour  cha- 
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fli'>  jiiirlies  (le  l'héritage ,  Ce  qui  pouvait  soulever  de  gra- 
ves coDtestatioDS,  il  était  impossîLIe  île  ne  pas  tenir  compte  des 
ÎDtérétl  et  des  vœux  publics.  La  Franvi;  tléttirait  1«  deiiieiii- 
brement  d'une  puissance  apanagère  qui  la  tenait  en  échec  de- 
puis un  demi-siècle;  elle  ne  pouvait  espérer  la  paix  intérieure 
qu'à  ce  prix.  La  Bourgogne  et  les  provinces  de  l'apanage 
avaient  la  même  raison  de  désirer  leur  retour  à  la  couronne  ; 
elle*  ne  voulaient  d'ailleurs  engager  i  aucun  prix  une  lutte 
avec  le  roi.  Mais  Louis  XI  ne  leur  inspirait  personnellement 
que  des  sentiments  de  crainte  et  d'aversion. 

Le  sire  de  Craon  et  le  prince  d'Orange  furent  admis  comme 
représentants  du  roi  aux  états  du  duché  de  Bourgogne  réunis  à 
Dijon,  puis  à  ceux  de  la  comté ,  qui  g'assemhlèrent  à  Dôle.  Le 
prince  d'Orange  avait  été  un  des  conseillers  intimes  du  Témé- 
raire. Ils  soutinrent  que  l'apanage  constitué  l'an  1361  devait 
feire  retour  à  la  couronne.  Les  états  discutèrent  la  clause  de 
réversibilité,  son  application  dans  le  cas  présent,  et  le  droit  que 
les  femmes  pouvaient  prétendre  sinon  d'hériter  elles-mêmes, 
du  moins  de  transmettre  la  succession  à  leurs  propres  héritiers, 
auquel  cas  le  duc  de  Nevers ,  descendant  de  Philippe  le  Hardi , 
eût  eu  un  titre  supérieur  à  celui  de  Louis  XI.  La  jeune  dncbesse 
Marie  adressa  de  son  c6té  un  appel  à  la  fidélité  de  la  prorince. 
Mais  Louis  XI,  lassé  de  ces  équivoques,  donna  l'ordre  k  Ctaou 
et  à  Chaumont  d'Amboise  de  faire  entrer  des  troupes  dans  le 
duché.  Les  deux  assemblées  finirent  par  reconnaître  ses  préten- 
tions, tout  en  faisant  les  réâcrves  nécessaires  et  en  marchan- 
dant leur  obéissance,  afin  d'assurer  aux  particuliers  la  {jarantie 
des  droits  et  des  offices  qui  leur  appartenaient,  aux  provinces 
celle  de  leurs  privilèges  et  de  leurs  libertés. 

Pour  les  villes  de  la  Somme  et  les  places  de  la  Picardie ,  la 
question  de  réversibilité  à  la  couronne  ne  présentait  aucune 
ambiguïté'.  Les  gouverneurs  ne  s'occupèrent  que  de  mettre 
leursoumission  au  plus  haut  prix.  Ils  savaient  que  Louis  XI  était 
prodigue  au  besoin,  et  Comines  fut  un  des  principaux  entre- 
metteurs de  ces  marchés.  Abbeville,  Ham,  Boliain ,  Saint- 
Quentin  ,  Péronne ,  lurent  livrées  de  cette  manière.  Le  succès 
eût  même  été  plus  grand  ,  s'il  n'eût  été  compromis  par  l'avi- 
dité des  agents  du  roi,  qui  voulaient,  eux  aussi,  u  faire  leurs 
besognes» .  Les  exigences  de  du  Lude  firent  manquer  un  mar- 
ché qui  eût  livré  à  Louis  XI  le  Harnaut,  terre  d'Empire.  «  La 
parole  du  roi,  dit  l'historien  bourguignon  Molinet,  étoit  tant 
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douce  qu^cIIe  endormoit ,  comme  la  sirène,  tous  ceux  qui  lui 
prêtoient  l'oreille.  » 

Quant  à  la  Flandre  et  à  TArtois ,  qui  n'étaient  pas  des  apa- 
nages, Louis  XI  n'avait  d'autre  droit  à  y  prétendre  que  l'hom- 
mage dû  à  la  couronne.  Mais  Gand  et  les  villes  flamandes,  très- 
maltraitées  par  le  Téméraire,  s'agitèrent  pour  recouvrer  leurs 
privilèges.  Presque  partout  les  magistrats  nommés  par  le  duc 
furent  chassés,  les  collecteurs  de  taxes  poursuivis.  Le  peuple 
voulut  faire  la  loi  à  sa  nouvelle  souveraine.  Louis  XI  envoya 
aux  Gantois  un  agent  à  lui ,  un  ancien  chirurgien  barhier,  Oli- 
vier le  Mauvais  ou  le  Dain ,  qui  était  de  leur  pays  et  qu'il  avait 
fait  comte  de  Meulan.  C'était  un  homme  souple,  intrigant,  peu 
scrupuleux,  habile  à  recueillir  et  à  donner  des  renseignements, 
sachant  répandre  l'argent  à  propos,  entretenir  et  payer  les  agi- 
tations populaires ,  enfin  un  de  ces  agents  tels  que  Louis  XI 
les  aimait ,  parce  qu'il  pouvait  les  soutenir  ou  les  désavouer 
suivant  qu'il  le  jugeait  bon. 

Le  chancelier  Hugonet  et  le  sire  d'Hymbercourt,  conseillers 
de  la  duchesse  Marie ,  se  rendirent  à  Péronne ,  où-  se  trouvait 
le  roi ,  et  lui  demandèrent  le  maintien  des  trêves.  Ils  offraient 
l'abandon  des  villes  de  la  Somme  et  l'abolition  des  trois  traités 
d'Arras ,  de  Conflans  et  de  Péronne ,  qui  avaient  conféré  à  la 
maison  de  Bourgogne  des  privilèges  particuliers  et  exorbitants. 
Ces  traités  supprimés ,  elle  rentrait  dans  la  condition  ordinaire 
des  autres  maisons  apanagées.  Ils  ajoutaient  que  la  duchesse 
était  prête  à  reconnaître  la  juridiction  du  parlement  de  Paris 
dans  toute  la  partie  française  de  ses  États.  Mais  ils  contestaient 
les  prétentions  du  roi  au  sujet  de  la  réversibilité  de  l'apanage, 
et  se  plaignaient  qu'il  eût  occupé  la  Bourgogne  et  la  Picardie 
à  main  armée ,  et  pesé  ainsi  sur  la  décision  des  états. 

Louis  XI  répondit  qu'il  avait  dû  exercer  la  garde  noble  et  la 
tutelle  de  la  duchesse,  sa  cousine  et  sa  filleule,  en  attendant 
que  la  question  de  la  réversibilité  de  l'apanage  ou  des  autres 
seigneuries  fût  tranchée.  Il  maintint  d'ailleurs  sur  ce  dernier 
point  toutes  ses  prétentions. 

Un  moyen  naturel  de  résoudre  ou  plutôt  d'éluder  les  diffi- 
cultés qui  s'élevaient ,  était  de  marier  le  Dauphin  et  l'héritière 
de  Bourgogne.  Ce  mariage  eût  fait  cesser  un  long  et  regrettable 
antagonisme ,  ramené  la  France  à  l'unité  et  considérablement 
augmenté  les  forces  de  la  monarchie.  Car  on  n'eût  pas  seulement 
réuni  à  la  couronne  la  Bourgogne  et  les  villes  de  la  Somme,  on 
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«At  acquis  la  Flandre  et  tous  les  Pays-Bas.  Ci?(te  pensive  i^tatt 
celle  d'UugoDet ,  d'Hymbercourl ,  de  Comincs  et  de  lous  les 
politiques  du  temps.  Louîii  \l  l'avait  parla{>^e ,  avant  la  mort 
du  Téméraire.  Il  en  entredul  le»  envoyés  de  la  duchesse ,  et 
leur  fit  coDualtre  le  premifi-  les  cuudilioos  auxquelles  il  son- 
geait à  la  réaliser. 

Hais  il  De  savait  pas  résister  à  t'en  ivre  ment  de  la  bonne  for- 
tune comme  au  découra^ment  de  la  mauvaise ,  et  la  Ëacilité 
de  ses  premiers  succès  l'aveugla.  11  se  voyait  maître  des  deux 
Bourgognes  ;  il  crut  qu'il  pourrait  acquérir  les  villes  de  l'Ar- 
tois ,  moitié  par  l'argent ,  moitié  par  la  force ,  soulever  celles 
de  Flandre  par  ses  menées,  s'emparer  encore  d'autres  provin- 
ces sur  lesquelles  il  ferait  valoir  difiFérents  titres,  et  en  disposer 
comme  d'apanages  ou  de  fiefs,  en  faveur  des  princes  de  France 
ou  même  d'Allemagne,  de  façon  à  gagner  des  alliés  et  des 
créatures  dans  l'Empire.  Lui  qui  avait  toujours  choisi  les  par- 
tis les  plus  prudents  et  les  plus  sûrs,  il  choisit  cette  fois  le  plus 
incertain  et  le  plus  périlleux,  et  sacrifia  des  avantages  réels 
pour  d'autres  fort  problématiques.  Il  n'entama  et  ne  poursui- 
vit la  négociation  du  mariage  que  pour  donner  le  change  au 
conseil  de  la  duchesse  sur  ses  véritables  projets,  et  se  reserver 
une  retraite  en  cas  d'insuccès. 

Le  mariage  rencontrait,  il  est  vrai,  deux  obstacles  :  l'qn  dans 
l'âge  du  Dauphin,  qui  n'avait  que  huit  ans;  cela  rendait  inévi- 
table un  délai  de  quelques  années;  l'autre,  dans  l'engagement 
qui  avait  été  pris  à  Pecquigny  d'unir  le  jeune  prince  à  une 
fille  du  roi  d'Angleterre.  Mais  le  traité  de  l'ecquiyny  Hit  aban- 
donné à  peu  de  temps  de  là  d'un  commun  accord.  La  seule 
difficulté  était  donc  celle  de  l'âge.  On  la  jugeait  peu  sérieuse. 
Comines  insista  ,  et  son  insistance  lui  valut  une  sorte  de 
disgrâce  '. 

Louis  XI  paya  cher  ïoti  erreur  et  sa  mauvaise  foi.  Il  rendit 
tout  à  fait  inexécutable  un  projet  sur  lequel  il  devait  hienlàt 
être  obligé  de  se  rabattre. 

X\i.  —  Quand  les  envoyés  de  Marie  de  Bourgogne  revinrent 
à  Gand ,  ils  trouvèrent  le  peuple  en  pleine  effervescence  ,  dé- 

'  Comines  aurait  voulu  que  la  duchesse  (le  Bourgogne  eût  au  moins,  i  dé  ■ 
faul  du  Ilatiphin,  êjHiiiiû  un  priucc  français,  le  dnc  d'Angouli'inc,  de  préfé- 
rence i  un  étranger.  Louis  XI  n'en  jugeait  pas  ainii.  Il  craignait  trop  de  refaire 
une  autre  mai«un  de  Bourgogne. 
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cliainé  contre  les  conseillers  étrangers  au  pays,  surtout  contre 
ceux  qu'on  accusait  d'avoir  servi  d'instruments  aux  volontés  du 
Téméraire.  Les  nobles  bourguignons  étaient  aussi  mal  vus  que 
les  Français.  Il  fallut  assembler  les  trois  états  de  Flandre  ;  or, 
ces  états  se  trouvèrent  sous  la  pression  des  meneurs  du  peuple 
de  Gand.  Les  Flamands  ne  voulaient  pas  entendre  parler  du 
mariage  de  leur  souveraine  avec  le  Dauphin ,  pensant  que  ce 
mariage  les  livrerait  à  la  France.  Ils  y  voyaient,  outre  la  perte 
de  leur  indépendance,  la  dernière  ruine  de  leurs  privilèges;  ils 
s'alarmaient  des  charges  permanentes  qui  leur  seraient  impo- 
sées ;  enfin  la  iBEiusseté  et  la  cruauté  bien  connues  de  Louis  XI 
leur  inspiraient  des  craintes  trop  justifiées. 

Les  états  de  Flandre ,  animés  de  ces  sentiments  et  cédant  à 
Topinion  populaire,  manifestèrent  une  grande  défiance  à  Tégard 
dllugonet  et  d'Hymbercourt ,  qu'ils  accusèrent  de  vouloir  le 
mariage  français,  et  de  s'être  laissé  gagner  par  Louis  XI.  Ils 
résolurent  d'envoyer  de  leur  côté  une  députation  à  Péronne 
pour  défaire  ce  qu'avaient  fait  les  plénipotentiaires  de  Marie  de 
Bourgogne ,  tout  en  priant  le  roi  d'observer  les  trêves.  Louis  XI 
éconduisit  les  députés;  mais,  joyeux  de  ces  divisions  et  ne  son- 
geant qu'à  les  augmenter,  il  trouva  moyen  d'irriter  encore  les 
Flamands  contre  la  duchesse  et  ses  conseillers.  Il  communiqua 
aux  négociateurs  une  lettre  dans  laquelle  Marie  déclarait  donner 
toute  sa  confiance  à  quatre  personnes  :  la  duchesse  douairière 
Marguerite  d'York ,  son  cousin  Adolphe  de  Clèves ,  sire  de  Ra- 
vestein  ;  le  chancelier  Hugonet  et  le  sire  d'Hymbercourt.  De 
ces  quatre  personnes  aucune  n'était  flamande  ;  or,  Marie  avait 
pris  à  Gand  l'engagement  de  n'agir  que  par  le  conseil  des 
états.  Les  députés  crurent  fpi'ils  étaient  trahis.  Rentrés  à  Gand, 
ils  obligèrent  la  duchesse  à  s'expliquer,  et  obtinrent  des 
états  que  Hugonet  et  Ilymbercourt  fussent  arrêtés  et  mis  en 
jugement. 

On  instruisit  sans  délai  le  procès  des  deux  prisonniers.  Une 
démarche  tentée  habilement  par  Louis  XI  ne  fit  qu'exaspérer 
les  passions  populaires.  ()livi(»r  le  Dain  se  présenta  à  Marie  de 
Bourgogne ,  et  demanda  sa  main  au  nom  du  Dauphin.  La 
duchesse ,  irritée  de  la  duplicité  du  roi ,  reçut  fort  mal  son 
envoyé  ,  et  les  Gantois  menacèrent  le  comte  de  Meulan  de  le 
jeter  dans  l'Kscaut. 

(Jn  rédijjca  contre  Hugonet  et  Ilymbercourt  un  acte  d'accu- 
sation ,  comprenant  plusieurs  griefs ,  entre  autres  ceux  d'avoir 
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violé  les  privilèges  de  Gand  cl  trahi  la  Flandre  par  leurs  iiitel- 
lifrniicesaveC  le  roi.  La  condamna  tton  était  |irononcé€  d'avance. 
L(f8  deux  coitseillers  du  Téméraire  devaient  être  les  victimes 
cspiuloircs  des  rigueurs  du  dernier  gouvernement.  Le  sire  de 
Itaveiitcin  et  le  comte  de  Saint-Pol,  f]cii  avaient  chacun  une 
compagnie  d'hommes  d'armes,  ne  firent  rien  pour  les  sauver. 
Le  premier  prétendait  lui-même  épouser  Marie  de  Bourgogne, 
le  «econd  leur  reprochait  d'avoir  livré  le  connétahie  son  père  à 
Loui«  XL  La  ducbesiie  se  présenta  vainement  en  bahits  de  deuil 
ji  rhdlcl  de  ville  pour  obtenir  leur  grâce.  Elle  ne  put  empêcher 
leur  excculion ,  qui  eut  lieu  publiquement  trois  jours  après,  le 
3  avril ,  sur  la  grande  place  du  marché  du  vendredi.  Elle  fut 
même  obligée  de  signer  un  acte  d'adhésion  à  la  sentence  des 
juges.  Comiaes  rapporte  qu'elle  suivit  les  deux  condamnés  jus-' 
quà  l'échafaud  ,  espérant  les  sauver  de  la  fureur  du  peuple, 
qu'elle  n'y  réussit  pas ,  et  que  des  chevaliers  l'emportèrent  au 
milieu  d'un  tumulte  et  d'une  agitation  extrêmes.  Toutefois  on 
a  élevé  des  doutes  sur  la  vérité  de  ce  récit  ' . 

Les  Flamands  prétendaient  tenir  la  duchesse  eo  tutelle ,  et 
surtout  l'empêcher  d'épouser  le  Dauphin:  Ils  n'eurent  d'ailleurs 
aucune  peine  k  la  détourner  de  ce  mariage;  car  la  conduite 
déloyale  de  Louis  XI-,  l'insolence  de  ses  procédés  envers  elle , 
la  manière  dont  il  s'était  emparé  des  provinces  qu'elle' regar- 
dait comme  son  héritage  légitime ,  lui  avaient  inspiré  un  vif 
ressentiment. 

Pendant  ce  temps  le  roi,  qui  s'était  mis  à  la  tête  de  ses  troupes, 
occupait  successivement  les  villes  de  la  Picardie  et  de  l'Artois. 
Tantùt  il  y  entrait  de  force  ;  tantôt  il  en  effrayait  ou  gagnait 
les  gouverneurs.  Il  fit  ainsi,  entre  autres  acquisitions  impoi^ 
tantes,  celles  d'Hcsdin  et  de  Boulogne  ,  boulevard  naturel  du 
royaume  à  cause  de  leur  proximité  de  Calais  et  des  Anglais.  11 
voulut  aussi  se  rendre  maître  d'Arras;  les  états  d'Artois,  qui  y 
étaient  assemblés,  firent  longtemps  difficulté  de  lui  remettre  la 
ville  et  débattirent  tes  conditions  auxquelles  elle  lui  serait  b  vrée. 
Au  moment  où  le  traité  venait  d'être  signé,  les  habitants  se 
révoltèrent.  Louis  XI  dut  entreprendre  un  siège  en  règle  j  après 
avoir  repoussé  les  garnisons  bourguignonnes  des  environs,  qui 
essayèrent  de  le  lui  faire  lever,  il  enleva  la  place  et  y  entra 
par  la  brèche  le  4  avril.  Il  traita  les  auteurs  du  soulèvement 
avec  la  dernière  sévérité.  Les  plus  coupables  furent  pendus  ;  un 

'    VoirKervyn,  Histoire  de  Flandre ,  luoic  V. 
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grand  nombre  curent  leurs  biens  confisqués.  Les  dispositions 
impitoyables  du  roi  étaient  secondées  par  la  dureté  et  Tavidité 
de  quelques-uns  de  ses  capitaines.  Rien  ne  s'opposant  plus  à  sa 
cruauté  naturelle,  il  lui  donnait  un  libre  cours.  Sa  correspon- 
dance res[)ire  le  sang ,  et  il  semble  s'y  faire  un  jeu  d'insulter  à 
ses  victimes  *. 

Les  violences  des  agents  royaux  et  les  désordres  des  soldats 
causèrent  la  plus  grande  irritation  dans  les  deux  Bourgognes. 
Le  peuple  s'y  agita  comme  en  Flandre,  et  y  manifesta  les  mêmes 
sentiments  d'iiostilité  contre  le  roi.  La  réaction  trouva  un  chef 
dans  le  prince  d'Orange ,  dont  la  maison  était  la  première  de 
la  Franche-Comté.  Après  avoir  contribué  plus  que  personne  à 
faire  prononcer  la  réunion  à  la  France,  le  prince,  blessé  que  le 
roi  eût  donné  au  sire  de  Craon  un  gouvernement  qu'il  lui  avait 
promis  à  lui-même  ,  se  mit  à  la  tête  de  l'opposition  du  pays,  et 
entreprit  de  détruire  son  propre  ouvrage.  11  arma  les  nobles  de 
la  Franche-Comté,  battit  Craon  près  de  Vesoul ,  loua  des  aven- 
turiers suisses,  toujours  prêts  à  servir  le  plus  offrant,  et  finit  par 
entrafner  la  noblesse  et  les  villes  du  duché. 

Louis  XI  comprit  alors  que  de  simples  démonstrations  mili- 
taires ne  lui  suffiraient  pas  pour  conquérir  des  provinces  ou  des 
villes,  et  (ju'une  guerre  en  règle  serait  nécessaire.  Lorsque 
après  la  prise  d'Arras  il  s'avança  dans  le  Ilainaut ,  il  y  trouva 
presf|ue  toutes  les  garnisons  prêtes  à  lui  opposer  la  dernière 
résistance.  Houchain,  le  Quesnoy,  Avesnes,  durent  être  enlevés 
de  force.  Le  massacre  et  le  [)illage  marquèrent  son  entrée  dans 
cette  dernière  ville.  11  résolut  à  son  tour  de  ne  rien  épargner, 
et  il  pensa,  dit  le  chroni(|ueur  bourguignon  Molinet,  a  avoir 
par  horreur  ce  qu'il  ne  pouvoit  avoir  [)ar  honneur.  »  il  entra 
en  Flandre  par  Tournav,  dont  Olivier  le  Dain  s'était  rendu 
maître  à  la  faveur  d'une  surprise,  et  il  envoya  du  Lude  y  entrer 
du  coté  (le  Saint-Omer.  H  commanda  que  Tarmée  fit  le  dégât 
partout,  et  il  donna  à  cet  égard  des  ordres  impitovables.  Comme 
on  était  au  mois  de  juillet,  au  moment  <|ui  précède  les  récoltes, 
il  chargea  dix  mille  hommes  armés  de  faux  de  faucher  tous 


^  Un  exemple  .siirHr.i.  H  Ht  tucrOudart  de  Hussy,  et  ordonna  qil*un  expos&t 
son  cadavre  avtM'  un  lionne!  de  président  au  parlement.  •  Il  v  avoit,  dit-il , 
un  entre  autres,  maitre  Oudart  de  Hushy,  à  qui  j'avois  donné  une  sei^jneurie 
en  parlement,  et  aKn  qu'on  connût  lùen  sa  tète,  je  Tai  t'ait  atournerd'un  l>eaa 
cliajierou  fourré.  H  est  >ur  le  marché  d'ilesdin,  là  où  il  [iré^ide.  • 
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les  bitfs,  pour  obliger  les  gens  des  campagnes  é  se  soumettre 
sans  condition. 

Les  Flamands  avaient  mis  des  troupes  sur  pied.  Ces  troupes 
rallièrent  à  elles  la  noblesse  et  les  débris  des  garnisons  bouiv 
guignonnei.  Malheureusement,  la  résistance  n'of&ait  nï  unité 
ni  ensemble;  les  capitaines,  divisés  entre  eux,  avaient  besoin 
d'être  dirigés  par  un  prince.  On  pressa  la  ducbesse  de  choisir 
un  mari.  Mille  intrigues  s'agitaient  autour  d'elle.  Les  Gantois 
auraient  voulu  la  marier  au  duc  de  Gueldre,  auquel  ils  avaient 
donné  le  commandement  de  leurs  forces  ;  mais  le  duc,  qui  sem- 
blait d'ailleurs  im  trop  petit  prince  pour  une  si  haute  alliance, 
fut  tué  le  28  juin  dans  une  attaque  dirigée  contre  Toumay, 
dont  il  voulait  chasser  les  troupes  françaises.  Deux  princes  an- 
glais, le  duc  de  Clarence,  frère  d'Edouard  IV,  et  le  marquis  de 
Itivers ,  son  beau-frère ,  se  mirent  sur  les  rangs.  La  douairière 
de  Bourgogne,  Marguerite  d'York,  leur  préféra  Maxtmilien 
d'Autriche,  auquel  la  duchesse  avait  été  fiancée  autrefois.  Ce 
mariage  devait  assurer  aux  Etats  bourguignons,  où  l'insurrec- 
tion était  générale,  l'appui  de  l'Empire  et  des  seigneurs  d'Alle- 
magne. Les  Flamands  auraient  préféré  un  maître  moins  puis- 
sant, mais  ils  acceptèrent  sans  trop  de  regret  une  alliance  propre 
à  les  suuver  de  l'ambition  et  des  cruautés  de  Louis  XL  Nul 
choix,  en  effet,  ne  pouvait  être  plus  funeste  à  la  France,  ni  pour 
le  présent  ni  pour  l'avenir.  L'bérilage  des  luttes  de  la  maison  de 
Bourgogne  contre  la  couronne  allait  être  transporté  à  la  maison 
d'Autriche. 

Le  rui  fit  représenter  à  l'Empereur  et  aux  princes  allemands 
que  la  duchesse,  étant  sa  vassale,  ne  pouvait  se  marier  sans  son 
aveu.  Mais  il  les  avait  irrités  et  effrayés  en  voulant  occuper  des 
villes  cl  des  seigneuries  qui  disaient  partie  de  l'Empire.  Fré- 
déric III  ne  vit  dans  ces  représentations  qu'un  motif  de  plus 
de  conclure  une  alliance  qui  était  depuis  plusieurs  années  le 
rêve  de  sa  politique.  Maximilien,  ayant  réuni  &  Cologne  un 
nombreux  et  brillant  cortège  de  princes  de  l'Empire,  se  rendit 
à  Gand,  et  y  épousa  la  duchesse  le  19  aoitt  1477. 

Louis  XI  n'avait  jamais  subi  d'échec  qui  dût  entraîner  des 
conséquences  aussi  graves  et  surtout  d'aussi  longue  durée.  En 
\'i\â,  quand  Louis  XV,  après  Fontenoy,  entra  dans  la  cathé- 
drale de  Ui'Uges ,  il  put  dire  avec  raison ,  en  voyant  les  mauso- 
lées des  princes  de  Bourgogne-Autriche  :  "  Voilà  l'origine  de 
toutes  nos  guerres.  >  Cette  faute  n'a  été  appréciée  nulle  part 
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d'une  manière  plus  simple  et  plus  vraie  que  dans  un  mémoire 
politique  adressé  à  Charles  IX,  en  1571 ,  par  l'évéque  d'Âcqs, 
un  de  ses  ambassadeurs. 

«  Le  roi  Louis  onzième  fit  une  grande  faute  quand  il  dédaigna 
pour  son  fils  Charles  Vlll,  voire  pour  le  premier  prince  de  son 
:sang  \  mademoiselle  Marie  de  Bourgogne,  laquelle  fut  si  offen- 
sée de  ce  refus,  et  ceux  de  Gand  qui  Ta  voient  en  garde  si  piqués*, 
(ju'ils  îillèrent  aux  confins  de  la  Germanie  chercher  un  grand 
lansquenet,  qui  étoit  le  plus  pauvre  prince  d'Allemagne,  nommé 
Maximilien ,  auquel  ladite  damoiselle  fut  contrainte  d'envoyer 
cinq  cents  florins  pour  le  tirer  de  Thôtellerie  de  Cologne ,  où  il 
étoit  retenu  faute  d'argent.  La  maison  de  F]rance  a  depuis  trop 
chèrement  appris  et  senti  combien  cette  erreur  lui  coûte;  car 
■elle  en  a  perdu  les  royaumes  de  Naples,  de  Sicile,  de  Navarre, 
les  duchés  de  Milan  et  de  Gènes,  le  comté  de  Roussillon,  la 
souveraineté  de  Flandre  et  le  pays  de  Tournay ,  sans  y  com- 
prendre l'Empire,  duquel  on  a  été  depuis  ce  temps-là  aussi 
souvent  refusé  comme  on  l'a  demandé'.  » 

Maximilien ,  à  peine  arrivé  à  Gand ,  écrivit  à  Louis  XI  pour 
lui  reprocher  ses  agressions  injustes  contre  les  États  de  la  du- 
chesse. Louis  XI  s'arrêta ,  car  il  n'aimait  fiaire  la  guerre  qu'à 
coup  sûr,  et  il  voyait  les  sujets  de  la  maison  de  Bourgogne 
soulevés  partout  .La  noblesse  se  ralliait  autour  de  son  nouveau 
prince.  L'armée  flamande  qui  avait  repris  confiance  et  que  les 
ravages  commis  sous  ses  yeux  exaspéraient,  cherchait  à  tout 
.prix  l'occasion  de  livrer  un  combat.  Les  Français  avaient  encore 
pour  eux  la  supériorité  du  nombre,  mais  Louis,  qui  n'était  aven- 
tureux (jue  dans  les  négociations,  résolut  de  revenir  à  son  sys- 
tème ordinaire  de  trêves  armées.  Il  répondit  à  Maximilien  en 
termes  pacifiques,  promit  d'évacuer  les  villes  de  l'Empire 
occupces  par  ses  soldats,  et  signa  une  trêve  à  Lens ,  pour  la 
Flandre,  le  llainaut  et  la  frontière  du  Nord. 

Il  ne  continua  la  guerre  (|ue  dans  les  deux  Bourgognes,  hors 
d'état  d'être  secourues  par  Maximilien.  Craon  parvint  à  retenir 
le  duché  sous  son  obéissance ,  mais  n'eut  pas  le  même  succès 
dans  la  Frafiche-Gomté  ,  où  le  prince  d'Orange  était  plus  fort 
et  avait  prisdes  aventuriers  suisses  à  sa  solde.  Le  roi  le  remplaça 

'    Alludiun  au  plan  que  Comines  avait  proposé. 

^  On  a  vu  <pie  le^  Gantul.n  ne  furent  paît  les  auteurs  île  ce  choix   et  qu'ils 
eurent  crautretï  raison:)  pour  Taccepter. 

•*   Corresfwmiance  (VOrient,  par  Ch arrière,  t.  III,  p.  172. 
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par  Chauniont  d'Amboise,  rjui  «enrôla  d'autres  SuUses  de  son 
côté.  Les  deux  armées,  coni|iosées  en  partie  de  mercenaires  du 
même  pays ,  se  tinrent  quelque  temps  en  échoc.  La  renommée 
des  Suisses  était  devenue  européenne  depuis  leurs  trois  vic- 
loiri'K  de  (Jransou,  t]e  Monit  et  de  Nancy.  Aussi  leur  valeur 
fut-elle  mi:<e  à  l'enclière  par  tous  les  j>rii)CCi«  rt  leit  Klitts  qui  Uk 
cntoumii'nt.  Séduite  par  l'appât  d'une  eolde  toujuurs  supérieure 
à  la  pauvreté  dr  leurs  montagnt^s ,  ils  rcmplactirent  les  Dnciens 
ooudotlieri,  firent  de  la  (guerre  un  métier,  maïs  un  métier  plus 
san(;lant,  vendirent  leur  .sang  indifféremment  pour  le  soutiea 
de  toutes  les  causes,  et  même  s'enga,';èi-etit  plus  d'une  fois  au 
service  de  princes  rivaux. 

XXII.  —  Louis  XI  tenait  en  prison  depuisun  peu  plusd'un  an 

Jacques  d' Armaçnac ,  comte  de  la  Marche  et  duc  de  Nemours , 
qui  appartenait  par  sa  mère  à  la  maison  de  Bourbon.  Il  l'avait 
fait  enlever  l'année  précédente  du  château  de  Cariât  en  Auver- 
gne, et  enfermer  successivement  à  Pierre-Scize  et  à  la  Bastille. 

Nemours  avait  pris  part,  en  1465,  à  la  guerre  du  Bien  public, 
et  en  I4G9  à  la  conspiration  du  comte  d'Armagnac.  Depuis 
lors,  it  n'avait  cessé  d'entretenir  des  correspondances  avec  les 
autres  princes  et  d'entrer  dans  tous  les  complots.  Les  princes, 
réduits  à  un  rôle  à  peu  près  passif,  n'en  étaient  pas  moins  en 
état  de  conspiration  permanente. 

Ils  redoutaient  les  haines  d'un  roi  qui  n'oubliait  rien,  ses 
vengeances  calculées,  que  la  prudence  seule  empêchait  <»u  dif- 
férait, son  manque  de  foi,  ses  emportements  de  colère  cl  de 
tyrHunie.  Contenus  par  lui,  ils  demeuraient  toujours  inquiets 
de  ses  succès,  alarmés  de  sa  force  croissante.  Ces  sentiments 
ne  leur  étaient  pas  particuliers;  tous  les  hommes  qui  servaient 
ou  avaient  servi  Louis  XI  pensaient  et  nf^issaîent  de  même.  Ils 
n'étaient  retenus  qiie  par  la  crainte  et  l'inlérèl,  ces  deii\  forces 
de  la  tyrannie. 

Le  duc  de  Nemours  fut  accusé  de  haute  trahison.  L'accusa- 
tion reposait-elle  sur  des  faits  certains  et  postérieurs  à  d'an- 
ciennes  conspirations  déjà  pardonnées?  On  doit  le  croire, 
malgré  le  silence  où  le  procès  est  demeuré  enseveli.  Mais  la 
justice  de  Louis  XI  était  toujours  une  vengeance.  .Si  Nemours 
était  coupahle,  le  duc  de  lionrbon  ,  Dammartin ,  bien  d'autres 
princes  ou  grands  personnages  l'étaient  aussi.  Le  roi  eut  le  ta- 
lent de  rendre  le  procès  particulièrement  odieux.  Il  choisissait 
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pour  punir  les  moments  où  il  se  sentait  fbrt.  II  ordonna  Tarres- 
tation  quand  il  eut  appris  la  victoire  des  Suisses  à  Granson ,  et 
ce  fut  quand  il  se  vit  mattre  de  la  Picardie  et  des  places  de  la 
Bourgo{pie  qu'il  ordonna  Tinstruction.  Il  crut  alors  le  moment 
venu  de  frapper  de  grands  coups,  espérant  qu*il  en  serait  craint 
davantage. 

Il  commença  par  attribuer  la  connaissance  du  procès  à  des 
commissaires  auxquels  il  donna  la  dépouille  du  duc.  Ensuite  il 
la  rendit  au  parlement,  qui  se  transporta  en  corps  à  la  Bastille 
pour  faire  Finterrogatoire.  Enfin ,  craignant  sans  doute  que  la 
victime  ne  lui  échappât,  il  se  ravisa;  il  ordonna  aux  juges  de 
venir  délibérer  à  Noyon  presque  sous  ses  yeux,  car  ses  opéra- 
tions militaires  et  ses  négociations  avec  la  duchesse  de  Bour- 
gogne le  retenaient  en  Picardie ,  et  il  leur  adjoignit  divers  per- 
sonnages. C'est  là  que  fiit  rendu  Tarrèt  qui  déclara  Taccusé 
coupable  de  haute  trahison.  Malgré  ces  précautions,  quelques- 
uns  des  juges  se  récusèrent  ou  s'abstinrent;  parmi  ces  derniers 
fut  Pierre  de  Beaujeu ,  qui  avait  épousé  la  fille  afnée  du  roi  et 
qui  présidait  le  tribunal. 

Nemours  fut  exécuté  publiquement  à  Paris;  il  eut  la  fêle 
tranchée  aux  halles  et  Ton  confisqua  ses  biens.  Mais  ce  supplice 
excita,  contrairement  à  celui  de  Saint-Pol,  une  pitié  générale. 
Des  bruits  étranges  circulèrent  et  trouvèrent  créance.  On  ra- 
conta que  le  roi,  par  un  raffinement  de  cruauté,  avait  ordonné 
que  les  enfants  de  la  victime  fussent  placés  au-dessous  de  Técha- 
fiaud,  pour  que  le  sang  de  leur  père  tombât  sur  eux.  Avec  un 
roi  tel  que  Louis  XI ,  il  n'y  avait  pas  d'acte  de  barbarie  qui  fût 
jugé  impossible. 

Trois  conseillers  au  parlement  furent  suspendus  parce  qu'ils 
n'avaient  [)as  opiné  pour  la  mort.  Le  parlement  adressa  des 
remontrances.  Le  roi ,  (|ui  dix  ans  plus  tôt  avait  proclamé  par 
un  décret  l'inamovibilité  des  charges  de  magistrature,  répondit 
cju'il  était  décidé  à  «  expurger  la  cour  »  de  ses  ennemis,  a  Je 
pensais ,  ajouUi-t-il ,  vu  que  vous  êtes  sujets  de  la  couronne  de 
France  et  lui  devez  votre  loyauté ,  que  vous  ne  voulussiez  pas 
ap[)rouver  qu'on  fit  si  bon  marché  de  ma  peau^  «Il  rendit 
peu  après  une  ordonnance  portant  que  la  non-révélation  d'un 
complot  serait  assimilée  à  la  complicité  et  punie  des  mêmes 
peines. 

Sa  grande  crainte  était  d'être  empoisonné  ou  assassiné.  Il 

1  Lettre  du  11  juin  1478. 
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avait  SOUS  les  yeux  il'erl^it.un-  iAi-iu|iIe,  de  crimes  scnililaKIci, 
Galéas  Sforza  et  Julien  de  Mëdicis  périrent  en  ce  temps  même 
victimes  de  deux  assassinats,  l'un  à  Milan,  l'autre  &  Florence. 
Louis  XI  fit  arrêter  et  juger  les  auteurs  de  plusieurs  attentats 
vrais  ou  prétendus  contre  sa  personne.  Dans  le  traité  qu'il 
conclut  en  1477  avec  le  duc  de  Bretagne,  il  jura  de  ne  pas  le 
&ire  tuer,  et  exigea  que  le  duc  lui  prétAt  un  pareil  serment,r 
Plus  il  se  sentait  détesté ,  plus  sa  crainte  augmentait.  Elle  pre- 
nait même  une  forme  superstitieuse.  Il  multipliait  les  pèleri- 
nages et  accablait  de  ses  libéralités  tous  les  sanctuaires  vénérés 
du  royaume.  Pour  satisfeire  à  ces  fantaisies  ruineuses,  il  em- 
ployait des  moyens  dignes  du  but;  il  obligeait  les  bourgeois  de 
Paris  ou  des  autres  villes  à  porter  leur  vaisselle  aux  hôtels  des 
monnaies,  contre  la  promesse  d'un  remboursement  qui  se  fai- 
sait longtemps  attendre  ' .  Ses  défiances,  sa  dureté,  sa  tyrannie 
naturelle,  croissaient  sous  l'influence  d'une  santé  déjà  ébranlée, 
et  sous  celle  des  déceptions  éprouvées  pendant  une  campagne 
malencontreuse . 

Mais  les  menées  les  plus  dangereuses  pour  lui  n'étaient  plus 
celles  de  l'intérieur,  c'étaient  celles  du  dehors.  Car  Maximilien, 
devenu  l'héritier  du  Téméraire,  possédait  un  appui  redoutable 
à  l'étranger,  et  se  trouvait  mieux  en  mesure  de  former  une  coa- 
lition de  souverains  contre  la  France.  Louis  XI  le  comprit,  et 
mit  tous  ses  soins  à  acheter  les  secrets  des  cours  étrangères.  Il 
pensionnait  les  principaux  conseillers  du  roi  d'Angleterre,  y 
compris  lord  Hastinfjs,  son  grand  chambellan.  Les  correspon- 
dances du  duc  de  Brelagne  avec  Edouard  IV  lui  étaient  livrées 
par  le  courrier  même  de  François  II ,  qui  lui  remettait  les  dé- 
pêches originales  et  n'en  portait  à  Londres  que  les  copies.  Les 
ambassadeurs  de  Ferdinand  d'Aragon  lui  livraient  celles  que 
leur  maître  envoyait  en  Angleterre  et  aux  Pays-Bas.  Louis  XI 
exerçait  ainsi  une  police  occulte  chez  ses  voisins,  connaissait 
leurs  projets  et  agissait  eit  conséquence.  Il  flattait  les  diiiposi- 
tions  pacifiquesd'Édouard,  et  éclairé  sur  les  vues  entreprenantes 
de  Ferdinand,  il  lui  créait  à  prix  d'argent  des  difficultés  en 
Espagne  pour  l'occuper  chez  lui. 

XXIll.  —  Maximilien  employa  le  temps  de  la  trêve  à  se  faire 
bienvenir  des    Pays-Bas;    il   visita    les   garnisons,    réorganisa 
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l^armée  et  tint  un  chapitre  de  la  Toison  d'or,  (^omme  il  voulait 
recouvrer  les  places  du  Plainaut  dont  Louis  XI  s'était  emparé, 
c'est-à-dire  Avesnes  et  Bouchain,  ainsi  que  Cambrai,  ville  impé- 
riale, il  adressa  à  la  France  des  réclamations  pour  lesquelles  il 
se  fit  soutenir  par  son  père  Frédéric  III.  Le  roi  s'inquiéta  peu 
de  ces  menaces,  sachant  combien  les  forces  de  l'Empire  étaient 
lentes  à  mettre  en  mouvement,  et  combien  l'empereur  man- 
quait de  décision  et  d'activité.  Il  prétendit  avoir  eu  deux  raisons 
d'entrer  sur  le  territoire  impérial,  l'une  de  repousser  une  agres- 
sion, attendu  que  les  villes  dont  il  s'était  rendu  maître  avaient 
soutenu  ses  ennemis,  l'autre  d'exercer  différents  droits  qui 
avaient  toujours  appartenu  à  la  couronne  de  France.  Il  engagea 
ironiquement  Frédéric  III  à  tourner  son  humeur  belliqueuse 
contre  les  Turcs.  Enfin,  pour  justifier  son  occupation  des  terres 
de  la  maison  de  Bourgogne,  il  soutint  que  Charles  le  Téméraire 
avait  par  des  trahisons  multipliées  forfait  ses  domaines  et  en- 
couru la  confiscation.  Il  voulut,  afin  de  bien  établir  ce  point, 
que  le  procès  du  feu  duc  fût  instruit  par  le  parlement. 

Son  unique  but  était  de  gagner  le  printemps  de  1478,  pour 
avoir  le  temps  de  renouveler  ses  préparatifs  de  guerre.  Il  établit 
de  nouveaux  impôts,  convoqua  sur  la  frontière  du  Nord  le  ban 
et  Tarrière-han  de  toutes  les  provinces,  même  du  Languedoc, 
augmenta  son  artillerie,  puis  entra  en  campagne  dès  le  mois 
d'avril,  rompant  le  premier  la  trêve  qui  avait  été  faite  sans 
terme  précis. 

Il  assiégea  et  prit  Condé,  dans  le  Hainaut.  Mais  Maximilien 
accourut  à  Mons  à  la  tête  d'une  forte  et  nombreuse  armée, 
l'obligea  à  évacuer  la  place  presc|ue  aussitôt  et  à  se  replier  sur 
Arras.  Les  Flamands  se  levèrent  de  tous  côtés  pour  défendre 
leur  frontière  menacée;  ils  coupèrent  les  routes  et  rendirent  le 
pays  impraticable.  Louis  \1,  n'obtenant  pas  l'effet  immédiat 
qu'il  avait  espéré,  s'arrêta  comme  dans  la  campagne  précé- 
dente. Il  changea  tout  à  coup  de  conduite  et  de  langage,  aban- 
onna  le  procès  de  Charles  le  Téméraire,  et  signa  sous  les  mur» 
d'xVrras  au  mois  de  juillet  une  trêve  dont  il  fit  les  frais,  car  il 
abandonna  Cambrai  et  les  villes  du  Hainaut.  Il  gardait,  il  est 
vnii,  la  Picardie  et  l'Artois,  acquisitions  plus  importantes  et 
qu'il  espérait  rendre  définitives.  Ainsi,  après  avoir  pris  une 
attitude  de  provocation  et  de  défi,  il  fut  ramené  encore  une 
fois  à  sa  circonspection  ordinaire.  Ces  brusques  changements  de 
conduite  lui  coûtaient  peu.  Il  ne  s'inquiétait  pas  de  ce  qu*on 
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pouvait  en  penser.  Il  était  d'ailleurs  fidcle  fi  un  nystéme;  il 
essayait  de  terrifier  ses  adversaires  par  le  déploiement  de  ses 
forces;  s'il  les  voyait  en  mesure  d'entr^preudre  une  lutte 
sérieuse,  il  se  refusait  aux  hasards  de  la  jji-amle  guerre.  Il  eut 
cette  fois  nue  autre  raison  de  s'arrêter,  ce  fut  lu  défiance  qu'il 
ëprouTait  de  plusieurs  de  ses  capitaines. 

Quatre  uns  devaient  se  passer  sans  que  nî  les  trêves  ni  la 
guerre  aboutissent  à  une  paix  définitive.  Louis  Xi  continua 
d'agir  vis'â'vis  de  MaxJmilien  comme  il  avait  fett  vis-4-vis  de 
Charles  le  Hardi,  acceptant  ou  même  proroquant  des  confé~ 
rences  avet  l'inlenlion  arrélée  de  ne  rien  conclure  ;  il  espérait 
toujours  trouver  un  moment  où  il  pourrait  profiter  de  la  supé- 
riorité de  ses  Torces.  En  attendant,  il  se  mit  à  l'abri  du  côté 
des  étrangers.  Il  signa  vers  la  fin  de  1.478  deux  traités  avec  la 
Savoie  et  l'Ai-agon,  et  il  renouvela  en  février  147!)  les  Irêve» 
avec  l'Angleterre. 

Mécontent  de  ses  capitaines,  il  en  cassa  et  disgracia  plusieurs, 
même  de  ceux  /]ui  l'avaient  le  mieux  servi.  Il  avait  déjà  dis- 
gracié en  1476  le  maréchal  Rouault.  Cette  fois  il  ôta  à  Dam- 
marlin  son  commandement,  tout  en  reconnaissant  ses  services; 
il  cassa  plusieurs  compagnies  d'ordonnance;  il  mit  des  capi- 
taines en  jugement ,  et  en  fit  exécuter  deux  qui  avaient  parlé 
de  se  mettre  sous  les  ordres  du  duc  d'Autriche.  Il  commença 
aussi  à  diminuer  te  nomhre  des  francs  archers  et  à  les  remplacer 
par  des  Suisses,  qu'il  espérait  devoir  être  des  instruments  dociles 
de  ses  volontés. 

Au  mois  de  mai  1479,  pendant  que  les  Flamands  prenaient 
l'offensive  du  côté  de  Cambrai,  Chaumont  d'Amboise,  auquel 
le  roi  devait  déjà  la  soumission  du  duché  de  Bourgogne,  enva- 
hit la  Franche-Comté,  surprit  DôIe  qui  fut  brûlée  et  à  demi 
délruile,  et  se  fit  ouvrir  les  portes  des  autres  villes  de  la  pro- 
vince. Besançon  n'opposa  qu'une  faible  résistance.  Louis  XI, 
qui  aimait  à  se  tenir  près  de  ses  lieutenants  et  à  surveiller  ses 
conquêtes,  se  rendit  à  Dijon.  Pendant  le  séjour  qu'il  y  fit,  il 
reçut  le  serment  des  habitants  du  duché,  jura  de  maintenir 
leurs  libertés  et  érigea  leur  cour  souveraine  en  parlement. 

Redevenu  ainsi  maître  des  deux  Bourgognes,  il  dirigea  toutes 
ses  forces  vers  la  frontière  du  Nord,  où  la  seconde  Iréve  ayant 
expiré ,  les  Flamands  étaient  entrés  dans  l'Artois  et  avaient  fait 
déclarer  Arras  en  leur  faveur.  Du  Lude  reçut  l'ordre  de  punir 
cette  trahison  en  renversant  les  murailles  de  la  ville  et  en  expul- 
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sant  tous  les  bourgeois.  L'ordre  fut  exëcuté  avec  la  dernière 
rigueur;  la  viHe  fut  entièrement  rasée  et  on  en  éleva  sur  ses 
ruines  une  nouvelle  qui  reçut  le  nom  de  Franchise  ;  les  anciens 
habitants  furent  remplacés  par  une  population  venue  du  dehors. 

Maximilien, arrivant  à  la  tête  de  Tarmée  flamande,  entreprit 
le  siège  de  Térouannc.  L'armée  française,  forte  de  vingt-huit 
mille  hommes,  marcha  au  secours  de  la  place,  sous  les  ordres 
de  Desquerdes,  sire  de  Crèvecœur.  L'archiduc,  qui  cherchait 
à  livrer  une  bataille,  se  posta  avantageusement  sur  la  colline 
d'Enguinegate  ^  Jusque-là  les  Français  avaient  toujours  refusé 
le  combat;  Desquerdes  s'empressa  de  l'accepter.  Les  gens 
d'armes  finançais,  grâce  à  l'avantage  du  nombre,  rompirent 
promptement  les  rangs  de  l'ennemi,  mirent  sa  cavalerie  en 
déroute  et  se  jetèrent  de  divers  côtés  à  sa  poursuite.  Saint- 
André,  qui  commandait  la  garnison  de  Térouanne,  profita  de 
cette  circonstance  pour  faire  une  sortie  et  piller  le  camp  des 
Flamands.  Pendant  ce  temps  ces  derniers  se  reformèrent,  sous 
la  conduite  des  comtes  de  Nassau  et  de  Romonjt,  et  recommen- 
cèrent la  bataille.  L'infanterie  française,  surprise  par  ce  retour 
imprévu,  résista  plusieurs  heures,  mais  finit  par  être  rompue  à 
son  tour  après  une  lutte  meurtrière.  La  gendarmerie  et  Des- 
querdes lui-même ,  occupés  à  donner  la  chasse  aux  fuyards  ou 
à  faire  des  prisonniers ,  ne  revinrent  que  pour  être  témoins  de 
la  victoire  du  duc  d'Autriche.  Toutefois  Maximilien  ne  put  tirer 
parti  de  cette  victoire  chèrement  achetée  ;  il  était  privé  de  son 
bagage  et  de  son  artillerie  et  hors  d'état  de  tenir  la  campagne 
plus  longtemps. 

Louis  XI,  qui  n'avait  jamais  aimé  les  batailles  et  ne  cherchait 
à  la  guerre  que  les  succès  assurés,  témoigna  le  plus  vif  mécon- 
tentement. Il  crut  d'abord  que  Térouanne  et  Arras  allaient 
être  perdues.  Rassuré  promptement  de  ce  côté  par  l'impuis- 
sance dans  la(|uelle  se  trouvait  Maximilien  et  peut-être  par  son 
manque  de  décision,  il  résolut  d'empêcher  le  retour  d'un  revers 
semblable,  qu'il  attribuait  à  l'avidité  des  capitaines.  Il  leur 
reprocha  d'avoir  manqué  de  vaincre  pour  avoir  voulu  faire 
trop  de  prisonniers.  Eu  conséquence,  il  ordonna  de  mettre 
dorénavant  les  prisonniers  au  butin  commun ,  pour  qu'on  en 
partageât  le  prix  entre  tous  les  ayants  droit ,  et  il  recommanda 
de  n'épargner  personne,  mais  de  tuer  le  plus  de  monde  possible 
è  l'ennemi.  Il  poursuivit  aussi  ses  enrôlements  chez  les  Suisses; 

'  Ou  Guinegate. 
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il  eut  bientôt  plus  de  huit  mille  lioinitic^  d'iiiraiileiit!  de  leur 
nation. MaisD espérantriead'uiie  campagne  déjà  uiulhcuceu^c, 
il  s'empressa  d'oÉfrir  une  nouvelle  trêve  qui  fut  acceptée,  et  il 
prit  ta  fenne  rësolution  de  traiter  dès  que  l'occasion  favorable 
s'en  présenterait. 

Maximitien  avait,  quoique  vainqueur,  d'niitre.s  raiiions  de 
poser  les  armes.  Avec  des  forces  et  des  ressources  moindres 
que  celles  du  roi,  il. se  voyait  encore  arrête  par  Fesprît  d'indé- 
pendance et  de  révolte  des  Flamands,  surtout  des  Gantois,  par 
les  guerres  civiles  qui  déchiraient  la  Gueidre  et  la  Hollande, 
par  le  manque  d'argent,  par  le  peu  de  §ecour>  qu'il  trouvait  au 
dehors.  Tous  ses  efforts  pour  organiser  mie  omlilion  des  États 
voisins  contre  la  France  demeurai>-iil  sans  efl'el.  L'Kmpire, 
l'Angleterre,  l'Espagne  (cette  dernière  puissance  formée 
en  1479,  de  l'union  de  l'Aragon  et  de  la  Gastille),  s'alarmaient 
également  de  l'ambition  de  Louis  XI ,  et  se  plaignaient  de  ses 
manières  d'agir,  mais  elles  avaient  des  intérêts  si  divers  qu'on 
ne  pouvait  les  amener  à  une  action  commune,  Maximilien  était 
donc  à  peu  prés  réduit  aux  troupes  que  lui  fournissaient  les 
Pay»>Bas;  il  avait  seulement  reçu  quelques  corps  d'auxiliaires 
allemands  en  1478  et  en  1479.  En  1480,  il  obtint  du  roi  d'An- 
gleterre quinze  cents  archers,  encore  la  solde  en  deœeura-t-elle 
i  sa  charge,  et  malgré  ce  secours,  il  ne  se  crut  pas  en  mesure 
de  recommencer  utilement  la  guerre.  11  signa  cette  année  une 
nouvelle  trêve,  qui  fut  conclue  près  de  Douai  sous  l'arbre  de 
Notre-Dame  de  Guerchin. 

L'état  de  santé  de  Louis  XI,  dont  les  forces  déclinaient  peu 
à  peu, fut  une  des  dernières  raisons  qui  firent  prévaloir  partout 
les  dispositions  pacifiques.  Ses  ennemis  ne  songèrent  plus  qu'à 
gagnerdutemps.  Pourlui,  miné  par  un  mal  profond,  et  ramené 
plus  que  Jamais  à  la  prudence  par  l'échec  de  Giiinegate,  il  ne 
chercha  plus  à  bire  la  guerre  que  par  des  menées  sourdes  et  à 
prix  d'argent ,  payant  les  révoltés  de  la  Gueidre ,  acquittant  ré- 
gulièrement les  pensions  du  roi  d'Angleterre  et  de  ses  conseil- 
lers, pensions  qu'Edouard  IV  qualifiait  orgueilleusement  de 
tribut,  répandant  l'or  k  pleines  mains  chez  les  Suisses,  enfin 
marchandant  des  alliances  de  tout  côté,  en  Allemagne  et  en 
lUlie. 

XXiV.  —  Ses  négociations  très-ac(ives,  très-multipliées, 
offrent  en  général  un  médiocre  intérêt.  Il  se  bornait  à  épier, 
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à  surveiller  les  princes  étrangers  pour  les  empêcher  de  s'unir , 
comme  il  épiait  et  surveillait  autrefois  les  princes  de  France. 
Ce  qui  frappe  le  plus,  c'est  la  manière  dont  il  traite  ses  agents  : 
il  les  blâme,  il  les  désavoue,  il  va  jusqu'à  les  accuser  de  trahi- 
son et  les  traduire  devant  le  parlement,  car  ses  inquiétudes,  ses 
méfiances  n'ont  plus  de  bornes. 

L'Italie  fait  pourtant  exception  à  ce  tableau.  Elle  formait  alors 
comme  un  monde  à  part.  Elle  avait  ses  révolutions  intérieures, 
dans  lesquelles  Louis  XI  intervint,  et  cette  intervention  prépara 
le  rôle  que  Charles  VIII  joua  plus  tard  au  delà  des  Alpes. 

Les  différents  États  italiens ,  menacés  par  les  conquêtes  des 
Turcs,  s'étaient  entendus  pour  demeurer  en  paix  vingt-quatre 
ans,  de  1454  à  1478.  En  1478,  l'harmonie  fut  détruite.  Laurent 
de  Médicis  et  son  frère  Julien ,  qui  gouvernaient  la  république 
de  Florence,  furent  frappés  au  milieu  d'une  cérémonie  reli- 
gieuse. Le  premier  guérit  de  sa  blessure,  mais  le  second  en 
mourut.  La  conjuration  avait  pour  auteurs  les  Pazzi,  chefs 
d'une  des  principales  maisons  de  la  ville,  le  comte  Riario, 
neveu  du  pape  Sixte  IV ,  et  Tarchevêque  de  Pise.  Les  amis  des 
Médicis  coururent  aux  armes,  s'emparèrent  de  cet  archevêque, 
et  le  pendirent  sans  jugement  le  jour  même  avec  quelques 
autres  conjurés,  aux  fenêtres  de  la  maison  de  ville.  Le  Pape, 
considérant  cet  acte  de  justice  sommaire  comme  attentatoire 
aux  droits  de  l'Eglise ,  demanda  une  réparation ,  et  n'en  ayant 
obtenu  aucune,  déclara  la  guerre  aux  Florentins. 

Ces  derniers  possédaient  en  France  d'importantes  maisons 
de  Banque,  surtout  à  Lyon.  Louis  XI,  en  relations  étroites  avec 
les  Médicis,  offrit  sa  médiation  aux  États  italiens,  qui  avaient 
tous  pris  part  à  la  querelle.  Il  présenta  aux  deux  parties  les 
bases  d'un  accord,  et  demanda  qu'on  les  soumit,  si  elles  n'étaient 
pas  acceptées,  à  un  concile  général,  où  l'on  prendrait  en  outre 
des  mesures  communes  pour  préparer  une  guerre  contre  les 
Turcs.  Il  proposa  pour  ce  concile  la  ville  de  Lyon ,  où  l'on  en 
avait  tenu  deux  au  treizième  biècle,  et  qui  présentait,  outre 
l'avantage  de  sa  position ,  celui  d'être  devenue  un  des  princi- 
paux marchés  du  commerce  européen. 

Sixte  IV  n'accepta  la  médiation  de  Louis  XI  qu'avec  des 
réserve.*»,  et  manifesta  des  exigences  auxquelles  les  Florentins 
devaient  diHicilenient  souscrire.  On  n'obtint  d'abord  de  lui  que 
des  concessions  insignifiantes.  Pressé  par  les  agents  de  la  France, 
auxquels  se  joignirent  ceux  de  l'Angleterre,   il  mit  Louis  XI 
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et  868  alliés  en  demeure  de  déclarer  immédiatement  la  guerre 
aux  Turc8.  Venise,  qui  était  au  nombre  de  ces  alliés  et  qui  avait 
un  traité  particulier  avec  le  sultan,  s'y  refusa.  Les  autres  États 
ne  voulurent  prendre  que  des  engagements  conditionnels.  Les 
négociations  se  prolongèrent  jusqu'à  l'arrivée  d'une  flotte  tur* 
que,  qui  s'empara  d'Otrante  en  1480.  Cet  événement  ayant  jeté 
un  grand  effroi  dans  toute  la  Péninsule,  le  Pape  se  montra  plus 
conciliant,  et  la  paix  fut  signée. 

Ces  négociations,  qui  durèrent  deux  ans,  servirent  beaucoup 
à  augmenter  l'influence  de  la  France  en  Italie.  Les  Florentins 
attribuèrent  la  conclusion  du  traité  aux  bons  offices  de 
Louis  XI  '.  Il  était  déjà  l'allié  de  Venise.  Il  avait  réglé  les  dé-^ 
mêlés  intimes  qui  s'étaient  élevés  à  Milan  entre  les  membres  de 
la  maison  de  Sforza.  Il  gouvernait  le  Piémont  depuis  l'an  1473, 
au  nom  de  sa  soeur,  mère  et  tutrice  du  jeune  duc  Philibert  I*'. 
Les  Génois  voulurent  se  placer  sous  son  protectorat;  toutefois 
il  s'y  refusa,  se  souvenant  des  embarras  que  ce  protectorat  avait 
causés  à  Charles  VI  et  à  Charles  VII.  Il  aurait  dit  à  ce  sujet, 
mais  le  mot  n'est  pas  authentique  :  «  Les  Génois  se  donnent  à 
moi  ;  eh  bien,  moi,  je  les  donne  au  diable.  » 

Il  avait  un  autre  sujet  de  négociations  avec  la  cour  de  Rome  : 
c'étaient  les  griefs  de  l'Église  gallicane,  qui  furent  rédigés  par 
un  concile  national  assemblé  à  Orléans  en  1478.  Cette  Église 
demandait  le  rétablissement  de  la  pragmatique  ou  des  libertés 
que  la  pragmatique  consacrait.  Comme  la  pragmatique  était 
abolie ,  vsans  qu'on  eût  établi  de  règles  nouvelles  acceptées  de 
tout  le  monde,  on  exprimait  le  vœu  de  la  réunion  d'un  concile 
général  qui  établit  ces  règles.  Mais  Rome  se  défiait  des  préten- 
tions de  Louis  XI ,  du  choix  qu'il  offrait  d'une  ville  française 
ptmr  la  tenue  de  ce  concile,  et  des  questions  de  nature  très- 
diverse  qu'il  y  voulait  faire  résoudre.  Les  négociations  entamées 
à  ce  syjet  n'aboutirent  pas,  et  le  concordat  ne  fut  signé  que 
sous  le  règne  de  François  !•'. 

XXV.  —  Les  négociations  d'Italie  ne  devaient  pas  distraire 
Louis  XI  de  plans  et  de  projets  d'une  utilité  plus  immédiate.  Il 
préparait  depuis  longtemps  la  réunion  des  biens  de  la  maison 
d'Anjou  à  la  couronne.  L'occasion  attendue  se  présenta.  Le 
vieux  roi  René  mourut  à  Aix  en  1^0;  par  un  testament  déjà 
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ancien  il  laissait  TAnjou  au  roi,  et  léguait  la  Provence  à  Charles 
du  Maine,  son  neveu,  au  détriment  de  René,  duc  de  Lorraine, 
fils  de  sa  fille.  Charles  du  Maine  mourut  peu  après  sans  enfiants; 
la  Provence  fit  alors  retour  à  la  couronne ,  conformément  à  la 
rèf][le  de  la  succession  mascuhne  des  apanages.  Le  jeune  René 
ne  garda  que  la  Lorraine  avec  une  moitié  du  duché  de  Bar; 
Tautre  moitié  de  ce  dernier  duché  appartenait  à  Marguerite 
d^Anjou  j  dont  le  roi  acheta  la  succession.  Ainsi  finit  une  des 
plus  grandes  maisons  apanagères,  et  Louis  XI  en  recueillit 
presque  tout  l'héritage,  y  compris  les  droits  que  les  princes 
angevins  pouvaient  prétendre  au  trône  de  Naples  ;  mais  il  ne 
songea  pas  à  les  faire  valoir.  L*âge  et  la  maladie  l'en  eussent 
empêché ,  quand  il  n'eût  pas  été  préoccupé  exclusivement  de 
la  guerre  des  Pays-Bas. 

Il  aurait  pu  jouir  de  son  triomphe  sur  la  féodalité  apana- 
gère,  si  l'altération  de  sa  santé  et  l'inquiétude  croissante  de  son 
caractère  le  lui  eussent  permis.  Trois  morts  successives,  celles 
du  duc  de  Guyenne,  du  duc  de  Bourgogne  et  de  René  d'Anjou, 
deux  exécutions  capitales ,  celles  du  comte  de  Saint-Pol  et  du 
duc  de  Nemours,  avaient  affaibli  extrêmement  et  réduit  à  un 
silence  presque  complet  l'opposition  des  princes ,  naguère  si 
formidable.  Le  duc  de  Bretagne  était  presque  le  seul  qui 
conservât  son  ancienne  attitude,  continuant  de  négocier  avec 
Maximilien  et  les  Anglais  ;  mais  il  se  sentait  isolé  et  devenait 
de  jour  en  jour  moins  entreprenant.  Malgré  cette  situation 
favorable,  les  procès  de  trahison  ne  cessèrent  pas.  En  1480,  on 
en  intenta  im  au  duc  de  Bourbon ,  au  sujet  d'abus  commis  par 
ses  officiers  ;  on  l'abandonna,  il  est  vrai,  mais  le  roi  ordonna  la 
tenue  de  grands  jours  ou  assises  judiciaires  extraordinaires  à 
Clermont-Ferrand ,  pour  la  poursuite  et  le  châtiment  des  cou- 
pables. Un  autre  procès  fut  celui  du  comte  du  Perche,  en  1481. 
On  croit  que  ce  dernier  fut  une  simple  spéculation  sur  les 
craintes  du  roi,  entreprise  par  du  Lude  et  d'autres  personnages, 
qui  se  firent  donner  les  biens  de  la  victime.  Le  comte  du 
Perche,  personnage  sans  conséquence,  ne  tarda  pas  à  être  remis 
en  liberté. 

C'était,  à  coup  sûr,  un  fait  immense  que  la  ruine  de  la 
seconde  féodalité,  tombant  comme  la  première  était  tombée 
déjà  deux  siècles  plus  tôt.  Louis  XI ,  en  préparant  ce  résultat, 
rendit  à  la  France  un  service  signalé,  et  c'est  là  ce  qui  lui 
donne  une  place  à  part  au  milieu  des  fondateurs  de  l'unité 
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nationale.  Le  sysiéme  des  apanaj^es  ëtail  un  dëineinbi'oiiienl 
perpétuel  de  la  mODarchie.  A  partir  de  luiir  Kujipreâsion ,  la 
France  entra  dans  une  ère  iitieus  re{;lée  el  lui  délivrée  d'un 
puissant  élément  de  trouLle!)  intërieui-!;. 

Mais  si  la  chute  de  la  féodalllé  iipanagére  eut  ces  heureuses 
conséquences,  ^absoluti)^nle  de  Louis  \1,  qui  ue  vit  rien  au- 
dessus  de  sa  volonté,  la  rigueur  de  sa  tyrannie  et  l'odieux  de 
ses  violences,  le  sang  qu'il  avait  versé,  la  misère  du  royaume 
pendant  les  dernières  années  de  $on  régne,  devaient  discréditer 
son  succès.  Le  roi  et  le  paya  vivaient  dans  une  déliance  mu- 
tuelle et  profonde  l'un  de  l'autre.  Ni  privilèges  ni  libertés 
n'étaient  k  l'abri  des  attaques  du  gouveruemcnt  le  plus  person- 
nel et  le  plus  arbitraire  qu'il  y  eût  jamais  eu.  8i  les  droits  des 
provinces,  des  villes,  de*  jiarliculiers ,  étaient  ordinairement 
respectés,  jamais  les  garanties  ne  leur  avaient  plus  manqué. 
Nul  ne  savait  donc  gré  à  Louis  \l  de  ce  qu'il  avait  fait,  et  c'était 
raison. 

Sans  doute  le  rétablissement  de  l'unité  lui  suggéra  la  pensée 
de  quelques  réformes  li-gi^latives,  dont  racconiplissement 
devenait  plus  facile.  «Ce  timps  durant,  ditComines',  eut  un 
désir  fort  singulier,  pro(  rildrit  de  tout  son  cœur,  de  pouvoir 
mettre  une  grande  police  nu  royaume  et  principalement  sur  la 
longueur  des  procès...  Aussi  désiroit  fort  qu'en  ce  royaume  on 
usât  d'une  coutume,  d'un  poids,  d'une  mesure,  et  que  toutes 
ces  coutumes  fussent  mises  en  françois  en  un  beau  livre...  Et  si 
Dieu  lui  eût  donné  )a  grâce  de  vivre  encore  cinq  ou  six  ans, 
sans  être  trop  pressé  de  maladie,  il  eût  fait  beaucoup  de  bien  à 
son  dit  royaume.  »  Cependanl  quelques  liistoriens  se  sont  trop 
hàlés  d'attribuer  à  Loui:^  XI  un  esprit  réformateur  et  orga- 
nisateur qu'il  eut  fort  peu.  Toujours  occupé  de  soutenir  des 
luttes  politiques  et  d'étendre  les  droits  de  la  couronne,  il  ne 
songea  que  tard  à  des  réformes  dont  l'idée  ue  lui  appartient 
pas,  et  qui  avaient  toutes  été  projetées  des  le  règne  de 
Charles  VU,  sinon  à  une  époque  plus  ancienne  encore.  Comines 
ajoute  d'ailleurs,  comme  correctif  à  la  suite  du  passage  qui 
précède  :  •  Aussi  avoit-i!  oppressé  son  royaume,  el  plus  que  ne 
fit  jamais  roi.  >>  Tout  se  borna  en  réalité  à  quelques  projets  de 
la  dernière  heure. 

Malgré  le  nombre  assez  considérable  des  oidonuances  qu'il 

'  Comine»,  liv,  IV,ch3|i.  ti. 


302  LIVRE  DIX-SEPTIÈME. 

a  laissées ,  Louis  XI  fit  peu  de  changements  administratifs ,  et 
<;eux  qu'il  fit  ne  furent  pas  toujours  heureux. 

Il  modifia  la  composition  de  Tarmëe  en  supprimant  une  partie 
de  rinfanterie  nationale  des  francs  archers,  qu'il  remplaça  par 
des  mercenaires  étrangers.  Les  paroisses  étaient  obligées  d'en- 
tretenir chacune  leur  archer;  cette  obligation  fut  remplacée 
par  une  taxe  équivalente.  Les  guerres  d'Italie  ne  tardèrent  pas 
à  faire  comprendre  le  vice  d'un  système  qui  mettait  le  recru- 
tement de  rinfanterie  à  la  merci  d'alliances  étrangères.  Mais , 
outre  que  Louis  XI  était  frappe  de  la  supériorité  militaire  des 
Suisses,  il  n'aimait  pas  des  soldats  sortis  des  rangs  du  peuple  et 
destinés  à  y  rentrer.  Il  craignait  l'esprit  belliqueux  que  les 
francs  archers  rapportaient  dans  les  campagnes  après  avoir 
servi. 

Il  prit  une  autre  mesure  qui  fut  très-impopulaire  :  il  attribua 
aux  prévôts  des  maréchaux ,  c'est-à-dire  à  une  juridiction  spé- 
ciale, la  connaissance  des  délits  militaires,  attribuée  autrefois 
par  Charles  VII  aux  juges  civils;  c'était  enlever  aux  villes  et  aux 
campagnes  une  de  leurs  plus  sûres  garanties  contre  les  désordres 
des  gens  de  guerre. 

Le  chiffre  des  troupes  et  les  dépenses  de  leur  entretien  s'éle- 
vèrent constamment.  On  faisait  peu  de  guerres,  mais  le  roi, 
sr{piant  beaucoup  de  trêves  et  peu  de  traités,  était  obligé  d'avoir 
toujours  de  fortes  armées  sur  pied.  Le  camp  magnifique  qu'il 
forma  au  Font-de-l'Arche  en  1481,  sous  le  commandement  de 
Desquerdes,  et  qu'il  alla  inspecter  lui-même  malgré  sa  maladie, 
fut  le  plus  considérable  qu'on  eût  encore  vu. 

Louis  XI  prit,  il  est  vrai,  beaucoup  de  mesures  pour  la  mul- 
ti[)lication  des  foires,  pour  Textension  du  commerce,  particu- 
lièrement avec  l'étranger,  pour  la  protection  de  la  navigation. 
Il  régla  le  service  des  amirautés,  dont  le  principal  objet  était 
de  combattre  les  pirateries  et  d'assurer  la  liberté  des  transports 
maritimes.  A  ces  mesures,  on  doit  ajouter  des  concessions  de 
privilèges  pour  la  création  d'industries  nouvelles  comme  celles 
de  la  soie,  ou  le  développement  d'industries  anciennes,  comme 
<*elles  (les  mines.  (\v  sont  là  autant  de  faits  importants  à  rap- 
peler, et  qui  prouvent  que  la  France  augmentant  ses  forces 
j)iroductrices. 

Mais  l'accroissement  des  charges  était  énorme.  Toutes  les 
taxes  avaient  augmenté;  les  tailles  seules  montèrent  en  vingt- 
deux  ans  du  chiffre  de  dix-huit  cent  mille  livres  à  celui  de  quatre 
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millioni  1 

partout;  enfin,  pour  co        e  r, 

par  rhii^er  le  plus  rigour 

et  par  une  véritable  fan 


XXVI.  —  Louis  XI  eut  en  1480  une  première  attaque  d'apo^ 
plexie  au  château  de  Montils-lez-Tours,  qu'on  appelait  le  Pies- 
sis,  parce  qu'il  avait  une  forteresse  garnie  de  plusieurs  enceintes. 
D'autres  attaques  se  succédèrent  et  Tavertirent  de  sa  fin  pro- 
chaine. Il  entreprit  encore  en  1482  le  pèlerinage  de  Saint- 
Claude  ,  en  Franche-Comté ,  puis  le  progrès  du  mal  l'obligea 
de  s'enfermer  au  Plessis,  d'où  il  ne  sortit  plus.  Il  y  languit  dix- 
huit  mois,  caché  à  tous  les  regards,  n'ayant  autour  de  lui  qu'un 
petit  nombre  d'officiers  et  de  serviteurs ,  cherchant  vainement 
à  calmer  par  des  pratiques  religieuses  assidues  son  inquiétude 
ordinaire.  Le  mal,  en  abattant  ses  forces,  ne  fit  que  surexciter 
l'activité  de  son  esprit.  Plus  son  pouvoir  devenait  invisible, 
plus  il  voulait  qu'on  en  sentit  le  poids ,  et  à  mesure  que  la  vie 
l'abandonnait,  il  se  rattachait  davantage  à  la  tyrannie. 

Les  trêves  continuaient  de  se  renouveler  sans  résultat  entre 
la  France  et  T Autriche.  Aucun  arbitrage  ne  pouvait  réussir, 
pas  même  celui  du  Pape.  Le  légat  Julien  de  la  Rovère,  cardi- 
nal de  Saint-Pierre  aux  liens,  fut  écarté  par  Maximilien,  qui  le 
supposait  favorable  à  Louis  XI.  Les  négociations  directes 
n'aboutissaient  pas  davantage.  Le  roi  soutenait  que  le  parle- 
ment était  juge  souverain  pour  les  questions  d'apanages  et  de 
seigneuries.  Le  duc  d'Autriche  ne  lui  reconnaissait  d'autre 
pouvoir  que  celui  d'interpréter  les  traités.  D'un  autre  côté,  la 
guerre  languissait.  Louis XI,  vieux  et  cassé,  prétendait  garder 
ses  acquisitions,  mais  se  tenait  sur  la  défensive.  Maximilien  ne 
trouvait  plus  chez  ses  nouveaux  sujets  les  mêmes  dispositions 
que  dans  les  premières  années.  Ils  lui  reprochaient  de  n'avoir 
tiré  des  pays  étrangers  ni  argent,  ni  secours,  ni  alliés.  Obligé 
de  faire  emprunt  sur  emprunt,  il  était  tombé  dans  l'impopula- 
rité de  ses  prédécesseurs.  Les  Flamands,  qu'on  accusait  de 
n'avoir  jamais  aimé  leur  prince  longtemps  ,  étaient  las  d'hosti- 
lités sans  résultat.  11  leur  fallait  entretenir  des  garnisons  oné- 
reuses et  supporter  les  pilleries  de  bandes  d'aventuriers  qui 
s'étaient  formées  sur  leur  frontière.  Ils  souffraient  dans  leur 
industrie  et  leur  commerce,  également  arrêtés.  Ils  éprouvaient 
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depuis  plusieurs  années  tous  les  maux  de  la  guerre,  et  désiraient 
hautement  la  paix. 

Un  événement  inattendu  vint  dénouer  cette  situation.  Le 
27  mars  1482,  la  duchesse  Marie  de  Bourgogne,  la  fille  et  Thé- 
ritiére  du  Téméraire,  mourut  des  suites  d'une  chute  de  cheval. 
Elle  laissait  deux  enfants,  âgés  Tun  de  quatre  ans,  Tautre  de 
trois,  Philippe  et  Marguerite. 

Les  états  de  Flandre,  réunis  à  Gand  le  3  mai,  proclamèrent 
le  jeune  Philippe,  et  ne  consentirent  à  reconnaître  Maximilien 
pour  bail  et  mainbourg^  c'est-à-dire  pour  tuteurdeses  enfants, 
qu'en  lui  imposant  un  conseil  de  tutelle.  Les  états  de  Brahant 
suivirent  cet  exemple.  Dès  lors  les  marchands  et  les  gens  de 
lettres  exigèrent  que  la  paix  fût  signée.  Louis  XI  pensionnait  à 
Gand  quelques  bourgeois,  entre  autres  Guillaume  Rym,  un  des 
échevins;  il  leur  dépêcha  un  agent  pour  leur  proposer  de  fiancer 
le  Dauphin  à  la  jeune  Marguerite  de  Bourgogne.  Ce  mariage, 
destiné  à  réparer  en  partie  la  iaute  de  J  477,  avait  pour  la  France 
l'avantage  de  lui  assurer  les  acquisitions  déjà  fiaiites,  et  lui  per- 
mettait d'en  espérer  de  nouvelles.  Le  roi  et  les  Flamands,  par 
des  raisons  différentes,  montrèrent  un  empressement  égal  à 
négocier  sur  cette  base.  D'abord  Maximilien  résista;  mais  il 
était  abandonné  de  tous  côtés;  les  capitaines  bourguignons 
commençuieiit  à  traiter  individuellement  avec  la  France,  et  ne 
cherchaient  plus  qu'à  obtenir  pour  eux-mêmes  des  conditions 
avantageuses;  on  savait  Louis  XI  passé  maître  dans  ces  sortes 
de  marchés.  Le  roi,  suivant  son  usage,  appuya  ces  négociations 
par  une  démonstration  militaire;  il  fit  occuper  Aire  par  Des- 
querdes,  à  la  tête  de  forces  considérables. 

Maximilien  Fut  obligé  malgré  lui  de  céder  au  vœu  qu'exprima 
dans  les  termes  les  plus  formels  une  assemblée  des  états  des 
Pays-Bas  réunie  à  Alost.  Le  23  décembre  le  traité  d'Arras  fut 
signé,  et  le  Dauphin  fiancé  à  la  jeune  Marguerite  d'Autriche. 
La  France  gardait  le  duché  de  Bourgo(jne  reconnu  fief  mas- 
culin; plus,  (ronnne  dot  de  la  princesse,  les  comtés  d'Artois, 
de  Bourgogne  (Franche-Comté),  de  Mâcon  et  d'Auxerie,  avec 
les  seigneuries  de  Salins,  de  Bar-sur-Seine  et  de  Noyers.  Ainsi 
Louis  XI  s'assura  d'une  ceinture  d'importantes  provinces,  au 
Nonl  et  à  l'Fst,  du  cùté  où  sii  frontière  était  le  plus  vulnérable. 
Il  fit  (]uel(iues  conces>ioiis,  mais  de  peu  d'importance;  il  a  ban 
donna  les  anciens  droits  de  la  crounmne,  droits  fort  litigieux, 
sur  Lille,  Douai  et  Orchies,  avec  la  juridiction  non  moins  cou- 
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testée  que  le  parlement  de  l'arU  avait  prétendu  uxeroer  en 
Flandnt.  Il  s'engagea  aussi  à  rétablir  Arras,  et  promit  à  l'Ar- 
tois ravage  par  la  (,'uerre  une  exemption  d'impôts  qui  durerait 

Quelque  temps  après,  la  jeune  Marguerite  fut  amenée  à 
l'an»,  où  elle  devait  être  élevée,  et  où  ses  fiançailles  avec  le 
Daupliin  fiirent  l'occaiiion  de  fêtes  brillantes.  Le  retour  de  la 
pais  fut  salué  partout  avec  les  plus  vives  acclamations.  On  se 
fi-lici(a  particulicrcnieut  en  France  ,  et  avec  raison.  La  fortune 
semblait  vouloir  conronm-r  ellc-mi^me  l'œuvre  de  Louis  XI 
avant  qu'il  mourût ,  et  prendre  soin  de  réparer  ses  &utes. 

Le  roi  d'Angleterre  seul  se  trouvait  lésé  par  le  traité  d'Ar- 
ras ,  qui  annulait  la  promesse  de  mariage  signée  entre  une  de 
ses  tilles  et  le  Dauphin  ;  mais  la  colère  de  ce  prince  eût  été  pro- 
bablement impuissante.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  mourut  presque 
aussitàt ,  et  les  troubles  qui  suivirent  sa  mort  délivrèrent  la 
France  de  toute  crainte  de  ce  côté. 

Louis  XI  était  à  demi  paralysé,  quand  II  reçut,  au  Eond  d'une 
pièce  solitaire  du  cbàteau  de  Flessi^-lez-Tours ,  les  envoyés  fla- 
mands qui  venaient  lui  présenter  le  traité  à  signer.  Toute  l'Ep^ 
rope  était  alors  en  paix  avec  lui ,  hormis  l'Angleterre,  empê- 
chée de  lui  nuire  ;  jamais  il  ne  s'était  senti  si  puissant.  ■  Ses 
sujets,  dît  Comines,  trembloient  devant  lui;  ce  qu'il  comman- 
doit  étoit  incontinent  accompli ,  sans  nulle  difficulté  ni  escusa- 
tïon  ' .  «  Il  avait  réussi  presque  au  delà  de  ses  vœux  ;  il  devait 
penser  alors  ce  que  Comines  dit  de  lui  :  *  Qui  a  le  succès  a 
l'honneur,  a 

Cependant  il  vivait  loin  des  regards,  dans  une  perpétuelle 
défiance  non-seulement  des  princes  de  sa  famille,  mais  des 
serviteurs  souvent  obscurs  dont  il  s'était  entouré,  quoiqu'il  les 
eût  choisis  à  dessein.  Son  château  était  une  prison  bien  gardée 
où  il  s'enchaînait,  suivant  l'expression  de  Comines,  d'étranges 
chaînes  et  clôtures,  de  peur  des  conspirations.  Jaloux  de  son 
pouvoirjusqii'à  la  deniiére  heure,  ■  il  se  vestoit  richement,  ce 
que  jamais  n'avoit  accoutumé  paravanl. , .  Il  feisoit  d'âpres  puni- 
tions pour  estre  craint ,  et  de  peur  de  perdre  obéissance;  car 
ainsi  me  le  dit  lui-même.  Il  renvoyoit  officiers  et  cassoit  gen- 
darmes, rognoit  pensions  et  en  ostoit  de  tous  points.  Et  me 
dit,  peu  dejuursavant  sa  mort,  qu'il  passoit  temps  à  fdireet  a 

1  CominM,  )iv.  Vl,chap.  viii. 
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défaire  gens.  Et  faîsoit  plus  parler  de  luy  parmi  le  royaume  que 
n'avoit jamais  fait;  et  le  fiaisoit,  de  peur  qu^on  ne  le  Itot  pour 
mort ,  car,  comme  j'ai  dit ,  peu  de  gens  le  voyoient;  mais  quand 
on  oyoit  parler  des  œuvres  qu'il  faisoit,  chacun  en  avoit  doute, 
et  pouvoit-on  à  peine  croire  qu'il  fût  malade  ' .  »  Son  isolement 
était  tel ,  qu'il  voyait  rarement  le  Dauphin ,  élevé  loin  de  lui  au 
château  d'Âmhoise.  Il  lui  donna  pourtant  quelques  instruc- 
tions ;  il  lui  recommanda  surtout  d'éviter  la  faute  où  il  était 
tombé  lui-même  à  son  avènement,  d'ôtersans  raison  les  offices 
à  ceux  qui  en  étaient  pourvus.  Il  fit  aussi  composer  pour  lui  le 
Rosier  des  guerres  ,  recueil  des  préceptes  pour  la  conduite  des 
princes ,  en  parfiaiite  contradiction  avec  ses  propres  actes. 

Peu  à  peu  son  état  de  faiblesse  et  sa  longue  attente  de  la 
mort  eflt'acèrent  le  roi  et  ne  laissèrent  plus  paraître  que  l'homme. 
Ce  fut  le  temps  de  ses  retours  sur  lui-même,  et  peut-être  celui 
'de  nouvelles  pensées  ;  car  il  voulut  alors  le  soulagement  de  ses 
peuples  et  une  paix  de  six  mois  au  moins.  Ce  fut  aussi  celui  de 
ses  terreurs  et  de  ses  superstitions,  qu'on  a  d'ailleurs  singuliè- 
rement exagérées,  car  il  avait  le  sens  droit,  et  il  en  donna  des 
preuves  jusque  dans  ses  derniers  jours.  Parfois  le  roi  se  réveil- 
lait et  faisait  sentir  qu'il  était  le  maître.  Il  traita  fort  mal  Tar- 
chevê(|ue  de  Tours ,  qui  blâmait  sa  conduite  vis-à-vis  de  TÉglise 
et  du  Pape  ;  plus  jaloux  que  jamais  de  son  autorité ,  il  ne  souf- 
frait pas  que  personne  y  mit  la  main. 

Il  accablait  alors  les  églises  de  donations  si  considérables 
qu'on  ne  put  les  acquitter  après  lui ,  comme  ces  anciens  rois 
mérovingiens  qui  croyaient  au  lit  de  mort  expier  leurs  crimes 
à  ce  prix.  Il  attirait  aussi  près  de  lui  les  religieux  dont  il  recher- 
chait les  prières;  il  fit  venir  de  la  Calabre  le  fameux  François 
de  Paule,  fondateur  de  l'ordre  des  Minimes,  pour  lequel  il 
construisit  lui  ermitage  au  Plessis.  Son  médecin ,  Jacques  Got- 
tier,  eut  une  part  scandaleuse  à  ses  libéralités.  11  semblait  de- 
mander au  ciel  moins  le  salut  de  l'âme  qu'une  prolongation  de 
vie.  Beaucoup  jugèrent  que  cette  longue  agonie ,  ces  souffrances 
phvsi(|ues  et  morales  étaient  une  expiation.  Gomines  y  voyait 
«  une  punition  ([ue  Dieu  lui  avoit  donnée  en  ce  monde,  pour 
en  avoir  moins  en  l'autre,  afin  que  ceux  qui  viendroieut  après 
lui  fussent  un  peu  plus  piteux  au  peuple,  et  moins  âpres  à  pu- 
nir qu'il  n'avoit  été.  »  Il  mourut  le  30  août  1483,  dans  sa 
soixante  et  unième  année. 

1  Comiiies,  liv.  VI,  cLap.  vin. 
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Le»  srntimetiLs  exprimi-^  par  les  cuiilemporams  sur  ce  roi 
d'un  caractcre  ai  remarquable  et  ni  étrange,  ftireut  divers,  inats 
d  une  ï^vërité  presque  uniforme,  Comines ,  dont  le  jugement 
serait  d'ailleurs  su&pect,  puisqu'il  avait  été  son  ministre,  son 
confident  et  pi'esque  son  complice,  n'a  guère  vanté  que  son 
aciivilc  prodigieuse,  son  {jénie  d'intrigues  et  son  aptitude  sin- 
gulière à  diriger  de  Ions  côléâ  des  négociations  ténéhmises. 
B  U  estoit,  dit-il,  en  grand  travail  de  sa  personne.  Le  temps 
qu'il  re]K>9oit,  son  entendement  travailloit^  car  il  avoit  aSaire 
eu  moult  de  lieux.  Et  se  fût  aussi  volontiers  empesché  des 
afiàire»  de  son  voisin  comme  des  siennes...  Quand  il  avoït  la 
guerre,  il  desiroit  paix  ou  tri^vcs;  quand  il  avait  la  paix  ou  la 
trOre,  à  grande  peînc  lespouvoil-il  endurer.  De  maintes  mesmes 
dloses  <le  son  royaume  se  niesloit  dont  il  se  fût  bien  passé  ;  mais 
lia  complexion  esloit  telle,  et  ainsi  vîvoii  '.u 

Jean  de  Troyes,  tout  en  reconnaissant  que  le  pouvoir  avait 
été  fortifié,  le  monarchie  rendue  plus  une,  de  nouvelles  pro- 
vinces acquises,  bl&me  ënergiquement  les  moyens  employés, >la 
dilapidation  des  finances,  la  ruine  du  peuple,  les  excès  de J'ai^- 
bitratre ,  les  atteintes  portées  à  la  moralité  publique.  U  6M 
manifeste  qu'une  réaction  se  préparait. 

Si  l'opinion  avait  été  muette  sous  ce  règne ,  il  n'est  pas  à>croire 
qu'elle  fût  pour  cela  favorable  au  roi.  Sans  doute  les  traces  qu'on 
a  pu  en  conserver  sont  trop  fugitives  pour  permettre  une  affir- 
mation ,  mais  le  théâtre  et  les  poésies  populaires  attestent  l'es- 
prit frondeur  du  temps ,  aussi  bien  que  le  font  les  cbroniques. 
Certains  récits  traditionnels  de  cruautés  fort  improbables  mon- 
trent quelles  étaient  les  dispositions  de  l'esprit  ou  du  moins  de 
la  crédulité  publique.  II  y  a  des  raisons  de  croire  que  le  parle- 
ment, l'université,  l'Fglise,  avaient  conservé  leur  genre  parti- 
culier de  libéralisme  et  leurs  souvenirs  rlu  règne  de  Cliarles  VI; 
que  le  commencement  de  la  renaissance,  l'établissement  de  l'im- 
primerie et  la  multiplication  des  livres,  les  relations  plus  suivies 
avec  l'Italie  et  Iji  Grèce,  d'oii  Louis  XI  accueillit  des  savants 
exilés  et  porteurs  de  précieux  manuscrits,  entretinrent  chez  tous 
ces  corps  savants  et  jaloux  de  leur  influence  un  désir  de  réagir 
contre  un  absolutisme  dont  ils  devaient  souffrir  plus  que  per- 
sonne. Mais  quand  on  aurait  un  doute  à  cet  égard,  les  états 
généraux  de  148-i  et  le  journal  de  l'archidiacre  de  Rouen,  Mas- 
selin,  qui  y  assistait, sufliraieut  pleinement  pour  faireapprécier 
■  Comioei,  liv.  Vl,  chap.  iiii. 
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le  mouvement  de  réaction  spontané  qui  éclata  partout  après  la 
mort  du  moderne  Tibère. 

En  réalité ,  Louis  XI  laissait  le  royaume  accablé  de  charges, 
le  peuple  malheureux,  les  prisons  remplies,  l'inquiétude  par- 
tout. On  lui  reprochait  d'avoir  toujours  eu  de  grandes  armées, 
et  de  n'avoir  pas  fait  une  seule  guerre  glorieuse,  de  n'avoir  pas 
respecté  les  libertés  de  TÉglise ,  d'avoir  sans  cesse  violé  la  jus- 
tice, d'avoir  employé  de  préférence  des  agents  profondément 
corrompus  et  justement  détestés,  d'avoir  toujours  agi  sans 
dessein  arrêté ,  humble  dans  la  mauvaise  fortune ,  insolent 
dans  la  bonne,  commençant  des  entreprises  qu'il  n'achevait 
pas ,  ne  craignant  jamais  de  se  mettre  en  contradiction  avec 
lui-même.  Cependant  il  avait  si  bien  su  être  le  maître,  courber 
les  autres  volontés  devant  la  sienne  ;  inspirer  à  tout  le  monde , 
et  surtout  à  ceux  qui  l'approchaient ,  des  sentiments  d'obéis* 
sance ,  de  crainte  et  presque  d'admiration  pour  son  génie  poli- 
tique  ;  enfin ,  il  avait  si  bien  fait  office  de  roi  et  de  prince  * ,  que 
même  après  sa  mort ,  et  lorsqu'une  forte  réaction  éclata  contre 
les  actes  de  son  règne ,  une  certaine  terreur  continua  de  rester 
attachée  à  son  nom.  Il  semblait  qu'on  n'osât  le  discuter; 
Comines  lui-même ,  qui  a  tracé  son  portrait  de  main  de  maître, 
est  à  cet  égard  d'une  singulière  discrétion. 

^  Expression  de  Comines.  «  En  lui  avoit  trop  plus  de  choses  appartenant  i 
offîce  de  roi  et  de  prince  (ju'en  nul  des  autres.  ■  Chap.  x. 
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I.  —  Charles  VIII  monta  sur  le  tri!iDe  ù  treize  an«  et  deux 
mois,  âge  de  la  minorité  légale,  ce  qui  dispensait  de  constituer 
une  régence  et  une  tutelle  ;  mais  il  était  trop  jeune  pour  gou- 
verner :  d'ailleurs,  la  petitesse  de  sa  tailte  et  la  faiblesse  de  sa 
constitution  devaient  pi-olon^jer'soa  en&nce.  Louis  XI  avait 
confié  le  soin  de  l'élever  et  de  le  dirigera  sa  sœur  ainée,  Anne 
de  France,  mariée  au  sire  de  fieaujeu.  Anne  n'avait  elle-même 
que  vingt-deux  ans;  mais  ellepossédait  beaucoup  de  sens,  de  dé- 
cision et  d'application  aux  affaires.  Sans  titre  et  sans  pouvoirs 
particuliers,  elleiut  assez  linbile  pour  s'attacber  les  princes,  les 
maintenir  unis  et  empêcher  leurs  prétentions  de  troubler  l'Etat. 
Le  premier  d'entre  eux,  Louis,  duc  d'Orléans,  soutenu  par  ses 
cousins  Longueville,  Duuois,  Angouléine,  était  jeune,  ardent 
et  inconsidéré;  Anne  de  Itcaujeu  pamt  d'abord  le  contenter  en 
lui  donnant  des  gouvernements  pour  lui  et  les  siens.  Elle  con- 
féra la  lieutenance  générale  du  royaume  et  la  connétablîe  à  son 
beau-frère  le  duc  de  Bourbon  ,  qui  était  également  le  chef  d'une 
maison  puissante  et  nombreuse.  Elle  satisfit  ainsi  les  grandes 
ambitions,  a^  moins  pour  un  temps.  Comines  et  tes  conseillers 
trop  intimes  de  Louis  XI  furent  écartés. 

On  fut,  dès  les  premiers  jours,  obligé  de  revenir  sur  quel- 
ques-uns des  actes  du  règne  précédent.  On  renonça  à  exécuter 
des  donations  multipliée»  sans  mesure.  Le  22  septembre ,  toutes 
les  aliénations  de  domaines  faîtes  au  proHt  de  l'Eglise  ou  des 
particuliers  furent  révoquées.  On  rendit  la  liberté  à  plusieurs 
prisonniers,  tels  que  le  comte  du  Perclie;on  rappela  des  bannis; 
on  restitua  au  comte  du  Perche,  au  comte  de  Bresse,  aux 
princes  d'Orange,  à  d'autres  encore,  leurs  biens  confisqués. 
Ces  mesures  de  réparation  furent  prises  à  la  hâte,  sans  qu'on 
révisât  les  procès.  Lesvictiniesvraiesou  prétendues  de  Louis  XI 
venaient  demander  justice  l'une  après  l'autre.  La  principale 
réclamation  fut  celle  de  René  de  Lorraine,  qui  prétendait  se 
faire  restituer  la  Provence  et  la  totalité  du  duché  de  Bar.  Le 
conseil  lui  rendit  la  partie  du  Karrois  que  Louis  XI  avait  rete- 
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nue ,  lui  attribua  une  somme  annuelle  jusqu'à  ce  que  le  parle- 
ment eût  prononce  sur  la  succession  de  la  Provence,  et  lui 
donna  le  commandement  d'une  compagnie  de  cent  lances. 

La  réaction  devait  faire  à  son  tour  des  victimes.  Olivier  le 
Dain  et  Jean  Doyat ,  qui  s'étaient  attiré  la  haine  des  princes  et 
avaient  assumé  sur  eux  la  vindicte  publique ,  furent,  le  premier 
pendu  à  Montfaucon  pour  complicité  dans  un  crime  commis 
par  un  de  ses  serviteurs; le  second ,  battu  de  verges  pour  diffa- 
mation, malversations  et  abus  dans  l'exercice  de  ses  charges. 
Jacques  Cottier  dut  rendre  une  partie  de  ce  qu'il  avait  extorqué 
au  feu  roi. 

Pour  alléger  les  charges  publiques,  on  diminua  le  chiffre 
des  troupes,  qui  n'avaient  jamais  été  aussi  nombreuses.  Six 
mille  Suisses  furent  licenciés.  On  n'avait  aucune  crainte  de 
guerre  ni  intérieure  ni  étrangère ,  et  l'on  envoya  des  ambassa- 
deurs aux  différentes  cours  pour  assurer  le  maintien  de  la  paix. 

Malgré  cette  situation  favorable,  Anne  de  Beaujeu  et  les 
princes  crurent  devoir,  sur  la  proposition  du  duc  d'Orléans , 
convoquer  les  états  généraux.  On  en  avait  plusieurs  raisons ,  la 
nécessité  de  donner  une  sanction  au  nouveau  gouvernement  et 
à  la  composition  du  conseil ,  celle  d'assurer  un  accord  (|ue  tout 
pouvait  rompre ,  et  le  besoin  de  remédier  à  un  état  financier 
qui  était  grave.  Enfin ,  après  avoir  donné  une  satisfaction  aux 
plaintes  des  grands,  on  se  croyait  obligé  d'en  donner  une  à 
celles  du  reste  de  la  nation ,  car  il  se  manifestait  dans  toutes  les 
classes  et  toutes  les  provinces  une  forte  réaction  contre  le  régne 
(|ui  venait  de  finir.  Le  vœu  d'une  convocation  des  états  avait  été 
exprimé  souvent  depuis  la  ligue  du  Bien  public;  sa  réalisation 
au  début  du  nouveau  règne  et  sous  un  prince  enfant  comme 
Charles  VIII  était  chose  à  peu  près  forcée. 

La  convocation  avait  d'autant  plus  d'importance  qu'on  n'a- 
vait pas  réuni  d'états  depuis  plus  de  quarante  ans,  et  que  de- 
puis ce  temps,  c'est-à-dire  depuis  la  création  d'une  armée  per- 
manente, la  taille  avait  cessé  d'être  votée  et  avait  suivi  une 
progression  croissante.  Comines  voyait  dans  les  états  un  moyen 
de  fortifier  le  gouvernement,  en  intéressant  la  nation  aux 
affaires  publiques.  Il  allait  plus  loin,  il  ne  croyait  pas  qu'un  roi 
put  gouverner  sans  assemblées  votant  l'inq^ôt.  Les  termes  dont 
il  se  sert  sont  formels.  «  Y  a-t-il  roi  ni  seigneur  sur  terre  qui  ait 
pouvoir,  outre  son  domaine ,  de  mettre  un  denier  sur  ses  sujets, 
sans  octroi  et  consentement  de  ceux  qui  le  doivent  payer,  sinon 
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par  tyranoie  el  violence'?  "  Un  des  principaux  députés  des 
états,  Masselin,  'jiii  a  rédigé  le  joumni  de  leurs  séances,  pro- 
fesse la  même  doi-Irinc  et  Httrîlme  une  sorte  d'omnipotence  anx 
représentants  de  la  nation. 

L'assemblée  fut  convoquée  pour  le  6  janvier  1484.  Elle  se 
composa  de  deux  cent  quarante-six  députés,  que  chaque  pro- 
vince élut  suivant  ses  usages  particuliers.  11  y  en  eut  où  l'élec- 
tion des  membres  du  tiers  se  Et  à  trois  degrés.  En  général,  les 
délégués  des  bonnes  villes  ou  des  communes  nommèrent  au 
chef-lieu  de  la  prévAté  ou  du  bailliage  inférieur  des  délégués 
du  second  degré  qui  se  réunirent  au  bailliage  supérieur  pour 
élire  les  députés.  Jusque-là  il  n'y  avait  eu  de  représentées  que 
les  provinces  du  domaine  royal.  Cette  fois  elles  le  furent  toutes, 
à  l'exception  de  la  Bretagne.  L'unité  du  royaume  était  près 
d'être  achevée.  I<es  états  généraux  méritaient  leur  nom. 

II.  —  L'assemblée  se  réunit  à  Tours,  dans  une  salle  où  l'o» 
avait  établi  deux  parquets,  l'un  plus  élevé  pour  le  roi,  les 
princes ,  le  conseil  ;  l'autre  plus  bas  pour  les  députés.  Ces  der» 
niers  arrivaient  animés  des  passions  du  moment  el  avec  une 
haute  idée  de  leur  mission ,  mais  aussi  avec  des  pouvoirs  mal 
définis ,  la  crainte  de  s'aliéner  quelques-uns  des  princes ,  et  le 
désir  de  (aire  des  réformes  sans  paraître  séditieux. 

Le  chancelier  Guillaume  de  Rochefart  ouvrit  la  session  par 
nn  discours  de  forme  antique  et  pédante  qui  renfermait  pour- 
tant un  exposé  de  la  situation.  Il  fit  connaître  les  mesures  que 
le  conseil  avait  déjà  prises,  promit  des  suppressions  d'alius,  et 
demanda  le  concoursde  l'assemblée  pour  le  rétablissement  des 
finances. 

Les  députés  se  partagèrent ,  suivant  les  provinces  auxquelles 
ils  appartenaient,  en  six  bureaux,  dont  la  distinction  avait  été 
faite  dans  les  lettres  de  convociition  *.  Comme  des  cahiers  de 
doléances  avaient  été  rédigés  d'avance  dans  les  bailliages  parti- 
culiers, il  suffit  de  quelques  jours  pour  les  dépouiller  et  les 
réunir  dans  un  cabier  général,  qui  fut  lu  en  séance  publique  le 
S  février  par  Jean  de  Réiy,  chanoine  de  Paris,  nommé  rapporteur. 

I  Cominea,  liv.  V. 

*  France,  Bourgogne,  Normandie,  A(jiiit.iinc,  Languedoc,  Langucdoil  (un 
compienail  >ou3  re  dernier  nom  le  centre,  depuis  le  Lyon  nais  jusqu'au  Limou- 
tin).  Du  reMe,  chacune  de  ces  provinces  comprenait  il 'importantes  annexes. 
Le  Languedoc  avait  pour  annexes  le  Dauphiné,  la  Provence,  le  Boussillon  et 
U  CertU^ne. 


31Î  LIVRE   DIX-HUITIÈME. 

De  nombreux  incidents  survinrent  dés  ces  débuts.  L'impsi- 
tience  de  plusieurs  députés  souleva  des  discussions  prématu- 
rées sur  Tabolition  de  la  pragmatique ,  sur  les  confiscations ,  les 
lois  d'exceptions ,  les  gabelles ,  matières  qui  devaient  être  appro- 
fondies dans  la  rédaction  des  cahiers.  On  se  déchaîna  contre 
tous  les  actes  de  Louis  XI  ;  ce  fut ,  comme  Ta  dit  un  historien , 
le  jugement  que  les  prêtres  égyptiens  portaient  sur  les  rois  après 
leur  mort.  Les  pétitions  adressées  aux  états  formèrent  un  autre 
ordre  d'incidents.  On  eût  dit  qu'ils  étaient  chargés  d'une  œuvre 
de  réparation  universelle.  Le  sire  de  Croy  sollicita  la  restitu- 
tion de  ses  seigneuries.  L'évéquede  Riez  demanda  justice  pour 
les  enfants  d'Armagnac.  Le  duc  de  Lorraine  fit  exposer  ses  pré- 
tentions. Le  comte  Charles  d'Armagnac  parut  devant  l'assem- 
blée pâle  et  aftaibli  par  douze  années  de  torture  dans  un  cachot 
humide.  Diverses  plaidoiries  furent  entendues.  L'avocat  des 
enfants  d'Armagnac  dénonça  les  persécuteurs  de  leurs  maisons 
dans  une  harangue  véhémente,  imitée  des  catilinaires. 

Les  états  s'émurent.  Le  conseil ,  auquel  ils  renvoyèrent  la 
plupart  de  ces  pétitions ,  ne  fut  pas  moins  agité.  Des  scènes  vio- 
lentes y  eurent  lieu  en  présence  du  jeune  roi.  On  eût  voulu 
réparer  les  illégalités  commises  et  effacer  le  caractère  odieux 
que  certains  châtiments  avaient  eu  ou  paru  avoir.  D'un  autre 
côté ,  l'œuvre  de  Louis  XI  était  menacée , .  et  il  y  avait  péril  à 
casser  des  arrêts ,  sans  juger  une  seconde  fois  les  grands  procès 
à  la  suite  desquels  ils  avaient  été  rendus.  Enfin  Dammartin 
coupa  court  aux  irrésolutions ,  en  déclarant  que  les  Armagnacs 
avaient  été  punis  justement  comme  traîtres  et  qu'il  était  prêt  à 
le  maintenir.  On  se  contenta  de  faire  quelques  restitutions  aux 
enfants  d'Armagnac,  a  ceux  du  connétable  de  Saint-Pol,  au 
duc  de  Lorraine. 

Les  députés  auraient  voulu  concilier  les  princes  sans  les 
heurter.  Ils  fiirent  pourtant  amenés,  en  examinant  les  diffé- 
rents projets  (|u'on  leur  soumit,  à  rechercher  si  les  états  géné- 
raux étaient  investis  du  pouvoir  constituant.  Cette  opinion, 
partagée  par  les  membres  les  plus  éminents  de  l'assemblée, 
surtout  dans  l'ordre  du  clergé ,  eut  pour  interprète  un  député 
éloquent  de  la  noblesse  de  Bourgogne,  le  sire  de  la  Roche.  Il 
démontra  qu'il  n'existait  en  France  aucune  règle  absolue,  fon- 
damentale, pour  l'administration  du  royaume  pendant  la  mino- 
rité ou  l'enfance  d'un  roi;  que  le  droit  des  princes,  en  pareille 
circonstance,  n'avait  non  plus  rien  de  déterminé  ni  de  précis. 
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En  coDséqueDcc- ,  il  fouiim  i|ue  <.-'<<uit  ii  lit  luiiion  ,  <''i-st-ii-<Jir(- 
aux  états,  qu'il  apparteuaitdi;  vuoiitituer  le  gouTcrDenient  daag 
les  moments  de  crise.  Il  présenta  une  analyse  théorique  et  phi- 
losophique du  principe  de  la  souveraineté ,  telle  qu'on  pouvait 
la  donner  dans  les  écoles ,  puis  il  passa  en  revue  l'histoire  des 
précédentes  assemblées ,  et  fit  voir  que  plusieurs  d'entre  elles, 
réunies  dans  des  circonstances  exceptionnelles ,  avaient  exercé 
un  véritable  pouvoir  constituant. 

Malgré  l'importance  de  ce  discours  justement  célèbre,  tes 
états  reculèrent  devant  la  crainte  d'engager  une  lutte  avec  le 
conseil  et  les  princes.  Ils  aimèrent  mieux  concilier  à  l'amiable 
les  différentes  prétentions.  L'entente  ne  lut  pas  aisée ,  même 
sur  ce  terrain;  car  chaque  jour  amenait  des  difficultés  nou- 
velles. ■  C'était,  dit  Masselin,  l'hydre  à  sept  tètes.  Coupez-en 
une,  il  en  renaît  deux.*  On  finit  par  convenir  que  le  duc  d'Or- 
léans aurait  la  première  place  au  conseil  et  la  présidence  en 
l'absence  du  jeune  roi  ;  le  duc  de  Bourbon  et  le  sire  de  Beaujeu, 
la  seconde  et  la  troisième  place  ;  que  les  autres  princes  du  sang 
auraient  le  droit  d'y  siéger  après  eux  ;  que  tous  les  conseillers 
existants  seraient  maintenus,  et  qu'on  leur  adjoindrait  douze 
conseillers  nouveaux  pris  dans  les  six  bureaux  des  États. 

La  rédaction  du  cahier  général  de  doléances  fut  très-rapide. 
Charles  VIII  vint  le  recevoir  lui-même,  et  l'orateur  qui  le  lui 
présenta ,  maître  Jean  de  Bély,  fît  un  long  discours  sur  ce  texte: 
Benedictus  Deus  qui  dédit  hanc  voluntatem  in  cor  régis.  Le 
cabier  était  divisé  en  six  chapitres,  ceux  de  l'Eglise,  de  la 
noblesse,  du  commun,  de  la  justice,  de  la  marchandise  et  du 
conseil.  L'examen  rapide  de  ces  six  c  lia  pitre»  est  nécessaire  pour 
faire  apprécier  l'intérêt  des  questions  politiques,  économiques 
ou  administratives  alors  débattues. 

L'Eglise  demanda  le  sacre  du  roî ,  le  rétablissement  des  liber- 
tés ecclésiastiques  définies  par  les  conciles  de  Constance  et  de 
Bàle,  la  remise  eu  vigueur  de  la  pragmatique  sanction,  et  le 
respect  des  anciens  privilèges.  On  reprochait  à  Louis.XI  d'avoir 
tranché  la  question  de  la  pragmatique  comme  il  les  tranchait 
toutes,  c'est-à-dire  de  son  autorité  absolue,  et  en  subordonnant 
ses  décisions  à  des  motifs  politiques  ou  de  circonstance.  Il  avait 
d'abord  sacrifié  l'acte  de  1438  au  pape  Pie  11  ;  puis,  mécontent 
de  n'avoir  pas  obtenu  ce  qu'il  désirait  de  la  cour  de  Borne,  il 
avait  toléré  qu'on  l'exécutât  et  même  engagé  le  parlement  à  en 
demander  le  maintien.  Plus  tard  ,  il  avait  signé  avec  Sixte  IV 
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une  sorte  de  concordat  ou  de  règlement  pour  la  nomination 
des  bénéfices ,  mais  sans  que  ce  règlement  eût  rien  de  définitif; 
et  il  n'avait  cessé  de  disposer  des  bénéfices  et  des  biens  de 
r Eglise  arbitrairement. 

On  a  vu  plus  haut  *  les  raisons  pour  lesquelles  la  cour  de 
Rome  attaquait  la  pragmatique  et  celles  pour  lesquelles  le 
clergé  de  France  défendait  ses  libertés.  Il  importait  que  les 
pouvoirs  du  Pape  ,  ceux  du  roi ,  et  les  privilèges  du  clergé ,  fus- 
sent nettement  définis.  L'assemblée  ecclésiastique,  tenue  à 
Orléans  en  1478,  avait  déjà  demandé  la  réunion  d'un  concile 
universel  pour  résoudre  ces  difficultés.  Louis  XI  et  Sixte  IV 
n'ayant  pu  s'entendre,  la  question  demeurait  entière.  Les  états 
sollicitèrent  le  rétablissement  de  la  pragmatique  d'une  voix 
presque  unanime;  ils  accueillirent  même  assez  mal  les  réserves 
que  plusieurs  évéques  crurent  devoir  faire,  touchant  leur  sou- 
mission au  saint-siége.  On  considérait  les  auteurs  de  ces  réserves 
comme  des  prélats  ambitieux  qui  voulaient  flatter  le  roi  ou 
obtenir  le  chapeau.  La  solution  se  fit  encore  attendre,  car  elle 
exigeait  un  traité  avec  Rome.  Néanmoins  plusieurs  ordonnances, 
enregistrées  par  le  parlement  à  peu  de  temps  de  là ,  soumirent 
la  collation  des  bénéfices  à  des  conditions  sévères,  qui  en  firent 
disparaître  les  principaux  abus. 

La  noblesse  demanda  qu'on  rétablit  les  anciennes  lois  de 
chasse ,  ce  qui  fut  accordé  ;  qu'on  respectât  ses  droits  particu- 
liers ,  entre  autres  ceux  dont  jouissaient  les  fondateurs  des  éta- 
blissements religieux  et  charitables;  que  le  service  de  l'arrière- 
ban  fiit  payé  d'une  manière  régulière,  et  que  les  vassaux  fussent 
mis  en  campajpie  sous  les  ordres  de  leurs  seigneurs,  non 
sous  ceux  des  baillis  royaux.  Ce  dernier  point  devait  être  refiisé. 
Les  plus  grandes  plaintes  portèrent  sur  la  durée  du  service  mili- 
taire, (jue  Louis  XI,  tout  en  faisant  peu  de  grandes  guerres, 
n'en  avait  pas  moins  rendu  à  peu  près  permanent  de  fait ,  et 
qui,  en  se  prolongeant,  devenait  très-onéreux  pour  les  gentils- 
hommes pauvres.  On  accorda  à  ces  gentilshommes  des  délais 
pour  le  payement  des  dettes  contractées  à  l'armée ,  et  la  pro- 
mulgation des  lois  somptuaires.  Enfin  les  nobles  protestaient 
avtM'  raison  contre  l'abus  de  donner  des  commandements  et  sur- 
tout ceux  des  châteaux ,  à  des  étrangers  dont  la  fidélité  n'était 
jamais  sûre. 

1  Livre  XVII,  chap.  ii. 
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Dans  le  chiipilrr  du  commun,  les  états  >'aj)pesantirent  sur 
la  riiifiére  extrême  du  royaume,  due  à  l'exportation  de  l'arpent, 
aux  pilleries  des  geiis  de  guerre  et  à  l'aggravation  de  l'impât. 
L'arpent,  suivant  eux,  sortait  de  France  de  trois  manières  : 
par  l'iitpxécutiun  de  la  pragmatique,  dont  un  article  avait  t<up~ 
prim<£  ou  réduit  les  annales  et  les  tributs  payés  à  la  cour  de 
Rome;  par  la  solde  des  troupes  étrangères;  Masselin  s'éleva 
vJTement  contre  un  système  d'enrôlements  mjurieux  pour  le 
pays;  enfin  par  l'admission  des  niarchands  étrangers  aux  foires 
de  l'intérieur.  Si  les  états  attachaient  à  la  sortie  du  numéraire 
plus  d'importance  que  nous  ne  lui  en  attribuons,  c'est  qu'en 
efïtrt  elle  en  avait  davantage.  Le  numéraire  était  d'autant  plus 
nécessaire  aux  transactions  qu'on  connaissait  moins  les  valeurs 
fiduciaires;  il  circulait  moins  làcilement  qu'aujourd'hui  et  se 
renouvelait  moin^  vite.  Les  crises  financières  avaient  par  là 
plus  (it;  ^ra\ltu, 

La  question  des  finances  était  inséparable  de  celle  de  l'ar- 
mée.  Le  vrai  moyen  d'alléger  le  fardeau  excessif  des  tailles  était 
une  réduction  de  l'effectif  militaire  et  des  pensions.  Celle  de 
l'effectif  semblait  possible ,  puisque  la  paix  était  assurée  avec 
tous  les  pays  voisins.  Le  conseil  y  consentait.  Une  discussion 
s'engagea  sur  le  chifUre  de  troupes  qu'il  était  nécessaire  de  gar- 
der; mais  le  duc  de  Bourbon  proposa  en  sa  qualité  de  conné- 
table un  chiffre  qu'il  ne  voulut  pas  laisser  discuter;  il  n'accor- 
dait qu'aux  hommes  deguerre  la  faculté  d'apprécier  les  exigences 
de  la  défense  nationale.  Les  états  jugèrent  ce  chiffre  trop  élevé, 
et  craignirent  que  les  princes  et  les  capitaines  ne  voulussent 
multiplier  les  commandements  dont  ils  disposaient. 

L'assemblée  demanda  la  communication  des  états  de  recette 
et  de  dépense.  On  ne  la  lui  fit  que  d'une  manière  incomplète 
et  avec  des  erreurs  calculées  ;  on  avait  diminué  les  recettes  et 
augmenté  les  dépenses,  dans  la  pensée  d'obtenir  davantage. 
Masselin,  choisi  pour  orateur  par  les  députés,  s'inscrivit  en  faux 
contre  la  présentation  d'un  tel  budget,  et  exprima  le  vœu  qu'un 
juge  du  Forez  avait  suggéré  à  l'assemblée  pour  la  tirer  d'embar- 
ras. Ce  vœu  consistait  à  revenir  aux  chiffres  des  tailles  existant 
sous  Charles  VIL  Les  états  professaient  pour  la  mémoire  de 
ce  dernier  prince  une  admiration  curieuse  et  peu  flatteuse  pour 
celle  de  Louis  XI. 

Le  conseil  objecta  que  revenir  au  chiffre  de  la  taille  tel  qu'il 
existait  sous  Charles  VII,  c'était  en  réalité  réduire  le  chiffre 
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«ictuel  de  près  des  trois  quarts.  Il  protesta  contre  une  aussi  forte 
diminution ,  et  demanda  qu'au  moins  on  Unt  compte  de  rabais- 
sement de  valeur  de  l'argent.  Quant  à  donner  un  budget  plus 
complet,  il  s'y  refusait  parce  que  cela  ne  s'était  jamais  feit,  que 
la  situation  des  finances  avait  toujours  été  un  secret,  et  qu'on 
voulait  empêcher  ce  secret  de  parvenir  à  la  connaissance  des 
étrangers.  La  discussion  s'envenima.  L'assemblée  tint  bon. 
Elle  fut  un  instant  sur  le  point  d'adopter  un  plan  en  vertu 
du(|uel  chaque  province  aurait  pris  à  ferme  ses  impôts  et  acquitté 
ses  dépenses;  mais  ce  plan  fut  bien  vite  jugé  inexécutable.  On 
revint  alors  à  l'idée  de  voter  le  chiffre  de  tailles  existant  sous 
Charles  VII,  c'est-à-dire  douze  cent  mille  livres,  que  l'on  appela 
don  et  octroi,  et  auxquelles  on  ajouta  trois  cent  mille  livres  pour 
Tannée  courante,  à  cause  du  sacre,  des  dépenses  extraordinaires 
et  de  la  diminution  de  valeur  de  l'argent.  Ce  chiffre  fut  \oté 
par  cinq  nations  sur  les  six  et  pour  deux  ans  seulement;  car 
l'assemblée  ne  voulait  plus  de  taille  permanente,  et  demandait 
à  être  convoquée  périodiquement  pour  apprécier  des  besoins 
variables. 

Fille  exprima  aussi  le  vœu  que  la  répartition  se  fit  d'une 
manière  égale  ou  proportionnelle  entre  toutes  les  provinces  du 
royaume  et  sous  sa  propre  surveillance.  Le  conseil  y  consentit; 
mais  les  détails  de  cette  répartition  présentèrent  des  difficultés 
infinies.  La  proportionnalité  exigeait  des  statistiques  que  l'on 
n'avait  pas.  Les  provinces,  les  villes,  les  communes  rurales, 
suivaient  chacune  des  usages  ou  possédaient  des  privilèges  par- 
ticuliers. L'administration  était  beaucoup  moins  centralisée  et 
surtout  moins  uniforme  qu'à  présent.  Il  en  résulta  une  foule  de 
contestations  ;  les  réclamations  arrivèrent  de  tous  côtés  ;  enfin 
l'égoïsme  local  paralysa  toub  les  efforts  des  commissions,  de 
l'aveu  même  de  Masselin,  l'orateur  et  l'historiographe  de  l'as- 
semblée. 

Le  chapitre  de  la  justice  ne  fut  pas  le  moins  important;  car 
la  justice  avait  beaucoup  souffert  de  l'ingérence  arbitraire  et 
tyrannique  de  Louis  XI.  Les  états  demandèrent  qu'on  renou- 
velât et  qu'on  observât  les  règles  concernant  l'élection  des  juges; 
que  l'inamovibilité  hif  rétablie  et  surtout  garantie;  qu'on  sup- 
primât les  offices  extraordinaires;  qu  on  renonçât  au  système 
des  jugements  par  commissaires,  et  <|u'on  abolît  les  juridictions 
prévôtales,  instituées  pour  dérober  aux  tribunaux  ordinaires  la 
connaissance  des  délits  commis  par  les  gens  de  guerre.  Mais  on 
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ne  se  contenta  pas  de  vouloir  empëctier  le  retour  d'éiioniieii 
abus;  on  voulut  encore  réparer  des  actes  iniques  ou  illégaux. 
L'assemblée  sollicita  la  punition  des  auteurs  de  ces  actes  et  la 
révision  des  atri^ts  rendus  par  commissaires,  ce  ijui  devait 
entraîner  la  resiiiutiou  des  bieus  confisqués  injustement  et  le 
rappel  des  bannis.  On  doit  constater  qu'eu  rétablissant  d'an- 
ciennes règles  dont  Louis  XI  s'était  écarté,  et  en  donnant  à  ces 
règles  une  sanction  nouvelle,  les  éfats  ne  songeaient  nullement 
A  restreindre  la  justice  royale,  dont  l'extension  était  jugée  uu 
bienfait  pour  le  pays. 

Le  chapitre  de  la  mai-chandise ,  qui  fut  comme  le  précédent 
adopté  sans  dî&cussîon,  se  réduisit  à  l'expression  de  quelques 
Tœux  très -simples.  Les  Etats  demandèrent  ta  suppression  des 
péages  de  création  récente,  l'ocb'oi  de  nouveaux  privilèges  aux 
foiresdeLyon,institnéespuurruiucrcellesdeGenéve;  la  réforme 
d'abus  qui  s'étaJenI  introduits  dans  les  duuanes,  un  meilleiu* 
entretien  des  routes,  le  renouvellement  de  Vinterdiclion  de  faire 
le  commerce  imposée  de  tout  temps  aux  officiers  royaux,  enfin 
différentes  prohibitions  d'objets  fabiiquès  à  l'étranger,  comme 
les  draps  et  les  étofles  de  soie.  Ces  prohibitions  étaient  destinées 
&  protéger  les  industries  nationales  similaires. 

Si  ces  questions  d'intérêt  matériel  tiennent  une  place  secon- 
daire dans  les  cahiers  des  états,  on  aurait  tort  de  mesurer  d'après 
cette  place  l'importance  qu'elles  avaient  déjà.  C'était  dans  les 
conseils  des  villes  et  les  assemblées  des  provinces  qu'elles  étaient 
ordinairement  débattues,  par  la  raison  que  les  provinces  étaient 
isolées,  qu'elles  avaient  leur  administration,  leurs  usages,  même 
leurs  lignes  de  douanes  ;  qu'enfin  elles  avaient  entre  elles  moins 
de  rapport  que  n'en  ont  aujourd'hui  en  Europe  des  Etats  diffé- 
rents. Les  jalousies  de  province  <i  province  étaient  encore  tres- 
fbrtes;  ainsi  les  privilèges  des  foires  de  Lyon  causaient  de  l'om- 
brage aux  dépijlés  du  Languedoc  et  à  ceux  de  Paris. 

Nousn'avons  aucun  moyen  d'évaluer  la  progression  des  forces 
productrices  de  la  h^rance.  Mais  malgré  l'augmentation  énorme 
des  impôts  sous  le  règne  de  Louis  XI,  malgré  les  plaintes  fort 
vives  que  firent  entendre  quelques  députés  aux  étatn  généraux 
de  1484,  tout  porte  à  croire  que  cette  progression  était'Véelle. 
Cela  résulte  des  innombrables  créations  de  foires  et  de  marchés 
qui  eurent  lieu  pendant  la  seconde  moitié  du  quinzième  siècle 
sur  les  dîËFérents  points  de  la  France,  de  la  fortune  rapide  et 
inouïe  qu'eurent  les  foires  de  Lvon,  enfin  de  l'établissement  de 
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plusieurs  (grandes  industries  qui  commencèrent  à  cette  époque, 
comme  celle  des  mines  et  celle  de  la  soie. 

Tel  était  Tobjet  des  cinq  premiers  cahiers.  Le  sixième,  celui 
du  conseil ,  ne  renfermait  rien  autre  que  la  décision  citée  plus 
haut. 

L^assemblée  se  sépara  le  14  mars,  en  laissant  une  commission 
chargée  de  terminer  les  affaires  incomplètes,  et  de  surveiller 
Texécution  des  décisions  qu'elle  avait  prises. 

Ses  dernières  séances  furent  remplies  par  une  discussion  inci- 
dente, au  sujet  de  l'indemnité  payable  aux  députés.  On  demanda 
si  chaque  ordre  devait  payer  ses  députés  ou  si  le  tiers  état 
devait  les  indemniser  tous,  question  qui  en  soulevait  d'autres,  et 
particulièrement  celle  de  savoir  si  les  députés  parlaient  au  nom 
de  leur  ordre  ou  s  ils  parlaient  au  nom  du  pays.  Il  s'engagea 
sur  ce  terrain  une  discussion  intéressante ,  mais  qui  n'aboutit  à 
aucune  conclusion  générale.  On  se  contenta  de  décider  que  les 
dépenses  de  l'assemblée  demeureraient  à  la  charge  du  tiers  état , 
suivant  l'usage. 

Massclin  et  quelques  autres  députés  ne  purent  celer  leur 
déception  ;  ils  avaient  cru  feire  davantage  et  obtenir  du  gou- 
vernement et  du  chancelier  un  concours  plus  loyal  et  plus 
ferme.  Ainsi  de  légitimes  espérances  furent  loin  d'être  satis- 
faites. Cependant  les  vœux  émis,  pleins  de  sagesse  et  de  sens 
pratique,  ne  furent  pas  stériles.  La  plupart  trouvèrent  leur 
réalisation  dans  les  ordonnances  des  règnes  de  Charles  VUl  et 
de  Louis  XIL 

Le  malheur  de  ces  états  fut  d'avoir  des  pouvoirs  mal  définis 
et  trop  peu  de  délibérations  communes.  Us  étaient  divisés  non- 
seulement  par  ordres,  mais  par  provinces,  formant  six  bu- 
reaux i>éparés  (|ui  délibéraient  isolément;  ils  avaient  par  cela 
même  beaucoup  de  peine  à  s'entendre.  Les  députés  les  mieux 
informés  des  aflaires  de  leur  province,  comme  Masselin,  étaient 
peu  au  courant  des  affaires  générales.  Unanimes  pour  exprimer 
le  sentiment  national,  pour  fortifier  le  pouvoir,  pour  établir 
quelques  grandes  règles  de  gouvernement,  ils  cessaient  de  Fétre 
dès  qu'il  s'agissait  d'exercer  un  contrôle  sur  les  détails  de  l'ad- 
ministration. Celte  œuvre  eût  mieux  appartenu  aux  états  pro- 
vinciaux, si  ces  derniers  eussent  eu  partout  une  organisation 
régulière  et  des  convocations  périodiques  annuelles,  comme 
on  en  fit  la  demande.  Quand  on  se  reporte  à  ce  que  la  France 
était  alors,  on  s'étonne  moins  de  ce  que  l'assemblée  de  1484 
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III.  —  Quelques  semaines  après  la  dissolution  des  états, 
Charles  VIII  fiit  sacre  à  Reims.  Il  revint  bire  une  enlrée  à 
Paris,  comme  c'était  l'usage  après  un  couronnement.  Anne  de 
Beaujeu  garda  en  réalité  tout  le  pouvoir,  quoiqu'elle  n'eût  pas 
d'antre  titre  que  celai  d'être  chargée  du  gouvernement  de  la 
persotute  du  roi,  ■  Elle  était,  dit  Brantôme,  fine  femme  etfl6- 
«  liée  s'il  en  fût  oncques.  ■  Elle  avait  la  volonté  et  la  ténacité 
de  son  père.  Elle  sut  triompher  des  jalousies  des  princes  i  d^ 
jouer  plusieurs  coalitions  et  iaîre  pour  la  conronne  une  nouvelle 
acquisition ,  celle  de  la  Bretagne. 

Malheureusement  cette  époque  ii)tëri-ssaiiteman<]ue  d'bislu- 
riens  qui  la  fassent  connaître  aveo  tu  clarté  et  le  détail  néces- 
saires. Le  silence  calculé  deComities  sur  Luit  ou  dix  année» du 
règne  de  Charles  VIII,  nous  réduit  h  des  écrivains  de  second 
ordre,  à  Holinet  ou  Jaligny,  à  des  chroniqueurs  purement  mi- 
htaires,  à  de  simples  biographes,  ou,  ce  qui  est  pis,  a  des  bio- 
graphes pédants  et  romanesques  cunime  Jean  Ûoucliet,  l'au- 
teur du  Panégyrique  du  chevaliei  ^aus  re|)roclie,  Loui^  <l<.'  la 
Trémouille. 

Malgré  les  précautions  prises  par  les  états,  l'accord  entre 
les  membres  du  conseil  (iit  de  peu  de  durée.  Le  duc  d'Orléans, 
arguant  de  son  titre  de  premier  prince  du  sang,  éleva  des  pré- 
tentions qui  démentaient  ses  serments  d'abnégation  personnelle. 
Anne  de  Beaujeu  et  lui  s'observèrent  avec  une  jalousie  que  la 
légèreté  du  jeune -roi  mit  souvent  à  l'épreuve.  Charles  Vlll, 
l'esprit  ouvert  aux  impressions  du  moment,  se  montrait  tantôt 
docile  aux  instructions  de  sa  sœur  aînée ,  tantôt  épris  des  qua- 
lités chevaleresques  du  duc  son  beau-frère  et  son  cousin.  Il  se 
forma  ainsi  deux  partis  entre  lesquels  la  cour,  les  autres  princes 
et  les  grands  se  divisèrent,  et  qui  trouvèrent  des  appuis  au 
dehors.  Pierre  et  Anne  de  Beaujeu  Furent  soutenus  par  le  duc 
de  Lorraine,  et  s'allièrent  aux  nobles  bretons  révoltés  contre 
François  II  ;  Louis  d'Orléans,  de  son  côté,  se  rapprocha  du  dur 
de  Bretagne. 

Anne  destitua  trois  chambellans  du  roi,  puis  emmena  son 
itère  hors  de  Paris ,  au  mois  de  janvier  1485.  Le  duc  d'Orléans, 
soutenu  par  Dunois,  comte  de  Longueville,  et  par  les  autres 
princes  de  sa  maison ,  envoya  son  chancelier  porter  plainte  an 
parlement.  Il  reprochait  à  madame  de  Beaujeu  de  vouloir  tenir 
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Charles  VIII  en  bail,  c'est-à-dire  sous  une  étroite  tutelle,  jus- 
qu'à ce  qu'il  eût  vingt  ans  accomplis,  d'attenter  ainsi  à  sa  li- 
berté, et  d'empêcher  qu'aucun  prince  ou  seigneur  approchât 
de  lui.  11  l'accusait  encore  d'avoir  «  pris  tout  le  (ait  des  finances, 
élevé  les  tailles ,  augmenté  les  pensions  pour  se  (aire  des  créa- 
tures ,  au  mépris  de  la  décision  des  états  v ,  qu'on  finirait  par 
être  obligé  de  rappeler.  Il  regardait  le  changement  des  cham- 
bellans comme  un  acte  dirigé  contre  lui,  et  prétendait  avoir  été 
l'objet  de  menaces  encore  plus  directes.  11  déclarait  qu'il  vou- 
lait mettre  le  roi  en  liberté ,  et  qu'il  y  emploierait  tous  ses  pa- 
rents, ses  amis  et  ses  sujets,  ajoutant  toutefois  que  si  madame 
de  Beaujeu  consentait  à  s'écarter  de  la  cour  de  dix  lieues ,  il 
s'écarterait  lui-même  de  quarante. 

Le  premier  président  Jean  de  la  Vacquerie  ne  voulut  pas 
engager  le  parlement  dans  une  lutte  où  son  rôle  eût  été  fort 
diflicile.  Il  répondit  évasivement  que  le  bien  du  royaume  con- 
sistait en  la  paix  du  roi  et  de  son  peuple,  ce  qui  impUquait 
l'union  entre  les  princes;  que  la  cour  de  parlement  était  insti- 
tuée pour  administrer  la  justice,  mais  qu'elle  n'avait  ni  l'admi- 
nistration de  la  guerre  et  des  finances,  «  ni  le  fait  et  le  gouver- 
nement du  roi  et  des  grands  princes  » ,  et  qu'elle  ne  pourrait 
délibérer  sur  autre  chose  que  «  quand  il  plairait  au  roi  de  lui 
commander  plus  avant  ».  La  cour  fut  consultée  et  décida, 
toutes  les  chambres  réunies ,  que  la  requête  du  duc  d'Orléans 
serait  renvoyée  à  Charles  VllI. 

Le  duc,  n'ayant  pas  eu  plus  de  succès  près  de  l'université, 
ni  des  quarteniers  de  la  milice  urbaine,  sortit  de  Paris  où  il 
craignait  d'être  enlevé.  Anne  de  Beaujeu  y  rentra  avec  le  roi, 
et  lui  ôta  ses  commandements ,  qui  furent  donnés  à  Dammartin. 
Arrivé  à  Verneuil  où  il  croyait  réunir  ses  partisans,  il  n'en  eut 
pas  le  temps  et  fut  obligé  de  faire  sa  soumission. 

Il  se  retira  à  Alençon,  d'où  il  adressa  l'année  suivante  au 
parlement  de  nouvelles  plaintes  sur  les  traitements  qu'on  fai- 
sait subir  aux  ofHciers  de  son  apanage,  envahi  par  des  troupes 
royales.  Il  assembla  de  son  côté  des  gens  d'armes  à  Beaugency. 
Mais  ce  qui  fut  plus  grave,  c'est  que  Dunois  fit  déclarer  en  sa 
faveur  le  comte  d'Angoulême,  le  seigneur  d'Albret,  et  même 
le  duc  de  Bourbon,  jaloux  à  son  tour  de  la  trop  grande  autorité 
que  s'arrogeait  madame  de  Beaujeu.  Les  princes  comptaient  sur 
Tappui  de  l'Angleterre  et  de  la  Bretiigne.  Anne  comprit  le  dan- 
ger, n'attendit  pas  que  la  guerre  civile  eût  éclaté,  et  montra 
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pour  lu  conjurer  une  Iiahilete  cl  une  décistun  digne»  dp 
(.lin  père. 

Deux  révolutions  xiniultanëes  auxquelles  elle  ne  fut  pan  élran- 
j;.-re,  ra^siirerinl  dn  n.lé  de  hi  lirettijpic  et  de  r\iij;leterre, 
d^ODceiterent  les  princes  et  lui  permirent  de  dissoudre  leur 
ligue  avant  qu'ils  hissent  entrés  en  campagne. 

Le  &ible  François  II  avait  été  gouverné  toute  sa  vie  par 
quelques  couitîuns  habiles  ou  ambitieux.  11  l'était  maintenant 
par  sa  maltresse ,  la  dame  de  ViMequier,  et  par  son  trésorier 
Pierre  Landais.  Landais  était,  comme  Olivier  le  Dain,  un  de 
ces  hommes  de  petit  état  qui  jouaient  leur  tète  pour  se  main- 
tenir dans  un  rang  dû  k  la  seule  faveur  des  princes.  Il  possé- 
dait tous  les  talents  et  les  débuts  qui  eussent  &it  de  lui  un  digne 
ministre  de  I>ouis  XI.  Il  était  habile,  laborieux,  sans  con- 
science et  impitoyable.  Il  s'était  défait  du  chancelier  de  Bre- 
tagne, son  ennemi,  en  le  traînant  en  jugement  devant  une 
commission  dont  il  avait  lui-même  désigné  les  membres,  et 
n'ayant  pu  obtenir  contre  lui  un  arrêt  de  mort ,  il  l'avait  laissé 
périr  en  prison  par  l'effet  des  mauvais  traitements.  Il  ne  respec- 
tait ni  les  droits  des  nobles  ni  ceux  des  églises ,  et  scandalisait 
ces  dernières  en  donnant  à  ses  neveux  les  plus  gros  bénéfices 
du  duché. 

Celte  tyrannie  lassa  les  premiers  seigneurs  de  Bretagne,  les 
Rofaan,  les  Guéménée,  les  Bieux,  qui  formèrent  en  1484  un 
complot  pour  renverser  le  favori.  D'accoi'd  avec  le  prince 
d'Orange,  cousin  de  François  II ,  ils  forcèrent  l'entrée  du  châ- 
teau de  Nantes ,  désarmèrent  les  gardes  et  pénétrèrent  jusqu'au 
duc  pour  lui  demander  justice.  Mais  les  NanUiis,  croyant  que 
la  vie  du  duc  était  menacée,  s'attroupèrent  autour  du  château, 
cl  Landais  fut  sauvé.  Il  se  vengea  en  poursuivant  les  auteurs  du 
complot,  qui  furent  déclarés  rebelles  et  dont  on  confisqua 
les  terres. 

Anne  de  Beaujeu  promit  aux  seigneurs  bretons  de  les  soute- 
nir, k  condition  qu'ils  lui  prétassent  le  serment  de  reconnaître 
Charles  Vllf  comme  leur  unique  suzerain  après  la  mort  de 
François  II ,  qui ,  atteint  d'infirmités  précoces ,  ne  devait  laisser 
que  des  tilles  pour  héritières.  Les  seigneurs  bretons  prirent  cet 
engagement  à  Ancenis,  le  22  octobre  l-iSi,  et  préparèrent 
pour  la  campagne  suivante  une  nouvelle  levée  de  boucliers.  Ils 
se  présentèrent  une  seconde  fois,  Rohan  à  leur  tête,  devant  le 
château  de  Nantes  ,  et  l'assaillirent  avec  une  telle  fureur,  qu'au 
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dire  du  comte  de  Foix  qui  se  trouvait  au  milieu  d'eux ^  ils  res- 
semblaient à  des  sangliers  échauffes.  François  II ,  hors  d'état 
de  se  défendre ,  livra  son  favori ,  en  demandant  seulement  qu'on 
lui  laissât  la  vie.  Il  en  obtint  la  promesse  de  Lescun,  alors 
comte  de  Gomminges,  représentant  de  madame  de  Beaujeu  près 
des  seigneurs  bretons.  Mais  ces  derniers  voulurent  que  Landais 
fût  jugé.  L'instruction  eut  lieu  sommairement.  On  le  trouva 
coupable ,  et  on  s'empressa  d'exécuter  l'arrêt ,  avant  que  le  duc 
eu  eût  eu  avis.  Landais  fut  puni  du  supplice  des  roturiers,  et 
pendu  le  14  juillet.  Les  révoltés  se  firent  réhabiliter  et  devin- 
rent les  maîtres  à  la  cour  de  Bretagne.  François  II  s'engagea 
par  traité  à  renoncera  toute  alliance  qui  pût  porter  ombrage  à 
Charles  YIII  et  à  sa  sœur  ;  en  d'autres  termes  il  promit  de  ne 
pas  aider  le  duc  d'Orléans. 

Anne  s'assura  du  côté  de  l'Angleterre  comme  de  celui  de  la 
Bretagne.  Richard  III  s'était  rendu  odieux  à  ses  sujets  en  se 
souillant  de  meurtres  et  de  crimes.  Elle  soutint  contre  lui  un 
compétiteur. 

H<»nri  Tudor  de  Richemont  était  petit-fils  de  Charles  VI  par 
sa  mère  Catherine  de  France,  et  appartenait  par  une  autre 
descendance  féminine  à  la  maison  de  Lancastre,  mais  n'avait 
que  de.>  titres  éloignés  à  la  couronne  des  Plantagenets.  Il  vivait 
eu  Bretagne  exilé  et  pauvre.  Il  s'était  déjà  embarqué  une  fois 
pour  franchir  la  Manche ,  et  il  avait  été  forcé  de  rentrer  au 
port,  de  peur  d'être  arrêté  par  les  vaisseaux  de  Richard.  Gardé 
à  vue  par  les  ministres  de  François  II  qui  refusaient  de  se  com- 
promettre pour  lui,  il  s'était  enfui  à  la  .cour  de  France  pour  y 
chercher  un  asile  ou  un  appui.  Anne  de  Beaujeu  lui  permit 
d'ciu^ôler  en  Normandie  cjuelques  centaines  d'aventuriers  ou 
d'anciens  soldats  licenciés.  Il  partit  d'IIarfleur  le  31  juillet 
1485,  peu  de  jours  après  la  capitulation  de  François  II  et  la 
chute  de  Landais.  Après  six  jours  de  traversée  il  aborda  sur  la 
côte  de  Galles,  où  les  Tudor  étaient  populaires,  leur  nom  se 
mêlant  à  tous  les  souvenirs  du  pays.  Uès  cpi'il  eut  planté  son 
drapeau  sur  celte  terre  de  ses  ancêtres,  il  vit  les  Anglais  se 
tourner  vers  lui.  Richard  III ,  abandonné  à  Bos>vorth  par  les 
officiers  (pi'il  croyait  les  plus  fidèles,  désespéra  de  sa  cause  et  se 
précipita  tête  baissée  au  milieu  des  ennemis  pour  y  chercher  la 
mort.  Le  vain(|ueur  fut  couronné  sous  le  nom  de  Henri  ^  Il ,  et 
acclamé  par  les  anciens  partisans  de  la  maison  de  Lancastre.  Il 
se  rattacha  ceux  de  la  maison  d'York  en  épousant  Elisabeth 
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«l'York ,  fille  d'Edouard  IV,  destinée  autrefois  au  Dau|>hin  par 
le  Initié  de  Pecquigny,  unit  ainsi  dans  sa  personne  ou  dan-» 
ccllirdtf  ses  successeurs  les  droits  des  deux  branches  qui  s'étaient 
longtemps  disputa  le  trône ,  maria  la  rose  lilanche  k  la  rose 
i-ouge  et  fonda  la  dynastie  des  Tudor. 

UrAce  à  celte  révolution,  Anne  n'eut  plus  à  craindre,  pour 
le  moment  du  moin«,  rhostilîlé  dos  Anglais  ni  leurs  rëclama- 
tion«aii  sujet  de  ta  violation  du  traité  de  Pecqutgny. 

Los  princes  ses  adversaires,  prives  de  l'appui  qu'ils  avaient 
cru  trouver  eu  Bretagne  et  en  Angleterre ,  demeurèrent  isolés 
et  d«?eoncerté*.  Anne,  pour  les  prévenir,  donna  l'ordre  aux 
troupes  royales  d'occuper  Orléans,  Le  duc  d'Orléans  reçut  de 
Dunois  le  conseil  de  ne  pas  engager  une  guerre  qu'on  appelait 
déjii  la  guerre  folle.  Il  se  soamit,  et  sa  soumission  entraîna 
celle  du  comte  d'Aiigoulémc  et  du  duc  de  Bourbon.  Quant  U 
DuDois,  ne  voulant  pas  de  la  grâce  royale  ou  se  jugeant  trop 
compromis  pour  l'obtenir,  car  il  avait  été  l'auteur  et  le  négo- 
ciatenrde  la  ligue,  il  s'exila  en  Italie  dans  le  comté  d'Asti  qui 
lui  appartenait. 

IV.  —  Anne  de  Beaujeu  eut  bientôt  devant  elle  un  autre 
ennemi,  le  duc  d'Autriche. 

Maiimilten  venait  d'avoir  de  grands  démêlés  avec  les  Fla- 
mands. Mécontent  des  conditions  que  ceux  ci  lui  avaient  impo- 
sées en  lui  donnant  la  tutelle  de  ses  enfants,  il  avait  voulu 
casser  le  conseil  de  Flandre.  Le  conseil  avait  protesté ,  soulevé 
les  grandes  villes,  invoqué  l'arbilrage  de  la  France,  et  entre- 
pris de  chasser  les  Autrichiens,  prétendant  que  les  troupe- 
étrangères  ruinaient  le  pays.  Maximilien  lutta  deux  ans  pour 
rétablir  son  autorité  à  Bruges  et  à  Gand  '.  Quand  il  fut  rede- 
venu lemattre,  il  reprocha  au  conseil  de  Charles  VIII  d'avoir 
soutenu  la  rébellion  de  ses  sujets.  On  lui  répondit  que  la 
Flandre  était  vassale  de  la  couronne  et  que  le  roi  n'avait  fait 
qu'exercer  une  intervention  légitime.  Il  soutint  que  cette  inter- 
vention était  une  violation  du  traité  d'Arras;  il  se  plaignit  de 
la  manière  dont  s'étaient  faites  les  restitutions  stipulées  parce 
traité  ;  enfin  il  voulut  exercer  au  nom  de  sa  fille ,  élevée  à  Paris 
où  elle  (levait  réjjnor,  une  influence  dans  le  conseil  même,  et 
il  demanda  l'éloignemcnt  de  madame  de  Beaujeu  et  de  Des- 

'  L'hialuire  Je  cette  lutte,  avec  lej  principales  pièjce»  originales,  se  trouic 
dini  Kervyn,  l.  V. 

SI. 
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querdes.  Associe  en  148G  par  les  électeurs  d'Allemagne  à  son 
[)ère  Frédéric  III  avec  le  titre  de  coadjuteur  de  TEmpire ,  il 
profita  de  sa  nouvelle  dignité  pour  tenir  le  langage  le  plus  hau- 
tain. On  lui  répondit  sur  le  même  ton,  ce  qui  engagea  entre 
Paris  et  Bruxelles  une  longue  suite  de  récriminations.  A  la  fin, 
il  envoya  un  héraut  porter  un  défi  au  conseil .  Le  conseil  lui 
répondit  qu'on  se  souvenait  que  la  France  avait  donné  des  lois 
à  r Allemagne,  mais  qu'on  n'avait  pas  mémoire  que  l'Allemagne 
en  eût  jamais  donné  à  la  France. 

L'archiduc  avait  la  réputation  d'être  un  des  meilleurs  géné- 
raux de  son  temps.  C'était  lui  qui  avait  organisé  l'infanterie 
allemande  des  lansquenets.  Outre  l'armée  des  Pays-Bas,  il 
disposait  de  lansquenets,  de  Suisses,  et  de  plusieurs  corps 
auxiliaires  de  l'Empire.  L'Empereur  en  personne  vint  eu 
Flandre  l'appuyer  au  moins  de  sa  présence.  La  guerre  s'an- 
nonçait dans  des  conditions  redoutables.  Suivant  une  expression 
du  chroniqueur  bourguignon ,  Molinet ,  «  il  semblait  aux  pauvres 
gens  que  Maximilien  dût  prendre  Paris  en  un  jour  et  Rome  en 
un  autre  n . 

Un  de  ses  lieutenants  ouvrit  les  hostilités  par  la  prise  de 
Térouanne,  au  mois  de  juillet  14^6.  Desquerdes  alla  défendre  la 
•frontière  avec  une  armée.  Le  conseil  du  roi  rétablit  une  partie 
des  compagnies  de  francs  archers  qu'on  avait  licenciées ,  fit  des 
levées  chez  les  Suisses  et  augmenta  la  taille  de  plusieurs  crues. 
Mais  les  Français  se  bornèrent  à  la  défensive ,  et  la  guerre  ne 
fut  pas  poussée  avec  la  vigueur  qu'on  aurait  pensé;  car  la  mai- 
son d'Autriche  et  Maximilien  lui-même  avaient  de  plusieurs 
côtés  des  entreprises  qui  ne  leur  permettaient  pas  de  concen- 
trer leurs  forces  et  leurs  ressources  sur  un  seul  point. 

Maximilien  avait  compté  sur  les  divisions  du  conseil  de 
Charles  VllI,  et  il  ne  s'était  pas  trompé.  Le  duc  de  Bourbon 
reprocha  au  sire  de  Graville  et  à  d'autres  conseillers  de  s'être 
attiré  cette  guerre  en  soutenant  contre  le  duc  d'Autriche  des 
sujets  rebelles.  Il  réclama  aussi  pour  lui-même  le  comman- 
dement des  troupes,  qui  (levait  lui  appartenir  en  sa  (]ualité  de 
connétable  et  qui  avait  été  donné  à  Desquerdes.  La  cour  était 
venue  s'établira  Beauvais,  pour  mieux  surveiller  et  diriger  les 
/tpémtions  militaires.  Le  duc  de  Bourbon  la  quitta  en  déclarant 
qu'il  voulait  prendre  part  «  à  l'exécution  de  la  guerre  et  y 
trouver  quelque  bon  appointement  »  .  Son  départ  causa  une 
vive  alarme;  cependant  il  se  laissa  ramener  et  consentit  même 
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à  éloigner  de  s»  maison  ses  deux  principaux  conseillers,  Comiiies 
et  le  sire- de  Cul.int. 

Cette  iilerle  inquiétante  fiit  bientôt  suivie  d'un  complot  plus 
sérieux.  Dunoîs,  le  duc  d'Orléans  et  plusieurs  autres  princes 
s'entendirent  pour  enieTcr  le  roi ,  et  légitimer  leurs  actes  par  sa 
prétence  au  milieu  d'eux.  Coniines  et  Georges  d'Amboise  ser- 
virent de  négociateurs,  et  l'on  croit  que  Comines  se  chargea 
de  l'exét'ulioD.  Mais  le  complot  fut  découvert.  Comines  fut 
arrêté  et  mis  dans  une  cage  de  fer;  on  jeta  en  prison  quelques- 
uos  des  coupables  les  plus  puissants.  Dtmoîs,  qui  avait  reparu 
à  son  chiiieau  de  l'arlhenay,  prit  la  fuite  et  chercha  un  asile  en 
Bretagnt'.  Le  duc  d'Orléans  se  sauva  également  à  Nantes,  pour 
échapper  îi  la  ]iourstiite  du  maréchal  de  Gié  {janvier  1487). 

Françoiri  II  était  d'accord  avec  le  duc  d'Orléans  et  Dunois; 
il  venait  de  tenir  les  états  de  Bretagne  et  il  leur  avait  fait  jurer 
de  recoiiimifre  sci  filles  pour  ses  héritières,  serment  qu'ils 
avaient  prêté  uvec  entliuuïiasme ,  dans  la  crainte  que  madame 
de  Deaujeu  ne  cherchât  à  iîiire  valoir  les  droits  prétendus  de  la 
couronne  sur  le  duché.  Dunois  publia  un  manifeste  au  nom  des 
ducs  d'Orléans,  de  Bretagne  et  de  Lorraine,  des  comtes  de 
Foix,d'Albret  ,deCommingesetde  plusieurs  autres  seigneurs. 
René  de  Lorraine  et  le  comte  de  Commiages,  anciens  servi- 
teurs de  madame  de  Beaujeu ,  étaient  devenus  ses  plus  grands 
ennemis  et  avaient  passé  dans  le  camp  opposé.  Le  duc  de  Lor- 
raine, outré  de  n'avoir  pu  recouvrer  la  Provence,  avait  juré  de 
se  venger  et  déclaré  que  s'il  n'accomplissait  sa  vengeance, 
il  consentait  à  voir  ses  armes  foulées  aux  pieds  et  traînées  à  la 
queue  d'un  cheval.  Combien  n'est-it  pasà  regretterque  Comines 
ait  gardé  le  silence  sur  une  coalition  dont  il  fut  un  des  princi- 
paux auteurs  et  acteurs,  et  sur  des  événements  que  personne 
ne  pouvait  connaître  et  juger  mieux  que  lui? 

Les  coalisés  ne  se  plaignaient  pas  seulement  d'avoir  été  éloi- 
gnés du  roi,  écartés  du  gouvernement  et  du  conseil;  ils  ajou- 
taient à  leurs  griefi  particuliers  des  griefs  généraux.  Ils  accu- 
saient l'augmentation  de  l'impôt  et  de  l'armée ,  la  violation  des 
promesses  faites  aux  états  qu'on  n'avait  pas  réunis  après  les 
deux  ans  de  délai  expirés,  la  mauvaise  conduite  des  affaires,  et 
la  faute  qu'on  avait  commise  en  donnant  au  roi  des  Romains 
des  raisons  ou  des  prétextes  de  guerre.  Sans  s'unir  à  Maximilien, 
ils  l'associèrent  à  leurs  protestations. 

C'était  une  nouvelle  ligue  du  Bien  public.  Mais  Anne  de 
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Beaujcu  avait  appris  de  Louis  XI  à  tenir  constamment  des 
troupes  prêtes  à  tout  événement.  Elle  savait  que  la  première 
condition  du  succès  était  de  prévenir  ses  adversaires.  Laissant 
donc  une  armée  garder  la  frontière  du  nord ,  où  la  guerre  eut 
peu  d'activité,  elle  en  dirigea  deux  autres,  Tune  sur  la  Guyenne, 
Tautre  sur  la  Bretagne. 

L'armée  du  midi,  surprenant  les  princes  et  les  seigneurs 
rebelles  avant  qu'ils  eussent  uni  leurs  forces ,  leur  en  imposa 
par  sa  promptitude.  Le  comte  d'Ângouléme  et  le  sire  d'Âlbret 
firent  leur  soumission.  Le  comte  de  Gomminges  s'enfuit  en  Bre- 
tagne; on  confisqua  son  comté,  et  on  lui  enleva  son  gouverne- 
ment de  Guyenne,  qui  fut  donné  au  sire  de  Beaujeu.  Gomminges 
était  aussi  amiral  de  la  province;  l'amirauté  fut  supprimée  et 
réunie  à  la  couronne. 

L'armée  de  Bretagne  n'eut  pas  les  mêmes  succès.  Quand  elle 
se  présenta  sous  les  murs  de  Nantes ,  elle  trouva  la  ville ,  dit 
Jaligny,  a  murée,  fossoyée,  tourée  etartillée  mieux  qu'aucune 
autre»  .  Elle  entreprit  les  travaux  d'un  siège,  mais  au  bout  de 
quelques  semaines  elle  se  vit  assaillir  par  un  corps  de  paysans 
bretons,  qui  se  levèrent  spontanément  pour  défendre  le  duc. 
Le  patriotisme  de  la  province  s'était  réveillé  depuis  la  dernière 
assemblée  des  états.  François  II  avait  près  de  lui  les  princes 
mécontents,  les  personnages  engagés  dans  le  dernier  complot, 
Gomminges  et  une  foule  de  seigneurs  du  Midi.  Dunois  lui  trouva 
de  nouveaux  auxiliaires,  en  offrant  la  main  de  sa  fille  aînée, 
Anne  de  Bretagne ,  à  plusieurs  prétendants,  au  comte  de  Rohan 
pour  son  fils,  au  comte  d'Âlbret,  alors  retiré  en  Espagne,  à 
Maximilieu. 

Alain  d'Albret  amena  par  mer  quatre  mille  hommes.  Les 
seigneurs  bretons  qui  ^'étaient  alliés  à  madame  de  Beaujeu 
l'abandonnèrent,  pacce  qu'elle  voulait  mettre  des  garnisons  dans 
leurs  châteaux,  et  retournèrent  au  parti  du  duc.  Anne  crut 
devoir  déclarer  qu'elle  n'avait  d'autre  but  que  de  poursuivre  le 
duc  d'Orléans. 

Sur  la  frontière  du  Nord,  Dcsquerdcs  remporta  quelques 
avantages.  Il  entra  à  Saint-Omer,  reprit  Térouanne,  et  mit  en 
déroute  près  de  Béthune,  dans  un  combat  de  cavalerie,  un 
corps  de  gendarmes  allemands  et  bourguignons. 

L'hiver  venu,  Anne  de  Beaujeu  tint  un  lit  de  justice  et  y  cita 
les  princes  rebeller  ;  toutefois  il  n'y  eut  de  condamnations  pro- 
noncées qu  au  bout  de  trois  mois,  contre  Dunois,  Gomminges 
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f.l  quelque»  auti-es  ■i-rvil(!iiri>  du  duc-  d'Orléans.  ConiitiCN  liit 
relégué  <laiii<ne»lerrc!i[>uurdix  ans'.  Le  duc  du  Bourljo» ,  d'ail- 
l<nin>  rdcuiicilié  uvvc  mi  Lelleitiiïur,  moui-ut  en  vc  tcmpK  mtfnie 
aprca  une  lunguc  et  cruelle  malBclie. 

Ku  1488,  Anne,  rassurée  du  cAtëdu  Nord  (-tdu  Midi,dingi^a 
>es  forent  jirmcipale»  du  r<Ht!  <ïe  lu  BrtiUifpie.  Leit  cbàtetiux 
d'Aacenis  et  de  Clititeaubriant  turent  i-utté»  jiiiiqu'au  Mil.  Ln 
Trémouille,  nommé  lieutenant  général  du  roi,  obligea  celui  de 
Fougères  û  capituler,  et  s'avança  dans  lu  centre  du  duché. 
L'armée  brelonni-  voulut  arrêter  èea  progrès,  marcha  contre 
lui,  et  le  rtmcontra  prés  de  Saint-Aubin  du  Cormier.  Elle  était 
<-oi|iTnatidée  par  le  duc  d'Orléans  et  le  maréchal  de  Rieuic, 
n!.iiiïtéB  d'Albret  et  du  prince  d'Orange.  Elle  comprenait  dans 
se«  rangs  ijuelques  centaines  d'auxdtaireiialteuiandii  ou  anglai», 
envoyés  par  Maximilieti  et  Henri  Vil ,  le  premier  de  ces  princes 
ayant  renoncé  pour  cette  aimée  à  attaquer  la  trnnliêre  de  l'icsi^ 
die,  et  le  second  s'étant  vu,  malgré  ses  dé»irs  paciiiques,  obligé 
par  tes  sitjels  de  soutenir  l'indépendance  de  la  Bretagne,  leiy 
ancienne  alliée.  Le  malheur  d«  celte  armée  était  que  ses  ehefj 
ne  pouvaient  s'entendre;  ds  s'accusaient  les  uns  les  autres  de 
trahison  ,  et  ils  taillirent  en  venir  aux  mains  entre  eux ,  la  veille 
mt^me  du  combat  qu'ils  livrèrent  h  la  Trémouille.  Le  duc 
<l'Orléans  et  le  prince  d'Oronge,  pourupaiser  les  soupçons  des 
Bretons ,  prirent  le  parti  d'abandonner  leurs  gens  de  cheval  rt 
de  caml)attre  à  pied  au  milieu  des  Allemands. 

La  bataille,  engagée  le  27  juillet,  ne  tut  jms  lon(;ue.  L'arlil- 
lerie  françjiise  fit  une  trouée  dan*  les  rangs  eniiemi.><,  la  jjen- 
darnierîe  y  pénétra  aiissitât,  et  assura  par  une  charge  vigoureuse 
et  meurtrière  le  gain  de  la  journée.  Les  Bretons  et  leurs  auxi- 
liaires prirent  la  fuite  en  laissant  le  terrain  jonché  de  morts. 
Le n  vainqueurs  firent  beaucoup  de  prisonniers,  parmi  lesquels 
le  duc  d'Orléans  et  le  prince  d'Orange.  On  en  décapita  quel- 
ques-uns. Le  duc  d'Orléans  fut  envoyé  au  château  de  Lusigiisn , 
d'où  on  le  transféra  ensuite  dan»  celui  de  Buurgcs;  le  prince 
d'Orange  au  château  d'Angers. 

Celte  victoire,  suivie  de  l'occupatiou  de  Diiian  et  du  pillage 
de  Kaint-Malo  par  les  Français,  obligea  François  il  à  traiter. 
Anne  de  Beaujeu ,  devenue  duchesse  de  Bourbon  par  la  mort  de 
son  beaii-rrère,  avait  la  prétention  de  faire  valoir  les  di-oits  <les 

'   Arrn,  Jiv.P.  ilu  M  mai  t*88. 
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derniers  représentants  de  la  maison  de  Penthiéyre  sur  la  Breta- 
gne, droits  achetés  par  Louis  XI  et  auxquels  la  cessation  de 
rhérédité  masculine  après  François  II  devait  donner  ouverture. 
Le  chancelier  Guillaume  de  Rochefort  déclara  qu'il  était  impos- 
sible de  les  soutenir,  et  n'en  eut  pas  moins  beaucoup  de  peine 
à  les  lui  fiaire  abandonner.  Elle  consentit  enfin  à  signer  le  traité 
de  Sablé,  qui  lui  était  d'ailleurs  très-avantageux.  On  convint 
que  le  duc  et  les  états  de  Bretagne  payeraient  les  frais  de  la 
guerre ,  qu'ils  renverraient  du  pays  tous  les  étrangers ,  et  que 
le  duc  ne  marierait  ses  filles  qu'avec  l'agrément  de  la  France. 
Les  Français  gardèrent  les  quatre  forteresses  qui  étaient  les  clef» 
du  pays. 

V.  —  François  II  mourut  le  9  septembre ,  peu  de  jours  après 
le  traité  de  Sablé.  Charles  VIII  réclama  la  garde  noble  de  la 
jeune  duchesse,  et  donna  l'ordre  à  ses  lieutenants  d'occuper  de 
nouvelles  places,  le  tout  par  provision,  car  il  contesta  l'indé- 
pendance de  la  Bretagne  et  même  la  succession  féminine. 

L'indépendance  de  la  Bretagne ,  soutenue  par  les  Bretons  et 
niée  par  les  Français,  était  Tobjet  d'un  litige  qui.  remontait 
déjà  à  plusieurs  siècles.  Les  ducs  prétendaient  n'avoir  jamais 
dû  aux  rois  qu'un  hommage  lige  et  avoir  exercé  la  plénitude 
des  droits  régaliens  ;  ils  invoquaient  à  l'appui  de  leurs  préten- 
tions des  précédents  de  toute  antiquité  ;  ils  se  regardaient  comme 
aussi  libres,  plus  libres  même  vis-à-vis  de  la  couronne  de  France 
que  ne  l'étaient  à  la  même  époque  les  rois  d'Ecosse  vis-à-vis 
de  celle  d'Angleterre,  ou  que  ne  l'ont  été  plus  tard  les  électeurs 
souverains  de  l'empire  germanique  vis-à-vis  de  l'Empereur '. 

Ces  prétentions ,  il  est  vrai ,  n'avaient  jamais  été  admises  en 
France.  Pour  la  succession  féminine,  c'était  autre  chose.  Elle 
n'était  contestiible  ni  en  droit  ni  en  fait.  Mais  la  duchesse  Anne, 
âgée  de  douze  ans  à  peine ,  était  assiégée  de  prétendants  et  de 
protecteurs,  ce  qui  était  un  danger  pour  la  Bretagne  et  pour  la 
France. 

Ses  conseillers  cherchèrent  j)Our  elle  l'appui  de  tous  les  sou- 
verains étrangers.  Ils  s'adressèrent  à  Maximilien,  à  Ferdinand 
d'Aragon,  à  Henri  VII,  qui  promirent  de  la  défendre.  Pen- 
dant ce  temps,  le  sire  d'Albret  demandait  sa  main.  Dunois, 

'  François  11  déclara  dans  tiii  acie  que  ••  lui  et  ses  prédécesseurs,  les  rois, 
ducs  et  princes  de  Hretagne,  n'avaient  de  toute  antiquité  reconnu  créateur, 
instituteur,  ni  souverain ,  fors  Dieu  tout  puissant.  • 
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pour  lu  soustraire  .iiix  obsesuons,  fui  obli{;c  de  l'emmener  à 
Vanoes.  Elle  &itlit  être  enlevée  trois  fois  durant  te  trajet. 

MaximilieD,  Henri  VII  et  Ferdinand  avaient  un  intérêt  si 
manifieste  i  défendre  la  Bretagne ,  que  malgré  leurs  divisions  et 
la  difficulté  qu'ils  avaient  toujours  trouvée  à  s'entendre,  tk  de- 
vaient s'onir  cette  fois  ou  jamnis.  Ils  oublièrent  leur«  démêlés 
particuliers,  signèrent  des  traité»  ' ,  et  organisèrent  enfin  cette 
coalition  que  Louis  XI  avait  toujours  conjurée.  Muximilien 
brigua  la  main  de  la  ducbesse,  cl  les  autres  princes  appuyè- 
rent cette  prétention  ;  car  ils  no  voulaient  à  am'un  pri^t  que  la 
Bretagne  fût  sous  une  forme  ou  sou»^  une  autre  réunie  à  la 
France.  Les  Anglais  surtout  tenaient  trop  à  garder  cette  poite 
pour  entrer  sur  le  continent.  Henri  VII  oHrit  d'abord  sa  média- 
tion pour  ménager  Anne  de  Beaujeu ,  puis  il  prit  le  parti  qu'eu- 
geait  l'intérêt  anglais ,  et  donna  des  soldats  à  la  duchesse  de 
Bretagne ,  en  stipulant  toutefois  qu'elle  les  payerait  et  qu'elle 
ne  se  marierait  pas  sans  son  consentement.  La  Bretagne  Eiit 
alors  envahie  par  des  troupes  de  tout  pays  cpii  venaient  dé- 
fendre son  indépendance,  mais  qu'on  ne  putpayer  et  qui  vécu- 
rent de  pillage.  Les  paysans  se  soulevèrent  de  différents  cdtés  ; 
ceux  du  pays  de  Comouailles  se  mirent  à  piller  les  châteaux , 
en  sorte  que  la  duchesse  fut  bientôt  aussi  embarrassée  de  ses 
alliés  et  de  ses  sujets  que  de  ses  enneinis. 

Maximilien  était  de  tous  les  princes  ligués  le  pins  décidé  à 
combattre  jusqu'au  bout  l'ambition  de  la  France.  Il  n'avait 
jamais  renoncé  à  son  rôle  d'agresseur,  mais  il  s'était  vu  arrêter 
par  l'hostilité  des  grandes  communes  flamandes,  qui  avaient 
refusé  de  lui  payer  les  impôts  de  guerre  et  demandé  Téloigne- 
ment  des  soldats  allemands.  Avant  commis  l'imprudence 
de  se  rendre  à  Bruges  mal  accompagné,  il  y  fut  aiTëté  au 
mois  de  février  1488,  et  emprisonne  dans  la  maison  de  la 
grande  place  qu'on  appelait  le  Cranenburg.  On  décapita  sous 
ses  yeux  plusieurs  de  ses  conseillers  ou  de  ses  serviteurs.  II  ne 
put  recouvrer  sa  liberté  que  trois  mois  après ,  à  des  conditions 
fort  dures,  en  renonçant  à  la  tutelle  de  son  fils  et  en  congédiant 
les  troupes  étrangères.  Encore  n'obtint-il  ces  conditions  que 
grâce  à  la  présence  d'une  armée  allemande  qui  s'avança  jusque 
sous  les  murs  de  Gand.  Redevenu  libre,  il  n'en  fut  qne  plus 

'  Leprincipaleslle  traitédu   li  février  1*8»  entre  Henri  Vtl  el  Matî- 
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ardent  à  se  venger  de  la  France,  qui  n'avait  cessé  d'entretenir 
contre  lui  Tliostilité  des  Flamands,  en  alléguant  que  Charles  VIII 
était  le  suzerain  du  jeune  duc  Philippe. 

Charles  Vlii  et  sa  sœur,  n'ayant  pu  empêcher  la  coalition 
étrangère  de  se  former,  entreprirent  de  la  dissoudre,  ou  plutôt 
d'en  détacher  le  roi  des  Romains.  Us  résolurent  de  sacrifier  la 
Flandre  pour  rester  maîtres  de  la  Bretagne.  Au  moment  où  la 
campagne  de  IA89  s'ouvrit,  Charles  VIII  fit  à'Maximilien  des 
offres  de  nature  à  le  gagner.  Par  une  première  convention  si- 
gnée à  Francfort,  le  22  juillet,  il  renonça  à  intervenir  à  main 
armée  en  faveur  des  Flamands ,  et  cette  convention  servit  de 
préliminaire  à  un  traité  qui  fut  signé  le  30  octobre,  au  Plessis- 
lez-Tours.  La  France  reconnut  à  Maximilien  la  mainbournie 
ou  la  tutelle  de  son  fils,  qu'elle  lui  avait  déniée  jusque-là;  elle 
lui  promit  de  l'aider  à  rentrer  dans  cette  dignité  et  à  rétablir 
toute  son  autorité  à  Gand  et  à  Bruges,  villes  qu'elle  lui  aban- 
donnait, tout  en  faisant  quelques  vagues  stipulations  en  faveur 
de  leurs  habitants. 

On  convint  que  le  règlement  de  la  succession  de  Bretagne 
serait  l'œuvre  d'un  congrès  qui  se  tiendrait  à  Tournay  sous  la 
présidence  <le  Maximilien;  qu'en  attendant  la  décision  de  ce 
congrès ,  les  Français  retireraient  leurs  troupes  de  la  péninsule, 
et  que  la  duchesse  en  ferait  sortir  les  auxiliaires  étrangers  ;  que 
Saint-Malo,  Dinan  et  Fougères  seraient  mis  en  séquestre  entre 
les  mains  du  duc  de  Bourbon  et  du  prince  d'Orange.  De  cette 
manière  on  écartait  les  troupes  étrangères ,  on  pensait  désinté- 
resser le  roi  des  Romains  à  qui  on  laissait  l'honneur  d'une  mé- 
diation parifi({ue;  enfin  Charles  VIII  et  Madame  de  Bourbon, 
qui  avaient  déjà  gagné  d'Albret,  le  prince  d'Orange  et  Dunois 
lui-même,  espéraient  obtenir  une  déclaration  des  Bretons  en 
faveur  de  la  France,  déclaration  qui  devait  être  impérative 
pour  le  congrès  de  Tournay. 

Cependant  Maximilien  joua  un  jeu  double.  Pendant  qu'il  se 
ra])prochait  de  la  France,  il  ne  cessa  d'écouter  les  conseils  des 
Anglais  et  les  sollicitations  des  Bretons  attachés  à  l'indépen- 
dance de  leur  pays.  La  duchesse,  cédant  aux  suggestions  de 
quel(]uei>  serviteurs,  lui  offrit  sa  main  en  secret.  Il  l'accepta, 
quoi<|u'il  eiît  pris  un  engagement  contraiie  par  la  convention  de 
Francfort,  et  il  envoya  un  de  .ses confidents,  Wolfgang  Polhein, 
épouser  Anne  de  Bretagne  par  procuration.  On  ignore  la  date 
de  ce  mariage  mystérieux;  on  sait  seulement  qu'il  fut  conclu 
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Le  traité  du  Ple^MS-lez-Tourâprétienlu  des  difTioiiltcbdeiécu- 
lioii.  Les  Français  prëteDdaient  occuper  le  duché  jusqu'à  ce  que 
leti  truupe»  étrangères  l'eussent  évacué  enlièreuieiit.  Cellecr-ci 
refujicreut  de  «e  retirer  avant  d'être  payées  de  oe  qui  leur  était 
dû,  et,  n'obéis§ant  plus  à  peri^oniie,  contiuuêreiil  de  mettre  le 
pajï  à  coutributiou . 

Lh  duclie.vse  de  Itourlion  ne  lanta  p»s  à  élrr?  instruite  du 
mari;i(;<-  >.vcift  <\'\mu-  c\  .h-  M.ixii.>.lj,-ii.  Kll.-  rininil  des 
jurisconsultes  et  des  théologiens  qui  le  déclarèrent  nul  pour 
avoir  été  conclu  contrairement  à  plusieurs  traités  et  sans  le  con- 
tentement du  roi,  suzerain  de  la  Bretagne.  Elle  reprocha  au 
roi  des  Romains  de  s'être  uni  aux  ennemis  de  la  France,  dans 
le  temps  même  où  la  France  s'en  remettait  à  9on  arbitrage» 
IWgagée  par  ces  actes  et  ces  déclarations,  elle  n'eut  plus  qu'une 
pensée,  cellede  substituer  Charles  VIII  à  Maximilien.  Elle  acheva 
4egagaerleschefe  delà  noblesse  bretonne,  entre  autresd'Albret, 
dont  les  espérances  personnelles  étaient  ruinées ,  et  auquel  elle 
ofitit  de  l'argent  avec  ta  restitution  de  ses  biens  de  France, 
s'il  lui  livrait  le  château  de  Nantes.  Le  chAleau  fut  livré  au  mois 
de  février  1491. 

Maximilien ,  qui  s'était  chargé  de  plusieurs  entreprises  à  la  fois 
et  taisait  alors  la  guerre  en  Hongrie ,  publia  du  fond  de  ce  pays 
unmanifesteplein  de  récriminations  contre  la  France,  et  réclama 
l'appui  de  ses  alliés  d'Angleterre  et  de  Castille  pour  détendre 
la  reine  des  Romains. 

Madame  de  Sourbon  donna  l'ordre  à  la  TrémouUle ,  qui  com- 
mandait toujours  l'armée  du  roi ,  de  marcher  sur  Rennes.  Pen- 
dant ce  temps  Charles  VIII,  qui  venait  d'accomplir  sa  vingt  et 
unième  année,  sortit  du  l'Iessis-lez-Tours,  et  alla  au  château  de 
Bourges  rendre  la  liberté  au  duc  d'Orléans ,  dont  la  grâce  avait 
été  demandée  à  genoux  par  Jeanne  de  France.  Le  prince,  que 
sa  captivité  avait  cbanfjé,  se  réconcilia  avec  le  duc  et  la  du- 
chesse de  Bourbon,  et  demeura  depuis  lors  fidèle  à  ses  enga- 
gements; l'acte  de  réconciliation  fut  signé  sous  la  garantie  de 
Dunois.  Le  roi  se  rendit  ensuite  à  Laval  et  y  conclut  avec  le 
prince  d'Orange,  mandataire  d'Aune  de  Bretagne,  une  con- 
vention qui  remettait  à  vingt-quatre  arbitres  la  décision  à 
prendre  sur  le  sort  du  duché.  La  ville  de  Rennes  devait  être 
provisoirement  remise  en  dépôt  entre  les  mains  des  ducs  d'Or- 
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léans  et  de  Bourbon.  Les  états  du  duché  ftireut  convoqués  à 
Vannes  (octobre  1491). 

En  novembre ,  Charles  VllI  s'avança  jusqu'auprès  de  Rennes, 
convertit  la  convention  précédente  en  un  traité  définitif,  enjoi- 
gnit aux  troupes  étrangères  de  quitter  le  pays  immédiatement, 
puis  entra  à  Rennes ,  suivi  seulement  de  cent  hommes  d'armes 
et  de  cinquante  archers,  pour  y  rendre  visite  à  la  duchesse.  «  Et 
trois  jours  après ,  dit  MoHnet ,  se  trouvèrent  en  une  chapelle, 
où  en  présence  du  duc  d'Orléans,  de  la  dame  de  Beaujeu,  du 
prince  d'Orange,  du  seigneur  de  Dunois,  du  chancelier  de  Bre- 
tagne et  d'autres,  le  roi  fiança  ladite  duchesse.  » 

Le  mois  suivant  Anne  rejoignit  Charles  VIII  à  Langeais  en 
Touraine ,  où  il  s'était  retiré ,  et  où  furent  célébrées  les  fêtes 
du  mariage  qui  unissait  la  Bretagne  à  la  France.  Le  Pape 
déclara  nulle  Tunion  précédemment  conclue  entre  Anne  et 
Maximilien ,  et  la  nouvelle  reine  fut  conduite  à  Paris  pour  v 
être  couronnée. 

Toutes  ces  négociations  eurent  lieu  dans  le  plus  grand  secret, 
parce  qu'on  voulait  en  <lérober  la  connaissance  à  l'envoyé  de 
Maximilien.  Le  roi  des  Romains  recevait  une  double  injure; 
Charles  Vlll  lui  enlevait  une  princesse  qu'il  avait  épousée  déjà 
par  procureur,  et  lui  renvoyait  sa  fille  Marguerite,  élevée  à 
Paris  depuis  le  traité  d'Ârras  et  destinée  au  trône  de  FVance. 
Quand  le  moment  vint  de  déclarer  le  mariage,  on  exposa  que 
Maximilien  avait  violé  le  premier  le  traité  d'Arras,  qu'il  n'avait 
cessé  de  fiiire  la  guerre  à  la  France  depuis  quatorze  ans,  et  qu'il 
n'avait  pas  respecté  les  conventions  de  Francfort  et  de  Plessis- 
lez-Tours. 

Le  contrat  était  fait  avec  beaucoup  de  d'habileté.  Charles  VIII 
et  Anne  s'abandonnaient  tous  leurs  droits,  toutes  leurs  préten- 
tions récipro<]ues,  sur  lesquels  il  devenait  inutile  de  prononcer. 
On  stipulait  que  ces  droits  seraient  confondus  dans  la  personne 
des  enfants  à  naitrc  du  mariage  ;  que  s'il  n'en  naissait  aucun  et 
que  le  roi  vint  à  mourir,  la  duchesse  ne  devrait  se  remarier 
qu'avec  son  successeur  ou  avec  l'héritier  présomptif  de  la  cou- 
ronne, sous  peine  de  perdre  le  duché. 

La  province  demanda  le  maintien  de  ses  privilèges,  qui  furent 
confirmés  (déclaration  du  7  juillet  1492).  Elle  conser\'a  se» 
états  particuliers,  sa  cour  suprême  de  justice,  qui  devint 
soixante  ans  plus  tard  le  parlement  de  Rennes,  et  son  adminis- 
tration indépendante.  Elle  fut  assimilée  sous  tous  ces  rap[)ort9 
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au  Dauphiné,  au  Languedoc,  k  la  Prorcncc,  à  In  Botir(;ogiu'  ; 
mais  elle  cessa  d'être  un  Etat  souverain ,  pour  devenir  comme 
ces  pays  un  des  membres  du  corps  de  la  monarchie. 

Itestfïcheux  que  nous  ne  puissions  aujourd'hui  suivra  pas  k 
pas  et  apprécier  dans  tous  ses  détails  la  conduite  Laltile  de  la 
duchesse  de  Bourbon.  Quoi  qu'il  en  soit,  elle  élait  arrivée  k 
ses  fins  et  avait  obtenu  un  triomphe  complet.  L<i  Bretagne  élait 
réunie  pour  toujours  à  la  France.  Les  princes  étaient  réconci- 
liés, cette  fois  d'une  manière  définitive.  Enfin  Charités  VIII, 
arrivé  à  l'âge  d'homme  et  n'ayant  plus  à  craindre  de  complots 
intérieurs,  pouvait  défier  ceux  de  l'étranger. 

VL  -^  Cependant  la  coalition,  qui  s'était  montrée  trop  peu 
active  pour  empêcher  la  réunion  de  la  Bretagne,  s'y  était  aussi 
opposée  trop  fortement  pour  l'accepter  sans  protestation.  On 
devait  s'attendre  à  une  guerr'  ou  au  moins  à  de  grandes  diHi- 
cultés  diplomatiques. 

Henri  VII,  Mazimilien  et  Ferdinand  le  Catholique  protes- 
tèrent en  commun  contie  un  acte  que  le  dernier  appelait  un 
rapt  inouï  et  exécrable.  Ils  convinrent  d'attaquer  la  France  sur 
ses  différentes  frontières.  Mais  le  roi  d'Angleterre  élait  seul  en 
mesure  d'agir.  Ferdinand  dirigeait  depuis  douze  am  toute»  les 
forces  de  l'Espagne  contre  la  ville  de  Grenade ,  et  malgré  le 
triomphe  de  ses  lieutenants,  qui  y  plantèrent  le  drapeau  chré- 
tien ,  au  mois  de  lévrier  1492 ,  il  ne  pouvait  rien  entreprendre 
contre  la  France ,  sinon  continuer  sur  la  frontière  du  Houtisillon 
des  hostilités  qui  n'avaient  jamais  été  interrompues.  Muximilieu, 
obligé  de  soumettre  la  Hongrie  et  de  faire  ta  guerre  aux  Turcs, 
pouvait  d'autant  moins  agir  sérieusement  sur  la  frontière  de 
l'Artois ,  qu'il  continuait  à  être  gêné  par  le  mauvais  vouloir  des 
villes  tlamandes.  Henri  Vil  au  contraire  avait  sa  pleine  liberté 
d'action,  et  ce  qui  le  rendait  plus  dangereux,  c'est  qu'il  n'obéis- 
sait pas  à  des  calculs  ou  à  des  ressentiments  personnels.  C'était 
le  sentiment  national  de  l'Angleterre  qui  protestait  contre 
l'agrandissement  de  la  France.  Les  Anglais  regardaient  avec 
raison  l'union  de  la  Bretagne  au  reste  de  la  monarchie  comme 
un  coup  fotal  porté  à  leurs  espérances  de  reprendre  un  jour  la 
Normandie  et  la  Guyenne.  Henri  Yll  déclara  donc  la  guerre  à 
Charles  Vlll;  toutefois,  en  cédant  à  reniralnementdeso  sujets, 
il  ie  partageait  peu.  Car,  »'il  en  faut  croire  rhi.>tunen  de  son 
régne,  le  chaucelier  Bacon,  il  se  proposait  uniquement  d'ub- 
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tenir  des  subsides  du  parlement  en  flattant  les  passions  natio« 
nales ,  et  de  vendre  à  la  France  le  plus  chèrement  qu'il  pour- 
rait sa  reconnaissance  de  Tacquisition  de  la  Bretagne. 

Charles  VllI  avait  à  opposer  aux  Anglais  une  armée  ré{p]lière 
déjà  augmentée,  et  dont  l'accroissement  avait  porté  les  tailles 
au  chiflre  de  deux  millions  trois  cent  mille  livres.  Il  convoqua 
encore  le  ban  et  Tarrière-ban ,  et  obligea  les  principales  villes  du 
royaume  à  lui  fournir  des  hommes  d'armes.  Il  accueillit  aussi 
à  sa  cour  un  certain  Perkins ,  dont  les  yorkistes  d'Angleterre 
voulaient  faire  un  prétendu  fils  d'Edouard  IV  et  un  compéti- 
teur de  Henri  Vil. 

Ce  dernier  passa  la  Manche ,  mais  au  mois  d'octobre ,  après 
de  longs  délais ,  et  assiégea  Boulogne ,  qui  eût  fortifié  la  position 
que  Calais  luiasssurait  déjà  sur  le  continent.  Arrivé  sous  les  murs 
de  la  place ,  il  y  trouva  beaucoup  plus  de  résistance  qu'il  n'avait 
pensé  ;  il  ne  reçut  aucun  appui  du  côté  des  Pays-Bas ,  et  il  apprit 
que  les  Espagnols  entamaient  des  négociations  séparées  avec 
Charles  VIII.  Ces  raisons  le  décidèrent  à  signer  un  traité  à 
Etaples  dès  le  mois  de  novembre.  Il  se  contenta  que  la  France 
lui  payât  d'assez  fortes  sommes,  comme  indemnité  des  troupes 
anglaises  qui  avaient  servi  dans  la  Bretagne ,  ou  comme  dédom- 
magement de  la  rupture  du  traité  de  Pecquigny  et  de  l'inter- 
ruption du  subside  promis  à  Edouard  IV  par  Louis  XI. 

Charles  VIII  avait  enti'epris  des  négociations  séparées  avec 
Ferdinand  le  Catholique.  Le  Roussillon  et  la  Cerdagne  étaient 
l'objet  d'un  litige  qui  durait  déjà  depuis  plus  de  trente  ans  entre 
les  couronnes  de  France  et  d'Aragon.  Charles  VIII  finit  par 
restituer  purement  et  simplement  ces  deux  provinces,  sans 
même  exiger  le  rcmbou  rsement  des  sommes  prêtées  par  Louis  X I . 
Le  traité  fut  signé  à  Barcelone,  au  mois  de  janvier  1493.  On 
éprouva  en  France  un  certain  étonnement  de  voir  abandonner 
ainsi  des  prétentions  sur  lesquelles  on  avait  jusque-là  rehisé 
toute  espèce  de  transaction.  Mais  outre  que  la  question  de  droit 
n'était  pas  simple  et  que  les  différents  actes  de  Louis  XI  l'avaient 
conipli(|uée  extrêmement ,  Charles  VIII  considéra  qu'en  ache- 
tant à  ce  prix  l'amitié  do  l'Espagne,  il  parvenait  à  dissoudre  la 
coalition ,  à  s'assurer  la  possession  de  la  Bretagne ,  enfin  à  s*ou- 
vrir  la  route  libre  de  l'Italie.  Car  il  s'apprêtait  à  taire  valoir 
sur  le  royaume  de  Naples  les  droits  recueillis  par  Louis  XI 
dans  riiéritage  des  princes  de  la  maison  d'Anjou.  Le  roi  d'Es- 
pagne prit  à  Barcelone  l'engagement  de  ne  gêner  en  rien  sa 
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marche  «ii  Italie,  de  ne  fourair aucun  secours  à  l'erdinand  dt; 
Naples,  qui  «tait  d'iiue  branche  bâtarde  d'Aragon,  et  même 
d'appuyer  les  prétentions  de  la  Francis  auprès  de  la  cour  de 
Itome,  «luzerainc  des  Deux-Sicilcs. 

Itcstaient  Maximilien  et  son  Hh  l'archiduc  Philippe,  alors  âgé 
de  quinze  ans.  Quoique  ces  princes  fussent  pour  le  moment  peu 
redoutables,  un  traite  avec  eux  présentait  plus  de  difficultés, 
parce  qu'ils  avaient  été  blessés  plus  personnellement,  et  qu'en 
renvoyant  la  princesse  Marguerite,  on  ne  pouvait  garder  sa  dot 
stipulée  au  traitée  d'Arras,  c'est-à-dire  l'Artois  et  la  Franche- 
Comté.  Déjà  des  mouvements  avaient  éclaté  dans  ces  deux  pro- 
vinces. Arras,  qui  se  souvenait  des  cruautés  de  Louis  XI ,  avait 
chassé  sa  garnison  française  dès  le  lendemain  du  traité  d'Éta- 
ples.  La  Franche-Comté  s' était  insurgée  à  son  tour.  Charles  VIIl 
restitua,  par  un  dernier  traité  signé  le  23  mai  1403  h  Senlis, 
les  comtés  de  Bourgogne,  d'Arlois,  de  Cliiir-ilaî-.  cl  'Ir  Novon. 
Il  se  contenta  de  giirder  en  séquestre  !fs  li  'li-  [il.ir  i-.  il'Hcsdin  , 
Aire  et  Béthune ,  jusqu'au  jour  où  Philippe ,  devenu  majeur, 
lui  ferait  hommage ,  et  de  stipuler  la  restitution  de  Toumay,  de 
Mortagne  et  de  Saint-Amand ,  villes  de  l'ancien  domaine  de  la 
couronne.  Maximilien  finit  par  accepter  ces  conditions,  qu'il 
eût  d'ailleurs  été  peu  maître  de  refuser;  car  si  son  ambition 
était  cosmopolite ,  l'étendue  de  ses  États  et  la  multiplicité  d'in- 
térêts qui  l'appelaient  chaque  année  sur  un  nouveau  point  de 
l'Europe  ne  lui  permettaientjamais  de  poursuivre  jusqu'au  bout 
une  entreprise  de  longue  durée.  Ses  pensées  se  tournaient  alors 
vers  le  trône  impérial ,  où  la  mort  de  son  père  Frédéric  111  le 
fit  monter  quelques  mois  après.  Le  gouvernement  fran<;ais  vou- 
lut, suivant  l'usage,  que  ta  pais  de  Senlis  fût  mise  sous  la 
garantie  des  villes  principales  de  la  Flandre ,  du  Hainaut  et  de 
l'Artois,  comme  Ypres,  Namur,  Arras  et  Valenciennes. 

Les  historiens  ont  souvent  reproché  ù  Charles  VIII  d'avoir 
signé  à  Étaples,  à  Barcelone  et  à  Senlis  des  traités  onéreux,  et 
surtout  d'avoir  reconstitué  en  partie  par  le  dernier  la  puissance 
de  la  maison  de  Bourgogne,  précédemment  affaiblie  par  le  traité 
d'Arras.  C'était  là  en  effet  une  compensation  fâcheuse  à  l'acqui- 
sition de  la  Bretagne;  mais  il  fallait  choisir  entre  Anne  et  Mar- 
guerite, entre  la  Bretagne  et  la  Franche-Comté.  Si  Charles  VIIl 
fit  une  faute,  elle  fut  du  moins  plus  excusable  que  celle  de 
Louis  XI ,  qui  ne  s'était  pas  trouvé  dans  la  même  alternative. 

On  a  aussi  reproché  à  Charles  VIIl  d'avoir  sacrifié  des  pro- 
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vinces  frontières  et  de  langue  française  pour  chercher  des 
agrandissements  et  des  conquêtes  dans  un  pays  éloigné  comme 
ritalie.  Les  conquêtes  d'Italie  devaient  être  éphémères;  on 
devait  combattre  dans  la  Péninsule  plus  d'un  demi-siècle ,  pour 
n'y  pas  garder,  au  bout  de  ce  temps ,  un  seul  pouce  de  terre.  Il 
eût  importé  beaucoup  plus  de  reculer  la  frontière  du  Nord  qui 
était  trop  près  de  Paris ,  et  de  rattacher  à  la  France  des  pro- 
vinces qui  gravitaient  autour  d'elle.  Mais  on  oublie  que 
Charles  VIII,  en  renvoyant  Marguerite,  n'avait  aucun  titre  à 
laire  valoir  sur  la  Franche-Comté  ou  les  Pays-Bas;  qu'il  n'avait 
par  conséquent  de  ce  côté  aucun  motif  de  guerre ,  et  qu'il  n'eût 
pu  entreprendre  une  guerre  semblable  sans  se  heurter  à  l'Em- 
pire et  à  l'Europe  coalisée.  L'Italie  n'of&ait  aucun  de  ces  dan- 
gers. Si  la  prudence  avait  déconseillé  jusque-là  de  prendre 
parti  dans  ses  révolutions ,  Charles  VIII ,  n'ayant  plus  de  ques- 
tions intérieures  à  régler,  était  dans  une  situation  meilleure  que 
n'avaient  été  son  père  ou  son  aïeul.  C'est  ainsi  qu'il  faut  com- 
prendre les  traités  de  1392  et  de  I4î)3.  Ces  traités  furent  jugés 
en  France  d'une  manière  peu  favorable,  et  la  chose  était  natu- 
relle, puisqu'ils  stipulaient  des  concessions  et  des  restitutions  ; 
mais  ils  ne  furent  pas,  comme  on  l'a  dit,  l'effet  «inique  de  l'en- 
tratnement  irréfléchi  d'un  roi  jeune  et  sacrifiant  les  intérêts 
manifestes  du  royaume  à  la  passion  de  conquêtes  lointaines. 

Vil.  —  La  pensée  d'une  expédition  en  Italie  devait  séduire  un 
prince  de  Tâge  de  Charles  VIII ,  nourri  de  traditions  chevale- 
resques auxquelles  l'étude  de  l'antiquité  mêlait  les  souvenirs  de 
César  et  d'Alexandre.  Elle  séduisit  également  la  noblesse,  l'ar- 
mée et  le  pays,  car  elle  flatta  la  vanité  nationale. 

11  n'y  avait  pas  eu  depuis  les  croisades  de  grandes  entreprises 
tiaitos  à  l'étranger  par  les  rois  et  au  nom  de  la  nation.  Les  cam- 
pagnes de  du  (ruesclin  en  Espagne,  de  Jean  Sans-peur  à  Nico-  • 
polis,  <les  princes  d'Anjou  h  Naples,  n'avaient  été  que  des 
expéditions  privées  et  n'avaient  pas  engagé  la  France.  La  guerre 
d'Italie  rouvrit  l'ère  des  grandes  conquêtes. 

Aussi  est-ce  une  époque  importante  de  notre  histoire  et  même 
de  celle  de  T Europe.  L'ancien  système  politique  fut  bouleversé. 
L'Empire  n'était  plus  que  de  nom  à  la  tête  de  ce  qu'on  appe- 
lait encore  la  chrétienté.  La  France  cherchant  à  s'agrandir,  il 
en  résulta  (]ue  l'idée  <1  un  équilibre  nécessaire  entre  les  grands 
Etats  tendit  à  prévaloir.  Cette  idée  n'était  pas  entièrement 


CAUSES   DES   GUEiinES    D-JTALIF..  337 

nouvelle;  les  agrandisscmenU  de  la  Fi-ancesouii  Louis  Xl,  le 
mariage  de  Maxiniilien  d'Autriche  avec  Marguerite  de  Bour- 
gogne, avaient  déjà  conduit  à  la  former  ;  mais  elle  ne  tarda  pas 
k  se  développer.  Le$  puii^^nces  s'observèrent  de  plus  en  plus, 
le  râle  de  la  diplomatie  {;randit,  et  les  conquêtes  trouvèrent  leur 
contre-poids  nécessaire  dans  les  coalitions. 

La  France  était  »ous  CUarles  Vlll  le  plus  compacte  des  États 
de  l'Europe.  Les  grands  fiels  n'existaient  plus.  L'unitë  était 
fondée  ;  les  luttes  inlérieures  avaient  cessé.  En  outre,  le  gouver- 
nement était  plu.s  lihre  de  son  Hctiou  que  jamais^  il  n'élaît 
contrôlé  par  aucun  corps,  aucune  assemblée  dont  le  concours 
fat  obligatoire  h  s<,'s  décisions. 

Charles  VIII  recueillait  les  fruits,  non  les  haines  de  la  poli- 
tique de  son  père.  Au  moment  où  il  arrivait  à  l'âge  d'hoaime 
et  où  il  prenait  les  K-nes  du  gouverneineni,  les  princes  et  la 
noblesse,  las  de  cumplols  iléMHniais  sans  bul ,  se  inuiiluiient 
dévoués,  ardents,  prêts  à  le  suivre  dans  la  voie  nouvelle  ouverte 
à  leur  ambition  et  à  leur  gloire.  Il  disposait  d'une  année  par- 
faitement organisée,  au  moins  pour  le  temps,  d'une  gendarmerie 
que  l'Europe  redoutait,  d'une  artillerie  supérieure  à  celle  des 
autres  puissances.  Lee  Italiens  furent  saisis  d'étonnement  et 
d'effroi  à  la  vue  de  ses  chariots  et  de  ses  canons,  dont  la  mobilité 
semblait  un  prodige.  L'infanterie,  qui  passait  pour  moins  bonne 
et  moins  exercée,  n'en  avait  pas  moins  fait  de  grands  progrès. 
Elle  comprenait  des  corps  d'élite,  entre  autres  des  compagnies 
de  Suisses,  armés  de  ces  longues  piques  qui  faisaient  l'office 
de  nos  baïonnettes  modernes. 

Sans  remonter  aux  souvenirs  du  frère  de  saint  Louis  et  du 
protectorat  que  la  France  avait  exercé  deux  siècles  plus  tôt 
sur  les  Guelfes  d'Italie,  on  se  rappelait  les  expéditions  entre- 
prises par  les  princes  de  la  seconde  maison  d'Anjou  pour  s'em- 
parer de  la  couronne  de  Naples.  Louis  II,  René,  Jean  de 
Calabre,  avaient  revendique  tour  à  tour  une  succession  regardée 
en  France  comme  la  succession  légitime.  Itené  de  Lorraine 
aurait  encore  suivi  cet  exemple  en  1486,  si  la  nouvelle  que  les 
barons  angevins  venaient  de  traiter  avec  la  maison  d'Aragon 
ne  l'avait  arrêté  au  moment  même  du  départ.  Les  esprits 
étaient  occupés  de  ce  que  Comines  appelle  \esjumées  et  gloires 
d'Italie.  Louis  XI  avait  exercé  sur  les  différents  États  de  la 
Péninsule  une  sorte  de  protectorat  occulte,  gouvernant  la 
Savoie  et  le  Montferrat  par  des  princesses  françaises,  tout-puis- 
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sant  à  Milan ,  refusant  la  souveraineté  de  Gènes  qui  se  donnait 
à  lui,  intervenant  comme  médiateur  dans  les  démêlés  de  Rome 
et  de  la  Toscane.  Pie  II  constatait  déjà  que  la  plupart  des 
princes  et  des  peuples  italiens  étaient  plus  Français  que  les 
Français  eux-mêmes ,  Gallis  GalUores, 

On  songeait  aussi  à  TOricnt.  La  prédication  d'une  croisade, 
renouvelée  par  Pic  II  et  Sixte  IV  depuis  l'entrée  de  Mahomet  II 
è  Constantinople,  la  crainte  que  les  Turcs  inspiraient  à  l'Eu- 
rope, le  progrès  de  leurs  conquêtes  qui  ne  s'était  pas  encore 
ralenti,  la  défense  héroïque  et  récente  des  murs  de  Rhodes  par 
Pierre  d'Aubusson,  grand  maître  des  chevaliers  de  Saint-Jean, 
reportaient  la  pensée  publique  à  des  souvenirs  dont  le  temps 
n'altérait  pas  la  vivacité.  Quoique  les  temps  fussent  changés, 
on  n'avait  oublié  ni  l'éclat  ni  la  gloire  des  croisades.  C'était 
même  après  deux  siècles  tout  ce  que  la  tradition  en  avait  con- 
servé. D'ailleurs  les  forces  militaires  étaient  bien  supérieures  et 
inspiraient  une  autre  confiance  que  par  le  passé.  Comme  on 
suivait  la  route  de  Charles  d'Anjou,  on  ne  devait  attaquer  l'em- 
pire ottoman  qu'après  s'être  assuré  à  Naples  une  base  certaine 
d'opérations,  et  l'on  espérait  que  les  chrétiens  grecs  se  lève- 
raient à  la  vue  des  bannières  des  nouveaux  croisés.  En  réalité, 
la  question  d'Orient  était  posée  ;  l'Europe  était  intéressée  à  la 
résoudre.  On  s'y  préparait  par  l'expédition  d'Italie.  . 

Chaque  fois  que  de  grands  événements  ont  lieu,  l'esprit 
public  est  surexcité  et  les  idées  dominantes  du  temps  se  ré- 
vèlent d'une  manière  ou  d'autre.  C'était  alors  la  première 
é|)oque  de  la  Renaissance,  relie  où  l'on  imprimait  les  livres 
anciens,  et  où  les  savants  faisaient,  par  un  double  et  involon- 
taire ana<*hronisme,  une  perpétuelle  confusion  de  l'antiquité  et 
de  la  société  moderne.  Les  souvenirs  anciens  avaient  donc  une 
influence  toute  particulière.  Guillaume  de  Villeneuve,  officier 
et  historien  de  Charles  VIII,  Jean  Houchet,  auteur  de  la  Vie 
de  la  Trémouille,  Comines  lui-même,  dans  la  dernière  partie 
de  ses  Mémoires ,  abusent  de  l'histoire  romaine ,  à  laquelle  ils 
empruntent  une  longue  série  de  comparaisons;  ils  ne  manquent 
pas  une  occasion  de  rapprocher  la  marche  du  roi  au  delà  des 
Alpes  de  celle  d'Annibal  ou  dr?  César. 

Enfin  l'Italie  exerçait  une  grande  et  naturelle  fascination.  La 
beauté  du  pays  et  des  villes,  Téclat  de  leur  civilisation  toujours 
en  avance  de  celle  des  autres  pays  de  l'Europe  jusqu'à  ce  sei- 
zième siècle  qui  n'avait  pas  commencé  encore  et  qui  fut  à  la  fois 
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l'npuf;^e  et  le  terme  ilc  la  ginndeur  italienne,  le  seiiUnieiit 
d'utie  culture  întellecluellc  supérieure  à  Rome,  à  Florence  et 
jusque  duniJ  les  plu^  petites  cours  de  la  Péninsule,  le  Qoût  des 
art*  dtSjà  maaifesté  par  des  cliefs-d'œuvre ,  h  présence  des 
monutneut»  de  l'antiquittS,  qu'on  commençait  à  «étudier  et  à 
apprécier,  étaient  autant  d'attraits  pour  la  noblesse  françai&e , 
que  leii  Italiens  Imitaient  orgueilleusement  de  barbare,  mais 
qui  ^tait  loin  d'accepter  et  de  mériter  ce  nom.  On  se  (uisait 
même  en  t'rance  une  idëe'  assez  exagérée  d'un  pays  moÎDS 
connu ,  ce  semble,  que  nous  ne  sommes  portés  <l  le  supposer  ; 
car  les  peuples  étaient  loin  d'avoir  entre  eux  les  mêmes  rap- 
ports qu'aujourd'hui. 

Ce  qu'on  savait  le  mieux  par  les  récits  des  réfuf^iés  qui  solli- 
citaient l'iiiterreDlion  française,  c'est  qu'on  était  appelé,  qu'on 
aurait  des  alliés ,  et  qu'où  ne  rencontrerait  ni  de  forces  mili- 
laires  redoutables ,  ni  surtout  de  résistance  combinée ,  tant  les 
partialités  étaient  grandes  entre  les  divers  Étals  de  la  Péninsule. 
L'Italie  se  livrait  elle-même  par  l'absence  d'un  lien  fédéral. 
Bien  que  le  nombre  de  ses  étaU  fût  moindre  qu'autrefois,  la 
pensée  de  former  un  équilibre  italien  et  de  préparer  au  besoin 
une  ligue  italienne,  échoua  toujours  contre  la  divei|^ence  des 
intérêts  et  la  force  des  jalousies.  Quand  la  France  eut  à  lutter 
contre  des  coalitions,  ce  ne  fiit  pas  l'Italie,  mais  l'Europe  qui 
les  forma. 

Milan  et  Naples  étaient  les  deux  seuls  États  militaires  de  la 
Péninsule.  Leur  alliance  avait  été  pendant  quelque  temps  une 
garantie  de  sécurité  et  de  paix.  Mais  elle  avait  cesse  depuis 
plusieurs  années,  pour  faire  place  à  des  hostilités  déclarées. 
Jean  Galéas,  duc  de  Milan,  était  mineur,  et,  dit  Comines, 
prince  de  petit  sens.  Sa  mère ,  qui  gouvernait  en  son  nom  ,  fut 
écartée  du  pouvoir.  Son  oncle  Louis  le  More  s'empara  du  gou- 
vernement, et  le  fit  enfermer  dans  une  sorte  de  prison,  au 
cbàteau  de  Pavie,  avec  une  princesse  de  Naples  qu'il  venait 
d'épouser.  Les  Napolitains  s'armèrent  à  cette  occasion  contre 
Louis  le  More,  et  voulurent  le  renverser.  Presque  tous  les  États 
italiens  les  soutinrent. 

Louis  le  More  ne  trouva  d'appui  qu'à  Venise.  Or,  la  pru- 
dence calculée  de  la  république  ne  permettait  pas  de  compter 
sérieusement  sur  elle.  Le  seigneur  de  Milan  n'bésita  pas  k 
chercher  des  alliés  à  l'étranger.  Il  s'adressa  d'abord  à  Maximi- 
lien,  qui  venait  d'être  couronné  empereur;  il  lui  demanda  l'in- 
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vestiture  impériale,  et  lui  donna  en  mariage  sa  propre  nièce, 
Blanche  Sforza.  Maximilien,  veuf  de  Marie  de  Bourgogne  et 
prétendant  éconduit  d'Anne  de  Bretagne,  se  laissa  séduire  par 
la  riche  dot  de  la  jeune  princesse ,  oublia  que  la  maison  des 
àSforza  était  toute  récente,  et  Téleva  par  cette  alliance  au 
rang  des  plus  anciennes  familles  souveraines  de  l'Europe 
(décembre  14-93). 

Louis  le  More  envoya  aussi  une  ambassade  à  Charles  Y III  et 
lui  proposa  une  alliance  offensive  contre  Naples.  Il  promettait 
deux  cent  mille  ducats  et  cinq  cents  lances.  Les  Italiens  lui  re* 
présentèrent  le  danger  que  courrait  leur  indépendance.  Il 
n'en  tint  aucun  compte,  ou  plutôt  il  refusa  d'y  croire.  Le 
gouvernement  de  Milan  était  riche,  mais  dépourvu  de  troupes 
suffisantes  depuis  le  désarmement  des  anciennes  milices.  Les 
ducs  étaient  dans  l'usage  de  prendre  des  condoUieri  à  leur  solde. 
Louis  le  More  crut  que  Charles  VIII  serait  pour  lui  un  condot" 
itère  plus  puissant  que  les  autres  et  par  conséquent  plus  utile  '. 
Le  service  militaire  féodal  ne  s'était  conservé  sérieusement 
<|ue  dans  le  royaume  de  Naples.  Partout  ailleurs  le  nombVe  des 
feudataires  était  peu  considérable,  et  on  les  avait  déchargés 
plus  ou  moins  de  leurs  anciennes  obligations.  On  avait  surtout 
désarmé  les  milices  bourgeoises ,  autrefois  si  puissantes  que 
l'Italie  était  regardée  comme  une  pépinière  de  soldats.  On  avait 
consi<léré  qu'avec  les  changements  apportés  dans  Tart  mili- 
taire, ces  milices,  inutiles  pour  la  défense,  demeuraient  dange- 
reuses pour  Tordre  public.  Mais  on  n'avait  organisé  nulle  pai*t  de 
forces  nouvelles.  On  se  contentait  de  louer  des  condottieri, 
c'est-à-dire  des  chefs  de  bandes  qui  se  vendaient  à  tous  les 
gouvernements.  La  plupart  de  ces  condottieri  étaient  des  sol- 
dats de  fortune  ou  de  petits  feudataires  qui  armaient  leurs  va»- 
sHux  pour  faire  de  la  guerre  un  métier  lucratif.  Tel  était  le  cas 
assez  ordinaire  des  feudataires  de  la  Romagne.  On  recourait 
peu  aux  étrangers.  Cependant  Home  commençait  à  louer  des 
Suisses.  Le  pape  Alexandre  VI ,  Espagnol  de  naissance,  avait 
aussi  une  garde  de  deux  mille  Catalans. 

Ainsi  point  d'esprit  militaire,  des  forteresses  h  demi  ruinées, 
des  villes  ou  des  châteaux  incapables  de  résister  à  la  puissance 
nouvelle  de  l'artillerie,  telle  était  Tltalie.  Elle  jouissait,  il  faut 
le  reconnaître,  sous  des  gouvernements  d'ailleurs  peu  réguliers, 

1  Voir  les  dépèches  adressée:»  de  Milan  à  Pierre  de  Médicis  par  les  ambas* 
•adeurs  Horentins.  (Desjardins ,  1. 1'''.) 
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■l'un  ralmc  inconnu  aux  épui}u«;«  précédentes.  Jamais  Ih  Loiu- 
liiirdie  n'avait  été  plus  riche  et  plus  Sorissantc  que  sous  les 
Sforïa,  ni  Florence  que  sous  les  Médtcis.  Mais  la  présence  des 
étrangers,  que  les  Italiens  appelaient  les  u  lira  monta  ms,  suDit 
pour  révéler  la  faiblesse  de  ces  gonvernements,  dont  pinsifurs 
s'écroulèrent  au  passage  on  ntcme  à  la  seule  appvoch<>  d'une 
armée  victorieuse  avant  d'avoir  combattu.  Les  conspirations 
recommencèrent;  l'esprit  rt-pnhlicain  se  réveilla;  on  s'aperçut 
avec  étonnement  que  le  numbre  des  citoyens  actifs  dans  les 
divers  États  ne  dépassait  piis  le  chiffre  de  dix-sept  mille.  Les 
cris  de  Libéria  !  retentirent  ii  Pise ,  à  Florence  et  ailleurs,  les 
■  révolutions  éclatèrent,  et  l'apparition  dut.  FraD(;ais  tilt  le  signal 
d'un  bouleversement  génénil. 

Itome,  puissance  essentii'llciLient  niodi-nilrire,  l'ontiniiaîL 
d'exercer  dans  les  affaires  italiennes  le  genre  de  prépondérance 
qu'elIeavaitexercéelongtempsdansceUesde  l'Europe  et  qu'elle 
y  possédait  encore,  quoiqu'à  un  moindre  degré.  Elle  avait 
aussi  une  supériorité  d'une  autre  nature  que  Florence  sente 
lui  disputait:  c'était  la  faveur  éclairée  qu'elle  témoignait  pour 
Jes  lettres,  les  sciences  et  les  arts.  Les  papes  qui  se  succé- 
'  dèrent ,  de  Nicolas  V  à  Léon  X ,  furent  les  promoteurs  de  la 
Renaissance.  Mais  la  cour  pontificale  ne  possédait  pas  de  forces 
temporelles  suffisantes  pour  faire  la  loi  aux  gouvernements 
italiens.  Malheureusement  aussi ,  les  derniers  papes  du  quin- 
zième siècle  compromirent  trop  souvent  leur  autorité  religieuse 
et  traditionnelle  par  des  préoccupations  privées.  Sixte  IV, 
Innocent  VIII,  avaient  sacrifié  plus  d'une  fois  les  intérêts  de 
l'Église  on  du  gouvernement  romain  à  ceux  de  leur  bmille. 
Alexandre  VI  (Hoderic  Borgia) ,  élevé  par  lu  brigue  et  la  simo- 
nie, voulut  faire  de  la  Ilomagne  le  patrimoine  de  ses  fils.  Ce 
fut  là  le  but  continuel  qu'il  poursuivit;  il  y  consacra  toutes  les 
ressources  d'un  génie  habile ,  mais  habile  à  la  manière  de  ces 
princes  dont  Machiavel  a  tait  son  héros. 

Florence  était  riche  et  sesinarchands  continuaient  d'être  les 
banquiers  des  souverains  de  l'Europe.  Cependant  son  gouver- 
nement était  celui  qui  présentait  le  moins  de  stabilité.  Les 
Médicis  v  exerçaient  une  sorte  de  tyrannie  mal  dissimulée  par 
1  éclat  dont  ils  s'entouraient,  |>ar  les  institutions  républicaines 
dont  ils  avaient  pris  à  tache  de  conserver  les  noms  et  l'appii- 
rence,  enfin  par  l'encens  unanime  que  leur  prodiguait  une 
pléiade  de  littérateurs,  de  savants  et  d'arlislcs.  La  mort  de 
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Laurent  en  1492,  les  pertes  éprouvées  par  sa  maison  que  TEtat 
seul  put  soutenir  aux  dépens  de  son  propre  crédit,  l'attitude 
embarrassée  et  la  médiocrité  de  Pierre,  son  fils  et  son  succes- 
seur, l'opposition  d'un  parti  qui  rêvait  l'ancienne  liberté, 
rendirent  une  révolution  aisée  et  la  firent  pressentir. 

Quant  à  Venise,  elle  était  tout  occupée  de  son  commerce  du 
Levant,  et  après  s'être  défendue  contre  les  Turcs,  elle  essayait 
de  tirer  un  profit  réel  de  leurs  conquêtes.  Elle  ne  prétait  donc 
aux  affaires  du  continent  qu'une  attention  secondaire  et  dis- 
traite. Sa  réserve  la  faisait  généralement  taxer  d'égoYsme  par 
les  États  voisins.  Elle  attendit  (|ue  Charles  VIII  fût  à  Naples 
pour  organiser  la  contre-ligue  qui  lui  enleva  sa  conquête. 

VIII.  —  Charles  VIII  était,  au  dire  des  Italiens  qui  ont 
laissé  des  portraits  de  lui,  petit,  mal  conformé,  de  peu  d'appa- 
rence, et  lent  à  s'exprimer.  Le  goût  du  plaisir  semblait  le 
dominer,  et  on  lui  reprochait  de  n'aimer  que  la  chasse,  les 
chiens,  les  faucons  et  les  chevaux.  Les  envoyés  toscans  ou 
vénitiens  qui  étaient  à  sa  cour  refusèrent  longtemps  de  croire 
qu'il  pût  devenir  un  conquérant;  ils  reconnaissaient  pourtant 
qu'il  montrait  une  certaine  ardeur  naturelle,  qu'il  assistait 
régulièrement  aux  réunions  de  son  conseil  et  s'y  réservait  la 
décision  ' . 

Sollicité  parles  bannis  napolitains  qui  conspiraient  contre  la 
branche  aragonaise  de  Naples,  il  prit  dès  1492  la  résolution  de 
(aire  valoir  les  droits  que  la  maison  d'Anjou  lui  avait  lé(|[ués, 
et  sa  décision  prise ,  il  y  persista  avec  une  volonté  inébran- 
lable. Il  fut  ensuite  encouragé  par  les  instances  pressantes  de 
Louis  le  More,  ennemi  juré  de  Ferdinand  I**.  11  avait  alors 
deux  conseillers  auxquels  il  accordait  toute  sa  confiance, 
Etienne  de  Vese,  ancien  chambellan  devenu  sénéchal  de  Beau- 
caire,  et  Briçonnet,  ancien  trésorier  général  des  finances,  qui 
devint  évêque  de  Saint-Malo.  Ces  conseillers,  qu'un  envoyé 
florentin  appelle  les  deux  oreilles  <lu  roi,  employèrent  leur  cré- 
dit à  préconiser  l'expédition.  Mais  ils  n'étaient  pas  les  seuls 
qu'eussent  séduits  les  promesses  des  réfugiés  italiens  ou  du  sei- 
gneur de  Milan.  La  jeune  noblesse,  c'est-à-dire  Tarmée,  était 
dans  les  mêmes  sentiments. 

ï  Voir  la  li'>(>ation  cl«  Franitesco  de  la  (lasa  (Df.sjardins ,  lomc  I*'  dci»  Aa^o- 
dations  de  la  France  avec  la  Toscane),  ei  le  portrait  fait  par  Tarabaisadeur 
de  Venise.  (Ba.schet,  p.  325.) 
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i'rvN  do  dviix  années  furent  coniiacrties  aux  préparatifs  u^ces- 
aaire;).  L'entreprise,  saiii^  être  officiellement  annoncée,  n'était 
un  oeoret  pour  personne.  Les  Klats  iUiliens  s'en  préoccupèrent 
H  envoyèrent,  Milnn  excepté,  ambassade  sur  ambassade  à  la 
four  de  France  pour  ^pier  «en  actes,  deviner  ses  intentions,  et 
conjurer  un  projet  qui  les  menaçait  tous.  Les  envoyés  floren- 
tins ou  autres,  dont  nou6  avons  tes  correspondances,  mon- 
trèrent infiniment  d'babilelé  et  d'esprit  dans  une  série  de  négo- 
eiation»  délicates  et  difficiles;  mais  rien  ne  prouve  mieux  que 
leur  goAt  d'intrigues,  leur  embarras,  leurs  dëfiaiires  mêlées 
d'dlusiuiis  et  la  duplicité  de  quebpies-uns  d'entre  eux ,  combien 
latbles  étaient  en  réalité  les  gouvernemcuts  qu'ils  essayaîentde 
servir. 

(:b:■tl•■^  VIII  ,^,i^^vv>l  •!<'  son  lùrc  dis  tij;ctit»  au  delà  des 
Alpes.  Il  voulait  isoler  le  roi  de  Naples,  entraîner  les  diftiérents 
États  de  la  Péninsule  dans  une  alliance  ofFensive  cootre  lui,  ou 
obtenir  au  moins  leur  neutralité,  mais  une  neutralité  favorable^ 
sTec  le  passage  libre  sur  leurs  terres.  Il  rechercha  surtout  la 
cour  de  Rome.  Comme  il  avait  fiait  examiner  ses  droits  sur 
'  l'Italie  méridionale  par  le  parlement,  et  que  le  parlement 
en  avait  déclaré  la  validité ,  il  demanda  une  déclaration 
semblable  au  Pape,  suzerain  de  la  couronne  de  Naples.  Od 
comptait  peu  sur  Alexandre  VI,  Espagnol  de  naissance  et  dont 
les  Français  avaient  traversé  l'élection;  maison  espérait  l'ef- 
frayer, en  le  menaçant  de  soutenir  ses  ennemis  personnels  qui 
étaient  nombreux ,  et  en  demandant  une  réforme  générale  de 
l'Église,  réforme  désirée  en  France  et  sollicitée  également  par 
Maximilien  et  Ferdinand  le  Catholique. 

Bien  qu'on  espérât  aussi  trouver  en  Italie  des  alliés  et  des 
ressources,  on  ne  négligea  rien  pour  avoir  une  armée  nom- 
breuse, bien  équipée,  et  qui  pût  se  suffire  à  elle-même.  Les 
hommes  d'armes  ne  manquaient  pas.  La  difficulté  était  d'orga- 
niser l'artillerie,  les  chariots  et  les  navires  nécessaires.  Il  fallait 
aussi  de  l'argent,  cl  pour  s'en  procurer  on  employa  tous  les 
moyens  dont  l'usage  était  ordinaire  en  pareil  cas.  Ou  réduisit 
d'une  demi-année  les  pensions  que  payait  le  roi;  on  demanda 
des  avances  aux  trésoriers;  on  fit  divers  emprunts,  à  un  taux 
d'ailleurs  élevé,  aux  banques  de  Mitan  et  de  Gènes  ou  à  des 
marchands  italiens;  enfin  on  imposa  une  contribution  particu- 
lière, sous  la  forme  d'emprunt  forcé,  au  clergé,  aux  états  du 
Languedoc  et  à  plusieurs  villes  du  royaume.  Toutes  ces  négo- 
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ciations  exigèrent  du  temps  et  n'eurent  pas  lieu  sans  difficultés  ; 
Paris  et  d'autres  villes  présentèrent  des  remontrances,  d'où  les 
ambassadeurs  italiens  concluaient  que  la  guerre  n'était  pas 
populaire  et  ne  se  ferait  pas. 

Les  difficultés  pécuniaires,  la  longueur  inévitable  des  apprêts, 
la  hardiesse  de  l'entreprise,  l'incertitude  que  présentait  l'état 
politique  de  l'Europe ,  devaient  susciter  une  opposition  natu- 
relle. Quelques-uns  des  anciens  conseillers  de  Louis  XI,  tels 
que  M.  d'Argenton  (Gomines)  et  le  sire  de  Graville,  grand 
amiral,  exprimèrent  leurs  défiances  et  leurs  craintes.  Le  duc  de 
Bourbon  vit  avec  regret  Tabandon  de  la  politique  prudente 
qu'il  avait  suivie  jusque-là ,  mais  ni  lui  ni  la  duchesse  n'étaient 
plus  niaftres  du  gouvernement.  Desquerdes  soutint  que  si  l'on 
voulait  (aire  des  conquêtes ,  il  valait  mieux  les  chercher  dans 
les  Pays-Bas  qu'en  Italie*.  Cependant  les  opposants  se  tinrent 
généralement  sur  la  réserve,  et  songèrent  plus  à  modérer  l'en- 
trafnement  qu'à  le  combattre*. 

Le  rendez -vous  général  fut  indiqué  à  Lyon.  Desquerdes,  qui 
devait  avoir  le  commandement,  mourut  avant  le  départ.  Le  roi 
résolut  alors  de  se  mettre  en  personne  à  la  tête  de  ses  troupes. 
Il  arriva  à  Lyon  au  mois  d'avril  1494;  mais  les  préparatifs 
n'étaient  pas  achevés,  et  il  dut  y  attendre  plusieurs  mois  avant 
d'entrer  en  campagne.  Les  navires  manquaient,  et  l'on  dut  en 
construire  un  certain  nombre  pour  transporter  une  division  et 
l'artillerie.  Enfin  le  départ  eut  lieu  au  mois  de  septembre,  bien 
qu'on  n'eût  pas  encore  réuni  les  tentes,  les  pavillons  et  autres 
objets  nécessaires. 

On  n'avait  reçu  des  Etats  italiens  que  des  réponses  évasives 
ou  peu  favorables.  Les  principaux  d'entre  eux  étaient  effrayés 
et  secrètement  hostiles.  Il  est  vrai  qu'on  tenait  les  clefs  de  la 
Péninsule.  Gênes  était  comme  une  ville  française.  Le  marquisat 
de  Saluées  ouvrait  le  passage  des  Alpes,  car  le  marquis,  étant 
vassal  du  Dau|)liiné,  faisait  hommage  au  roi.  La  Savoie  et  le 
Montferrat  étaient  gouvernés  au  nom  de  deux  enfants,  la  Savoie 
par  une  princesse  française ,  et  le  Montferrat  par  une  princesse 

*  Lenglet-Dufrénoy.  Préface  de  Coiiiine». 

^  LeH  corresponda lires  réremmenl  publiées  des  envoyés  italieDs  intiitent 
beaucoup  sur  l'opiiosition  que  les  projets  de  Charles  VIII  rencontréreDt.  Ils 
refusèrent  longtemps  de  croire  à  leur  réalisation  et  les  traitèrent  de  folie.  Mais 
s'ils  donnent  sur  les  préparatifs  des  renseignements  curieux  et  recueillis  au 
jour  le  jour,  leur  témoignage  n'en  doit  |>a8  moins  inspirer  une  déBance  légitime, 
lis  étaient  disjM>sés,  surtout  ceux  de  Florence,  à  se  faire  de  faciles  illusions. 
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IX.  —  Le  duc  d'OrlëaQs  se  rendit  h  Gènes  pour  atteodre 
rartilterie,  qu'on  transportail  par  le  Rbdne  et  la  mer.  Le  roi 
prit  avec  le  gros  de  l'armée  la  route  de  Grenoble,  Suse,  Turin , 
Asti  ^  Casai.  Les  Alpes  furent  aisément  franchies.  Il  sembla 
au  début  que  ce  fût  un  voyage  de  parade.  Chaque  séjour  était 
une  occasion  de  fiâtes.  Charles  VIII  fut  accueilli  à  Turin  et  à 
Casai  de  la  manière  la  plus  brillante;  il  profita  de  cet  accueil 
pour  obtenir  que  la  duchesse  de  Savoie  et  la  marquise  de  HonU 
ferrât  lui  prêtassent  leurs  pierreries,  qu'il  engagea  pour  la 
somme  de  vingt-quai  re-mille  ducats. 

L'Italie  s'émut.  Ferdinand  I"  de  Naples  avait  essayé  de 
désarmer  le  roi  de  France  en  offrant  de  lui  feire  hommage  de 
sa  couronne.  La  proposition  n'ayant  pas  été  agréée,  il  abdiqua 
«n  foveur  de  son  (ils  Alphonse,  qui  était  plus  actif,  plus  popu- 
laire, et  pouvait  mieux  i-allier  autour  de  lui  les  Italiens.  Le  nou- 
veau roi  décida  Rome  et  Florence  à  signer  une  alliance  défen- 
sive, et  l'on  prit  des  mesures  communes  pour  défendre  les 
passages  de  l'Apennin.  Alphonse  envoya  son  frère  avec  une 
flotte  à  Livoume ,  et  son  (ils  avec  quelques  milliers  de  soldats 
occuper  la  route  par  où  les  Français  devaient  entrer  dans  la 
Bomagne. 

Mais  cette  ligue,  purement  défensive,  hit  peu  utile  aux 
Napolitains.  Alexandre  VI  et  Pierre  de  Médicis  ne  voulaient 
pas  aller  jusqu'à  se  compromettre  avec  la  France.  Ils  ne  prê- 
tèrent k  leurs  alliés  qu'un  concours  restreint  et  ils  le  mirent  à 
un  prix  élevé.  Alexandre  VI  exigea  que  ses  (ils  reçussent  des 
fieb  dans  le  royaume  de  Naples  et  que  le  jeune  prince  napoli- 
tain Ferdinand  employât  ses  armes  ù  chasser  de  leurs  châ- 
teaux quelques  feudataires  romagnols  qu'il  voulait  dépouiller. 
Alphonse,  obligé  de  se  soumettre  à  ces  exigences,  dutcbercher 
ailleurs  de  plus  sûres  et  de  plus  puissantes  alliances.  Il  envoya 
un  ambassadeur  au  ïultan,  qui  devait  se  croire  menacé  aussi  par 
les  Français.  Charles  VllI  venait  d'acbeter  les  droits  du  dernier 
représentant  des  Paléolugues  au  trône  de  Constanttnople. 
Bajazet  II  pouvait  craindre  encore  que  le  roi  de  France  ne 
se  servit  contre  lui  de  son  propre  frère,  le  prince  Djem  ,  qui 
après  lui  avoir  disputé  le  pouvoir,  s'était  réfugié  sous  la  garde 
des  chevaliers  hospitaliers  de  Bhodes.  Cependant  ces  dangers 
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prétendus  Teffrayèrent  peu;  .il  refusa  de  soutenir  les  Napoli- 
tains. Ce  qu'il  y  eut  de  curieux,  c'est  qu'Alphonse  ne  fut  pas 
seul  à  solliciter  les  armes  du  sultan.  Alexandre  VI,  le  chef 
même  de  la  chrétienté,  agit  à  Constantinople  dans  le  même  but' . 

Pendant  que  les  Napolitains  cherchaient  ainsi  sans  grands 
succès  à  organiser  des  moyens  de  résistance,  Charles  VIII  rece- 
vait à  Asti  la  visite  de  Louis  le  More,  avec  l'invitation  de  se 
rendre  à  Pavie,  où  de  nouvelles  fêtes  lui  étaient  préparées.  Il 
fit  dans  celte  dernière  ville  une  entrée  d'une  magnificence 
extraordinaire,  et  alla  ensuite  visiter  au  fond  du  château  le 
jeune  duc  Jean  Galéas,  arrivé  au  dernier  terme  d'une  maladie 
de  langueur.  Louis  le  More  assistait  à  l'entrevue.  La  duchesse 
Isabelle,  fille  d'Alphonse  de  Naples,  se  jeta  aux  pieds  du  roi, 
dont  elle  sollicita  la  protection  pour  ses  deux  enfants  au  ber- 
ceau et  la  pitié  pour  son  père.  Charles  VIII  parut  ému  et 
embarrassé.  Jean  Galéas  mourut  cinq  jours  après.  Le  sénat  de 
Milan  écarta  l'atné  de  ses  fils  à  cause  de  son  âge ,  déclara  que 
la  seigneurie  avait  besoin  d'être  gouvernée  par  un  homme  fait, 
et  donna  la  couronne  ducale  h  Louis  le  More. 

Louis  le  More  avait  désiré  la  présence  des  Français  en  Italie 
pour  assurer  le  succès  de  cette  usurpation  préparée  depuis 
longtemps,  et  dont  il  eût  été  empêché  par  le  roi  de  Naples  et  les 
autres  gouvernements  italiens.  Cette  première  ambition  satis- 
faite, il  montra  moins  d'empressement  envers  les  alliés  qu'il 
avait  appelés.  Les  Français  se  mécontentèrent  vite  de  ses  allures 
réservées;  ils  se  récrièrent  sur  sa  duplicité  et  sa  mauvaise  foi. 
On  fit  courir  le  bruit  qu'il  avait  empoisonné  Jean  Galéas,  bruit 
de  la  dernière  invraisemblance,  mais  qui  s'accrédita  généra- 
lement, tant  les  crimes  de  ce  genre  étaient  alors  communs  dans 
la  vénéneuse  Italie.  On  discuta  sa  légitimité;  on  contesta  le 
droit  de  la  maison  de  Sforza  à  posséder  le  duché  de  Milan,  sur 
lequel  le  duc  d'Orléans  avait  des  titres  en  sa  qualité  d'héritiei 
des  Visconti.  Knfin  le  camp  fut  rempli  de  propos  hostiles  contre 
le  nouveau  seigneur  de  Milan  «  homme,  dit  Comines,  très-sage 
(habile),  mais  fort  craintif  et  bien  souple  quand  il  avoit  peur, 
et  homme  .sans  foi  s'il  voyoit  son  profit  pour  la  rompre  »  . 

On  agita  le  projet  de  passer  une  partie  de  Thiver  dans  le 
Milanais  pour  mieux  s'en  assurer,  ou  môme  celui  d'en  entre- 
prendre la  conquête,  pour  ne  pas  laisser  un  ennemi  derrière 

'  C'en  à  turt  que  le  fait  a  été  révoqué  en  doute.  Cliri^tophe,  Histoire  de  la 
Papauté  au  quinzième  siècle,  tome  II. 
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soi.  Cette  hésitation  encourageu  les  Italiens  à  croire  que  le  roi 
n'irait  pas  plus  loin  ;  le  Liuit  de  «a  retraite  prochaine  courut  & 
pluEienrs  reprises.  Cependant  il  fut  décidé  que  Louis  le  More 
accompagnerait  Charles  Vlll ,  et  que  l'expédilion  sersit  inira^ 
diatement  poursuivie. 

Deux  roules  se  présentaient,  celle  de  la  Romagne  et  celle  de 
la  Toscane.  La  première  était  la  plus  facile,  au  moins  au 
début,  mais  l'armée  napolitaine  ta  gardait.  La  seconde  exigeait 
un  passage  des  Apennins.  Ce  tut  elle  que  Charles  VIII  préféra, 
tant  pour  être  k  portée  de  son  artillerie ,  dont  la  plus  grande 
partie  était  transportée  par  mer,  que  pour  s'assurer  de  la  Tos- 
cane. Il  voulait  obliger  la  Tot^Citne  et  Borne  à  renoncer  à  l'al- 
liance napolitaine  et  à  feiir  conduite  embarrassée.  11  comptait 
que  sa  seule  présence  suflirait  pour  amener  Florence  à  se 
déclarer  en  sa  feveur,  malgré  t'ierre  de  Mddicis.  Il  voulait  enfin 
occuper  quelques  places  pour  passer  l'hiver. 

L'année  française  entra  donc  dans  la  Lunigîane  et  franchit 
les  cimes  basses  de  l'Apennin  vers  Pontremoli  pur  un  froid  de 
novembre  et  des  chemins  couverts  de  neige.  Elle  eût  pu  être 
arrêtée  par  les  petits  châteaux  situési  sur  les  bords  de  la  Magra, 
mais  ils  ne  furent  pas  défendus.  Arrivée  dans  la  plaine  de 
Lucques  sur  le  bord  de  la  mer,  elle  rallia  l'artillerie  et  les 
corps  suisses,  qui  après  avoir  débarqué  k  Gênes,  s'étaient  avan- 
cés le  long  du  golfe  de  la  8pe/zia.  Ces  Suisses  avaient  ouvert 
la  campagne  en  détruisant  h  Rapallo  les  troupes  de  débarque- 
ment envoyées  par  l'amiral  napolitain,  le  prince  l-'rédéric.  Leur 
vigueur  et  leur  impitoyable  usage  de  massacrer  les  prisonniers 
jetèrent  l'effroi  dans  toute  l'Italie,  déshabituée  depuis  longtemps 
des  guerres  sanglantes. 

La  vue  de  quarante  pièces  de  siège  ou  de  bataille ,  d'un  mil- 
lier de  petites  pièces  de  montagne  ,  de  douze  mille  artilleurs  et 
ouvriers  avec  huit  mille  chevaux',  de  seize  cents  hommes 
d'armes  bardés  de  fer  avec  huit  mille  cavaliers  d'oi'donnauce, 
sans  compter  les  voJontnires,  de  six  mille  Suisses  pesamment 
armés,  de  six  mille  archers  bretons,  de  six  mille  Gascons  d'in- 
fanterie légère,  armés  de  frondes  et  d'arbalètes,  demi-nus  et 
formés  de  longue  main  aux  guerres  d'aventure,  du  roi  enfin 
qui  s'avançait  avec  sa  garde  brillante  et  l'entourage  de  ses 
hauts  dignitaires,  inspira  aux  Italiens  une  terreur  naturelle. 

'  L'.inillcrie  frant^aise  fait  rÉioonemeni  de»  envoyés  véiiîticni  et  Horenllns- 
(Baichel,  [i.  331;  De<ijardini,  <]c|.vclj«!  de  Vespucri  cl  de  Capponi.) 
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domines  dit  qu'ils  irentendaient  point  le  fait  de  Tartillene , 
tandis  qu'en  France  on  ne  Tavait  jamais  si  bien  entendu. 
Ouicliardin  exprime  et  partage  Tétonnement  qui  fit  éprouver  à 
ses  compatriotes  cette  magnifique  armée ,  animée  surtout  de 
sentiments  si  différents  de  ceux  qui  animaient  les  troupes  ita- 
liennes. Car  la  discipline ,  Tobéissance ,  le  dévouement  au  roi 
y  étaient  absolus,  et  d'un  autre  coté,  malgré  la  distinction 
des  rangs  parfaitement  établie ,  tout  homme  d'armes  sentait  sa 
valeur,  les  grades  de  lieutenant  et  de  capitaine  étant  donnés  au 
mérite. 

Charles  VIII  ne  rencontra  aucun  ennemi  à  la  descente  des 
Apennins.  D'Aubigny,  qu'il  avait  envoyé  chassé  les  Napolitains 
de  la  route  de  Rimini  et  de  la  Bomagne ,  n'eut  également  qu'à 
se  présenter  pour  s'assurer  le  passage  libre.  Le  jeune  prince 
Ferdinand  fut  abandonné,  à  la  seule  vue  d'une  division  fran- 
<;aise ,  par  les  condottieri  qui  l'accompagnaient,  et  forcé  de 
battre  en  retraite. 

Pierre  de  Médicis  montra  autant  de  faiblesse  qu'il  avait 
jusque-là  montré  d'imprudence.  Les  Florentins,  qu'il  avait  com- 
promis sans  les  défendre,  l'obligèrent  de  se  rendre  au  camp 
des  Français  pour  y  traiter  au  nom  de  la  république.  Il  vint 
donc  s'v  excuser  de  l'alliance  conclue  avec  Alexandre  VI  et  le 
roi  de  Naples ,  et  il  s'efforça  de  racheter  à  force  de  soumission 
une  conduite  pleine  de  fausseté  et  de  maladresse,  car  il  n'avait 
cessé  d'accabler  la  France  de  protestations  et  d'agir  contre  elle 
sans  se  résoudre  à  prendre  les  armes  \  On  lui  demanda  le  pas- 
sage libre  sur  ses  htats  et  la  remise  de  plusieurs  châteaux;  il 
accorda  tout.  Mais  quand  il  rentra  à  Florence,  et  qu'on  apprit 
qu'il  avait  livré  les  places  fortes,  le  peuple  s'ameuta;  on  pilla 
ses  palais  et  les  objets  d'art  qui  les  ornaient.  Il  fut  réduit  à  fuir 
sous  un  déguisement,  à  peine  accompagné,  et  il  dut  chercher 
un  asile  à  Venise. 

Florence  était  dans  une  agitation  extrême  .  La  suspension  du 
comuierce  avec  la  France  y  causait  une  grande  souffrance; 
d'un  autre  côté  l'abandon  <les  places  fortes  était  considéré 
comme  une  trahison.  Pierre  de  Médicis  n'avait  jamais  su  se 
rendre  populaire  ;  il  fut  victime  de  son  indécision  et  de  sa  fai- 
blesse; le  parti  qui  regrettait  la  liberté  saisit  cette  occasion  de 
le  renverser.  Ce  parti  s'appelait  celui  des  pénitents ,  parce  qu'il 

I  (Tent  cv  idem  ment  ce  qui  ressort  dr  toute  sa  'diplomatie.  (Detijardins,  1. 1'^) 
H  avait  reçu  de  Louié  le  More  de«  avi«  trèt-clairvoyantrt. 
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avait  à  sa  tête  le  doniinirain  Jérôme  Savonarole,  prédicateur 
plein  àe  fougue  qui  exerçait  un  grand  empire  iur  le  peuple,  el 
ne  !ic  contentant  pas  de  prêcher  la  rétbrme  des  mœurs,  ti-avail- 
liiit  au  rétablissement  du  gouvernement  populaire.  Savonarole 
r<^présent;iit  Charles  VIII  comme  le  vengeur  des  tyrans  et 
comme  un  fléau  de  Dieu  envoyé  pour  punir  les  crimes  de  la 
Péninsule. 

L'occupation  des  places  de  la  Toscane  par  les  Français  ne 
devait  être  'pte  provisoire;  mais  elle  mécontenta  le  duc  de 
Milan  et  les  Vénitiens,  qui  la  prétendirent  contraire  aux  pro- 
messes du  roi,  Charles  VlIIs'étant  engagea  borner seti  préten- 
tions el  SCS  conquêtes  au  royaume  de  Naples.  Louis  le  More 
sailli  <■(•  iiiolii  ou  ce  prétexte  pour  se  retirer;  il  laissa  Cependant 
l-ca  ti'uuutjii  milaiiHi.-i'.s  auxiliaircci  suivi'elVxptiJiUua.  L<;!>  V«m- 
tiens  commencèrent  à  sortir  de  leur  indifférence  apparente  et 
à  témoigner  leurs  inquiétudes. 

En  s'avançant  dans  la  Toscane,  Charles  VIII  rencontra  une 
révolution  à  chaque  pas.  Lucques,  Pise,  furent  traversées  en 
triomphe.  A  Pise,  les  habitants  se  jetèrent  &  ses  pieds,  le  sup- 
plièrent de  les  affranchir  du  joug  de  Florence,  et  de  leur  rendre 
leur  liberté  qu'ils  avaient  perdue  depuis  l'an  1406.  Il  leur  pro- 
mit tout  ce  qu'ils  voulurent.  •  Et  ce  peuple,  dît  Comines, 
commença  incontinent  k  crier  Noël  !  Et  vont  au  bout  de  leur 
pont  de  la  rivière  d'Amo  qui  est  un  beau  pont,  et  jettent  à 
terre  un  grand  lion,  qui  esloit  sur  un  grand  pilier  de  marbre, 
qu'ils  appelaient  Major,  représentant  la  seigneurie  de  Florence 
et  remportèrent  à  la  rivière;  et  firent  faire  dessus  le  pilier  un 
roi  de  France  une  espée  au  poing,  qui  tenoit  sous  les  pieds  de 
son  cbeval  ce  Major,  qui  est  un  lion.  >>  Comines  ajoute  maligne- 
ment qu'ils  traitèrent  le  roi  deux  ans  après  comme  ils  avaient 
traité  le  lion. 

A  Florence,  Savonarole  et  les  nouveaux  chefs  du  gouverne- 
ment firent  de  grands  honneurs  à  Charles  VIII,  malgré  \a 
défiance  qu'inspirait  la  présence  de  son  armée  et  le  méconten- 
tement que  causait  la  liberté  rendue  aux  Pisans.  On  désigna  de 
part  et  d'autre  des  commissaires  pour  discuter  les  bases  d'un 
traité,  la  république  n'ayant  pas  accepté  celui  de  Pierre  de 
Médicis.  Le  roi  voulut  que  la  vdie  eût  un  Français  pour  gou- 
verneur militaire.  Les  commissaires  florentins  s'y  refusèrent  et 
déclarèrent  que  leur  pays  n'était  pas  un  pays  conquis.  Pierre 
Capponi  déchira  le  projet  de  traité  en  présence  de  Charles  VIII 
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et  s'écria  :  «Sonnez  vos  trompettes,  nous  sonnerons  nos  cloches.» 
Le  roi,  pour  éviter  une  lutte  inutile  et  surtout  une  guerre  de 
rues,  où  il  eût  perdu  des  hommes  sans  autre  profit  que  d'irriter 
les  Italiens,  se  contenta  d'exiger  un  subside,  la  remise  des  prin- 
cipales forteresses  de  la  Toscane  pour  quelques  mois,  et  la  pro- 
messe que  la  république  prendrait  les  armes  de  France.  Moyen- 
nant ces  conditions,  il  reconnut  la  liberté,  c'est-à-dire  le  nouveau 
gouvernement. 

Trente- quatre  jours  conduisirent  l'armée  française  de  Flo- 
rence à  Rome,  où  elle  entra  le  31  décembre.  Elle  marchait 
sans  beaucoup  d'ordre,  à  cause  de  la  saison,  parce  qu'elle 
n'avait  ni  logis  ni  vivres  préparés,  et  qu'elle  traînait  avec  elle 
un  lourd  attirail  de  bagages  et  d'artillerie.  Mais  en  dépit  des 
craintes  que  cette  prévoyance  inspirait  aux  hommes  tels  que 
Comines,  elle  ne  courut  aucun  danger,  car  elle  ne  trouva 
d'ennemis  nulle  part.  Le  roi  fit  encore  une  entrée  triomphale 
à  Sienne.  On  croyait  rencontrer  le  prince  Ferdinand  de  Naples 
avec  les  troupes  pontificales  sur  la  frontière  des  États  romains. 
Ferdinand  s'était  vu  forcé  par  ses  propres  troupes  de  rentrer 
h  Rome.  Ki  Vitcrbe  ni  les  autres  forteresses  ne  fiirent  défen- 
dues. Plusieurs  cardinaux  étaient  ouvertement  favorables  ;  l'uu 
d'eux,  le  cardinal  de  la  Rovère,  évéque  d'Ostie,  accompagnait 
le  roi  depuis  Lyon.  La  faction  des  Colonna  était  pour  les  Fran- 
çais; celle  des  Orsini  ne  tarda  pas  à  se  déclarer  également. 

Comines  était  alors  ambassadeur  à  Venise.  La  nouvelle  de 
ces  faciles  succès  lui  inspira  le  regret  d'avoir  donné  des  con- 
seils trop  timides.  Ce  n'était  pas  qu'il  s'étonnât  beaucoup  de 
voir  les  condottieri  trahir  la  cause  qu'ils  avaient  embrassée, 
car,  dit-il,  «  en  Italie  les  seigneurs  et  les  capitaines  ont  sans 
cesse  pratiqué  avec  les  ennemis  et  grand  peur  d'être  les  plus 
faibles.  »  Alexandre  VI  prétendait  que  les  Français  étaient 
venus  avec  des  éperons  de  bois ,  et  n'avaient  eu  d'autre  peine 
que  crenvoyer  leurs  fourriers  la  craie  à  la  main  pour  marcjucr 
leurs  logis. 

(iharles  VIII  demanda  au  Pape  le  passage  libre  de  l'État 
romain  et  la  reconnaissance  de  ses  droits  au  trône  de  Naples. 
Alexandre  VI  aurait  voulu  fuir  avec  les  cardinaux  ;  mais  les 
défections  l'obligèrent  à  ouvrir  les  portes  de  Rome,  d'où  le 
prince  Ferdinand  sortit  d'un  côté  pendant  que  les  Français 
arrivaient  de  l'autre.  Le  roi ,  au-devant  duquel  se  rendirent 
plusieurs  cardinaux  et  les  principaux  seigneurs  de  la  ville,  y 
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eiilm  tout  arm^,  et  mx  hvtirvs  furent  i;m[)lij]'i'e&  au  di^filé  de  ses 
Imiipes  et  de  ses  canons  ' . 

Le  l'ajte  s'élait  cnfcniif!  arec  cinq  cardinaux  au  château 
Suint-An^e.  Il  trouvait  à  Home  et  dans  le  sacré  collège  uae 
double  O)ij>ositioii ,  l'uue  politi()iie  de  la  part  dos  amis  de  la 
France,  l'autre  personnelle;  car  sa  vie  passée  était  loin  d'être 
.lans  reproche,  et  son  élévation  à  la  tiare  pouvait  passer  de 
plusieurs  manières  pour  un  scandale.  Ses  ennemis  demandèrent 
sa  déposition.  Le  cardinal  de  la  Rovère  pria  Charles  VIH  de 
convoquer  un  concile  pour  le  mettre  en  Jugement.  Savonarole 
pnïchait  de  son  côté  la  réforme  de  l'Eglise  dans  son  chef  et 
dans  se»  membres.  Mais  le  roi  et  son  conseil  ci'aignirent  de 
faire  un  .-..liiMiu-  -.'ils  i-iitr.li  iiaienl  ou  un  pareil  moment  une 
réforme  de  l'ËçIise,  quoiqu'on  la  juge&t  a  une  Irés-bonne, 
grande  et  sainte  besogne  ■ .  Comines ,  qui  la  croyait  désirable , 
est  d'avis  qu'on  fit  mieux  d'appointer. 

Le  roi  ne  voulut  pas  non  plus  suivre  le  conseil  qu'on  lui 
donnait  de  forcer  le  Pape  dans  le  chftteau  de  SaintrAnge.  Il 
préféra  employer  des  moyens  plus  doux,  et  obtint  eu  effet  on 
traité  qui  fut  signé  le  16  janvier  1495.  Alexandre  VI  reçut  en 
^àce  ses  sujets  rebelles,  donna  le  chapeau  de  cardinal  à  deux 
prélats  français,  dont  l'un  était  l'évéque  de  Saint-Malo,  livra  deux 
citadelles,  et  remit  à  Charles  VIII  le  prince  turc  Djem,  qui  était 
alors  sous  sa  garde;  mais  en  faisant  ces  concessions,  il  refusa 
de  céder  sur  le  point  essentiel,  c'est-à-dire  de  se  pronon- 
cer sur  l'investiture  du  royaume  de  Naples.  Le  roi  se  contenta 
d'avoir  garanti  la  sûreté  de  sa  marche.  Il  assista  à  un  consis- 
toire et  aux  fêtes  de  l'Église,  puis  il  prit  la  route  de  Naples  par 
Ceprano  et  San-Germano. 

Le  traité  romain  fut,  il  est  vrui,  assez  mal  exécuté.  Le  prince 
Djem  mourut,  et  le  bruit  courut  qu'on  l'avait  empoisonné  avant 
de  le  remettre  aux  mains  du  roi.  César  Jjorgia,  qui  avait  été 
donné  en  otage,  s'enfuit  presque  aussitôt  du  camp  des  Français. 

Un  symptôme  plus  grave  des  hostilités  prochaines  qu'on  devait 
rencontrer  fut  l'apparition  de  Fonseca,  ambassadeur  de  Ferdi- 
nand le  Catholique.  Au  moment  où  Charles  VIII  entrait  sur  le 

■  La  France  intlilaire  garda  lonetemp*  le  touvenir  de  celle  enlrte  dam  la 
Ville  élimetle.  .  C'élotl,  dLt  plus  lard  Branl'>iiii:  en  parlant  de  Charles  VIIl 
dan»  u  Vie  des  grands  capitaines  ,na  vray  iremlilemenl  et  foudre  de  {luerre... 
AUez-moi  trouver  jamai*  roi  de  France  qui  ait  fait  de  cet  coupa,  fors  que 
Ciurlemagne.  • 
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territoire  napolitain,  Tenvoyé  espagnol  vint  lui  reprocher  d' 
taquer  sans  raison  une  branche  de  la  maison  d*Âragon, 
déchira  en  sa  présence  de  ses  propres  mains  le  traite  que  i 
maître  avait  signé  à  Barcelone. 

Cependant  les  Français  poursuivirent  leur  marche.  Laterr< 
se  répandait  à  leur  approche,  et  Ton  faisait  courir  ces  bruits 
prodiges  prétendus  qui  de  tout  temps  ont  annoncé  en  Italie 
grandes  calamités  publiques.  Alphonse  II,  qui  s'était  ren 
odieux  par  ses  cruautés,  abdiqua  avec  une  précipitation  fol 
par  lâcheté,  au  dire  de  Comines.  Il  courut  s^enfermer  dans 
couvent  de  Sicile,  laissant  à  son  fils  Ferdinand  II  une  couron 
près  de  lui  échapper. 

Les    Français   mirent  vingt-six  jours  de   Rome  à  Naph 
marche  dont  la  célérité  parut  extrême,  d'autant  plus  qu 
vivaient  aux  dépens  des  pays  qu'ils  traversaient.  Mais  c'était 
voyage  plutôt  qu'une  conquête  ;  les  chevaliers  endossaient  rai 
ment  le  harnais.  Il  n'y  eut  guère  de  résistance  qu'au  me 
Saint-Jean,  à  l'entrée  des  montagnes  ;  le  château  fut  battu  | 
l'artillerie,  enlevé  en  huit  heures  et  la  garnison  passée  au  fil 
l'épée.  Les  troupes  napolitaines  ne  firent  que   reculer  et 
débander  d'étape  en  étape.  Le  20  février,  la  trahison  du  Mil 
nais  Trivulce  livra  les  portes  de  Gapoue.  Le  21 ,  Ferdina 
s'enfuit  de  Naples.  Le  22,  Charles  VIII  y  entra,  ayant  fait, 
rapport  de  Guichardin,  mieux  que  César,  car  il  avait  vain 
sans  avoir  vu. 

Le  royaume  se  soumit  avec  une  facilité  sans  exemple.  L 
Âragonais  ne  conservèrent  que  trois  forteresses,  le  chàte; 
Neuf,  le  château  de  l'OEuf  à  Naples  et  celui  de  Gaëte,  plus  cii 
villes  du  midi,  Brindes,  Bari,  Otrante,  Gallipoli  et  Reggi 
Presque  tous  les  seigneurs  vinrent  faire  hommage  à  Charles  Vil 
La  terreur  des  armes  françaises  s'étendit  au  delà  du  détroit  • 
Brindes  ;  les  populations  grecques  et  albanaises  s'agitèrent, 
le  sultan  commença  à  se  croire  menacé. 

IjCs  trois  châteaux  qui  résistaient  encore  furent  assiégé 
battus  en  brèche  par  l'artillerie  et  forcés  de  se  rendre  au  bo 
d'un  mois.  Les  Français  s'emparèrent  des  arsenaux  et  d 
richesses  de  toute  espèce  qu'ils  trouvèrent  entassées  dans 
château  Neuf  de  Naples.  Mais  les  places  du  midi  attaquées  p 
des  détachements  insuffisants,  continuèrent  de  résister. 

Le  roi  distribua  les  terres  du  domaine  napolitain  et  les  grand 
dignités  du  royaume  à  ses  compagnons  et  aux  barons  exil 
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qu'il  réintégra.  Il  était  obligé  de  salistaire  l'aviditë  des  siens  et 
celle  de  ses  alliés.  Cependaat,  pour  ne  pas  s'aliéner  les  habi- 
tants du  pays,  il  valida  tous  les  contrats  antérieurs,  confirmant 
ainsi  la  propriété  de^  biens  acquis  par  les  anciens  partisans  de 
la  maison  d'Aragon ,  et  il  annonça  une  diminution  d'impdtfi. 

Ces  mesures  n'eurent  pas  l'effet  qu'il  avait  désiré.  Les  barow 
du  parti  angevin,  autrefois  dépouillés,  auraient  voulu  des  repré- 
sailles. Il  y  eut  bienlût  des  défections  éclatantes.  Le  peuple  ne 
tarda  pas  non  plus  à  xentir  le  poids  de  ta  conquête.  Il  avait  té- 
moigné une  joie  bruyante  à  l'arrivée  de  Charles  VIII,  et  il  passa 
avec  la  mobilité  italienne  de  son  premier  enthousiasme  à  des 
sentiments  trés-opposcs.  Les  Français  d'ailleurs  le  ménagèrent 
peu.  Ils  ne  cachaient  pas  leur  dédain  pour  une  nation  qui  n'avait 
pas  su* combattre.  Le  roî  et  ceux  qui  l'entouraient  ne  parurent 
occupés  qu'à  se  délasser  de  la  guerre  par  des  fêtes,  des  tournois 
et  des  plaisirs,  au  milieu  de  palais  et  de  parcs  miignifiqurs  où 
ils  trouvaient  toutes  les  séductions  d'un  climat  nouveau  '. 

X.  —  Pendant  ce  temps  l'orage  se  formait  derrière  eux. 
L'Italie  et  l'Europe  avaient  suivi  leur  progrés  avec  une  anxiété 
croissante.  On  avait  d'abord  refusé  de  croire  que  le  roi  s'avan- 
çât aussi  loin,  puis  qu'il  fit  la  conquête  de  Kaples.  Peu  à  peu 
les  yeux  s'étaient  ouverts,  et  la  réalité  avait  dissipé  les  illusions. 

Tous  les  Étals  italiens  entretenaient  des  ambassadeurs  à  Ve- 
nise ;  l'Empereur  et  le  roi  d'Espagne  y  envoyèrent  aussi  les  leurs. 
Venise  avait  commencé  par  demeurer  spectatrice  des  événe- 
ments; même,  comme  elle  convoitait  plusieurs  villes  maritime» 
du  royaume  de  Naples,  dont  la  possession  eiit  complété  pour 
elle  celle  des  ports  de  l'Adriatique,  elle  sétait  d'abord  montrée 
disposée  à  sacrihcr  à  cette  ambition  l'indépendance  de  l'Italie. 
Mais  quand  elle  vit  Charles  \'IU  occuper  les  places  fortes  de  la 
Toscane,  elle  se  mit  à  pencher  du  cùté  opposé.  La  coalition  fut 
alors  organisée  par  Louis  le  More.  1!  avait  réalisé  son  ambition, 
il  avait  obtenu  la  couronne  ducale  de  Milan  et  la  ruine  des 
princes  aragonais  de  Naples.  Il  n'attendait  plus  rien  des  Fran- 
çais, et  même  il  commençait  à  les  craindre,  car  il  redoutait  le» 
prétentions  avouées  du  duc  d'Orléans  sur  son  duché,  et  il 
voyait  Trivulce ,  sou  ennemi  personnel ,  en  grande  (aveur 
auprès  de  Charles  VIII.  On  lui  avait  refusé,  outre  les  places 
de  l'Apennin  dont  il  avait  demandé  la   garde,   Tarente    sur 

■    Journal  d'Anilcé  Dr-1n<->G<i';,  d.iii<  le.  Annales  de  Ci  m  lier  fi  Daiilux. 
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laquelle  il  invoquait  des  droits.  Avec  son  génie  d'intrigue ,  il 
fut  rame  d'une  ligue  dans  laquelle  entrèrent  non -seulement 
Venise,  le  Pape  et  plusieurs  petits  princes  italiens,  comme  le 
duc  de  Ferrare  et  le  marquis  de  Mantoue ,  mais  encore  Maxi- 
mil  ien  et  Ferdinand  d'Espagne. 

Gomines ,  ambassadeur  du  roi  auprès  de  la  République,  était 
chargé  de  surveiller  ces  menées.  La  description  qu'il  a  laissée 
de  sa  réception,  de  la  ville  et  de  son  opulence,  du  sénat,  émule 
de  Tancien  sénat  de  Rome,  forme  un  des  chapitres  les  plus 
intéressants  de  ses  Mémoires.  Il  est  pénétré  d'admiration  pour 
le  gouvernement  et  la  grandeur  de  Venise  la  dominante,  comme 
on  rappelait  alors.  Les  autres  politiques  du  temps,  Machiavel 
en  tète,  ont  tous  rendu  à  la  seigneurie  le  même  hommage.  Lors- 
que Florence,  redevenue  libre  après  le  passage  de  Gharle?  VIII, 
chercha  un  modèle  pour  son  gouvernement,  les  plus  éclairés 
de  ses  citoyens  tournèrent  les  yeux  sur  celui  que  Venise  leur 
présentait. 

Les  Vénitiens  furent  atterrés  à  la  nouvelle  que  le  château  de 
Naples  s'était  rendu.  Les  sénateurs  «  m'envoyèrent  quérir  un 
matin,  dit  Gomines.  Je  les  trouvai  en  grand  nombre,  comme 
de  cinquante  ou  de  soixante  en  la  chambre  du  prince  qui  estoit 
malade,  et  là  (le  prince)  me  conta  ces  nouvelles,  de  visage 
joyeux  ;  mais  nul  en  la  compagnie  ne  se  sçavoit  feindre  si  bien 
comme  lui.  Les  uns  est  oient  assis  sur  un  marchepied  des 
bancs  et  avoient  la  tète  appuyée  entre  leurs  mains;  les  autres 
d'une  autre  sorte,  tous  démontrans  avoir  grande  tristesse  au 
cœur.  Et  croy  que  quand  les  nouvelles  vinrent  à  Rome  de  la 
bataille  perdue  à  Gannes  contre  Annibal,  les  sénateurs  qui 
estoient  demeurés  n'estoient  pas  plus  ébahis  ni  plus  épouvantés 
qu'ils  estoient;  car  un  seul  ne  fit  semblant  de  me  regarder  ni 
ne  me  dit  un  mot  que  luy,  et  les  regardois  à  grande  merveille.  » 

La  ligue,  qui  se  négociait  depuis  quatre  mois,  fut  immédia- 
tement conclue.  Les  cinq  puissances,  Milan,  Rome,  Venise, 
l'Empire  et  TEspagne,  signèrent,  le  31  mars,  un  traité  définitif, 
se  garantirent  réciproquement  leurs  territoires,  et  s'engagèrent 
à  entretenir  à  frais  communs  trente-cinq  mille  cavaliers  et  vingt 
mille  fantassins  pendant  vingt-cin(|  ans.  Elles  se  promettaient 
en  outre,  mais  par  des  articles  secrets,  de  travailler  au  réta- 
blissement de  Ferdinand  II  à  Naples  et  d'attaquer  la  France 
sur  plusieurs  points.  L'histoire  ne  présentait  guère  d'exemple 
d'une  coalition  aussi  forte  et  aussi  sérieusement  organisée. 
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■  L»  lif^ue,  continue  Coiiiines,  tiit  conclue  un  soir  bien  tard. 
Lp  miititi  me  demanda  la  seigneurie,  plus  matin  <)u'îU  n'avoieul 
de  coutume.  Comme  je  fu«  arrivé  et  aiisis,  me  dit  le  duc  qu'eu 
t'houueur  de  la  sainte  Trinité  ils  avoient  conclu  ligue  avec 
notre  >aiiit-{iêre  le  Pape,  les  rois  des  Romains  et  de  distille^ 
eux  et  le  duc  de  Milan...  Et  estoient  assemblés  en  grand  &oni> 
bre,  comme  de  cent  ou  plus.  Et  avoient  les  têtes  hautes,  foi- 
soienl  bonne  cbére,  et  n'avoieut  point  contenances  semblables 
à  celleii  qu'iU  avaient  le  jour  qu'ils  me  dirent  la  prise  du  châ- 
teau de  Naples  '.  « 

Les  coalisés  avouaient  un  double  but,  qui  était  de  défendre 
la  chrétienté  contre  les  Tares,  et  les  États  italiens  cootre  toute 
atteinte  portée  à  leur  indépendance.  Hais  de  ces  deux  objets,  le 
premier  était  un  mensonge;  caries  Vénitiens  traitèrent  aussitôt 
avec  le  sultan,  et  lui  livrèrent  les  secrets  des  complots  tramés 
dans  la  Grèce  et  l'Albanie.  Un  ambassadeur  ottoman,  qui  se 
trouvait  à  Venise,  assista  publiquement  aux  fiâtes  que  la  sei- 
gneurie célébra  en  l'honneur  de  la  signature  du  traité. 

Comines  fut  effrayé  du  danger  que  courait  le  roi,  à  une  si 
grande  distance  de  la  France ,  sans  une  flotte  capable  de  l'y 
ramener  par  mer,  et  avec  la  certitude  de  rencontrer  aa  retour 
une  arméeennemie  prête  à  lui  fermer  les  passages  de  l'Apennin. 
Il  l'avertit  de  la  nécessité  de  hâter  sa  retraite.  Charles  VIII 
voulut  encore  frapper  les  Napolitains  avant  son  départ  du  spec- 
tacle d'une  entrée  triomphale,  où  il  parut  le  globe  d'une  main, 
répéederau(re,encostumed'empereurd'Orient,lel2mail-195. 
Le  20  du  même  mois ,  il  reprit  la  roule  du  nord  avec  une  moitié 
de  ses  troupes,  laissant  l'autre  sous  les  ordres  de  Gilbert  de 
Montpensier,  de  la  maison  de  Bourbon,  qu'il  nomma  vice-roi. 
lies  forteresses  demeuraient  occupées  ]iar  des  garnisons  fran- 
çaises. Néanmoins  l'empressement  des  hommes  d'armes  qui  re- 
gagnaient la  France  et  les  regrets  de  ceux  qui  restaient  sem- 
blèrent de  mauvais  augure  pour  la  durée  d'une  conquête  qui 
ne  datait  que  de  trois  mois.  On  n'occupait  même  ni  Ite^o,  ni 
Brindes,  ni  Utrante,  dont  on  eût  eu,  suivant  Comines,  (e  temps 
de  s'emparer. 

XI.  —  Le  roi  partit  avec  douze  mille  hommes.  Il  en  laissait 
épars  à  Naples  et  dans  les  différentes  places  du  royaume  douze  à 
quinze  mille  environ.  C'était  s'exposer  que  de  partager  ainsi 

1  Cominct,  Ut.  VII. 
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ses  forces ,  car  on  mettait  en  péril  le  corps  d'armée  et  les  gar- 
nisons ,  mais  les  Français  ne  faisaient  à  peu  près  aucun  compte 
des  Italiens.  Ils  ne  craignaient  que  les  trahisons,  les  vengeances 
secrètes,  quelques  coups  de  stylet  ou  de  poignard.  Ils  étaient 
disposés  à  croire  à  tous  les  bruits  d'empoisonnements  ou  d'as- 
sassinats prétendus  ordonnés  par  les  princes  d'Italie  ;  Comines 
ne  pouvait  les  persuader  que  les  armements  de  ces  princes  fussent 
sérieux.  Si  l'on  revenait,  c'était  pour  ne  pas  être  arrêté  par  les 
Impériaux  ou  les  Espagnols;  Tirritation  était  au  comble  contre 
ces  derniers,  qu'on  accusait  d'avoir  violé  leur  foi. 

La  marche,  qu'on  avait  jugée  rapide  à  l'aller,  fut  accélérée 
au  retour.  Charles  VllI  ne  fit  que  traverser  Rome.  Alexan- 
dre VI  avait  quitté  le  Vatican,  s'était  retiré  à  Or\'ieto,  et  se 
tenait  prêt  à  fuir  à  Venise.  Le  roi  aurait  pu  le  punir  de  n'avoir 
pas  observé  le  traité  et  d'être  entré  dans  la  coalition.  Mais  il 
voulait  ménager  la  cour  romaine ,  et  il  lui  remit  les  deux  places 
fortes  qu'il  tenait  en  gage. 

Comines,  qui  le  joignit  à  Sienne,  trouva  la  marche  encore 
trop  lente  à  son  gré.  Cependant  on  Ait  i^etardé  de  nouveau  par 
les  démêlés  de  Pise  et  de  Florence,  et  les  sollicitations  des  Sien- 
nois  et  des  Pisans  qui  voulaient  avoir  des  capitaines  français. 
Charles  VIII  leur  en  accorda.  Il  laissa  des  garnisons  dans  plu- 
sieurs petits  châteaux,  au  risque  de  s'affeiblir.  Il  se  flattait  de  l'es- 
poir que  la  présence  de  ces  garnisons  lui  assurerait  l'obéissance 
de  la  Toscane,  et  particulièrement  de  Florence.  Il  était  mécon- 
tent des  Florentins  et  de  leurs  prétentions,  mais  il  les  tenait 
par  la  crainte  d'une  restauration  des  Médicis.  Il  reçut  leur 
soumission  ;  il  consentit  même  à  écouter  les  remontrances  que 
lui  fit  Savonarole.  Ce  dernier  ne  cessait  de  le  croire  conduit  par 
la  main  de  Dieu,  mais  ajoutait  qu'il  aurait  en  bref  un  coup  de 
fouet,  pour  n'avoir  ni  réformé  l'Eglise  ni  empêché  ses  soldats 
d'opprimer  les  Italiens. 

A  Sarzane ,  au  pied  des  Apennins ,  commencèrent  les  plus 
grandes  difficultés  du  retour.  Un  détachement  fut  envoyé  vers 
Gênes,  qui  se  montrait  hostile  depuis  la  défection  du  duc  de 
Milan.  On  espérait  déterminer  dans  la  ville  une  conspiration 
en  faveur  de  la  France.  Non-seulement  elle  n'eut  pas  lieu, 
mais  le  détachement  français  fut  maltraité  par  les  troupes  de 
débarquement  d'une  flotte  aragonaise. 

APontremoli,  les  Suisses,  qui  avaient  une  vengeance  à  exercer 
contre  les  habitants,  mirent  tout  à  feu  et  à  sang  sans  s'inquiéter 
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d'aggraver  la  sîtiialJoD  déjà  critique  de  l'armée.  Or  on  éUiit  au 
pied  des  Apeanins,  iju'il  &llail  traverser  avec  la  certitude  d» 
rencontrer  les  troupes  de  la  coalition  de  l'autre  câtë. 

Les  Vénitiens  êlaienl  convenus  de  n'entrer  en  campagne 
qu'autant  que  le  duc  de  Milan  serait  atlaquii.  Or  le»  Français, 
irrités  de  la  (ralii^ou  de  Louis  le  More ,  parlaient  hautement  de 
lui  eolever  le  duclié  el  de  le  donner  au  duc  d'Orléans,  qui 
était  resté  à  Aeii  ;ivcc  une  |;^arnison  pour  surveiller  l'Italie  du 
nord.  Ils  avaient  un  parti  ou  pratiquaient  des  intelligences  dans 
plusieurs  villes  du  Milanais.  Louis  le  More  s'était  avancé  avec 
des  troupes  du  côté  d'Asti,  quelques  capitaines  français  soiti- 
rent  de  la  place  et  s'emparèrent  de  Novare,  qu'une  trahison 
leur  livra.  Cette  occupation  de  Novare,  à  laquelle  on  se  borna, 
car  on  n  osait  se  fier  aux  avis  qu'on  recevait  de  Tavie  et  d'autres 
villes,  compromit  la  retraite  du  rot  en  attirant  l'année  vénitienne 
en  Lombardie.  Trente-cinq  mille  hommes  environ  ',  comman- 
dés par  le  marquis  de  Mantoue ,  vinrent  occuper  la  rive  droite 
du  l'ô  et  les  vallées  adjacentes,  jusqu'au  pied  des  Apennins. 
Les  quatre  cinquièmes  étaient  composés  de  troupes  vénitiennes 
ou  au  service  de  Venise.  Le  reste  était  Milanais.  Ou  y  comptait 
aussi  quelques  soldats  allemands,  mais  en  petit  nombre,  les 
contingents  de  Maximilien  ne  s'avançaot  qu'avec  une  lenteur 
extrême. 

Trivulce  était  un  banni  de  Milan  qui  s'était  mis  au  service  des 
rois  de  Naptes  en  haine  de  Loui^  le  More,  et  qui  maintenant 
servait  Chartes  VIII,  Il  conseilla  de  soulever  la  population  du 
duché  on  proclamant  le  jeune  Galéas,  Kls  en^nt  du  malheu- 
reux prince  dont  le  roi  avait  vu  l'agonie  au  château  de  Pavie. 
Charles  VIII  refusa  de  suivre  cet  avis,  pour  ne  pas  porter 
atteinte  aux  droits  que  le  duc  d'Orléans  prétendait  sur  Milan, 
La  plus  grande  difficulté  du  passage  de  l'Apennin  consistait 
dans  le  transport  de  l'artillerie.  On  songea  un  instant  k  enclouer 
les  gros  canons,  mais  la  proposition  en  fut  vivement  repoussée, 
et  le  transport  tenté  à  tout  hasard.  Les  Suisses  offrirent  de 
s'atteler  aux  pièces  pour  racheter  leur  désobéissance  à  Pontre- 
moli.  Les  chemins  étaient  à  peine  praticables  pour  des  mulets. 
Il  bllut  qu'une  partie  de  l'armée  taillât  le  roc  afin  de  les 
élargir  et  de  les  aplanir.  On  avait  surtout  quatorae  gros  canons 

■  C'eiit  Cominea  qui  donne  ce  chiffre.  Toutefois  c'éuît  le  chiffre  de*  cadres, 
et  Cuicbardïn  constate  que  iei  cadres  des  armées  itaiiennea  éuieni  rarement 
»  c.m,,l,.. 
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une  journée  de  distance.  L'année  courut  des  dangers  conti- 
nuels, tantôt  séparée  en  deux  par  une  rivière  dont  les  pluies 
faisaient  un  torrent,  tantôt  obligée  de  passer  sous  le  feu  d^une 
place  ennemie.  Les  hommes  d'armes  étaient  sans  argent,  las 
de  ritalie,  impatients  de  revoir  la  France  et  d'échapper,  aux 
fièvres  qui  commençaient  à  les  décimer.  Comines,  toujours 
chargé  de  négocier  avec  les  chefs  de  la  coalition ,  ne  recevait 
aucun  ordre  et  ne  savait  plus  quelle  conduite  tenir.  D.e  toutes 
parts  venaient  des  nouvelles  fâcheuses,  de  Naples  où  Mont- 
pensier  perdait  du  terrain ,  de  Toscane  où  les  che£s  des  garni- 
sons françaises  se  voyaient  déjà  réduits  à  vendre  leurs  châteaux 
aux  Florentins.  Enfin  on  atteignit  Asti ,  où  on  trouva  des  vivres, 
des  habillements,  des  munitions,  et  le  repos  nécessaire  après 
des  marches  si  difficiles  et  si  aventurées. 

Louis  le  More  et  le  marquis  de  Mantoue,  abandonnant  la 
poursuite  du  roi ,  menèrent  les  forces  de  la  coalition  assiéger 
Novare.  Le  duc  d'Orléans  avait  rassemblé  dans  cette  ville 
jusqu'à  sept  mille  cin<|  cents  hommes,  dont  une  partie  arrivés 
de  France  nouvellement ,  mais  n'avait  pu  y  réunir  les  approvi- 
t  sionnements  nécessaires  pour  soutenir  un  siège  de  quelque 
durée.  Charles  VIII  perdit  un  mois  à  Asti  et  à  Turin  avant  de 
lui  porter  secours.  Il  était  d'ailleurs  obligé  de  donner  du  repos 
à  ses  troupes  et  préoccupé  d'armer  à  Gènes  une  petite  flotte 
pour  secourir  les  châteaux  de  Naples.  Pendant  ce  temps,  des 
lansquenets  allemands  arrivèrent  au  camp  de  Louis  le  More; 
c*était  une  infanterie  nouvellement  organisée  et  qui  jouissait 
d'une  grande  renommée.  Charles  VIII,  n'ayant  pas  assez  de 
gens  de  pied  pour  soutenir  la  lutte,  se  décida,  maïs  un  peu  tar- 
divement, à  envoyer  le  bailli  de  Dijon  faire  en  son  nom  de 
nouvelles  levées  chez  les  Suisses. 

Novare  fut  menacée  de  la  famine  :  ce  danger  et  le  désir  où 
Ton  était  de  part  et  d'autre  d'éviter  un  nouveau  combat,  ame- 
nèrent à  négocier  d'une  manière  plus  sérieuse  <]u'on  n'avait  fait 
d'abord.  Ouinze  jours  de  pourparlers  aboutirent  à  un  accord 
avec  le  duc  de  Milan.  On  conunenra  par  signer  une  trêve;  le 
duc  d'Orléans  obtint  de  sortir  de  la  place.  Puis  on  stipula  la 
sortie  de  la  garnison ,  déjà  réduite  de  deux  mille  hommes  et  hors 
d'état  de  supporter  plus  longtenq)s  les  privations  qu'elle  endu- 
rait. Klle  avait  été  forcée  de  manger  ses  chevaux.  Les  soldats, 
malades  et  défaits,  pouvaient  à  peine  se  traîner  jus4]u'à  Ver- 
ceil.  Le  traité,  signé  le  10  octobre  dans  cette  dernière  ville, 
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rendit  Novare  à  Louù  le  More,  qui  prit  rengagement  d'aban- 
donner  sers  allies.  Comines  énumére  un  certain  oomLre  de  con- 
ditions qu'on  lui  imposa,  mais  qui  étaient  insignifiantes  ou 
illusoires.  Au  fond ,  on  était  forcé  de  traiter,  parce  que  l'hiver 
approchait,  qu'on  manquait  d'argent,  et  qu'on  voulait  *  te 
départir  honorablement  ■ . 

Pendant  qu'on  négociait  le  traité  de  Verceil ,  il  arriva  tout  à 
coup  plus  de  vingt  mille  Suisses  ;  jamais  il  ne  s'en  était  rassem- 
blé à  la  fois  un  pareil  nombre.  On  disait  que  presque  tous  les 
hommes  valides  avaient  quitté  les  montagnes.  ■  Et  ÊiHut,  dit 
Comines,  défendre  l'entrée  du  pays  de  Piémont,  pour  n'en  laisser 
plus  passer,  ou  bien  les  femmes  et  les  en&ins  y  fussent  venuSK . 
Descurés  marchaientàlatétede  leurs  paroisses;  un  évéque,  celui 
de  Sion ,  les  accompagnait.  Ils  accouraient ,  attirés  par  l'appât 
de  la  solde  et  du  gain  que  la  France  leur  oHrait  en  Italie. 
Comines  n'avait  jamais  vu  d'hommes  si  beaux  ui  si  torts.  Hais 
il  n'existait  plus  de  raison  de  recommencer  une  guerre  terminée 
et  dont  on  était  las.  On  ne  put  s'empêcher  aussi  de  se  défier  de 
pareils  auxiliaires,  plus  nombreux  à  eux  seuls  qne  le  reste  de 
l'armée ,  et  prêts  à  imposer  leurs  services.  Quelques-uns  mena- 
çaient tout  haut  d'enlever  le  roi  et  de  le  foire  marcher  à  leur 
tête.  Il  fallut  pour  les  apaiser  et  les  renvoyer  leur  promettre 
trois  mois  de  solde,  dont  on  leur  garantit  le)wyement  en  leur 
livrant  des  otages. 

Charles  VIll  repassa  les  Alpes  avec  un  reste  de  troupes 
débandées ,  mais  son  arrivée  à  Lyon  fut  célébrée  par  des  f'éte> 
et  des  tournois ,  et  la  France  ne  vit  de  cette  longue  promenade 
militaire  que  la  gloire. 

XII.  —  Comines  fut  dépéché  à  Venise  et  à  Milan,  qu'il  entre- 
prit en  vain  d'intére«ser  au  maintien  d'un  gouvernement  fran- 
çais à  Kaples.  Les  Vénitiens  préféraient  le  rétablissement  des 
princes  de  la  maison  d'Aragon  ,  qui  inspiraient  moins  d'appré- 
hensions h  l'Italie,  el  dont  ils  espéraient  obtenir  les  villes 
maritimes  de  la  Pouilte.  Leur  amiral  Grimani  avait  débarqué 
sur  la  côte  de  cette  province,  avant  même  que  Charles  VIII 
eùl  franchi  Capoue.  Ils  venaient  en  outre  d'yenvoyer  le  marquis 
de  Mantoue ,  aussitôt  après  le  traité  do  Verceil  et  l'abimdon  de 
Novare.  Ils  offrirent,  si  la  France  voulait  leur  reconnaître  la 
possession  des  villes  de  la  Ponillc,  de  négocier  un  arrangement 
par  lequel  Ferdinand  d'Aragon,  redevenu  maître  de  Naples, 
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aurait  iait  hommage  à  Charles  Y III ,  et  ils  s'engagèrent  à  obtenir 
pour  cet  accord  Tadhësion  du  Pape.  La  paix  rétablie  de  cette 
manière ,  on  eût  fait  une  ligue  générale  contre  les  Turcs.  Mais 
Comines  n'avait  pas  de  pouvoirs  pour  traiter  sur  cette  base ,  et 
cet  abandon  déguisé  du  royaume  de  Naples  eût  été  jugé  injurieux 
en  France.  Il  ne  put  donc  rien  obtenir.  Il  ne  fiit  pas  beaucoup 
plus  heureux  auprès  du  duc  de  Milan ,  qui  trouvait  des  pré* 
textes  pour  ne  pas  exécuter  les  clauses  accessoires  du  traité  de 
Verceil. 

Dans  la  réalité,  le  royaume  de  Naples  était  déjà  à  demi  perdu. 
Dès  que  les  habitants  avaient  appris  la  conclusion  de  la  ligue, 
dès  qu'ils  avaient  vu  Charles  VIII  se  retirer  avec  une  moitié  de 
ses  troupes  et  les  flottes  de  Venise  et  de  TAragon  approcher  de 
leurs  côtes ,  ils  s'étaient  agités  et  avaient  manifesté  des  senti- 
ments hostiles.  Quelques  jours  après  le  départ  du  roi,  le 
fameux  Gonzalve  de  Cordoue ,  un  des  vainqueurs  de  Grenade, 
débarqua  dans  la  Calabre  avec  Ferdinand  II ,  la  souleva  et  y 
occupa  Reggio  et  Seminara.  D'Âubigny,  nommé  par  Charles  VIII 
connétable  de  Naples,  les  battit  près  de  Seminara  et  les  obligea, 
le  prince  à  se  rembarquer ,  Gonzalve  à  s'enfermer  dans  Reg- 
gio.  Mais  au  mois  de  juillet  Ferdinand  fit  une  seconde  tentative 
sous  les  murs  mêmes  de  la  capitale,  dont  une  insurrection 
populaire  lui  ouvrit  les  portes.  Le  vice-roi  Montpensier,  qui 
avait  fait  la  faute  de  sortir  de  la  ville,  ne  put  v  rentrer  et  ne 
garda  plus  que  les  châteaux.  Aussitôt  le  parti  aragonais  releva 
la  tête  de  tous  côtés  ;  la  bannière  française  fiit  abattue  dans  la 
plupart  des  villes  et  remplacée  par  celle  d'Aragon.  Les  Co- 
lonna  passèrent  à  l'ennemi  ;  beaucoup  d'Italiens  auxiliaires  sui- 
virent leur  exemple.  Le  vire-roi  se  défendit  dans  le  château  de 
Naples,  mais  ne  fut  pas  secouru  ;  la  flottille  équipée  à  Gènes  par 
Charles  VIII  ne  put  arriver  jusqu'à  lui.  11  fut  mal  secondé  par 
les  capitaines  des  autres  garnisons,  qui  manquaient  eux-mêmes 
de  troupes  et  d'argent.  Il  finit  par  être  dans  l'obligation  de  se 
retirer ,  après  avoir  perdu  une  partie  de  ses  soldats ,  et  les  châ- 
teaux capitulèrent  après  sa  sortie  (octobre  1495).  Ferdinand 
recouvra  sa  couronne ,  aux  acclamations  des  Napolitains. 

Montpensier  réunit  les  principaux  détachements  firançais  et 
alla  tenir  la  campagne  dans  la  Pouille,  dont  ses  lieutenants 
occupaient  encore  toutes  les  places.  Ferdinand  Vy  suivit  et  y 
fut  joint  par  les  troupes  vénitiennes  du  marquis  de  Manloue. 
Les  Vénitiens,  non  contents  d'envoyer  des  auxiliaires  à  la 
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maison  d^ Aragon ,  lui  avancèrent  l'argent  dont  elle  avait  besoin , 
et  se  firent  donner  en  nantissement  les  villes  maritimes  de  la 
Fouille.  On  s'observa  pendant  une  partie  de  Tannée  1496. 
Malheureusement  les  Français  et  leurs  alliés  continuaient  de  ne 
*  recevoir  ni  argent  ni  renforts.  Les  Suisses  désertaient  fisiute  de 
paye.  Charles  VIII  ne  trouva  que  quarante  mille  ducats  à  leur 
envoyer  quand  déjà  tout  était  perdu.  La  France  négligea  de 
profiter  des  divisions  qui  éclataient  dans  toutes  les  parties  de 
lltalie  ;  elle  aurait  pu  s'attacher  quelques*uns  des  petits  princes 
ou  des  condottieri,  elle  n'en  fit  rien.  Montpensier  dut  s'en^- 
femier  dans  la  petite  ville  d'Atella ,  où  il  se  vit  bloquer  par 
Ferdinand  et  Gonzalve.  Comme  il  avait  les  communications  et 
les  vivres  coupés,  il  capitula  le  21  juillet  1496.  Il  livra  son 
artillerie,  promit  l'abandon  des  dernières  places  françaises,  et 
n'obtint  qu'à  cette  condition  la  liberté  de  se  retirer  lui  et  ses 
alliés  italiens ,  avec  une  amnistie  pour  les  Napolitains  qui  avaient 
servi  la  France.  Les  soldats  étaient  réduits  à  l'é^t  le  plus 
misérable  ;  le  dénûment  et  un  été  fiévreux  achevèrent  de  les  déci- 
mer; il  continua  d'en  perdre  beaucoup  avant  de  pouvoir  les 
rembarquer. 

Venose  et  Tarente ,  que  ses  lieutenants  défendaient  encore, 
se  rendirent  à  la  suite  de  cette  capitulation.  Le  commandant 
de  Gaëte  continua  de  tenir  un  certain  temps,  et  déclara  qu'il 
voulait  attendre  les  ordres  du  roi.  Plusieurs  capitaines  ne 
crurent  pouvoir  sauver  leur  honneur  qu'en  se  mettant  à  la  tête 
de  leurs  compagnies  et  en  se  frayant  un  passage  la  lance  an 
poing.  Louis  d'Ars  et  Guillaume  de  Villeneuve  traversèrent 
ainsi  toute  l'Italie  et  rentrèrent  en  France ,  où  on  les  accueillit 
avec  admiration.  La  retraite  de  Louis  d'Ars  fut  considérée 
longtemps  comme  un  des  beaux  faits  d'armes  de  notre  histoire. 
La  première  guerre  d'Italie  a  été  la  croisade  de  ce  siècle.  Ses 
souvenirs  devaient  rester  longtemps  nationaux  et  populaires. 
La  tradition  ne  tarda  pas  à  faire  du  jeune  roi  qui  l'avait  entre- 
prise le  modèle  de  la  chevalerie,  et  de  ses  premiers  héros,  de 
la  Trémouille  qui  commandait  les  Suisses  aux  Apennins,  de 
Bayard  qui  combattait  à  Fornoue,  des  héros  de  légende  et 
d'épopée. 

Ce  qui  devait  aussi  perpétuer  ces  souvenirs,  c'est  que  les 
hommes  d'armes  rapportaient  avec  eux  les  dépouilles  de  la 
Péninsule.  C'étaient  des  étoffes ,  des  tableaux,  des  meubles,  qui 
servirent  à  orner  les  châteaux  et  qui  excitaient  encore  l'admiration 
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de  Brantôme  à  la  fin  du  siècle  suivant.  Charles  VIII  ramena 
d'Italie  des  peintres  et  des  architectes,  premiers  ouvriers  de  la 
renaissance  des  arts  dans  la  France,  qui  était  uniquement 
couverte  de  monuments  g[othiques.  Il  enleva  même  des  palais 
et  des  châteaux  de  Naples  des  bronzes,  des  marbres  et  des  an- 
tiques; mais  les  vaisseaux  qui  portaient  ces  objets  précieux 
tombèrent  aux  mains  de  marins  génois  et  aragonais. 

XIII.  —  L'année  1496  se  passa  pour  la  France  dans  une 
inaction  complète,  comme  si  elle  eût  eu  à  se  reposer  d'une 
entreprise  qui  avait  étonné  l'Europe.  Le  roi  reprit  sa  vie  de 
plaisirs  accoutumés.  L'insouciance  même  qu'il  montra  pour  les 
troupes  laissées  dans  le  royaume  de  Naples  en  présence  dlenne- 
mis  qui  n'étaient  ni  redoutables  ni  nombreux ,  justifia  le  reproche 
de  légèreté  depuis  longtemps  dirigé  contre  lui. 

Ce  n'était  pas  que  les  projets  sur  l'Italie  fussent  abandonnés. 
Tout  le  monde  était  d'accord  sur  un  point,  à  savoir  que  l'hon- 
neur du  pays  y  était  engagé.  Pendant  deux  ans  on  ne  s'occupa 
que  de  les  remanier  et  d'en  former  de  nouveaux.  Les  derniers 
revers  n'avaient  pas  (ait  oublier  la  facilité  des  premiers  succès; 
on  espérait  profiter  de  l'expérience  acquise  et  de  circonstances 
cjui  étaient  loin  d'être  toutes  défavorables. 

La  coalition  de  1495  s'était  dissoute  peu  à  peu.  Louis  le 
More  s'était  séparé  de  ses  alliés  par  le  traité  de  Verceil.  Venise 
avait  agi  uniquement  dans  ses  propres  intérêts ,  en  défendant 
Téquilibre  italien  et  en  occupant  les  villes  maritimes  de  la 
Fouille.  Rome  gardait  sa  réserve  ordinaire.  L'empereur  Maxi- 
milieu  n'avait  pris  à  la  guerre  qu'une  part  indirecte.  C'était  le 
roi  d'Espagne,  Ferdinand  le  Catholique,  qui  pouvait  justement 
attribuer  à  sa  diplomatie  et  à  ses  armes  le  rétablissement  des 
princes  napolitains  de  la  maison  d'Aragon.  Les  Français  l'ac- 
cusèrent avec  raison  de  les  avoir  trompés  et  trahis. 

Pendant  que  la  coalition  se  détruisait  elle-même,  les  États 
italiens,  loin  de  profiter  de  la  leçon  qu'ils  avaient  reçue,  retom- 
baient dans  leurs  divisions  ordinaires.  Ils  en  voulaient  tous  au 
duc  de  Milan,  (|ui  les  avait  trahis  deux  fois,  la  première  en 
appelant  Charles  VllI  dans  la  Péninsule,  et  la  seconde  en 
signant  le  traité  de  Verceil.  On  ne  lui  en  voulait  pas  moins  en 
Franre,  car  on  l'accusait  d'avoir,  en  signant  ce  traité ,  joué 
Comines  et  les  négociateurs  français,  et  pris  pour  recouvrer 
Novare  des  engagements  qu'il  n'avait  pas  tenus.  On  comptait 
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toujours  sur  U  bctioa  milanaise  «ju'on  savait  attachée  au  doc 
d'Orléans. 

On  résolut  donc  de  foniicr  une  coalition  d'États  italiens 
contre  Louis  le  More.  Il  rtait  tarilc  iriirniiM-  )<.-:  pcliti  princes, 
les  condottieri ,  les  capitaines ,  qui  offraient  leurs  services  à  la 
Fiance.  On  pouvait  disposer  du  marquis  de  Ferrare,  des  Ben- 
tivoglio,desOrsini.  Les  Florentins ,  qui  craîgiûient  le  retour  de 
Pierre  de  Hédicis  et  voulaient  le  conjurer  à  tout  pnx  de  peur 
des  proscriptions,  montrèrent  un  grand  zèle  pour  la  réalisation 
de  ce  plan.  Ils  ne  cessèrent  de  solliciter  Charles  VIII  en  faveur 
d'une  nouvelle  expédition  d'Italie,  dont  ils  représentèrent  le 
succès  comme  assuré.  Ils  la  désiraient  avec  une  telle  ardeur, 
que  leurs  ambassadeurs  ne  pouvaient  concevoir  les  hésitations 
de  la  cour  de  France'.  Les  ducs  d'Orléans  et  de  Bourbon 
entrèrent  dans  ces  vues.  En  effet ,  dit  Comines ,  ■  le  duché  de 
Milan  ^guë,  le  royaume  de  Naples  se  recouvroit  de  soi-même  » . 
Le  roi  de  Naples  Ferdinand ,  mort  peu  de  temps  après  la  capi- 
tulation d'Atella ,  avait  été  remplacé  par  son  oncle  Frédéric , 
et  le  nouveau  prince  était  fort  gêné  vis-à-vis  des  Vénitiens  et 
du  roi  d'Espagne,  qui  ayant  prêté  de  l'argent  et  fourni  des 
troupes  pour  ie  rétablissement  de  sa  maison,  détenaient,  au 
moins  à  titre  de  gages,  les  premiers,  les  villes  maritimes  de  la 
Pouille,  le  second,  celles  de  la  Calabre. 

Le  plan  formé  à  la  cour  de  France  devait  recevoir  son  exécu- 
tion sous  le  règne  suivant.  Pour  lors  cette  eicécution  fut  différée 
par  divers  motifs;  d'abord,  au  dire  des  Italiens,  par  la  légèreté 
du  roi  et  son  amour  des  plaisirs,  ensuite  par  l'état  des  finances 
et  la  lenteur  inévitable  des  nouveaux  apprêts.  On  sentait 
aussi  la  nécessité  de  mieux  s'assurer  des  dispositions  de 
l'étranger^  Une  dernière  raison  ,  la  plus  sérieuse,  fut  la  santé  de 
Charles  VIII  qui  inspirait  des  inquiétudes.  Le  duc  d'Orléans 
contribua  lui-même  à  ces  délais,  comme  en  prévision  de  la  fin 
prochaine  du  jeune  roi ,  dont  il  demeurait  l'unique  héritier;  car 
les  trois  enfants  que  Charles  Vlll  avait  eus  d'Anne  de  Bretagne 
étaient  morts  successivement  dès  le  berceau. 

Louis  le  Maure,  menacé  par  les  États  italiens  et  par  la  France, 
ne  parait  pas  avoir  cru  le  danger  bien  grand.  Jusque-là  il  avait 
toujours  tiré  profit  de  ses  alliances,  même  les  plus  périlleuses. 
Il  s'était  également  servi  de  l'alliance  française  en  14'J-l,  et  de 
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celle  de  la  ligue  en  1495.  Suivant  Guichardin,  il  se  regardait 
comme  l'enfant  chéri  de  la  fortune  et  l'arbitre  de  la  Péninsule.  Il 
cherclia  maintenant  un  autre  appui,  celui  de  Maximilien.  L*Em- 
pereur  descendit  en  Italie,  y  tint  une  diète,  et,  sous  prétexte  de 
la  paciHer,  prétendit  y  faire  revivre  les  anciens  droits  de  TEm- 
pire(fmde  1496). 

La  France  entreprit  de  le  détacher  de  Talliance  du  duc  de  Mi- 
lan ,  et  même  de  l'intéresser  au  succès  de  la  politique  française. 
Des  négociations  semblables  furent  entamées  avec  Ferdinand 
le  Catholique.  Quelques  hostilités  insignifiantes  avaient  conti-* 
nué  sur  la  frontière  du  Roussillon.  Une  trêve  fiit  signée  en 
1497,  et  suivie  de  pourparlers  destinés  à  préparer  une  action 
commune  de  la  France  et  de  TEspagne  en  Italie.  Pendant  ce 
temps  on  formait  de  nouveaux  corps,  tels  que  les  cent  suisses 
et  des  compagnies  d'estradiots ,  à  l'imitation  de  ceux  de  Venise. 
On  favorisait  aussi  sous  main  les  conspirations  des  capitaines 
italiens  contre  Savone,  Gènes  et  Milan. 

Ainsi  Ton  se  préparait  à  recommencer  la  conquête  de  Naples, 
et  à  réparer  les  fautes  commises  dans  la  première  expédition. 
Cependant  le  roi ,  dont  la  direction  d'esprit  semblait  changée 
par  l'altération  visible  de  sa  santé,  s'occupait  aussi  d'autres  pro- 
jeta. Il  songeait ,  comme  Louis  XI  avait  fait  dans  ses  derniers 
jours,  à  entreprendre  dés  réformes  intérieures.  «Il  avoit  mis 
«  son  imagination  de  vouloir  vivre  selon  les  commandemens  de 
a  Dieu ,  et  mettre  la  justice  en  bon  ordre  et  l'Église ,  et  aussi  de 
«  ranger  ses  finances.  »  Il  voulait  réduire  les  tailles,  qui  avaient 
doublé  depuis  les  états  de  1484.  «  Il  mettoit  grand'peioe  à 
«  réformer  les  abus  de  l'ordre  de  Saiut-Benott  et  d'autres  reli- 
ft gions.  Il  approchoit  de  luy  bonnes  gens  de  religion,  et  les 
«  oyoit  parler.  Il  avoit  bon  vouloir,  s'il  eût  pu,  qu'un  évesque 
«  n'eust  tenu  que  son  évéché,  s'il  n'eust  esté  cardinal ,  et  cestuy- 
«  là  deux,  et  qu'ils  se  fussent  allés  tenir  sur  leurs  bénéfices; 
«  mais  il  eût  eu  bien  à  faire  à  ranger  les  gens  d'Église.  Il  fit  de 
u  grandes  aumosnes  aux  mendians...  Il  avoit  mis  sus  une 
«  audience  publique,  où  il  escoutoit  tout  le  monde  et  par  espé- 
«  cial  les  pauvres ,  et  faisoit  de  bonnes  expéditions.  » 

Entre  autres  ordonnances  émanées  de  lui,  on  cite  celle  par 
laquelle  fut  institué  le  grand  conseil,  c'est-à-dire  la  section  du 
conseil  du  roi  chargée  des  afiaires  judiciaires  dont  la  connais- 
sance était  spécialement  réservée  au  prince. 

Le  7  avril  1498,  Charles  VUl  se  frappa  le  front  en  traver- 
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sant  une  galerie  busse  du  château  d'AmboUe  pour  voir  joaer 
à  la  paunie  dans  les  fossés.  Quelques  iiistaiils  après,  il  tomba 
et  perdit  l'usage  de  la  parole.  Il  expira  le  tioir  même  au  milieu 
de  la  cour  consternée.  En  lui  s'éteignit  la  pi-emière  brauche 
directe  des  Valoi',.  La  couronne  passait  à  la  branche  d'Ot^ 
léans.  Louis  XII  lu^courut  du  château  de  Blois  et  fut  proclamé  , 
im  m  édûtement. 
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I .  —  LouisXII  avait  trente-six  ans.  Il  ëtaitle  représentant  d'une 
branche  nouvelle  que  trois  générations  éloi{piaient  du  trône.  Il 
Y  monta  cependant  sans  aucune  opposition ,  et  il  prévint  habi- 
lement celle  qui  aurait  pu  se  former.  Son  premier  acte  fut  de 
mander  près  de  lui  et  de  confirmer  dans  tous  ses  états  et  offices 
la  Trémouille ,  son  ennemi  et  son  vainqueur  au  combat  de  Saint- 
Aubin-du-Cormier.  Les  historiens  lui  ont  &it  dire  à  cette  occasion 
ce  mot  célèbre  :  «Le  roi  de  France  ne  venge  pas  les  injures  du 
duc  d'Orléans.  »  Il  trouva  la  cour  exempte  de  ces  divisions  qui 
l'avaient  troublée  longtemps,  et  il  sut  y  maintenir  un  bon 
accord  et  une  harmonie  dont  les  exemples  sont  rares  sous  les 
autres  règnes.  Un  seul  des  princes  lui  inspirait  de  Tombrage, 
c'était  le  duc  de  Bourbon.  II  n'hésita  pas  à  lui  faire  de  grands 
avantages  pour  le  gagner;  il  lui  permit  de  transmettre  à  sa  fille, 
son  unique  héritière,  les  fiefs  masculins  de  sa  maison. 

La  mort  de  Charles  VIII  remettait  en  question  l'union  de  la 
Bretagne  à  la  monarchie.  La  reine  Anne  reprenait  le  gouver^ 
nement  de  son  duché.  C'était  là  un  malheur  politique;  la  pre- 
mière pensée  de  Louis  XII  fut  de  le  réparer.  Il  obtint  d'elle, 
a|)rès  quatre  mois  de  veuvage,  la  promesse  d'un  nouveau  ma- 
riage, à  peu  près  aux  mêmes  conditions  qu'elle  avait  épousé 
Charles  VIll  *.  Les  historiens  postérieurs  ont  forgé  à  ce  propos 
dos  détiiils  romanesques  entièrement  faux.  La  politique  seule 
fit  cette  union.  Un  convoqua  les  états  de  Bretagne,  et  ils  expri- 
mèrent le  vœu ,  alors  général ,  qu'il  fiillait  prévenir  une  sorte  de 
démembrement  de  la  France.  D'ailleurs,  le  traité  de  Bennes 
de  14UI  avait  tranché  d'avance  la  difficulté  présente,  en  stipu- 
lant qu'en  cas  de  prédécès  de  Charles  VIII,  Anne  n'épouserait 
<jue  son  successeur.  Cette  clause,  (|ue  les  Bretons  avaient  insé- 
rée au  traité  par  fierté  autant  que  par  prévision ,  trouvait  main- 
tenant son  application  naturelle. 

'  Ce  n'était  pa«  une  incorporation  clétinitive,  car  la  Bretagne  devait  appar- 
tenir au  second  et  non  à  l'aine  des  enfanta  d'Anne  de  Ureta(;ne;  inai'i  c'était 
un  acheminement  réel  à  l'union. 
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Il  existait,  il  est  vitii,  un  obstacle.  Louis  \1I  était  marié  à 
une  fille  de  Louis  XI,  Jennue  de  France,  princesse  laiiJe  et 
contredite,  qu'il  n'uvitit  jiiuitiîs  beaucoup  aimée.  H  lallait  qu'il 
obtint  d'en  être  scpiiré  Icgitimement.  La  ^^épamlion  fut  deman- 
dée à  la  conr  de  Home,  qui  l'uccorda,  en  ayant  soin  de  se  fiiire 
payer  ce  service. 

Louis  XII  prit  à  son  avénenieut  les  titres  de  roi  de  France , 
roi  des  Deuz-Sicîles  et  duc  de  Milan,  déclarant  ainsi  qu'il 
n'abandonnait  aucune  des  vues  de  Charles  VIII  sur  l'Italie.  Il 
héritait  des  prétentions  de  son  prédécesseur  sur  Naples,  et  il  y 
joignait  les  siennes  propres  sur  Milan.  Il  revendiquait  le  duché 
de  Milan  du  chef  de  Valentine  Viscontt ,  son  aïeule.  Son  père 
iet  lui  avaient  toujours  traité  les  Sfbrza  d'usurpateurs  et  réservé 
les  droits  de  leur  propre  maison,  quoique  ni  Louis  XI  ni  Char- 
les VIII  n'eussent  voulu  reconnaître  ces  droits  publiquement. 
Les  Sforza  les  contestaient,  eu  soutenant  que  leduchédelitilan 
n'était  pas  transmissible  par  les  femmes,  et  s'appuyaient  sur 
l'élection  populaire,  confirmée  par  l'investiture  impériale. 

Indépendamment  des  titres  personnels  du  roi  sur  le  Milanais, 
la  France  avait  une  raison  de  (aire  la  guerre  à  Louis  le  More, 
Elle  lui  reprochait  depuis  deux  ans  l'inexécution  du  traité  de 
Verceil ,  et  lui  adressait  des  menaces  auxquelles  il  demeurait 
insensible.  Ces  menaces  paraissaient  d'autant  pins  &ciles  àexé- 
enter  que  Rome  et  Venise  s'associaient  par  des  raisons  différentes 
à  ta  politique  française. 

Alexandre  VI ,  ijui  aspirait  k  élever  la  maison  des  Borpia  au 
rang  des  maisons  souveraines  de  l'Italie,  avait  demandé  pour 
l'aîné  de  ses  fils,  le  duc  de  Gandia,  la  main  d'une  princesse 
napolitaine,  et  avait  éprouvé  un  refus.  Il  se  rapprocha  de  la 
France,  dans  l'espérance  d'obtenir  d'elle  une  autre  princesse 
aragonaise  de  la  maison  de  Nitples,  qui  se  trouvait  à  la  cour 
de  Louis  XII ,  ou  à  défaut  de  celle-ci ,  une  princesse  française. 
Il  marchanda  cette  alliance,  au  prix  de  la  bulle  que  Louis  XII 
sollicitait,  et  qui  deviiit  annuler  le  mariage  du  roi  et  de  Jeanne 
de  France. 

Pendant  ces  négociations,  le  duc  de  Gandia  fut  assassiné, 
très-probablement  par  l'ordre  de  son  frère  César  Borgia,  alors 
revêtu  de  la  pourpre  romaine.  Alexandre  VI  arrêta ,  dès  qu'il 
soupçonna  la  vérité,  les  poursuites  rigoureuses  qu'il  avait  ordon- 
nées dabord  contre  les  meurtriers.  César,  devenu  l'alné  des 
Borgia,  quitta  la  pourpre,  se  fit  relever  de  vœux  qui  lui  avaient 
ui.  U 
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été  imposés,  et  succédant  à  rambition  de  son  firère,  se  rendit 
en  France,  où  il  poursuivit  pour  son  propre  compte  les  négo- 
<!iations  matrimoniales  déjà  entamées.  Il  apporta  le  chapeau  de 
cardinal  à  (îeorgcs  d'Amboisc,  archevêque  de  Rouen,  devenu 
le  principal  ministre  du  roi  après  avoir  été  longtemps  le 
conseiller  et  le  fiivori  du  duc  d'Orléans. 

Ihie  assemblée  d'évéques  désignés  par  le  Pape  était  déjà 
réunie  pour  prendre  connaissance  des  motifs  de  la  rupture  entre 
Louis  XII  et  Jeanne  de  France.  Quoique  la  raison  en  fût  toute 
politique ,  on  allégua  la  parenté ,  la  contrainte  et  d'autres  pré- 
textes plus  ou  moins  spécieux.  On  voulut  obtenir  le  consente- 
ment de  Jeanne,  et  on  l'obtint .  Elle  se  retira  dans  un  monastère, 
à  Bourges ,  moyennant  une  pension  et  la  concession  du  Berry 
à  titre  d'apanage.  Le  17  décembre  1498,  les  évéques  annulè- 
rent le  premier  mariage  du  roi,  et  le  7  janvier  suivant  il  épmsa 
la  Bretagne  dans  la  personne  de  la  reine  Anne.  Pour  recon- 
naftre  le  service  que  le  Pape  lui  avait  rendu  et  payer  le  prix  du 
marché,  Louis  XII  donna  «a  César  Borgia  le  titre  de  duc  de 
Valentinois ,  vingt-huit  mille  livres  de  rente  et  le  commande- 
ment de  cent  lances.  César  épousa  peu  après  la  fille  de  Jean 
d^Vlbret,  dont  la  maison  se  rattachait  à  celle  de  France  par  les 
femmes. 

La  séparation,  ou  comme  tous  les  auteurs  disent,  le  divorce 
de  Louis  XII  et  de  Jeanne  de  France,  était  un  acte  commandé 
par  la  politique,  et  comme  tel  généralement  désiré.  D'autres 
exemples  du  même  genre  et  du  même  temps  semblent  aussi 
prouver  <|uc  la  cour  de  Rome  cassait  alors  les  mariages  des 
princes  avec  beaucoup  plus  de  facilité  qu'aujourd'hui  ^  Cepen- 
dant la  conscience  publique ,  on  doit  le  remarquer  a  son  hon- 
neur, ne  fut  pas  unanimement  rassurée  par  la  décision  du  tri- 
bunal ecclésiastique.  L'université  de  Paris  s'éleva  contre  la 
décision  du  concile,  a  Si  ce  fut  bien  fait  ou  mal  feit,  dit  l'auteur 
de  la  Vie  de  Bayard,  Dieu  est  tout  seul  qui  le  connaît.  » 

Louis  XII  avait  encore,  en  comblant  César  Borgia  de  ses 
faveurs,  ini  autre  but  :  il  voulait  gagner  la  cour  de  Rome  à  ses 
vues  sur  rJtalic ,  et  la  chose  était  facile;  car  Alexandre  VI 
n'avait  (|u'une  pensée  à  la(|uelle  il  sacrifiait  tout,  celle  de  donner 
aux  Borgia  un  grand  établissement  princier  dans  la  Péninsule, 
et  comme  il  était  rebuté  par  l'Espagne,  il  cherchait  à  réaliser 

1   \.c.  |i<>ntific«ic  de  Jules  II  en  fournie  pliMicurs  exemples. 
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son  ambition  au  moyen  de  la  France.  Les  Vénitiens  se  laissèrent 
aussi  gagner,  malgré  leur  circonspection  habituelle.  Ils  avaient 
Ae  grands  démêlés  arec  Louis  le  More,  et  iU  étaient  arrivés  à 
une  rupture  presque  complète.  Le  roi,  mettant  ces  dispositions 
à  profit,  leur  oflWt  Crémone  et  la  Gbiara  d'Adda ,  s'il  obtenait 
leur  concours  pour  occuper  le  Milanais.  Le  sénat  accepta  l'oflre, 
et  signa  en  secret,  avec  la  France,  au  mois  de  février  1499,  un 
traité  qui  ne  tarda  pas  à  être  rendu  public. 

Louis  XII  négocia  avec  toutes  les  puissances,  italiennes  ou 
autres,  qui  pouvaient  mettre  obstacle  à  ses  projets  sur  Milan, 
Dès  les  premiers  mois  de  son  règne,  il  avait  renouvelé  le  traité 
d'Etiples  avec  l'Angleterre.  Il  devait  craindre  l'Espagne,  qui 
avait  lait  écbouer  l'expédition  de  Charles  Vlll  et  dont  les  deux 
envoyés  à  Rome  et  à  Venise,  les  frères  de  la  Vega,  ne  cessaient 
de  combattre  ouvertement  sa  politique.  Quoiqu'il  ne  pOt  feire 
aucun  fond  sur  les  rois  catholiques,  il  signa  avec  eux  un  traité 
auquel  ils  se  prêtèrent,  parce  qu'ils  redoutaient  une  guerre 
avec  le  Portugal ,  et  dont  le  principal  objet  fut  de  garantir  sa 
frontière.  On  obtint  enfin  une  prolongation  de  la  trêve  conclue 
avec  l'empereur  Maxîmilien  et  son  fils  Philippe  le  Beau,  duc  dé 
Bourgogne.  Maximilien,  bien  que  suzerain  de  Louis  le  More,  à 
qui  il  avait  donné  l'investiture  et  dont  il  avait  épousé  la  nièce, 
n'entreprit  rien  pour  le  défendre.  11  avait  aussi  des  démêlés 
avec  lui  ;  et  comme  l'étendue  de  ses  États  appelait  continuelle- 
ment SCS  armes  d'un  côté  différent,  il  était  alors  obligé  de  consa- 
crer toutes  ses  forces  à  une  guerre  contre  les  Suisses. 

Ainsi  Louis  le  More  ne  trouva  d'appui  nulle  part.  Il  avait 
mécontenté  tous  scsvoisinspnr  sa  versatilité  et  sa  mauvaise  foi. 
Comme  il  n'avait  cessé  de  tromper  tout  le  monde,  tout  le  monde 
l'abandonna.  Son  bouffon  disait  plaisamment  qu'il  avait  voulu 
avoir  les  Vénitiens  pour  pourvoyeurs,  Charles  VIII  pour  capi- 
taine, et  l'Empereur  pour  courrier',  Frédéric  de  Naples,  le 
seul  allié  qu'un  intérêt  commun  dût  lui  conserver  fidèle,  ne  lui 
prêta  aucun  secours  effectif.  Le  duc  de  Ferrare,  quoique  son 
beau-père,  garda  la  neutraUlé.  Les  petits  Etats  italiens,  Man- 
toue,  Montferrat,  suivirent  cet  exemple.  Les  Florentins  tirent 
de  même,  par  faiblesse  plus  que  par  prudence;  mais  ils  étaient 
ses  ennemis  déclarés,  et  c'étaient  eux  qui  s'étaient  montrés  les 
plus  ardents  à  solliciter  les  armes  de  la  France  contre  lui.  Il 

I   Machiavel,  Fragments  hiitori<jHti. 
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fut  réduit  à  rechercher  Tappui  du  sultan,  le  dernier  recours  des 
princes  italiens  aux  abois.  Bajazet  II  se  contenta  de  lui  pro- 
mettre d'occuper  les  Vénitiens  par  une  attaque  sur  le  Frioul. 
Cependant,  après  avoir  commis  faute  sur  &ute  et  imprudence 
sur  imprudence ,  il  attendit  les  Français  avec  un  calme  inex- 
plicable, se  confiant  moins,  ce  semble,  à  ses  forces  qui  étaient 
peu  nombreuses  et  composées  en  partie  de  mercenaires ,  qu'à 
la  richesse  de  son  trésor  et  à  celle  de  ses  États ,  qu'il  accablait 
d'impôts. 

II.  —  Louis  XII  avait  inauguré  son  règne  par  une  diminu- 
tion des  tailles  et  la  remise  du  droit  de  joyeux  avènement.  Il 
voulut,  avant  de  partir  pour  l'Italie,  mettre  dans  la  gestion  des 
finances  plus  d'économie  et  de  régularité.  Le  pavement  des 
troupes  et  celui  des  créanciers  de  l'Etat  ne  subirent  sous  son 
règne  aucun  des  délais  si  ordinaires  sous  les  règnes  précédents. 

Il  fit  aussi  des  réformes  administratives ,  ou  plutôt  il  mit  à 
exécution  celles  qu'avait  préparées  le  chancelier  Guy  de  Roche- 
fort,  ancien  président  au  parlement  de  Bourgogne'.  C'était  à 
Guy  de  Uoclicli)rt  qu'on  devait  l'institution  du  grand  conseil, 
sorte  de  cour  supérieure  ou  souveraine,  avec  une  juridiction 
d'exception.  Le  conseil  du  roi  avait  toujours  renfermé  une 
section  spéciale  chargée  des  affaires  judiciaires.  Cette  section 
devint  un  conseil  à  part  avec  des  attributions  plus  étendues  et 
mieux  déterminées.  £lle  eut  à  juger  les  affaires  évoquées  par  le 
roi  et  les  conflits  de  juridiction. 

Guy  de  Rochefort  entreprit  aussi  de  faire  constater  et  réfor- 
mer par  des  commissaires  royaux  les  coutumes  de  chaque  bail- 
liage, dont  la  publication  devait  être  confiée  aux  soins  des  par- 
lements. Ce  fut  un  immense  travail ,  d'une  importance  égale 
pour  la  justice  à  celle  qu'avait  eue  autrefois  la  rédaction  des 
chartes  de  communes  pour  le  système  municipal.  Un  de  ses 
résultats  les  plus  intéressants,  au  point  de  vue  de  l'histoire,  fut 
de  régler  l'exercice  des  droits  (|ue  les  seigneurs  a^'aient  conser- 
vés. La  pensée  de  cette  révision  remontait  au  moins  au  règne 
de  Charles  VII;  car  on  la  trouve  exprimée  dans  l'ordonnance 
de  Montils-lez-Tours  de  1454;  mais  elle  ne  reçut  d'exécution 
que  sous  Louis  XII.  I^a  coutume  de  Paris,  la  plus  importante 
de  toutes,  fut  publiée  en  1510. 

^  11  avait  été  nommé  chancelier  en  1497.  Son  frère  Guillaume  de  Rochefort, 
chancelier  avant  lui ,  était  mort  en  i49S. 
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1*1*»  règles  (le  l'administra tîuu  judiciaire  fiir<^nt  renouvelées 

t»r  uncfj'raiideortlonnaDcc  en  cent  soixiinle-'lciix  grtîcles,  pu- 
Uéc  à  IMoii  BU  mois  de  mars  M09,  à  la  suite  d'une  aBsembltfe 
de  notables.  La  conditiou  des  |;rados  fut  déelar^e  obligatoire 
pour  les  bénéfices  ecctésiaslîques  et  pour  le^  oEhce«  judiciaires 
(Uns  exception.  En  vertu  de  ce  principe,  les  baillis  et  les  pr^ 
vôt»  furcnttcnus,  comme  les  seigneurs  particuliers,  de  déléf-uer 
k  des  lieutenants  ou  juges  graduait  les  fonction):  judiciaires  dont 
ils  liaient  investis. 

Comme  le  ducb*^  de  Bourgogne,  récemment  uni  à  la  cou- 
ronne, demanda  la  confirmation  de  ses  privilèges,  et  celui  de 
Bretagne  la  reconnaissance  de  ses  libertés,  il  devint  difficile  de 
traiter  moins  fevorablemenl  les  provinces  qui  n'avaient  pas 
obtenu  les  mêmes  avantages  à  l'époque  plus  um-tenne  de  leur 
réunion.  Louis  XII  érigea  par  ce  motif  l'Échiquier  de  Houen 
en  un  parlement  permanent  et  souverain  pour  ta  Normandie 
(1499).  Deux  ans  après,  il  créa  le  parlement  d'Aii  ymtir  la 
Pruvence  et  ses  dépendances. 

Ces  mesures  d'un  gouvernement  actif,  économe,  préoccupé 
de  la  justice  et  de  la  bonne  administration,  ont  contribué  natu- 
rellement à  populariser  le  roi  et  ses  ministres,  Uoctiefbrt  et 
Georges  d'Amboise.  Louis  XII  eut  encore  le  soin  d'insérer 
dans  tous  ses  traités  avec  les  États  étrangers,  l'Angleterre, 
l'Espagne  ou  Venise,  des  clauses  protectrices  du  commerce 
français.  Il  signa  ou  renouvela  dès  ce  même  temps  des  traités 
de  commerce  parliculiers  avec  les  rovaumes  du  Nord. 

m.  —  Lyon  fut  désigné  pour  le  quartier  général  des  troupes. 
Vingt-trois  mille  bonnnes  durent  s'y  réunir,  répartis  en  trois 
divisions,  dont  les  commandements  fiirent  donnés  aux  comtes 
de  Ligny  et  d'Aubigny,  et  à  Jean-Jacques  Trivulce.  On  y 
compta  environ  dix  mille  chevaux  ;  les  .Suisses  étaient  au 
nombre  de  cinq  mille  ;  le  reste  clait  composé  de  fantassins  ou 
piétons.  Gascons  pour  la  plupart,  la  Gascogne  ayant  alors  la 
renommée  de  fournir  les  meilleurs  gensdepied.  Trivulce,  éta- 
bli à  Asti,  attendait  l'armée  dans  le  Montferrat.  On  promit  au 
duc  de  Savoie  de  lui  détacher  de  l'État  de  Milan  une  quantité 
de  terres  valant  vingt  mille  livres  de  rente,  moyennant  quoi  il 
ouvrit  le  passage  aux  troupes  françaises.  Les  petits  châteaux 
d'Arazzo  et  d'Annone,  à  l'entrée  du  Milanais,  furent  enlevés 
rapidement  par  rartillcrie ,  et  leurs  défenseurs  passés  au  fil  de 
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Tépée.  Les  troupes  milanaises,  postées  à  Alexandrie  sous  les 
ordres  de  Galéas  de  San-Severino,  demeurèrent  immobiles,  et 
se  débandèrent  aussitôt  après  la  perte  des  deux  châteaux.  Les 
Français,  devenus  maîtres  d'Alexandrie  sans  coup  férir,  reçurent 
la  soumission  que  Pavie  et  les  autres  villes  s'empressèrent  de 
leur  apporter.  Trivulce  entra  à  Milan  vingt  jours  après  Touver- 
ture  de  la  campag^ne.  Louis  le  More  s'enfiiit  dans  le  Tyrol,  avec 
son  trésor,  l'espérance  de  louer  des  Suisses  et  celle  d'armer 
l'Empereur  en  sa  feveur.  Il  comptait  sur  la  résistance  du  châ- 
teau de  Milan,  où  il  laissait  une  garnison;  mais  le  gouverneur 
se  rendit  aux  Français  après  un  siège  de  douze  jours.  Gènes 
traita  avec  la  même  facilité. 

Louis  XII  croyait  arriver  en  Italie  pour  combattre,  il  n'y 
arriva  que  pour  triompher.  Le  2  octobre,  il  fit  à  Milan  une 
entrée  magnifique,  revêtu  de  l'habit  des  ducs;  la  population  se 
pressa  au-devant  de  lui  et  l'accueillit  joyeusement.  Il  promit  de  ' 
diminuer  les  impôts ,  arma  des  chevaliers  et  nomma  un  parle- 
ment pour  l'administration  de  la  justice.  Ce  parlement,  composé 
de  membres  des  deux  conseils  ducaux ,  c'est-à-dire  des  princi- 
paux personnages  du  pays ,  fut  investi  du  droit  qu'avaient  les 
parlements  de  France  de  confirmer  ou  de  rejeter  les  ordon- 
nances royales.  Ces  mesures  furent  bien  reçues  et  rendirent  les 
Français  populaires. 

Maître  de  Milan ,  Louis  XII  devenait  l'arbitre  de  l'Italie.  Il 
commença  par  tenir  ses  engagements  envers  ses  alliés;  il  donna 
au  duc  de  Savoie  et  aux  Vénitiens  les  districts  qu'il  leur  avait 
promis;  ces  concessions  eurent  le  malheur  d'exciter  les  plaintes 
des  Milanais,  car  ils  y  virent  un  démembrement  de  leur  sei- 
gneurie. Il  traita  ensuite  avec  hauteur  les  princes  et  les  États 
qui  étaient  demeurés  neutres.  Cependant ,  comme  il  songeait 
dès  lors  à  recomjuérir  Naples  et  qu'il  avait  besoin  de  s'assurer 
un  passage  libn*  par  le  centre  de  la  Péninsule,  il  conclut  fisicî- 
lementdes  arrangements  avec  eux,  surtcmtavec  les  Florentins. 
Restait  à  satisfaire  le  Pape,  qui  avait  contribué  au  succès  de 
la  politique  française.  César  Borgia  réclama  l'appui  que  la 
France  lui  avait  promis  pour  l'accomplissement  de  ses  projets 
sur  la  liomagne.  Les  seigneurs  de  ce  pavs,  investis  du  titre  de 
vicaires  du  saint-siége,  étaient  indépendants  de  fSeiit.  Ils  vivaient 
du  métier  de  condottieri ,  et  se  mettaient  à  la  solde  de  toutes 
les  puissances  italiennes,  sans  tenir  compte  de  leur  sujétion  au 
gouvernement  romain;  plusieurs  d'entre  eux  avaient  même 
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porté  les  arme»  (oiilmc  ;;nini'iiifmpnl.  Lcdiinii-  V:iliriitinoi§, 
voulant  rétablir  r.iuiiiiih  |i'iT>iii;r.il.' <l:lll^  l.i  [loni^-in-,  IVnire- 
prit  assisté  d'Yves  d'Alègre,  qui  lui  amena  trois  cents  lances 
trançaises  (environ  deux  mille  chevaux)  et  quatre  mille  Suisses. 
Il  enleva  Imola,  prit  Forli  malgré  une  vive  résistance,  et  passa 
l'hiver  au  siège  de  Faenza. 

IV.  —  Hais  il  eût  &llu  assurer  la  conquête  de  la  Lombar- 
die.  Or,  par  l'imprudence  des  Français  et  par  la  mobilité  des 
Italiens,  les  choses  se  passèrent  à  Milan  exactement  comme 
elles  s'étaient  passées  à  Naples  quatre  ans  plus  tôt.  Dés  que  le 
roi  fut  parti,  les  Milanais,  qui  avaient  des  sujets  de  méconten- 
tement et  ne  voyaient  pas  leurs  espérances  se  réaliser,  témoî- 
gnèrenl  une  certaine  hostilité.  L'éloignement  du  jeune  Jean 
(îidéas ,  emmené  en  France  pour  qu'il  n'y  cAt  plus  de  Sforza 
dans  le  duché ,  servit  aux  ennemis  de  la  France  pour  agiter  le 
pays.  Trivulce,  nommé  gouverneur  de  Milan,  exaspéra  les 
esprits  par  la  partialité  qu'il  montra  pour  les  anciens  bannis 
rentrés  avec  lui.  Il  eut  l'inhabileté  ou  le  malheur  de  ressusciter 
les  haines  de  parti ,  et  il  acheva  de  se  rendre  odieux  en  ordon- 
nant des  exécutions  capitales. 

Louis  le  More  se  tenait  à  proximité  dans  le  Tyrol,  surveillant 
ce  retour  de  l'opinion  et  agissant  par  des  émissaires  secrets.  II 
n'avait  pu  entraîner  l'Empereur  dans  une  guerre  contre  la 
France;  mais  comme  Maximilien  venait  de  traiter  avec  les 
Suisse.t ,  il  se  composa  une  armée  avec  les  soldats  licenciés  et 
sans  emploi  de  l'armée  impériale,  huit  mille  Suisses  et  cinq  cents 
gens  d'armes  francs-comlois ,  et  prît  à  sa  solde  quelques  corps 
de  lansquenets  allemands.  Ces  troupes  réunies ,  il  parut  inopi- 
nément sur  les  bords  du  lac  de  Côme  au  mois  de  février  1500, 
et  surprit  Trivulce.  Ce  dernier  rappela  Yves  d'Alègre  en  toute 
hâte ,  mais  n'ayant  pas  de  forces  suffisantes  pour  combattre 
Louis  le  More  et  contenir  l'effervescence  du  pays,  il  évacua 
Milan,  sauf  le  château,  où  il  laissa  une  garnison.  Les  Françaii  , 
se  replièrent  sur  Mortara  et  s'y  concentrèrent,  en  attendant  le 
moment  de  reprendre  l'offensive.  Yves  d'Alègre,  Louisd'Ars, 
Ligny,  et  les  autres  capitaines  détachés  du  gros  de  l'armée,  le 
rejoignirent  en  abandonnant  les  postes  avancés  qu'ils  occu- 
paient. Les  Vénitiens  gardèrent  de  leur  côté  Lodi  et  Plaisance. 

Louis  le  More  rentra  à  Milan  trois  jours  après  le  départ  de 
Trivulce,  accompagné  de  son  frère  le  cardinal  Ascagne  et  des. 
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quelques  seigneurs  fidèles  qui  Favaient  suivi  dans  son  exil. 
Reconnu  par  la  plupart  des  villes  du  duché ,  il  s^empressa  de 
faire  un  appel  aux  Etats  voisins ,  d'ailleurs  sans  grands  succès , 
ceux-ci  conservant  leurs  anciennes  défiances  contre  lui  et  se 
souciant  peu  de  s'engager  dans  une  entreprise  dont  Tissue 
demeurait  au  moins  incertaine. 

Dès  que  Louis  XII  fut  informé  de  ces  événements,  il  ordonna 
un  emprunt  de  guerre,  fit  partir  cinq  cents  lances  sous  les  ordres 
de  la  Trémouille  pour  renforcer  Tarmée  française,  et  envoya 
le  bailli  de  Dijon,  Antoine  de  Bessey,  enrôler  quelques  milliers 
de  Suisses.  Enfin  Georges  d'Amboise  passa  les  Alpes  pour 
diriger  lui-même  et  sur  les  lieux  les  aflaires  italiennes. 

Louis  le  More ,  ayant  grossi  ses  troupes  de  quelques  bandes 
de  condottieri,  assiégea  Novare  que  défendait  Yves  d'Alègre. 
Il  occupa  la  ville,  mais  ne  put  enlever  le  château.  Il  marcha 
ensuite  sur  Mortara ,  où  se  trouvaient  Trivulce  et  Ligny.  La 
mésintelligence  qui  régnait  entre  ces  deux  chefs  aurait  pu  être  ' 
fetale  si  la  Trémouille  n'était  arrivé  avec  sa  division  et  n'avait 
pris  le  commandement  supérieur.  L'armée  se  renforça  bientôt 
de  bataillons  suisses  et  de  nombreux  volontaires  de  la  noblesse. 
Les  gentilshommes  de  la  cour,  croyant  qu'on  livrerait  une  ba- 
taille, quittèrent  Lyon  précipitamment,  et  une  foule  d'hommes 
d'armes  les  suivirent  pour  prendre  part  à  la  fêle, 

La  Suisse  était  devenue  un  grand  marché  d'hommes.  Les 
enrôlements  s'y  faisaient  par  l'intermédiaire  de  la  diète;  on 
traitait  avec  les  magistrats  des  cantons,  qui  mettaient  eux-mêmes 
à  prix  les  services  de  leurs  sujets.  Ces  services  étaient  comme 
à  Tencan  et  se  payaient  à  un  prix  d'autant  plus  élevé  que  les 
princes  voisins  mettaient  surenchère  sur  surenchère.  Les  offres 
continuelles  de  la  France,  de  l'Allemagne  et  de  l'Italie  faisaient 
affluer  l'argent  dans  un  pays  jusque-là  fort  pauvre,  et  la  guerre 
devenait  un  métier  lucratif  pour  les  gens  des  treize  cantons. 
Malheureusement  les  Suisses  curent  le  sort  de  toutes  les  troupes 
mercenaires.  Indifférents  aux  causes  pour  lesquelles  ils  ven- 
daient leur  sang,  ils  gâtèrent  peu  à  peu  les  qualités  natives  qui 
avaient  fait  d'eux  la  plus  solide  inianterie  de  l'Europe.  Leur 
discipline  s'altéra;  leurs  exigences,  leur  brutalité,  leur  goût  du 
pillage,  les  rendirent  incommodes  aux  princes  qui  se  servaient 
d'eux  et  firent  de  leur  apparition  un  fléau  pour  l'Italie. 

Les  Suisses  de  l'armée  française  se  ti-ouvèrent  en  présence 
d'autres  Suisses  qui  s'étaient  mis  au  service  de  Louis  le  More, 
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mais  qui  avaieut  traité  sans  ra{;rtiu]etit  de  Iti  diotc.  La  diète 
défendit  aux  uns  et  aux  autres  de  se  battre  contre  des  comjia- 
triotes.  D'ÎDévîtablcs  relatiuns  s'établirent  alors  entre  les  deux 
camps ,  ou  du  moins  entre  les  Suisses  des  deux  partis ,  qui  fra- 
ternisèrent, sans  loulefoi»  abandonner  leurs  drapeaux,  pour  ne 
pas  perdre  leur  solde  et  les  autres  avantages  stipulés  dans  leurs 
engagements. 

La  Trémouille,  fort  du  traité  que  le  bailli  de  Dijon  avait  signé 
avec  la  France  au  nom  de  ia  diète ,  crut  pouvoir  tirer  parti  de 
cette  situation,  et  attaqua  les  troupes  italiennes.  Louis  le  More 
voulut  résister.  Les  Suisses  qui  étaient  à  la  solde  demandèrent 
à  être  payés  sur-le-champ  et  refusèrent  de  combattre.  Ce  refiis 
causa  une  panique  dans  le  reste  de  son  armée,  où  la  plupart 
des  corps  se  débandèrent.  Les  officiers  suisses  voulurent  obli- 
ger le  duc  à  traiter.  Ne  pouvant  Ty  décider,  ils  entrèrent  direc- 
tement en  négociation  avec  les  généraux  français,  et  demandé' 
rent  pour  l'armée  entière  la  retraite  libre,  à  la  seule  condition 
de  poser  les  armes.  La  Trémouille  ne  voulut  l'accorder  que 
pour  les  Suisses,  les  Francs-Comtois  et  les  Allemands.  Il  excepta 
les  Italiens,  qu'il  prétendait  traiter  en  rebelles,  et  les  estradiots, 
dont  il  tenait  à  punir  les  cruautés.  Les  Suisses ,  les  Francfr- 
Comtois,  les  lansquenets  acceptèrent  la  convention  et  consen- 
tirent à  défiler  sans  armes  au  milieu  des  troupes  françaises.  Les 
Milanais  et  les  estradiots  essayèrent  d'échapper;  on  se  mit  à 
leur  poursuite  et  il  en  périt  un  grand  nombre.  Louis  le  More 
prit  un  déguisement  pour  se  retirer  avec  les  officiers  suisses 
qui,  ayant  garanti  sa  sûreté  et  sa  liberté  personnelles,  voulu- 
rent protéger  sa  retraite;  mais  uu  soldat  le  trahit  et  le  livra  aux 
Français.  Il  fut  envoyé  à  Lyon,  où  Louis  XII  se  trouvait  alors, 
et  où  on  le  donna  en  spectacle  à  la  curiosité  populaire.  On  le 
mena  ensuite  au  château  de  Loches,  où  il  vécut  dix  ans  dans 
une  sorte  de  prison. 

Son  frère  le  cardinal  Ascagne  et  les  autres  membres  de  sa 
femillc  tombèrent  quelques  jours  après  aux  mains  des  Français 
etfurenl  également  envoyés  en  France. 

Le  cardinal  d'Amboise  se  rendit  à  Mîlan.  Les  Milanais 
crièrent  merci  et  envoyèrent  une  députation  à  sa  rencontre 
pour  solliciter  leur  grâce.  Il  n'en  ordonna  pas  moins  l'exécution 
des  principaux  auteurs  du  soulèvement,  et  exigea  que  la  ville 
se  rachetât  pour  trois  cent  mille  écus.  A  ce  prix  il  garantit  le 
respect  des  personnes  et  des  propriétés.  Comme  Trivulce  avait 
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suscité  contre  lui  des  haines  trop  violentes,  ce  furent  Ghau- 
mont  d'Amboise,  neveu  du  cardinal,  et  d'Aubigny,  qui  furent 
chargés  du  gouvernement  du  Milanais  en  quahté  de  lieutenants 
généraux. 

Les  Suisses  de  Tarmée  française  ne  tardèrent  pas  à  être 
licenciés ,  et  reprirent  la  route  de  leurs  montagnes  sur  les  pas 
de  leurs  compatriotes.  Une  difficulté  s'éleva  au  sujet  du  paye- 
ment de  la  solde.  Ceux  du  Tessin  se  prétendirent  lésés,  et  en  se 
retirant  ils  s'emparèrent  à  titre  d'indemnité  ou  de  gage  de  la 
petite  place  milanaise  de  Bellinzona  sur  le  lac  Majeur.  Elle 
resta  depuis  lors  en  leur  pouvoir;  Louis  XII  la  leur  abandonna 
trois  ans  après  par  traité  avec  celles  de  Palanza  et  de  Riviera. 

Les  Français  ne  voulurent  pas  rentrer  à  Milan  sans  témoigner 
leur  mécontentement  aux  Etats  italiens  qui  les  avaient  aban- 
donnés, et  leur  gratitude  à  ceux  qui  les  avaient  soutenus. 
Quelques  petits  princes  des  Apennins ,  les  Gonzague ,  les  Ben- 
tivoglio,  avaient  plus  ou  moins  aidé  Louis  le  More;  on  leur 
enleva  une  partie  de  leurs  places,  et  on  leur  imposa  des  contri- 
butions de  guerre  qui  servirent  h  payer  les  frais  de  cette  seconde 
conquête. 

On  assista  au  contraire  dans  plusieurs  entreprises  les  Floren- 
tins et  César  Borgia,  qui  avaient  exécuté  fidèlement  les  derniers 
traités. 

Les  Florentins  n'avaient  depuis  six  ans  qu^une  pensée,  celle 
de  reprendre  Pise  qui  leur  avait  appartenu  près  d'un  siècle ,  et 
qui  avait  profité  du  passage  de  Charles  VIII  pour  recouvrer  sa 
liberté.  La  cour  de  France  était  assaillie  de  sollicitations  de  la 
part  des  deux  villes  rivales  qui  demandaient  également  à  être 
soutenues,  l'une  pour  rentrer  dans  ses  droits,  l'autre  pour 
maintenir  son  indépendance.  Louis  XII,  après  la  rentrée  de  ses 
troupes  à  Milan,  jugea  le  procès  en  faveur  des  Florentins,  et 
leur  envoya  pour  les  assister  dans  leur  guerre  contre  Pise  un 
corps  auxiliaire  dont  ils  désignèrent  eux-mêmes  le  comman- 
dant, Hugues  de  Beaumont.  Mais  les  Pisans,  ne  voulant  à  aucun 
prix  retomber  sous  un  joug  détesté,  offrirent  de  se  donner  à  la 
France,  et  lorsque  Hugues  de  Beaumont  vint  les  assiéger  avec 
des  troupes  composées  de  Florentins,  de  Français,  de  Suisses 
et  de  mercenaires  italiens  de  tous  pays,  ils  s'efforcèrent  et  réus- 
sirent, à  force  de  prévenances,  ù  gagner  une  partie  des  officiers 
et  des  soldats  français.  La  mésintelligence  se  mit  entre  les  capi- 
taines français  et  les  capitaines  florentins,  qui  se  reprochèrent 
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les  uu  aux  autres  de  mal  exécuter  leurs  conveiitiuDii.  Benu- 
mont  fut  oblige  de  lever  le  siège,  Les  t'iorentins  se  plaignirent 
au  roi,  qui  leur  reprocha  à  son  tour  leurs  exigeuces  et  leur 
mauraite  discipline ,  et  Pise  garda  sn  liberté. 

Les  truMjieii  françaises  mises  à  la  disposition  de  César  Borgia 
eurent  ]ilus  de  succès.  César  enleva  Pesaro  et  Himini,  et  rédui- 
sit Fa(<nïu  h  capituler  après  un  siëge  de  cinq  mois.  Toutefois 
Kaciiza ,  défendue  par  le  jeune  \storre  de  Manfredi ,  a'îUustra 
par  une  héroïque  résistance.  Le  duc  de  Valentinois,  qui  avait 
BOUS  lui  les  meilleurs  rnpitaines  de  l'Italie  et  les  gendarmes  de 
France  les  plus  renommés,  se  vengea  de  cette  résistaoce  par 
des  châtimcntti  de  la  doniiére  rigueur. 

V.  —  Louis  XII  méditait  de  refaire  la  conquête  de  Naples, 
que  les  Français  regardaient  comme  leur  propriété  légitime. 
L'alIiancedesBorgîa,resserrëe  tout  récemment  par  le  cardinal 
Georges  d'Amboise,  lui  assurait  l'Italie  centrale,  et  lui  faisait 
espérer,  ce  qui  était  plus  important,  une  déclaration  de  la  cour 
de  Rome ,  suzeraine  de  Naples ,  en  feveur  de  ses  droits.  It  était 
maître  de  Milan  ;  il  pouvait  compter  sur  la  neutralité  de  Venise, 
à  laquelle  il  avait  promis  sa  coopération  contre  les  Turcs.  Il 
dominait  plus  ou  moins  Florence  et  les  petits  États  italiens , 
d'ailleurs  impuissants  quand  ils  étaient  réduits  à  eux-mémes;  Il 
ne  rencontrait  donc  aucun  obstacle  dans  la  Péninsule. 

Mais  il  craignait  l'Aulriche  et  l'Espagne,  l'expérience  de 
Charles  VIII  ayant  prouvé  qu'une  coalition  de  ces  deux  puis- 
sances  pouvait  arrêter  tes  armes  françaises,  même  victorieuses. 
Maximilien,  qui  n'avait  rien  fait  pour  empêcher  la  ruine  des 
Sforza,  n'en  protestait  pas  moins  contre  Poccupation  du  duché 
de  Milan  par  Louis  XII.  Ce  duché  était  fief  de  l'Empire,  et  il 
demandait  de  l'argent  aux  dictes  d'Allemagne  pour  sauvegarder 
ses  droits  de  suzeraineté.  Le  roi  essaya  de  le  gagner  par  des 
oflres  avantageuses.  Il  reconnut  les  droits  de  l'Empire,  et  de- 
manda l'investiture  du  Milanais,  non  pas  pour  lui,  mais  pour 
sa  fille  au  berceau,  Claude  de  France,  qu'il  proposa  de  fiancer 
à  un  autre  enfant  au  berceau,  Charles,  fils  de  Philippe  le  Beau 
et  petit.^ls  de  l'Empereur. 

Pendant  ces  négociations,  propres  à  séduire  Maximilien, 

Louis  XII  en  poursuivit  d'autres  avec  les  rois  d'Espagne,  et  leur 

fit  des  offres  non  moins  avantageuses  qu'ils  finirent  par  accepter. 

Les  deux  cours  de  France  et  d'Espagne  prétendaient  égale- 
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ment  à  la  possession  du  royaume  de  Naples,  que  les  maisons 
d'Anjou  et  d'Aragon  se  disputaient  depuis  un  peu  plus  de  deux 
siècles.  Ni  Tune  ni  Tautre  de  ces  cours  ne  reconnaissait  F  rédé- 
ric  II.  Les  Espagnols,  tout  en  aidant  au  rétablissement  de  la 
branche  bâtarde  d'Aragon  et  à  l'expulsion  des  Français,  avaient 
réservé  leurs  droits,  qu'ils  se  proposaient  de  &ire  valoir  en  temps 
utile;  en  attendant  ils  occupaient  plusieurs  des  places  mari- 
times du  royaume.  Frédéric  II  offrait  à  Louis  XII  de  lui  payer 
tribut,  de  lui  prêter  l'hommage  féodal  et  même  de  lui  abandon- 
ner quelques  places.  Louis  XII  refusa.  Le  malheureux  roi  de 
Naples,  repoussé  par  la  France,  menacé  par  l'Espagne,  aban- 
donné par  l'Italie,  renié  enfin  par  le  Pape  son  suzerain,  qu'il 
avait  personnellement  offensé  en  lui  refusant  une  alliance  de 
femille,  s'adressa  dans  sa  détresse  au  sultan,  et  acheva  de  se 
perdre  par  cette  démarche  malheureuse. 

Ferdinand  le  Catholique,  qui  ne  voulait  ni  le  soutenir  ni 
abandonner  l'Italie  méridionale  aux  Français,  accepta  un  traité 
de  partage  dont  la  première  idée  avait  été  mise  en  avant  trois 
ans  plus  tôt.  Ce  traité,  signé  à  Grenade  au  mois  de  novembre 
1500,  devait  rester  secret  jusqu'à  ce  qu'il  pût  être  mis  à  exé- 
cution. La  France  et  l'Espagne  déclaraient  transiger  sur  des 
droits  séculaires,  auxquels  ni  l'une  ni  l'autre  des  deux  cou- 
ronnes ne  pouvait  renoncer.  Elles  contestaient  la  légitimité  de 
Frédéric  II ,  lui  reprochaient  d'avoir  recherché  l'alliance  des 
Turcs,  au  mépris  de  sa  dignité  de  prince  chrétien,  et  se  parta- 
geaient ses  États.  La  France  devait  avoir  Naples,  la  Terre  de 
Labour  et  les  Abruzzes;  l'Espagne,  la  Fouille  et  la  Calabre. 
Les  revenus  du  royaume  devaient  être  également  partagés. 
Louis  XII  prenait  le  titre  de  roi  de  Naples  et  de  Jérusalem, 
Ferdinand  celui  de  duc  de  Fouille  et  de  Calabre.  Les  deux 
princes  devaient  agir  séparément  pour  occuper  les  provinces 
dévolues  à  chacun  d'eux,  et  la  conquête  achevée,  faire  de  l'Italie 
méridionale  une  simple  étape  pour  une  guerre  ou  une  croisade 
en  Orient. 

Les  historiens  modernes  et  surtout  les  historiens  italiens  se 
sont  récriés  contre  l'infiimie  d'un  pareil  traité  ;  ils  se  sont  api- 
tovés  sur  le  sort  du  malheureux  Frédéric  et  ont  embrassé  sa 
cause,  comme  ils  ont  embrassé  celle  de  Louis  le  More.  Ils  ont 
particulièrement  reproché  à  Ferdinand  le  Catholique  d'avoir 
abandonné  un  prince  de  sa  maison. 

Ces  reproches  méritent  au  moins  d'être  discutés.  On  doit 
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rappeler  que  ni  la  France  ni  TEspag^ne  n'avaient  reconnu  la 
branche  qui  régnait  à  Naples;  qu'il  n'y  avait  en  France  qu'une 
opinion  sur  les  droits  de  la  maison  d'Anjou ,  et  en  Espagne  sur 
ceux  de  la  branche  atnëe  d'Aragon  ;  que  le  traité  terminait  une 
vieille  contestation  entre  les  deux  couronnes  ;  que  l'inconstance 
des  Napolitains  et  la  fiacilité  avec  laquelle  ils  acclamaient 
successivement  des  maîtres  nouveaux  ne  permettaient  pas  de 
tenir  un  grand  compte  de  leur  opinion  ;  que  Tltalie  se  montra 
désintéressée  dans  la  querelle  ;  qu'enfin  le  Pape ,  suze^in  du 
royaume ,  fut  plus  favorable  que  contraire  à  cet  arrangement. 
Alexandre  VI  avait  des  grie£s  fondés  contre  la  cour  de  Naples. 
Les  Golonna  y  ses  sujets  rebelles,  commandaient  l'armée  de  Fré» 
déric.  Le  royaume  était  dans  un  état  précaire  et  dangereux  pour 
le  reste  de  l'Italie.  La  transaction  avait  pour  objet  d'y  mettre 
un  terme.  Elle  offrait  au  Pape  d'autres  avantages.  En  se  pro- 
nonçant à  la  fois  pour  la  France  et  pour  l'Espagne ,  il  évitait 
de  faire  un  choix  entre  elles;  il  y  gagnait  d'avoir  pour  vassaux 
deux  des  souverains  les  plus  puissants  de  l'Europe,  et  ces  deux 
vassaux  se  tenant  en  respect,  il  était  naturellement  appelé  à  les 
dominer  tous  les  deux.  De  plus,  on  les  intéressait  ou  on  les 
obligeait  même  à  faire  la  guerre  aux  Turcs  et  à  protéger  de  ce 
côté  la  Péninsule. 

L'armée  française  d'occupation  fut  formée  à  Lyon  au  prin- 
temps de  1501 ,  sous  le  commandement  de  Stuart  d'Aubigny , 
assisté  du  duc  de  Valentinois  et  du  comte  de  Caïazzo.  Elle 
comptait  mille  lances,  six  mille  hommes  de  pied  français,  quatre 
mille  Suisses,  et  fut  pourvue  d'une  forte  artillerie.  Parmi  les 
noms  des  capitaines,  on  en  citait  que  les  guerres  d'Italie  de- 
vaient illustrer,  d'Urfé,  Ghabannesde  la  Palice,  Aymar  de  Prie, 
Yves  d'Alègre.  On  équipa  un  grand  nombre  de  bâtiments  de 
transport,  comme  pour  l'expédition  de  Charles  VIII,  mais  avec 
une  flotte  de  dix-neuf  gros  navires  qui  devait  les  protéger,  de- 
meurer maîtresse  de  la  mer,  et  stationnera  Gènes  sous  les  ordres 
de  Philippe  de  Ravenstein.  Gomme  elle  était  destinée  à  agir 
contre  les  Turcs  après  la  conquête  de  Naples ,  la  reine  Anne 
voulut  contribuer  de  ses  deniers  à  son  équipement. 

Le  25  mai  l'armée  française  était  à  Milan,  le  30  à  Parme,  le 
25  juin  h  Rome.  Le  Pape  tint  un  consistoire  en  présence  des 
ambassadeurs  de  France  et  d'Espagne,  et  lança  une  bulle  qui, 
privant  Frédéric  du  royaume  de  Naples,  en  disposait  confor- 
mément au  traité  de  Grenade. 
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Gonzalve  de  Cordoue  occupait  la  Sicile  depuis  Tannée  pré- 
cédente avec  douze  cents  chevaux  et  huit  mille  fantassins.  II 
venait  d'aider  les  Vénitiens  à  reprendre  aux  Turcs  la  place 
importante  de  Saint- Georges  de  Géphalonie.  On  avait  pu 
jusque-là  croire  en  Italie  qu'il  s'opposerait  aux  entreprises  des 
Français.  La  déclaration  d'Alexandre  VI  dissipa  tous  les  doutes 
sur  les  dispositions  de  l'Espagne,  que  Frédéric  connaissait 
d'ailleurs  parfeitement. 

D'Aubigny ,  après  avoir  pillé  chemin  faisant  le  territoire  des 
Colonna ,  arriva  sans  coup  férir  sur  les  bords  du  Vultume. 
Capoue,  défendue  par  Fabrice  Colonna,  l'arrêta  et  soutint  un 
siège  en  règle.  Mais  deux  semaines  suffirent  pour  enlever  les 
châteaux  voisins  et  battre  en  brèche  les  murs  de  la  place.  Elle 
fut  prise  d'assaut  et  livrée  au  pillage.  Frédéric,  ayant  perdu  le 
boulevard  de  ses  États ,  renonça  à  prolonger  une  lutte  inutile , 
et  demanda  huit  jours  pour  évacuer  Naples.  Il  stipula  une  am- 
nistie en  faveur  de  ceux  qui  l'avaient  servi,  la  liberté  pour  lui- 
même  de  se  retirer  à  Ischia  avec  sa  famille,  et  il  abandonna 
aux  Français  la  Terre  de  Labour  et  les  Abruzzes.  Les  châteaux 
de  Naples  furent  livrés  le  25  août;  la  ville  paya  soixante  mille 
ducats  au  lieutenant  de  Louis  XII. 

Philippe  de  Ilavenstein  arrivait  à  la  tête  de  la  flotte.  Il  refusa 
de  se  regarder  comme  lié  par  la  convention  qu'avait  signée 
d'Aubigny.  Frédéric  fut  obligé  de  se  remettre  aux  mains  de 
l'amiral  français.  Il  fut  conduit  en  France,  où  Louis  XII  le 
traita  royalement  et  lui  assura  cinquante  mille  livres  sa  vie  du- 
rant sur  le  duché  d'Anjou.  Il  mourut  trois  ans  après,  en  1504. 

Naples  étant  conquise,  la  flotte  de  ilavenstein  se  joignit  aux 
galères  vénitiennes  pour  attaquer  les  Turcs  dans  les  mers  de  la 
Grèce.  Ce  concours  prêté  aux  Vénitiens  était  le  prix  de  leur 
adhésion  à  la  politique  de  Louis  XII  en  Italie ,  comme  le  con- 
cours que  leur  avait  prêté  Gonzalve  Tannée  précédente  était  le 
prix  de  leur  alliance  avec  l'Espagne .  Mais  l'entreprise  n'eut 
aucun  succès.  Les  Français,  unis  aux  Vénitiens,  échouèrent 
devant  Métclin,  dont  les  Turcs  s'étaient  rendus  maîtres,  et 
furent  repoussés  après  trois  assauts.  La  flotte  de  Ravenstein,  è 
demi  détruite  par  la  guerre  et  les  tempêtes,  eut  besoin  au  retour 
d'être  assistée  et  ravitaillée  par  les  Espagnols  sur  la  côte  de 
Calabre. 

(vonzalve  soumit  de  son  côté  en  un  mois  la  partie  du 
royaume  de  Naples  attribuée  à  l'Espagne  par  le  traité  de  6re- 
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nade.  Il  ne  trouva  de  eërieuse  rësisUDce  qu'à  lareote,  forte  de 
ses  remparts  et  de  sa  position  mariùme.  Il  fiit  obligé  de  bloquer 
la  place,  mais  il  finit  par  la  réduire  à  capituler.  I^e  jeune  prince 
Ferdinand,  fîls  du  roi  Frédéric,  s'y  était  enfermé  arec  quelques 
troupes.  Le  grand  capitaine  l'envoya  captif  en  Espagne,  quoi- 
qu'il eût  juré  dans  la  capitulation  de  lui  lai^er  la  liberté. 

Ainsi  les  Français  et  les  Espagnols  occupèrent  l'Italie  méri- 
dionale, sans  autres  difRcultés  que  les  deux  sièges  de  Capoue  et 
de  Tarente,  D'Aubigny  gouverna  Naples  pour  la  France  avec 
le  litre  de  lieutenant  général,  jusqu'à  l'arrivée  de  Louis  d'Ar- 
magnac, duc  de  Nemours,  que  Louis  XII  en  nomma  vice-roi. 
Après  trois  ans  d'efEorts  presque  toujours  heureux,  la  diplo- 
matie et  les  armes  de  Louis  XII  avaient  atteint  le  but  désiré. 
Les  Français  étaient  maîtres  de  Milan  et  de  Naples.  Grâce  à 
leur  allianceavec  le  Pape  et  avec  Venise,  ils  exerçaient  en  Italie 
une  sorte  de  prépondérance,  au  moins  égale  à  celte  qu'y  avaient 
eue  les  anciens  empereurs  d'Allemagne ,-  au  temps  de  leur  plus 
grande  puissance.  Florence,  les  petites  républiques  et  les  petits 
princes,  étaient  dominés  par  cet  inévitable  protectorat.  L'op- 
position de  l'Autriche  était  neutralisée.  L'Espagne  n'avait 
trouvé  rien  de  mieux  que  de  s'associer  à  la  politique  française. 
Ces  résultats  brillants  rendirent  les  guerres  d'Italie  popu- 
laires. Les  sentiments  de  la  France  à  leur  égard  sont  vivement 
exprimés  dans  les  récits  contemporains  des  exploits  de  la  Tré- 
mouille  et  de  Bayard, comme  dans  les  écrits  un  peu  pustérieurs 
de  Itrantùmeet  de  toualesauteurs  militaires  du  sei/iénic  siècle. 
La  guerre  nourrissait  la  guerre.  Elle  coûtait  peu  d'hommes, 
car  les  campagnes  étaient  courtes ,  et  peu  d'argent ,  car  on  fai- 
sait contribuer  les  Italiens.  En  même  temps  la  paix  intérieure, 
la  régularité  de  l'administration,  les  réformes  financières  pour- 
suivies avec  un  soin  constant,  permettaient  de  faire  des  dégrè- 
vements dans  la  plupart  des  provinces. 

L'activité  du  gouvernement  ne  se  ralentissait  pas.  Le  chan- 
celier Guv  de  llochefort  continuait  ses  grands  travaux,  créait 
les  parlements  d'Âix  et  de  Itouen ,  améliorait  la  justice  finan- 
cière, et  rendait  les  cours  des  aides  et  les  chambres  des  comptes 
plus  indépendantes  que  par  le  passé.  Le  cardinal  de  Itouen, 
Georges  d'Aniboisc,  entreprenait  de  son  côté  une  réforme  des 
religions,  c'est-ct-dire  des  maisons  religieuses  de  Paris ,  et  com- 
mençait ainsi  en  France  l'exécution  d'un  projet  que  des  voix 
puissantes  sollicitaient,  mais  vainement,  en  Italie. 
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Aucun  danger  sérieux  ne  menaçait  encore  de  compromettre 
ces  triomphes.  Quelques  milliers  de  Suisses,  excites  par  les 
émigrés  de  la  Lombardie,  essayèrent  au  mois  d'août  1501 , 
au  moment  même  où  d^Aubigny  entrait  à  Naples ,  de  troubler 
la  domination  française  dans  le  nord  de  la  Péninsule ,  mais  ils 
ne  purent  s'avancer  au  delà  de  Lugano,  et  furent  repoussés 
facilement. 

Maximilien,  suzerain  du  Milanais,  continuait  de  montrer  un 
assez  mauvais  vouloir.  Mais  Tarchiduc  Philippe  le  Beau, 
son  (ils,  gouverneur  des  Pays-Bas,  était  animé  de  dispositionsv 
plus  tavorables.  Marié  avec  Jeanne  d'Espagne  (Jeanne  la  Folle), 
et  devenu  par  cette  union  héritier  présomptif  du  trône  de  Cas- 
tille,  il  croyait  la  paix  avec  la  France  nécessaire  à  la  réalisation 
de  ses  projets  d'agrandissement  à  venir.  Il  favorisa  la  conclu- 
sion d'un  traité  que  le  cardinal  d'Amboise  alla  signer  à  Trente, 
au  mois  d'octobre  de  cette  année ,  avec  l'Empereur  et  son  mi- 
nivStrc,  le  cardinal  de  Gurk.  Louis  XII  obtint  de  Maximilien  la 
promesse  de  l'investiture  du  Milanais,  moyennant  celle  d'un 
mariage  entre  sa  fille  Claude  et  le  prince  Charles  d'Autriche. 
Il  consentit  à  rappeler  à  Milan  une  partie  des  bannis ,  adoucit 
Ja  captivité  des  Sforza,  et  rendit  la  liberté  au  cardinal  Ascagne, 
frère  de  Louis  le  More.  Il  s'engagea  enfin  à  soutenir  l'Empe- 
reur <lans  ses  guerres  contre  les  Turcs  et  dans  ses  prétentions 
déjà  avouées  aux  couronnes  de  Bohême  et  de  Hongrie.  Peu  de 
temps  après,  l'archiduc  Philippe  le  Beau  traversa  Paris  en  se 
rendant  des  Pays-Bas  en  Espagne  ;  son  passage  fut  partout  une 
occasion  de  fêtes ,  destinées  à  célébrer  la  bonne  entente  de  la 
France  et  de  l'Empire. 

On  a  reproché  au  traité  de  1501,  non  sans  raison,  d'avoir 
contribué  à  l'agrandissement  déjà  prévu  de  la  maison  d'Au- 
triche, et  préparé  ainsi  à  la  France  un  redoutable  antagonisme. 
C'était  là  une  conséquence  à  peu  près  forcée  de  la  politique 
d'agrandissement  suivie  par  Louis  XII  en  Italie  ;  il  fallait  pour 
s'assurer  de  rAutriche  et  de  l'Espagne  faire  une  part  nécessaire 
à  leur  ambition.  Mais  cette  part  eût  eu  moins  d'inconvénients 
si  l'on  Qùi  conservé  les  conquêtes  italiennes.  Il  ixiut  ajouter  que 
les  avantages  stipulés  par  la  France  étaient  immédiats  et  cer- 
tains, les  dangers  auxquels  elle  s'exposait  éloignés  et  douteux. 
L'âge  de  deux  enfants  fiancés  dès  le  berceau  rendait  très-éventuel 
l'accomplissement  d'une  clause  qui  en  effet  ne  reçut  point 
dVxécution. 
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VI.  —  Les  premières  difHcullés  que  les  Français  rencontrè- 
rent en  Italie  commencèrent  vn  )'»n  1 502  et  vinrent  du  coté  de 
l'Espagoe. 

Le  partage  do  royaume  de  Nit|tles  entre  deux  vice-royautës, 
l'une  française,  l'autre  ara^jouaisu,  devaîL  ;iiuener  de^  contesta- 
tions difficile  ment  éTÏtables,  et  même  prévues,  suivant  toute 
apparence.  Car  il  était  difficile  de  croire  que  Louis  XII  et  Fer- 
dinand eussent  abandonné  sincèrement  et  sans  réserve  toute 
prétention  ultérieure.  Cependant  les  conflits  éclatèrent  plus  tût 
qu'on  ne  l'avait  pensé  '. 

Ce  fiit  l'indécision  des  limites  réciproques  qui  les  fit  naître. 
Les  Espagnols  réclamèrent  deux  provinces  centrales,  la  Gapî- 
tanate  et  la  Basilicate,  considérées  comme  bisant  partie  de  la 
Fouille.  Les  Français,  de  leur  côté,  soutinrent  qu'elles  étaient 
une  dépendance  des  Abnizzes,  parce  qu'elles  fournissaient  aux 
troupeaux  de  ce  dernier  pays  des  pâturages  d'hiver  indispensa- 
bles. La  lettre  du  traité  semblait  favorable  aux  prétentions  des 
Espagnols;  cependant  il  s'expliquait  si  peu  à  cet  égard,  que 
certains  auteurs  ont  pu  croire  l'omission  ou  l'obscurité  calculée 
à  dessein.  La  seule  clause  précise  était  celle  qui  stipulait  le 
partage  égal  des  droits  de  péage  perçus  de  temps  immémorial 
sur  les  troupeaux  passant  d'une  province  à  l'autre. 

Nemours  et  Gonzalve  convinrent  d'abord  d'un  séquestre  pro- 
visoire à  Irais  commun.  Mais  au  printemps  de  1502,  les  deux 
cours  n'ayant  rien  réglé,  les  contestations  dégénérèrent  en 
hostilités. 

Au  mois  de  juin,  Louis  \II  alla  s'établir  à  Asti,  promit  à  ses 
lieutenants  des  renforts  prochains  ,  et  somma  Goiualvc  d'éva- 
cuer les  places  qu'il  occupait  dans  la  Capilanate  et  la  Basilicate. 
tionzalve  répondit  par  une  déclaration  qui  réservait  les  droits 
de  l'Aragon  ;  toutefois,  comme  il  n'avait  que  des  forces  infé- 
rieures et  ne  recevait  ni  arj;ent  ni  secours,  ÎI  se  concentra  suc- 
cessivement à  Atella  et»  barletta.  Cette  dernière  ville,  entourée 
de  vieux  remparts ,  et  située  sur  l'Adriatique,  était  très-difficile  à 
bloquer  et  ne  pouvait  être  enlevée  d'assaut.  Nemours  n'entreprit 
pas  moins  d'en  iaire  le  siéf;e  en  règle,  car  il  ne  voulait  pas  laisser 
l'ennemi  maître  d'une  pareille  position.  Pendant  ce  temps, 
quelques  détachements ,  sous  lesoidres  de  d'Auhigiiy  et  dautre* 
capitaines,  enlevèrent  rapidement  les  petites  places  voisines, 

'   Preicoa,  Hisloiie  dt  FerdinanJ et  d'IiabrlU,  c)ia|i.   xr  de  ia  II'  parlie,  a 
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entre  autres  celle  de  Canosa,  défendue  par  le  célèbre  Pierre 
Navarre,  et  achevèrent  de  soumettre  la  Fouille  et  la  Calabre. 
Le  siège  de  Barletta  dura  huit  mois,  de  juillet  1502  à  avril 
J  503.  Gonzalve  soutint  par  un  prodige  de  constance  et  d'énergie 
les  dispositions  morales  d'une  armée  qui  manquait  de  paye,  de 
vivres  (ît  d'habits.  Cette  armée,  en  partie  formée  à  la  guerre 
de  Grenade,   était  peu  nombreuse,   mais  renfermait  la  meil- 
leure infanterie  de  l'Europe.  Le  chet  et  les  soldats ,  dès  long- 
temps habitués  à  la  même  vie ,  se  distinguaient  par  les  mêmes 
([ualités,  la  vigueur,  le  calcul,  une  patience  inébranlable.  Gon- 
zalve était  dans  la  situation  d'Annibal ,  auquel  on  l'a  comparé. 
Mais,  pluî>  heureux  que  le  général  carthaginois,  il  réussit  à  se 
procurer  quelques  ravitaillements  du  côté  de  la  mer,  malgré  la 
présence  d'une  flotte  française  en  croisière  dans  TAdriatique , 
ce  (|ui  lui  permit  d'échapper  sinon  à  une  disette  extrême,  du 
moins  à  la  tamine.  Une  circonstance  particulière  a  poétisé  les 
souvenirs  de  ce  siège  de  Barletta  et  lui  a  donné  une  célébrité 
presque  légendaire;  c'est  le  nombre  considérable  de  défis,  de 
duels  et  d'assauts  d'armes  qui  eurent  lieu  entre  les  chevaliers 
des  deux  camps.  Les  histoires  du  temps  sont  pleines  des  récits 
de  ces  espèces  de  tournois,  parmi  lesquels  on  distingua  le  duel 
de  Bayard  et  d'Alonzo  de  Sotoniayor,  et  un  combat  de  onze 
cheval ier>  français  contre  onze  chevaliers  italiens,  qui  préten- 
daient soutenir  l'honneur  militaire  de  leur  nation. 

Partout  la  campagne  de  1502  fut  favorable  aux  Erariçais. 
L)'Anl)i(;nv  la  termina  au  mois  de  décembre  en  faisant  poser  les 
armes  à  un  corps  espagnol  de  renforts,  débarqué  à  Terra-Nova 
dans  la  Calabre.  Mais  ces  succès  furent  balancés  aux  veux  des 
Italiens  par  la  résistance  de  Barletta.  ils  admirèrent  la  vigueur 
des  bandes  espagnoles  et  le  caractère  indomptable  de  leur 
héroï(|ne  <'hef.  lis  commencèrent  à  douter  de  la  fortune  de  la 
France,  aux  prises  avec  une  nation  militaire  qui  se  prétendait 
au  moins  son  égale.  Venise,  (pii  avait  d'abord  paru  attachée  à 
la  cause  française,  mais  qui  n'avait  en  réalité  d'autre  politique 
que  d'esconq)ter  les  chances  favorables  des  événements,  se  mit 
à  ffiire  <les  vtrux  pour  l'Kspagne,  ou  au  moins  pour  la  prolon- 
gation de  la  lutte  entre  les  deux  couronnes.  Ces  sentiments  se 
propagèrent  d'autant  mieux  (pie  les  Borgia  avaient  beaucoup 
d'ennemis  dans  la  Péninsule  et  que  leurs  agrandissements,  dus 
à  I  appui  de  la  France,  inspiraient  à  peu  près  partout  des 
craintes  et  des  haines  également  vives. 


(ISOf]  LES    ROItGIA.  MT 

Vil.  —  Les  Uitr^ia  ctaîcnt  devenus,  grùce  à  leur  alliance 
étroite  avec  Louis  XII,  à  l'ef^icemcnt  momeQtatié  de  Venise  et 
à  leur  propre  habilelé,  leii  souverains  les  plus  considérables  de 
l'Italie.  Toute  leur  politique  n'avait  qu'un  but,  ils  voulaient 
sinon  détruire,  nu  moins  réduire  k  une  obéissance  durable  le:t 
vassaux  trop  puissants  et  trop  insoumis  des  États  pontiRntux. 
Pour  y  parvenir,  ils  s'attachèrent  ù  organiser  une  force  mili- 
taire comme  les  [tapes  n'en  avaient  {{uere  en  jusque-là.  Alexan- 
dre VI  se  proposait  d'érijjer  ensuite  lu  Itomagne  en  ducbd  eu 
&veur  de  sou  fils  César,  déjà  duc  de  Valentiaoîs. 

Établir  un  gouvernement  régulier  dans  un  pays  déchiré  par 
les  guerres  perpétuelles  que  se  faisaient  entre  eux  quinze  ou 
vingt  Eamilles  de  petits  tyrans,  était  une  entreprise  utile  et 
brillante,  dont  plus  d'un  pontife  avait  conçu  la  pensée  et 
même  commencé  l'exécution.  Le  talent  des  Borgia  fut  de  l'exé- 
cuter effectivement  par  leurs  alliances  et  par  leurs  armes. 
Mais  en  s' agrandissant  eux-mêmes ,  ils  excitèrent  autour  d'eux, 
dans  leurs  États  et  hors  de  leurs  États,  des  jalousies,  des  dé* 
fiances,  des  haines,  qui  paraissent  avoir  été  la  cause  principale 
de  l'animosité  des  Italiens  contre  leur  nom  et  leur  mémoire. 

Jamais  d'ailleurs  le  népotisme  n'avait  été  si  florissant  à  la 
cour  de  Rome  ;  il  y  existait  à  titre  d'institution ,  et  on  le  défen- 
dait comme  un  principe  de  gouvernement.  Les  papes  s'en- 
touraient de  leurs  neveux,  comme  les  autres  souverains  s'en- 
touraient des  princes  de  leur  sang.  Déjà  les  Biario,  les  ta  Rovère 
avaient  donné  à  ces  neveux  de  grands  établissements,  sembla- 
bles à  des  apanages.  Alexandre  VI  suivit  ces  exemples,  et  ren- 
chérit sur  eux. 

Toutefois,  ce  ne  fut  pas  là  ce  que  les  Italiens  lui  reprochèrent. 
Qu'il  eût  dès  son  avènement  élevé  à  la  pourpre  César,  le  second 
de  ses  fils ,  et  deux  de  ses  neveux  ;  qu'il  eût  cherché  pour  ses 
enfants  des  alliances  priaeiéres,  cassé  coup  sur  coup  deux  ma- 
riages de  sa  fille  Lucrezia  pour  lui  donner  des  époux  d'un  rang 
successi ventent  pins  élevé ,  et  fini  par  la  marier  en  quatrièmes 
noces  il  un  duc  de  Ferrare,  cela  était  dans  les  mœurs  du  temps. 
Ce  qu'on  ne  lui  pardonna  pas,  ce  tut  de  vouloir  former  une 
principauté  de  famille  avec  l'aide  de  la  France ,  en  détruisant 
les  petits  gouvernements  de  la  Itoniagne.  Il  fut  dès  lors  accusé 
d'indignité  persotmelle;  son  fils  le  tut  de  cruautés  et  de  barba- 
ries de  toute  sorte. 

César  Borgia ,  aussitôt  arrivé  à  l'âge  d'homme ,  avait  aban- 
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donné  la  pourpre  pour  embrasser  la  vie  des  armes.  Chargé  du 
commandement  de  Rome,  il  s'y  montra  impitoyable,  fiaisant  la 
police  au  moyen  de  sbires  et  d'assassins  à  gages.  Le  bruit 
public  lui  attribua  tous  les  crimes  qui  s'y  commettaient.  Les 
contemporains  Taccusent  de  n'avoir  pas  épargné  sa  propre 
famille;  ils  lui  imputent  l'assassinat  de  son  frère  aine  le  duc  de 
Gandia ,  et  celui  du  duc  de  Bisceglia ,  le  troisième  mari  de  sa 
sœur.  Un  Allemand,  maître  des  cérémonies  de  la  cour  romaine, 
s'est  tait  le  Suétone  de  ces  nouveaux  Césars;  heureusement  la 
vérité  des  tableaux  qu'il  nous  a  laissés  aurait  besoin  souvent 
d'être  confirmée  par  d'autres  témoignages  moins  suspects. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  la  vérité  ou  de  l'exagération  de  ces 
récits  ,  le  duc  de  Valentinois  déploya  de  grands  talents,  dignes 
d'une  meilleure  renommée.  A  vingt-six  ans,  il  avait  formé  une 
bonne  armée,  avec  les  plus  mauvais  éléments  possibles;  elle 
était  presque  uniquement  composée  d'Italiens.  Maître  de  cette 
armée,  dont  l'organisation  et  la  discipline  étaient  excellen- 
tes, il  soumit  à  un  joug  définitif  les  vassaux  du  saint-siége, 
habitués  à  une  indépendance  que  favorisaient  la  nature  mixte 
du  gouvernement  pontifical ,  les  changements  d'hommes  per- 
pétuels dans  un  Etat  électif  et  des  interrègnes  prolongés.  Les 
Colonna  et  les  Orsini  furent  frappés  sans  distinction,  et  les 
anciennes  factions  des  (fibelins  et  des  Guelfes  réduites  à  l'im- 
puissance. Les  petits  seigneurs  de  la  Romagne,  décorés  du 
titre  de  vicaires  du  saint-siége ,  mais  en  réalité  plus  ou  moins 
indépendants,  furent  dépouillés  de  cette  indépendance  et  forcés 
d'abandonner  leur  métier  de  condottieri.  Cette  conquête  occupa 
les  deux  années  L501  et  1502.  Le  duc  de  Valentinois  s'v  mon- 
tra  diplomate  habile ,  car  il  obligea  plusieurs  des  petits  Etats 
italiens  qui  l'avoisinaient  à  s'associer  à  sa  politique,  et  en 
même  temps  général  exercé.  Il  est  vrai  que  la  cruauté  lui  coû- 
tait peu.  Conformément  aux  usages  militaires  de  la  Romagne,  il 
faisait  ordinairement  périr  après  le  combat  ceux  de  ses  ennemis 
qui  étaient  tombés  entre  ses  mains.  Enfin,  la  conquête  achevée, 
il  obtint  d'un  conclave  c<)nq)laisant(|u'elle  fût  érigée  en  duché, 
et  que  ce  duché  lui  fût  donné  avec  le  titre  de  gonfalonier  de 
l'Eglise. 

Louis  XII,  étant  venu  h  Milan  au  mois  d'août  1502,  fut 
assailli  de  plaintes  par  les  petits  Etats  italiens,  alarmés  de  ses 
succès  et  de  l'ambition  croissante  des  Borgia.  César  était,  à  les 
entendre,  un  ennemi  public  qu'ils  chargeaient  de  trahisons  et 
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de  crimes.  I)«  afïi'rriiienl  Hc  ne  (ilus  croire  rgiie  le  titre  d^Bllîë 
de  la  France  fAt  uiu-  srïrclt;.  En  niOmc  tenipR,  ils  prétendaient 
que  le  duc  de  Valentinoia  devait  uniquement  ses  triomphes  & 
l'appui  des  troapr's  fran<;aises,  et  qu'il  s'était  présenté  à 
l'Italie  armaU)  di  Francest ,  suivant  l'énergique  expression  de 
Machiavel. 

Il  est  douteux  que  ces  plaintes  fussent  sérieuses.  Les  petits 
Etats  italiens,  à  commencer  par  Florence ,  craignant  tout  à  la 
fois  les  açrandissemenls  des  Français  et  ceux  des  Borgia, 
négociaient  de  cAté  et  d'autre  avec  une  absence  égale  de  sin-- 
cénté.  Machiavel,  qui  suivit  plusieurs  mois  en  qualité  d'en- 
Toyé  florentin  le  riiif  do  Valpntinois,  était  charg(!  par  la  sei- 
gneurie delà  tenirrotistiMiimi'iii  iiitomiL'c  au  sujet  d'entreprises 
qui  lui  causaient  dt:  vivi:<.  iuijuialudesi  quuul  :i  1^  tjoiiduite  à 
suivre,  il  se  plaint  sans  cesse  de  manquer  d'ordres  précis.  C'est 
d'ailleurs  un  feit  remarquable  que  Machiavel ,  venu  auprès  de 
César  en  observateur  au  moins  très-défîant ,  lui  soit  dans  ses 
dépêches  plus  fevorable  qu'hostile,  et  ait  6nî  par  bire  un  de 
ses  héros  de  l'homme  qui  avait  créé  et  discipliné  une  armée 
italienne. 

César  Borgia,  accusé  auprès  du  roi  par  tous  ses  ennemis ,  se 
rendit  à  Milan ,  où  il  n'eut  pas  de  peine  &  assurer  le  maintien 
de  sa  faveur.  Jamais  d'ailleurs  Louis  Xll  n'avait  mieux  seoti 
l'importance  de  l'alliance  romaine;  le  soin  de  ses  communica- 
tions avec  Naples  l'exigeait.  On  disait  aussi  que  Georges  d'Am- 
boise ,  nommé  légat  à  latere  pour  la  France ,  aspirait  à  la 
papauté,  ce  qui  eût  achevé  de  rendre  les  Français  mattres  de 
l'Italie  continentale.  Guichardin  assure  que  le  cardinal  se 
croyait,  dans  la  prévision  de  son  élévation  au  saint-siége,  per- 
sonnellement intéressé  à  l'établissement  d'un  ordrenouveau  dans 
la  Bomagne. 

Les  enuemis  du  duc  conspirèrent  contre  lui  en  soo  absence. 
Plusieurs  de  ses  lieutenants  l'avaient  abandonné,  le  croyant 
perdu.  II  se  trouva  au  retour  dans  les  conditions  les  plus  cri- 
tiques ;  il  s'en  tira  par  son  infernale  habileté.  Il  refit  son  armée, 
à  demi  désorganisée,  attira  les  principaux  conjurés  dans  une 
conférence  à  Sinigaglia  (le  31  décembre),  s'empara  d'eux  et 
les  fit  mettre  à  mort  comme  iyrans,  assassins  tt  traîtres ,  s'in- 
quiétant  peu  du  droit  des  gens  à  l'égard  d'hommes  qui  ne 
l'avaient  jamais  respecté.  Depuis  ce  jour  il  demeura  maître  de  la 
Romagne,  où  il  était  craint  et  où  il  ne  tarda  pas  à  acquérir  une 
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certaine  popularité.  Il  avait  réalise  son  ambition,  et  il  se  croyait 
assez  fort  pour  que  le  Pape  futur  dût  avoir  besoin  de  lui.  Il 
poursuivit  les  Orsini,  ses  adversaires,  jusqu'au  sein  du  conclave, 
et  Ht  arrêter  au  Vatican  un  cardinal  de  leur  maison. 

VIIl.  —  Louis  XII  revint  en  France  par  Gênes,  où  il  fit  une 
entrée  et  jura  de  maintenir  les  privilèges- de  la  seigneurie.  La 
guerre  de  Naples  était  alors  sa  grande  préoccupation.  Il  ne 
pouvait  se  dissimuler  ni  l'agitation  de  Tltalie,  ni  le  mauvais 
vouloir  des  Vénitiens,  ni  les  inquiétudes  causées  par  son  ambi- 
tion, ni  le  peu  d'accord  qui  régnait  entre  ses  généraux.  La 
guerre,  en  se  prolongeant,  le  forçait  à  sortir  de  son  système 
d'économie  ordinaire,  pour  entretenir  une  armée  qui  vivait 
pouiiant  aux  dépens  des  Italiens,  non  sans  exciter  beaucoup  de 
plaintes  de  la  part  de  ces  derniers.  Au  commencement  de  1503, 
les  nouvelles  devinrent  moins  favorables.  On  apprit  (|ue  Gon- 
zalvc  recevait  des  convois  de  vivres  et  faisait  d'heureuses  sor- 
ties, (|ue  la  flotte  française,  sous  les  ordres  de  Préjan,  avait  été 
battue  près  d'Otrante  par  une  flotte  ennemie.  Les  Espagnols 
commencèrent  à  reprendre  un  rôle  agressif;  ils  enlevèrent,  le 
22  février,  la  petite  place  de  Ruvo ,  où  commandait  la  Palice. 

Dans  ces  conditions,  Louis  XII,  quels  qu'eussent  été  ses 
projets  antérieurs,  résolut  d'offrir  la  paix.  Il  reçut  à  Lyon  la 
visite  de  Philippe  le  I^eau,  qui  traversait  la  France  une  seconde 
fois  en  retournant  de  la  Castille  dans  les  Pays-Bas.  11  voulut 
profiter  des  dispositions  toujours  fcivorables  que  le  prince  lui 
avait  montrées,  il  proposa  le  maintien  du  traité  de  Grenade  et 
des  deux  vice-royautés,  en  attendant  la  conclusion  du  mariage 
projeté  entre  Charles  d'Autriche  et  la  princesse  Claude  de 
France,  qui  devaient  être  un  jour  souverains  de  tout  le  royaume 
et  prendre  immédiatement  les  titres  de  roi  et  reine  de  Naples, 
de  duc  et  duchesse  de  Calahre.  Provisoirement  on  devait  se 
restituer  les  places  prises  de  part  et  d'autre.  La  France  con- 
sentait à  laisser  aux  Es])agnols  la  portion  de  la  Capitanate 
qu'ils  occupaient,  à  la  condition  qu'elle  serait  mise  entre  les 
mains  de  l'archiduc.  Celui-ci,  trouvant  dans  un  pareil  traité  un 
avantage  pour  kii-même  et  l'espérance  d'un  nouvel  agrandis- 
sement pour  Na  maison,  s'empressa  de  le  signer  le  5  avril  1503, 
an  nom  du  roi  et  de  la  reine  d'Kspa(rne,  qui  lui  avaient  donné 
certains  pouvoirs.  Des  courriers  furent  expédiés  aux  deux 
armées  pour  leur  ordonner  de  poser  les  armes. 
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GoDZalve  reçut  les  (lL'|iiilt;!>  bu  moment  ou,  renforcé  de  sol- 
dats aUemands,  il  B'u{i(>i'i>luit  ft  ^oi-Ur  dt-  Uai-lctla.  Il  refuiia 
d'accepter  le  traité,  tiint  (jn'il  n'nurait  ]>;is  un  oi'dr«  ét-rït  de 
FerdinaDd.  11  sortit  le  28  avril ,  et  pi-nstint  lïtrc  tkUuqut!  piir  los 
Français,  il  lit  balte  à  Ctiri^nolc  dune  une  position  tavorablo 
meat  choisie;  il  se  proit^|;eaau  moyen  d'un  fossë  et  iliiipo^n  mr 
le  parapet  son  artillerie,  composëe  de  treize  canons.  Les  Fnor 
çais  D'arrivèrent  en  sa  présence  qu'une  demi-heure  avant  le 
coucher  du  soleil.  Nemours  voulait  d'abord  remettre  l'attaque  au 
lendemain  ;  l'impatience  de  ses  capitaines  le  décida  à  l'ordonner 
sur-leH^liamp.  Il  prit  l'avant-garde  avec  un  corpsdegens  d'armes, 
mais  fut  arrêté  par  le  fossé,  doot  la  poussière  lui  dérobait  la 
vue,  et  atteint  d'un  coup  de  canon  au  moment  où  il  cherchait 
à  se  frayer  passage.  Les  fantassins  suisses  et  gascons  essayèrent 
aussi  vainement  de  franchir  le  fossé,  et  perdirent  une  partie 
des  leurs,  y  compris  leur  commandant  Chundieu .  Les  Espagnols, 
sortant  de  leur  retranchement,  accablèrent  les  assaillants  et 
leur  taillèrent  en  pièces  plus  de  trois  mille  hommes  en  moins 
d'une  heure;  le  reste  n'échappa  qu'à  la  faveur  de  la  nuit,  en 
prenant  la  fuite  dans  les  directions  les  plus  opposées.  Louis 
d'Ars  courut  s'enfermer  dans  Venosa ,  Yves  d'Alégre  vit  toutes 
les  places  se  fermer  devant  lui ,  et  ne  trouva  d'asile  que  dans 
les  murs  de  Gaete. 

Le  lendemain  de  sa  victoire,  Gonzalve  apprit  qu'un  corps 
espagnol  nouvelleinent  débarqué  dans  la  Calabre,  avait  détruit 
à  Scmirama  le  corps  français  commandé  par  d'Auliij-ny.  Il 
prit  sur-le<^hanip  la  route  do  Naples,  y  entra  sims  ditïiculté  le 
14  mai,  et  occupa  la  Terre' de  Labour  jusqu'à  Gaête,  Les  châ- 
teaux de  Napjes  renfermaient  des  garnisons  françaises;  don 
Pedro  de  Navarre  fut  obligé  de  les  enlever,  et  les  lit  sauter 
avec  la  mînp.  Kn  queli|ues  jours  Louis  XII  ne  conserva  plus 
que  Gaéte  et  les  trois  petites  places  de  Venosa  dans  la  l'ouille  , 
de  Sau-Severino  et  Itossano  dans  la  Calabre. 

Ferdinand  ditférait  à  ratifier  le  traité  de  Lyon,  et  prétendait 
que  l'arohidnc  avait  dépassé  ses  instructions.  Il  l'accusait  d'à  voir 
sacrifié  les  intérêts  de  l'Kspagne  aux  siens  propres  et  à  ceux  de 
l'Autriche.  Les  Espagnols  reprochaient  au\  Autrichiens  de 
spéculer  déjà  sur  leur  héritage.  Les  victoires  de  tJouzalve  ren- 
dirent le  roi  d'Aragon  de  moins  en  moins  conciliant,  et  a|ires 
avoir  demandé  des  modifications  au  traité,  il  iinit  par  le  rejeter 
tout  à  fait.  Alors  la  France  entière  éclata  en  invectives  contre 
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sa  duplicité.  Louis  XII  se  plaignit  d'avoir  été  trompé,  puisque 
c'était  sur  la  foi  du  traité  qu'il  n'avait  envoyé  ni  argent  ni 
troupes  en  Italie.  Il  aurait  pu  retenir  l'archiduc,  qui  se  trouvait 
à  sa  merci;  il  refusa  pourtant  d'employer  ce  moyen  violent. 
L'archiduc  de  son  côté  s'indigna,  soutint  qu'il  avait  été  joué, 
et  déclara  qu'il  ne  quitterait  pas  la  France  tant  qu'il  n'aurait 
pas  obtenu  les  ratifications  de  la  cour  d'Espagne. 

Louis  XII  résolut  de  tirer  une  prompte  vengeance  de  ces 
revers  et  de  cet  affront.  Il  mit  sur  pied  trois  armées,  composées 
chacune  de  gendarmerie  et  de  quelques  milliers  de  fantassins,  de 
Suisses  principalement.  Il  augmenta  les  impôts,  établit  quelques 
aides  nouvelles  pour  payer  ces  trois  armées,  et  les  dirigea  sur 
l'Italie,  la  Navarre  et  le  Uoussillon.  La  Trémouille  commandait 
la  première  ;  le  comte  d'Albret  la  seconde,  avec  l'assistance  du 
maréchal  de  Gié;  le  maréchal  de  Rieux  la  troisième.  Une  flotte 
française  devait  s'avancer  sur  les  côtes  de  la  Catalogne  et 
seconder  les  opérations  des  troupes  de  terre. 

La  guerre  prenait  des  proportions  nouvelles;  limitée  jusque-là 
au  royaume  de  Naples,  elle  se  transformait  en  une  lutte  natio- 
tiale  contre  l'Espagne.  Il  ne  s'agissait  pas  seulement  pour  la 
France  de  venger  un  outrage  ou  de  réparer  une  défaite  ;  elle 
voulait  em'ore  rétablir  sa  prépondérance  compromise,  en 
Europe  aussi  bien  qu'en  Italie,  par  les  progrès  d'une  puissance 
rivale. 

IX. — Jusque-là  l'Espagne,  divisée  et  occupée  de  chasser 
les  Maures,  était  restée  plus  ou  moins  étrangère  au  reste  de 
l'Europe.  Maintenant  la  monarchie  formée  de  la  réunion  de  la 
Castille  et  de  TAragon  et  fortifiée  par  la  con(|uéte  de  Grenade, 
se  trouvait  dans  des  conditions  de  force  et  d'ambition  toutes 
nouvelles,    l/unité  territoriale  de  la  Péninsule  était  la  même 
qu'aujourd'hui;  l'unité  religieuse  ou  catliolique  venait  d'être 
achevée  par  l'expulsion  de  la  dernière  dynastie  arabe,  par  la 
persécution  «les  Maures  et  des  Juifs,  et  par  l'établissement  des  ' 
tribunaux  d'inquisition.  L'œuvre  poursuivie  par  huit  siècles  de 
luttes  incessantes  était  don<!  accomplie.   L'activité  nationale , 
que  ces  luttes  avaient  entretenue,  cherchait  un  emploi  nou- 
veau.   En    même   temps   les   7*0/5   catholû/ues,    Ferdinand   et 
Isabelle,  étaient  très-absolus,  du  moins  en  ce  qui  ne  touchait 
pas  les  in!>titutions  locales,  asile  des  vieilles  libertés  du  |)ays. 
Pour  les  affaires  de  l'extérieur,  rien  ne  limitait  leur  action. 
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Perdinand  s'était  (ail  {^riind  maître  des  ordres  de  chef*alerie 
religieuse,  et  avait  orj;anisi:  l'arméf  sur  un  nouveau  piod ,  en 
ajoutant  à  la  gendaiiuct-ie,  <:oaipoéée  comme  eu  France  de geo- 
tiUbommes,  et  aux  troupes  légères  de  pied  et  de  cheval  formées 
dans  la  guerre  de  Grenade,  une  infanterie  nationale,  asses 
semblable  aux  francs  archers  créés  par  Charles  VII.  Ces  troupes, 
commandées  par  d'excellents  capitaines  et  auimées  du  plus  vif 
sentiment  national,  permettaient  à  l'Espagne  l'ambition  des 
conquêtes  étrangères,  pour  lesquelles  elle  trouvait  un  champ 
ouvert  en  Italie  et  eu  Afrique,  pendant  que  les  découvertes  de 
Christophe  Colomb  lui  donnaient  un  monde  nouveau.  Elle 
pouvait  dès  lors  balancer  la  fortune  de  la  France,  qu'elle  ren- 
contrait partout  devant  elle  comme  une  barrière  à  ses  desseins. 
Les  guerres  d'Italie  tirent  promptement  naître  entre  les  deux 
peuples  une  jalousie  qui  ressembla  à  de  la  haine. 

Les  Français,  presque  surpris  de  rencontrer  de  ce  côté  un 
obstacle  dont  ils  n'avaient  pas  prévu  la  puissance,  en  témoi- 
gnèrent une  irritation  dont  la  trace  s'est  conservée  dans  la  plu- 
partdesëcritsdu  temps.  Justespour  Isabelle,  ils  se  sont  associés 
au  concert  d'éloges  qu'elle  a  reçus  des  écrivains  espagnols,  mais 
ils  ont  refusé  de  le  faire  pour  Ferdinand,  dont  la  conduite  auto- 
risait d'ailleurs  leurs  accusations  de  mauvaise  foi  et  de  perfidie. 

Des  trois  armées  que  Louis  XII  dirigea  contre  l'Espagne, 
deux,  celle  de  la  Navarre  et  celle  du  Roussillon,  firent  peu  de 
chose.  On  accusa  d'Albret,  qui  commandait  la  première,  d'avoir 
ménage  l'ennemi.  L'armée  du  Roussillon,  soutenue  de  la 
noblesse  du  Languedoc,  mit  le  siège  pendant  cinq  semaines 
devant  la  ville  de  Salces;  mais  Ferdinand  et  le  duc  d'Albe  lui 
opposèrent  des  forces  considérables  qu'ils  réunirent  en  Aragon, 
firent  lever  ce  siège  et  s'avancèrent  jusqu'aux  murs  de  Nar- 
bonne.  La  mauvaise  saison  et  la  difficulté  qu'éprouvaient  les 
deux  peuples  à  entamer  réciproquement  leur  frontière,  ame- 
nèrent la  conclusion  d'une  trêve  pour  les  Pyrénées.  Cette 
trêve,  limitée  à  cinq  mois,  reçut  ensuite  des  prolongations  suc- 
cessives. 

La  guerre  fut  ainsi  ramenée,  par  un  effet  de  l'impuissance 
réciproque,  à  son  premier  théâtre.  Tout  l'effort  de  la  France 
se  concentra  sur  Gaëte ,  où  commandait  Yves  d'Alégre ,  et  où 
l'on  avait  dès  le  principe  transporté  par  merdes  troupes  fraîches 
avec  tout  ce  qui  était  nécessaire  pour  une  défense.  L'ai-mée  de 
la  Trémouillc,  en  y  comprenant  les  alliés  qu'avaient  fournis 
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Florence ,  Ferrare ,  Bologne ,  Sienne  et  Mantoue ,  s'élevait  au 
chiffre  de  dix- huit  cents  lances  et  de  dix-huit  mille  fantassins. 
Elle  marcha  au  secours  de  Gaëte.  A  Parme,  la  Trémouille 
malade  cëda  le  commandement  au  marquis  de  Mantoue,  qui 
passait  pour  le  premier  capitaine  de  Tltalie. 

Si  la  France  gardait  encore  ces  alliés ,  les  Borgia  la  trahis- 
saient déjà^  ou  plutôt  se  ménageaient  la  faculté  de  se  ranger  du 
parti  du  plus  fort.  Louis  Xll  profita  des  craintes  qu'inspirait  le 
duc  de  Valenûnois  pour  former  une  ligue  défensive  entre 
Sienne,  Bologne  et  le  duc  de  Ferrare.  Alexandre  VI ,  toujours 
attentif  à  ménager  les  puissances,  proposa  la  neutralité  des 
Etats  romains,  proposition  que  les  Français  regardèrent  comme 
dérisoire.  Il  mourut  sur  ces  entrefaites,  le  18  août,  très-inopi- 
nément, et  sa  mort,  loin  de  simplifier  les  af&ires  de  Tltalie , 
ne  fit  qu'augmenter  la  confusion. 

César  Borgia  était  malade  a  Rome;  le  bruit  courut  qu'il 
s'était  empoisonné  involontairement  ainsi  que  son  père  avec  le 
poison  destiné  à  un  cardinal.  Aussitôt  tous  les  feudataires  qu'il 
croyait  avoir  détruits  relevèrent  la  tête.  Les  Colonna  rentrèrent 
dans  les  Etats  Romains  et  reprirent  leurs  anciennes  places.  Les 
Orsini  mirent  des  troupes  sur  pied  et  s'avancèrent  vers  Rome, 
qui  se  trouva  prise  entre  leurs  soldats  et  ceux  du  duc  de  Valen- 
tinois.  L'armée  française  approchait  du  Tibre;  on  pensait  aussi 
que  Gonzalve  et  les  Espagnols  essayeraient  de  peser  sur  le  con- 
clave. Les  cardinaux,  menacés  par  une  masse  de  soldats  de 
toutes  les  nations  et  de  tous  les  partis,  rappelèrent  en  toute 
hâte  ceux  d'entre  eux  qui  se  trouvaient  absents,  obtinrent  de 
Georges  d'Amboise  cju'il  arrêtât  l'armée  française  à  Népi,  écar- 
tèrent dès  lors  facilement  les  autres  corps  de  troupes,  et  le 
22  septembre  élevèrent  d'un  commun  accord  sur  le  trône  de 
saint  Pierre  l'archevêque  de  Sienne,  Piccolomini,  neveu  de 
Pie  II. 

Le  choix  du  nouveau  Pape,  qui  prit  le  nom  de  Pie  111,  pou- 
vait avoir  un  double  but,  celui  de  donner  pour  successeur  à 
Alexandre  VI  un  digue  religieux,  et  celui  de  gagner  du  temps 
pour  une  autre  élection,  car  Pie  III,  vieux  et  malade,  ne 
garda  la  tiare  que  (]ua(re  semaines.  H  mourut  le  18  octobre. 

César  croyait  toujours  à  son  influence  sur  le  conclave;  il 
essaya  de  gagner  les  Colonna ,  et  offrit  aux  Français  de  le» 
accompagner  à  Naples,  s'ils  lui  garantissaient  la  possession  de 
50U  duché  de  Romagne.  Mais  tous  ses  efforts  échouèrent.  Le 
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31  octobre  le  cooclave  donna  la  tiare  k  Jules  11  (Julien  de  la 
Rovère,  cardinal  de  Saint-Pierre  aux  lieus),  ennemi  déclaré 
d'Alexandre  VI,  qui  l'avait  proscrit  autrefois.  Deux  raisons 
dictèrent  ce  choix,  cette  hostilité  d'abord,  et  la  haute  idée  qu'on 
avait  du  caractère  du  nouveau  pape.  11  était  craint,  on  le  savait 
plein  d'énergie.  On  vit  en  lui  le  pcrsonuage  du  sacré  collège 
le  plus  capable  de  tenir  léte  aux  puissances.  Chose  remarquable, 
dans  un  temps  où  la  dissimulation  passait  pour  une  habileté 
souveraine,  il  Jouissait  d'une  réputation  de  franchise  illimitée. 

César  crut  pouvoir  se  maintenir  même  après  cette  élection. 
Mais  les  États  italiens,  Venise  particulièrement,  avaient  juré 
sa  perte.  Les  Orsini  et  les  petits  seigneurs  romagnols  armaient 
des  troupes,  troupes  composées ,  il  est  vrai,  de  brigands  plutdt 
que  de  soldats,  au  rapport  de  Machiavel  ;  ils  profitaient  de  la 
guerre  de  Naples  pour  recommencer  leur  métier  de  condot- 
tieri, et  traiter  personnellement  avec  les  ambassadeurs  de 
France  et  d'Espagne  qui  marchandaient  leurs  services.  Jules  11, 
inquiet  de  tous  ces  trouble»  et  décidé  à  ne  soufirir  dans  l'Etat 
romain  d'antre  maître  que  lui-^néme,  demanda  au  duc  de 
Valentinois  de  lui  remettre  quatre  de  ses  places.  Sur  son  refus, 
il  le  ht  arrêter  à  Ostie. 

Le  duc  disparut  ainsi  tout  à  coup  de  la  scène  politique  qu'il 
avait  bruyamment  remplie.  Alexandre  VI  avait  semblé  toujours 
heureux.  Son  fîU  expia  les  crimes  de  sa  maison.  Mis  en  liberté 
peu  de  temps  après,  il  se  livra  lui-même  à  Gonzalve,  qui,  sur 
un  ordre  de  Ferdinand ,  l'euvoya  prisonnier  au  fond  de  l'Ara- 
gon.  Soit  haine  du  passé,  soit  méiiance  de  l'avenir,  les  Espagnols 
ne  voulurent  pas  accepter  les  offres  qu'il  leur  fit  de  tramer 
pour  eux  de  nouvelles  révolutions  en  Italie. 

L'armée  française ,  retardée  par  un  séjour  de  plusieurs  se- 
maines dans  la  Homagne,  n'arriva  que  sur  la  fin  d'octobre  à 
Gaëto,  où  elle  se  rallia  aux  anciennes  troupes  franco-napoli- 
taines.  Gonzalve  ne  l'avait  pas  attendue.  Ses  forces  étaient 
moins  nombreuses,  quoiqu'il  eût  également  reçu  des  renforts. 
Il  s'était  donc  replié  derrière  le  Gariltan  et  mis  sur  la  défensive. 
Les  Français  jetêi-ent  un  pont  sur  le  fleuve  et  essayèrent  de  forcer 
le  passage  avec  leur  impétuosité  ordinaire.  Mais  ils  trouvèrent 
une  résistance  iicharnée,  et  après  une  mêlée  corps  à  corps  de 
plusieurs  heures  qui  donne  à  ce  combat  une  certaine  resseni- 
l)lance  avec  ceux  de  l'antiquité,  ils  finirent  par  être  mnienés 
sur  la  rive  droite  (6  novembre). 
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donné  la  pouq^re  pour  embrasser  la  vie  des  armes.  Chargé  du 
commandement  de  Rome,  il  s'y  montra  impitoyable,  faisant  la 
police  au  moyen  de  sbires  et  d'assassins  à  gages.  Le  bruit 
public  lui  attribua  tous  les  crimes  qui  s'y  commettaient.  Les 
contemporains  l'accusent  de  n'avoir  pas  épargné  sa  propre 
famille  ;  ils  lui  imputent  l'assassinat  de  son  frère  atné  le  duc  de 
Gandia ,  et  celui  du  duc  de  Bisceglia ,  le  troisième  mari  de  sa 
sœur.  Un  Allemand,  maître  des  cérémonies  de  la  cour  romaine, 
s'est  tait  le  Suétone  de  ces  nouveaux  Césars;  heureusement  la 
vérité  des  tableaux  qu'il  nous  a  laissés  aurait  besoin  souvent 
d'être  confirmée  par  d'autres  témoignages  moins  suspects. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  la  vérité  ou  de  l'exagération  de  ces 
récits  ,  le  duc  de  Valentinois  déploya  de  grands  talents,  dignes 
d'une  meilleure  renommée.  A  vingt-six  ans,  il  avait  formé  une 
bonne  armée,  avec  les  plus  mauvais  éléments  possibles;  elle 
était  presque  uniquement  composée  d'Italiens.  Maître  de  cette 
armée,  dont  l'organisation  et  la  discipline  étaient  excellen- 
tes, il  soumit  à  un  joug  définitif  les  vassaux  du  saint-siége, 
habitués  ri  une  indépendance  que  favorisaient  la  nature  mixte 
du  gouvernement  pontifical ,  les  changements  d'hommes  per- 
pétuels dans  un  État  électif  et  des  interrègnes  prolongés.  Les 
Colonna  et  les  Orsini  furent  frappés  sans  distinction,  et  les 
anciennes  factions  des  Gibelins  et  des  Guelfes  réduites  à  l'im- 
puissance. Les  petits  seigneurs  de  la  Romagne,  décorés  du 
titre  de  vicaires  du  saint-siége ,  mais  en  réalité  plus  ou  moins 
indépendants,  furent  dépouillés  de  cette  indépendance  et  forcés 
d'abandonner  leur  métier  de  condottieri.  Cette  conquête  occupa 
les  deux  années  1501  et  1502.  Le  duc  de  Valentinois  s'y  mon- 
tra  diplomate  habile ,  car  il  obligea  plusieurs  des  petits  Etats 
italiens  qui  l'avoisinaient  à  s'associer  à  sa  politique,  et  en 
même  temps  général  exercé.  Il  est  vrai  que  la  cruauté  lui  coû- 
tait peu.  Conformément  aux  usages  militaires  de  la  Romagne,  il 
faisait  ordinairement  périr  après  le  combat  ceux  de  ses  ennemis 
qui  étaient  tombés  entre  ses  mains.  Enfin,  la  conquête  achevée, 
il  obtint  d'un  conclave  complaisant  qu'elle  fût  érigée  en  duché, 
et  que  ce  duché  lui  fût  donné  avec  le  titre  de  gonfalonier  de 
l'Eglise. 

Louis  XII,  étant  venu  à  Milan  au  mois  d'août  1502,  fut 
assailli  de  plaintes  par  les  petits  États  italiens,  alarmés  de  ses 
succès  et  de  l'ambition  croissante  des  Borgia.  César  était,  à  les 
entendre,  un  ennemi  public  qu'ils  chargeaient  de  trahisons  et 
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de  crimes.  IN  iifFccI aient  de  ne  ylaa  croire  que  le  litre  d'allié 
de  la  France  fût  une  sûreté.  En  même  tcmpiî,  ils  prétendaient 
que  le  doc  de  Valfntinois  devait  uniquement  ses  triomphes  & 
l'appui  des  troupes  françaises,  et  qu'il  s'était  présenté  à 
r  1  lai ie  armuto  di  Franeesi,  suivant  l'énergique  expression  de 
Machiavel. 

Il  est  douteux  qu»  ce»  plaintes  fussent  sérieuses.  Les  petits 
États  italiens ,  à  commencer  par  Florence ,  craignant  tout  à  la 
ibis  les  agrandissements  des  Français  et  ceux  des  Borg:ia, 
négociaient  de  cdté  et  d'autre  avec  une  absence  égale  de  sin- 
cérité. Machiavel,  qui  suivit  plusieurs  mois  en  qualité  d'en- 
voyé florentin  le  duc  de  Valentinois,  était  chaîné  par  la  sei- 
gneurie de  la  tenir  constamment  informée  au  sujet  d'entreprises 
qui  lui  causaient  de  vives  inquiétudes;  quant  à  la  conduite  à 
suivre,  il  se  plaint  sans  cesse  de  manquer  d'ordres  précis.  C'est 
d'ailleurs  un  (ait  remarquable  que  Machiavel ,  venu  auprès  de 
César  en  observateur  au  moins  trés-dëfiant,  lui  soit  dans  ses 
dépêches  plus  fevorable  qu'hostile,  et  ait  fini  par  bire  un  de 
ses  héros  de  l'homme  qui  avait  créé  et  discipliné  une  armée 
italienne. 

César  Borgia,  accusé  auprès  du  roi  par  tous  ses  ennemis ,  se 
rendit  à  Milan ,  où  il  n'eut  pas  de  peine  à  assurer  te  maintien 
de  sa  feveur.  Jamais  d'ailleurs  Louis  XII  n'avait  mieux  senti 
l'importance  de  l'alliance  romaine;  le  soin  de  ses  communica- 
tions avec  Naples  l'exigeait.  On  disait  aussi  que  Georges  d'Am- 
hoisc,  nommé  légat  à  lalere  pour  la  France,  aspir.iit  <<  la 
papauté,  ce  qui  eût  achevé  de  rendre  les  Français  maîtres  de 
l'Italie  continentale.  Guichardin  assure  que  le  cardinal  se 
croyait,  dans  la  prévision  de  son  élévation  au  saint-siége,  per- 
sonnellement intéressé  à  l'établissement  d'un  ordre  nouveau  dans 
la  Romagne. 

Les  ennemis  du  duc  conspirèrent  contre  lui  en  son  absence. 
Plusieurs  de  ses  lieutenants  l'avaient  abandonné,  le  croyant 
perdu.  Il  se  trouva  au  retour  dans  les  conditions  les  plus  cri- 
tiques ;  il  s'en  tira  par  son  infernale  habileté.  I!  refit  son  armée, 
à  demi  désorganisée,  attira  les  principaux  conjurés  dans  une 
conférence  h  Sinigaglia  {le  31  décembre),  s'empara  d'eux  et 
les  fit  mettre  à  mort  comme  tyrans,  assassins  et  traîtres,  s'in- 
quiélant  peu  du  droit  des  gens  à  l'égard  d'hommes  qui  ne 
l'avaient  jamais  respecté.  Depuis  ce  jour  il  demeura  maître  de  la 
Romagne,  où  il  était  craint  et  où  i)  ne  tarda  pas  à  acquérir  une 
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certaine  popularité.  Il  avait  réalisé  son  ambition,  et  il  se  croyait 
assez  fort  pour  que  le  Pape  futur  dût  avoir  besoin  de  lui.  Il 
poursuivit  les  Orsini,  ses  adversaires,  jusqu'au  sein  du  conclave, 
et  fit  arrêter  au  Vatican  un  cardinal  de  leur  maison. 

VIII.  —  Louis  XII  revint  en  France  par  Gènes,  où  il  fit  une 
entrée  et  jura  de  maintenir  les  privilèges*  de  la  seigneurie.  La 
guerre  de  Naples  était  alors  sa  grande  préoccupation.  Il  ne 
pouvait  se  dissimuler  ni  l'agitation  de  Fltalie,  ni  le  mauvais 
vouloir  des  Vénitiens,  ni  les  inquiétudes  causées  par  son  ambi- 
tion, ni  le  peu  d'accord  qui  régnait  entre  ses  généraux.  La 
guerre,  en  se  prolongeant,  le  forçait  à  sortir  de  son  système 
d'économie  ordinaire,  pour  enti'etenir  une  armée  qui  vivait 
pourtant  aux  dépens  des  Italiens,  non  sans  exciter  beaucoup  de 
plaintes  de  la  part  de  ces  derniers.  Au  commencement  de  1503, 
les  nouvelles  devinrent  moins  favorables.  On  apprit  (jue  Gon- 
zalve  recevait  des  convois  de  vivres  et  faisait  d'heureuses  sor- 
ties, (|ue  la  flotte  française,  sous  les  ordres  de  Préjan,  avait  été 
battue  près  d'Otrante  par  une  flotte  ennemie.  Les  Espagnols 
commencèrent  à  reprendre  un  rôle  agressif;  ils  enlevèrent,  le 
22  février,  la  petite  place  de  Ruvo,  où  commandait  la  Palice. 

Dans  ces  conditions ,  Louis  XII ,  quels  qu'eussent  été  ses 
projets  antérieurs,  résolut  d'offrir  la  paix.  Il  reçut  à  Lyon  la 
visite  de  Philippe  le  Beau,  qui  traversait  la  France  une  seconde 
fois  en  retournant  de  la  Castille  dans  les  Pays-Bas.  11  voulut 
profiter  des  dispositions  toujours  favorables  (|ue  le  prince  lui 
avait  montrées.  Il  proposa  le  maintien  du  traité  de  Grenade  et 
des  deux  vice-royautés,  en  attendant  la  conclusion  du  mariage 
projeté  entre  Charles  d'Autriche  et  la  princesse  Claude  de 
France,  qui  devaient  être  un  jour  souverains  de  tout  le  royaume 
et  prendre  immédiatement  les  titres  de  roi  et  reine  de  Naples, 
de  duc  et  duchesse  de  Calabre.  Provisoirement  on  devait  se 
restituer  les  places  prises  de  part  et  d'autre.  La  France  con- 
sentait à  laisser  aux  Espagnols  la  portion  de  la  Capitanate 
qu'ils  occupaient,  h  la  condition  qu'elle  serait  mise  entre  les 
mains  de  l'archiduc.  Celui-ci,  trouvant  dans  un  pareil  traité  un 
avantage  pour  lui-même  et  l'espérance  d'un  nouvel  agrandis- 
sement pour  sa  maison,  s'empressa  de  le  signer  le  5  avril  1503, 
au  nom  du  roi  et  de  la  reine  d'Espa(>[ne,  qui  lui  avaient  donné 
certains  pouvoirs.  IJes  courriers  furent  expédiés  aux  deux 
armées  pour  leur  ordonner  de  poser  les  armes. 


[1503]  nkl'MITF.  DE  CÉltlGN  OLP..  391 

Gonzalve  reçut  le»  (lejiutéâ  au  mouicnt  où,  lent'urot-  de  wl- 
rlats  allemand»,  il  s'H)ijirOL-)it  ik  surlir  d(>  Barleltii.  Il  refiiiîa 
d'accepter  le  Irailé.  hint  qu'il  n'aurait  pas  un  ordre  écrit  de 
Ferdinand.  H  sortit  II-  28 avril,  ctpeni><int  6trc  attuquu  par  Ii^h 
Français,  il  fil  lialto  ti  Gcri(;noie  dans  une  position  favorable- 
ment choisie  ;  il  se  protd);(^a  au  moyen  d'un  fusse  et  disposa  sui' 
le  parapet  son  uiiillerie,  composite  de  trvl/e  canons.  Les  Fran- 
çais n'arrivèreiiL  iti  sa  prést^nci'  ipi'iine  detni-heure  avant  le 
coucher  du  soleil.  Nemours  voulait  d'ahord  remettre  l'attaque  au 
lendemain  ;  l'impatience  de  ses  capitaines  le  décida  à  l'ordonner 
sui^le^hamp.  Il  prit  Tavant-garde  avec  uncorpsdegens  d'arme», 
mais  l'ut  arrêté  par  le  fossé,  dont  la  poussière  lui  dérobait  la 
vue,  et  atteint  d'un  coup  de  canon  au  moment  où  il  cherchait 
à  se  frayer  passage.  Les  fantassins  suisses  et  gascons  essayèrent 
aussi  vainement  de  franchir  le  fossé,  et  perdirent  une  partie 
des  leurs,  y  compris  leur  commandant  Chandieu.  Les  Espagnols, 
sortant  de  leur  retranchement,  accablèrent  les  assaillants  et 
leur  taillèrent  en  pièces  plus  de  trois  mille  hommes  en  moins 
d'une  heure;  le  reste  n'échappa  qu'à  la  faveur  de  la  nuit,  en 
prenant  la  fuite  dans  les  directions  les  plus  opposées.  Louis 
d'Ars  courut  s'enfermer  dans  Venosa ,  Yves  d'Alegre  vit  toutes 
les  places  se  fermer  devant  lui ,  et  ne  trouva  d'asile  que  dans 
lesmurs  de  Gacte. 

Le  lendemain  de  sa  victoire,  Gonzalve  apprit  qu'un  corps 
espagnol  nouvelleuicnt  débarqué  dans  la  Calabre,  avait  détruit 
à  Seniirama  le  corps  français  commandé  par  d'Anbi!;ny.  Il 
prit  sur-le-champ  la  route  de  Naples,  y  entra  sans  diRitulté  le 
14  mai,  et  occupa  la  Terre  de  Labour  jusqu'à  Gaële,  Les  châ- 
teaux de  Naples  renfermaient  des  garnisons  françaises;  don 
i'edro  de  Navarre  fut  obligé  de  les  enlever,  et  les  lit  sauter 
avec  la  mine.  Kn  (|uelques  jours  Louis  XII  ne  conserva  plus 
que  Gaète  et  les  trois  petites  places  de  Venosa  dans  la  Fouille  , 
de  San-Severiuo  et  Itossano  dans  la  Calabre. 

Ferdinand  différait  à  ratifier  le  traité  de  Lyon,  et  prétendait 
que  l'archiduc  avait  dépassé  ses  instructions,  lll'accusait  d'avoir 
sacrifié  les  intérêts  de  l'Kspagne  aux  siens  propres  et  à  ceux  de 
l'Autriche.  Les  Espagnols  reprochaient  aux  Autrichiens  de 
spéculer  déjà  sur  leur  héritage.  Les  victoires  de  Gonzalve  ren- 
dirent le  roi  dWragou  de  moins  en  moins  conciliant,  et  après 
avoir  demandé  des  modifications  au  traité,  il  liiiit  par  le  rejeter 
tout  à  fait.  Alors  la  France  entière  éclata  en  invectives  contre 
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sa  duplicité.  Louis  XII  se  plaignit  d'avoir  été  trompé,  puisque 
c'était  sur  la  foi  du  traité  qu'il  n'avait  envoyé  ni  argent  ni 
troupes  en  Italie.  Il  aurait  pu  retenir  l'archiduc,  qui  se  trouvait 
à  sa  merci;  il  refusa  pourtant  d'employer  ce  moyen  violent. 
L'archiduc  de  son  côté  s'indigna ,  soutint  qu'il  avait  été  joué , 
et  déclara  qu'il  ne  quitterait  pas  la  France  tant  qu'il  n'aurait 
pas  obtenu  les  ratifications  de  la  cour  d'Espagne. 

Louis  XII  résolut  de  tirer  une  prompte  vengeance  de  ces 
revers  et  de  cet  affront.  Il  mit  sur  pied  trois  armées,  composées 
chacune  de  gendarmerie  et  de  quelques  milliers  de  fantassins,  de 
Suisses  principalement.  Il  augmenta  les  impôts,  établit  quelques 
aides  nouvelles  pour  payer  ces  trois  armées,  et  les  dirigea  sur 
l'Italie,  la  Navarreet  le  Roussillon.  La  Trémouille  commandait 
la  première  ;  le  comte  d'Albret  la  seconde ,  avec  l'assistance  du 
maréchal  de  Gié;  le  maréchal  de  Rieux  la  troisième.  Une  flotte 
française  devait  s'avancer  sur  les  côtes  de  la  Catalogne  et 
seconder  les  opérations  des  troupes  de  terre. 

La  guerre  prenait  des  proportions  nouvelles  ;  limitée  jusque-là 
au  royaume  de  Naples,  elle  se  transformait  en  une  lutte  natio- 
tiale  contre  l'Espagne.  Il  ne  s'agissait  pas  seulement  pour  la 
France  de  venger  un  outrage  ou  de  réparer  une  défaite  ;  elle 
voulait  encore  rétablir  sa  prépondérance  compromise,  en 
Europe  aussi  bien  qu'en  Italie,  par  les  progrès  d'une  puissance 
rivale. 

IX.  — Jusque-là  l'Espagne,  divisée  et  occupée  de  chasser 
les  Maures,  était  restée  plus  ou  moins  étrangère  au  reste  de 
l'Europe.  Maintenant  la  monarchie  formée  de  la  réunion  de  la 
Castille  et  de  TAragon  et  fortifiée  par  la  conquête  de  Grenade, 
se  trouvait  dans  des  conditions  de  force  et  d'ambition  toutes 
nouvelles.   L'unité  territoriale  de  la  Péninsule  était  la  même 
qu'aujourd'hui;  l'unité  religieuse  ou  catholique  venait  d'être 
achevée  par  l'expulsion  de  la  dernière  dynastie  arabe,  parla 
persécution  des  Maures  et  des  Juifs,  et  par  l'établissement  des  < 
tribunaux  d'inquisition.  L'œuvre  poursuivie  par  huit  siècles  de 
luttes  incessantes  était  donc  accomplie.   L'activité  nationale , 
que  ces  luttes  avaient  entretenue,  cherchait  un  emploi  nou- 
veau.   En   même   temps   les   rois  catholiques  y    Ferdinand  et 
Isabelle,  étaient  très-absolus,  du  moins  en  ce  qui  ne  touchait 
pas  les  institutions  locales,  asile  des  vieilles  libertés  du  pays. 
Pour  les  afiaires  de  l'extérieur,  rien  ne  limitait  leur  action. 
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Ferdinand  s'était  feit  gnind  inaitre  des  ordres  de  chevalerie 
religieuse,  et  avait  or(;anisé  larniée  sur  im  nouveau  pied,  en 
ajoutant  à  la  gendarmerie,  ('oni|)oséc  coimue  eu  France  de  gen- 
tilshommes,etauxtroiijies  lr>;L-ii'-ili'i>i('il  .■!  <\i'  iliiAii!  formées 
dans  la  guerre  de  Grenade,  une  infanterie  nationale,  assez 
semblable  aux  francs  archers  créés  par  Charles  VII.  Ces  troupes, 
commandées  par  d'excellents  capitaines  et  animées  du  plus  rif 
sentiment  national,  permettaient  à  l'Espagne  l'ambition  des 
conquêtes  étrangères,  pour  lesquelles  elle  trouvait  un  champ 
ouvert  en  Italie  et  en  Afrique,  pendant  que  les  découvertes  de 
Christophe  Colomb  lui  donnaient  un  monde  nouveau.  Elle 
pouvait  dès  lors  balancer  la  fortune  de  la  France,  qu'elle  ren- 
contrait partout  devant  elle  comme  une  barrière  &  ses  desseins. 
Les  guerres  d'Italie  firent  promptement  nattre  entre  les  deux 
peuples  une  jalousie  qui  ressembla  à  de  la  haine. 

Les  Français,  presque  surpris  de  rencontrer  de  ce  côté  un 
obstacle  dont  ils  n'avaient  pas  prévu  la  puissance,  en  témoi- 
gnèrent une  irritation  dont  la  trace  s'est  conservée  dans  la  plu- 
part des  écrits  du  temps.  Justes  pour  Isabelle,  ils  se  sont  associés 
au  concert  d'éloges  qu'elle  a  reçus  des  écrivains  espagnols,  mais 
ils  ont  refusé  de  le  faire  pour  Ferdinand,  dont  la  conduite  auto- 
risait d'ailleurs  leurs  accusations  de  mauvaise  foi  et  de  perfidie. 

Des  trois  armées  que  Louis  XII  dirigea  contre  l'Espagne, 
deux,  celle  de  la  Navarre  et  celle  du  Roussillon,  tirent  peu  de 
chose.  On  accusa  d'Albret,  qui  commandait  la  première,  d'avoir 
ménage  l'ennemi.  L'armée  du  Roiissillon,  soutenue  de  la 
noblesse  du  Languedoc,  mit  le  siège  pendant  cinq  semaines 
devant  la  ville  de  Salces;  mai^  Ferdinand  et  le  duc  d'Albe  lui 
opposèrent  des  forces  considérables  qu'ils  réunirent  en  Aragon, 
firent  lever  ce  siège  et  s'avancèrent  jusqu'aux  murs  de  Nar- 
honne.  La  mauvaise  saison  et  la  dif^cullé  qu'éprouvaient  les 
deux  peuples  à  entamer  réciproquement  leur  frontière,  ame- 
nèrent la  conclusion  d'une  trêve  pour  les  Pyrénées.  Cette 
trêve,  hmitée  i'i  cinq  mois,  reçut  ensuite  des  prolongations  suc- 
cessives. 

La  guerre  fut  ainsi  ramenée,  par  un  effet  de  l'impuissance 
réciproque ,  à  son  premier  théâtre.  Tout  l'effort  de  la  France 
se  concentra  sur  Gaelc ,  où  commandait  Vves  d'Alègre,  et  où 
l'on  avait  dès  le  principe  transporté  par  mer  des  troupes  fraîches 
avec  tout  ce  qui  était  nécessaire  pour  une  défense.  L'armée  de 
la  Tréroouillo,  en  y  comprenant  les  alliés  qu'avaient  fournis 
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Florence ,  Ferrare ,  Bologne ,  Sienne  et  Mantoue ,  s'élevait  au 
chifFre  de  dix- huit  cents  lances  et  de  dix-huit  mille  fantassins. 
Elle  marcha  au  secours  de  Gaëte.  A  Parme,  la  Trémouille 
malade  céda  le  commandement  au  marquis  de  Mantoue,  qui 
passait  pour  le  premier  capitaine  de  Tltalie. 

Si  la  France  gardait  encore  ces  alliés,  les  Borgia  la  trahis- 
saient déjà^  ou  plutôt  se  ménageaient  la  faculté  de  se  ranger  du 
parti  du  plus  fort.  Louis  XII  profita  des  craintes  qu'inspirait  le 
duc  de  Valentinois  pour  former  une  ligue  défensive  entre 
Sienne,  Bologne  et  le  duc  de  Ferrare.  Alexandre  VI ,  toujours 
attentif  à  ménager  les  puissances,  proposa  la  neutralité  des 
Etats  romains,  proposition  que  les  Français  regardèrent  comme 
dérisoire.  Il  mourut  sur  ces  entrefaites,  le  18  août,  très-inopi- 
nément, et  sa  mort,  loin  de  simplifier  les  affaires  de  Tltalie, 
ne  fit  qu'augmenter  la  confusion. 

César  Borgia  était  malade  à  Rome;  le  bruit  courut  qu'il 
s'était  empoisonné  involontairement  ainsi  que  son  père  avec  le 
poison  destiné  à  un  cardinal.  Aussitôt  tous  les  feudataires  qu'il 
croyait  avoir  détruits  relevèrent  la  tête.  Les  Colonna  rentrèrent 
dans  les  Etats  Romains  et  reprirent  leurs  anciennes  places.  Les 
Orsini  mirent  des  troupes  sur  pied  et  s'avancèrent  vers  Rome, 
qui  se  trouva  prise  entre  leurs  soldats  et  ceux  du  duc  de  Valen- 
tinois. L'armée  française  approchait  du  Tibre;  on  pensait  aussi 
que  Gonzalve  et  les  Espagnols  essayeraient  de  peser  sur  le  con- 
clave. Les  cardinaux,  menacés  par  une  masse  de  soldats  de 
toutes  les  nations  et  de  tous  les  partis,  rappelèrent  en  toute 
hâte  ceux  d'entre  eux  qui  se  trouvaient  absents,  obtinrent  de 
Georges  d'Amboise  (ju'il  arrêtât  l'armée  française  à  Népi,  écar- 
tèrent dès  lors  facilement  les  autres  corps  de  troupes,  et  le 
22  septembre  élevèrent  d'un  commun  accord  sur  le  trône  de 
saint  Pierre  l'archevêque  do  Sienne,  Piccolomini,  neveu  de 
Pie  II. 

Le  choix  du  nouveau  Pape,  qui  prit  le  nom  de  Pie  III,  pou- 
vait avoir  un  double  but,  celui  de  donner  pour  successeur  à 
Alexandre  VI  un  digne  religieux,  et  celui  de  gagner  du  temps 
pour  une  autre  élection,  car  Pie  III,  vieux  et  malade,  ne 
garda  la  tiare  que  quatre  semaines.  H  mourut  le  18  octobre. 

Cébar  croyait  toujours  à  son  influence  sur  le  conclave;  il 
essaya  de  gagner  les  Colonna ,  et  offrit  aux  Français  de  les 
accompagner  à  Naples,  s'ils  lui  garantissaient  la  possession  de 
son  duché  de  Romagne.  Mais  tous  ses  efforts  échouèrent.  Le 
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31  octobre  le  comLive  doaiia  la  litiri^  à  Jiiieg  II  (Julien  <ie  la 
Bovère,  cardinal  ili-  Saiiit-l*i«rre  inix  lirns),  rtincmi  H^^ularé 
d'Alexandre  VI,  'iiii  l'iivail  proscrit  aiitirfois.  Deux  raisons 
dictèrent  ce  choix,  celte  hostilité  d'altorrl,  et  la  )>au(G  idëe  if  ii'on 
avait  du  caractère  du  nouveau  [«ape.  Il  ëtait  ciaint,  on  \(-  savait 
plein  d'énergie.  On  vît  ni  lui  le  persomia(;e  du  sacr^  collège 
le  pluscapablede  tenir  tète  auspnissiinceii.  Chose  remarquable, 
dans  un  temps  où  la  dis^siinulalion  pa^isait  pour  une  lialxlett^ 
souveraine,  il  jouissait  d'une  réputation  de  francliisc  illimitée. 

César  crut  pouvoir  se  maintenir  mâmo  après  cette  élection. 
Mais  les  États  italiins,  Venise  particulièrement,  avaient  jtiré 
sa  perte.  Les  Orsïni  el  lea  petits  seigneurs  romagnols  armaient 
des  troupes,  troupe»  composées  ,  il  e^t  vrai ,  de  brigands  plutôt 
que  de  soldats,  au  r.ippurt  de  Machiavel;  ils  profitaient  de  la 
guerre  de  Naples  pour  recommencer  leur  métier  de  coudo(- 
tieri,  et  traiter  |uTsnnnellemcut  avec  les  ambassadeurs  de 
France  et  d'Espagne  qui  marchandaient  leurs  services.  Jules  II, 
inquiet  de  tous  ces  Iruiible^  et  décidé  h  ne  souffrir  dans  Vt.tat 
romain  d'autre  mailre  que  tui-m(>me,  demanda  au  duc  de 
Valentinois  (le  lui  remettre  quairede  ses  places.  Sur  son  refus, 
il  le  fit  arrêter  à  O.tie. 

Le  duc  disparut  ninsi  tout  à  coup  de  la  scène  politique  qu'il 
avait  bruyammeul  n'iiiplie.  Alexandre  VI  avaitsemblëtoujours 
heureux.  Son  fils  ('\|>iii  les  crimes  de  sa  maison.  Mis  en  liberté 
peu  de  temps  aprû-',  il  se  livi-a  lui-même  k  Gunzalve,  qui,  sur 
un  ordre  de  Ferdinand  ,  l'envoya  prisonnier  au  fiind  de  FAra- 
gon.  Soit  haine  du  passé,  soit  méfiance  de  l'avenir,  les  Espagnols 
ne  voulurent  pas  nctepter  les  offres  qu'il  leur  fit  de  tramer 
pour  eux  de  nouviHrs  lévolultons  en  llalte. 

L'armée  français' ,  rctftrdée  par  un  séjour  de  plusieurs  se- 
maines dans  la  Ituiiiayne ,  n'arriva  que  sur  la  fin  d'octobre  k 
Gaèle,  où  elle  se  rallia  aux  anciennes  truupes  franco-na poli- 
laines.  Gonznive  ne  l'avait  pas  attendue.  Ses  forces  éraient 
moins  nombreuses,  quoiqu'il  eût  également  reçu  des  renforts. 
11  s'étiiit  donc  replii-  derrière  le  tiarillan  et  mis  sur  la  défensive. 
Les  Français  jetèn  ni  un  jiont  sur  le  fleuve  et  essayèrent  de  forcer 
le  passage  avec  leur  impétuosité  ordinaire.  Mais  ils  trouvèrent 
une  résistance  achiirnéc,  et  après  une  mêlée  corps  h  corps  de 
plusieurs  heures  qui  donne  à  ce  combat  une  certaine  ressem- 
blance avec  ceux  de  l'antiquité,  ils  finirent  par  être  ramenés 
sur  la  rive  droite  ((ï  novembre). 
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Gonzalve  se  retrancha  sur  la  rive  gauche  dans  un  camp  dont 
Fabord  était  défendu  par  des  plaines  de  boue.  L'attaquer  n'était 
pas  possible.  Son  armée,  il  est  vrai,  souffrait  extrêmement 
d'un  campement  malsain,  des  grandes  pluies  et  d'un  hiver  pré- 
coce ,  le  plus  rude  qu'on  ait  vu  de  mémoire  d'homme  sous  un 
pareil  climat.  Mais  le  grand  capitaine  connaissait  les  troupes 
françaises  et  pensait  qu'elles  résisteraient  moins  que  les  siennes. 
En  effet,  malgré  un  campement  un  peu  moins  défavorable , 
elles  ne  tardèrent  pas  à  être  décimées  par  les  maladies.  Elles 
manquaient  de  vivres,  de  munitions,  d'argent,  quoique  le  roi 
eût  pris  soin  d'organiser  à  Rome  des  magasins;  les  trésoriers 
détournaient  les  fonds  qu'ils  devaient  faire  parvenir  aux  capi- 
taines. La  démoralisation  suivit  de  prés.  Les  soldats  se  plai- 
gnirent d'être  commandés  par  un  Italien.  Le  marquis  He  Man- 
toue ,  sentant  son  autorité  affaiblie ,  et  voyant  la  plus  grande 
armée  que  la  France  eût  eue  jusqu'alors  en  Italie  se  fondre 
entre  ses  mains,  saisit  l'occasion  d'une  maladie  pour  remettre 
le  commandement  au  marquis  de  Saluées,  Italien  il  est  vrai, 
mais  depuis  longtemps  au  service  de  la  France  et  en  grande 
estime  auprès  des  capitaines  français. 

Novembre  et  décembre  se  passèrent  ainsi  sans  qu'on  pût 
faire  un  pas  en  avant.  Le  chiffre  des  troupes  et  le  succès  rapide 
obtenu  dans  les  autres  guerres  de  Naples  avaient  donné  d'autres 
espérances.  Les  Espagnols,  exposés  aux  mêmes  souffrances, 
savaient  mieux  y  résister ,  et  leur  chef  continuait  de  montrer 
une  constance  inébranlable.  Enfin,  le  27  décembre,  Gonzalve, 
ayant  reçu  un  corps  de  cavalerie  auxiliaire  que  les  Orsini  lui 
envoyaient  sous  la  conduite  d'un  capitaine  éprouvé,  Alviano, 
sortit  de  ses  lignes  comme  il  était  sorti  de  Barletta.  Il  passa  de 
nuit  le  (vurillan  sur  un  pont,  à  quelques  milles  au-dessus  de 
l'ennemi,  et  atUiqua  avec  vigueur.  L'armée  française  était  tout 
à  ihit  désorganisée.  Les  soldats  se  répandaient  en  plaintes  contre 
les  chefs,  contre  les  trésoriers,  contre  les  Italiens  auxiliaires 
dont  ils  suspectaient  la  fidélité,  et  qui  s'associaient  mal  au  péril 
commun.  Yves  d'Alègre  entreprit  vainement  d'arrêter  les  Espa- 
gnols au  passage.  Le  marquis  de  Saluées  crut  devoir  ordonner 
lu  retraite  sur  Gaete,  retraite  difficile  dans  une  pareille  saison, 
avec  Tartillerie  et  le  matériel  de  guerre. 

On  se  retira  d'abord  eu  bon  ordre,  la  gendarmerie  formant 
farrière-garde  et  se  retournant  de  moment  à  autre  pour  faire  face 
à  l'ennemi ,  car  la  cavalerie  espagnole,  aidée  de  celle  des  Orsini , 
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la  serrait  de  pré».  Mais  au  pont  de  Mola,  la  ccuifusiuii  sp 
mît  dans  le«  difieriTits  corpa  de  l'armi-e,  et  aprù»  un  Miga- 
gementtrès^neurtt'ier  avec  les  Espagtiuls,  il  liillut  abnniluniier 
les  canoDS  et  la  piniiart  àcs  équipages.  A  partir  dv  ce  moment 
la  retraite  se  cha<i(;ca  en  déronte;  les  soldats  prirent  lu  fuite 
dans  toutes  les  directions.  Trois  ou  quatre  mille  hommes  res- 
tèrent sur  le  terrain.  Cependant  une  partie  des  fuyards  put  se 
jeter  dans  les  murs  de  Gaëte  (28  décembre). 

Le  lendemain  Gonzalre  enleva  le  Honte  Orlando ,  qui  com- 
mandait la  place.  La  garnison,  démoralisée,  bien  que  nom- 
breuse encore,  offrit  de  capituler.  La  capitulation  fut  signée  le 
1"  janvier  1504.  Les  Français  stipulèrent  qu'ils  auraient  le 
passage  libre  pour  sortir  de  l'Italie,  et  que  les  prisonniers 
seraient  délivrés  de  part  et  d'autre.  Mais  tout  n'était  pas  fini. 
Il  fellait  rentrer  en  France.  Ceux  qui  s'embarquèrent,  exténués 
par  la  misère  et  les  fièvres  contractées  au  Garillan ,  furent  déci- 
més par  une  affreuse  mortalité.  Ceux  qui  traversèrent  l'Italie 
furent  plus  malheureux  encore ,  ils  furent  dépouillés  et  massa- 
crés sur  les  routes  par  les  paysans.  La  (îèvre  emporta  le  mar- 
quis de  Saluces  à  son  arrivée  à  Gènes.  Beaucoup  de  capitaines 
périrent.  Quelques  centaines  d'hommes  seulement  réussirentà 
repasser  les  Alpes,  après  cinquante  jours  de  marche  et  de  souf- 
frances inouïes. 

Telles  furent  ces  journées  du  Garillan,  qui  achevèrent  la  perte 
du  royaume  de  Naples,  perte  commencée  à  la  bataille  de  Céri- 
gnole.  Les  historiens  militaires  du  seizième  siècle  n'ont  peut- 
être  jamais  mieux  exprimé  la  f'orie  du  sentiment  national  ipie 
dans  le  récit  de  ces  désastres.  Ce  fut,  au  moins  pour  toute 
une  génération,  un  souvenir  pareil  à  celui  de  Roncevaux.  Mal- 
heureusement les  suites  en  furent  de  plus  en  plus  fâcheuses. 
La  France  y  Muft'rii  dans  sa  réputation  militaire,  qui  fut  com- 
promise ,  et  dans  sa  situation  politique ,  qui  fut  considérable- 
ment diminuée. 

Gonzalve  et  les  troupes  espagnoles  venaient  de  mettre  le 
sceau  à  leurrenommée  par  ces  victoires  obtenues  sur  des  forces 
supérieures,  et  sur  un  ennemi  autrement  redoutable  que  les 
Maures.  Le  grand  capitaine  avait  enlevé  deux  fois  aux  Fran- 
çais le  royaume  de  Naples.  En  même  temp»  il  avait  eu  le  talent 
de  ménager  et  même  de  gagner  les  Italiens ,  las  et  quelquefois 
humiliés  du  joug  de  la  France.  Il  avait  eu  soin  de  traiter  sur 
le  pied  d'égalité  les  Colonna,  l'Alviane  et  ses  autres  an  xi  lia  ires. 
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Luuis  XII  aurait  pu  craindre  de  nouveaux  revers,  car  il  n'avait 
plus  d'armée  en  Lombardie ,  si  Gonzalve  ne  s'était  vu  arrêter 
par  la  nécessité  d'organiser  sa  conquête  et  par  le  manque 
d'argent.  La  couronne  d'Aragon  supportait  seule  les  dépenses 
de  la  guerre  de  Naples,  et  se  trouvait  momentanément  épuisée, 
malgré  le  chiffre  relativement  peu  élevé  des  frais  que  cette 
guerre  lui  avait  coûté.  Pour  payer  des  soldats  aussi  exigeants 
après  la  victoire  qu'infatigables  dans  la  lutte ,  Gonzalve  fut 
réduit  à  leur  laisser  une  sorte  de  liberté  de  pillage,  circonstance 
qui  commença  à  effrayer  les  Italiens  ;  ils  purent  comprendre 
qu'ils  n'avaient  fait  que  changer  de  maîtres. 

(Juoi  c|u'il  en  soit,  ils  se  détachèrent  peu  à  peu  de  l'alliance 
française.  La  chute  de  César  Borgia  avait  déj^  relevé  plusieurs 
petits  Etats  italiens  qui  se  déclaraient  pour  l'Espagne.  Le  Pape, 
sans  sortir  encore  de  son  rôle  pacifique ,  montrait  les  disposi- 
tions les  plus  indépendantes.  Venise  était  lasse  d'une  alliance 
qui  lui  avait  donné  quelques  districts  dans  le  Milanais ,  mais 
qui  lui  laissait  supporter  seule  le  poids  de  la  guerre  contre  les 
Turcs.  Elle  s'était  d'ailleurs  opposée  à  l'agrandissement  des 
Français  dans  le  royaume  de  Naples,  et  avait  aidé  Gonzalve 
sous  main  quand  il  était  enfermé  à  Barletta.  Florence  restait 
pres(|ue  seule  attachée  ou  rivée  à  la  politique  française.  Elle 
avait  alors  à  la  cour  de  Louis  XII  deux  envoyés,  dont  l'un  était 
Machiavel.  Mais  elle  ne  comptait  plus  même  en  Italie  où  elle 
était  réduite  à  un  rôle  des  plus  secondaires. 

La  correspondance  du  célèbre  écrivain ,  tout  en  renfermant 
des  renseignements  curieux  sur  la  politique  et  la  diplomatie 
française,  tait  surtout  apprécier  la  triste  situation  des  petits 
gouvernements  italiens,  leurs  inquiétudes,  leurs  hésitations, 
leur  dispositions  à  tourner  avec   la  fortune.  Elle  les  montre 
uniquement  préoccupés  de  satisfaire  les  intérêts  les  plus  mes- 
quins et  les  plus  imperceptibles.  A  voir  Machiavel  et  son  col- 
lègue Valori  suivant,  quelquefois  de  loin,  la  cour  de  Louis  XII 
dan«»  SCS  voyages,  de  Lyon  à  Paris  ou  de  Paris  à  Nantes,  épiant 
un  geste,  un  mot  du  roi,  du  cardinal  d'Amboise,  des  secrétaires 
d'Etat,  envoyant  un  journal  de  conjectures  plus  encore  que 
d  informations,  cherchant  à  deviner  et  devinant  mal  les  secrets 
de  la  politi(|ue  qu'ils  surveillent,  s'exprlmant  enfin  sur  toutes 
choses  avec  une  froideur  que  rien  n'émeut,  on  comprend  à  quel 
rôle  dépendant  et  passif  l'Italie  était  réduite. 
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X.  —  Lou»  XII,  après  avoir  ordonné  une  enqii(^le  et  clilti^ 
les  trésoriers  coupables,  dut  se  préoccupei'  dp  sortir  avec  hon- 
neur d'une  situation  ditïii'ile,  et  de  |;arantii'  les  intérêts  des 
barons  napolitains  du  paiti  d'Anjou,  i|u"il  laissait  exposé»  sans 
défense  à  Tarbitrairr,  peiil-Klre  aux  vengeances  des  vain([ueurs. 
Cependant,  comme  il  ne  pourart  tenter  de  iptonqut'iir  Napleit, 
il  consentit  à  sig-ner  avec  l'Espagne,  au  mois  de  février  1 504 , 
une  trêve  de  trois  ans  qu'elle  lui  propos». 

Ferdinand  éprouvait  une  grande  gëue  financière.  Il  voyait 
l'Aragon  épuisé  par  ses  conigut-tes  italiennes,  fjuoique  son 
armée  fût  si  mal  payée  qu'il  &llAt  après  la  victoire  l'indemniser 
aux  dépens  du  pays  conquis.  Vne  trêve  de  trois  ans  lui  assurait 
la  conservation  provisoire  de  son  nouveau  ruyaunie,  lui  don- 
nait le  temps  d'organiser  un  g«uvemcnient,  et  avait  encore 
l'avantage  de  rendre  à  t'arcliiduc  sa  liberté.  Louis  XII  s'em- 
pressa de  l'accepter.  L'honneur  des  armes  françaises  fut  quelque 
peu  relevé  par  la  brillante  retraite  de  Louis  d'Ars,  qui  s'était 
maintenu  avec  une  compagnie  d'hommes  d'armes  à  Venosa, 
dans  ia  Fouille.  La  trêve  signée,  il  sortit,  traversa  toute  l'Italie 
avec  les  siens,  la  lance  au  poing,  et  ramena  glorieusement  un 
des  débris  de  l'armée  qui  avait  conquis  le  royaume  de  Naples 
trois  ans  plus  tdt. 

L'Espagne  avait  une  autre  raison  de  rechercher  une  trêve 
avec  la  France.  Les  rois  catholiques  avaient  perdu  plusieui-s  de 
leurs  enfants  et  petits-enfants.  Jeanne,  la  seule  fille  qu'ils  eussent 
conservée,  était  atteinte  d'une  folie  intermittente.  La  santé 
très-affaiblie  d'Isabelle  ne  laissait  pas  espérer  qu'elle  vécût 
longtemps,  et  sa  mort  devait  remettre  en  question  l'union, 
encore  imparfaite,  de  l'Aragon  et  de  la  Castille.  Ainsi,  après 
vingt  ans  d'un  accord  surprenant  pendant  lequel  l'Espagne 
entière  semblait  n'avoir  eu  qu'une  volonté,  on  était  menacé  du 
retour  des  divisions  et  même  des  factions  d'autrefois.  Isabelle 
la  Catholique  mourut  au  mois  de  novembre  1 504.  Jamais  femme 
n'avait  été  plus  admirable,  jamais  reine  mieux  obéie  et  plus 
adorée.  Les  souvenirs  les  plus  brillants  et  les  plus  populaires 
de  l'Espagne  se  rattachèrent  longtemps  à  son  règne  et  à  son 
nom. 

En  signant  lu  trêve,  Louis  XII  ne  prenait  aucun  engagement. 
Il  pouvait  persévérer  dans  sa  politique  d'opposer  Philippe  le 
Beau  à  Ferdinand  et  r.\utriche  à  l'Espagne.  Or  il  était  attiré 
vers  l'Autriche,  non-seulement  par  l'utilité  qu'il  trouvait  à  pro- 
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fiter  du  peu  d'accord  des  deux  puissances,  mais  aussi  par  les 
préférences  et  l'ambition  naturelle  d'Anne  de  Bretagne. 

Anne  exerçait  une  grande  autorité  qu'elle  devait  à  son  titre 
de  duchesse  souveraine  et  à  son  caractère  personnel.  Comme 
duchesse  souveraine,  elle  avait  une  véritable  cour  à  part,  qui, 
tout  en  se  mêlant  à  la  cour  de  France ,  avait  soin  de  demeurer 
distincte  et  quelque  peu  indépendante.  Comme  femme,  elle  ne 
se  contentait  pas  de  donner  l'exemple  des  vertus  domestiques; 
elle  s'occupait  aussi  du  gouvernement  et  des  affaires  publiques. 
Elle  recevait  les  ambassadeurs  ;  elle  leur  répondait  même  dans 
leurs  langues.  Une  vieille  chronique,  que  cite  Brantôme,  l'ap- 
pelle «  une  honorable  et  vertueuse  reine  et  fort  sage,  la  vraie 
mère  des  povres,  le  support  des  gentilshommes,  le  recueil  des 
dames  et  damoiselles  et  honnestes  filles,  et  le  refuge  des  savants 
hommes.  »  Au  dire  de  l'historien  de  Bayard,  «  plus  magnanime, 
plus  vertueuse,  plus  sage,  plus  libérale  ni  plus  accomplie  prin- 
cesse n'a  porté  couronne  en  France ,  depuis  qu'il  y  a  eu  titre 
de  reine.  » 

La  sévérité  de  mœurs  et  la  noble  simplicité  qui  régnaient  à 
la  cour  de  la  reine  étaient  imitées  autour  d'elle.  La  duchesse 
d'Angouléme, 'Louise  de  Savoie,  prenait  pour  devise  Libris  et 
liberis,  à  mes  livres  et  à  mes  enhints.  L'auteur  de  la  Vie  de  la 
Trémouille  a  fait  un  remarquable  portrait  de  la  princesse  de  ce 
nom  et  de  l'existence  qu'elle  menait,  partiigée  entre  la  religion, 
l'étude  et  les  afiaires. 

C'est  un  fait  remarquable  que  le  rôle  politique  joué  par  les 
femmes  à  cette  é|)oque.  Isabelle  la  Catholique  venait  de  parta* 
ger  avec  Ferdinand  la  gloire  du  plus  grand  règne  que  l'Espagne 
eût  eu  jusque-là.  Marguerite  d'Autriche,  fille  de  l'empereur 
Maximilien,  et  future  régente  des  Pays-Bas,  se  préparait  à  une 
vice-royauté  où  elle  déploya  autant  de  talent  de  gouvernement 
que  d'habileté  diplomatique.  Une  instruction  plus  solide  et  plus 
étendue  fut  la  première  raison  de  la  supériorité  personnelle  que 
montrèrent  les  princes  et  les  princesses  du  seizième  siècle. 

Or  Aiuie  de  Bretagne  concentrait  toutes  ses  aflections  sur  sa 
fille  Claude,  à  peine  âgée  de  cinq  ans  et  le  seul  de  ses  enfants 
qu'elle  eût  conservé.  Elle  était  flattée  de  la  perspective  de  lui 
faire  épouser  l'héritier  de  la  maison  d'Autriche  et  de  lui  laisser, 
outre  la  Bretagne,  (|uelque  province  italienne,  comme  le  Mila- 
nais, peut-être  Naples.  Une  telle  alliance  avait  un  inconvénient 
manifeste ,  celui  de  priver  à  la  fois  la  France  de  la  Bretagne  et 
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d«  ses  conquêtes  italiennes.  Mais  les  Bretons,  qiioir^u'iU  eussent 
l'esprit  très-français,  tenaient  encore  à  leur  nationalité  parti- 
culière, et  la  reine  mettait  son  umhition  malcrncllp  au-dessus 
des  considérations  purement  politttjui's.  Louiv  \II  «éda,  jiaivf 
que  le  danger  semblait  éloigné  et  qu'il  espérait  gagner  avec  cet 
appât  Philippe  le  Beau  et  Maiimilîen. 

Il  persista  donc  à  se  rapprocher  de  ces  deux  princes.  Il  signa 
trois  traités  avec  eux  à  Blois,  au  mois  de  septembre  1504.  Le 
premier  stipula  un  engagement  de  mariage,  engagement  par 
lequel  la  France  promit  de  rendre  tout  ce  qu'elle  avait  recueilli 
de  la  succession  de  la  maison  de  Bourgogne.  Le  second  stipula 
que  l'Empereur  donnerait  enfin  au  roi  l'investiture  du  Milanais, 
et  le  troisième  établit  une  alliance  secrète  des  trois  princes 
contre  ta  république  de  Venise,  dont  ils  avaient  également  à  se 
plaindre.  Le  Pape  prit  part  à  ce  dernier  traité.  Louis  XII  ne 
crut  pas  payer  d'un  trop  haut  prix  l'appui  de  l'Autricfae  et  la 
reconnaissance  de  ses  possessions  italiennes  parl'Empire.  Quant 
aux  Vénitiens,  il  avait  été  joué  par  eux  continuellement.  Il  ne 
lui  en  coûtait  donc  pas  de  s'unir  contre  eux  au  Pape  et  à  l'Em- 
pereur, irrités  de  leur  manque  de  foi  et  décidés  à  leur  infliger 
un  rude  châtiment.  D'ailleurs  la  France  ne  pouvait  plus,  depuis 
ses  revers  dans  le  royaume  de  Naples,  disposer  seule  des  des- 
tinées de  l'Italie. 

Philippe  continuait  de  se  montrer  dévoué  à  l'alliance  fran- 
çaise, où  il  trouvait  les  plus  brillants  avantages.  Maximilien  y 
était  moins  porté.  Cependant  il  signa  les  traités ,  reçut  à  Hague- 
nau  le  cardinal  de  Rouen ,  George  d'Ambolse,  qui  venait  feire 
entre  ses  mains  l'hommage  dii  Milanais  pour  Louis  XII,  el 
donna  enfin  l'investiture  si  désirée. 

XI.  —  La  politique  étrangère  de  Louis  XII  avait  été,  pen- 
dant ses  premières  années  et  ses  premiers  succès ,  populaire  en 
France.  Les  négociations  demeuraient  secrètes;  le  public  n'en 
connaissait  guère  que  les  résultats.  Mais  quand  les  traités  de 
Blois  furent  connus,  ils  soulevèrent  une  irritation  trop  justiBée. 
Promettre  à  l'Autriche  la  succession  de  la  Bretagne  équivalait  à 
démembrer  le  royaume  ;  c'était  abandonner  le  résultat  politique 
poursuivi  lungtemps  par  Louis  XI  et  Anne  de  Beaujeu.  Le 
danger  (ut  aggravé  par  la  mort  d'Isabelle  la  Catholique;  car 
Jeanne  la  Polie  hérita  de  la  Casiiile,  et,  comme  sa  laiblesse 
d'esprit  ne  lui  permettait  de  prendre  aucune  part  au  gouverne- 
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ment,  Philippe  le  Beau,  son  mari,  prétendit  à  la  régence.  La 
maison  d'Autriche,  déjà  maîtresse  des  Pays-Bas,  allait  le  de- 
venir aussi  de  l'£spagne.  L'opposition  à  la  cour  fut  extrême 
contre  le  mariage  autrichien. 

Au  mois  d'avril  1 505 ,  Louis  XII  tomba  malade  à  Blois  et 
fut  quelque  temps  en  péril  de  mort.  11  fit  un  testament  par 
lequel,  au  mépris  des  traités  précédents,  il  donnait  sa  fille, 
Claude  de  France,  à  l'héritier  de  la  couronne,  son  neveu  Fran- 
çois, duc  d'Angouléme.  La  reine  effrayée  se  prépara  à  quitter 
Blois  pour  se  retirer  en  Bretagne,  et  envoya  à  Nantes  des  bateaux 
chargés  de  ce  qu'elle  avait  de  plus  précieux.  On  fit  même  courir 
le  bruit  que,  toujours  favorable  au  mariage  autrichien,  elle 
voulait  enlever  le  duc  d'Angouléme ,  qui  se  trouvait  au  château 
d'Angers.  Le  maréchal  de  Gié,  gouverneur  de  ce  château, 
quoique  Breton  lui-même  et  de  la  Emilie  des  Rohan,  empêcha 
l'exécution  de  ce  plan ,  et  arrêta  sur  la  Loire  les  bateaux  de  la 
reine.  Quand  Louis  XII  fut  revenu  à  la  santé ,  il  approuva  sa 
conduite. 

Cette  petite  révolution  de  cour  est  d'ailleurs  restée  obscure. 
Les  contemporains  évitent  d'en  parler  ou  ne  le  font  qu'avec  des 
réticences  calculées.  11  en  est  de  même  d'un  procès  de  trahison 
qui  fut  intenté  peu  après  au  maréchal ,  devant  le  parlement  de 
Toulouse.  Il  fut  condamné  à  la  perte  de  ses  gouvernements , 
de  SCS  titres  et  de  ses  dignités ,  et  obligé  de  se  retirer  dans  ses 
terres  en  Anjou.  On  sait  seulement  qu'il  avait  beaucoup  d'en- 
nemis ,  que  ces  ennemis  agirent  contre  lui ,  et  que  la  reine  le 
poursuivit  avec  un  véritable  esprit  de  vengeance. 

Louis  XII  persista  néanmoins  à  revenir  sur  le  principal 
article  des  traités  de  Blois.  S'était-il  donc  uniquement  proposé, 
en  les  signant,  de  tromper  l'archiduc  et  l'Empereur?  ou ,  après 
avoir  cédé  aux  suggestions  d'Anne  de  Bretagne ,  car  il  était  d'un 
caractère  faible  et  changeant,  se  ravisa -t-il?  Comprit-il  la  né- 
cessité de  céder  aux  représentations  qu'on  lui  fit  et  de  reculer 
devant  les  exigences  de  l'opinion?  Quoi  qu'il  en  soit,  il  cher- 
cha des  prétextes  de  rupture,  et  il  renouvela  d'anciennes  .pré- 
tentions de  la  couronne  au  sujet  des  régales  de  Flandre  et  de 
la  mouvance  de  quelques  chàtellenies  des  Pays-Bas.  Philippe, 
intéressé  à  écarter  toute  cause  de  mésintelligence ,  déclara  ac* 
cepter  le  jugement  du  parlement  de  Paris. 

Une  circonstance  éminemment  favorable  à  Louis  XII  et  dont 
il  ne  manqua  pas  de  tirer  parti,  fut  la  mésintelligence  croissante 
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de  l'archiduc  et  de  son  beau-père  l'ordinand  d'Anij^on.  Ferdi- 
nand était  demeuré,  par  le  testamini  d'isiibelle,  griini)  maître 
des  trois  ordres  militaires,  et  gardait  la  lilirp  disposition  HVitie 
moitié  des  revenus  de  l'AmértquL'.  Il  <  <<tiM'rv;iLt  ];i  «ouroiiiie 
d'Aragon  et  celle  de  Naples,  conquête  particulière  des  Âra- 
gonais,  mais  sur  laquelle  les  Castillans  ne  laissaient  pas  que  de 
se  croire  certains  droits,  en  raison  de  la  part  qu'ils  avaient 
prise  aux  guerres  d'Italie.  Dans  ces  circonstances,  Ferdinand 
pro6ta  de  l'absence  de  son  gendre  et  de  sa  fille  pour  se  faire 
donner  la  régence  de  la  Castille  par  les  certes. 

Comme  il  craignait  le  mécontentement  de  Philippe  le  Beau , 
l'hostilité  de  la  noblesse  castillane,  dépouillée  sous  le  règne 
d'Isabelle  d'une  partie  de  ses  privilèges  et  de  son  autorité,  et 
les  prétentions  que  la  France  conservait  sur  Naples ,  il  résolut 
de  se  rapprocher  de  Louis  XII  à  tout  prix ,  et  il  lui  fit  foire  des 
ouvertures  par  un  envoyé  confidentiel,  Juan  de  Enguerra,  moine 
catalan.  Louis  XII ,  très-disposé  à  rompre  les  engagements  pris 
avec  l'Autriche  l'année  précédente,  accepta  les  négociations; 
qui  aboutirent  à  la  conclusion  d'un  nouveau  traité  signé  à 
Blois,  le  12  octobre  1505.  11  abandonna  l'Italie  méridionale  à 
Ferdinand ,  à  trois  conditions  :  la  première ,  que  ses  droits  sur 
Naples  seraient  considérés  comme  la  dot  de  aa  nièce  Germaine 
de  Foix,  fille  de  sa  sœur,  et  que  cette  princesse,  alors  âgée  de 
dix-huit  ans,  épouserait  le  roi  d'Aragon ,  qui  en  avait  cinquante- 
trois;  les  autres ,  que  la  France  recevrait  une  somme  de  sept 
cent  mille  ducats,  payable  en  dix  ans,  comme  indemnité  des 
frais  de  la  dernière  guerre,  et  que  les  barons  angevins  seraient 
rétablis  dans  leurs  fiefs,  propriétés  et  dignités.  Par  ce  traité, 
Ferdinand  assurait  sa  liberté  d'action  en  Castille  et  isolait 
Philippe  le  Beau.  Louis  XII  de  son  côté  divisait  ses  ennemis, 
sans  abandonner  entièrement  ses  droits  sur  Naples ,  puisque  ces 
droits  devenaient  la  dot  d'une  princesse  française  et  que  la 
France  se  réservait  de  les  faire  valoir  de  nouveau,  dans  le  cas 
où  aucun  enfant  ne  naîtrait  du  second  mariage  du  roi  d'Ara- 
gon. Enfin  ce  n'était  qu'une  demi-rupture  avec  l'Autriche, 
puisqu'il  n'y  avaitqu'une  seule  clause  de  changée  aux  engage- 
ments pris  pour  le  mariage  de  Claude  de  France ,  celle  relative 
à  Naples.  La  clause  relative  au  Milanais  était  maintenue,  et 
l'arcbiduc  trouvait  encore  dans  ces  engagements  ainsi  modifies 
un  avaiitufje  assez  grand  pour  qu'il  craignit  de  se  compromettre 
en  prenant  les  armes. 
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Philippe  se  contenta  en  effet  de  se  plaindre.  Ses  pensées 
étaient  pour  le  moment  tournées  vers  la  Castille,  où  il  était 
appelé  par  un  parti.  Il  faisait  de  grands  préparatifs  pour 
répondre  à  cet  appel.  Divers  soins,  la  santé  de  Jeanne,  les  dif- 
ficultés du  voyage,  la  nécessité  de  paraître  en  Espagne  avec 
une  cour  et  une  armée,  rendirent  ces  préparatifs  interminables. 
Il  ne  quitta  les  Pays-Bas  que  le  10  janvier  1506.  Retardé  par 
une  tempête  et  par  un  séjour  forcé  sur  les  côtes  d'Angleterre, 
il  ne  débarqua  à  la  Corogne  qu'en  avril. 

Louis  XII  mit  ces  délais  k  profit.  Enhardi  par  les  embarras 
de  Philippe  et  de  Maximilien,  qui  étaient  préoccupés  d'autres  in- 
térêts, assuré  d'ailleurs  de  l'alliance  du  roi  d'Aragon,  il  résolut 
de  poursuivre  son  œuvre  et  de  défaire  le  mariage  autrichien. 
Il  déclara  vouloir  consulter  le  pays ,  et  convoqua  une  assemblée 
d'états  k  Tours. 

Ces  états  s'assemblèrent  le  14  mai  1506  au  château  du  Plessis. 
Louis  XII  était  entouré  des  princes  du  sang  et  des  grands  digni- 
taires. Les  députés  prirent  pour  organe  un  docteur  de  Paris, 
chanoine  de  Notre-Dame ,  maître  Thomas  Bricot.  L'orateur 
remercia  le  roi  «  d'avoir  maintenu  son  royaun^e  et  son  peuple 
en  si  bonne  paix  que  par  le  passé  n'avoit  été  en  plus  grande 
tranquillité,  d'avoir  quitté  sur  son  peuple  le  quart  des  tailles, 
enfin  d^avoir  réformé  la  justice  de  son  royaume  et  mis  bons 
juges  partout.  Et  pour  ces  causes  et  autres  qui  seroient  longues 
à  réciter,  il  devoit  être  appelé  le  roiLouys  douzième,  père  du 
peuple,  »  Ensuite  l'orateur  et  ceux  des  états  se  mirent  à  genoux 
et  M  dit  icelui  Bricot  :  «  Sire ,  nous  sommes  icy  venus  sous  votre 
bon  plaibir  pour  vous  faire  une  requête  pour  le  général  bien  de 
vostre  royaume,  qui  est  telle  que  vos  trés-humbles  sujets  vous 
supplient  de  donner  madame  votre  fille  unique  en  mariage  à 
monsieur  François,  icy  présent ,  <|ui  est  tout  François  »  ,  disant 
outre  plusieurs  belles  paroles  qui  esmurent  le  Roy  et  les  assis- 
tants à  pleurer.  » 

Louis  XII  en  référa  au  conseil ,  qui  fut  d'avis  que  la  requête 
des  états  était  bonne,  juste  et  raisonnable.  Les  fiançailles  de 
François  de  Valois  et  de  Claude  de  France  eurent  lieu  dès  le  SI 
du  même  mois.  Les  princes,  les  barons  et  les  représentants  des 
villes  prêtèrent  entre  les  mains  du  roi  le  serment  de  n'épar- 
gner ni  corps  ni  biens  pour  que  cette  décision  eût  son  plein 
effet. 

C'était  là  une  scène  préparée  ;  le  vœu  des  états  était  connu 
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d'avance.  Louis  XII,  s'appuyant  sur  la  volonté  exprimée  du 
pays ,  écrivit  à  Philippe  d'Autriche  pour  lui  en  feire  part  et 
s'excuser  de  renoncer  aux  clauses  des  traités  de  Blois ,  clauses 
qu'il  soutenait  d'ailleurs  être  conditionnelles  et  non  absolues. 

Philippe  adressa  de  nouvelles  plaintes ,  et  déclina  la  respon- 
sabilité d'une  guerre,  s'il  devait  en  naître  une  quelque  jour'. 
Mais  pour  le  moment  cette  guerre  ne  paraissait  pas  à  craindre. 
Ses  projets  sur  la  Castille  l'occupaient  entièrement.  Arrivé  après 
de  longs  retards  dans  la  Péninsule ,  il  ne  songeait  qu'à  enlever 
la  régence  à  Ferdinand.  Ce  dernier,  abandonné  par  la  plus 
grande  partie  de  la  noblesse  castillane ,  qui ,  outre  ses  autres 
griefs,  lui  reprochait  son  second  mariage,  consentit  d'abord  à 
partager  la  régence ,  puis  à  la  laisser  tout  entière  à  son  gendre 
(juin  1506).  Il  s'embarqua  pour  Naples  avec  Germaine  de  Foix 
afin  de  visiter  sa  conquête  et  de  surveiller  Gonzalve  de  Gordoue, 
dont  la  fidélité  commençait  à  lui  inspirer  des  soupçons.  Quel- 
ques vagues  tentatives  de  Louis  XII  et  de  Maximilien  pour 
gagner  le  grand  capitaine  avaient  contribué  à  répandre  le  bruit 
que  ce  dernier  songeait  à  prendre  la  couronne  de  Naples  pour 
lui-même. 

Philippe  le  Beau  mourut  peu  de  temps  après.  II  n'avait  que 
vingt-huit  ans,  et  il  fut  enlevé  en  quelques  heures  par  une 
fièvre  inflammatoire  (septembre  1506).  Il  laissa  les  Pays-bas 
épuisés  d'argent  par  son  entreprise  de  Gastide ,  et  la  Gastille 
en  proie  aux  factions.  Une  régence  dut  être  constituée  dans 
les  deux  pays,  ce  qui  ne  put  se  faire ,  dans  le  second  surtout, 
sans  de  nouveaux  troubles  propres  à  éloigner  encore  les  chances 
de  guerre. 

XII.  —  Louis  XII  était  donc  rassuré  du  côté  de  la  Gastille  ; 
il  Tétait  aussi  du  côté  des  Pays-Bas,  malgré  quelques  démêlés 
d'importance  secondaire.  Bestait  Maximilien,  dont  le  mauvais 
vouloir  était  certain.  Maximilien  avait  toujours  vu  à  regret  les 
Français  maîtres  de  Milan  ,  et  cherchant  à  étendre  leur  influence 
en  Italie.  Il  était  jaloux  de  ramener  la  Péninsule  sous  lïnfluence 
allemande ,  qui  y  avait  été  prépondérante  autrefois  et  qui  y  était 
alors  fort  compromise.  Il  n'avait  paru  qu'une  seule  fois  au  delà 
des  Alpes  et  sans  y  briller.  11  voulait  maintenant  se  faire  cou- 
ronner à  Borne  et  recevoir  du  Pape   le  commandement  des 

'  Lettre  du  %k  juillet  1506  au  cardinal  de  Rouen. 
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armées  chrétiennes  contre  les  Turcs.  La  France  le  gênait  pour 
accomplir  ce  plan.  Il  rencontrait ,  il  est  vrai ,  d'autres  obstacles  ; 
car  ritalie,  la  Suisse,  la  Hongrie,  la  Bohème,  les  Pays-Bas, 
Toccupaient  à  la  fois,  et  Fempéchaient  de  concentrer  ses  forces 
pour  Tachèvement  d'une  seule  entreprise. 

Il  avait  promis  en  1501  l'investiture  du  Milanais,  puis  il  avait 
différé  d'exécuter  sa  promesse,  alléguant  tantôt  un  prétexte, 
tantôt  un  autre ,  et  donnant  ainsi  un  exemple  de  versatilité  et 
d'ahsetice  de  fidélité  à  ses  engagements ,  dont  Louis  XII  pou- 
vait à  son  tour  se  prévaloir.  Courant  sans  cesse  d'une  extrémité 
de  TEmpire  à  l'autre ,  ou  voyageant  de  château  en  château  dans 
les  montagnes  du  Tyrol ,  il  semblait  se  dérober  aux  poursuites 
des  envoyés  français'.  C'était  en  1505  seulement  qu'il  avait 
accordé  l'investiture  promise.  Encore  l 'avait-il  fait  en  termes 
équivoques ,  dont  Louis  XII  ne  pouvait  être  satisfait.  On  eût 
dit  que  toute  sa  politique  consistât  à  ne  s'expliquer  jamais*.  Au 
fond ,  ses  actes  étaient  hostiles.  Il  cherchait  des  alliances  de 
tous  côtés,  particulièrement  en  Suisse  et  en  Angleterre, 
alliances  qui  «  donnoient  à  penser  à  beaucoup  de  gens  » ,  dit 
le  cardinal  d'Amboise  dans  ses  dépèches.  On  s'inquiétait  sur- 
tout en  France  de  son  projet  de  campagne  en  Italie.  Louis  XII 
déclarait  aux  envoyés  florentins  son  intention  de  le  ménager, 
de  l'assister  même,  mais  aussi  de  lui  tenir  le  mors  à  la  bouche, 
quelque  chemin  qu'il  prît'.  Georges  d'Amboise  ajoutait  quelque 
temps  après  :  «  Si  l'Empereur  veut  faire  des  changements  en 
Italie ,  les  F'rançais  ne  ])Ourront  souffrir  que  ces  changements 
atteignent  leurs  amis  et  leurs  alliés.  Si  vraiment  il  veut  passer 
(on  doutait  toujours  de  l'accomplissement  de  son  projet) ,  nous 
verrons  combien  de  gens  il  mènera.  S'il  en  a  peu,  cela  ne 
pourra  inquiéter  personne.  S'il  en  a  beaucoup,  nous  saurons  y 
pourvoir.  » 

Louis  XII ,  dont  la  santé  longtemps  affaiblie  paraissait  s'amé- 
liorer, résohit  de  passer  le  premier  en  Italie,  pour  y  reprendre 
un  rôle  actif.  Il  y  avait  déjà  recouvré  une  partie  de  son  ascen- 
dant, grâceâ  l'impopularité  croissante  des  Espagnols.  Il  annonça 
d'avance  son  projet,   sachant  que  ses  préparatifs  dureraient 

'  Le{T!ay,  Correspondance  entre  la  France  et  C Autriche ,  jmssiin.  —  Dépfcbc 
de  Vt'Uori  du  1 1  février  1504  ,  dans  la  Correspondance  de  Machiavel. 

3  C'e^it  ce  qui  dcse8|»érait  Machiavel.  Voir  sa  Légation  d'Allemagne. 

"^  Lettres  de  Franceitco  Pandolfini  aux  Dix,  du  10  février  1506.  Desjardiiitf 
tome  II. 
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beaucoup  moins  que  ceux  de  son  rival.  Il  ne  négligea  rien  pour 
flatter  les  Italiens.  Ses  conversations,  reproduites  par  les 
envoyés  florentins,  se  font  remarquer  par  une  heureuse  alliance 
de  finesse,  de  grandeur  et  de  familiarité. 

Il  s'appuyait  alors  dans  la  Péninsule  sur  Florence  et  sur 
Rome.  Les  rapports  étaient  faciles  avec 'Florence,  moins  avec 
Rome.  Car  Jules  II ,  après  avoir  montré  pendant  trois  ans  une 
modération  qu'on  attendait  peu  de  son  caractère  entier  et  résolu, 
ne  dissimulait  plus  son  dessein  arrêté  «  de  délivrer  les  villes  de 
rÉglise  des  tyrans  qui  les  asservissaient,  eÉ.de  les  mettre  à 
Tabri  des  tentatives  du  dedans  et  du  dehors  ' .  »  Gomme  la  France 
avait  garanti  l'intégrité  des  États  pontificaux,  Je  Pape  la  pressa 
de  lui  fournir  quelques  troupes  auxiliaires,  et  entreprit  d'ache- 
ver en  personne  l'oeuvre  qu'Alexandre  YI  avait  confiée  autre- 
fois au  duc  de  Valentinois.  Il  partit,  accompagné  de  vingt- 
quatre  cardinaux,  et  prit  le  commandement  d'une  armée 
destinée  à  enlever  Pérouse  aux  Baglioni  et  Bologne  aux  Benti- 
voglio.  Les  Baglioni  firent  leur  soumission.  Chaumont  d'Am- 
boise,  gouverneur  de  Milan,  vint  avec  un  corps  auxiliaire  se 
joindre  aux  troupes  pontificales  sous  les  murs  de  Bologne.  Jean 
Bentivoglio  la  remit  aux  mains  des  Français ,  et  la  ville  rentra 
sous  le  gouvernement  direct  du  saint-siége. 

Des  troubles  qui  éclatèrent  à  Gènes  amenèrent  dans  le  même 
temps  une  intervention  française.  Le  sang  avait  coulé  dans  une 
lutte  engagée  entre  le  parti  populaire  et  celui  de  la  noblesse. 
Le  parti  populaire  avait  été  victorieux  et  avait  réduit  les  nobles 
à  ne  plus  prétendre  qu'au  tiers  des  charges  de  la  république , 
au  lieu  de  la  moitié  que  les  anciennes  constitutions  leur  assu- 
raient. Les  conventions  de  ce  genre  n'étaient  pas  rares  dans  les 
États  italiens.  Les  vainqueurs  allèrent  plus  loin  ;  ils  pronon- 
cèrent la  confiscation  ou  le  séquestre  des  biens  de  quelques 
nobles  qui  avaient  été  bannis  ou  s'étaient  exilés  volontairement. 
Ces  derniers  implorèrent  Tappui  du  lieutenant  de  Louis  XII , 
Ravenstein ,  qui  commandait  à  Asti.  Ravenstein  les  ramena  à 
Gênes  et  leur  fit  rendre  leurs  biens,  tout  en  maintenant  la  nou- 
velle loi  établie  pour  les  magistratures.  Mais  le  parti  populaire, 
mécontent  de  cette  intervention  et  de  la  transaction  qu'on  lui 
imposait,  voulut  prendre  une  revanche.  A  peu  de  temps  de  là, 
il  enleva  Monaco ,  fief  des  Grimaldi ,  sous  prétexte  que  la  posses- 

^   Correspondance  de  Machiavel j  deuxième  légation  à  Rome,  lettre  zxiv. 
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sion  de  cette  place  donnait  à  la  noblesse  le  moyen  d'affamer  la 
ville.  Il  noua  des  intelligences  avec  les  autres  Etats  italiens,  et 
sollicita  Tappui  de  Maximilien. 

Louis  XII  résolut  de  traiter  les  Génois  en  ennemis.  Il  était 
fatigué  de  leurs  révolutions ,  et  avait  dit  plusieurs  fois  aux  en- 
voyés florentins  qu'il  leur  donnerait  un  jour  une  grande  baston- 
nade. Au  mois  de  février  1 507,  il  ordonna  aux  capitaines  Salazar 
et  Yves  d'Alègre  de  niarcber  contre  la  seigneurie.  Salazar  bom- 
barda la  ville  et  Yves  d'Alégre  occupa  Monaco.  Les  Génois  se 
déclarèrent  indépendants ,  élurent  un  doge ,  firent  les  apprêts 
d'une  défense  énergique ,  et  s'étant  emparés  d'un  des  forts  que 
les  Français  occupaient ,  eu  massacrèrent  la  garnison ,  à  laquelle 
ils  avaient  promis  la  vie  sauve.  Le  roi  se  mit  à  la  tête  de 
l'armée,  partit  de  Grenoble  le  5  avril ,  passa  les  Alpes  et  arriva 
le  26  du  même  mois  devant  les  montagnes  dont  Tenceinte  cir- 
culaire protège  Gènes  du  côté  du  nord.  Le  nouveau  doge  y 
avait  placé  quelques  milices.  Mais  les  Génois  lâchèrent  pied 
après  un  combat  très-court;  le  désordre  se  mit  dans  leurs  rangs, 
et  les  chefs  mêmes  prirent  la  fuite.  Louis  XII  fit  le  29  une  entrée 
victorieuse;  il  monta  à  la  grande  église,  suivi  d'une  foule  de 
femmes  et  d'eniants  vêtus  de  blanc  et  criant  merci.  11  reçut  la 
soumission  et  les  excuses  des  principaux  habitants  ;  toutefois  il 
ne  leur  accorda  la  conservation  de  la  vie  et  des  biens  qu'au  prix 
d'une  énorme  contribution  militaire.  Il  éleva  un  fort,  celui  de 
la  Lanterne,  pour  tenir  la  ville  en  respect;  il  l'obligea  d'armer 
trois  galères  qui  seraient  toujours  à  son  service,  et  abolit  une 
partie  de  ses  privilèges.  On  s'empara  des  rebelles,  qui  furent 
jugés;  soixante-dix  neuf  périrent  sur  l'échafaud.  Le  doge,  Paul 
de  Novi,  s'éUiit  d'abord  échappé;  il  fut  livré  et  compris  au 
nombre  des  victimes. 

De  Gênes  le  roi  se  rendit  à  Milan.  Il  désirait  une  entrevue 
avec  le  Pape;  mais  Jules  II,  qui  était  Génois,  et  aurait  voulu 
détourner  le  châtiment  infligé  à  sa  patrie ,  éluda  cette  olfre. 
Louis  XII  en  désirait  une  également  avec  Ferdinand  le  Catho- 
lique. Ce  dernier,  revenant  de  Naples,  passa  quelques  jours  à 
Savone,  accompagné  de  Gonzalve  de  Cordoue  (fin  de  juin). 
Les  deux  rois  se  visitèrent  en  grande  pompe,  et  se  témoi- 
gnèrent en  public  la  confiance  la  plus  entière,  ce  qui  parut  de 
mauvais  augure  aux  Italiens,  habitués  et  réduits  à  ne  plus  espé- 
rer que  dans  les  divisions  de  leurs  maîtres. 

Ce  n'était  pourtant  pas  contre  les  Etats  italiens  que  la  France 
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et  rEspag[ne  cherchaient  à  s*entendre,  mais  contre  TEmpereur, 
dont  les  projets  leur  inspiraient  une  égale  défiance. 

XIII.  —  Maximilien  tenait  alors  à  Constance,  du  mois  de 
juin  au  mois  d'août,  une  diète  à  laquelle  il  avait  convoqué  les 
représentants  de  tout  TEmpire  et  qui  fut  extraordinairement 
nombreuse.,  Il  y  annonça  son  projet  d'aller  à  Rome  pour  s*y 
faire  couronner  suivant  Tusaçe  de  ses  prédécesseurs ,  et  pour 
s'y  faire  donner  le  commandement  des  armées  de  la  chrétienté. 
Il  demanda  que  l'Empire  lui  fournit,  suivant  l'usage,  un  cortège 
et  une  armée,  ce  qui  était  d'autant  plus  nécessaire  que  les 
Français  et  les  Espagnols,  établis  à  Milan  et  à  Naples,  occu- 
paient une  partie  de  la  Péninsule. 

L'apparition  d'une  armée  allemande  parut  à  l'Italie  une 
menace.  Machiavel  nous  a  laissé  des  notes  curieuses  recueillies 
dans  une  mission  dont  il  fut  chargé  auprès  de  Maximilien. 
L'Allemagne  était  alors  un  pays  riche  de  toutes  manières,  par 
son  économie,  la  simplicité  de  ses  habitants  et  même  de  ses 
princes,  autant  que  par  son  industrie  et  les  produits  qu'elle 
exportait.  Elle  était  également  un  pays  militaire;  il  n'y  avait 
pas  de  princes  ni  de  villes  qui  ne  levassent  des  milices  sur  leurs 
territoires,  et  ces  milices,  l'infanterie  surtout,  étaient  réguliè- 
rement exercées.  Les  lansquenets  allemands,  armés  de  piques 
et  de  dagues,  formaient  d'excellentes  troupes  légères.  La  gen- 
darmerie, plus  pesante  que  celle  de  France  ou  d'Italie,  n'en 
passait  pas  moins  pour  très-aguerrie.  Ainsi  les  armées  alle- 
mandes ,  appelées  à  paraître  à  leur  tour  sur  le  grand  champ  de 
bataille  de  l'Europe ,  étaient  à  la  fois  redoutables  par  le  nombre 
et  par  la  valeur.  11  fallait  seulement  que  l'Empereur  fût  assez 
riche  pour  les  payer,  et  qu'il  eût  un  ascendant  personnel  assez 
fort  pour  leur  communiquer  un  élan,  leur  inspirer  un  esprit, 
pareils  à  l'élan  et  à  l'esprit  des  troupes  françaises.  Car  les  mi- 
lices appartenant  aux  princes  et  aux  villes  impériales,  l'Empe- 
reur était  obligé  pour  réunir  une  armée  de  faire  des  marchés 
avec  les  États  particuliers,  et  comme  ces  États  avaient  un  intérêt 
médiocre  aux  guerres  d'Italie,  les  Allemands  ne  portaient  dans 
ces  guerres  ni  beaucoup  d'ardeur  ni  beaucoup  d'entente. 

Enfin ,  si  les  forces  et  les  ressources  de  l'Empire  étaient  con- 
sidérables, il  n'était  pas  facile  de  faire  mouvoir  avec  ensemble 
et  par  une  seule  impulsion  une  vaste  fédération  d'États,  tous 
différents  de  formes,    d'étendue    et  d'intérêts.   L'Allemagne 
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exerçait  en  Europe  une  action  passive  par  sa  masse;  elle  oppo- 
sait un  contre-poids  naturel  aux  puissances  dont  les  entreprises 
rompaient  Téquilibre;  elle  était  peu  feite  pour  l'initiative  et 
pour  un  rôle  d'agression. 

Les  empereurs  qui  Youlurent  la  soulever  durent  chercher 
un  point  d'appui  nécessaire.  Ils  le  cherchèrent  d'abord  dans 
l'extension  de  leurs  États  héréditaires,  dont  le  poids  devait 
entraîner  les  autres  États  de  l'Empire.  Maximilien  le  chercha 
aussi  dans  les  alliances  étrangères;  mais  sa  politique  n'eut  pas 
à  cet  égard  les  résultats  qui  furent  obtenus  après  lui  par  Charles- 
Quint.  Il  voulut  au  moins  donner  plus  de  cohésion  au  corps 
germanique,  et  il  y  réussit.  Il  établit  la  chambre  impériale,  qui 
jugea  les  difFérends  d'Etat  à  État,  qui  fut  un  auxiliaire  des 
diètes  plus  puissant  que  les  diètes  mêmes,  et  servit  à  rendre 
les  guerres  plus  rares  au  sein  de  la  confédération.  Il  aurait 
voulu  établir  une  armée  permanente ,  en  se  fondant  sur  ce  que 
tous  les  grands  Etats  de  l'Europe  en  avaient  une.  Mais  la  jalou- 
sie des  petits  États  allemands  ne  permit  pas  que  ce  projet  pût 
s'exécuter.  La  diète  de  Constance  se  contepta  de  lui  promettre 
de  forts.contingents  et  des  sommes  considérables  pour  le  voyage 
de  Rome. 

Cependant  les  contingents  votés  ne  furent  prêts  qu^au  bout 
de  plusieurs  mois  ;  encore  furent-ils  très-réduits.  Ces  lenteurs, 
ces  déceptions  étaient  ordinaires  en  Allemagne;  peut-être 
furent-elles  favorisées  par  l'habileté  des  agents  de  Louis  XII , 
qui  firent  valoir  l'attitude  pacifique  de  leur  maître ,  et  répan- 
dirent de  l'argent  parmi  les  princes.  Quoi  qu'il  en  soit,  rassem- 
blée se  sépara  à  la  fin  d'août,  et  au  mois  de  décembre, 
Machiavel ,  envoyé  par  la  république  de  Florence  vers  l'Empe- 
reur pour  régler  le  chiffre  de  sa  contribution  aux  frais  du 
couronnement  * ,  ne  rencontra  dans  la  Suisse  et  le  Tyrol  que 
des  bandes  peu  nombreuses  se  dirigeant  isolément  vers  les  pas- 
sages des  Alpes.  L'Allemagne  promettait  et  n'agissait  pas. 
L'Europe,  témoin  de  cette  inaction ,  attribuait  à  Maximilien  un 
déE[iut  (|ui  tenait  aux  vices  mêmes  de  l'Empire;  elle  l'accusait 
d'entreprendre  toujours  et  de  n'exécuter  jamais. 

L'Empereur  fut  donc  arrêté  par  les  lenteurs  des  États  ger- 
maniques et  les  réserves  des  Suisses,  qui  ne  voulaient  lui  fournir 

'  Machiavel  plaidante  ingénieusement  Maximilien ,  voulant  descendre  en 
Italie  et  obligé  de  discuter  avt^c  tous  les  Etats  de  la  Péninsule  le  chiffira  de 
contributioiM  de  chacun  d'eux. 
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de  troupes  qu'à  la  condition  de  ne  pas  servir  contre  Louis  Xll. 
Il  ne  put  réunir  que  des  forces  intérieures  à  celles  sur  lesquelles 
il  avait  compté,  et  composées  principak-mpiil  des  troupes  île 
ses  États  héréditaires.  11  les  divî~/i  i'h  riiii>  i  oip?,  qu'il  pl.içii  t*! 
Besançon,  à  Trente  et  dans  la  Carinthie.  Le  premier,  le  moins 
considérable,  était  destiné  à  surveiller  la  France  ;  il  se  proposait 
d'entre(*avec  les  autres  en  Italie  et  de  forcer  le  passage  au 
besoin.  Venise  en  effet  consentait  h  le  laisser  traverser  son  ter- 
ritoire avec  un  cortège  approprié  à  la  dignité  impériale,  mais 
non  avec  une  armée. 

Maxiniilien ,  regardant  ce  refus  comme  un  aflfront,  partit  de 
Trente  le  3  février  1508  et  entra  sur  le  territoire  vénitien.  La 
république  s'y  opposa  ;  les  troupes  françaises  du  Milanais ,  sous 
les  ordres  de  Trivulce,  appuyèrent  cette  résistance.  Louis  XII 
aimait  peu  les  Vénitiens,  et  eût  voulu  éviter  une  guerre  avec 
l'Empereur;  mais  il  s'était  engagé  vis-à-vis  d'eux  et  de  plusieurs 
autres  États  italiens  à  ne  pas  laisser  d'armée  impériale  pénéti'er 
dans  la  Péninsule.  Les  Impériaux,  après  avoir  occupé  la  frontière 
vénitienne  sur  plusieurs  points,  s'arrêtèrent  feute  d'argent  et 
parce  que  les  Suisses  auxiliaires  les  abandonnèrent.  Maximi- 
îîen ,  qui  avait  compté  sur  les  promesses  de  la  diète  de  Con- 
stance, courut  en  Souabe  pour  en  hâter  la  réalisation  ;  mais, 
malgré  la  gueTTecommencée,lesÉtatsde  l'Empire  persévérèrent 
dans  leur  lenteur  ordinaire.  Pendant  ce  temps ,  Trivulce  aida 
les  généraux  de  la  république  à  chasser  les  lieutenants  impé- 
riaux; ils  enlevèrent  même  Gorice,  Trieste,  et  quelques  autres 
places  des  États  héréditaires.  Maximilicn  fut  obligé  de  demander 
une  trêve,  qu'on  lui  accorda  avec  ostentation.  Elle  fut  signée  le 
•2A  avril  entre  l'Empire  et  Venise,  et  comprit  tous  les  Etats 
italiens.  Seulement  la  France,  ayant  voulu  profiter  de  cette 
circonstance  pour  obtenir  le  règlement  des  affaires  des  Pays- 
Bas  ,  fut  laissée  en  dehors ,  et  ta  république  traita  sans  elle. 

Venise  s'attribuait  avec  raison,  malgré  la  coopération  de 
Trivulce,  le  principal  honneur  de  la  guerre.  Elle  se  félicita 
d'avoir  arrêté  les  armes  de  l'Empereur  et  se  crut  plus  forte  que 
jamais.  Son  habileté  ou  son  orgueil  la  perdirent.  Entourée  d'en- 
nemis en  Italie,  elle  fit  la  faute  de  braver  à  la  fois  le  ressen- 
timent de  Maxim ilien  et  celui  de  Louis  XII ,  des  intérêts  duquel 
elle  avait  détaché  les  siens.  Elle  vit  se  former  contre  elle  ce 
qu'on  a  appelé  une  conspiration  de  rois. 

XIV.  —  Depuis  longtemps  I  orgueil  de  la  république  excitait 
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la  jalousie  et  les  plaintes  de  TKurope.  Maîtresse  de  TAdria- 
tique  et  de  la  Méditerranée  orientale ,  où  les  Turcs  n'avaient 
entamé  qu'imparfaitement  son  empire ,  elle  demeurait  l'entrepôt 
des  marchandises  de  l'Orient,  et  la  capitale  commerciale  du 
monde.  La  découverte  des  nouvelles  routes  de  l'Inde  était  trop 
récente  pour  avoir  encore  détourné  une  partie  des  sources  de 
sa  fortune.  Son  gouvernement  toujours  le  même,  et  que  depuis 
plusieurs  siècles  ni  révolution  ni  conspiration  n'avaient  pu 
atteindre,  faisait  l'admiration  des  Comines  et  des  Machiavel. 
Elle  possédait  un  revenu  égal  au  tiers  de  celui  de  la  France,  et 
qui  se  composait  presque  uniquement  de  taxes  commerciales. 
Sa  marine  était  sans  rivale.  Elle  avait,  malgré  sa  magnificence, 
conser>'é  des  mœurs  fortes  et  simples;  chez  elle  toutes  les 
traditions  étaient  religieusement  observées.  Elle  ne  le  cédait 
pour  l'éclat  littéraire  et  le  goût  des  arts  qu'à  Florence  ou  à 
Rome;  encore  commençait-elle  à  contester  à  ces  deux  villes 
ce  genre  de  supériorité.  C'était  à  cette  époque  que  florissait 
dans  ses  murs  la  célèbre  imprimerie  des  Aide ,  qui  prit  une  si 
grande  part  à  la  restauration  de  l'antiquité. 

Quoique  puissance  maritime  avant  tout,  Venise  possédait  un 
empire  de  terre  ferme ^  qui  s'étendait  depuis  Trieste  et  les  con- 
fins de  ristric*  jusqu'à  l'Adda.  Elle  avait  aidé  Louis  Xlf  dans 
la  conquête  du  Milanais  pour  obtenir  de  lui  Crémone,  Ber- 
gamc  et  Brescia.  Elle  avait  enlevé  plusieurs  places  aux  ducs  de 
Mantoue  et  de  Ferrare.  Elle  occupait  quelques  villes  de  la 
Komagne  et  cinq  ports  du  royaume  de  Naples  sur  l'Adriatique, 
dont  elle  prétendait  se  réserver  le  monopole.  Son  gouvernement 
dans  les  provinces  de  terre  ferme  était  doux  et  populaire.  Elle 
y  levait  peu  d'impôts. 

Ce  qui  lui  mancjuait,  comme  aux  autres  États  italiens,  c'était 
une  armée  nationale.  Elle  louait  des  soldats  et  des  officiers 
qu'elle  faisait  accompagner  et  sur\'eiller  par  ses  provéditeurs , 
Elle  pouvait  sans  doute  avec  sa  richesse  réunir  des  armées  assez 
nombreuses,  et  les  payer  plus  régulièrement  qu'aucun  des 
princes  ou  des  gouvernements  de  répo(|ue.  Elle  savait  même 
les  entretenir  avec  une  habileté  et  un  soin  qui  firent  l'admira- 
tion des  Français'.  Mais,  quelque  supériorité  qu'elle  eût  à  cet 
égard,  elle  était  militairement  inférieure  aux  grandes  monar- 
chies qui  l'entouraient. 

Elle  n'avait  ménagé  aucune  puissance,  la  France  pas  plus 

'  Mémoires  de  Fleuranget ,  an  1508. 
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que  les  antres.  Uniquement  occupée  de  poursuivre  ses  intérétt 
du  jour  et  de  cbercher  des  ii(;raii(]UseinenLs  de  teiriloire,  elle  . 
avait  toujours  (ait  et  défait  gt»  ulliiiaces  à  ci;  seul  point  de  vue. 
Elle  avait,  presque  dans  le  même  temps,  aidé  les  Français  à 
s'emparer  de  Milan,  et  fourni  un  appui  indirect  à  Gonzalve  de 
Gordoue,  dans  l'espérance  de  garder  plus  facilement  les  ports 
du  royaume  de  Naples  sur  l'Adriatique,  si  ce  royaume  appar- 
tenait an  Espagnols.  Elle  avait  combattu  plus  ou  moins  ouver- 
tement les  Borgia  et  Jules  II;  elle  avait  contrecarré  et  menacé 
les  Florentins,  ses  auti-es  alliés.  Une  rupture  était  donc  facile  à 
prévoir,  à  un  jour  donné.  Louis  le  More  l'avait  annoncé  dès 
1499  :  u  Vousm'amènerez  les  Français  à  dîner,  disait-41  à  un 
envoyé  du  sénat,  je  vous  préviens  qu'ils  iront  souper  chez 
vous.  " 

Louis  XII,  irrité  des  procédés  de  Venise,  consentit  en  1504, 
lors  des  traités  de  Blois,  à  entrer  dans  une  première  ligue  que 
l'Empereur  lui  proposa  de  former  contre  elle.  Trans ,  ambassa- 
deur de  France  à  Rome,  disait  alors  qu'on  s'occupaH  de  faire 
autour  de  la  république  une  belle  guirlande.  A  peu  de  temps 
de  là,  Chaumout  d'Amboise,  gouverneur  de  Milan,  assurait 
Machiavel  qu'on  la  réduirait  à  ne  plus  s'occuper  que  dé  la 
pèche.  On  ne  cessa  de  se  plaindre  au  sénat  de  l'appui  qu'il 
prétait  aux  ennemis  de  la  France.  Le  sénat  se  contenta  de 
répondre  en  rejetant  la  faute  sur  les  entreprises  et  les  intérêts 
des  particuliers.  Cependant,  jusqu'en  1508,  Louis  XII  n'aban- 
donna pas  la  seigneurie.  Il  n'entreprit  d'exécuter  ses  menaces 
que  lorsqu'elle  eut  signé  la  trêve  sans  lui,  quoiqu'il  l'eût  assistée 
pour  repousser  de  son  territoire  les  Impériaux. 

Maximilien  connaissait  ces  dispositions.  Il  offrit  à  la  France 
la  garantie  définitive  du  Milanais  et  l'abandon  par  l'Autriche 
du  mariage  que  les  états  de  Tours  avaient  fait  rompre,  à  la 
condition  d'une  alliance  contre  la  république.  Louis  XII  se  vit 
dans  le  même  temps  sollicité  par  Jules  II,  qui  réclamait  son 
concours  pour  reprendre  les  villes  de  la  Itomagne  récemment 
occupées  par  les  Vénitiens.  Sacrifier  Venise  était  un  danger 
pour  la  France,  car  la  république  avait  des  intérêts  et  une 
sphère  d'action  à  part;  on  pouvait  trouver  en  elle  une  ennemie, 
jamais  une  rivale.  C'est  ce  que  représenta  vivement  au  conseil 
l'évêquede  Paris,  Etienne  Foncher.  Mais  cette  opinion  eut  peu 
de  partisans.  On  ne  croyait  guère  alors  aux  alliances  ou  aux 
rivalités  naturelles;  on  était  hnbilné  ^  faire  et  défaire  les  traités 
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avec  une  fecilité  extrême,  sans  autre  règle  que  les  besoins  jour- 
naliers. On  était  animé  du  désir  de  punir  les  Vénitiens  de  leur 
orgueil ,  de  sortir  de  la  longue  tolérance  qu'on  leur  avait  mon- 
trée ,  de  détruire  en  eux  un  des  plus  grands  obstacles  que  la 
politique  française  avait  rencontrés  jusque-là  en  Italie.  On 
trouvait  avantageux  de  servir  les  vengeances  des  États  italiens, 
à  la  tète  desquels  le  roi  tenait  toujours  à  se  placer,  et  plus 
avantageux  encore  d'obtenir  de  T Autriche  Tabandon  définitif 
des  traités  de  Blois.  Enfin ,  le  duché  de  Milan  avait  été  démem- 
bré en  faveur  de  Venise  ;  il  avait  cédé  en  différentes  fois  Brescia, 
Bergame,  Crème,  Crémone  et  la  Ghiara  d'Adda.  Les  Milanais 
ne  cessaient  de  regretter  ces  villes  et  leurs  districts,  et  de  désirer 
la  reconstitution  intégrale  de  leur  ancien  État.  On  se  proposait 
d'opérer  cette  reconstitution  au  profit  de  la  France. 

Tous  ces  motifs  amenèrent  la  conclusion  du  traité  de  Cam- 
brai, qui  fut  signé  le  10  décembre  1508  par  Marguerite  d'Au- 
triche, fille  de  Maximilien  et  gouvernante  des  Pays-Bas,  et  le 
cardinal  d' Amboise.  Marguerite ,  veuve  d'un  prince  de  Savoie  et 
jeune  encore  (elle  n'avait  pas  trente  ans),  était  chargée  depuis 
un  peu  plus  d'un  an  de  la  régence  des  Pays-Bas;  elle  montra 
dans  les  négociations  préparatoires  une  habileté  diplomatique 
consommée.  Elle  triompha  des  difficultés  et  des  objections  que 
lui  faisait  Georges  d'Amboise.  Elle  écrit  elle-même  dans  une  de 
ses  lettres  qu'elle  faillit  bien  souvent  se  prendre  aux  cheveux 
avec  monsieur  le  légat. 

H  fut  stipulé  publiquement  que  l'Empereur  renoncerait  au 
mariage  de  son  petit-fils  avec  Claude  de  France,  moyennant 
cent  mille  écus  d'or,  et  qu'il  garantirait  à  la  France  la  posses- 
sion du  Milanais.  L'Empereur  et  le  roi  s'engageaient  ensuite, 
mais  par  des  articles  secrets ,  à  revendiquer  en  commun  les 
provinces  de  la  république  sur  lesquelles  ils  avaient  des  titres 
à  faire  valoir.  Le  nonce  du  Pape  et  l'envoyé  de  Ferdinand 
entrèrent  dans  le  traité,  ce  dernier  à  la  sollicitation  de  la 
France ,  avec  des  réserves  toutefois  et  sous  la  condition  que 
Maximilien  s'abstiendrait,  pendant  six  mois  au  moins,  de  pré- 
tendre à  la  régence  de  Castille.  Le  Pape  stipula  la  restitution 
des  places  de  la  Romagne ,  Ferdinand  celle  des  ports  méridio- 
naux de  IWdriatique.  On  réserva  l'accession  de  tous  les  autres 
États  ou  princes  qui  avaient  des  territoires  à  revendiquer.  Les 
ducs  de  Ferrare,  de  Mantoue,  de  Savoie,  étaient  du  nombre;  ils 
s'empressèrent  de  donner  leur  adhésion.  Florence  imita  leur 
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ex«ni|))e,  pour  se  venger  de  l'appui  que  les  Vénitiens  avaient 
longtemps  prâté  aux  villes  de  Toscane  ses  rivales.  Le  i-oi  d'An- 
gleterre fut  le  seul  souverain  (]ui,  desintéressé  d'ailleurs,  résista 
aux  solHcilalions  et  refusa  de  ])midn'  un  ji;irli . 

Venise  ne  put  ignorer  le  complot  formé  contre  elle,  malgré 
le  secret  dont  on  le  tint  d'abord  entouré.  Elle  ne  fit  rien  pour 
le  conjurer.  Elle  refusa  de  croire  que  des  souverains  divisés  si 
longtemps  et  dont  les  intérêts  étaient  si  opposés,  particulière- 
ment en  Italie,  pussent  s'entendre  pour  agir  d'un  commun  ac- 
cord ;  et  quand  cet  accord  fut  manifeste,  elle  ne  voulut  pas  croire 
qu'il  fût  durable;  elle  douta  de  ses  effets.  Si  quelque  chose 
peut  excuser  cette  illusion ,  c'est  que  les  autres  États  ftaliens, 
même  ceux  qui  étaient  entrés  dans  la  ligue,  la  partageaient  plus 
ou  moins.  Le  pape  Jules  II ,  entre  autres ,  vit  d'abord  dans  le 
traité  de  Cambrai  un  moyen  comminatoire  de  s'assurer  les  places 
de  la  Itomagne  dont  il  poursuivait  la  restitution.  Il  ofhit  à  la 
république  une  transaction  qui  consistait  à  établir  à  Rimini  et 
à  Faenza  deux  patriciens  de  Venise  comme  vassaux  du  saint- 
siége.  Mais  le  sénat,  fort  de  ses  droits  prétendus,  refusa  d'ac- 
cepter toute  transaction ,  quelle  qu'elle  fût ,  tant  sur  les  villes  ■ 
de  la  Romagne  que  sur  ses  privilèges  spirituels ,  alors  contestés 
par  la  cour  de  Rome.  Jules  II  attendit  ce  refus  pour  ratifier,  le 
22  mars  1509,  l'engagement  que  le  nonce  avait  pris  pour  lui  à 
Cambrai. 

W.  —  Venise  fit  fièrement  fkce  au  danger.  Elle  avait  jus- 
que-là vaincu  toutes  les  coalitions  italiennes ,  et  elle  ne  savait 
jusqu'à  quel  point  c'était  l'Europe  qui  se  liguait  contre  elle  au 
lieu  de  l'Italie.  Enfin,  elle  n'avait  jamais  reculé,  jamais  cédé 
une  prétention  ni  un  pouce  de  terre.  Elle  crut  que  si  elle  recu- 
lait, son  honneur  serait  compromis  et  que  les  concessions  n'au- 
raient plus  de  terme.  Sur  l'avis  (l'un  de  ses  sénateurs,  Trevisani, 
elle  résolut  de  lutter  contre  l'Europe.  Réduite  à  ses  seules 
forces,  car  elle  ne  trouva  aucun  appui  à  l'étranger,  pas  même 
chez  le  sultan  dont  elle  sollicita  l'alliance ,  elle  leva  ou  plutdt 
soudoya  une  armée  de  trente  mille  hommes  de  pied  et  de  quinze 
mille  chevaux,  qu'elle  envoya  presque  tout  entière  sur  l'Oglio 
et  sur  l'Adda ,  avec  une  forte  artillerie  et  le  matériel  de  guerre 
nécessaire.  Rien  ne  fut  épargné  pour  la  défense  des  États  de 
terre  ferme.  Deux  seigneurs  romains,  célèbres  par  leurs  talents 
militaires  et  qui  appartenaient  tous  deux  à  la  famille  des  Orsini , 
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le  marquis  de  Petigliano  et  Barthélémy  d'Alviano ,  furent  mis 
à  la  tête  des  troupes.  Petigliano  eut  le  commandement  en  chef, 
Alviano  servit  sous  ses  ordres  en  qualité  de  mestre  de  camp. 

La  France  devait  entrer  en  campagne  la  première ,  confor- 
mément aux  arrangements  pris  avec  ses  alliés.  L'armée  fran- 
çaise était  de  douze  mille  chevaux  et  de  vingt  mille  hommes  de 
pied.  On  ne  comptait  dans  ce  dernier  chiffre  que  six  mille 
Suisses.  Louis  XII,  voulant  former  une  infanterie  nationale, 
avait  levé  en  France  des  compagnies  régulières  de  fantassins  : 
Les  capitaines  des  compagnies  d'ordonnance,  Bayard ,  la  Palice, 
Vendenesse,  prirent  le  commandement  de  ces  fantassins,  et 
laissèrent  celui  des  gens  d'armes  à  leurs  lieutenants.  Cet  ordre 
avait  déjà  été  suivi  Tannée  précédente  au  siège  de  Gènes. 

Une  campagne  d'Italie  était  toujours  populaire  en  France. 
Les  gens  d'armes  s'équipèrent  volontiers  pour  aller  combattre 
cette  répul>lic|ue  qui  «  à  grande  pompe ,  nous  dit  l'historien  de 
Bavard ,  et  à  peu  de  connoissance  de  Dieu ,  viv oit  glorieusement 
et  à  opulence,  faisant  peu  d'estime  des  autres  princes  de  la 
chrétienté.  »  Les  Milanais  témoignèrent  aussi  un  grand  empres- 
sement de  reconquérir  les  provinces  que  Venise  leur  avait 
enlevées. 

Le  8  avril  1509,  Louis  XII  était  à  Lyon.  Le  15,  Ghaumont 
d'Amhoise  occupait  les  deux  rives  de  TAdda.  Le  16,  le  héraut 
français  dénonçait  les  hostilités  au  sénat.  Enfin  Jules  II  lançait 
quelques  jours  après  des  bulles  comminatoires  contre  la  repu-* 
blique,  et  convoquait  les  princes  d'Europe  à  la  défense  des 
droits  du  saint-siége.  Ces  bulles  légitimaient  et  consacraient  la 
guerre.  Elles  déliaient  les  princes  des  traités  ou  engagements 
antérieurs  qu'ils  pouvaient  avoir  signés  avec  les  Vénitiens. 
L'Empereur  était  particulièrement  sommé  d'assurer  l'exécution 
des  sentences  pontificales. 

Louis  Xll  parut  dans  les  premiers  jours  de  mai  sur  l'Adda 
avec  Tarmée  française ,  où  régnait,  au  dire  de  l'envoyé  florentin 
présent  à  la  campagne,  un  ordre  admirable  et  une  justice 
sévère'.  Les  Vénitiens  attendaient,  campés  sur  la  rive  droite. 
Deux  plans  de  campagne  avaient  été  proposés  à  la  république, 
l'un ,  celui  d'Alviano,  consistant  h  prendre  l'offensive  et  à  porter 
la  guerre  dans  le  Milanais  ;  l'autre ,  celui  de  Petigliano ,  à  garder 
les  places  fortes  et  les  lignes  des  fleuves.  Le  sénat,  qui  comp- 

'   PandulHni ,  dépccbe  n*>  îl ,  du  22  mai  1509. 
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tait  sur  le  temps  et  la  diplomatie  p) 
préféré  le  second  et  décidé  qu'on  se 
les  bords  de  TAdda  ou  de  TOglio. 

Louis  XII  franchit  TAdda  au  pont  de  Cassano,  et  trouva 
Tennemi  fortement  retranché  à  peu  de  distance.  II  n'osa  l'atta- 
quer de  fiaice ,  et  entreprit  de  se  porter  à  droite  sur  Yaïla ,  pour 
s'établir  sur  ce  point  et  couper  le»  communications  avec  Crème 
et  les  places  voisines  du  Pô ,  oii  il  s'approvisionnait.  Les  Véni- 
tiens,  jugeant  Timportance  de  la  position  de  Yaïla ,  résolurent 
de  l'occuper  les  premiers,  ce  qui  leur  était  fiaicile,  car  ils  en 
étaient  plus  rapprochés;  mais  ils  ne  purent  faire  le  mouvement 
nécessaire  avec  assez  de  rapidité  pour  empêcher  leur  arrière- 
garde,  que  commandait  Alviano,  d'être  surprise  par  l'avant- 
garde  française  sous  les  ordres  de  Ghaumont  d'Amboise  et  de 
Trivulce.  La  bataille  s'engagea  entre  les  villages  d'Agnadel  et 
de  Yaïla,  malgré  le  vieux  Petigliano,  qui  aurait  voulu  l'éviter. 
Le  désir  qu'il  en  avait  lui  fit  même  commettre  la  faute  de  ne 
pas  soutenir  son  arriére-garde  ;  il  crut  qu'elle  était  simplement 
aux  prises  avec  un  corps  français ,  et  qu'elle  aurait  toujours  le 
temps  de  battre  en  retraite.  Cependant  les  différentes  divisions 
françaises  arrivaient  sur  le  terrain  et  le  chiffre  des  troupes  enga- 
gées grossissait  toujours.  Alviano  accourut  avec  les  Brisighelles, 
aventuriers  romagnols  qui  faisaient  l'élite  de  l'armée  vénitienne, 
déploya  une  rare  valeur,  repoussa  Ghaumont  d'Amboise,  rompit 
les  Suisses  et  arrêta  longtemps  les  Gascons.  Jamais  on  n'avait 
vu  les  Italiens  se  Lattre  de  cette  manière.  Louis  XIÏ  s'avança 
alors  en  personne  au  fort  de  la  mêlée,  et  dit,  à  ce  qu'on  raconte, 
aux  gentilshommes  qui  Tentouraient  :  «  Que  ceux  qui  ont  peur 
se  mettent  derrière  moi.  »  La  Trémouille  entraîna  les  Gascons 
et  les  nouvelles  compagnies  de  fantassins  en  leur  criant  :  «  En- 
fants, le  roi  vous  voit.  »  Pendant  quatre  heures  les  Français 
rencontrèrent   une   résistance   que    leurs   relations   qualifient 
d'incroyable.  Enfin  l'ennemi  abandonna  le  champ  de  bataille, 
jonché  de  huit  mille  morts,  et  laissa  sur  la  place  vingt-huit 
pièces  d'artillerie  '.  Alviano,  blessé  au  visage,  demeura  pri- 
sonnier, tandis  que  Petigliano  achevait  sa  retraite  avec  la  cava- 
lerie qui  n'avait  pas  combattu. 

La  victoire  d'Agnadel  fut  gagnée  le  14  mai.  Le  17,  Bergame 
ouvrit  ses  portes.  Garavaggio  fut  pris  d'assaut.  Brescia,  Grème, 

'  Ces  chiffres  ont  été  établis  avec  soin  par  Pandolfini,  l'envoyé  florentin  qui 
accoin[)a||nait  Louis  XII.  Dépêches  des  Florentins ,  t.  II. 
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Crémone,  accueillirent  les  Français.  Peschiera  fiit  défendue 
énergi<iuement  pendant  douze  jours  par  un  sénateur  vénitien; 
le  capitaine  qui  I  enleva  fit  pendre  ce  sénateur  avec  son  fils,  et 
passa  les  défenseurs  de  la  ville  au  fil  de  Tépée.  Les  vainqueurs 
se  virent  bientôt  maîtres  de  toute  la  contrée  que  le  traité  de 
Blois  leur  avait  assignée,  et  dont  ils  admirèrent  la  richessse  et 
TaLondance.  Ils  s'arrêtèrent* dans  leur  marche  triomphale  au 
bord  de  TAdige ,  tandis  que  Tarmée  vénitienne  de  Petigliano 
reculait  jusqu'à  Mestre,  en  face  des  lagunes. 

Après  la  victoire  des  Français,  les  petits  États  italiens  se 
précipitèrent  sur  le  lion  renversé,  et  enlevèrent  chacun  une 
part  des  dépouilles.  L'armée  pontificale,  commandée  par  le 
duc  de  Ferrare,  qui  avait  pour  mestre  de  camp  le  duc  d'Urbin, 
neveu  du  Pape,  occupa  les  villes  contestées  de  la  Romagne. 
Ferdinand  d'Aragon ,  roi  de  Naples ,  rentra  dans  les  ports  de 
son  royaume.  La  duc  de  Ferrare  reprit  pour  lui-même  la  Polé- 
sine ,  et  le  marquis  de  Mantoue  deux  places.  Les  Vénitiens  n'op- 
posèrent de  résistance  nulle  part. 

Un  échec  aussi  terrible  infligé  à  Venise  devrait  ouvrir  les 
yeux  des  Italiens  sur  la  force  de  la  France  et  la  faiblesse  des 
Etats  péninsulaires.  Cependant  leur  premier  sentiment ,  attesté 
par  Guichardin,  fut  d'applaudir  aux  revers  de  la  république, 
tant  elle  avait  soulevé  de  haines  autour  d'elle.  Tous  les  petits 
princes ,  tous  les  petits  États  coalisés ,  voulurent  venger  les  in- 
jures d'une  politique  impitoyable.  Ces  haines  avaient  autant  de 
puissance  que  le  sentiment  national  italien  en  avait  peu. 

Dans  ces  revers,  Venise  fut  digne  d'elle-même.  Elle  ne  déses- 
péra pas  de  sa  fortune.  Elle  arma  ses  galères  et  fortifia  son 
port.  Elle  craignait  peu  un  siège  et  se  croyait  inattaquable  au 
fond  des  lagunes;  mais,  tout  en  s'apprétant  à  défendre  son 
empire  maritime,  comme  elle  ne  pouvait  protéger  ses  sujets 
de  terre  ferme ,  elle  prit,  moitié  par  nécessité,  moitié  par  poli- 
tique, le  parti  de  les  délier  de  leur  serment  de  fidélité.  La  me- 
sure était  habile,  quoique  forcée;  car,  en  empêchant  Fefïusion 
du  sang  et  les  maux  de  la  guerre ,  en  s'interdisant  plus  tard  le 
droit  de  distinguer  ceux  qui  l'auraient  abandonnée  et  ceux  qui 
l'auraient  servie,  la  républit^ue  se  créait  des  titres  à  la  recon- 
naissance des  habitants  de  ses  provinces.  Elle  ne  garda  que 
deux  places  du  Frioul ,  et  Trévise ,  qui  refusa  de  recevoir  les 
Impériaux. 

Maximilien  s'était  trouvé  en  retard  cette  fois  encore.  Mais  le 
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duc  de  Brunswick  sou  lioiitenanl,  occupa  pour  lui  le»  places 
qu'il  reTrn(lîr(uait  au  nom  de  l'Empire  ou  de  la  maison  d'Au- 
triche. Il  entra  sans  difficulté  à  Padoue  et  à  Viceni-e.  Vtîrone 
offril  à  Louiâ  \II  de  se  donner  aux  Fi-ani;aisi  le  i-oi,  lidéle  au 
traili,'  conclu  avec  l'Empereur,  en  remit  les  clek  aux  commis- 
saires impériaux. 

Venise  se  voyait  réduite  à  faire  ce  qu'elle  n'avait  jamais  fait, 
à  céder.  Elle  of&it  au  Pape,  au  roi  d'Aragon  et  à  l'Empereor 
d'acheter  la  paix  au  prix  qu'ils  voudraient  y  mettre.  Elle  ne 
marchandait  plus  les  concessions.  Elle  abaiidonnait  toutes  les 
prétentions,  tous  les  territoires  sur  lesquels  elle  avait  refusé 
d'abord  de  transiger.  Pour  dissoudre  la  ligue,  elle  se  résignait  à 
tous  les  sacrifices.  Elle  proposa  même  à  Maximilien  de  lui 
payer  un  tribut  annuel  de  cinquante  mille  ducats.  Jules  II 
accepta  de  négocier,  tout  en  se  montrant  inflexible  au  sujet  de 
la  soumission  qu'il  exigeait;  mais  l'Empereur,  récemment 
arrivé  à  Trente,  refusa  de  se  séparer  de  la  France  qui  avait 
seule  combattu  jusque-là ,  et  avec  laquelle  il  était  plus  particu- 
lièrement engagé. 

Les  Vénitiens  durent  encore  recourir  aux  armes.  Ils  avaient 
rallié  à  Mestre  les  débris  de  leurs  troupes  et  reconstitué  une 
petite  armée.  Ils  profitèrent  de  la  faiblesse  de  la  garnison  alle- 
mande de  Padoue  pour  surprendre  et  enlever  cette  place 
(17  juillet).  Les  gens  de  la  campagne  et  même  les  ouvriers  de 
la  ville,  lassésdesrapineset  des  insolences  des  Impériaux,  arbo- 
rèrent le  drapeau  de  saint  Marc.  Les  lansquenets  de  la  garni- 
son, privés- de  secours,  furent  réduits  à  vendre  chèrement  leur 
vie,  Venise  profila  de  ces  dispositions  populaires  et  de  ce  suc- 
cès pour  promettre  une  indemnité  complète  à  tous  ceux  de  ses 
anciens  sujets  qui  rentreraient  sous  son  gouvernement.  Onsavait 
qu'elle  pouvait  tenir  sa  parole  et  qu'elle  la  tiendrait.  Les  troupes 
de  la  république  reprirent  l'offensive,  occupèrent  Legna go  sur 
l'Adige,  enlevèrent  le  marquis  de  Mantoue  et  attaquèrent  les 
garnisons  françaises  et  impériales.  Le  courage  revint  aux 
paysans,  exaspérés  contre  les  troupes  allemandes;  ils  se  bat- 
tirent avec  une  sorte  de  rage  qui  étonnait  Machiavel  '.  Ils  ne 
faisaient  aucun  quartier  aux  soldats  ennemisqui  leur  tombaient 
entre  les  mains.  Ils  disaient  qu'ils  étaient  nés  sujets  de  saint 
Marc  et  qu'ils  mourraient  sujets  de  saint  Marc  (  Marcbeschi  ) . 

Louis  XII  s'était  retiré.  La  Palice  demeurait  avec  sept  cents 

'  Leitrc  (la  H  novembre  1509. 


J 


420  LIVRE  DIX-NECrVIEME. 

lances  et  quelque  infenterie  pour  garder  les  conquêtes  fran- 
çaises et  se  joindre  à  TEmpereur  aussitôt  sa  venue.  Il  s'avança 
de  manière  à  couvrir  Vérone  et  Vicence,  et  à  les  garantir  contre 
les  entreprises  de  l'armée  vénitienne. 

Louis  XII  pouvait  s'attribuer  justement  tous  les  honneurs  de 
la  guerre;  il  avait  accompli  à  lui  seul  l'œuvre  de  la  ligue  de 
Cambrai.  Depuis  longtemps  les  Français  n'avaient  ËEiitde  cam- 
pagne aussi  brillante,  aussi  rapide,  aussi  heureuse.  Décidé  à 
exécuter  ses  conventions  avec  l'Empereur  et  à  aider  les  Impé- 
riaux pour  le  recouvrement  de  leurs  territoires,  le  roi  l'était 
aussi  à  laisser  le  champ  libre  à  ses  alliés  et  à  ses  ennemis.  Il 
s'en  exprima  très-nettement  aux  envoyés  florentins  qui  l'ac-  . 
compagnatent.  D'ailleurs  ni  le  Pape  ni  Ferdinand  d* Aragon 
n'étaient  d'avis  qu'on  détruisit  Venise.  Jules  II  prétendait  qu'on 
devait  se  renfermer  rigoureusement  dans  les  stipulations  de 
Cambrai.  Rome  et  Naples,  également  alarmées  de  la  puissance 
et  de  l'ambition  de  la  France ,  ne  cessèrent  de  foire  des  repré- 
sentations dans  ce  sens.  Le  Pape  attendait  que  Maximilien  eût 
repris  toutes  ses  places  pour  absoudre  les  Vénitiens  des  cen- 
sures cpi'il  leur  avait  infligées  *. 

Maximilien  était  en  retard,  suivant  sa  coutume,  et  comme  les 
triomphes  de  Louis  XII  lui  inspiraient  une  certaine  jalousie , 
il  ne  voulut  entrer  en  Italie  qu'après  avoir  réuni  toutes  ses 
forces.  Il  parut  enfm  au  mois  de  septembre  avec  vingt  mille 
Allemands  et  quelques  corps  auxiliaires  d'Espagnols  et  de 
Suisses.  Ayant  rallié  le  corps  français  de  la  Palice  et  les  troupes 
italiennes  de  Mantoue  et  de  Ferrare,  il  mit  le  siège  le  15  du 
même  mois  devant  les  murs  de  Padoue.  Son  armée  était,  sui- 
vant les  calculs  les  plus  probables,  de  trente-deux  mille  hommes 
d'infonterie  et  dix-sept  cent  lances,  foisant  huit  ou  dix  mille 
cavaliers.  Même  en  ne  tenant  aucun  compte  des  exagérations 
de  quelques  auteurs ,  il  est  certain  que  l'Italie  n'avait  pas  vu 
de  troupes  impériales  si  nombreuses,  ni  si  bien  équipées  depuis 
le  temps  de  Frédéric.  L'artillerie  des  Impériaux  était  formi- 
dable; elle  comptait  cent  six  pièces,  outre  les  bombardes. 

Padoue  fut  défendue  par  Petigliano,  le  provéditeur  Gritti  et 
riirmée  vénitienne,  à  laquelle  se  joignirent  trois  cents  jeunes 
patriciens ,  contrairement  à  la  loi  qui  interdisait  aux  nobles  le 

1  Tout  cei-i  rcHulte  de  la  correspondance  des  envoyés  florentins ,  Pandolfini 
et  Nasi,  auprès  de  Louis  XII,  pendant  les  mois  de  juin,  juillet  et  août  ifSM» 
Detjardins,  t.  II. 
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service  des  années  de  terre.  Le  doge  avait  sollicite'  pour  ses 
fils  l'honneur  de  s'y  enfermeravec  eux.  L'attaque  et  la  de'fense 
furent  également  vigoureuses.  L'artillerie  impOrinle  ayant  battu 
en  brèche  un  des  bastions,  trois  assauts  furi'iit  livrés  par  des 
colonnes  composées  de  Français,  d'Allemand-,  et  d'Espagnols. 
Aucund'euxne  réussit.  L'Empereur  demanda  uiix  gens  d'armes 
ft^nçais  d'en  tenter  un  quatrième  ;  ils  acceptèrent ,  mais  à  con- 
dition que  la  gendarmerie  allemande  descend  rail  aussi  de  che- 
val pour  marcher  avec  eux.  Les  Allemands  nv  purent  s'y  déci- 
der, et  il  fallut  y  renoncer.  Cependant  l'armée  de  siège  était 
campée  sur  un  terrain  bas  et  coupé  de  fbs&és;  les  Vénitiens 
trouvèrent  moyen  de  détourner  l'eau  des  canaux  et  d'inonder 
les  fossés.  Masimilien,  voyant  ses  resaourceii  .s'épuiser  et  ne 
pouvant  maintenir  en  bonne  intelligence  ses  troupes  composées 
de  corps  de  diilérentes  nations,  renonça  à  entreprendre  un 
blocus.  Il  donna  le  seizième  jour  le  signal  de  la  retraite.  Il  avait 
achevé  par  cet  effort  impuissant  de  s'amoindrir  aux  yeux  des 
Italiens  et  de  ses  alliés.  On  ne  contestait  ni  sa  bravoure  ni  ses 
connaissances  militaires,  mais  on  ne  pouvait  s'expliquer  ses  len- 
teurs. Jamais  il  n'avait  mené  d'entreprise  à  bonne  fin.  Ses 
propres  ambassadeurs  se  plaignaient  du  relard  continuel  de  ses 
afKiires,  ne  sachant,  disaient-ils,  ■  quel  diable  les  rendait  si 
malheureuses.  ■  Quant  aux  Français,  ils  exprimaient  haute- 
ment leur  peu  de  sympathie  pour  les  Impériaux;  ils  offraient 
•  de  mettre  à  eux  seuls  Venise  par  terre ,  et  disaient  qu'ils  n'y 
procéderaient  pas  à  la  façon  d'Allemagne  ' .  " 

Maximilien  laissa  les  Vénitiens  reprendre  Vicence  et  pluïticurs 
autres  places.  Pour  sauver  Vérone,  il  l'engagea  à  la  France 
au  prix  de  cinquante  mille  ducats.  Les  Français  tenaient  extrê- 
mement à  occuper  cette  ville,  qui  leur  ouvrait  le  territoire  de 
la  république,  et  dominait  la  route  par  où  les  Allemands  péné- 
traient en  Italie. 

Ainsi  les  Vénitiens,  écrasés  par  les  armesdc  LouisXIl,  résis- 
tèrent avec  succès  à  celles  de  l'Empereur,  et  reconquirent  une 
partie  de  leur  territoire.  Ils  ne  réussirent  pas  aussi  bien  dans 
une  attaque  contre  Ferrare,  dont  le  duc  venait  de  recevoir 
l'investiture  impériale.  Ils  curent  au  mois  de  décembre  une 
flottille  détruite  sur  le  Pô  par  l'artillerie  d'Alphonse  d'Esté. 
Mais  leurs  espérances  renaissaient  peu  à  peu.  Ils  spéculèrent 
sur  la  jalousie  ou  les  craintes  que  la  France  inspirait  à  ses  alliés 

'  Lettre  àt  Gallinara  à  Maifueriie,  octubre  1509. 
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d'Italie ,  et  parvinrent  à  obtenir  de  Jules  II  un  traité  qui  fut 
signé  le  25  février  1510.  Ils  abandonnèrent  toutes  leurs  préten- 
tions de  privilèges  spirituels ,  tous  leurs  droits  sur  les  villes  de 
la  Romagne ,  et  reconnurent  aux  sujets  pontificaux  la  faculté 
de  naviguer  librement  dans  l'Adriatique.  Moyennant  ces  con- 
cessions, ils  détachèrent  le  Pape  de  la  ligue  de  Cambrai. 

XVI.  —  Jules  II,  soutenu  en  cette  circonstance  par  le  col- 
lège des  cardinaux,  prétendit  que  le  but  de  la  ligue  était  atteint  ; 
que  si  Maximilien  n'était  pas  encore  mattre  de  toutes  les  places 
qui  devaient  lui  appartenir,  il  ne  pouvait  se  Fimputerqu'à  lui- 
même  ;  qu'il  n'avait  su  ni  vaincre  ni  traiter  ;  que  dès  lors  chacun 
des  confédérés  recouvrait  sa  liberté.  Cette  interprétation  des 
engagements  antérieurs  ne  fut  acceptée  ni  par  FEmpire  ni  par 
la  France.  Les  deux  puissances  déclarèrent  que  tous  les  con- 
tractants au  décret  de  Cambrai  étaient  liés  solidairement,  et 
qu^aucun  n'avait  le  droit  de  faire  un  traité  séparé. 

Jules  II  était  septuagénaire  et  d'une  santé  affaiblie ,  mais  il 
avait  un  de  ces  caractères  de  fer  sur  lesquels  Tàge  et  la  maladie 
n'ont  aucune  prise.  Constamment  préoccupé  de  reconstituer  le 
territoire  de  Saint-Pierre,  il  avait  repris  Pérouse  aux  Baglioni, 
Bologne  aux  Bentivoglio ,  et  aux  Vénitiens  les  villes  de  la  Ro- 
magne, qu'ils  occupaient  depuis  plus  de  vingt  ans.  Il  ne  lui 
restait  plus  de  prétentions  à  faire  valoir  ou  de  revendications  à 
exercer  que  contre  le  duc  de  Ferrare,  Pour  atteindre  son  but  il 
s'était  servi  plus  d'une  fois  des  armes  de  la  France;  maintenant 
que  ce  but  était  atteint  ou  près  de  l'être ,  il  s'alarmait  de  l'am- 
bition de  Louis  XII  et  du  désir  que  Maximilien  devait  avoir  de 
réparer  ses  échecs.  Il  savait  que  l'Empereur  sollicitait  encore 
l'appui  des  troupes  françaises,  et  offrait  au  roi  de  l'indemniser 
des  frais  d'une  nouvelle  campagne  en  enlevant  à  la  république 
ses  dernières  possessions  '.  Il  voulait  donc  sauver  Venise;  il 
aurait  dit  aux  envoyés  de  France  et  d'Allemagne,  suivant  la 
relation  de  Trevisani  :  «  àSi  Venise  n'existait  pas ,  il  faudrait  en 
faire  une.  »  Il  n'estimait  pas  beaucoup  les  autres  souverains» 
excepté  Louis  XII,  qu'il  redoutait;  il  prétendait  en  faire  les  in- 
struments de  la  politique  romaine,  et  voulait,  dit  Trevisani,  être 
le  seul  maître  et  le  seigneur  du  jeu  du  monde*. 

'  Instruction  de  Maximilien  à  ses  envoyés,  du  26  novembre  1509.  Leglay» 
Correspondance  entre  la  France  et  t Autriche, 

^  Relation  de  l'envoyé  vénitien  Trevisani^  de  1510.  (Collection  Alberi.) 
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Le  duc  de  Ferrare,  Àlphoo-tc  d'Esté,  vassal  de  t'ÉglJse, 
venait  de  reprendre  aux  Vénitiens  la  ville  de  Comaichio ,  sur 
laquelle  l'Église  avait  prétendu  autrefois  posséder  des  droit». 
Jules  II  fit  valoir  ces  droits  ave<  >.i  midiiir  ordinaire.  Le  duc 
les  contesta  et  recourut  k  rinterviiuinii  ,!i-^  i"i  aiii;ais,  ii  rôle  des- 
quels il  avait  combattu  dans  la  dernière  guerre.  l<es  Français 
voulurent  ménager  un  accord.  Le  Pape  s'y  refusa. 

Jules  II ,  comprenant  qu'il  allait  heurter  la  France,  chercha 
des  alliés.  Il  s'efforça  de  gagner  le  roi  d'Aragon,  qui  n'avait 
plus  de  griefe  contre  Venise,  qui  était  comme  lui  intéressé  i 
la  paix  de  l'Italie.  Ferdinand  continuait  d'envoyer  des  troupes 
espagnoles  auxiliaires  à  l'Empereur,  conformément  au  traité 
de  Cambrai;  mais  il  songeait  à  se  dégager,  et  il  désirait  que 
Maximilien  traitât. 

Jules  II  gagna  aussi  Henri  VIII,  qui  venait  de  monter  sur  le 
trAne  d'Angleterre  à  l'âge  de  dix-huit  ans  et  d'épouser  une  fille 
de  Ferdinand,  Catherine  d'Aragon'.  Il  lui  envoya  le  9  avril 
1510  la  rose  bénite  dont  nome  feisait  quelquefois  présent  aux 
rois.  Henri  VlII  signa  aussitôt  avec  l'Aragon  le  traité  d'alliance 
offensive  et  défensive  contre  quelque  ennemi  que  ce  fût. 

Assuré  des  dispositions  favorables,  sinon  du  concours  de  ces 
princes ,  le  Pape  rechercha  encore  l'appui  des  Suisses,  qâî  pou- 
vaient lui  fournir  des  soldats.  La  confédération,  dont  les  traités 
avec  la  France  venaient  d'expirer,  voulut ,  au  moment  de  les 
renouveler,  stipuler  des  pensionsplusconsidérables  pour  chaque 
canton  et  une  paye  plus  élevée  pour  les  troupes  qu'elle  mettrait 
sur  pied.  Louis  \1I  n'entendit  pas  que  les  cantons  lui  fissent  la 
loi.  Il  résolut  de  leur  montrer  qu'il  pouvait  se  passer  d'eux ,  et 
il  se  contenta  de  renouveler  les  conventions  particulières  que 
la  France  avait  avec  les  Valaisans  et  les  Grisons.  Le  Pape  pro- 
fita de  cette  mésintelligence  pour  former  une  ligue  de  cinq  ans 
entre  le  sainl-siége  et  les  treize  cantons.  Il  chargea  l'évèquede 
Sion,  Schinner,  longtemps  aumônier  de  leurs  armées ,  de  leur 
représenter  qu'ils  avaient  les  mêmes  intérêts  que  l'Italie ,  dont 
ils  faisaient  l'avant-garde  et  le  rempart  naturel.  11  leur  promit  de 
fortes  pensions.  Il  flatta  leur  vanité,  car  les  Suisses  se  regar- 
daient comme  les  premiers  soldats  de  l'Europe  et  ne  croyaient 
pas  qu'une  guerre  piU  réussir  sans  eux.  Il  excita  leur  défiance 
contre  la  France;  il  leur  représenta  que  Louis  XII  qui  les  avait 
jusque-là  protégés  contre  les  entreprises  de  l'Empereur,  tou- 

*  Déjà  mariée  a niérieu rement  à  son  frère  Arthmr. 
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jours  jaloux  de  leurs  libertés,  ne  pouvait  plus  le  faire,  puisqu^il 
s'était  rapproché  étroitement  de  Maximilien.  Il  réussit  à  les 
gagner,  et  s'assura  ainsi  des  alliés  et  des  soldats  pour  l'exécu- 
tion de  ses  nouveaux  projets. 

XVII. —  Cependant  la  guerre  recommença  sur  le  territoire 
vénitien,  au  printemps  de  1510.  Le  prince  d'Anhalt  y  entra 
avec  les  Impériaux;  le  grand  maître  Chaumont  d^Amboise, 
gouverneur  de  Milan,  et  le  duc  de  Ferrare,  se  joignirent  à  lui. 
Malgré  la  présence  d'une  petite  armée  vénitienne  commandée 
par  un  Romain,  Baglione  (Petigliano  venait  de  mourir),  les 
alliés  n'eurent  pas  de  peine  à  occuper  la  Polésine.  Vicence  fiit 
reprise  :  les  Impériaux  la  mirent  au  pillage,  et  y  commirent  de 
grandes  cruautés.  Les  Français  et  leurs  auxiliaires  ne  se  mon- 
trèrent pas  toujours  beaucoup  plus  humains.  Des  fugitifs,  au 
nombre  de  mille,  suivant  Guichardin,  s'étaient  cachés  dans  une 
grotte  immense  qu'on  appelait  la  grotte  de  Masano  ;  les  aven- 
turiers mirent  le  feu  à  l'entrée  et  les  étouffèrent.  Il  est  vrai  que 
Bayard  fit  saisir  et  pendre  sur-le-champ  deux  des  auteurs  de 
cette  atrocité. 

De  Vicence  on  devait  marcher  sur  Padoue  ;  l'indiscipline  des 
Allemands,  qui  étaient  mal  payés  et  se  débandaient,  obligea 
d'abandonner  Tentreprise.   Chaumont  ayant  succédé  dans  le 
commandement  au  prince  d'Anhalt,  se  replia  sur  Legnago, 
qu'il  enleva  ou  plutôt  qu'il  surprit,  grâce  à  l'habileté  du  capi- 
taine dauphinois   Molard,   un    des  compagnons  de   Kayard. 
L'Empereur,  sentant  le  prix  d'auxiliaires  tels  que  les  Français, 
et  désirant  se   les  attacher  de   plus  en  plus,    leur  engagea 
Legnago  comme  il  leur  avait  déjà  engagé  Vérone,  en  sorte 
qu'ils  se  trouvèrent  maîtres  des  deux  positions  les  plus  impoi^ 
tantes  sur  TAdige.  L'arrivée  d'un  corps  espagnol  envoyé  par 
Ferdinand  permit  ensuite  de  reprendre  la  marche  en  avant.  On 
occupa  Monselice,  où  un  corps  d'estradiots  fut  brûlé  ou  mas- 
sacré ,  en  représailles  du  meurtre  d'un  officier  italien  au  ser- 
vice de   la  France.  Les  Allemands  voulurent  poursuivre   et 
marcher  sur  Trévise;  mais  le  grand  maître,  obligé  de  rentrer 
dans  le  Milanais  que  menaçaient  les  Suisses,  et  de  détacher 
quelques  troupes  dans  le  Ferrarais  envahi  par  le  Pape,  ne 
laissa  qu'un  corps  peu  nombreux  avec  les  Impériaux  (^juillet). 
Alors  les  paysans  relevèrent  partout  avec  enthousiasme  le  dra- 
peau vénitien,  et  opposèrent  une  résistance' héroïque. 
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Jusque-là  le  canlinnl  de  Rouen,  oncle  àc  Cliaiimoiit  d'Am- 
boise,  avait  mëiiaj;e  Itome  et  contribue  à  amortir  les  dëmël<ïs 
de  la  France  ave.-  le  saint-siége.  Sa  mort,  arrivée  à  Lyon  le 
25  mai,  précipita  la  rupture. 

Il  y  a  peu  de  niinistres  en  Fmnce  ijui  aient  laisse  un  Dom 
aussi  populaire  que  Georges  d'Amboise.  Le  calme  intérieur  el 
la  prospérité  dont  le  royaume  jouissait  passait  pour  élre  en 
partie  sou  ouvrage.  <•  Il  manioil,  dit  un  contemporain,  le  rot 
et  son  royaume  en  si  bouue  sorte  ;  que  le  peuple  l'rançois  ne  hit 
oncques  mieux  traité  '.  ■  Mais  son  principal  mérite  fut  dans  la 
conduite  des  aHaires  extérieures,  qui  n'avaient  jamais  été  si 
compliquées  et  si  difficiles.  De  quelque  manière  qu'on  juge  les 
actes  de  sa  politique  étrini{;t're ,  il  e.it  certain  qu'il  nvait  obtenu 
des  succès  réels.  JU  iu^piriiil  (l'ailleiir»  auv  rr-pre.seulaiits  des 
autres  puissances,  et  partie uliére m etit  aux  envoyés  des  Etats 
italiens ,  de  grands  sentiments  de  respect  et  d'admiration ,  mal- 
gré les  tributs  personnels  qu'il  exigeait  d'eux ,  et  qui  furent  la 
source  principale  de  son  énorme  fortune.  Cette  fortime  ne  pa- 
rait avoir  causé  aucun  scandale  ni  en  France  ni  ailleurs,  tant  la 
vénalité  était  chose  ordinaire.  On  attribuait  au  cardinal  de 
Bouen  l'ambition  d'être  élu  pape.  Si  cette  ambition  se  tùt  réa- 
lisée, la  France  eût  achevé  de  dominer  l'Italie. 

Sa  mort  précipita  des  événements  difficilement  évitables. 
Jules  II  n'était  pas  homme  à  se  contraindre  longtemps.  Il  avait 
déjà  permis  à  ses  vassaux  de  servir  dans  l'armée  vénitienne,  et 
envoyé  un  nonce  en  Allemagne  pour  détourner  les  princes 
d'Empire  d'assister  Maximilien.  Sa  rupture  avec  la  France  était 
prévue  et  redoutée  depuis  plusieurs  mois  parloute  la  diplomatie 
européenne,  lorsque  le  7  juillet  il  donna  l'investiture  de 
Naples,  différée  jusque-là  à  cause  de  quelques  difficultés  secon- 
daires, à  Ferdinand  le  Catholique,  sans  tenir  compte  des  droits 
que  la  France  avait  transportés  sur  la  tète  de  Germaine  de 
Foix.  Louis  XII  ressentit  vivement  celte  injure  indirecte.  Le 
9  août ,  le  Pape ,  après  s'être  refiisé  à  toutes  les  offres  touchant 
l'af&ire  Ferrarv ,  lança  contre  Alphonse  d'Esté  une  bulle  d'ex- 
communication,  et  sollicita  contre  lui  les  armes  des  princes  de 
la  chrétienté. 

Il  en  vint  presque  aussitôt  à  des  attaques  plus  directes  contre 
la  France.  Après  avoir  défend»  à  deux  cardinaux  français  de 
sortir  de  Borne ,  il  suscita  une  tentative  d'émigrés  sur  Gènes. 

'  L'inteur  du  Pantgyriifut  de  la  Trèmouille,  chap.  Xii. 
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Il  envoya  le  duc  d'Urbin  s'emparer  de  Modène  dans  le  Ferra- 
rais,  et  fit  descendre  dans  le  Milanais  une  armée  suisse  con- 
duite par  Tévéque  de  Sion.  Toutes  ces  agressions  isolées,  et 
qui  ne  purent  avoir  lieu  simultanément,  furent  repoussées  sans 
peine.  Chaumont  d'Amboise,  rentré  dans  le  Milanais,  arrêta 
les  progrès  du  duc  d'Urbin  et  ceux  des  Suisses.  Ces  derniers 
voulaient  une  bataille  ;  il  la  leur  refusa ,  leur  coupa  les  vivres 
et  les  empêcha  d'opérer  leur  jonction  avec  les  Vénitiens.  Ils  ne 
s'avancèrent  pas  beaucoup  au  delà  de  Côme,  et  jugeant  impos- 
sible de  se  frayer  un  passage,  ils  rentrèrent  dans  les  monta- 
gnes. On  crut  que  leurs  principaux  capitaines  s'étaient  laissé 
gagner  et  payer  pour  ordonner  la  retraite  (septembre). 

Ces  succès  de  la  France  furent ,  il  est  vrai ,  compensés  par 
ceux  de  l'armée  vénitienne ,  qui  reprit  Este ,  Monselice , 
Vicence,  et  se  logea  aux  portes  mêmes  de  Vérone.  Mais  ici  les 
revers  n'étaient  que  pour  les  Impériaux.  L'Empereur  conti- 
nuait de  se  perdre  par  ses  lenteurs  et  ses  éternels  embarras 
financiers,  il  lui  fallait  demander  sans  cesse  à  Louis  XII  des 
subsides  ou  des  prêts.  Ses  ambassadeurs  se  plaignaient  de 
manquer  de  tout,  et  lui  représentaient  ainsi  qu'à  sa  fille  qu'il 
n'y  avait,  avec  un  pareil  dénûment,  ni  guerre  ni  politique  pos- 
sibles',  que  Thouneur,  et  surtout  le  profit,  seraient  toujours 
pour  les  Français. 

XVIII.  —  Louis  XII  aurait  pu  agir  contre  Jules  II  avec  la 
vigueur  qu'il  avait  montrée  l'année  précédente  contre  Venise, 
Ses  griefs  étaient  à  peu  près  de  la  même  nature.  Mais  Jules  II 
était  un  autre  ennemi,  et  l'on  pouvait  craindre  qu'une  guerre 
avec  le  Pape  ne  fût  vue  de  mauvais  œil  par  la  France  oh  par  les 
étrangers.  Le  roi  témoignait  pour  ces  raisons  uue  grande  répu- 
gnance à  s'y  engager.  Il  se  tenait  sur  une  défensive  calculée, 
disant  qu'il  voulait  défendre  son  honneur,  mais  le  concilier  avec 
ce  qu'il  devait  à  l'Eglise. 

11  pouvait  se  croire  sûr  de  Maximilien  qui  avait  besoin  de  lui, 
et  dont  il  recevait  même  l'évêque  de  Gurk,  le  principal  mi- 
nistre, en  ambassade  solennelle;  mais  il  n'ignorait  pas  les 
dispositions  peu  favorables  des  autres  puissances,  et  la  jalousie 
que  les  derniers  succès  militaires  de  la  France  leur  avaient 
inspirée.  Il  voyait  avec  une  méfiance  particulière  le  roi  d'Ara- 

^   ••  Est  una  miscrabilU  res  ipsa  no«tra  pauperus.  »  Lettre  d'André  de  Buiigo 
à  Marguerite,  1510. 
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0on  se  rapprocher  de  Jules  II  tie  plus  en  plus,  comme  pour  se 
rendre  l'arbitre  de  la  guerre  ou  de  la  paix.  Avant  donc  de 
prendre  un  parti,  il  réunit  une  assemMée  du  clergé  à  Tours,  et 
lui  posa  cette  question  :  ■  Un  pape  peut-il  en  conscience  décla- 
rer la  guerre ,  lever  des  troupes,  les  entretenir  et  les  mettre  en 
action,  lorsqu'il  ne  s'agit  ni  de  la  religion  ni  du  domaine  de 
l'Église?!  La  réponse  Bit  que  le  Pape  ne  le  pouvait  ni  ne  le 
devait.  Sept  autres  questions  ^)lus  particulières  turent  posées, 
comme  celles  de  savoir  si  un  prince  pouvait  se  défendre  contre 
le  Pape,  saisir  des  terres  de  l'Église,  dans  quel  cas  et  dans 
quelle  mesure  on  pouvait  se  soustraire  à  l'obéissQnce,  etc.  L'as- 
semblée essaya  de  faire  la  part  du  temporel  et  du  xpiiituct ,  et 
montra  un  assez  grand  esprit  de  modération.  Elle  autorisa  pour- 
tant le  roi  à  feire  la  guerre  à  Jules  II. 

Louis  XII ,  en  suscitant  ces  déclarations ,  se  proposait  d'âter 
à  sa  cause  tout  caractère  reli{;ieu\ ,  de  réduire  la  guerre  à  ce 
qu'elle  était  en  réalité,  une  guerre  politique,  et  de  mettre 
l'opinion  de  son  câté.  Toutefois  la  décision  de  l'Assemblée  de 
Totirs  avait  un  càté  contestable.  Le  Pape,  étant  souverain,  pou- 
vait faire  la  guerre;  s'il  la  Eaisait,  ou  pouvait  aussi  la  faire 
contre  lui  ;  mais  il  n'y  avait  pa«  de  tribunal  en  France  qui  pûtse 
rendre  juge  de  ses  motifs;  autrement  on  déiniisait  la  souveraineté 
pontificale.  Le  clergé  ne  fut  donc  pas  unanime;  il  y  eut  des 
protestations ,  surtout  de  la  part  des  prélats  de  Bretagne  et  des 
Pays-Bas,  qui  avaient  refusé  de  prendre  part  aui  délibérations. 
Les  opposants  alléguèrent  que  la  guerre,  commençai'  pour  des 
intérêts  temporels,  n'était  pas  exemple  du  mélange  de  questions 
spirituelles.  Il  yavait  plusieurs  démêlés  entre  la  France  et  Borne 
au  sujet  de  la  pragmatique  et  de  la  collation  des  bénéfices,  et 
l'on  ne  pouvait  combattre  le  prince  romain  sans  combattre  aussi 
le  pontife.  Les  étrangers  accusèrent  encore  le  roi  et  son  clergé 
d'agir  dans  un  intérêt  tout  fntn(;ais,etdesemerles  germes  d'uQ 
schisme.  Ferdinand  le  Catholique  adressa  des  représentations 
à  Louis  XII  dans  ce  sens.  Maximiljen,  qut  avait  promis  de 
foire  un  appel  semblable  au  clergé  d'Allemagne,  se  garda  de 
tenir  cette  promesse.  La  France  comprit  alors,  comme  le  disait 
le  chef  du  gouvernement  florentin,  Soderini',  que  si  l'amitié 
d'un  pape  oftrait  peu  d'avantages ,  son  hostilité  était  un  danger 
immense. 

k  MactUvel  pour  la  troisi^mE  )é|>a(ioii  fii   FniDce, 
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Dès  que  Jules  II  eut  connaissance  des  décisions  de  Tours,  il 
lança  Texcommunication  contre  les  principaux  officiers  de  Tar- 
mée  française  qui  soutenaient  Alphonse  d'Esté,  vassal  révolté 
du  saint-siége.  Il  était  déjà  venu  s'établir  à  Bologne,  une  de 
ses  conquêtes ,  et  il  y  réunissait  des  troupes  pour  commencer 
Tattaque  du  duché  de  Ferrare.  Il  voulait  assister  en  personne 
aux  premiers  mouvements  de  son  armée ,  car  il  savait ,  dit  Gui- 
chardin ,  qu'à  la  guerre  un  pape  est  toujours  mal  obéi.  Il  vou- 
lait aussi  communiquer  à  ses  lieutenants  et  à  ses  troupes,  com- 
posées de  bandes  de  nations  diverses ,  quelque  chose  de  cette 
énergie  calme  et  sûre  d'elle-même  qui  l'animait. 

Septuagénaire  et  atteint  d'une  maladie  que  Ton  crut  mor- 
telle ,  il  n'en  soutint  pas  moins  le  courage  de  ses  soldats  avec 
une  opiniâtreté  invincible.  Le  duc  de  Ferrare  et  Chaumont 
d'Amboise  entouraient  Bologne  avec  des  forces  supérieures.  Il 
refusa  jusqu'à  la  dernière  extrémité  d'accepter  des  négociations, 
et  ne  le  fit  que  sur  les  instances,  on  pourrait  dire  les  exigences 
des  ambassadeurs  d'Angleterre  et  d'Aragon.  Les  négocfations 
une  fois  ouvertes,  il  refusa  de  céder  sur  aucun  point  litigieux; 
il  repoussa  également  un  compromis  pour  Ferrare  et  le  réta- 
blissement de  la  ligue  de  Cambrai.  Pendant  les  pourparlers,  il 
fit  entrer  un  corps  vénitien  dans  la  place.  Le  grand  mattre  et 
Alphonse  d'Esté  durent  se  retirer,  victimes  de  leur  modération  ; 
mais  en  accordant  un  armistice  d'après  le  vœu  de  Louis  XII , 
ils  n'avaient  cherché  qu'à  éviter  un  triomphe  dont  la  France  se 
fût  trouvée  embarrassée. 

Bien  que  Jules  II  n'eût  été  protégé  que  par  le  respect  de  ses 
ennemis,  il  résolut  de  poursuivre  la  guerre.  Après  une  maladie 
nouvelle  qui  fit  désespérer  de  sa  vie  une  seconde  fois,  il  voulut 
en  plein  hiver  entreprendre  le  siège  de  Ferrare.  Ses  capitaines, 
jugeant  la  j)lace  à  peu  près  imprenable,  obtinrent  avec  beau- 
coup de  peine  qu'il  se  rabalttt  sur  Concordia  et  la  Mirandole, 
petites  forteresses  qui  appartenaient  à  des  princes  alliés  de  la 
France  e(  qui  avaient  une  certaine  importance  stratégique.  La 
première  fut  enlevée  sans  coup  férir.  La  seconde,  défendue  par 
une  femme ,  fille  de  Jean-Jacques  Trivulce,  exigea  un  siège  en 
règle.  Jules  II ,  ne  se  fiant  pas  au  talent  de  son  neveu  le  duc 
d'Urbin,  conduisit  le  siège  lui-même.  Il  se  logea  sur  les  tran- 
chées et  parut  à  la  tête  de  son  armée  ei}  équipage  militaire , 
avec  une  suite  de  vingt-quatre  cardinaux.  La  glace  ayant  cou- 
vert les  fossés,  il  fit  pointer  ses  canons,  et  ordonna  que  l'assaut 
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fût  donné  sous  ses  yeux.  I 
vier  1511. 

Ce  spectacle  d'un  pape  guerrier  étonna  TEurope  et  peut-être 
ritalie.  Mais  Jules  II ,  en  agissant  comme  un  prince  temporel 
et  en  montrant  les  qualités  d'un  général  d'armée,  inspirait 
autour  de  lui  des  sentiments  autres  que  nous  ne  le  supposons!  Si 
les  Français  étaient  de  jour  en  jour  plus  disposés  à  oublier  son 
caractère  sacré  et  à  ne  voir  en  lui  qu'un  prince  ennemi,  les 
Italiens  étaient  frappés  de  cette  audace  impassible ,  qui  lui  fai- 
sait aBFronter,  presque  seul ,  la  puissance  par  laquelle  Venise 
venait  d'être  écrasée.  Machiavel  le  trouvait  téméraire  et  l'ad- 
mirait. Les  Romains  commençaient  à  dire  que  le  Pape  voulait 
chasser  les  barbares  de  l'Italie.  Or  les  barbares,  c'étaient 
les  Français.  On  disait  aussi  qu'il  avait  jeté  dans  le  Tibre 
les  clefs  de  saint  Pierre  pour  prendre  le  glaive  de  saint 
Paul. 

Chaumont  d'Amboise  était  rentré  à  Milan  au  mois  de  décem- 
bre et  avait  licencié  une  partie  de  ses  fentassins.  Aussi  attri- 
bua-t-on  la  perte  de  la  Mirandole  à  son  inaction  et  à  la  jalousie 
qu'il  ressentait  pour  Trivulce.  Les  gens  d'armes  étaient  peu 
disposés  à  comprendre  la  politique  de  ménagements  suivie  par 
le  roi.  Louis  XII  finit  par  s'irriter  de  la  persistance  belliqueuse 
du  Pape ,  et  ordonna  au  grand  mattre  de  rentrer  en  campagne. 
Chaumont  alla  défendre  le  Ferrarais  ;  il  y  entra  et  s'y  campa  en 
fece  de  la  position  forte  de  Bondeno ,  que  l'armée  pontificale 
occupait.  Il  y  était  à  peine  arrivé  qu'il  y  mourut  le  11  mars, 
presque  subitement,  laissant  sa  réputation  militaire  afiaiblie  par 
la  timidité  mal  interprétée  de  ses  derniers  actes  :  on  prétendit 
que  le  chagrin  qu'il  en  ressentit  fut  cause  de  sa  mort.  Trivulce 
prit  sa  place,  et,  uni  à  Alphonse  d'Esté,  obtint  des  succès  plus 
marqués.  II  délogea  l'armée  pontificale  de  la  plupart  de  ses 
positions. 

XIX.  —  Cependant  Ferdinand  le  Catholique  négocia  la  réu- 
nion d'un  congrès  à  Mantoue.  On  agitait  en  France  et  en  Alle- 
magne la  question  de  convoquer  un  concile,  question  soulevée 
par  la  présence  à  Pavie  de  cinq  cardinaux  qui  s'étaient  séparés 
de  Jules  II.  Le  roi  d'Aragon  combattit  la  pensée  de  ce  concile, 
qui  pouvait  amener  un  schisme  et  devait  compliquer  de  trou- 
bles religieux  un  débat  essentiellement  politique.  Un  congrès 
devait  au  contraire  le  circonscrire  et  préparer  les  bases  d'un 
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accord  entre  TEmpir^  et  Venise.  Ferdinand  se  portait  fort  pour 
la  cour  de  Rome  et  promettait  que  le  Pape  enverrait  des  négo- 
ciateurs. Le  congrès  fut  donc  accepté.  Mantoue  fut  désignée 
pour  le  lieu  de  sa  réunion.  On  signa  un  armistice  de  deux  mois, 
et  TEmpereur  obtint  de  Jules  II  qu'il  renonçât  pendant  ce  temps 
à  exercer  des  poursuites  contre  les  cinq  cardinaux  dissidents. 

Les  opérations  du  congrès  présentèrent  plus  de  difficultés 
qu'on  n'avait  pensé.  Jules  II  exigea  d'abord  que  Tévéque  de 
Gurk ,  ambassadeur  de  TEmpire ,  se  rendit  à  Bologne  pour  y 
discuter  sous  ses  yeux  les  conditions  du  traité  avec  les  Véni- 
tiens. La  question  des  droits  de  l'Empire  sur  le  territoire  véni- 
tien amena  ensuite  de  longs  débats.  Enfin ,  lorsqu'on  fiit  arrivé 
à  poser  les  bases  d'une  transaction,  l'évéque  de  Gurk,  qui  avait 
des  engagements  pris  avec  la  France ,  demanda  que  le  traité 
entre  le  Pape  et  Maximilien  fût  accompagné  d'un  second  traité 
entre  le  Pape,  Louis  XII  et  le  duc  de  Ferrare.  Jules  II  s'y 
refusa.  11  avait  espéré  détacher  l'Empire  de  la  France,  mais 
ayant  avec  cette  dernière  puissance  un  démêlé  dans  lequel  le 
gouvernement  ecclésiastique  était  intéressé,  il  ne  voulut  pas 
consentir  à  transiger  avec  elle.  Les  négociations  fiirentf  rom- 
pues le  23  avril. 

Louis  Xll  était  venu  à  Lyon ,  où  il  avait  réuni  de  nouveau 
rassemblée  du  clergé.  11  parlait  de  passer  les  Alpes  et  de  livrer 
une  bataille.  En  attendant,  il  donna  à  Trivulce  l'ordre  d'agir. 
Celui-ci  rentra  en  campagne  le  1"  mai,  franchit  le  Pô,  reprit 
Goncordia,  joignit  à  ses  troupes  un  corps  de  lansquenets, 
remonta  le  Panaro,  qu'il  passa  dans  les  gués  voisins  de  Modène, 
et  obligea  l'armée  pontificale  à  quitter  le  camp  de  Bondeno, 
pour  aller  s'établir  derrière  le  canal  de  Bologne  au  Casalecchio. 
Il  n'eut  qu'à  se  présenter  pour  occuper  Bologne.  Jules  II  s'était 
retiré  en  laissant  au  cardinal  de  Pavie  ^a  défense  de  la  ville  et 
de  la  citadelle.  Ce  cardinal,  peu  sûr  de  ses  troupes  et  encore 
moins  de  la  milice  bolonaise,  s'enfuit  le  21  mai,  à  la  première 
manifestation  que  firent  les  partisans  des  Bentivoglio  en  faveur 
des  Français.  La  terreur  se  répandit  aussitôt  dans  le  camp  du 
Casalecchio.  Le  duc  d'Urbin  donna  le  signal  de  la  retraite  ou 
plutôt  de  la  déroute,  qui  fut  complète.  Quand  les  Français  arri- 
vèrent, l'ennemi  s'était  déjà  dérobé;  mais  ils  eurent  le  temps 
de  s'emparer  de  ses  munitions  et  de  ses  bagages.  Les  Bolonais 
renversèrent  une  statue  colossale  en  bronze  de  Jules  II,  ouvrage 
de  Michel-Ânge ,  et  la  fondirent  pour  en  faire  des  canons  ;  ils 
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rasèrent  ensuite  leur  ciliidelle.  Le  duc  de  Fcrraie  rentra  dans 
toutes  ses  places.  A  lîavcnnc,  oii  le  l'ajie  i^'élaît  irtiré,  le  duc 
d'Urbîo  poignarda  de  sa  main  le  cardinal  de  Pavie,  qu'Û  regar- 
dait comme  la  cause  de  tout  le  désastre. 

Trivulce  ne  poussa  pas  plus  loin  sa  victoire.  II  s'arrêta  aux 
frontières  de  l'État  pontifical,  rentra  daus  le  Milanais  et  licencia 
une  partie  de  ses  troupes.  Louis  XII  craignait  toujours  d'abuser 
de  la  supëriontë  de  ses  forces ,  et  tenait  d'autant  plus  &  circon- 
scrire la  guerre,  que  ses  alliés  évitaient  de  l'assister  contre  le 
Pape. 

il  espérait  que  ses  victoires  rendraient  Jules  II  plus  traitable. 
En  outre ,  il  était  revenu ,  depuis  l'insuccès  du  congrès  de  Man- 
toue,  au  projet  de  concile  général,  déjà  formé  avec  l'Empereur 
et  les  cardinaux  dissidents.  Ce  concile  était  dans  sa  pensée  des- 
tiné à  rétablir  la  paix  et  à  entreprendre  la  réforme  de  l'Église, 
que  Jules  II ,  lors  de  son  avènement ,  avait  promis  d'accomplir. 
Les  cinq  cardinaux  dissidents  publièrent  les  bulles  de  convoca- 
tion j  l'assemblée  devait  s'ouvrir  à  Pise;  le  1"  septembre.  Le  roi 
dePrance  et  l'Empereur  invitèrent  lesprélatsde  leursÉtats  &  s'y 
rendre  pour  remplir  le  vœu  de  l'Europe,  et  adressèrent  la 
même  invitation  au  Pape.  Ce  mode  de  procéder  n'était  pas 
régulier,  puisque  c'était  au  Pape  qu'il  appartenait  de  convo- 
quer un  concile  ;  mais  on  se  fondait  sur  la  nécessité  et  sur  des 
précédents  plus  ou  moins  analogues,  tirés  de  l'histoire  du  grand 
schisme. 

Malheureusement  la  convocation  était  l'œuvre  d'une  très- 
faible  minoi-ité  du  sacré  collège ,  et  quelle  que  fût  la  valeur  des 
précédents  invoqués,  les  circonstances  élaient  fort  diftérentes 
de  celles  du  grand  schisme.  Sa  légalité  fiit  donc  attaquée  très- 
vivement.  Il  était  d'ailleurs  douteux  que  le  concile  réussit 
mieux  que  le  congrès  à  trancher  les  difficultés  politiques,  et  il 
était  certain  qu'il  tes  compliquerait  de  difficultés  religieuses. 
C'était  un  pas  nouveau  vers  un  schisme  qui  paraissait  imminent. 
On  crut  même  généralement  que  Louis  XII  et  Maximilien 
n'avaient  d'autre  but  que  de  préparer  l'élection  du  pape  futur, 
car  Jules  II  était  continuellement  en  danger  de  mort ,  et  le  bruit 
se  répandit  un  instant  (au  mois  d'août)  qu'il  avait  cessé  de 
vivre.  Or  la  paix  et  la  guerre  dépendaient  du  choix  de  son  suc- 
cesseur ' .  Jules  II  répondit  à  ses  adversaires  en  convoquant  de 

<  La  lucce^jion  de  Jule»  II  él.^it  coix 
lei  ambitioni  claïunt  en  jeu.  On  a  une  le 
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son  côté  un  concile  œcuménique  pour  Tannée  suivante,  à  Saint- 
Jean  de  Latran ,  et  en  mettant  TEurope  en  demeure  de  choisir. 

Les  cardinaux  dissidents,  successivement  réduits  au  nombre 
de  trois ,  trouvèrent  à  Pise  un  accueil  assez  froid ,  et  n'y  virent 
arriver  que  quelques  rares  prélats.  Tout  le  clergé  d'Italie  se 
déclara  contre  eux.  Vingt-quatre  évéques  français  envoyés  par 
Louis  XII  étaient  attendus,  mais  ne  s'empressaient  pas  de 
paraître.  Les  Florentins,  auxquels  Pise  appartenait,  craignirent 
d'être  exposés  aux  foudres  de  l'Eglise,  et  après  avoir  vainement 
envoyé  Machiavel  à  Louis  XII  pour  le  dissuader  de  réunir  le 
concile  sur  leur  territoire ,  ils  l'envoyèrent  à  Pise  même  auprès 
des  cardinaux  dissidents,  pour  les  engager  à  se  séparer  ou  à 
transférer  l'assemblée  ailleurs. 

Les  cardinaux  finirent,  malgré  leur  répugnance,  par  y  con- 
sentir, et  se  retirèrent  à  Milan.  Leur  impuissance  était  dès  lors 
avérée;  il  était  manifeste  que  l'Europe  catholique  n'était  pas 
avec  eux;  son  silence  les  frappait  non-seulement  d'impuissance, 
mais  de  ridicule.  Le  24  octobre,  le  Pape  prononça  leur  dépo- 
sition. 

Ce  malencontreux  concile  fournit  aussi  à  tous  les  princes 
étrangers  une  raison  ou  un  prétexte  de  se  séparer  de  la  France. 
Louis  XH  reçut  des  représentations  qui  lui  furent  adressées  par 
Ferdinand  d'Aragon,  par  Henri -VIII,  par  Marguerite  d'Au- 
triche. La  reine  Anne  de  Bretagne  éprouva  des  scrupules  de 
conscience,  les  exprima  tout  haut,  et  rallia  autour  d'elle  le  parti 
nombreux  qui  les  partageait,  au  sein  du  clergé  ou  parmi  les 
laïques.  Maximilien  fut  sollicité  par  sa  fille  de  se  détacher  de  la 
France.  Il  résista  aux  instances  de  Marguerite;  car  il  continuait 
d'avoir  besoin  du  concours  des  Français  sur  le  territoire  véni- 
tien. Mais  après  avoir  pris  part  à  la  convocation  de  l'assemblée, 
il  l'abandonna  à  elle-même ,  et  ne  fit  rien  pour  la  soutenir. 

Jules  II  demeurait  inflexible.  D'ailleurs  les  dispositions  des 
princes  l'eussent  raffermi,  si  cela  eût  été  nécessaire.  Il  signa  le 
5  octobre  avec  Venise  et  le  roi  catholique  une  sainte  ligue  pour 
la  défense  des  intérêts  de  l'Eglise,  particulièrement  de  ses  droits 
sur  Ferrare  et  Bologne;  on  accusait  Louis  XII  de  vouloir  gar- 
der cette  dernière  ville  au  même  titre  que  Paris.  On  laissa  le 

sa  HUt;  Marguerite,  où  il  lui  aiiuoncc  qu'il  songe  à  se  faire  élire  par  les  cardi* 
naux.  Il  aurait  dans  ce  ca^  résigné  TEmpirc  en  faveur  de  son  petit-Hls.  Il  pen- 
sait assurer  de  cette  manière  l'avenir  et  U  prépondérance  de  la  maison  d'Au- 
triche. 
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Srotocole  ouvert ,  pour  que  d'autres  lujuverains  pussent  entrer 
ans  la  confédëratioii  ;  le  Pape  espérait  l'accession  du  roi  d'An- 
gleterre ;  il  eût  voulu  aussi  obtenir  celle  de  Maximilien.  Mais  ce 
dernier,  quoique  moins  contraire  qu'autrefois  à  la  pensée  d'un 
iicrord  avec  les  Vénitiens,  sentait  trop  la  nécessité  de  ne  pas 
perdre  l'appui  que  lui  prétait  alors  la  Palice,  nommé  grand 
tniillre  depuis  ta  mort  de  Chaumont  d'Amboîse.  Il  témoifjQa 
tnéme  un  vif  méeontenlemenl;  car  le  premier  effet  de  la  ligue 
devait  être  de  rappeler  les  gens  d'armes  français  à  Milan. 

Ainsi  la  i>ainte  ligue  ne  fut  dans  le  principe  qu'une  simple 
itlliiince  de  trois  puissances  italiennes  conti-e  la  France  pour  un 
liut  déterminé;  mais  elle  était  destinée  dans  la  pensée  de  ses 
auteurs,  et  surtout  du  Pape,  ù  devenir  le  germe  d'une  coalition 
européenne.  Jules  II  avait,  malgré  sa  perspicacité  et  sa  pru- 
dence, trop  présumé  de  ses  forces  dans  la  dernière  guerre;  il 
ne  devait  qu'aux  ménagemcnis  de  )a  FraDce  d'avoir  échappé 
à  de  plus  graves  désastres.  Maintenant  il  allait  entrer  en  lice 
avec  d'autres  ressources.  L'alliance  déclarée  du  roi  d'Aragon 
lui  permettait  de  balancer  la  fortune  de  son  puissant  ennemi. 
L'opinion  religieuse  se  prononçait  pour  lui  depuis  l'écbec  du 
concile  de  Piee. 

Enfin ,  la  vue  d'un  prince  italien  entreprenant  de  chasser  les 
barbares ,  enthousiasma  dans  la  Péninsule  les  esprits  mobiles 
çt  portés  aux  illusions.  On  se  figurait  que  les  barbares  seraient 
expulsés  par  d'autres  barbares,  les  Français  par  les  Espagnols, 
que  ces  derniers  seraient  affaiblis  par  leur  victoire,  et  que  le 
sang  italien  serait  ménagé.  Tel  était  le  sentiment  public,  attesté 
par  Machiavel  et  Guicliardin,  et  partagé  dans  la  Péninsule, 
bien  qu'avec  plus  ou  moins  de  confiance,  par  la  vanité  univeiv 
selle. 

XX.  —  Avant  que  l'armée  de  la  ligue  pût  se  rassembler  et 
entrer  en  campagne,  et  pendant  que  la  France,  trompée  sur  les 
intentions  réelles  de  Ferdinand,  croyait  encore  n'avoir  afiaire 
qu'aux  Vénitiens  et  au  Pape,  les  Suisses,  conduits  par  l'évéque 
de  Sion  promu  au  cardinalat,  descendirent  de  nouveau  en 
Italie.  Ils  reprochaient  à  Louis  XII  d'avoir  outragé  la  confédé- 
ration par  ses  paroles  et  sa  conduite ,  et  ils  portaient  écrits  sur 
leurs  étendards  les  titres  qu'ils  se  donnaient  à  eux-mêmes  de 
■  vainqueurs  des  rois,  amis  de  la  justice,  défenseurs  de  la 
sainte  Eglise  romaine.  ■ 
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Gaston  de  Foix,  duc  de  Nemours  et  neveu  du  roi,  fut  chargé 
de  les  surveiller  avec  un  corps  d'observation.  Il  les  laissa 
s'avancer  jusqu'à  deux  milles  de  Milan  et  brûler  sur  leur 
route  quelques  villages,  mais  il  leur  coupa  les  vivres,  leur 
refusa  le  combat,  et  leur  fit  perdre  l'espérance  de  joindre 
l'armée  vénitienne.  Alors  leurs  capitaines  marchandèrent  une 
retraite,  et  l'expédition  finit  de  la  même  manière  que  la  précé- 
dente ,  par  ce  que  Fleurantes  appelle  «  une  bataille  d'écus  au 
soleil  » . 

Ferdinand  le  Catholique ,  s'étant  décidé  à  soutenir  ouverte- 
ment la  politique  de  Jules  II ,  lui  envoya  des  troupes.  L'armée 
de  la  ligue,  qui  se  réunit  à  Imola  au  mois  de  janvier  1512,  se 
composa  de  seize  mille  hommes  d'infanterie ,  moitié  Italiens  et 
moitié  Espagnols,  dix-huit  cents  gens  d'armes  et  seize  cents 
chevau-légers.  Elle  fut  placée  sous  le  commandement  du  vice- 
roi  de  Naples,  Raymond  de  Cardone,  assisté  du  cardinal  légat, 
Jean  de  Médicis,  dont  Jules  II  fit  choix  pour  inquiéter  les  Flo- 
rentins et  les  punir  de  leur  première  complaisance  à  l'égard  du 
concile  de  Pise.  L'infanterie  espagnole,  sous  les  ordres  du  fa- 
meux Pierre  Navarre,  comprenait  les  restes  des  vieilles  bandes 
de  Gonzalve,  grossis  de  soldats  qui  s'étaient  formés  aux  guerres 
d'Afrique.  On  y  comptait  même  quelques  musulmans  africains. 
Celle  infanterie  étrangère,  sobre  et  patiente,  taciturne,  animée 
d'une  fierté  dédaigneuse,  même  pour  ses  alliés,  enfin  à  la  fois 
dévote  et  cruelle,  inspirait  aux  Italiens  presque  autant  d'effroi 
que  d'étonnement.  Le  26  janvier,  Cardone  mit  le  siège  devant 
Bologne,  que  défendait  une  garnison  française.  Jules  II  voulait 
reprendre  cette  ville  à  tout  prix.  Pour  les  Vénitiens,  ils  devaient 
agir  séparément  et  passer  l'Adige  de  leur  côté  en  se  dirigeant 
sur  Bergamc  et  Hrescia. 

Louis  XII,  quoique  éclairé  tardivement  sur  les  intentions  du 
roi  fie  Naples,  avait  eu  soin  d'envoyer  toutes  les  compagnies 
d'ordonnance  au  delà  des  monts,  à  l'exception  de  deux  cents 
lances  réservées  pour  défendre  la  frontière  de  Picardie.  Il  avait 
complété  les  cadres  de  son  infanterie  avec  des  recrues  tirées  de 
Gascogne,  et  pris  à  solde  deux  corps  d'Allemands  et  d'Italiens. 
Gaston  de  Foix  était  alors  vice-roi  d'Italie.  Laissant  à  Milan 
et  dans  les  places  les  troupes  nécessaires  pour  les  garder,  il  se 
rendit  avec  le  gros  de  son  armée  à  Finale,  où  il  fit  jeter  un  pont 
sur  le  Pô ,  afin  de  pouvoir  se  porter  à  volonté  contre  les  Espa- 
gnols ou  les  Vénitiens.  Il  envoya  d'abord  un  détachement  ren- 
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forcer  la  garnison  de  Bologne,  et  ee  rJserva  d'observer  les 
Vénitiens.  Mais  ceux-ci,  après  quel<{ues  marches  hu  delà  de 
TAdige,  n'osèrent  s'aventurer  et  repassèrent  le  fleuve,  Gn&ton, 
rassuré  de  ce  cdté,  partit  alors  de  Finale  avi-c  treize  cfînlK 
lances  et  quatorze  mille  fantassini,  fil  une  marche  toreét!  de 
plusieurs  jours  malgré  une  neige  épouvantable,  arriva  le  matin 
du  5  février  devant  la  citadelle  de  Bolo{|i)e  et  y  introduisit  un 
nouveau  renfort.  L'ennemi  ne  t'était  pas  douté  de  sa  venue, 
■  Il  marchuit  si  diligemment,  dit  rhi>îlorien  de  Bayard,  qu'un 
chevaucheur  sur  un  courtaut  de  coiit  écus  n'eût  su  fuîre  plus 
de  pays  qu'il  en  feisoit  en  un  jobi-  nvec  toute  sou  armée.  » 
Cette  rapidité  et  cette  audace  surpi  irent  le  froid  et  méthodique 
Gardone.  Les  Espagnols  ne  lui  doiiiii?reiit  pus  le  temps  de  les 
attaquer  et  levèrent  le  siège  immëHiiiii-nieiiI. 

Nemours  apprit  alors  que  Brescia  venait  de  se  soulever, 
qu'une  conspiration  avait  éclaté  le  i,  livré  la  ville  aux  Vénitiens 
et  entraîné  le  soulèvement  de  Bergame  et  des  places  voisines. 
ha  garnison  française ,  commandée  par  du  Lude ,  avait  dû 
s'enfermer  dans  le  château.  Gaston  n'hésita  pas.  U  courut  à 
Brescia,  franchit  en  neuf  jours  la  distance  qui  l'en  séparait  (en- 
viron  cinquante  lieues),  malgré  l'a tfreuz  état  des  routes,  surprit 
chemin  disant  et  jeta  dans  l'Adige  un  corp«  vénitien  commandé 
par  Baglione,  qui  ne  l'attendait  pas,  atteignit  enfin  .'Brescia 
le  19,  et  entra  par  un  détour  dans  la  citadelle.  Comme  la  ett*- 
nison  du  château  avait  déjà  fait  brèche  aux  remparts  élerés 
autour  de  la  ville  par  les  Vénitiens,  on  décida  que  l'assaut  se- 
rait donné  dès  le  lendemain.  Les  gens  d'armes  ne  voulurent  pas 
en  laisser  tout  l'honneuraux  lansquenets  et  aux  nventtiriers;ils 
se  mirent  à  pied  pour  y  prendre  part,  et  ce  fut  Bayard  qui  les 
conduisit.  Gaston  se  mêla  aux  assadlants;  comme  le  terrain 
était  glissant,  il  6ta  ses  souliers  pour  être  plus  leste,  et  se  mit 
•  en  escbapins  de  chausses;  ■•  exemple  qu'une  partie  des  gens 
d'armes  imitèrent.  En  peu  d'instants  les  Vénitiens  furent  chas- 
sés ou  taillés  en  pièces.  C'était  l'usage  d'abandonner  aux  soldats 
les  villes  rebelles;  ils  eurent  pendant  sept  jours  la  liberté  du 
pillage.  Le  comte  Avogadro,  principal  auteur  de  la  rébellion, 
lut  décapité  avec  ses  deux  fils.  Les  soldats  de  Gaston  trouvèrent 
à  Brescia  le  prix  des  travaux  extraordinaires  que  leur  chef  leur 
avait  imposés,  llsy  gagnèrent  tant,  dit  l'historien  de  Bayard,  uque 
la  plupart  s'en  retourna  et  laissa  la  guerre.  •  On  parla  beaucoup 
de  massacres  commis  lors  de  la  prise  de  la  place,  mais  la  renom- 
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XXI.  —  Jules  II,  toujours  iinpas&ible  et  grand  dons  les 
revers,  s'enferma  au  château  Saint-Ange,  et  y  attendit  les 
prëlats  convoqués  pour  le  concile  de  Latran.  Ce  concile, 
ouvert  le  3  mai,  fiit  sa  répoiue-  aux  victuîreK  de  la  France. 
Quatre-vingt-trois  prélats  assistèrent  à  la  premièrv  se>ision, 
tandis  que  le  concile  de  Pise,  transfère  h  Milan,  mais  compofi<i 
d'un  nombre  de  membres  insi[;HifiRn(,  hiiminait  des  décroti 
impuissants. 

Jules  II  consentît  à  négocier,  mais  pour  la  Forme,  toujours 
résolu  à  ne  feire  aucune  conces^sion  ;  il  rompit  même  les  négo- 
ciations presque  aussitôt,  sur  l'oltiiervation  des  cardinaux  anglais 
et  aragonais  qu'il  ne  pouvait  tnûler  sans  ses  alliés. 

L'évéque  de  Sion,  récemment  jiroum  au  t^rdinalal,  leva 
pour  lui  douze  mille  Suisses.  Comme  ils  ae  pouvaient  traverser 
le  Milanais  sans  y  être  arrêtés  par  les  Français,  on  les  fît  passer 
par  Trente  et  le  Tyrol,  du  consentement  de  l'Empereur.  De 
celte  manière  ils  entrèrent  directement  sur  le  territoire  véni- 
tien et  purent  se  joindre  sans  difficulté  aux  troupes  de  la  répu- 
blique. Ils  furent  placés  avec  un  corps  d'artillerie  et  de 
gendarmerie  sous  les  ordres  de  BagHone.  Maximilien  avait 
désavoué  la  trêve  signée  par  son  ambassadeur  avec  Venise; 
cependant  il  penchait  de  plus  en  plus  vers  la  ligue,  dans  l'e^ 
pérance  qu'elle  parviendrait  à  chasser  les  Français  àf  Milan. 
Tel  était  en  effet  le  projet  arrêté  des  Italiens  et  du  roi  de 
Naples. 

La  l'alice  avait  reçu  de  Louis  XTI  l'ordre  de  ne  pas  aller  plus 
avant ,  et  de  se  borner  à  garder  les  places  dont  il  était  maître. 
Malheureusement  ses  troupes,  diminuées  par  leurs  propres 
victoires,  étaient  inférieures  ft  celles  de  l'ennemi.  Au  lieu  de  lui 
envoyer  les  renlbrts  nécessaires,  on  l'afTaiblit  eu  rappelant  en 
France  plusieurs  de  ses  compagnies  de  gens  d'armes  ;  il  perdit 
aussi  ses  fantassins  allemands,  retirés  ])ar  Maximdien.  L'arrivée 
des  Suisses  et  leur  jonction  avec  les  Vénitiens  l'obligèrent  de  se 
rcpber  par  le  Milanais.  Il  évacua  les  petites  places  qu'il  occu- 
pait dans  la  Itomiigne,  et  ne  laissa  de  garnison  que  dans  le 
château  de  Ravenne.  A  peine  se  fut-il  éloigné  que  cette  garni- 
son, assaillie  par  l'ennemi,  se  vit  réduite  à  céder  au  nombre. 
Klle  capitula  en  stipulant  qu'elle  aurait  la  retraite  libre,  ce  qui 
ne  l'empêcha  pas  d'être  inquiétée  et  maltraitée  gravement. 

La  Palice  mit  des  garnisons  avec  ses  meilleurs  lieutenants 
dans  les  places  les  plus  importantes,  telles  que  Bologne,  Cré- 
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les  lansquenets  armés  de  longues  piques ,  ils  eurent  d^abord  le 
dessus  et  disputèrent  le  succès  ;  mais  des  charges  répétées  de 
gendarmerfe ,  sous  les  ordres  d'Yves  d'Alègre ,  parvinrent  à  les 
rompre  et  à  les  faire  reculer. 

Le  vice-roi  donna  le  signal  de  la  retraite  et  partit  des  pre- 
miers. Ses  principaux  lieutenants,  Navarre,  Fabricio  Golonna, 
Pescaire  qui  commandait  la  cavalerie  légère ,  le  cardinal  légat 
Jean  de  Médicis,  tombèrent  au  pouvoir  des  vainqueurs.  Ces 
derniers,  maîtres  du  champ  de  bataille,  enlevèrent  les  bagages 
de  Tennemi.  Pendant  ce  temps,  les  Espagnols ^  qui  s*étaient 
ralliés  sur  une  chaussée  à  peu  de  distance ,  s'apprêtèrent  à  se 
retirer  lentement  et  en  bon  ordre.  Les  aventuriers  français,  hon- 
teux de  leur  avoir  cédé  le  terrain  quelques  instants  auparavant, 
demandèrent  à  les  poursuivre  «  pour  recouvrer  leur  honneur»  • 
Gaston  le  leur  permit,  malgré  tous  les  avis,  et  voulut  conduire 
lui-même  cette  dernière  attaque.  Or  il  chargea  avec  trop  peu 
de  monde,  fut  reçu  vigoureusement,  eut  son  cheval  tué  sous 
lui ,  et  tomba  percé  de  coups. 

Jamais  jeune  général  n'avait  communiqué  à  ses  troupes  un 
tel  entraînement,  une  telle  confiance,  quoiqu'il  ne  les  menât* 
geât  pas  et  qu'il  fit  une  guerre  où  la  vie  des  hommes  n^étail 
pas  épargnée.  On  l'appelait  le  foudre  de  l'Itahe.  Cette  mort  fi 
prompte ,  après  l'illustration  d'une  campagne  si  courte  et  ai 
bien  remplie,  arrêta  tout  à  coup  l'élan  des  Français.  Ils  avaieaft 
d'ailleurs  éprouvé  des  pertes  considérables  et  presque  égales  à 
celles  de  l'ennemi.  Ravenne  avait  été  le  tombeau  de  lem 
meilleurs  capitaines.  On  ne  sait  pas  au  juste  ce  que  la  vidoilit! 
leur  coûta.  Guichardin  porte  à  dix  mille  hommes  la  perte  tirlA 
des  deux  années,  mais  les  auteurs  français  accusent  des  chiflhll 
bien  plus  élevés.  iti/b 

La  Palice,  qui  prit  le  commandement,  entra  sans 
Ravenne  et  en  abandonna  le  pillage  à  ses  soldats.  On  lui 
cha  de  n'avoir  pas  poursuivi  l'ennemi  et  marché  sur  Romeg|||| 
que  Gaston ,  a-t-on  dit,  eût  fait  sans  hésiter.  II  est  douteux  aî|| 
les  vainqueurs,  manquant  de  vivres,  et  déjà  dans  une  sitoapW 
criti(|ue  avant  la  bataille,  fussent  en  état  d'entreprendre  ^P9 
marche  pareille.  C'était  d'ailleurs  la  seule  armée  que  laFmiM)| 
eût  en  Italie;  la  Palice  voulut,  avant  de  la  compromeMpiâ 
attendre  les  ordres  du  roi.  La  bataille  de  Ravenne  aTail:4hi 
plu»  meurtrière  que  décisive,  et  l'on  ne  faisait  pas  bonTUige 
à  la  cour  de  Louis  XII,  au  rapport  des  envoyés  de  MasimilMB. 
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XXI.  —  Jules  II,  toujours  impassible  et  grand  dans  les 
revers,  s'enferma  au  château  Saint-Ange,  et  y  attendit  les 
prélats  convoqués  pour  le  concile  de  Latran.  Ce  concile, 
ouvert  le  3  mai,  fut  sa  réponse  aux  victoires  de  la  France. 
Quatre-vingt-trois  prélats  assistèrent  à  la  première  session, 
tandis  que  le  concile  de  Pise,  transféré  à  Milan,  mais  composé 
d'un  nombre  de  membres  insiguiliant ,  fulminait  des  décrets 
impuissants. 

Jules  II  consentit  à  négocier,  mais  pour  la  forme ,  toujours 
résolu  k  ne  foire  aucune  concession  ;  it  rompit  même  les  négo- 
ciations presque  aussitôt,  sur  l'observation  des  cardinaux  anglais 
et  aragonais  qu'il  ne  pouvait  traiter  sans  ses  alliés. 

L'évéque  de  Sion,  récemment  promu  au  cardinalat,  leva 
pour  lui  doiue  mille  Suisses.  Comme  ils  ne  pouvaient  traverser 
le  Milanais  sans  y  être  arrêtés  par  les  Français,  on  les  fit  passer 
par  Trente  et  le  Tyrol,  du  consentement  de  l'Empereur.  De 
cette  manière  ils  entrèrent  directement  sur  le  territoire  véni- 
tien et  purent  se  joindre  sans  difficulté  aux  troupes  de  la  répu- 
blique. Ils  furent  placés  ave^J^^Mps  d'artillerie  et  de 
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mone,  Brescia  et  Bergame,  et  divisa  le  reste  de  son  armée  en 
deux  corps,  Tun  qu'il  plaça  sous  les  murs  de  Parme  pour  se 
porter  au  besoin  contre  les  Aragonais,  Tautre  qu'il  conduisit 
lui-même  sur  le  Mincio  pour  faire  fece  aux  Vénitiens  et  aux 
Suisses. 

Mais  les  Français  souffraient  d'être  réduits  à  une  guerre 
défensive ,  dans  laquelle  ils  ne  pouvaient  déployer  aucune  de 
ces  qualités  brillantes  qui  avaient  fait  leurs  récents  triomphes. 
Ils  étaient  déjà  démoralisés,  ils  pressentaient  la  perte  de  l'Italie 
et  ne  songeaient  guère  plus  qu'à  se  ménager  une  retraite  hono- 
rable. Les  Italiens  et  leurs  alliés  étaient  au  contraire  animés, 
malgré  leur  échec  de  Ravenne,  d'une  ardeur  qu'ils  n'avaient 
jamais  eue  ;  ils  se  montraient  pleins  d'espérance ,  éveillaient 
partout  le  sentiment  patriotique  des  populations ,  et  soulevaient 
leur  esprit  religieux  contre  le  prétendu  concile  de  Pise,  dont 
les  Français  eux-mêmes  ne  se  servaient  que  comme  d'une 
machine  de  guerre. 

Les  Suisses,  unis  à  leurs  alliés,  comptaient  environ  trente 
mille  hommes.  Se  voyant  très-supérieurs  à  l'armée  française,  ils 
se  portèrent  directement  sur  le  Milanais,  au  lieu  d'aller  joindre 
les  troupes  du  Pape  et  du  roi  de  Naples.  Ils  se  firent  livrer 
passage  par  le  Véronais,  qui  appartenait  à  l'Empereur,  et  par 
le  Mantouan,  qui  était  resté  pays  neutre  ;  ils  obligèrent  ainsi  la 
Palice  à  se  replier  successivement  du  Mincio  sur  l'Oglio  et  sur 
l'Adda.  Le  5  juin,  ils  arborèrent,  malgré  l'opposition  des  Véni- 
tiens, le  drapeau  de  Maximilien  Sforza,  fils  de  Louis  le  More, 
et  restaurèrent  ainsi  la  dernière  dynastie  milanaise.  Ils  mar- 
chèrent ensuite  sur  Bergame,  qui  fut  abandonnée;  Pavie  elle- 
même,  que  la  Palice  voulait  d'abord  défendre  et  où  il  avait 
concentré  les  restes  de  son  armée,  fut  évacuée  le  18  du  même 
mois.  Il  fallut  retirer  la  garnison  de  Bologne,  et  le  duc  d'Urbin 
rentra  aussitôt  dans  cette  dernière  ville  avec  les  troupes  ponti- 
ficales. 

En  quelques  semaines  les  Français  ne  conservèrent  que  les 
châteaux  de  Milan,  de  Crémone  et  de  Brescia,  avec  les  deux 
forts  de  Crème  et  de  Peschiera.  Les  capitaines  n'avaient  plus 
d'autre  souci  que  d'emmener,  disent  les  Mémoires  de  Fleu- 
ranges,  leurs  gens  d'armes  la  lance  sur  la  cuisse  et  leurs  fantas- 
sins la  pique  sur  le  cou.  Encore  ne  purent-ils  échapper  au  sort 
de  toute  armée  qui  bat  en  retraite.  Les  Français  devenaient 
odieux  depuis  qu'on  avait  cessé  de  les  craindre.  Le  peuple  «c 
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souleva  à  leur  départ,  et  il  y  en  eut  plusieurs  de  massacrés  ù 
Milan.  La  Palice  repassa  les  monts  le  28  juin.  Le  comté  d'Asti, 
héritage  de  la  ntaigon  d'Orléans,  fut  perdu  en  même  temps  que 
le  Milanais.  Gènes  elle-même  proclama  le  ât)  juin  un  nouveau 
doge,  et  obligea  le  gouvcnif  ur  à  s'enfermer  dans  le  ckàteau  de 
la  Lanterne. 

Ainsi  la  sainte  ligtie  obtint  un  triomphe  aussi  complet  que 
rapide.  Les  Français  furent  presque  chassés  de  l'Italie.  Jules  II, 
redevenu  maître  de  Bologne,  oMigea  le  duc  de  Ferrare,  son 
vassal,  à  recevoir  la  loi  qu'il  lui  imposa.  Il  avait  aflaihli 
Venise  sans  la  détruire,  et  fait  du  roi  d'Aragon  son  allié  le 
plus  fidèle.  Ou  seul  des  Ktats  italiens  continuait  de  lui  inspirer 
quelque  crainte,  à  Ctiuae  de  la  neutralité  qu'il  affectait  et  de 
ses  rapports  étroits  avec  Louis  XII  :  c'était  Florence.  Mais 
l'armée  espagnole  y  entra,  y  cbaDgea  le  guuvememeul  et  y 
rétablit  les  Médicis. 

Jules  II  avait  exécuté  tous  ses  plans  et  reconquis  les  anciennes 
dépendances  des  États  pontificaux.  Il  avait  &it  plus,  car  il  s'était 
emparé  de  la  direction  des  alfeires  de  la  Péninsule  et  du  pro- 
tectorat des  petits  États.  Plus  heureux  que  prudent,  y)\uA  cou- 
rageux que  tort,  mais  ambitieux  el  iivide  de  grandeur  outre 
mesure,  s'il  fout  croire  le  portmil  que  nous  a  laissé  de  lui  uu 
des  envoyés  de  Venise,  il  avait  la  supériorité  du  succès  '  ;  suc- 
cès auquel  applaudirent  ceux  mêmes  qui,  comme  Machiavel, 
avaient  d'abord  jugé  sa  politique  Itiiuéraire.  Rome  étiiit  une 
puissance  italienne  ;  les  Italiens  se  montrèrent  fiers  de  son  rôle 
et  de  ses  triomphes.  Ce  n'est  pas  qu'ils  fussent  délivrés  des 
étrangers,  car  Naples  était  aux  Espagnols  et  Vérone  aux  Impé- 
riaux :  mais  Jules  II  menait  l'Espagne  et  l'Empire,  neutralisait 
les  puissances  étrangères  les  unes  par  les  autres,  et  maintenait 
son  indépendance  et  sa  prépondérance  personnelles  par  cette 
sorte  d'équilibre.  On  le  comparait  au  Neptune  de  Virgile ,  qui 
savait  déchatneretarréter  les  tempêtes. Guichardina  dit  de  lui 
qu'il  eût  été  le  plus  grand  prince  du  monde  s'il  n'eût  porté  la 
tiare.  C'était  là  une  réserve  importante,  que  les  Italiens  eux- 
mêmes  ne  pouvaient  s'empêcher  de  faire  ;  mais  à  leurs  yeux  le 
succès  couvrait  tout.  Ils  voyaient,  sans  beaucoup  s'en  étonner, 
le  gouvernement  romain  prendre  toutes  les  allures  d'un  gou- 
vernement temporel.  Le  sacré  collège  était  alors  une  sorte  de 
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sénat  italien,  où  la  politique  voulait  que  la  plupart  des  États  et 
des  familles  princières  delà  Péninsule  eussent  des  représentants. 
Il  faut  ajouter  que  Tltalie  s'était  unie  tout  entière  pour  protes- 
ter contre  la  pensée  ou  la  possibilité  d'un  schisme.  Si  la  ques- 
tion d'une  réforme  de  TEglise  dans  son  chef  et  dans  ses  mem- 
bres y  avait  de  nombreux  partisans,  comme  dans  le  reste  de 
l'Europe,  on  attendait  cette  réforme  du  concile  de  Latran,  où 
elle  venait  précisément  d'être  posée. 

Louib  XII,  obligé  d'abandonner  la  Péninsule,  eut  encore  à 
défendre  ses  propres  frontières,  menacées  ou  même  attaquées 
de  difFcrents  côtés.  Une  armée  aragonaise  se  rassembla  près  de 
la  Bidassoa ,  et  se  joignit  à  dix  mille  hommes  de  troupes  an- 
glaises débarquées  à  Saint-Sébastien.  Ferdinand  désirait  depuis 
longtemps  s'emparer  de  la  Navarre,  où  régnait  Jean  d'Albret. 
Il  demanda  à  ce  prince  de  lui  laisser  occuper,  au  moment  où 
il  allait  entrer  en  France,  quelques-unes  des  positions  les  plus 
importantes  du  royaume.  Le  malheureux  roi  de  Navarre,  placé 
entre  l'Espagne  qui  menaçait  sa  couronne,  et  la  France  qui 
pouvait  difficilement  le  protéger,  essaya  d'abord  de  maintenir 
sa  neutralité;  mais  ce  n'était  pas  chose  fecile,  et  il  finit  par 
traiter  avec  Louis  XII.  Dès  que  Ferdinand  eut  connaissance  de 
ce  traité ,  il  donna  l'ordre  à  ses  troupes  d'occuper  la  Navarre. 
Le  duc  d'Albe  entra  le  21  juillet  à  Pampelune,  presque  sans 
combat.  Jean  d'Albret,  surpris  avant  d'avoir  pu  organiser  des 
moyens  de  résistcince,  se  retira  dans  le  Béarn,  où  sa  maison 
possédait  quelques  fiefs.  Les  Anglo-Aragonais,  maîtres  de  la 
Navarre,  franchirent  les  Pyrénées.  Louis  XII  envoya  contre 
eux  une  armée  commandée  par  le  jeune  duc  d'Angouléme  et 
la  Palice  ;  on  leur  fit  aisément  repasser  la  frontière,  mais  on 
ne  put  reconquérir  la  Navarre,  qui  demeura  depuis  lors  unie 
à  r Espagne  et  fut  perdue  pour  la  maison  d'Albret. 

XXII.  —  La  sainte  ligue  victorieuse  fut  sur  le  point  de  se 
diviser,  comme  il  arrive  à  toutes  les  coalitions  qui  ont  atteint 
leur  but  immédiat.  Les  Suisses  manifestèrent  de  grandes  exi- 
gences; ils  frappèrent  les  Milanais,  au  nom  de  Maximilien 
Sforza,  d  énornu^s  contributions  à  leur  profit,  et  occupèrent 
pour  eux-mêmes  les  <|uatre  bailliages  de  Mendrisio,  Lugano, 
Locarno  et  Maggia,  c|ui,  unis  à  Bellinzona,  forment  aujourd'hui 
la  plus  grande  partie  du  canton  du  Tessin.  Les  Grisons  occu- 
pèrent de  leur  côté  Chiavenna  et  le  comté  de  Bormio  dians  la 
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Valtclino.  Le  Pape,  non  content  d'avoir  réuni  aux  Etats  du 
gaînt-MËge  Modcne  et  Hegjjio,  enlèves  au  duc  do  Forrare,  |ir<î- 
tendil  y  rëunir  encore,  en  vertu  d'anciens  titres,  farme  et 
Plaisance,  alors  partie  du  Milanais. 

Qunnt  à  l'Einporrur,  av;inl  de  »e  prononcer  sur  l'investiture 
du  ()ucli(!,  il  réclama  Brescia,  Berganir  et  Crdmone,  enlevées 
récemment  aux  Français,  et  qu'ildésirail  garder  pour  lui-mémc. 
Les  Vénitiens  élevant  des  prétentions  sur  ces  places  qui  leur 
avaient  appartenu  autrefois,  il  reliisa  de  les  satiiiliiire ,  et  leur 
St  des  conditions  de  plus  en  plus  dures  pour  la  signature  d'un 
traité  définîtîF. 

Un  congrès  de  plénipotentiaires  des  puissances  eut  iîcu  ft 
Mantoue  au  mois  d'août.  L'évéque  de  Gurk  y  vint  représenter 
Maximilien.  Les  négociations  furent  longues,  difficiles,  et  ne 
se  terminèrent  qu'à  Itorae  au  niois  de  novembre.  L'Enipcreur 
finit  [Mir  entrer  décidément  dans  la  sainte  ligue,  abandonna  le 
concile  de  Pisc,  et  consentit  à  donner  A  Masimilien  Sforza  l'in- 
vestiture du  Milanais,  à  condition  que  Parme,  Plaisance,  Reggio, 
Bergame,  Brescia,  Crème,  Padoue  et  Trévûe,  seraient  recon- 
nues fiefs  impériaux.  Les  trois  premières  de  ces  villes  devaieot 
être  inféodées  par  lui  au  saint-siége,  les  cinq  autres  aux  Véni- 
tiens. Il  garda  Vérone  et  Vicence  comme  partie  intégrante  de 
l'Empire. 

Venise  seule  était  lésée  par  ce  traité;  elle  ne  recouvrait 
qu'une  partie  de  ses  anciennes  possessions  de  terre  ferme,  et 
encore  à  titre  de  fiefs  impériaux  cbargés  de  services  et  de  re- 
devances. Elle  refusa  d'accepter  la  paix  dans  des  conditions 
pareilles.  Ayant  pris  une  part  active  à  la  guerre  feitc  par  la 
sainte  ligue,  elle  ne  voulait  pas  être  sacrifiée  à  l'Empereur, 
qui  n'y  était  entré  qu'indirectement  et  à  la  dernière  beure. 
On  n'écouta  pas  ses  protestations,  et  le  traité  fut  exé- 
cuté. Les  Français  venaient  de  se  retirer  de  Brescia,  qu'ils 
avaient  livrée  au  roi  de  Naples ,  de  Peschiera ,  rendue  aux  Im- 
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servaient de  garnisons  que  dans  les  châteaux  de  Milan  et  de 
Crémone.  Maximîlien  Sforza  fit  son  entrée  à  Milan,  y  reçut 
solennellement  le  20  décembre  l'investiture  impériale  des  mains 
de  l'évéque  de  Gurk,  promu  au  cardinalat,  et  prit  possession 
de  son  nouveau  gouvernement,  toujours  entouré  de  l'armée 
suisse,  à  laquelle  Jules  II  venait  d'envoyer  des  drapeaux  bénits. 
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XXIII. —  La  France  devait  chercher  à  se  refaire  des  alHances. 
Elle  n'en  avait  plus  que  deux,  celle  du  duc  de  Gueldre,  qu'elle 
soutenait  depuis  plusieurs  années,  plus  ou  moins  ostensiblement, 
contre  Marguerite,  gouvernante  des  Pays-Bas,  et  celle  du  roi 
d'Ecosse  c[ui  s'était  porté  comme  médiateur  entre  Louis  XII  et 
le  Pape.  Mais  ces  alliances  étaient  insignifiantes.  Les  vues  de 
Louis  XII  durent  se  diriger  ailleurs. 

Sa  première  pensée  fut  de  se  rapprocher  de  l'Empereur.  Ce 
dernier  avait  toujours  la  prétention  d'être  resté  fidèle  à  ses  trai- 
tés avec  la  France,  bien  qu'il  eût  agi  isolément  et  concouru  à 
faciliter  le  triomphe  de  ses  ennemis.  Il  oubliait  qu'il  avait  livré 
passage  aux  Suisses  et  donné  à  Maximilicn  Sforza  Tinvestiture 
du  Milanais.  Malgré  ces  actes  d'hostilité  fort  peu  équivoques, 
et  malgré  la  rivalité  déclarée  qui  avait  éclaté,  après  quatre  ans 
d'une  action  commune,  entre  les  Français  et  les  Impériaux, 
Louis  XII  essaya  de  gagner  l'Empereur  par  la  proposition  d'un 
mariage  entre  Renée  de  France,  sa  seconde  fille,  et  Ferdinand 
d'Autriche,  second  fils  de  Philippe  le  Beau.  Ce  mariage  n'eût 
pas  eu  les  mêmes  inconvénients  que  celui  que  les  états  de  Blois 
avaient  fait  casser  ;  il  ne  présentait  de  danger  pour  l'unité  de 
la  France  (|u'éventucllcment ,  dans  le  cas  où  Madame  Claude , 
Talnée  des  filles  du  roi  et  l'héritière  de  la  Bretagne,  mourrait 
sans  enfants,  et  laisserait  son  héritage  à  sa  sœur.  Céder  en  dot 
à  la  jeune  princesse  les  droits  de  la  France  sur  le  Milanais,  ce 
n'était  plus  démembrer  le  royaume,  puisque  le  Milanais  était 
perdu.  Le  projet  flattait  l'ambition  et  la  vanité  de  la  reine,  qui 
voulait  pour  ses  filles  de  grandes  alliances.  Enfin ,  on  espérait 
gagner  par  là  le  roi  d'Aragon ,  grand-père  maternel  du  jeune 
Ferdinand.  Mais  Maximilicn,  éclairé  sur  la  valeur  de  ces  sti- 
pulations matrimoniales,  y  mit  pour  condition  que  les  villes  du 
Milanais  reçussent  une  garnison  impériale,  et  que  la  jeune 
Renée,  alors  âgée  de  trois  ans,  fût  élevée  à  la  cour  d'Autriche. 
Anne  de  Bretagne  refiisa. 

Louis  XII  envoya  aussi  pratiquer  les  Suisses.  Il  leur  fit  de 
grandes  offres  d'argent,  (ît  celle  de  leur  reconnaître,  s'ils  aban- 
donnaient Maximilicn  Sforza,  la  podsession  des  quatre  bailliages 
du  Milanais  dont  ils  s'étaient  rendus  maîtres.  Mais  les  Suisses 
étaient  enivrés  de  leurs  succès  ;  ils  regardaient  le  Milanais  comme 
leur  conquête  et  prétendaient  le  gouverner  au  nom  du  prince 
qu'ils  y  avaient  rétabli.  Ils  ne  voulaient  à  aucun  prix  que 
Louis  XII  y  rentrât,  et  ils  se  montrèrent  intraitables.  Brantôme 
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dit  qa'îls  méprisaient  alors  toutr  nnlion  et  qu'ils  prétendaient 
battre  tout  le  inonde. 

Venise  était  mieux  disposé^'.  Mé<-oni,enle  de  l'aljandon  où 
l'avaient  laissée  les  puissances  >i(;iiH|jiire-i  de  l,i  -.ninU'  ll,';iie,  t-t 
toujours  en  guerre  contre  rEmpcreiir.  lil.-  i^Litl  jiicIf'  ù  -..il  lier 
à  la  France  pour  achever  de  reconquérir  ses  anciennes  posse^ 
sions  de  terre  ferme.  Se  rapprocher  de  Venise  était  pour 
Louis  XII  donner  un  démenti  à  sa  politique  antérieure  et  con- 
damner la  ligne  de  Cambrai.  Mais  les  circonstances  avaient 
changé.  D'ailleurs,  tout  en  n^ociant  sur  les basM di|  traité  de 
1499,  on  le  modifia.  On  stipula,  comme  en  cette  année,  la fsoo- 
quète  du  Milanais  à  frais  communs  ;  seulement  on  ne  voulnt 
cédera  la  république  que  Bergame  et  Brescia.  Crémone  etlk 
Ghiara  d'Adda  devaient  demeurer  au  Milanais,  c'est-à-dire  à 
la  France.  André  Gritti  signa  le  nouveau  traité  à  Blois,  le 
24  mars  IS13.  Les  prisonniers  vénitiens  qu'on  avait  &its  dans 
les  campagnes  précédentes,  entre  autres  Alviano ,  pns  à  Agna> 
del ,  furent  aussitôt  mis  en  liberté. 

La  seigneurie  montra ,  même  à  ces  conditions ,  un  certain 
empressement  à  conclure  le  traité.  Elle  persistait  toujours  dans  la 
pen>;ée  de  refaire  son  empire  de  terre  ferme.  Elle  avait  la  con- 
science de  ses  ressources.  Car,  malgré  les  humiliations  qu'elle 
avait  subies  et  le  coup  irréparable  qu'elle  avait  reçu,  elle  avait 
conservé  unefbrceque  ne  possédait  aucuodesesadversaires,  celle 
d'un  crédit  assuré;  elle  trouvait  des  emprunts  à  cinq  pour  cent 
quand  les  princes  se»  voisins  étaient  obligés  de  payer  quelque- 
fois jusqu'à  trente  et  quarante  pour  cent.  Elle  n'attendiiît  rien 
ni  de  Ma\imilien,  son  ennemi  naturel ,  ni  des  autres  Etats  ita- 
liens ,  jaloux  de  sa  puissance  passée  et  non  moins  jaloux  de  la 
voir  se  relever.  Enfin,  quoiqu'elle  continuât  à  ne  chercher  dans 
ses  alliances  successives  que  l'intérêt  du  moment,  elle  avait 
quelque  raison  de  compter  sur  la  France,  le  jour  où  Louis  XII 
reconnaissait  la  taule  qu'il  avait  (aite  en  signant  la  ligue  de 
Cambrai.  Elle  se  flattait  de  recouvrer,  par  les  armes  françaises, 
les  territoires  que  les  armes  françaises  lui  avaient  enlevés. 

Pendant  que  ce  traité  se  négociait  à  Blois ,  Jules  II  mourut 
le  21  février.  Ce  fut  encore  un  événement  favorable  à  la  France, 
car  il  ne  pouvaitquefaciliter  ses  rapports  et  au  besoin  sa  récon- 
ciliation avec  la  cour  de  Rome.  Le  10  mars,  le  conclave  donna 
la  tiare  au  cardinal  Jean  de  Médîcis ,  dont  le  frère  Julien  avait 
pris  depuis  plusieurs  mois  le  (jouvemement  de  Florence. 
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Léon  X  dut  son  élection  à  sa  qualité  de  prince  italien ,  au 
moment  où  la  cour  de  Rome  était  à  la  tète  de  la  cause  italienne  ; 
il  la  dut  aussi  à  sa  réputation  d'ennemi  de  la  France ,  car  il 
avait  été  légat  dans  Tarmée  de  la  sainte  Hg^e;  cependant  il 
montra  des  dispositions  différentes  de  celles  de  Jules  II.  Il  com- 
mença par  établir  la  paix  religieuse.  Couronné  pendant  que  le 
concile  de  Latran  était  réuni ,  il  obtint  Tadbésion  immédiate  et 
manifeste  de  toute  T Église.  Les  deux  cardinaux  encore  dissi- 
dents s'empressèrent  de  le  reconnaître  et  de  lui  demander  leur 
réconciliation,  Louis  XII  le  reconnut  aussi;  il  saisit  cette  occa- 
sion de  renoncer  au  scbisme  qui  lui  avait  si  mal  réussi,  et  de 
sortir  de  la  situation  fausse  qu'il  s'était  créée  vis-à-vis  du  saint- 
siège  et  des  Italiens. 

La  paix  religieuse  était  le  préliminaire  de  la  paix  politique, 
que  Léon  X  parut  désirer.  Mais  le  roi  ne  voulut  pas  attendre 
l'issue  de  négociations ,  toujours  fort  lentes  avec  la  cour  de 
Rome.  Il  était  résolu  à  employer  les  armes  et  à  le  foire  prompte- 
mcnt.  Aussitôt  l'alliance  conclue  avec  les  Vénitiens,  il  mit  sur 
pied  l'armée  qui  devait  reconquérir  le  Milanais.  Ayant  assuré  ^ 
frontière  des  Pyrénées  pour  un  an  au  moins,  par  une  trêve 
signée  à  Ortliez  le  l**"  avril  avec  le  roi  d'Aragon ,  il  chargea  la 
Trémouille,  qui  avait  déjà  pris  Milan,  de  le  reprendre  une 
seconde  fois.  Jamais  une  action  rapide,  énergique,  n'avait  été 
plus  nécessaire;  car  une  coalition,  non  plus  italienne,  mais 
européenne ,  se  préparait  contre  la  France.  Un  traité  ftit  signé 
le  5  avril  à  Ma  Unes,  entre  le  roi  d'Angleterre,  l'Empereur  et  le 
roi  d'Espagne,  par  les  soins  de  Marguerite  d'Autriche.  Léon  X 
y  entra  aussi ,  niais  avec  des  réserves,  pour  ne  pas  compromettre 
les  négociations  entamées  avec  Louis  XII. 

Louis  XII  voulut  prévenir  ses  ennemis  qui  n'étaient  pas  prêts, 
et  profiter  des  hésitations  du  Pape,  d'ailleurs  partagées  par 
Ferdinand  le  Catholique.  Le  Milanais  fut  donc  attaqué  dès  le 
mois  de  mai  par  les  Vénitiens  et  les  Français. 

Alviano,  qui  commandait  les  Vénitiens,  agit  avec  une  impé- 
tuosité peu  ordinaire  aux  troupes  italiennes,  surprit  Peschiera, 
qui  se  rendit,  obtint  que  Brescia  se  prononçât  en  sa  faveur,  et 
enleva  Crémone  à  la  garnison  suisse  de  Maximilien  Sforza.  Ce 
dernier  s'enferma  avec  le  gros  de  Tarmée  suisse,  composée  seu- 
lement de  six  mille  hommes,  à  Novare,  pour  y  attendre  les  Fran- 
çais. Obligé  de  suivre  ses  redoutables  auxiliaires,  qu'il  ne  diri- 
geait pas,  il  était  leur  prisonnier  plutôt  que  leur  maître.  Ses 
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prëtcDdiiii  alliés  ne  l'assUtèrent  pas.  L'armée  de  Raymond  de 
Cardnne ,  campëa  au  sud  du  Pâ ,  demeiini  en  ob><ervalion ,  pen- 
dant (]Ueie«lroupes  du  Pape  occupaient  Parme  et  Plaisance,  Les 
SuiiM!»  avaient  choisi  la  position  de  Novare,  parce  qu'elle  leur 
pormctlait  d'attendre  l'arrivée  de  deux  nouvelles  Iiandes  de 
leurs  compatriotes. 

La  Tn^mouille,  après  avoir  de  son  cAtt!  cnlcv<!  Asti  sanacoup 
férir,  marcha  iur  Novare,  quoiqu'il  n'eût  encore  réuni  qu  une 
moibV  de  ses  forces,  dix  mille  tantas^ns  et  cinq  cents  gens 
d'ormes.  Il  ne  voulait  pas  laisser  à  l'ennemi  le  temps  de  recevoir 
de»  rrnfiirts;  il  comptait  aussi  ramener  h  lui  les  It^iliens  en 
montrant  de  lu  décision  et  de  la  conBancc.  En  effet.  Milan  et 
G6ncs,  croyant  au  prochain  triomphe  ries  Français ,  ■>c  décla- 
rèrent en  sa  faveur.  Il  promettait  <iu  roi  d'enlever  Maxiniilien 
Sforza ,  comme  il  avait  treize  ans  plus  tôt  enlevé  son  père  Louis 
le  More,  également  gardé  par  les  Suisses  dans  cette  même  place 
de  Novare.  Cependant  il  trouva  la  ville  si  bien  remparëe  et 
défendue  qu'il  jugea  difficile  de  l'investir,  et  ne  pouvant  l'enle- 
ver d'un  coup  de  main,  il  alla  se  placer  trois  lieues  plus  loin,  à 
Trecas ,  sur  la  route  du  Tcs^in ,  pour  barrer  le  passage  à  l'une 
des  bandes  qui  était  attendue.  Pendant  ce  temps  la  seconde 
bande  entra  à  Novare  par  une  autre  roule. 

Les  Suisses  réunis  da  us  la  place  se  trouvèrent  au  nombre  de 
treize  mille  hommes,  c'est-à-dire  au  moins  égaux  à  l'armée 
française,  quoiqu'ils  manquassent  d'artillerie  et  de  gendarme- 
rie. Leurs  capitaines,  sans  laisseraux  soldats  nouvellement  arri- 
vés le  temps  du  repos,  résolurent  dans  la  nuit  du  5  au  fi  juin  de 
sortir  et  de  tenter  une  attaque  contre  les  Français.  Ils  se  mirent  en 
route,  laissante  peinedans  Novare  quelques centainesd'hommes, 
arrivèrent  avant  le  jour  au  camp  de  la  Trémouille,  qui  n'avait 
pas  pris  la  précaution  de  se  fortîHer,  et  se  jetèrent  sur  lui  à 
corps  perdu.  Ils  marchaient  en  colonnes  serrées  avec  leur 
vigueur  et  leur  impétuosité  ordinaires,  décidësà  renverser  tous 
les  obstacles.  Leurs  colonnes  furent  décimées  par  l'artillerie, 
qui  enlevait  des  files  entières;  elles  se  reformaient  après  chaque 
décharge  et  avançaient  toujours.  Elles  arrivèrent  aux  canons, 
tuèrent  ceux  qui  les  servaient,  les  tournèrent  contre  les  Fran- 
çais, et  obtinrent  une  victoire  complète.  Les  lansquenets  auxi- 
liaires, que  commandaient  les  deux  fils  de  Robert  de  la  Mark, 
seigneur  de  Sedan,  Klcurangcs  l'Adventureux  et  Jamcts,  furent 
taillés  en  pièces.  On  prétendait  que  les  Suisses  voulaient  les 
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punir  d'avoir  pris  leur  place  dans  les  armées  françaises.  Les 
fantassins  gascons  eurent  aussi  beaucoup  à  souffrir.  Quant  aux 
gens  d'armes ,  qui  se  trouvaient  éloignés  de  Tinfanterie  sur  un 
terrain  coupé  de  canaux  et  peu  favorable  aux  chevaux,  ils  purent 
à  peine  combattre.  Pourtant  Robert  de  la  Mark  fit  une  charge 
avec  trois  cents  cavaliers  et  put  sauver  ses  deux  fils,  qu'il  ramena 
couverts  de  blessures. 

La  bataille  ne  dura  guère  plus  d'une  heure.  Les  Suisses  enle- 
vèrent vingt-deux  pièces  de  canon.  S'ils  avaient  eu  quelque 
cavalerie ,  ils  auraient  probablement  achevé  de  détruire  leurs 
adversaires.  Quoi  qu'il  en  soit,  cette  victoire  leur  assura  la  Lom- 
hardie.  La  Trémouille  n'eut  plus  qu'à  rallier  les  débris  de  son 
armée  et  à  repasser  les  Alpes  ' .  Maximilien  Sforza  fut  rétabli 
dans  son  duché  héréditaire ,  qui  paya  encore  les  frais  de  cette 
restauration.  Les  Suisses  se  qualifièrent  de  libérateurs  du  saint- 
siège  et  de  l'Italie.  Fiers  d'avoir  prouvé  leur  supériorité  sur  les 
lansquenets  et  sur  l'infanterie  française  que  Louis  XII  avait 
entrepris  de  former,  ils  devinrent  d'autant  plus  arrogants  qu'ils 
n'agissaient  plus  comme  simples  mercenaires  au  service  d*unc 
puissance  étrangère,  mais  comme  nation.  Unis  enfin  parles 
efforts  et  l'habileté  du  cardinal  de  Sion ,  ils  prétendaient  être 
considérés  comme  une  puissance  européenne,  et  la  guerre  qu^ils 
faisaient  à  la  France  était  pour  eux  une  guerre  nationale. 

Non  contents  d'avoir  rétabli  à  Milan  le  prince  qu'ils  proté- 
geaient, ils  commirent  des  dévastations  dans  le  Piémont  et  le 
Montferrat,  pays  alliés  de  la  France.  Ferdinand  le  Catholique 
se  déclara  et  ordonna  à  Raymond  de  Cardone  de  marcher  sur 
Gênes,  où  la  garnison  française  fiit  obligée  de  se  retirer  dans  le 
fort  du  Fanal.  Alviano  et  les  Vénitiens  durent  repasser  l'Adige. 

XXIV . —  Pendant  que  la  tentative  de  reprendre  l'Italie  échouait 
ainsi  malheureusement,  la  coalition  formée  à  Malines  s'apprê- 
tait à  envahir  la  France.  Henri  VIII ,  jeune,  avide  de  guerre,  et 
pousse*  par  le  roi  d'Aragon,  avait  entratné  Maximilien  dans  une 
guerre  offensive,  pour  laquelle  les  deux  princes  mettaient  sur 

'  I^M  écrivains  de  mémoires  attribuent  (généralement  le  maurais  cboixde  la 
position  de  Treca«  à  une  faute, qm'lque» -unit  disent  à  une  trahison  de  Trirulce. 
qui  aurait  voulu  épaq^ner  un  terrain  plus  favorahlc,  à  cause  de  villages  à  lai 
appartenant.  Trivulce  servait  avec  la  Trémouille.  On  avait  craint  de  lui  doo« 
ner  le  commandement,  de  |>eur  de  s'aliéner  à  Milan  la  faction  gibeline  qui  le 
détestait. 
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pied  des  fnrcfis  considérables.  Celles  de  l'I^Impereur  étaient  les 
plus  nombreuiies ;  en  revanche,  le  roi  d'Angleterre,  disposant 
de  l'ëaormc  trésor  amassé  par  son  père  Henri  VII,  payait  à  son 
allié  un  subside  journalier  de  cent  écus  d'or.  Maximilien  récla- 
mait le  duché  de  Bourjjogne  et  tout  l'héritage  de  Charles  le 
Téméraire.  Henri  VIII  prétendait  reconquérir  les  provinces 
continentales  qui  avaient  ajiparteQU  autrefois  aux  Anglais. 
C'était  donc  un  démemlircment  du  royaume  que  la  coalition 
se  proposait,  et  la  France  était  menacée  du  dangerque  Louis  XI 
avait  mis  autrefois  tous  ses  soins  à  conjurer.  Il  est  vrai  qu'elle 
s'était  singulièrement  fortifiée  depuis,  que  l'esprit  uational  avait 
tait  de  grands  progrès,  même  dans  ses  provinces  les  plus  récein- 
inent  réunies  à  la  couronne,  et  que  les  étrangers  ne  pouvaient 
espérer  à  l'intérieur  aucun  appui. 

Cependant  Louis  XIl  manquait  d'argent,  et  ses  troupes 
n'étaient  plus  suffisantes.  Cetk-  ;;iR'rrc  niilalf  jiiii^  i)e  celles 
qu'on  pouvait  soiitfnir  au\  i]<-\--\.-.  <]■'-.  p. -y-  i-lnin;;<|--,  et  la 
France  n'avait  pas  le  crédit  de  Venise.  Il  fallut  augmenter  les 
tailles  et  les  aides ,  emprunter  à  un  taux  onéreux,  et  demander 
aux  villes  des  dons  gratuits  pour  pourvoir  à  la  défense  de  la 
frontière,  sur  laquelle  on  groupa  l'airicrc-ban  et  la  milice  des 
provinces,  avec  quelques  bandes  de  lansquenets.  On  envoya 
une  Botte  bien  armée  croiser  dans  la  Manche  et  sur  les  eûtes 
de  Bretagne.  Elle  ne  put  malheureusement  empêcher  le  trans- 
port des  troupes  anglaises  sur  le  continent;  mais  elle  livra 
deux  combats,  dans  l'un  desquels  le  vaisseau  amiral  français, 
h  Cordelière,  le  plus  grand  bâtiment  de  guerre  qu'on  eût  encore 
construit,  se  voyant  brûlé  par  un  vaisseau  ennemi,  le  brûla  à 
son  tour  et  te  lit  périr  avec  lui. 

Les  Anglais  mirent  le  siège  devant  Térouanne  au  mois  de 
juin ,  et  le  1"  août  Henri  Vlll  en  personne  partit  de  Calais  pour 
en  diriger  les  opérations.  La  garnison  manquait  de  munitions. 
De  Piennes ,  gouverneur  de  la  Picardie ,  et  le  duc  de  Longue- 
ville,  réunirent  dou^e  cents  lances  de  gendarmerie  avec  les 
meilleurs  capitaines,  et  marchèrent  à  son  secours.  Les  Fran- 
çais rencontrèrent  les  troupes  de  Henri  VUI  à  Tournehen, 
entre  Calais  et  Térouanne.  Ils  auraient  pu  les  surprendre  et  les 
couper,  c'était  l'avis  de  Bayard;  mais  ils  restèrent  Bdèles  à 
l'ordre  du  roi,  qui  avait  défendu  d'engager  un  combat.  Ils 
laissèrent  donc  le  roi  d'Angleterre  passer  et  s'unir  à  l'armée 
impériale.  Celle-ci  se  grossit  encore  d'un  grand  nombre  de 
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gentilshommes  de  la  Flandre  et  des  Pays-Bas,  quoique  Margue- 
rite d'Autriche  eût  gardé  une  neutralité  prudente,  sous  prétexte 
que  ses  États  étaient  trop  exposés  pour  qu'elle  en  compromit 
la  sûreté.  Maximilien,  tout  en  s'efl^çant  derrière  Henri  VIII, 
dont  il  ménageait  l'excessive  vanité,  prit  la  direction  effective 
des  opérations  militaires. 

Le  10  août  un  corps  de  gens  d'armes  français  se  porta  sur 
Ouinegate ,  pour  protéger  un  mouvement  de  cavaliers  merce- 
naires estradiots  ou  alhanais  qui  tentaient  de  ravitailler  Té- 
rouanne.  Ces  gens  d'armes,  s^étant  trop  avancés,  furent  obligés 
de  rétrograder,  et  se  virent  surpris  pendant  leur  retraite. 
Plusieurs milliersd'archersanglais  et  de  lansquenets  marchèrent 
sur  eux  avec  des  canons.  Saisis  de  panique,  ils  revinrent  sur 
leurs  pas  avec  une  précipitation  qui  jeta  le  désordre  dans  les 
autres  corps  échelonnés  à  quelque  distance.  La  bataille,  enga- 
gée ainsi ,  ne  fut  pas  très-meurtrière ,  mais  les  principaux  capi- 
taines, Longueville,  la  Palice,  Bayard,  s'étant  portés  à  l'ar- 
rière-garde  pour  rallier  les  fuyards,  tombèrent  presque  tous 
aux  mains  de  l'ennemi. 

On  appela  cette  journée  la  journée  des  Éperons.  Elle  entraîna 
la  capitulation  de  Térouanne,  qui  se  rendit  le  22,  et  que  Maxi- 
milien fit  en  partie  démolir,  parce  que  sa  position  avancée  à  la 
pointe  de  l'Artois  et  de  la  Flandre  inquiétait  les  Pays-Bas. 
C'était  une  des  plus  anciennes  places  de  la  monarchie.  Fran- 
çois d'Angoulême  ramena  les  troupes  françaises  sur  la  Somme. 
L'ennemi  alla  le  mois  suivant  assiéger  Tournay.  La  ville  ne 
tint  que  huit  jours  et  capitula  le  24  septembre;  mais  Henri  VIII 
ayant  voulu  la  garder,  TËmpereur  eut  une  altercation  avec  lui 
et  se  retira  en  prétextant  la  saison  avancée.  Cet  incident  amena 
prématurément  la  fin  de  la  campagne. 

Pendant  que  Térouanne  luttait  encore,  d'autres  ennemis 
passaient  la  frontière  de  Bourgogne.  Vingt  mille  Suisses,  sou- 
tenus par  deux  corps  d'Impériaux  et  un  corps  de  Francs-Com- 
tois armés  par  Marguerite,  traversaient  la  Saône  et  entraient 
dans  le  duché  de  Bourgogne.  Le  7  septembre,  ils  arrivaient 
sous  les  murs  de  Dijon.  Toujours  animés  des  sentiments  les 
plus  hostiles  contre  la  France,  ils  se  vantaient  de  lui  infliger 
quelque  grand  désastre  sur  son  propre  territoire.  Ils  s'étaient 
mis  avec  empressement  à  la  solde  des  princes  coalisés,  et 
moitié  par  passion,  moitié  par  intérêt,  ils  étaient  accourus  aux 
offres  que  leur  Ëiisait  le  roi  d'Angleterre. 
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Dijon  D'Aait  pas  en  ëtut  île  soutenir  un  siège.  Au  hout  i)e 
deux  jours,  l'artillerie  avuii  ouvert  une  tirècbe  de  plusieurs 
calés.  La  TrémouîDe ,  ayant  trop  peu  de  monde  pour  (liîfcndre 
la  place,  Toulot  parlementer.  Le»  Suisses  refusèrent  d'nbord 
un  armistice.  L'insuccès  d'un  premier  assaut  leii  rendit,  plus 
traitables.  La  Trémouille  eut  une  entrevue  avec  les  chefs  des 
cantons,  qui  formaient  le  conseil  de  (juerre  présidé  par  l'avoyer 
de  Berne;  les  Impériaux  n'y  forent  pas  admis.  Il  leur  repre'- 
Benta  que  l'Empereur  et  les  Anglais  leur  devaient  déjjt  un  ar- 
riéré de  solde  qui  risquait  de  n'être  pas  payt=  ;  il  Ir-ur  oFFrit  (oui 
l'aident  qu'ils  demandaient,  r'esl-à-dire  quatre  cent  mille  écus 
d'or;  il  promit  l'abandon  (ju'ilM  exigeiiient  de  toutes  les  places 
d'Italie  où  les  Français  avnient  encore  des  garnisons,  c'est-à-dire 
des  châteaux  de  Milan,  <ii-  Crémone  et  d'Asti.  Le  traité  fot 
signé  k  la  hâte  le  13  septembre.  Dès  que  les  chefs  des  cantons 
eurent  reçu  les  otages  qui  en  garantissaient  l'exécution,  ils 
firent  retirer  leurs  hommes,  et  abandonnèrent  leurs  alliés.  La 
Bourgogne  et  la  frontière  de  l'Est  furen,t  délivrées. 

Il  est  h  peu  prés  certain  que  la  Trémouille  avait  gagné  les 
principaux  représentants  des  cantons.  Le  traité  fut  signé  de 
part  et  d'autre  avec  une  grande  précipitation,  et  sans  que  les 
signataires  eussent  les  pouvoirs  nécessaires.  En  France  on  le 
jugea  très -sévèrement.  Le  roi  écrivit  à  la  Trémouille  qu'il  le 
trouvait  merveilleusement  étrange.  On  se  sentait  humilié 
d'acheter  la  retraite  des  Suisses,  de  traiter  avec  eux  de  puis- 
sance à  puissance,  et  surtout  d'accepter  la  loi  qu'ils  faisaient 


pour 


l'Italie.  Louis  XII  consentît  à  exécuter,   sauf  certains 


délais,  les  clauses  pécuniaires;  il  leva  immédiatement  sur  les 
villes  de  la  Bourgo{;ne  une  partie  de  la  somme  stipulée;  mais  il 
refusa  de  ratifier  la  clause  d'abandon  de  l'Italie.  La  Trémouille 
lui-même  était  d'avis  qu'elle  ne  devait  pas  l'être.  La  diète 
suisse  montra  de  son  côté  plus  d'irritation  encore  ;  elle  fit  juger 
les  chefs  des  cantons  comme  coupables  de  s'être  vendus  et 
d'avoir  vendu  Tbonneur  national.  Pourtant  le  cardinal  de  Sion 
prit  leur  défense  et  obtint  l'abandon  des  poursuites  dirigées 
contre  eux. 

Pour  achever  les  désastres  de  cette  malheureuse  année, 
Louis  XII  apprit ,  à  peu  près  vers  le  même  temps ,  que  le  roi 
d'Ecosse  Jacques  IV,  son  allié,  venait  de  périr  avec  la  fleur  de 
sa  noblesse  dans  une  bataille  livrée  aux  Anglais  à  Floddcnfîeld, 
le  9  septembre. 


J 
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XXV.  —  L'année  1513  fiit  militairement  une  des  plus  mal- 
heureuses de  notre  histoire.  En  Italie,  en  Picardie,  en  Bour- 
gogne, on  avait  perdu  des  batailles,  abandonné  des  places, 
signé  des  conventions  malheureuses.  Le  règne  de  Louis  XII 
finissait  autrement  qu'il  n'avait  commencé.  Le  remarquable 
élan  militaire  produit  au  début  par  les  guerres  et  les  succès 
d'Italie  semblait  s'être  arrêté  tout  à  coup;  le  roi  et  ses  plus 
habiles  généraux,  la  Palice  et  la  Trémouille,  se  voyaient  trahis 
par  la  fortune.  Toutefois,  si  les  revers  étaient  trop  réels,  il  ne 
faut  pas  s'exagérer  leurs  conséquences.  Les  ressources  du 
royaume  étaient  loin  d'être  épuisées.  Il  y  avait  une  année  seu- 
lement que  la  France  payait  la  guerre,  et  si  cette  année  avait 
été  lourde,  le  fardeau  n'avait  rien  d'excessif;  car  la  prospérité 
et  la  richesse  générales  s'étaient  accrues.  Les  armées  étant 
beaucoup  moins  nombreuses  que  de  nos  jours,  les  vides  y 
étaient  aussi  plus  faciles  à  combler.  On  avait  perdu  tout  au 
plus  quelques  milliers  d'hommes  à  Novare  et  à  Guinegate,  et 
les  pertes  principales  avaient  porté  sur  les  lansquenets  auxi- 
liaires. L'invasion  étrangère  n'avait  pas  entamé  la  France  sé- 
rieusement; Machiavel  estimait  qu'elle  n'avait  rien  à  craindre 
de  ce  côté ,  depuis  qu'elle  était  armée ,  expérimentée  et  bien 
unie.  On  |)Ouvait  compter  sur  l'attachement  des  nouvelles  pro- 
vinces à  la  monarchie,  et  si  les  coalitions  étrangères  devenaient 
plus  faciles  et  plus  menaçantes,  la  résistance  devenait  de  son 
côté  plus  forte  et  plus  sûre.  D'ailleurs,  quelque  puissantes  que 
fussent  les  coalitions ,  on  n'en  avait  pas  vu  jusque-là  qui  fussent 
restées  unies  au  delà  de  la  durée  d'une  campagne.  Celle  de 
1513,  malgré  ses  succès,  ne  pouvait  avoir  d'autre  effet  sérieux 
que  de  fermer  aux  Français,  pour  quelque  temps  au  moins,  la 
route  de  l'Italie. 

Ce  qu'il  fallait  donc  à  la  France,  c'était  de  retrouver  des 
alliés,  de  pouvoir  de  nouveau  lever  des  mercenaires  étrangers 
pour  compléter  les  cadres  de  son  in&nterie,  et  de  détacher 
quelqu'un  des  membres  de  la  coalition  de  Malines;  à  ce  pris 
on  était  assuré  de  la  rendre  impuissante,  sinon  de  la  détruire.  Les 
négociations  de  Louis  XII  furent  dirigées  vers  ces  différents 
buts. 

Venise  soutenait  encore  une  lutte  héroïque  contre  les  forces 
réunies  des  Espagnols  et  des  Impériaux.  Elle  resta  forcément 
fidèle  à  l'alliance  française ,  et  repoussa  toutes  les  ouvertures 
qu'on  lui  fit  pour  la  rompre.  Léon  X,  qui  ne  portait  plus  dans 
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la  politique  l'inflexible  volonté  de  Jules  II,  mais  une  majesté 
caloie  et  digne,  était  le  souverain  pacifique  qu'il  feUait  pour 
remplacer  un  souverain  conquérant.  Sans  vouloir  abandonner 
aucune  des  conquiïtes  de  son  prédécesseur,  aucun  des  droits 
prétendus  par  lui,  il  prenait  vis-à-vis  de  l'Europe  l'altitude 
d'un  arbitre  et  d'un  concilialeiir  suprême.  Il  disait  de  la  récon- 
cilialion  religieuse  de  la  France  le  préliminaire  nécesaairede  toute 
autre  négociotion.  Claude  de  Seyssel,  évéque  de  Marseille,  ter- 
mina cette  aflaire  à  Home  même.  Le  concile  schismatique  de 
Pi»e ,  ti-ansféré  à  Lyon ,  fut  dissous ,  et  les  députés  du  clergé  de 
France  se  rendirent  au  concile  de  Latran.  La  réconciliation  fut 
solennellement  proclamée  au  mois  de  décembre  1513.  Cet  acte 
Bcbeva  de  détruire  la  sainte  ligue,  enleva  tout  prétexte  aux 
défenseurs  réels  ou  prétendus  de  l'Église,  et  prépara,  s'il  est 
permis  d'employer  une  expression  plus  moderne,  la  rentrée  de 
la  France  dans  le  concert  européen. 

Louis  XII  ne  cessa  de  négocier  avec  l'Empereur  et  le  roi 
d'Espagne.  On  remit  en  avant  le  mariage  de  la  jeune  Renée  de 
France  avec  Ferdinand  d'Autricbe,  mariage  auquel  ces  deux 
princes  avaient  un  égal  intérêt,  puisque  Ferdinand  était  éga- 
lement leur  petit-fils.  On  revint  à  ce  projet  comme  à  un  com- 
promis tavorabic  des  prétentions  de  la  France  et  des  droits  de 
l'Empire  sur  le  Milanais.  La  reine  Anne  de  Bretagne,  trés- 
ambitieuâe  pour  ses  filles,  désirait  extrêmement  ce  mariage; 
elle  envoya  dans  ce  but  plusieurs  agents  particuliers  à  la  cour 
d'Espagne,  qui  se  teuait  alors  à  Valladolid  ou  à  Madrid  '. 
Elle  niourut  au  mois  de  janvier  1514,  et  le  projet,  poursuivi 
moins  vivement  après  elle,  finit  par  être  abandonné.  Mais  ces 
négociations  ne  furent  pas  sans  effet.  Elles  ébranlèrent  la  cour 
d'Espagne,  beaucoup  moins  intéressée  que  les  autres  à  pour- 
suivre la  guerre.  Elles  semèrent  entre  les  princes  coalisés  des 
défiances  qui  furent  un  dissolvant  actif  de  la  coalition.  Margue- 
rite, qui  tout  en  gardant  lu  neutralité,  désirait  la  continuation 
de  la  guerre  dans  l'cBpérance  d'affaiblir  la  France  du  côté  des 
Pays-Das,  fit  des  efforts  inutiles  pour  réchauffer  l'ardeur  très- 
amoindHe  de  sou  père  Maximilien  '.  Enfin  les  Italiens,  qui 
voyaient  avec  raison  dans  l'occupation  concertée  de  Milan  par 
le»  Impériaux  et  les  Espagnols  réunis  le  plus  grave  des  périls 

>  DèpéckfM  Jet  envoyés Jlorfnnns,  annéca  1513-1514,  I.  II. 
'  td.,  \eun  de  Ilalaél  de  MéditU,  février  1514.   Voir  Ju«i  les  kHrei  da 
Mjij-aerite  à  Maximilien  daui  Leglay  ,  Carretfiondance  avec  l'Autriche,  l.  l". 
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pour  la  liberté  de  la  Péninsule  et  celle  de  TÉglise,  se  rappro- 
chèrent de  la  France.  L'envoyé  florentin  près  de  Louis  XII , 
Âcciauioli,  ne  se  contenta  pas  de  combattre  le  projet  de  mariage 
de  toute  son  énergie;  il  écrivit  à  Julien  de  Médicis  que  si 
Milan  devait  être  aux  mains  des  étrangers,  les  Français  étaient 
préférables  à  tous  les  autres.  Les  Médicis,  mattres  de  Rome  et 
de  Florence,  voulaient  assurer  leur  prépondérance  et  leur 
rôle  d'arbitres  suprêmes  des  affaires  d'Italie  en  maintenant  un 
certain  équilibre  entre  les  étrangers,  Français,  Impériaux  ou 
Espagnols ,  qui  y  occupaient  des  territoires. 

Louis  XII  se  prévalut  habilement  de  ces  dispositions.  Les 
négociations  furent  actives  pendant  tout  l'hiver  et  le  printemps. 
Les  envoyés  des  cours  étrangères  se  pressaient  à  Blois ,  cher- 
chant à  se  deviner  et  à  surprendre  leurs  secrets.  Enfin,  au 
mois  d'avril  1514,  Quintana,  ambassadeur  de  Ferdinand  le 
Catholique,  signa  à  Orléans  une  trêve  d'un  an,  au  nom  de 
l'Empereur,  de  Jeanne ,  reine  de  Castille ,  et  de  Charles  d'Au- 
triche, souverain  des  Pays-Bas.  On  laissait  au  roi  d'Angleterre 
la  faculté  d'y  être  compris.  Rien  n'était  stipulé  pour  l'Italie, 
mais  l'essentiel  était  obtenu.  La  coalition  posait  les  armes.  II 
ne  restait  plus  que  les  Suisses  et  l'Angleterre.  Louis  XII  négocia 
séparément  avec  Henri  VIII  et  la  confédération,  pour  ne  pas  les 
avoir  à  la  fois  sur  les  bras,  comme  Tannée  précédente. 

En  attendant,  il  célébra  le  18  mai  le  mariage  dfe  sa  fllle  atnée, 
Claude  de  France ,  avec  François  de  Valois ,  duc  d' Angouléme, 
futur  héritier  du  trône.  Ce  mariage,  pré|>aré  dès  l'an  1506  aux 
états  généraux  de  Tours,  assurait  la  double  réunion  à  la  cou- 
ronne de  la  Bretagne  et  de  l'héritage  des  Valois.  La  reine  l'avait 
toujours  fait  différer  de  son  vivant ,  par  mauvais  vouloir,  di- 
sait-on, contre  le  duc  d'Angouléme,  et  par  jalousie  de  sa  mère 
Louise  de  Savoie.  L'unité  de  la  France  acquit  ainsi  une  nou- 
velle garantie. 

Les  châteaux  de  Milan  et  de  Crémone  avaient  capitulé.  La 
capitulation  de  la  garnison  du  Fanal  de  Gênes  acheva  de  feire 
perdre  aux  Françiiis  la  dernière  position  (ju'ils  eussent  con- 
ser\ée  en  Italie.  Mais  Louis  XII,  loin  de  renoncer  au  Milanais, 
ne  cessait  d'entretenir  les  envoyés  italiens  de  ses  projets  pour 
le  reconquérir  dans  un  délai  prochain. 

La  paix  fut  très-difficile  à  obtenir  de  Henri  VIII.  Il  était  de 
tous  les  ennemis  de  la  France  le  plus  ardent,  le  plus  belliqueux 
et  le  plus  riche;  les  ressources  de  ses  Etats,  accrues  par  une 
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longue  paix,  tiVluioiit  pas  eucure  épuUéeM.  li  »'eii)purtH  contre 
SCS  alli«!s,  et  en  particulier  contre  son  bciiu-pcru  Kerdiiiuiid , 
(autour  principal  de  Iti  trAve,  dans  laquelle  il  refusa  Imutcmcnt 
d'entrer,  déclarant  qu'il  y  allait  de  son  houneur'.  Margnerite 
l'Ksnya  de  le  calmer  en  lui  demandant  pour  Churies  d'Autriche 
la  main  de  su  swur,  la  princeiiâe  Marie.  Un  «'iipplitudiii»ait  en 
France  de  cette  colère  du  roi  d'An({lctcrrc  contre  ses  anciens 
ulIi^B.  Le  duc  de  Longueviilc,  prisonnicrdcB  Anglais  dcpuiii  la 
bataille  de  Gtiinegatc,  la  mit  habilement  à  profit.  Il  gagna  k 
fevenr  de  Henri  Vill ,  parvint  peu  à  peu  à  le  rapprocher  de  la 
France,  et  décida  Louis  XII  à  demander  pour  lui-même  la  main 
de  la  jeune  princesse  anglaise. 

Le  Pape  ^ervit  de  médiateur,  et  un  Ir.iité  fut  signé  le  7  août, 
Louis  Xll  dut  abandonner  Tournay,  malgré  ses  répugnances, 
mais  se  fit  reconnaître  en  retour  par  Henri  VIII  te  titre  de  duc 
de  Milan.  Deux  mois  après,  le  9  octobre,  il  épousa  à  i'&ge  de 
cinquante- trois  ans  la  princesse  anglaise,  qui  n'en  avait  que 
dis-huit.  Depuis  longtemps  sa  santé  languissante  et  profondé- 
ment atteinte  ne  se  soutenait  que  par  un  régime  très-régulier. 
Ce  mariage,  un  complet  changement  de  vie  et  la  &tigue  des 
fetes  auxquelles  il  donna  lieu,  hâtèrent  sa  fin.  Il  tomba  dans  un 
afiaiblissement  dont  les  progrès  furent  très-rapides,  et  expira 
le  l- août  1515. 

XXVI.-  — Quelque  jugement  qu'on  doive  porter  sur  la  con- 
duite des  guerres  d'Italie,  Louis  XII  fut  un  des  rois  de  France 
les  plus  populaires.  Il  le  fut  de  son  vivant  et  continua  de  l'être 
après  sa  mort.  Claude  de  Seyssel ,  évéque  de  Marseille ,  et  Jean 
de  Saint-Gelais,  nous  ont  laissé  de  lui  des  panégyriques  où  les 
causes  de  cette  popularité  sont  as:>ez  habilement  déduites. 
Jamais,  à  les  entendre,  le  peu[>lc  n'avait  été  aussi  heureux  que 
sous  son  gouvernement;  jamais  il  n'avait  eu  si  bonne  justice, 
jamais  il  n'avait  été  mohis  foulé  par  les  pilleries  des  gens  de 
guerre  et  les  levées  d'impôts. 

Les  réformes  judiciaires  commencées  par  Guy  de  Rochefort 
suivaient  leur  cours;  les  droits  seigneuriaux  étaient  revisés,  et 
les  coutumes  de  chaque  province  successivement  rédigées  avec 
des  améliorations  importantes.  Les  frais  judiciaires  étaient 
réduits.  Les  parlements  de  Rouen ,  d'Aix  et  de  Milan ,  avaient 

■  Voir  les  dc'pè.  h(.,  ùfi 
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ëtë  organisés.  Peut-être  est-ce  aux  ordonnances  de  Louis  XII 
et  à  Tusage  des  mercuriales  établi  sous  son  règne  qu'il  faut 
attribuer  la  formation  de  cet  esprit  remarquable  que  la  magis- 
trature française  montra  au  seizième  siècle.  La  simplicité  des 
mœurs,  Tintégrité,  rincorruptibilité,  Tindépendance,  toutes  ces 
qualités  traditionnelles  qui  se  perpétuèrent  par  l'hérédité  et  par 
le  souvenir  des  grands  exemples,  frappent  surtout  à  cette  époque 
où  le  gouvernement,  régulier  et  probe,  évitait  de  porter  atteinte 
etiw  privilèges  des  grands  corps  de  TÉtat,  et  les  laissait  se  diri- 
ger eux-mêmes.  La  magistrature  française  eut  encore  un  autre 
mérite,  celui  de  Tétude  et  du  savoir.  Elle  prit  à  la  renais- 
sance de  l'érudition  et  des  lettres,  hâtée  par  les  progrès  de 
rimprimerie,  une  part  aussi  active  qu'éclairée. 

L'armée ,  de  son  côté ,  composée  à  peu  près  uniquement  de 
gentilshommes ,  trouvait  dans  les  guerres  étrangères  un  but  à 
son  activité  et  une  véritable  école  de  guerre.  Pendant  ce  temps 
la  police  des  garnisons  était  faite  avec  un  soin  rigoureux  ;  la 
présence  des  soldats,  cessant  d'être  une  charge  pour  les  villes 
ou  les  campagnes,  devenait  au  contraire  une  protection.  Comme  . 
il  n'y  avait  plus  de  grands  duchés ,  Louis  XII  les  remplaça  par 
l'institution  de  gouvernements  militaires.  Les  chefs  de  ces  gou- 
vernements, lieutenants  généraux  du  roi,  eurent  chacun  le 
commandement  d'une  ou  de  plusieurs  provinces. 

L'économie  de  Louis  XII  devint  de  bonne  heure  proverbiale, 
et  donna  lieu  contre  lui,  même  de  son  vivant,  à  plus  d'une  satire. 
Suivant  Seyssel ,  il  diminua  les  tailles  à  l'origine  d'un  dixième, 
et  un  peu  plus  tard  d'un  tiers.  Il  supprima  aussi  le  droit  de 
joyeux  avènement,  et  malgré  ces  suppressions,  il  acquitta 
rigoureusement  les  engagements  de  l'Etat.  Son  économie  ne  se 
démentit  pas,  malgré  les  guerres  malheureuses  de  l'année  1513, 
qui  forcèrent  d'augmenter  plusieurs  impôts,  de  demander 
des  dons  extraordinaires,  et  de  recourir  à  des  emprunts  plus  ou 
moins  déguisés.  Une  des  formes  habituelles  sous  lesquelles 
Louis  XII  recourut  au  crédit  fut  celle  des  ventes  d'offices  de 
judicature  et  de  finance;  on  justifiait  ces  ventes  par  le  motif 
que  ces  offices ,  conférant  certains  privilèges  et  devenant  héré- 
ditaires sous  certaines  conditions,  étaient  de  vraies  propriétés 
pour  les  familles.  Mais  il  était  trop  facile  d'abuser  d'une  |>a- 
reil le  ressource;  les  offices  ne  tardèrent  pas  à  se  multiplier 
outre  mesure  et  au  delà  de  tous  les  besoins,  comme  on  le  vit 
•ous  François  I**. 
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Seyssel  prétend  que  la  riclie^sc  de  la  France  auf^muiita, 
qu'on  put  constater  partout  l'extension  de  la  culture,  le  rende- 
ment supérieurdes  impdts,  l'accroissement  de  la  fortune  privée, 
parallèle  à  celui  de  la  fortune  publique,  la  construction  de 
maisons  nouvelles,  le  progrès  do  l'aisance  et  du  luxe ,  enfin  le 
dëveloppement  rapide  du  coranierce,  surtout  du  commerce 
éirai^er,  dans  les  principales  villes,  à  Paris,  à  Bouen,  à  Tours 
ou  k  Lyon. 

■  C'est ,  dit-il ,  chose  apparente  que  le  revenu  des  bénëSces, 
des  terres  et  des  seigneuries,  est  crû  partout  généralement  de 
beaucoup.  Et  pareillement  les  fermes  des  gabelles,  péages, 
greffes  et  de  tous  autres  revenus,  sont  augmentées  bien  gran- 
dement, et  en  plusieurs  lieux  plus  de  deux  tiers  ;  en  autres,  plus 
de  dix  parts  les  neuf.  Aussi  est  l'entrecours  de  la  marchandise, 
tant  par  mer  que  par  terre,  fort  multiplié.  Car  pour  le  bénéfice 
de  la  paix,  etc....,  toutes  gens  (excepté  les  nobles,  lesquels 
encore  je  n'excepte  pas  tous)  se  mêlent  de  marchandise.  Et 
pour  un  marchand  que  l'on  trouvoit  du  temps  du  roi  Louis 
onzième,  riche  et  grossier,  à  Paris,  à  Rouen,  à  Lyon,  et  aux 
autres  bonnes  villes  du  royaume,  et  généralement  par  toute  la 
France ,  l'un  en  trouve  de  ce  règne  plus  de  cinquante.  Et  si  en 
ha  par  les  petites  villes  plus  grand  nombre  qu'il  n'en  souloit 
avoir  par  les  grosses  et  principales  cités.  Tellement  qu'on  ne 
fait  guère  maison  sur  rue  qui  n'ait  boutique  pour  maarchandise 
ou  pour  art  mécanique.  Et  font  à  présent  moins  de  difKculté 
d'aller  à  Itomc,  à  Naples,  à  Londres  et  ailleurs  delà  la  mer, 
qu'ils  faisoient  autrefois  d'aller  à  Lyon  ou  à  Genève.  Tellement 
que  aucuns  y  en  a  qui  par  mer  sont  allés  chercher  et  ont  trouvé 
des  terres  nouvelles.  Car  la  renommée  et  l'autorité  du  roi  à 
présent  régnant  est  si  grande  que  ses  sujets  sont  honorés  et 
supportés  en  tout  pays ,  tant  en  mer  que  en  terre  ' .  ■ 

Ces  assertions ,  qu'expliquent  d'ailleurs  la  paix  intérieure  et 
une  meilleure  administration,  sont  confirmées  par  Machiavel. 
Ce  dernier  constate,  avec  son  esprit  d'observation  ordinaire, 
l'abondance  qui  régnait  en  France  et  l'aisance  des  habitants.  Il 
ajoute  seulement  que  l'argent  y  était  plus  rare  et  circulait  moins 
qu'en  Italie. 

Ce  qui  frappe  surtout  Machiavel,  c'est  l'unité  française,  supé- 
rieure à  celle  d'aucun  autre  Ëtat  européen.  Il  admire,  et  les 
autres  Itahens  chargés  de  missions  pareilles  à  la  sienne  par- 
1  Scywel,p.  lit. 
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tagent  cette  admiration,  Tordre  et  Tharmonie  qui  existaient 
entre  les  différentes  classes  de  la  nation.  Ces  classes,  séparées 
par  leur  constitution,  leurs  occupations  et  leurs  privilèges, 
étaient  cependant  étroitement  liées  Tune  à  Tautre,  et  formaient 
un  solide  ensemble.  Il  n'existait  entre  elles  aucun  antagonisme* 
Les  portes  de  la  noblesse  et  du  clergé,  c'est-à-dire  des  deux 
ordres  prépondérants ,  n'étaient  nullement  fermées;  le  système 
des  anoblissements  suffisait  pour  satisfaire  les  bourgeois  qui 
s'étaient  enrichis  par  le  négoce  ou  élevés  par  les  fonctions 
publiques.  Machiavel  remarque  seulement  que  le  clergé  com- 
posait seul  les  conseils  du  gouvernement,  et  que  le  rôle  ordi- 
naire de  la  noblesse  se  bornait  à  exécuter  les  décisions  prises 
dans  ces  conseils. 

Le  gouvernement  français  avait  encore  pour  les  observateurs 
italiens  une  supériorité  d'un  autre  genre ,  c'était  sa  grande  régu- 
larité. En  tout  ce  qui  touchait  l'administration  intérieure,  il 
était  soumis  à  des  lois  fixes  et  fondamentales,  dont  la  garde  et 
la  défense  étaient  confiées  aux  parlements.  Louis  XII  respecta 
ces  lois  fondamentales ,  de  même  que  les  privilèges  des  pro- 
vinces et  des  villes.  On  aurait  très-certainement  tort  de  s'exagé- 
rer aujourd'hui  cette  régularité  :  les  lois  fondamentales  n'étaient 
pas  nombreuses ,  et  l'autorité  des  parlements  n'ofirait  pas  une 
bien  sûre  garantie.  On  le  vit  sous  le  règne  de  François  I*'.  Il 
n'y  en  avait  pas  moins  là  une  supériorité  relative  de  la  France 
sur  les  Etats  voisins;  la  royauté  trouvait  une  force  dans  sa 
modération  même.  «  Plus  absolue,  disait  l'Italien  Ludovic 
Canossa ,  elle  eût  été  plus  imparfaite.  » 

Malgré  le  progrès  croissant  des  lumières  et  la  propagation  des 
livres  par  l'imprimerie ,  on  écrivait  encore  assez  peu.  Les  seuls 
mémoires  que  nous  ayons  de  ce  temps,  les  biographies  de  la 
Trémouille,  de  Bavard  et  de  Fleuranges,  sont  de  simples  récits 
militaires.  On  ne  peut  donc  y  étudier  qu'un  côté  de  l'esprit 
public.  La  manière  dont  ils  rapportent  les  événements  et  dont 
ils  exposent  la  politique  est  très-défectueuse  ;  mais  ils  font  admi» 
rablement  connaître  les  sentiments  et  les  idées  desgens  de  guerre. 
Avec  eux  on  assiste  aux  guerres  d'Italie.  Ils  constituent  un  genre 
littéraire  à  part,  genre  tout  français  et  dont  les  qualités  sont  avant 
tout  françaises.  Le:»  héros,  sinon  lesauteursdc  ces  mémoires,  sont 
des  hommes  d'action ,  dont  la  vie  semée  d'incidents  est  ordinaire- 
ment racontée  d'une  manière  originale  et  naturelle,  pour  le 
passe-temps  et  l'instruction  de  la  jeunesse  à  venir,  qui  devra  se 
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montrerdignedesesdevacciers.C'esi  (iiuiMclititqucKlruraiiges 
profite  de  quelques  loisirs  pour  dicter  kii-niéiiii.'  ses  ■-oiivcnira, 
et  que  le  loyal  serviteur  du  Chevalier  sans  peur  et  saos  reproche 
peint  avec  un  peu  plus  d'art,  mais  avec  un  charme  infini ,  les 
moindres  combats  de  Bayard ,  le  type  du  noble  aventurier  et 
le  plus  par&it  modèle  de  l'honneur  militaire.  La  vie  de  Bayard 
offi'e  même  une  remarquable  élévation  de  sentiments.  Ce  n'est 
pas  feulement  à  l'apprentissage  de  la  guerre,  c'est  à  celui  de 
toutes  les  vertus  militaires  qu'elle  prétend  former  les  jeunes 
gentilshommes.  Nulle  part  la  chevalerie  du  seizième  siècle  n'a 
trouvé  d'expression  plus  pure  et  plus  généreuse.  Or,  il  n'est 
pas  sans  intérêt  d'observer  que  le  temps  où  la  France  ennoblis- 
sait ainsi  le  type  de  la  chevalerie  était  précisément  celui  où 
l'Arioste  s'emparait  de  ce  même  type  dans  un  autre  but,  pour 
amuser  l'Italie.  Tel  était  le  génie  différent  des  deux  nations. 
Peut-être,  dans  les  biographies  de  ce  genre,  l'histoire  prend- 
elle  un  caractère  à  demi  romanesque.  Mais  quelles  que  soient 
les  légitimes  réserves  de  la  critique,  la  naïveté  du  style,  la  sim- 
plicité des  récits,  la  vérité  des  tableaux,  rendent  de  pareils 
livres  hautement  instructifs  pour  l'intelligence  des  mœurs  et 
des  idées  de  l'époque,  et  montrent  que  le  type  n'avait  rien  qui 
filt  Bu-dcssus  de  la  réalité. 

BrantAme  dit  quelque  part  que  la  noblesse  était  la  meilleure 
pièce  de  l'armure  du  roi.  Elle  se  feisait  en  effet  un  point  d'hon- 
neur de  la  fidélité  monarchique,  qui  était  pour  elle  la  fidélité 
au  drapeau  national.  Elle  estimait  les  ctranjjers  lorsque,  alliés 
de  la  France,  ils  se  montraient  bons  Français.  Elle  dédaignait 
les  Italiens ,  qui  servaient  tour  à  tour  des  maîtres  différents  et 
des  causes  différentes,  quels  que  pussent  être  d'ailleurs  leurs 
talents  militaires;  aussi  Louis  XII  eut-il  à  se  repentir  de  l'avoir 
placée  une  fois  sous  le  commandement  d'un  marquis  de  Man- 
toue  ou  d'un  marquis  de  Suluccs.  Elle  méprisait  également  les 
Suisses,  dont  la  bravoure  vénale  n'avait  rien  de  commun  avec 
les  sentiments  qui  l'animaient. 

La  popularité  rapide  de  François  I"  tint  à  ce  qu'il  sortit  de 
cette  école  de  grandes  traditions  militaires ,  et  à  ce  que  du  pre- 
mier coup,  plus  heureux  que  Gaston  de  Foix,  il  releva  la  France 
à  Marignan.  Le  roi  chevalier  voulut  recevoir  l'accolade  et  l'épée 
des  propres  mains  de  Bayard,  siir  le  champ  même  de  la  victoire, 
comme  si  ce  sacre  de  la  chevalerie  dût  ajouter  au  sacre  de  la 
royauté. 
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I.  —  François  I*%  roi  à  vingt  ans,  réunissait  tous  les  genres 
d'avantages  personnels  ^  11  était  grand,  de  belle  taille,  la  figure 
aimable  et  noble.  Il  avait  la  force  decorps,  le  courage  et  le  senti- 
meixjtde  Thonneur  militaire,  qui  disaient  un  chevalier  accompli. 
Il  avait  Tesprit  facile,  élégant,  cultivé,  de  la  pénétration  diploma- 
tique et  même  de  l'application  aux  affaires.  Français  ou  étran- 
gers étaient  séduits  également  par  la  grâce  de  son  maintien  et 
raisancc  de  sa  parole.  En  peu  de  temps,  il  sut  se  feire  admirer 
et  aimer,  et  il  conquit  une  popularité  qu'il  conserva  jusqu'à  la 
fin  de  son  règne,  comme  l'atteste  encore,  en  1546,  l'envoyé 
vénitien  Cavalli. 

La  cour,  à  son  avènement,  changea  d'aspect.  Il  aimait  le 
fdste,  l'éclat,  la  grandeur.  Sa  mère,  Louise  de  Savoie,  parta- 
geait ses  goûts,  si  contraires  aux  goûts  plus  simples  ou  plus 
sévères  de  Louis  Xll  et  d'Anne  de  Bretagne.  Il  attira  la  noblesse 
autour  de  lui,  et  il  exerça  sur  les  jeunes  gentilshommes  une  vive 
fascination.  Ambitieux  de  gloire  militaire,  il  n*eut  pas  de  peine 
à  les  entraîner  dans  son  projet  de  recommencer  les  guerres 
d'Italie;  il  rajeunit  en  quelque  sorte  l'esprit  de  l'armée  et  du 
pays ,  esprit  ébranlé  par  les  derniers  revers  et  la  vieillesse  anti- 
cipée de  Louis  XII. 

11  lit  très-peu  de  changements  parmi  les  grands  officiers  de  la 
couronne.  Il  donna  cependant  le  titre  de  grand  maître  à  Gouffier- 
Doisy,  son  ancien  gouverneur,  et  les  sceaux  à  Antoine  Duprat, 
président  au  parlement  de  Paris.  Ce  dernier,  un  des  meilleurs 
légistes  et  des  politiques  les  plus  habiles,  sinon  les  plus  conscien- 
cieux, <|u'il  y  ait  eus  en  France,  venait  de  se  retirer  après  de» 
démêlés  avec  le  chancelier  de  Louis  XII ,  à  Cognac,  auprès  de 
Louise  de  Savoie. 

Louise,  objet  de  la  jalousie  d'Anne  de  Bretagne,  qui  lui  en- 
viait le  bonheur  d'être  mère  de  riiéritier  du  trône ,  tenue  par 

'  François  I"*,  neveu  de  Louis  Xll,  était  de  la  branche  d'Orléans,  mais  la 
«ucceMÏon  en  lijjne  directe  ayant  été  interrompue,  on  le  considéra  conUBte 
l'auteur  d'une  nouvelle  branche  qui  fut  ap|>elée  branche  des  Valois. 
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conséquent  à  l'écart  i^uinme  une  rivale,  avait  élcvë  son  Ris 
avec  autant  d'anihilion  qnu  d'amonr  maternel.  Dans  le  journal 
de  sa  vie,  qu'elle-même  a  pris  swin  de  rédiger,  elle  l'appelle 
■  mon  roi,  mon  sei(;neur  et  mon  Céiiar.  ■  Elle  y  suit  pus  à  pas 
tous  les  degrés  de  sa  (brlune,  jusqu'au  trdne,  ■  par  quoi  elle  hit, 
dit-elle,  amplement  rëcompenséede  toutes  ses  adrersitéii  passées. 
Elle  s'est  peinte  naïvement  en  ces  mots  :  ■  Humilité'  me  tenoit 
«compagnie,  et  patience  ne  m'a  jamais  abandonnée.  »  Margue- 
rite, sa  fille  aînée,  la  perle  des  Valois,  comme  on  l'appela,  mon- 
trait de  son  côté  la  même  solltcitiide  ambitieuse  pour  son  frère, 
bien  qu'avec  plus  de  simplicité  et  de  naturel.  Le  successeur  de 
Louis  XII  apprit,  dans  cette  petite  cour  de  Cognac,  en  rece- 
vant l'éducation  militaire  du  temps,  à  partager  les  goiits  litté- 
raires e(  artistiques  de  sa  mère  el  de  sii  sœur. 

Après  le  sacre,  qui  fiit  célébré  à  Reims  eo  grande  pompe,  et 
les  fîtes  d'une  entrée  royale  à  Paris ,  on  s'occupa  sans  délai  de 
continuer  les  apprêts  de  l'expédition  d'Italie,  apprêts  déjà  com- 
mencés  par  Louis  XII.  On  ne  possédait  plus  rien  au  delà  des 
Alpes  ;  car  le  fort  de  la  Lanterne  ou  du  Fanal,  À  Gènes,  avaitcapi- 
tulé.  Tout  le  monde  s'^ltiudail  à  voir  les  Friinc^ais  rentrer  dans 
le  Milanais;  mais  Frani;(ji:%  l"devun<;a  l'attente  générale;  il  vou- 
lut que  cette  conquête  munguàt  la  première  année  de  son  régne. 

Deux  choses  étaient  nécessaires:  il  fallaitempécber  une  coa- 
lition des  grandes  puissances  el  trouver  des  alites.  La  coalition 
avait  été  dissoute  l'année  précédente;  afin  qu'elle  ne  pût  se 
reformer,  on  signa  deux  traités  avec  l'Angleterre  et  les  Pays- 
Bas.  Henri  VIII,  toujours  mécontent  de  la  manière  dont  les 
autres  rois  l'avaient  abandonné,  consentit  à  renouveler  l'alliance 
qu'il  avait  jurée  avec  Louis  XII  en  1514.  Le  jeune  prince  de 
Castille ,  Charles  d' Aiitriche ,  sortait  de  tutelle ,  prenait  le  gou- 
vernement direct  des  Pays-lïas,  et  s'apprêtait  à  passer  en 
Espagne;  il  hit  le  premier  à  rechercher  l'amitié  de  ta  France, 
dans  le  but  d'assurer  la  frontière  belge.  On  convint  qu'il  serait 
fiancé  à  Madame  Itenée,  seconde  Hlle  de  Louis  XII,  qu'il  rece- 
vrait une  dot  considérable,  et  qu'il  différerait  de  cinq  ans  l'hom- 
mage qu'il  devait  à  la  couronne  en  sa  qualité  de  comte  de 
Flandre.  De  la  part  de  François  I",  les  concessions  étaient 
importantes,  mais  éloignées  et  éventuelles;  l'avantage  était 
immédiat.  La  France,  garantie  au  nord,  sur  sa  frontière  la  plus 
vulnérable,  el  n'ayant  rien  à  craindre  de  l'Angleterre  ni  des 
Pays-Bas,  pouvait  agir  librement. 
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On  eût  voulu  gaf^ner  la  cour  de  Rome.  Lëon  X  n'avait  cesse 
de  se  rapprocher  de  la  France.  Son  frère,  Julien  de  Mëdicis, 
avait  ëpousë  en  1514  une  sœur  de  Louise  de  Savoie.  On  lui 
envoya  plusieurs  ambassadeurs,  entre  autres  le  célèbre  huma- 
niste Guillaume  Budé.  Mais  le  Pape  désirait  la  paix  de  Tltalie 
et  la  grandeur  de  sa  maison.  Une  nouvelle  campagne  des  Fran- 
çais dérangeait  ses  plans  ;  aussi  depuis  plusieurs  mois  ne  négli- 
geait-il rien  pour  les  dissuader  de  l'entreprendre  ' .  Il  se  refiusa 
à  tout  engagement,  même  à  celui  d'une  simple  neutralité. 

Restaient  Ferdinand  le  Catholique,  Maximilien  et  les  Suisses. 
Le  roi  d'Aragon  était  vieux  et  malade  ;  on  pressentait  sa  mort 
prochaine ,  et  on  le  savait  peu  disposé  à  prendre  la  direction 
d'une  nouvelle  ligue.  C'était  lui  qui  avait  taÀt  échouer  celle  de 
1513  en  se  retirant.  Cependant,  comme  il  craignait  de  perdre 
l'alliance  des  Suisses  et  qu'il  désirait  empêcher  le  retour  des 
Français  dans  la  Péninsule,  il  refusa  de  proroger  la  trêve  de 
l'année  précédente ,  et  signa  une  alliance  défensive  avec  Maxi- 
milien et  les  treize  cantons.  L'Empereur  avait  toujours  besoin 
de  troupes  espagnoles  pour  continuer  sa  guerre  contre  Venise  ; 
il  reprochait  de  plus  à  la  France  de  troubler  l'Empire  par  ses 
levées  de  lansquenets.  Mais  son  hostilité  paraissait  aussi  peu 
dangereuse  que  son  amitié  était  peu  utile.  Pour  les  Suisses, 
comme  on  les  trouva  rebelles  à  toutes  les  offres  et  manifestant 
d'inqualifiables  exigences ,  on  renonça  au  projet  de  les  gagner. 

On  était  toujours  assuré  de  l'alliance  des  Vénitiens.  Fran- 
çois I"  renouvela  le  traité  signé  à  Blois  par  Louis  XII  avec  la 
république. 

Après  ces  précautions  diplomatiques,  il  fallait  renouveler  et 
fortifier  Tarmée.  La  gendarmerie  fut  portée  de  deux  mille  cinq 
cents  lances  à  (juatre  mille.  On  y  joignit  une  infanterie  natio- 
nale, également  plus  nombreuse  que  celle  des  années  précé- 
dentes, dix  mille  Basques  et  Dauphinois,  dix  mille  aventuriers 
firançais,  picards,  gascons  ou  bretons ,  et  trois  mille  pionniers 
ou  soldats  du  génie.  Une  partie  de  ces  troupes  fut  formée  par 
Pietro  Navarra ,  prisonnier  des  Français  depuis  la  bataille  de 
Ravenne.  Le  célèbre  capitaine  espagnol,  n'ayant  pu  obtenir  de 
Ferdinand  le  Catholique  le  payement  de  sa  rançon ,  qu'il  était 
incapable  de  payer  lui-même,  consentit  à  se  mettre  au  service 
de  François  !•'.  L'infanterie  étrangère  se  composait  de  vingt-six 

'  Dépôchen  de  ses  ambassadeurs,  décembre  1514  et  janvier  1515»  Desjar- 
dins, t.  il. 
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mille  lai  , 

tillerie,  plus  coDsidérable  i 

gros  canoos  et  cinq  cent 

lants. 

il.  —  On  essaya  d'abord  de  dissimuler  le  but  de  ces  arme- 
ments par  la  nécessité  de  couvrir  la  frontière  des  Pyrénées 
contre  Ferdinand  et  celle  de  la  Bourgogne  contre  les  Suisses. 
Sept  cents  lances  et  quelques  Fdntassins  furent  dirigés  sur  cha- 
cun de  ces  deux  points.  Enfin,  dans  les  premiers  jours  du  mois 
d'août,  le  roi,  laisuint  k  sa  mère  la  régence,  partit  de  Lyon 
avec  deux  mille  cinq  cents  lances  et  trente-deux  mille  hommes 
d'infanterie.  Il  avait  donné  le  commandement  à  son  cousin  le 
connétable  Charles  de  Bourbon,  qui  (ut  assisté  des  maréchaux 
de  la  Palice,  de  la  Trémouille  et  Trivulce.  Il  emmenait  avec 
lui  le  chancelier  et  tout  son  conseil .  Arrivé  à  Grenoble,  on  apprit 
que  les  deux  grands  passages  des  Alpes ,  ceux  du  mont  Cenis  et 
du  mont  Genèvre,  étaient  gardés  par  les  Suisses,  établis  au 
pasdeSuse.  Ces  derniers  occupaient  tout  lePiémont  et  croyaient 
fermer  ainsi  l'entrée  de  la  Péninsule.  Ils  étaient  nombreux,  mais 
défendaient  à  peu  près  seuls  Maiimilien  Sfbrza  ^  le  Milanais  ne 
leur  avait  Fourni  que  quelques  centaines  de  cavaliers.  Plus  loin, 
sur  la  rive  droite  du  Pô,  prés  de  Plaisance,  était  campée  une 
petilearmée  d'observation,  composée  de  corps  espagnols  et  pon- 
tificaux; elle  était  commandée  par  Raymond  de  Cardone,  général 
de  Ferdinand,  et  général  peu  aventureux,  qui  avait  l'ordred'agir 
isolément  et  d'attendre  les  événements.  Laurent  de  Médicis, 
neveu  du  Pape,  devait,  atec  un  autre  corps  de  troupes  ponti- 
ficales ,  se  borner  provisoirement  à  la  défensive ,  en  protégeant 
Modène,  Reggio,  Parme  et  Plaisance,  dont  Léon  X  avait  fait 
un  fief  de  l'Église  en  feveur  de  son  frère  Julien.  La  cour  de 
Rome  avait  fini  par  entrer  dans  la  ligue  organisée  par  Ferdi- 
nand le  Catholique;  mais  elle  n'y  était  entrée  qu'avec  de  grandes 
réserves,  et  en  recommandant  à  Laurent  de  Médicis  une  exces»- 
sive  circonspection.  L'armée  espagnole  et  pontificale  avait 
encore  un  autre  but,  celui  d'observer  les  Vénitiens,  commandés 
par  Alviano ,  qui  s'avançaient  sur  l'autre  rive  du  Pô. 

Les  Français,  obligés  de  renoncer  aux  routes  du  mont  Cenis 
et  du  mont  Genèvre ,  marcbérent  plus  au  sud.  Là  ,  Trivulce  se 
mit  en  quétc  de  quelque  autre  passage.  Un  comte  piémontais 

'  C'eM  le  chiffre  que  donne  Fleumnees. 
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indiqua  les  défilés  de  Guillestre  et  de  TArgentière ,  et  la  vallée 
de  la  Stura ,  dont  le  débouché  à  Roques- Sparvière  n'était  pas 
gard^.  Ces  défilés  n'étaient  pas  praticables  aux  chevaux;  cepen- 
dant, après  les  avoir  reconnus,  on  se  décida  à  y  (aire  entrer 
une  division  de  gendarmerie  qu^  suivraient  les  gens  de  pied. 
On  était  au  10  août,  dans  un  des  moments  de  Tannée  où  les 
Alpes  ont  le  moins  de  neige»  On  élargit  la  route,  où  ne  s'a- 
venturaient que  des  chasseurs,  en  faisant  jouer  la  mine  et  sauter 
le  roc ,  en  creusant  des  galeries ,  en  jetant  des  planchers  mobiles 
en  guise  de  pont  dans  les  endroits  difficiles.  Les  soldats ,  le  fer 
et  la  pioche  à  la  main ,  mirent  à  ces  travaux  autant  d'habileté 
que  de  zèle.  Enfin  on  effectua  en  cinq  jours,  hommes  et  che- 
vaux, un  passage  qui  n'a  de  comparable  que  celui  d'Annibal  ou 
celui  de  Napoléon.  Les  premières  colonnes  débouchèrent  sans 
obstacle  dans  le  marquisat  de  Saluées.  Les  Suisses  étaient  à 
Suse,  àConi  et  Pignerol.  Prosper  Golonna  occupait Villafranca, 
sur  le  Pô,  avec  un  détachement  de  troupes  pontificales  au  ser- 
vice du  duc  de  Milan.  Les  gens  d'armes  français  de  l'avant-garde, 
conduits  par  IaPalice,quiavait  sous  sesordresd'Aubigny,d'Hym- 
bercourt  et  Bayard,  passèrent  par  le  col  de  Sestrières,  cou- 
rurent de  toute  leur  vitesse  sur  Villafranca,  et  y  surprirent 
l'ennemi,  qui  n'eut  pas  même  le  temps  de  fermer  ses  portes.  Le 
général  italien ,  enlevé  avec  les  six  cents  chevaux  qu'il  com- 
mandait, se  rendit  à  d'Aubigny,  en  s'émerveillant  que  les  Fran- 
çais fussent  ainsi  tombés  du  ciel  (15  août).  Ce  coup  de  main 
assura  le  libre  passage  du  reste  de  l'armée,  qui  marchait  plus 
lentement ,  et  celui  de  la  grosse  artillerie ,  qu'on  put  conduire 
par  le  mont  Genèvre. 

Une  fois  établis  dans  la  vallée  du  Pô,  les  Français  furent  aisé- 
ment maîtres  de  toute  la  route  de  Milan.  Les  Suisses,  surpris, 
déconcertés,  et  manquant  de  cavalerie,  ne  pouvaient  lutter  en 
rase  campagne;  ils  n'avaient  pas  assez  d'artillerie  pour  s'enfer- 
mer dans  les  places.  Ils  plièrent  bagage  et  regagnèrent  le  Mila- 
nais, marchant  en  toute  hâte,  mais  retai*dés  par  leurs  canons, 
que,  suivant  Fleuranges,  a  ils  tiroient  la  plupart  au  col,  faute 
de  chevaux.  »  lis  traversèrent  ainsi  le  marquisat  de  Saluées  et 
le  Piémont.  On  les  poursuivit  l'épée  dans  les  reins ,  en  livrant 
diverses  escarmouches.  Ils  essayèrent  de  défendre  le  château 
de  Novare,  mais  ils  n'y  tinrent  que  deux  jours.  £nfin  Trivulce 
s'avança  jusque  sous  les  murs  de  Milan. 

Pendant  ce  temps  Aymar  de  Prie  débarquait  avec  un  corps 
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fi-ani;jiis  à  Gènes,  qm  venait  de  se  donner  au  roi,  occupait 
AlexaDdrie  et  Tortone ,  cl  fermait  de  ce  c6té  la  route  à  Ray- 
mond de  Cardone.  Ce  dernier  demeurait  dttnn  l'exjieclative, 
iilisrrvjmt  \p^  \  ciiiliciis,  ii'osanl  coin|>ler  sur  les  aiixiliaires 
pontificaux  qui  s'étaient  unis  à  lui,  et  prenant,  ce  semble,  peu 
de  souci  de  Mazimilien  Sforza ,  quoique  l'Empereur  et  le  roi 
d'Anigon  se  fussent  engages  à  garantir  à  ce  prince  le  duché  de 
Milan.  Il  laissa  donc  les  Suisses  agir  seuls. 

La  position  de  Maximilien  Sforza  devenait  extrêmement  cii- 
tiqué.  Il  ne  pouvait  compter  que  sur  les  Suisses,  dont  il  s'était 
engagé  h  entretenir  toujours  une  arméej  mais  ceux-ci  gourer» 
naient  laLombardie  en  son  nom,  s'y  comportaient  en  maîtres, 
et  s'y  faisaient  détester.  Les  Lombards  les  regardaient  comme 
des  conquérants  étrangers,  etcomme  les  pires  de  tous,  k  cause 
de  leur  brutalité  et  de  leurs  pilleries.  Ils  n'étaient  même  pas 
Irès-sùrs.  Mécontents  de  n'être  pas  soutenus  par  les  États 
italiens,  ils  attendaient  avec  anxiété  le  payement  du  premier 
terme  du  subside  que  Ferdinand  le  Catholique  s'était  engagé  k 
leur  fournir.  Plusieurs  capitaines  continuaient  de  se  montrer 
bons  Français,  comme  on  disait  alors,  c'est-à-dire  attachés  k 
la  France,  qu'ils  avaient  servie  autrefois,  et  prêts  à  rentrer  dans 
son  alliance.  Cette  alliance  leur  paraissait  la  plus  solide  et  la 
plus  lucrative  de  toutes. 

Le  duc  de  Savoie  se  présenta  comme  médiateur  et  négocia 
un  arrangement.  François  I",  en  qui  l'ardeur  ne  faisait  pas 
taire  la  prudence,  y  prêta  les  mains.  Les  Suisses  demeuraient 
indécis,  et  leurs  chefs  très-divisés.  Au  moment  de  se  retirer 
ils  reçurent  à  Galera  le  premier  payement  du  subside  de  Fer- 
dinand, et  ils  apprirent  qu'il  leur  arrivait  du  Saint-Gotbard  un 
renfort  de  vingt  mille  de  leurs  compatriotes.  Cependant  le 
traité  était  prêt;  ils  finirent  par  l'accepter.  Ils  prirent  l'enga- 
gement d'évacuer  le  Milanais  et  de  restituer  les  bailliages  qu'ils 
en  avaient  détachés,  nioyenuunt  trois  cent  mille  écus  d'or 
l'augmentation  de  leurs  pensions  qui  seraient  doublées,  [e 
payement  des  sommes  stipulées  au  traité  de  Dijon  et  non  en- 
core acquittées,  trois  mois  de  solde  pour  eux-mêmes,  et  un 
traitement  honorable  pour  Maximilien  Sforza. 

Comme  il  allait  faire  un  premier  payement  immédiat,  les 
seigneurs  donnèrent  leur  vaisselle  et  tout  l'argent  qu'ils  avaient 
dans  les  mains  ;  chacun  ne  garda  que  ce  qui  lui  était  nécessaire 
pour  huit  jours.  Lautrec  conduisit  Èi  Bufiblora,  sur  la  route  de 
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Milan  au  Tessin,  le  convoi  destiné  à  la  première  échëance; 
mais  pendant  ({u'il  débattait  avec  les  envoyés  des  Suisses  quel- 
ques détails  d'exécution,  les  vingt  mille  montagnards  attendus 
débouchèrent  dans  la  Lombardie.  Ces  hommes  demandaient 
une  bataille  ou  exigeaient  à  leur  tour  un  payement.  Le  fameux 
cardinal  de  Sion,  ftfatthieu  Schinner,  arrivé  à  Milan  quelques 
jours  avant  eux  avec  une  compagnie  de  cavaliers  pontificaux , 
attaqua  le  traité  et  prêcha  la  guerre  de  toute  la  force  de  sa 
haine  contre  la  France.  Ces  soldats  en  armes  délibéraient  dans 
le  plus  grand  tumulte,  mal  contenus  par  des  chefs  incertains 
ou  divisés.  Schinner  leur  représenta  la  honte  qu'il  y  aurait  pour 
eux  à  trahir  Maximilien  Sforza  qu'ils  avaient  fait  duc  de  Milan, 
la  gloire  dont  ils  se  couvriraient  au  contraire  en  demeurant  les 
défenseurs  de  Tltalie  et  du  saint-siége.  On  ajoute  que,  profitant 
d'une  reconnaissance  que  Fleuranges  avait  poussée  jusque  sous 
les  murs  de  la  ville,  il  donna  l'ordre  de  sonner  l'alarme,  et 
entraîna  par  ce  stratagème  les  gens  des  cantons.  Toutefois  le 
baron  d'Âltsax,  les  capitaines  Diesbach  et  Albert  de  la  Pierre, 
s'étaient  déjà  retirés  avec  quelques  milliers   d'hommes,   ne 
voulant  pas  violer  la  parole  jurée  aux  Français. 

Pendant  ces  négociations  François  !•'  était  entré  à  Pavie, 
dont  la  possession  lui  livrait  le  passage  du  Tessin  ;  il  s'était  en- 
suite avancé  à  Marignan,  où  il  s'était  campé ,  afin  d'em|>écher 
Raymond  de  Cardone  d'opérer  sa  jonction  avec  les  Suisses ,  et 
afin  de  pouvoir  lui-même  donner  la  main  à  Alviano  et  aux  Vé- 
nitiens. Alviano,  devenu  très-bon  Français,  surveillait  la  ligne 
du  Pô.  Il  se  porta  en  quatre  marches  d'une  célérité  extrême 
de  l'Adige  sur  l'Adda ,  et  se  rapprocha  de  l'armée  française. 
Le  vice-roi  de  Naples  ne  put  foire  autre  chose  que  de  jeter 
quelques  détachements  dans  les  places  de  Brescia  et  de  Vérone, 
[)Our  y  renforcer  les  garnisons  impériales. 

Le  13  septembre,  François  1*%  se  fiant  à  la  conclusion  du 
traité,  c{uitta  Marignan.  Il  suivait  la  chaussée  de  Milan  ou  il  se 
proposait  d'entrer,  quand  à  deux  ou  trois  heures  de  l'après- 
midi  ses  avant-postes  furent  attaqués  à  Sainte- Brigitte  par  les 
Suisses,  accourus  sans  tambours  au  nombre  d'environ  vingts 
quatre  mille,  avec  quelques  cavaliers  milanais  et  une  vingtaine 
de  canons.  Fleuranges  vint  annoncer  que  la  bataille  était  inévi- 
table. On  fitè  la  hâte  les  apprêts  nécessaires  pour  la  soutenir, 
quoique  la  position  ne  fût  pas  avantageuse ,  les  plaines  basses 
et  marécageuses  qui  s'étendaient  à  droite  et  à  gauche  de  Mari* 


[13  OKPTiiHKii:  1515{     IIATAILLE   DE  MAHICNAN.  Mf 

gnan  ne  permettant  pas  à  I»  gendarmerie  de  manœuvrer 
ai  fit!  m  en  t. 

Troift  colonnes  »ui§ses,  fortes  chacune  de  huit  ou  ilix  mille 
Lommc»,  «avancèrent  en  bon  ordre  et  la  pi<]uc  l>a«He  comme 
k  Novaro,  pour  rompre  les  lignes  françaîseji  et  enclonor  l'ar- 
tillerie. ËUe>>  se  jetèrent  avec  leur  impétuosité  ordinaire  «iir 
les  laii»iiuenct)>  qu'on  leur  opposa;  i^eiix-ei  recnièrcnt  d'altord, 
»c  croyant  i^acrifiés.  Leur  chef,  le  duc  de  Gueidrc,  ne  pensant 
pat^  qu'on  se  lialtlt,  les  avait  quiltée  quelques  jours  auparavant, 
et  s'était  tait  remplacer  k  leur  tête  par  son  neveu  Claude  de 
Guise.  Cependant  une  charge  vigoureuse  de  la  gendarmerie 
rétablit  le  combat.  L'arn>ée  française  formait  plusieurs  divi- 
«iona,  tlanquëes  chacune  d'un  corps  de  cavalerie.  Les  lansque- 
nets, nisïurés  et  se  voyant  soutenus  par  les  Gascons  qui  les 
siiivatenl,  disputèrent  vivement  le  terrain.  Leur  vieille  haine 
contre  le.  .Suisse-,  fit  qu'il»  st  l.:ittiient  av.i  f..iiCM  -  M.,i.  re  fur 
surtout  la  cavalerie  qui  donna,  car  on  voulait  rompre  à  tout 
prix  les  colonnes  suisses.  Le  roi  commanda  en  personne  une 
de  ces  charges,  oi^  il  fut  suivi  des  jeunes  seigneurs  de  la  cour 
venus  là  pour  leur  plaisir. 

La  mêlée ,  engagée  des  deux  cAtés  de  la  chanasëe  sur  nne 
ligne  de  plus  en  plus  étendue,  devint  extrêmement  acharnée. 
Commencée  au  milieu  du  jour,  elle  continua  le  soir  k  la  clarté 
de  la  lune  jusqu'à  une  heure  avancée;  l'obscurité  même  la  sus- 
pendit sans  y  mettre  un  terme.  A  ce  moment  les  Suisses  avaient, 
comme  à  Novare,  éprouvé  des  pertes  sensibles;  mais  leurs 
colonnes,  se  reformant  toujours  sous  la  mitraille,  avaient  gagné 
du  terrain  et  déjà  pris  plusieurs  batteries.  Arrêtés  par  la  nuit 
au  milieu  de  leur  marche,  ils  étaient  bien  décidés  à  la  pour- 
suivre. Des  tonneaux  de  vin  leur  furent  envoyés  de  Milan ,  et 
ils  s'en  gorgèrent  en  attendant  que  le  jour  leur  permit  d'ache- 
ver la  victoire.  Ils  la  croyaient  si  certaine  que  le  cardinal  de 
Sion  (a  Kt  prématurément  annoncer  par  des  courriers  aux 
princes  d'Italie. 

Les  deux  armées  demeurèrent  toute  la  nuit  en  présence  à 
quelques  pas  l'une  de  l'autre,  et  presque  confondues.  Fran- 
çois I"  passa  ce  temps  à  cheval  ou  couché  sur  l'affût  d'un 
canon.  On  fut  obligé  d'éteindre  les  feux  que  l'on  avait  d'abord 
allumés,  afin  de  dérober  sa  présence  à  l'eanemi.  Pendant  ce 
temps  les  clairons  ralliaient  les  troupes  françaises  épprses;  la 
Trémouille  et  Trivulce  les  massaient  pour  le  combat  du  len- 
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demain ,  et  disposaient  Partillerie  de  manière  à  emporter  à  la 
fois  les  colonnes  suisses  en  face  et  de  flanc. 

Le  jour  venu,  la  bataille  recommença  avec  plus  de  furie  que 
la  veille.  Or  les  Français  ne  tardèrent  pas  à  reprendre  l'avan- 
tage, grâce  à  leur  artillerie.  Les  Suisses,  foudroyés  par  le 
canon,  furent  réduits  à  plier.  Les  gens  d'armes  tenaient  à  hon- 
neur de  se  laver  du  reproche  d'être  des  lièvres  armés,  reproche 
qu'on  leur  adressait  depuis  les  journées  de  Novare  et  de  Gui- 
negate.  Ils  firent  de  nouvelles  charges  et  se  battirent  avec  le 
dernier  acharnement.  Les  Suisses  perdirent  leur  supériorité 
dès  que  leurs  bataillons  furent  rompus,  car  toute  leur  force 
était  dans  leur  masse.  Ce  moment  fut  au  contraire  celui  où  les 
fantassins  français  ou  allemands , .  plus  agiles  et  se  servant 
d'armes  plus  courtes,  retrouvèrent  la  leur.  Enfin,  lorsque  le 
triomphe  était  déjà  certain ,  une  masse  de  poussière  annonça 
l'arrivée  d'Alviano  avec  un  coq)s  de  cavalerie  vénitienne.  A 
cette  vue  les  Suisses  lâchèrent  pied  tout  à  fait.  Cependant  ils 
se  retirèrent  en  bonne  contenance.  Un  seul  de  leurs  bataillons 
s'écarta  et  se  logea  dans  des  cassines  qu'il  fit  mine  de  vouloir 
défendre;  Fleuranges  l'y  poursuivit  et  y  mit  le  feu.  Telle  (ut  la 
bataille  de  Marignan,qui  dura  dix-neuf  heures,  interrompue  il 
est  vrai  par  la  nuit.  Trivulce  Tappela  un  combat  de  géants,  et 
déclara  que  les  batailles  auxquelles  il  avait  assisté  n'étaient  que 
des  jeux  d'enfants  au  prix  de  celle-là.  Les  Français  avaient 
effacé  leurs  revers  et  reconquis  la  Lombardie. 

On  raconte  que  François  I*'  voulut  après  le  combat  être 
armé  chevalier,  et  qu'il  choisit  Bayard  pour  lui  donner  racco- 
lude,  ce  (|ui  ne  s'était  jamais  vu ,  car  on  supposait  les  rois  che- 
valiers des  leur  naissance  ^  Le  soir  du  second  jour  il  écrivit  à 
sa  mère  Louise  de  Savoie  une  lettre  que  nous  avons  encore, 
lettre  toute  pleine  de  l'émotion  de  ces  deux  journées  et  de  celle 
de  la  nuit  qui  les  sépara;  on  y  sent  le  feu  de  Faction  et 
rentratnement  de  la  victoire,  d'ailleurs  mêlés  de  quelques 
forfanteries  militaires,  car  le  roi  était  jeune,  ardent,  et,  suivant 
l'expression  de  Baibo ,  il  fut  un  grand  chevalier  plutôt  qu'un 
gnind  capitaine. 

On  le  célébra  p«'irtout  comme  un  héros.  En  France,  sa  gloire 
fut  portée  aux  nues.  On  composa  des  dialogues  entre  César,  le 
premier  vainqueur  des  Helvétiens,  et  le  roi  François,  le  second 

^  La  scène  est  trèt-curieuscment  racontée  par  Champier,  auteur  d*une  vie 
de  llavard.  Archives  curieuses  de  Cimber  et  Danjou,  t.  II. 
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César,  le  vainqueur  et  le  «jomîaateur  des  Suisses.  ■  J'allai  II 
pied,  dit  Louise  di>  Savoie,  à  Notre-Dame  des  Fontaines,  pour 
lui  recommander  re  que  j'sime  plus  que  moi-même  ;  c'est  mon 
fiU,  glorieux  et  triomphant  César,  vainqueur  des  Helvëtiena.  « 
Un  décret  du  sénat  de  Venise  lui  décerna ,  a  lui  et  à  tous  les 
princes  de  la  maificm  de  Valois,  le  titre  de  noble  vénitien. 

Mazimilien  Sfor/.a  s'ciitcrmu  dans  le  chAteau  de  Milan.  Les 
Suisses  lui  demandèrent  Irai^  mois  de  ttolde,  qu'il  ne  put  payer, 
et  saisissant  ce  prétexte  pour  l'abandonner,  ils  reprirent  le 
chemin  des  montagnes.  Pierre  Navarre  assiégea  le  cbAtean  et 
creusa  des  mines.  Les  assiégés  y  opposèrent  des  contre-mines  ; 
mais  le  duc  refusa  de  prolonger  une  défense  sans  espoir;  il 
accepta  au  bout  de  vingt  jours  l'ofire  d'une  retraite  en  France 
avec  une  forte  pension.  Il  montra  même  beaucoup  d'empres- 
sement 6  quitter  un  pouvoir  qui  lui  était  à  charge.  Il  se  pla^ 
gnait  de  n'être  que  le  valet  des  Suisses  ;  il  accusait  la  sainte 
ligue  d'avoir  reconstitué  le  duché  de  Milan  de  manière  qu'il 
dépendit  de  tout  le  monde  et  ne  pût  résister  à  personne.  Il  se 
plaignait  aussi  de  l'inaction  du  Pape  et  du  roi  d'Aragon ,  qui 
semblaient  n'avoir  envoyé  d'armée  en  Lombardie  que  pour  y 
assister  aux  événements.  Les  Français  lui  reprochèrent  d'avoir 
manqué  de  caractère  et  de  dignité. 

François  I"  voulut  attendre  la  capitulation  du  château  pour 
paraître  dans  la  capitale  de  la  Lombardie;  il  y  fît  alors  une 
entrée  que  Fleuranges  appelle  «, merveilleusement  belle  et 
triomphante  » .  On  mit  pendant  ce  temps  k  la  disposition  des 
Vénitiens  quelques  capitaines  pour  le^  aider  à  reprendre  les 
places  qui  devaient  leur  appartenir  en  vertu  du  traité  de  Blois. 
Mais  la  mort  presque  subite  d'Alviano  arrêta  les  succès  de  la 
république.  Ses  soldats,  après  avoir  repris  Bergame,  ne  purent 
enlever  aux  Impériaux  ni  Brescia  ni  Vérone, 

III.  —  Dès  que  la  nouvelle  de  la  journée  de  Marignan  fut 
arrivée  à  Florence  et  à  Rome,  Julien  de  Médicis  et  le  Pape, 
dont  la  conduite  douteuse  et  peu  d'accord  avec  leurs  paroles  ' 
avait  indisposé  les  Français,  résolurent  de  traiter  k  tout  prix. 
Les  instructions  de  Julien  de  Médicis,  datées  du  19  septembre, 
recommandèrent  aux  envoyés  florentins  d'obtenir  les  meilleures 
conditions  possibles,  mais  de  conclure  immédiatement,  avant 
que  les  Saisses  fissent  leur  appointement  et  les  Espagnols  leur 

■  Voir  lei  dépCcliei  de  Pandolfini.  Desjardini,  t.  II. 
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retraite  ;  ce  qui  en  efFet  eut  lieu  presque  aussitôt.  Le  roi ,  ne 
songeant  qu'à  s'assurer  de  Milan ,  accepta  sans  peine  les  pro- 
positions qu'on  lui  apportait. 

Le  principal  traité  fut  celui  de  Viterbe,  signe  le  13  octobre 
avec  le  Pape  par  Tentremise  du  cardinal  de  Ferrare.  Léon  X 
déclara  renoncer  à  la  possession  de  Parme  et  de  Plaisance ,  dont 
il  avait  déjà  retiré  ses  troupes;  ces  deux  villes  furent  de  nou- 
veau réunies  au  Milanais.  H  promit  aussi  de  rendre  Modène  et 
Reggio  à  Alphonse  d'Esté,  moyennant  une  indemnité  pécu- 
niaire. 11  obtint,  en  échange  de  cet  abandon,  la  reconnaissance 
de  tout  ce  dont  Rome  était  alors  maîtresse ,  la  confirmation  du 
gouvernement  des  Médicis  à  Florence,  et  l'assurance  que  les 
Français  ne  soutiendraient  contre  lui  les  prétentions  d'aucun 
de  ses  vassaux.  Enfin  le  roi  promit  d'abolir  la  Pragmatique, 
promesse  dont  l'effet  suivit  de  près.  La  Pragmatique  fut  rem- 
placée par  un  concordat  que  le  chancelier  Duprat  et  deux  car- 
dinaux préparèrent  à  Bologne.  Le  Pape  et  le  roi  eurent  dans 
cette  dernière  ville,  au  mois  de  décembre,  une  entrevue  des 
plus  solennelles.  Animés  tous  deux  des  mêmes  sentiments  de 
conciliation,  ils  se  témoignèrent  une  grande  confiance.  Le  Pape, 
dé[)loyant  sa  majesté  ordinaire  et  les  magnificences  de  sa  cour, 
parut  être  le  vainqueur  plutôt  que  le  vaincu.  Gattinara,  l'am- 
bassadeur de  Marguerite,  remarque  malicieusement  dans  ses 
lettres  que  les  Français,  toujours  prompts  à  copier  leur  prince, 
furent  aussi  disposés  à  exagérer  leur  soumission  et  leur  em- 
pressement auprès  de  Léon  X  qu'ils  avaient  témoigné  naguère 
d'aigreur  et  d'iiTitation  contre  Jules  II. 

François  1*'  poursuivit  également  les  négociations  interrom- 
pues avec  les  Suisses.  Il  continuait  de  leur  offrir  des  conditions 
iavorables;  huit  cantons  les  acceptèrent.  11  paya  l'arriéré  du 
traité  de  Dijon,  racheta  pour  trois  cent  mille  écus  les  bailliages 
du  Tchsin  qui  dominaient  la  route  de  Milan ,  fit  avec  les  huit 
cantons  un  traité  d'alliance  qui  fut  signé  à  Genève,  et  donna 
des  pensions  aux  chefs  du  parti  français  (7  novembre). 

Aiubi  la  conquête  du  Milanais  fut  aussitôt  consolidée  par  des 
traités.  François  l**  ne  s'enivra  pas  de  sa  victoire. 

Il  avait  encore  des  vues  sur  Naples,  et  même  une  raison 
d'attaquer  ce  dernier  royaume.  Car  Germaine  de  Foix  venait 
de  mourir  sans  enfants;  les  droits  de  la  France,  qui  lui  avaient 
été  cédés  à  elle  et  à  ses  futurs  descendants ,  reprenaient  toute 
leur  fon!e.  Mais  une  attaque  dirigée  contre  Naples  eût  soulevé 
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une  coalition  européeDoe.  Le  i^oi ,  cûdaiit  aux  repréacDtations 
pacifiques  de  Léon  X,  en  ajourna  IVxécution  et  résnlut  d'at- 
tendre la  mort  déjà  prévue  de  Ferdinand  Ir  Catliolii|iie,  iiu'on 
savait  atteint  d'un  mal  incurable.  Il  se  résci-va  de  fiiire  valoir 
ses  titres  personnels  le  jour  où  la  successiou  de  Nupics  et  de 
l'Aragon  viendrait  à  s'ouvrir. 

La  guerre  n'était  d'ailleurs  pas  terminée.  Les  hostilités  coi^ 
tinoaient  avec  l'Empereur.  Le  connétable  Charles  de  Bourbon, 
gouverneur  du  Milanais,  soutint  les  Vénitiens.  Aidé  de  Trivulce 
et  de  Pierre  Navarre,  il  leur  conduisit  plusieurs  corps  d'auxi- 
liaires. Mais  on  ne  put  déloger  les  Impériaux  de  Vérone  et  de 
Brescia ,  au  grand  mécontentement  des  Vénitiens,  qui  se  plai- 
gnirent que  la  prise  de  Milan  eût  calmé  la  première  ardeur  des 
Français. 

La  mort  de  Ferdinand  le  Catholique,  le  23  janvier  1616 , 
inquiéta  l'Europe  sur  les  projets  de  la  France.  On  savait  que 
François  I"  voulait  conquérir  Naples,  et  le  succès  de  sa  pre- 
mière campagne  devait  l'encourager  à  en  entreprendre  une 
seconde.  L'héritier  de  Ferdinand  était  Charles  d'Autriche, 
prince  des  Pays-Bas,  roi  d'Espagne,  et  déjà  connu  comme  pré- 
tendant à  l'Empire.  Les  Etats  italiens,  Rome  et  Florence, 
allaient  être  réduits  à  choisir  entre  la  grandeur  de  ce  prince  ou 
celle  àe  François  1";  ils  ne  pouvaient  que  travailler  au  progrès 
de  l'un  ou  de  l'autre.  En  présence  de  cette  dangereuse  alter- 
native ,  Léon  X  continua  de  prêcher  la  paix. 

La  France  la  désirait  aussi,  surtout  par  des  misons  finan- 
cières '.  Mais  elle  était  d'abord  obligée  de  détendre  le  Milanais 
contre  l'Empereur,  qui  annonçait  l'intention  de  le  conquérir  et 
de  l'annexer  à  l'Empire.  Maxîmilien  descendit  en  Italie  au  mois 
de  mars  avec  une  armée;  l'Angleterre  et  l'Aragon  lui  avaient 
fourni  des  subsides. 

Le  connétable  de  Bourbon  rappela  autour  de  lui  les  diffé- 
rents corps  de  troupes  friuiçaises,  s'enferma  à  Milan,  en  brûla 
les  faubourgs  et  se  prépara  à  ^iontenir  un  siège.  Toutefois  le 
danger  fut  moins  grand  qu'on  ne  l'avait  craint.  Les  deux  armées 
comprenaient  chacune  plusieurs  miniers  de  Suisses  auxiliaires. 
Ceux  de  l'armée  française  servaient  en  vertu  d'un  traité  de 
Genève;  ceux  de  l'armée  impériale,  au  nombre  de  quinze  mille, 
avaient  été  levés  dans  les  cantons  qui  n'avaient  pas  accepté  ce 

■  Dépècbei  do  Tettori  k  Laurent  ite  Médici*  (fÉTrier  1510).  Deijardina, 


J 


47Î  LIVRE  VINGTIÈME. 

traité,  ou  se  composaient  des  vaincus  de  Marignan,  dont  le  car- 
dinal de  Sion ,  toujours  ennemi  juré  de  la  France ,  avait  rallié 
les  débris.  Quand  on  fut  en  présence,  les  Suisses  des  deux  par- 
tis reftisèrent  également  de  se  battre  contre  leurs  compatriotes. 
Cette  double  émeute ,  qui  jeta  Talarme  dans  les  deux  camps , 
finit  par  tourner  contre  l'Empereur.  L'argent  lui  manquait;  il 
jugea  qu'il  ne  pourrait  satisfaire  des  auxiliaires  trop  exigeants 
ni  même  s'assurer  d'eux.  Il  n'entreprit  pas  le  siège  de  Milan  et 
quitta  ritalie  au  moment  où  on  le  croyait  le  plus  redoutable , 
donnant  ainsi  à  l'Europe  une  dernière  preuve  de  son  impuis- 
sance. 

Les  Français,  rassurés  sur  le  sort  de  leur  conquête,  reprirent 
l'offensive.  Lautrec,  devenu  lieutenant  général  du  Milanais  par 
la  retraite  de  Charles  de  Bourbon ,  alla  de  nouveau  conduire 
des  troupes  auxiliaires  aux  Vénitiens.  Brescia  se  rendit  dans  le 
courant  de  la  campagne;  mais  on  ne  put  enlever  Vérone. 

François  1*%  renonçant  à  ses  projets  sur  Naples,  ne  chercha 
plus  (|u'à  se  faire  reconnaître  la  possession  de  Milan,  et  comme 
ses  dispositions  pacifiques  furent  secondées  par  Léon  X,  l'an- 
née 1516  se  termina  par  la  signature  de  traités  importants,  qui 
donnèrent  à  la  France,  à  l'Italie  et  à  l'Europe  quatre  années 
de  paix,  pour  se  reposer  de  huit  ans  de  guerre. 

Le  13  août,  un  traité  fut  signé  à  Noyon,  entre  Farchiduc 
Charles,  devenu  roi  d'Espagne,  et  François  !•*,  par  les  deux 
anciens  gouverneurs  de  ces  princes,  Chièvres  et  Gouffier-Boisy. 
Charles  garda  le  royaume  de  Naples,  en  s'engageant  à  épou- 
ser une  princesse  française,  héritière  des  droits  délégués  par 
Louis  XII  à  (lermaine  de  Foix.  Cette  princesse  française,  au 
lieu  d'être  Renée,  la  seconde  fille  de  Louis  XII,  dut  être  la  fille 
même,  encore  au  berceau,  de  François  l*'  :  en  attendant  que  le 
mariage  se  fit,  rarchiduc  s'engageait  a  payer  annuellement  cent 
mille  écus  d'or. 

Moyennant  cette  clause ,  la  France  et  l'Espagne  jurèrent  la 
paix;  la  question  de  la  Navarre  était  seule  réservée.  L'Empe- 
reur demeura  d'abord  en  dehors  de  ces  arrangements;  mais  on 
lui  laissa  la  faculté  d'y  entrer,  et  il  finit  par  s'y  décider,  le 
4  décembre.  Ne  recevant  plus  de  subsides  d'aucun  côté,  il  prit 
le  parti  d'abandonner  Vérone  aux  Vénitiens  pour  une  somme 
d'argent,  et  de  renoncer  à  toute  conquête  en  Italie.  Il  garda 
seulement  les  places  ({u'il  occupait  dans  le  Frioul. 

Restaient  les  Suisses.  François  l*'  avait  traité  à  Genève  avec 
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Luit  (^^anlons.  Les  Imit  autres  avaient  refusé  de  « 
l'abandon  des  bailliages  niilansiis  et  de  leurs  alliances  avec 
l'Emperear.  On  fiuil  par  les  gafpier,  au  prix  de  la  cession  de 
Bellinzona,  et  au  moi»  de  novembre  le  roi  signa  avec  les  treize 
cantons  la  paix  de  Frlbourg,  qu'on  de'clara  perpétuelle,  c'est- 
à-dire  d'une  durée  illimitée.  La  déclaration  était  téinérnire ,  et 
pourtant  elle  se  vérilia.  ■  Les  François,  dit  le  cardîiiui  de  Sion 
dans  une  de  ses  lettres ,  étoieiit  libéi^ui  d'or  et  d'urgent ,  et  le 
peuple  de  Suisse  enclin  à  la  guerre'.»  Les  cantons  devinrent  à 
partir  de  cette  paix  une  pépinière  permanente  pour  le  recru- 
tement de  nos  armées ,  et ,  satisfaits  d'être  pour  nous  des  auxi- 
liaîres  utiles  et  fidèles,  cessèrent  de  prétendre  au  rôle  de  gi'ande 
puissance. 

IV.  —  LelSaoût,  cinq  jours  après  le  traité  de  Royon,  le 
concordat,  qui  avait  été  préparé  à  l'entrevue  de  Bologne,  tut 
définitivement  signé.  Il  fit  cesser  uo  débat  qui  durait  depuis 
près  de  quatre-vingts  ans  entre  la  France  et  le  saint-siége ,  et 
créa  pour  les  afia ires  ecclésiastiques  un  ordre  nouveau  qui  eut 
trois  siècles  de  durée. 

Depuis  l'an  1438,  la  Pragmatique  sanction  était  la  cbarte  de 
gouvernement  de  l'Église  de  France,  dans  ses  rapports  avec  te 
roi  et  avec  le  Pape.  En  négligeant  ici  les  nombreux  articles  de 
cette  charte  sur  la  discipline  intérieure  du  clergé,  on  peut 
ramener  la  plupart  de  ses  dispositions  aux  trois  suivatttes  :  le 
rétablissement  des  élections  canoniques  pour  la  collation  des 
bénéfices,  une  forte  restriction  des  citations  et  appels  en  cour 
de  Rome ,  et  la  suppression  des  annales,  c'est-à.dire  de  l'impôt 
ordinaire  et  permanent  que  Rome  levait  sur  le  clergé  français. 

Ces  mesures  s'expliquaient  par  les  circonstances  où  elles 
avaient  été  prises.  La  Pragmatique  appartenait  à  l'époque  où 
les  conciles  avaient  mis  fin  au  grand  scbisme,  et  où  le  clergé 
de  France,  le  clergé  gallican,  qui  avait  joué  un  rôle  si  considé- 
rable dans  ces  conciles,  voulait  la  réforme  de  la  cour  de  Rome. 
Comme  l'autorité  des  papes  et  leur  intervention  dans  un  grand 
nombre  de  matières  du  gouvernement  avaient  eu  autrefois  de 
graves  inconvénients,  il  avait  été  naturel  que  le  roi  entreprit 
d'enlever  aux  papes  le  cboix  des  prélats,  et  leur  contestât  la 
faculté  d'autoriser  tous  les  actes  du  clergé,  celle  d'évoquer  in- 
distinctement une  foule  d'affaires  devant  les  tribunaux  romains, 
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ou  celle  de  lever  en  France  des  impôts  réguliers.  Par  toutes 
ces  raisons,  on  avait  fortement  limité  en  1438,  soit  au  profit  de 
la  royauté,  soit  au  profit  du  clergé  lui-même,  les  droits  que  le 
saint-siége  exerçait  dans  le  royaume. 

Mais  Rome  n'accepta  jamais  la  Pragmatique.  Elle  lui  repro- 
cha d'abord  d'être  une  simple  déclaration  du  gouvernement, 
faite,  il  est  vrai,  en  vertu  des  actes  d'un  concile,  mais  sans  qu*on 
l'eût  consultée  elle-même.  C'était  là  une  objection  de  forme 
péremptoire  ;  elle  y  ajouta  des  objections  de  fond.  Elle  se  plai- 
gnit des  entraves  mises  à  l'exercice  de  son  autorité  légitime , 
de  la  gêne  qui  en  résulta  pour  le  gouvernement  général  de 
TEglise.  Elle  fit  des  réserves  nombreuses,  se  contenta  de  tolé- 
rer, encore  avec  des  restrictions  continuelles,  l'application  de 
règles  prétendues  qu'elle  n'admettait  pas,  et  ne  cessa  de  récla- 
mer la  suppression  d'un  acte  attentatoire  à  ses  droits.  Louis  XI 
essaya  sans  succès  diverses  transactions  auxquelles  il  finit  par 
renoncer.  Le  clergé  sollicita  lui-même  en  1478  la  rédaction 
d'une  nouvelle  charte,  se  bornant  à  demander  qu'elle  fût 
Fœuvre  d'un  concile  universel. 

Les  difficultés,  loin  de  diminuer,  grandirent  avec  le  temps. 
Les  élections  canoni({ues  entraînaient  des  abus  qui  soulevèrent 
des  |)laintes  fondées. 

Elles  étaient  ordinairement  une  occasion  de  brigues,  de 
luttes,  (|nel<|uefois  de  scandales.  La  liberté  dont  le  clergé  |>a- 
raissait  jouir  était  à  peu  près  nominale.  Les  seigneurs  laïques 
et  le  roi  [)ossédaient  des  droits  de  patronage  étendus,  et  il  n'y 
avait  guère  d'élections  sur  lesquelles  une  pression  considérable 
ne  fût  exercée  de  part  ou  d'autre.  Beaucoup  d'abbayes  apjKir- 
tenaient  à  des  seigneurs,  qui  nommaient  des  procureurs  pour 
en  administrer  les  revenus  à  leur  profit,  et  des  prieurs  pour  en 
gouverner  les  moines.  Ainsi  le  clergé  était  retonU>é  en  partie 
sous  le  coup  de  ces  infiuences  laï(|ues  auxquelles  les  grands 
papes  du  moyen  âge  s'étaient  autrefois  efforcés  de  l'arracher. 
Enfin,  si  la  conduite  de  Jules  11  parut  justifier  quelques-unes 
des  règles  de  la  Pragmatique,  la  conduite  de  Louis  Xll  fournit 
contre  elle  un  argument  de  plus.  On  prétendit  qu'elle  menait 
la  France  à  un  :>chismc,  que  le  schisme  avorté  de  1512  était 
son  œuvre,  et  qu'il  n'eût  pas  eu  lieu  >i  le  clergé  de  France 
n'eût  rompu  ou  du  moins  relâché  depuis  longtemps  ses  lien» 
avec  Home. 

François  I*'  témoigna  dès  son  avènement  le  désir  de  déférer 
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nux  vœux  du  saiiil-siëge,  et  de  lui  rendre  ce  qui  lui  ^tait  dû. 
C'dtuit  répnrer  In  tiiute  dn  Louis  XII.  Il  voulut  aus^i  plaire  à 
Lëon  X,  doDt  l'alliiince  lui  était  nécessaire.  Mais  en  signant  un 
concordat ,  il  prétendait  ne  pas  aftaiblîr  les  prérogatives  de  sa 
couronne;  il  cliercbait  au  contraire  k  s'attribuer  uue  autorité 
plus  grande  et  piua  directe  sur  le  clergé  de  France,  que  ses 
conseillers,  entre  autres  Duprat,  t-ommençaient  h  trouver  trop 
prépondérant  et  surtout  trop  indépt^ndant. 

Ce  fut  dans  cet  esprit  que  Uupral  rédigea  le  concordat.  On 
maintint  la  plupart  des  articles  disci|]linaires  de  la  Pragmatique. 
On  ne  se  prononça  pa»  sur  la  juridiction  supérieure  des  conciles  ; 
mais  ce  silence  équivalait  a  un  abandon  formel  de  la  doctrine 
qui  dtiiilai.ail  le  plus  à  la  l'our  de  Ituuie.  L'innovation  la  plus 
considérable  consista  dans  la  suppression  des  élections  cano- 
niques. La  collation  directe  des  ëvécbés  et  des  bénéBces  fut 
attribuée  au  roi ,  sauf  le  droit  reconnu  au  Pape  de  donner  ou 
de  refuser  l'investiture  spirituelle  aux  prélats  désignés  ainsi  ;  on 
conservait  d'ailleurs  toutes  les  conditions  de  grades  et  autres , 
exigées  antérieurement.  En  somme,  on  lit  bon  marché  des  liber- 
tés, réelles  ou  illusoires,  de  l'Église  de  France.  La  cour  de  Rome 
demandait  qu'on  rétablit  les  annates,  la  (acuité  des  anciens  înter* 
dits  et  les  appels  au  saint-siége.  François  1"  refusa  de  transiger 
sur  ces  deux  derniers  points,  et  n'accepta  de  transaction  que 
sur  le  premier;  il  consentit  au  rétablissement  des  annates, 
pourvu  que  leur  levée  fût  soumise  à  l'autorisation  royale. 

Nul  ne  pouvait  se  méprendre  sur  la  pensée  qui  avait  présidé 
à  ce  concordat.  La  substitution  des  nominations  royales  aux 
élections  canoniques  était  un  cbaiij;rment  d'une  (rès-baute  por- 
tée. Aussi  fiit-elle  loin  d'être  accueillie  avec  une  laveur  générale. 
Quels  que  fussent  les  abus  des  anciennes  élections ,  te  système 
des  nominations  royale»  devait  en  avoir  d'autres  ,  en  dépit  des 
régies  établies  ou  maintenues  pour  les  cliotx.  Disposer  de  la 
feuille  des  bénéfices,  c'était  pour  les  rois  disposer  d'un  moyen 
d'action  puissant,  qui  pouvait  aussi  devenir  un  moyen  de  cor- 
ruption dangereux;  car  le  nombre  des  bénéfices  s'élevait  au 
cbiilTe  de  prés  de  cent  cinquante  mille.  L'indépendance  du 
cierge  était  menacée.  On  se  demandait  s'il  était  bon  que  le  roi 
intervint  dans  son  gouvernement  intérieur  d'une  manière  aussi 
directe,  et  ces  craintes  étaient  d'autant  plus  fondées  que  les 
auteurs  du  concordat  parlaient  déjà  du  bon  plaisir  royal. 

Leconcordat  futsoumis  à  la  ratifcalion  du  concile  de  Latran 
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et  à  renrcgistrement  du  parlement  de  Paris.  Le  concile  le 
ratifia  sans  difficulté.  Mais  le  parlement,  qui  défendait  depuis 
longtemps  la  Pragmatique ,  qui  n'était  pas  favorable  aux  pré- 
tentions romaines,  et  voyait  de  mauvais  œil  une  diminution  de 
sa  propre  juridiction,  résista.  Le  5  février  1517,  le  connétable 
et  ie  chancelier,  lui  ayant  présenté  les  bulles,  eurent  pour 
toute  réponse  qu'on  aviserait.  La  cour  désigna  des  commis- 
saires pour  les  examiner.  Quelques  mois  après ,  le*  bâtard  de 
Savoie  porta  un  ordre  formel  d'enregistrer;  le  parlement  refusa 
de  délibérer  en  sa  présence  et  ne  céda  qu'à  une  injonction  ex- 
presse du  roi.  Le  résultat  de  la  délibération  fut  qu'il  serait  sursis 
à  Tenregistrement  jusqu'à  la  réunion  d'un  concile  de  l'Église 
gallicane.  Car  il  n'était  pas  juste,  disait-on,  que  cette  Église 
n'eût  pas  été  consultée,  et  qu'une  loi  telle  que  la  Pragmatique, 
établie  dans  un  concile  national ,  fût  abrogée  autrement  que 
par  un  autre  concile  national. 

L'opposition  grandit  peu  à  peu.  L'université  et  une  partie 
du  clergé  joignirent  leurs  plaintes  à  celles  du  parlement.  L'es- 
prit gallican  était  puissant.  Le  clergé  de  France  avait  joui 
jusque-là  d'une  indépendance  étendue,  dont  il  sentait  le  prix 
d'autant  mieux  qu'il  était  menacé  de  la  perdre.  C'était  à  cette 
indépendance  qu'il  attribuait  sa  force  et  sa  valeur.  Il  se  sentait 
et  à  juste  titre  moralement  supérieur  au  clergé  italien,  malgré 
les  abus  qui  existaient  dans  son  sein,  et  que  n^avaient  pas  bit 
disparaître  entièrement  les  réformes  de  Georges  d'Amboise. 
Le  parlement  n'avait  pas  moins  de  raison  de  tenir  à  conserver 
l'ancien  ordre  de  choses.  Il  était  composé  pour  une  moitié  de 
conseillers  clercs;  il  jugeait  les  appels  de  tous  les  tribimaux 
ecclésiastiques  du  royaume.  Il  se  regardait  et  pouvait  être 
regardé  comme  la  plus  haute  cour  de  juridiction  du  clergé  de 
Fnince. 

Mai:»  François  I^,  après  avoir  accordé  un  ajournement  et  des 
délais ,  ordonna  au  chancelier  de  rédiger  un  mémoire  pour 
répondre  au  mémoire  du  parlement,  et  finit  par  déclarer  qu'il 
voulait  être  obéi.  Hecevant  -les  députés  de  la  cour  au  château 
d'Amboise  (février  1518) ,  il  leur  dit  qu'il  n'y  avait  qu'un  roi 
en  France,  et  qu'il  ne  souffrirait  pas  que  le  parlement  le  traitât 
comme  le  grand  conseil  traitait  le  doge  de  Venise.  Il  s'éleva 
durement  contre  les  privilèges  des  ecclésiastiques,  et  menaça 
de  n'en  plus  admettre  un  seul  au  parlement.  Aux  plaintes  de 
l'université  et  du  clergé ,  il  ne  fit  d'autre  réponse  que  de  les 
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reDTOyeraa  Pape.  Le  12  mars,  lo  {jrand  chambellan  se  pré- 
senta devant  la  cour.  Le  16,  elle  dut  enref^Utr<>r.  Elle  protesta 
qu'elle  cédait  à  la  force,  et  persista  Jt  deniaiirler  qu'un  concile 
fût  spécialement  convoqué  pour  trancher  1c  <lt^I>a t.  L'université 
de  Paris  ne  fut  pas  moins  énergique  dans  sn  résistance.  Elle 
défendit  à  ses  libraires  d'imprimer  lu  concordat  et  les  bulle's, 
qu'elle  fit  attaquer  par  sos  prédicateurs.  L'agitation  alla  croi»- 
sant.  François  ï"  fiit  ohligé  d'employer  des  mesures  de  répres- 
sion, et  quelques-uiiH  des  upposnnts  furent  jetés  en  prison. 
Gomme  le  parlement  s'obstinait  it  juger  conformément  aux 
règles  de  la  Pragmatique,  le  roi  iinit  par  bu  enlever  les  causes 
de  bénéfices,  pour  les  attribuer  spécialement  au  grand  conseil. 

Au  reste,  la  question  du  concordat  ne  (ut  pas  la  seule  à 
propos  de  laquelle  le  parlemenl  eut  la  main  fi>rcée.  Duprat  bii 
envoya  plusieurs  foi?,  l'ordre  de  passer  à  l'enregistrement  de 
lois  nouvelles.  L'indépendance  de  la  magistrature,  générale- 
ment respectée  par  Louis  XII ,  le  fut  beaucoup  moins  sous  le 
nouveau  règne.  François  1",  qui  se  servit  le  premier  de  la  for- 
mule ■  Tel  est  notre  bon  plaisir  >> ,  put  se  vanter  d'avoir  mis  les 
rois  hors  de  pages. 

Si  la  victoire  lui  resta,  elle  fut  du  moins  disputée.  L'opinion 
publique  était  loin  d'jK-cueillir  Favundilement  ces  coups  d'au- 
torité ,  et  ce  qui  le  prouve,  c'est  l'impopularité  de  Duprat,  qui 
assuma  la  responsabilité  d'un  absolutisme  nonveau  en  France. 
Duprat  souleva  contre  lui  de  son  vivant  de  grandes  haines ,  et 
laissa  plus  tard  une  mémoire  détestée. 

V.  —  Léon  X  s'était  longtemps  défié  de  la  France.  Il  avait 
même  essayé  de  faire  partager  ses  appréhensions  aux  autres 
cours.  Mais  îl  avait  aussi  désiré  la  paix  et  contribué  à  l'établir. 
Quand  elle  fut  assurée  par  les  traités  de  1516,  il  la  fit  durer 
quatre  ans,  et  ces  quatre  ans,  pendant  lesquels  l'Europe  jouit 
d'un  repos  complet  comme  l'Italie ,  furent  les  plus  glorieux  de 
son  pontificat. 

Comme  prince  temporel,  il  rerueîllît  tes  fruits  de  la  politique 
de  Jules  II ,  et  resta  maître  de  tous  les  territoires  sur  lesquels 
le  saint-siège  pouvait  élever  des  droits,  excepté  Parme  et  Plai- 
sance, sur  lesquelles  ces  droits  étaient  d'ailleurs  très-incertains. 
Dans  l'intérieur  de  ses  États,  il  déjoua  quelques  conspirations, 
et  soumit  sans  peine  les  mutineries  des  petits  princes  de  la 
Romagnc.  Rome  se  retrouvait  à  la  tête  des  Etats  italiens,  et 
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Florence  lui  servait  de  satellite.  La  maison  de  Mëdicis  repré- 
sentait alors  toute  Tltalie  indépendante ,  le  reste  de  la  Pénin- 
sule appartenant  aux  Français,  aux  Espagnols  ou  à  des  princes 
de  second  ordre.  Venise  faisait  exception,  mais  après  une  lutte 
de  huit  ans,  qui  avait  mis  son  existence  en  péril,  elle  recueillait 
ses  forces  silencieusement. 

Dans  ces  conditions,  Léon  X  rôva  comme  ses  prédécesseurs 
Tagrandissemcnt  de  sa  propre  femille ,  la  grandeur  et  Findé- 
pcndance  de  Tltalie  servant  d^excuse  à  son  ambition.  Il  donna 
le  duché  d'Urbin  à  son  neveu  Laurent,  qui  épousa  une  fille  de 
la  maison  de  Vendôme.  Il  rêva  même  de  Télever  un  jour,  lui 
ou  son  autre  neveu  Julien ,  au  trône  de  Naples ,  en  profitant 
des  démêlés  que  la  possession  de  ce  trône  devait  soulever 
inévitablement  entre  la  France  et  T  Autriche  * . 

Mais  ce  qui  fit  surtout  la  grandeur  de  Léon  X ,  c'est  qu'il 
mérita  de  donner  son  nom  à  son  siècle.  C'est  que  Rome,  déjà 
capitale  politique  de  Tltalie ,  devint  sous  son  règne  la  capitale 
intellectuelle  du  monde  entier.  Le  travail  antérieur  de  la  Re- 
naissance, l'étude  et  l'imitation  de  Tantiquité,  la  formation  de 
la  langue  italienne  et  le  débrouillement  du  génie  italien,  les 
essais  tentés  à  Florence ,  à  Naples,  à  Venise,  pour  créer  une 
littérature  nouvelle  et  un  art  national,  aboutirent  aux  magni- 
ficences de  la  cour  romaine ,  vers  laquelle  tous  les  regards  de 
l'Europe  se  tournèrent  à  la  fois.  Léon  X,  né  sur  les  marches 
d'un  trône  ,  élevé  dans  la  pourpre ,  au  milieu  des  poëtes ,  des 
peintres  et  des  savants,  présida  avec  une  majesté  douce  et  fière 
au  plein  essor  de  cette  civilisation ,  qui  dota  l'Italie  de  chefe- 
d'œuvre  dans  tous  les  genres.  La  Renaissance  était  arrivée, 
après  de  longs  essais,  à  produire  une  grande  époque,  digne  de 
celles  de  Périclès  et  d'Auguste. 

Rome  étiit  un  centre  européen,  et  comme  un  soleil  dont  les 
lettrés  et  les  savants  de  tous  pays  cherchaient  les  rayons.  La 
France  fut  peut-être  de  tous  les  pays  autres  que  l'Italie  celui 
qui  subit  le  mieux  cette  influence ,  par  la  raison  qu'elle  avait , 
elle  aussi,  une  civilisation  développée,  et  que  les  Français  se 
regardaient  dans  la  Péninsule  comme  chez  eux. 

L'usage  encore  général  de  la  langue  latine  resserrait  les 
liens  qui  unissaient  entre  eux  les  lettrés  et  les  savants  de  TEu- 

1  Relation  de  Gior(>i,  1517.  •  Le  Pape  et  les  Médicis  n*ont  d*aatre  idée 
que  ra([randi8«cment  de  leur  maison.  Ses  neveux  ne  se  contentent  pas  d'être 
dues,  ils  veulent  oue  Vuû  d'eux  soit  roi.  ■ 
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rope.  Une  école  noiiil)reu§c  et  composée  d'hommes  ^minetiU 
eat  la  prAention  de  rendre  au  latio  son  caractère  t'I  sa  pureté 
antique8.  Od  voulut  modeler  la  nouvelle  littérature  latine  ^ur 
celle  du  siècle  d'Auguste.  Dan»  la  poursuite  de  c«lte  œuvre  les 
Français  auocièrent  leurs  efforts  à  ceux  des  itiiliens.  iludée  et 
les  cicéroniens,  plus  tard  Ferroii,  Ueaucaire,  de  Thoa  et 
d'autres  encore ,  placèrent  leurs  noms  à  côté  des  noms  plus 
célèbres  des  Bembo,  des  Sadnlet,  des  Paul  Jove  et  des  Érasme. 
Pourtant  cette  tentative  alla  directement  contre  le  but  qu'elle 
se  proposait.  En  ramenant  le  latin  k  ce  qu'il  était  dans  l'anti- 
quité, en  le  dépouillant  de  ce  que  le  moyen  Age  y  avait  ajouté 
et  des  altérations  souvent  nécessaires  qu'il  lui  avait  foit  subir, 
les  cicéroniens  )e  ramenèrent  à  l'état  de  langue  morte.  C'était 
un  moule  antique  dans  lequel  la  pensée  moderne  ne  pouvait 
plus  se  développer  librement.  Les  langues  nouvelles  devaient 
être  pour  celle-ci  un  instrument  meilleur  et  plus  utile. 

Les  Français  goûtèrent  peu  Icslettresitaliennes.  La  légèreté 
railleuse  et  sceptique  de  l'Arioste  leur  plut  médiocrement. 
Macbiavel  et  Guicbardin  leur  étaient  étrangers,  non-seulement 
parla  langue,  mais  par  l'esprit.  Les  mémoires  tout  militaires 
de  Bayard  et  de  Fleuranges  sont  loin  de  briller  par  ce  profond 
sentiment  de  l'art,  par  cette  observation  fine  et  pénétrante  qui 
ïtontlesqualitéscommunesdesbistoriens  comme  des  diplomates 
de  la  Péninsule.  Mais  quelle  vie,  quel  naturel,  quel  esprit  fier 
et  généreux  !  Qu'y  avait-il  de  commun  entre  de  pareils  hommes 
et  CCS  politiques  froids  et  moroses  comptant  s»ns  illusions, 
comme  des  médecins  au  chevet  d'un  malade,  les  pulsations  de 
l'Italie ,  les  jours  qui  lui  restaient  à  vivre  ,  et  les  moyens  qu'ils 
avaient  encore  de  la  sauverT 

Les  arts  étaient  une  langue  universelle,  difficile  à  imiter, 
qu'il  était  toutefois  plus  aisé  à  des  étrangers  de  comprendre. 
Les  splendeurs  de  Itome  sous  Léon  \ ,  déjà  préparées  sous 
Jules  H,  les  chefe-^loeuvre  de  Michel-Ange,  de  Pérugin,  de 
Raphaël,  de  Jules  Romain,  étaient  de  nature  à  frapper  tous 
les  yeux  et  à  éveiller  partout  le  sentiment  d'un  art  que  le 
moyen  âge  n'avait  pas  connu.  La  France  avait  déjà  pris  à 
l'Italie  un  de  ses  peintres  les  plus  célèbres,  le  vieux  Léonard 
de  Vinci.  Elle  possédait  elle-même  des  artistes  nombreux, 
animés  d'un  souflle  nouveau.  Elle  faisait  subir  h  l'architecture, 
cet  art  dont  le  progrès  entraîne  celui  de  tous  les  autres,  une 
IransEormation  où  l'inQuencc  italienne  se  reconnaît  facilement. 
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On  commençait  à  bàdr  les  églises  de  la  renaissance ,  plus  bril- 
lantes, plus  recherchées  dans  leur  ornementation  que  celles 
d'autrefois  y  moins  grandioses  peut-être.  La  plus  belle  fut  Téglise 
de  Notre-Dame  de  Brou,  élevée,  sur  un  sol  français  aujourd'hui, 
par  Marguerite  d'Autriche  ,  veuve  du  duc  de  Savoie  et  souve- 
raine de  la  Bresse. 

VI.  —  François  I*',  allié  du  roi  d'Espagne,  de  l'Empereur 
et  de  ritalie*,  entreprit  de  négocier  avec  Henri  VIII  pour  le 
rachat  de  Tournai.  Ces  négociations  présentèrent  des  difficul- 
tés, à  cause  de  la  lutte  qui  s'était  élevée  en  Ecosse  entre  deux 
partis,  l'un  soutenu  par  la  France  et  l'autre  par  l'Angleterre. 
Cependant  Bonnivet,  ambassadeur  de  François  I*',  gsigna  le 
principal  ministre  anglais,  le  femeux  Wolsey,  archevêque 
d'York ,  et  réussit  à  obtenir  par  un  traité  signé  à  Londres  le 
14  octobre  1518,  le  rachat  de  Tournai,  moyennant  six  cent 
mille  écus  d'or.  On  fiança  le  Dauphin  de  France  au  berceau 
avec  une  fille  de  Henri  VIII ,  et  l'alliance  fut  scellée  par  des 
fêtes  brillantes  données  à  Paris  aux  ambassadeurs  anglais. 

François  I*'  ne  pouvait  être  embarrassé  de  payer  cette 
somme  ,  car  la  France  était  calme ,  en  paix  avec  l'étranger,  et 
n'éprouvait  aucun  besoin  d'argent.  Les  édits  bursaux  furent 
rares  pendant  quelques  années. 

Deux  mois  après  le  traité  de  Londres,  le  roi,  cédant  aux 
sollicitations  du  Pape ,  annonça  l'intention  de  combattre  les 
Turcs. 

Les  progrès  de  la  puissance  ottomane  jetaient  alors  l'effroi 
dans  la  chrétienté.  Le  sultan  Sélim,  belliqueux  et  conquérant 
comme  son  aïeul  Mahomet  11 ,  venait  d'ajouter  à  ses  États  la 
Mésopotamie ,  la  Syrie  et  l'Egypte.  La  Hongrie  et  l'Italie  se 
cnirent  menacées  du  sort  éprouvé  par  l'empire  grec  au  siècle 
précédent. 

Les  Turcs  étaient  l'épouvantail  de  l'Europe,  comme  les 
Cosaques  l'ont  été  à  une  autre  épo<|ue.  Ils  avaient  déjà  (ait 
dans  la  Hongrie  et  les  provinces  autrichiennes  les  plus  voisines 
une  série  de  courses  de  pillage,  accompagnées  de  toutes  les 
barbaries  imaginables.  On  racontait  partout  comment  ils  pro- 
menaient avec  eux  la  dévastation  et  la  mort,  comment  ils  chan- 
geaient les  églises  en  mosquées,  emportaient  les  têtes  coupées 
de  leurs  ennemis ,  et  emmenaient  des  milliers  de  captifs  voués 

'  *  Le  traite  avec  Vrni*c  fut  renouvelé  le  8  octobre  1517. 
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à  la  pins  craelle  des  servitudes.  On  se  croyait  reveau  au  temps 
des  grandes  invasions,  et  te  péril  semblait  irrésistible.  Les 
Turcs  étaient  chassés  quelifuefois  ;  ils  reveuaient  toujours. 
Aucune  des  nations  de  l'Europe  prise  isolément  ne  possédait 
d'armée  capable  de  résister  seule  ù  ces  masses  barbares  qu'on 
se  figurait  innombrables. 

Roue  savons  ce  qu'étaient  les  années  européennes.  Celles  qui 
prirent  part  aux  guerres  d'Italie  montaient  rarement  au  chiffiv 
de  quarante  mille  hommes  :  les  armées  de  la  Porte  atteignaient 
sans  peine  celui  de  deux  et  même  de  trots  cent  mille  soldats. 
Chez  les  Turcs,  la  nation  entière  combattait.  Elle  n'avait  d'au- 
tre occupation  que  la  guerre.  Les  feudataires,  abandonnant 
la  culture  du  sol  à  des  vaincus  ou  rayas,  étaient  tenus  de  servir 
sans  solde  dans  la  cavalerie  irrégulîère.  Chargés  des  anciennes 
armes  nationales,  d'arcs,  de  massues  de  fer,  de  poignards,  de 
sabres  et  de  lances,  ils  accouraient  tous  les  deux  ou  trois  ans 
au  signal  du  sultan ,  et  dès  que  l'herbe  avait  poussé,  ils  s'élan- 
çaieut  de  toute  la  rapidité  de  leurs  chevaux  partout  où  des 
obstacles  naturels  ne  les  arrêtaient  pas.  Avides  de  butin  et  de 
pillage,  leur  cruauté  n'épargnait  rien.  Derrière  eux  s'avançaient 
les  corps  réguliers ,  formés  des  cavaliers  soldés  et  de  la  redou- 
table infanterie  des  janissaires ,  qui  passaient  pour  manier  l'ar» 
quebuse  avec  une  extrême  dextérité.  Ces  corps  réguliers,  pour- 
vus de  meilleures  armes,  composés  d'hommes  choisis  et  exercés 
qu'animait  un  même  esprit,  qui  portaient  très-haut  le  sentiment 
de  leur  valeur  et  ne  connaissaient  d'autre  patrie  que  leur  dra- 
peau, qui  se  distinguaient  enfin  par  la  simplicité  de  leur  tenue 
militaire  et  te  bon  ordre  de  leurs  camps  ou  de  leurs  casernes, 
atteignaient  seuls  un  chiffre  supérieur  à  celui  des  armées  euro- 
péennes ordinaires.  Ils  avaient  encore  sur  ces  armées  un  autre 
avantage,  c'est  que  le  sultan  y  donnait  les  grades  au  mérite; 
on  n'y  connaissait  nulle  distinction  de  rang;  l'esclavage  avait 
tout  nivelé  ', 

C'est  là  qu'était  la  force  de  la  Turquie.  Elle  comptait  sur  la 
bonne  discipline  et  la  supériorité  numérique  de  ses  troupes, 
quoique  les  janissaires  seuls  eussent  des  armes  qui  valussent 
celles  des  clirétiens.  Pour  le  génie  et  l'aitilterie ,  les  Turcs 
étaient  tout  an  plus  les  égaux  de  leurs  adversaires.  Leur  marine 
non  plus  n'était  pas  redoutable,  au  moins  à  cette  époque;  elle 
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était  presque  uniquement  composée  de  corsaires.  Sélim  iFiit  le 
premier  sultan  qui  entreprit  la  construction  d'une  grande 
flotte;  Tœuvre  fut  achevée  par  son  fils  Soliman. 

Les  Vénitiens  qui  furent  chargés  de  missions  à  Gonstanti- 
noplc,  et  dont  les  relations  nous  font  connaître  la  puissance 
ottomane  par  ce  qui  nous  intéresse  le  plus,  se  sont  encore 
étonnés  de  deux  choses ,  de  la  richesse  des  sultans  et  de  la  fa- 
cilité avec  laquelle  ils  faisaient  exécuter  leurs  volontés  les  plus 
absolues.  Les  revenus  du  Grand  Seigneur  étaient  considérables, 
quoique  les  pays  soumis  au  joug  musulman  fussent  plus  mal- 
heureux et  plus  pauvres  que  le  reste  de  TEurope.  Il  est  vrai 
que  le  principal  de  ces  revenus  était  le  kharadj  ou  tribut  payé 
par  les  chrétiens,  et  que  les  sultans  conquérants,  tels  que 
Sélim  et  Soliman,  enrichirent  leurs  trésors  des  dépouilles  des 
nations  vaincues  ' . 

Depuis  le  seizième  siècle  tout  a  changé  autour  des  Turcs.  Les 
Etats  de  F  Europe  ont  tiré  un  plus  grand  parti  de  leurs  res- 
sources naturelles,  développé  leur  commerce  et  leurs  finances, 
augmenté  leurs  armées,  perfectionné  leur  science  militaire, 
élevé  autour  d'eux  im  rempart  de  forteresses.  Les  Turcs  sont 
restés  ce  qu'ils  étaient,  ou  peu  s'en  faut.  Leur  s^'stème  de  gou- 
vernement s'est  à  peine  modifié  ;  ils  se  sont  bornés  à  tirer  tout 
ce  qu'ils  ont  pu  des  provinces  conquises,  et  comme  ces  pro- 
vinces ont  été  épuisées  de  bonne  heure ,  ils  ont  cessé  de  s'enri- 
chir le  jour  où  ils  ont  cessé  d'en  conquérir  de  nouvelles.  Sans 
doute  ils  ont  participé  aux  progrès  militaires  des  autres  nations 
européennes  ;  mais  ils  se  les  sont  appropriés  tard ,  et  toujours 
avec  répugnance. 

S'ils  ont  changé  ,  c'a  été  à  leur  désavantage.  Ils  avaient  au 
temps  de  leurs  conquêtes  les  vertus  d'un  peuple  pauvre,  la 
simplicité,  l'abnégation,  la  persévérance;  mais  passant  de  la 
pauvreté  à  une  richesse  subite  qui  n'était  que  le  fruit  des  ra- 
pines et  des  extorsions ,  ils  perdirent  dès  le  seizième  siècle  leurs 
qualités  originaires  ,  et  tombèrent  rapidement  dans  une  corrup- 
tion précoce  que  l'influence  religieuse  du  Koran  ne  put  ni  pré- 
venir ni  combattre.  Leurs  meilleures  institutions  s'altérèrent, 
leurs  milices  devinrent  de  moins  en  moins  disciplinées  et  pleines 
d'exigences ,  même  pour  les  sultans.  Les  fiefs  militaires  viagers 
que  l'État  distribuait  comme  récompense  aux  fils  des  anciens 

'   Voir  parliciilièrcinent  la  relation  de  Marco  Minio  de  i5ÎS. 
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feudatairos  furent  Tendus  |)uhliquement  pur  Iph  sultans  eux- 
mêmes  et  parles  pachas.  Les  finances  furent  dilapidées  sang 
pudeur,  et  le  gouvememi^iii  devint  un  pillage.  Au  dire  des 
euToyés  Ténitiens,  tout  se  vendnil ,  la  p;u<t ,  la  jjui^rre  ,  la  jus- 
tice, la  fcTeur.  On  s'explique  ainsi  comment  les  Turcs  ont  pu 
être  au  seizième  siècle  la  terreur  de  l'Europe,  et  comment  ils 
comptent  si  peu  devant  elle  aujourd'hui. 

Leur  grandeur  consistait  presque  uniquement  dans  leurt 
farces  militaires.  Ils  n'ont  rien  civilisé.  Quels  qu'aient  été  les 
talents  ou  l'éclat  de  plusieurs  de  leurs  personnages  historiqueSf 
U  n'y  a  jamais  eu  de  véritable  civilisation  ottomane  ;  ce  qu'on 
a  quelquefois  appelé  de  ce  nom  n'a  été  qu'un  misérable  plagnt 
de  la  civilisation  byzantine. 

Ils  n'ont  même  jamais  gouverné  les  pays  dont  ils  étaient 
maîtres,  dans  le  sens  que  nous  donnons  à  ce  mot.  Ils  ont  laissa 
subsister  partout  les  institutions  locales ,  et  c'est  ainsi  que  les 
Grecs  sont  demeuras  Grecs.  On  ne  peut  calculer  quelle  a  été  k 
chaque  ëpoque  la  proportion  des  chrétiens  dans  les  difGjrentes 
provinces  de  l'empire,  mais  tout  porte  à  croire  que  cette  pro- 
portion n'a  pas  beaucoup  varié  depuis  le  seizième  siècle ,  et  que 
le  nombre  des  chrétiens  l'a  toujours  emporté.  Les  deux  races, 
séparées  par  la  religion,  ne  se  sont  jamais  confondues;  lescoiw 
versions  forcées  à  l'islamisme  ont  [cessé  peu  après  le  règne  de 
Soliman,  et  les  conversions  volontaires,  plus  ou  moins  rares 
suivant  les  temps,  n'ont  jamais  été  que  des  exceptions. 

La  condition  des  Grecs  était  misérable,  comme  celle  de  tous 
les  peuples  opprimés.  Quelques  générations  sufKrent  pour  feire 
tomber  la  masse  de  ta  nation  dans  un  abrutissement  à  peine 
tempéré  par  l'influence  religieuse  des  papas;  car  les  prêtres 
grecs  n'échappèrent  pas  aux  vices  du  temps  et  à  la  corruption 
inséparable  de  l'état  social  que  les  Turcs  leur  avaient  tait.  II« 
eurent  pourtant  le  mérite  d'entretenir  au  plus  haut  degré  l'at- 
tachement au  christianisme  et  l'esprit  national  de  leurs  coreli- 
gionnaires; ils  empêchèrent  ainsi  qu'il  y  eût  de  prescription 
contre  le  droit  des  populations  chrétiennes. 

Auseizièmesièclecespopulations,  complètement  subjuguées, 
et  périodiquement  épuisées  par  l'enlèvement  des  jeunes  gens  et 
des  jeunes  filles  qui  recrutaient  les  armées  et  les  sérails ,  ne 
songeaient  pas,  comme  elles  firent  plus  tard ,  à  s'insurger  contre 
un  joug  odieux.  Elles  courbaient  la  tête  en  silence.  Elles 
voyaient  d'ailleurs  leurs  chefs  naturels ,  les  représentants  des 
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premières  familles  grecques,  accepter  la  domination  musul- 
mane. Parmi  les  héritiers  des  grands  noms  byzantins,  les  plus 
fiers  se  vengeaient  de  leur  asservissement  en  accaparant  le  mo- 
nopole du  commerce  et  de  la  banque,  que  le  gouvernement 
turc  leur  laissait  par  dédain.  Quelques-uns  abjuraient;  car  à 
cette  époque  les  abjurations  étaient  moins  rares,  au  moins  dans 
la  classe  élevée ,  qu'elles  ne  sont  devenues  depuis.  Les  Grecs 
renégats ,  qui  donnèrent  à  TEmpire  quelques-uns  de  ses  plus 
illustres  personnages ,  portèrent  dans  les  rangs  des  Turcs  la 
supériorité  de  leur  génie  et  de  leur  culture  européenne;  ils 
furent  des  intermédiaires  naturels  entre  la  Porte  et  les  puis- 
sances de  rOccident. 

Cette  double  situation  des  Grecs  explique  le  peu  de  sympa- 
thie que  TEurope  leur  témoigna.  Déjà  la  différence  des  rites 
grec  et  latin  avait  empêché  tonte  union  au  quinzième  siècle.  Au 
seizième,  le  sort  des  chrétiens  d'Orient  touchait  fort  peu  les  Occi- 
dentaux ,  et  c'est  à  peine  si  la  pensée  de  les  protéger  ou  de  les 
délivrer  de  l'oppression  est  exprimée  de  loin  en  loin  dans  les 
actes  diplomatiques  ' .  Évidemment ,  en  se  préoccupant  des 
Turcs ,  l'Europe  ne  songeait  qu'à  elle-même  et  à  ses  propres 
dangers. 

Mais  le  Pape,  fort  menace,  et  à  un  double  titre,  comme  sou- 
verain de  Rome  et  comme  chef  spirituel  de  la  chrétienté ,  donna 
le  signal  de  Talarme.  Léon  X  craignit  pour  Tltalie  dès  le  régne 
de  Sélim.  Il  représentait  dans  ses  dépêches  le  jeune  Soliman 
les  yeux  attachés  sur  la  carte  de  la  Péninsule  et  y  cherchant 
un  lieu  de  débarquement  pour  les  flottes  ottomanes.  Les  Turcs 
avaient  déjà  paru  sur  le  littoral  romain.  Il  écrivait  à  Fran- 
çois !•'  :  Pia  arma  sumamus ,  antca  gloriosa ,  nunc  vero  neces^ 
saria. 

Il  envoya  en  1518  des  légats  dans  toutes  les  cours  solliciter 
les  souverains  à  une  croisade  qu'exigeaient  également  le  salut 
de  la  Hongrie  et  celui  de  l'Italie.  Le  cardinal  Bibbiena  vint  en 
France  et  y  gagna  un  grand  crédit  en  s'assurant  la  faveur  de  la 
reine  mère.  Louise  de  Savoie  profitait  des  goûts  de  plaisir  de 
son  fils  pour  se  mêler  du  gouvernement  d'une  manière  active. 
François  I*'  accepta  le  plan  d'une  guerre  qui  flattait  sa  vanité , 
qui  s'accordait  avec  la  tradition  française,  puisque  Charles  VIII 
l'avait  projetée,  et  pour  laquelle  enfin  le  Pape  avait  tout  prévu. 

'  Il  n*en  e%i  question  que  dans  les  instructions  données  en  1516  par  Fran- 
(^ois  I*'  au  sire  de  Roi^y ,  son  néf^iateur  à  Noyon. 
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Léon  X  proposait  la  formaiion  d'une  armée  curofiéenne  de 
soisaote  mille  botassine,  lu  plupart  porteurs  d'arquebuses, 
douze  mille  hommes  de  cavalerie  légère  et  ijuatre  mille  lances. 
L'infonterie  devait  être  prindpalemeut  cuiiiposée  de  Suisses  , 
de  lansquenets,  d'Espagnols,  La  France  deviiit  Fournir  la  gen- 
darmerie; la  cavalerie  légère  devait  être  formée  de  geoétaires 
espagnols  et  de  Hongrois.  Les  nations  maritimes,  Veni«e,  le 
Portugal,  l'Angleterre,  devaient  contnlmer  en  envoyant  des 
vaisseaux,  de  l'artillerie  et  des  appn>vtsioiinements.  Toute 
l'Europe  était  tenue  de  s'imposer  pour  l'entretien  de  cette 
armée,  entretien  que  Léon  \  évuluitit  à  liuit  millions  d'éctis 
d'or.  Le  commandement  deviiit  appartenir  à  l'Empereur  ou  au 
roi  de  France,  tandis  que  le  roi  d'An^jleierre  ou  celui  de  Poi^ 
tugal  commanderait  la  flotte  eiirupécnne. 

Le  gouvernement  romain  discutait  tous  les  plans  que  l'on  . 
pouvait  suivre  pour  attaquer  l'empire  turc,  et  sa  conclusion 
était  de  marcher  directement  à  Constantinople ,  en  préparant 
avec  le  soti  d'une  part,  de  l'autre  avec  les  rois  de  Pologne  et 
de  Hongrie,  d'importantes  diversions.  Les  conquêtes  devaient 
ensuite  être  partagées;  le  Pape  se  proposait  ['i>iir  1  jrliilre  de 
ce  partage,  qui  devait  se  faire  en  proportion  de?  -^^ditices  de 
chaque  nation  et  de  chaque  prince.  Léon  X  s^idiessait  à  toutes 
les  passions  que  tlattait  la  croisade ,  à  l'amour  de  la  gloire ,  du 
gain,  des  entreprises,  mais  principalement  à  rcnlhoiisiasme 
militaire  et  religieux- 
François  I",  qui  était  encore  couvert  des  lauriers  de  Mari- 
gnan,  aspira  sincèrement  au  rôle  de  champion  et  ^uitout  de 
chef  de  la  chrétienté  vis-à-vis  des  Turcs,  L'Orient  était  pour 
les  armes  françaises  un  champ  d'aventures  et  de  gloire  plus  vaste 
.  encore  que  l'Italie.  Il  accepta  le  projet  du  saint-siége,  en  mo- 
difîantseulement  quelques  partiesde['exëcution,et  il  rechercha 
l'adhésion  de  l'Angleterre  et  des  autres  puissances.  Il  promit 
solennellement  au  mois  de  décembre  de  mettre  quarante 
mille  hommes  sur  pied.  Il  espérait  aussi  que  ce  rôle  qu'on  lui 
oHrait  servirait  son  ambition;  car  il  négociait  alors  en  Alle- 
magne pour  obtenir  les  suffrages  des  électeurs  à  la  vacance 
prochaine  et  prévue  de  l'Empire.  Maximilten  entra  de  son  côté 
dans  les  plans  de  Léon  X,  et  même  leur  donna  plus  d'extension 
encore;  non  content  de  reprendre  Constantinople,  il  voulait 
faire  en  trois  ans,  au  moyen  d'une  coalition  des  États  chré- 
tiens ,  la  conquête  successive  de  toutes  les  provinces  turques 
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d'Europe,  d'Afrique  et  d'Asie,  et  terminer  cette  grande  entre- 
prise par  la  délivrance  de  la  Palestine. 

VII.  —  François  I"  avait  commencé,  dès  le  mois  de  novem- 
bre 1516,  à  s'attacher  par  des  traités  les  électeurs  et  les  princes 
d'Allemagne.  En  dix-huit  mois  il  gagna  les  électeurs  de  Trêves, 
de  Brandebourg,  de  Mayence,  le  comte  palatin  et  un  certain 
nombre  de  seigneurs  immédiats  de  la  Lorraine,  des  Pays-Bas 
et  du  nord  de  l'Empire;  il  fit  entrer  dans  ses  vues  les  ducs  de 
Lorraine ,  de  Gueldre,  de  Clèves  et  Juliers,  de  Brunswick,  de 
Holstein.  Il  promettait  à  ces  princes ,  par  des  engagements 
qui  devaient  demeurer  très-secrets,  des  pensions,  des  dons 
d'argent ,  des  mariages  riches  et  brillants  pour  leurs  fils  ou 
leurs  filles;  ceux-ci  lui  promettaient  en  retour  leurs  votes,  leurs 
bons  offices,  et  des  troupes  de  lansquenets  qui  seraient  mises  au 
service  de  la  France.  L'Allemagne  cherchait  alors  à  se  donner 
pour  chef,  contrairement  à  ce  qu'elle  avait  &it  longtemps  dans 
les  élections  impériales,  un  prince  puissant,  qui  pût  à  la  fois  la 
défendre  contre  les  Turcs  et  lui  a&surer  en  Europe  un  rôle  poli- 
tique proportionné  à  sa  force,  à  sa  richesse  et  aux  plus  brillantes 
traditions  du  saint-empire.  C'était  du  moins  une  des  raisons 
que  François  I'^  invo<|uait  en  se  mettant  sur  les  rangs.  Il  se 
croyait  désigné  par  la  victoire  de  Marignan  pour  être  le  chef 
fiitur  de  la  chrétienté,  et  il  spéculait  sur  l'effroi  que  les  Turcs 
inspiraient.  Il  se  prévalait  aussi  des  anciennes  relations  que  les 
princes  de  l'Empire  avaient  Thabitude  d'entretenir  isolément 
avec  la  France. 

Malgré  le  secret  avec  lequel  les  négociations  françaises  étaient 
menées,  Maximilien  en  eut  connaissance.  Il  entreprit  de  les 
déjouer  et  d'assurer  de  son  vivant  sa  succession  à  son  petit-fils 
Charles  <r Autriche.  Ce  jeune  prince,  (|ui  avait  déjà  recueilli 
l'héritage  des  maisons  de  Bourgogne,  de  Castille  et  d'Aragon, 
était  destiné  a  y  ajouter  encore  celui  de  la  maison  de  Habsl>ourg. 
Maximilien  et  sa  fille  Marguerite,  gouvernante  des  Pays-Bas, 
préparaient  depuis  longtemps,  avec  une  habileté  et  une  persé- 
vérance <]ne  le  succès  finit  par  couronner,  la  grandeur  pro- 
chaine de  Charles-Quint. 

Charlcd  avait  reçu  à  Bruxelles,  sous  un  gouverneur  flamand 
de  la  maison  de  Croy,  le  sire  de  Chievres,  l'éducation  ordinaire 
des  princes  de  son  temps  ;  il  était  habile  aux  tournois  et  aux 
exercices  guerriers ,  il  possédait  la  connaissance  des  lettres  et 


eu  ARLES-QUINT.  MT 

legoAtden  »r(s.  Mais  ne  qui  le  distinguait,  c'(!la!t  le  f'ûiiie  poli- 
tique auquel  iiavuitété  formé  dès  le  berceau^  il  était  luliorieux, 
ré&écbi;  il  parlait  plusieurs  langues  et  se  feisaît ,  des  l'âge  de 
quinze  aiiâ,  conimuiuquer,  à  quelque  licure  que  ce  fût  du  jour 
ou  de  la  uuît,  toutes  les  dépêches  que  recevait  sou  (gouver- 
nement. 

Souverain  national  des  Pays-Bas ,  aimé  de  la  ttourgo{pio  et 
de  la  Flandre ,  qui  jouissaient  alors  d'une  paix  non  interrompue 
et  d'uue  prospérité  croissante,  Charles  avait  quitté  Uriixelles 
en  1517  pour  se  rendre  en  Kspague  et  y  prendre  possession  des 
trois  couninnes  de  Custiile  ,  d'Aragon  et  de  Navarre.  On  avait 
craint  un  instant  que  les  royaumes  espagnols  ne  fussent  de  nou- 
veau diviviési  car  i'erdinmid  te  Catholique  avait  sonf>é  fi  léguar 
l'Aragon  et  la  Navarre  à  l-'erdinand  ,  le  second  de  ses  pctits-ttls. 
Mais  le  parti  considérable  et  puissant  qui  s'était  i'urnié  jiour 
défendre  et  maintenir  l'unité  de  la  Péninsule  et  croyait  que  la 
grandeur  de  l'Espagne  était  à  ce  prix ,  réussît  à  empêcher  le 
partage. 

Cependant  l'unité  espagnole  ne  triompha  pas  sans  résistance. 
£lte  rencontrait  une  forte  opposition  dans  l'esprit  des  seigneurs 
et  des  villes ,  attachés  de  tout  temps  aux  antiques  liLertés ,  et 
d'autant  plus  jaloux  de  les  rétablir  k  la  faveur  d'nn  nouveau 
règne,  qu'elles  avaient  reçu  sous  l'crdinand  et  Isabelle  de  r(^ 
centes  et  rudes  atteintes.  Charles  indisposa  ses  nouveaux  sujets 
en  arrivant  au  milieu  d'eux  avec  un  entourage  de  Flamands 
qui  se  jetèrent  sur  l'Espagne  comme  sur  un  pays  conquis ,  et 
s'y  partagèrent  avidement  le  pouvoir  et  les  dignités. 

Le  jeune  prince  était  aux  prises  avec  ces  difficultés,  lorsque 
Maximilien  le  présenta  aux  électeurs  comme  l'héritier  de  la 
maison  d'Autriche ,  dans  laquelle  l'Empire  était  de  lait  presque 
héréditaire,  et  dont  les  Etats  patrimoniaux  laisaient  la  barrière 
et  le  boulevard  de  l'Allemagne.  D'ailleurs  les  Allemands  avaient 
trouvé  de  tout  temps  un  grand  avantage  à  donner  la  couronne 
impériale  aux  princes  de  Habsbourg,  qui,  possédant  eux-mêmes 
des  domaines  et  des  revenus  considérables,  demandaient  ordi- 
nairement aux  Etats  de  l'Empire  de  moins  fortes  contributions 
que  n'eussent  fait  d'autres  princes. 

Maximilien  connaissait  les  électeurs  et  savait  que  l'Empire 
était  au  plus  offrant.  Il  convainquit  son  pelit-GIs  de  la  nécessité 
de  n'épargner  aucune  dépense  pour  le  succès  de  sa  candidature, 
et  ne  négligea  rien  de  son  côté  afin  de  lui  préparer  des  suffrages 
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et  de  combattre  les  intrigues  françaises.  Il  aurait  voulu  le 
faire  élire  roi  des  Romains ,  suivant  Tusage  qui  permettait  aux 
empereurs  de  se  donner  sous  ce  titre  un  coadjuteur  destiné  à 
recueillir  leur  succession.  Mais  Tusage  voulait  aussi  qu'une  pa- 
reille nomination  n'eût  lieu  qu'après  que  l'Empereur  avait  été 
couronné  à  Rome.  Maximilien  n'a vait  jamais  été  à  Rome  et  ne 
portait  par  conséquent  que  le  titre  d'Empereur  élu.  Les  élec- 
teurs s'opposèrent  à  une  prétention  qu'ils  déclarèrent  contraire 
à  la  constitution  germanique.  Le  Pape  la  combattit  de  son  côté. 
Léon  X  refusa  une  transaction  par  laquelle  il  aurait  envoyé  à 
Maximilien  la  couronne  à  Trente  ou  à  Brixen  dans  le  Tyrol  ; 
enfin  il  soutint  que  Charles  ne  pouvait  être  élu ,  attendu  que, 
d'après  les  traités,  le  même  prince  ne  pouvait  être  à  la  fois  roi 
de  Kaples  et  empereur. 

Maximilien ,  dont  le  caractère  persistant  ne  connaissait  pas 
d'obstacles,  persévéra  dans  un  projet  très-arrêté.  Il  s*assum 
l'appui  financier  des  sept  maisons  de  banque  d'Augsbourg,  dont 
la  principale,  celle  des  Fugger,  lui  rendit  les  services  les  plus 
importants;  il  augmenta  encore  son  crédit  en  obtenant  pour 
les  engagements  de  ces  banquiers  la  garantie  des  villes  d'An- 
vers et  de  Malines,  où  se  faisait  le  plus  grand  commerce  d'ar- 
gent des  Pays-Bas.  Sûr  de  ces  ressources,  il  acheta  les  voix  de 
plusieurs  électeurs  et  l'appui  d'un  grand  nombre  de  princes  ou 
de  villes  de  l'Empire.  Il  obtint  les  promesses  les  plus  formelles. 
Une  diète  qu'il  réunit  à  Augsbourg  au  mois  d'août  1518,  pour 
discuter  le  projet  de  croisade  que  proposait  Léon  X ,  lui  servit 
à  obtenir  la  confirmation  de  ces  promesses  et  à  déjouer  les 
espérances  de  François  I". 

Il  mourut  sur  ces  entrefaites  ,  le  19  janvier  1519,  plus  rapi- 
dement que  Taltération  de  sa  santé  ne  le  Faisait  pressentir.  II 
avait  à  peine  soixante  ans.  La  lutte,  déjà  commencée  entre  les 
deux  concurrents ,  prit  alors  une  nouvelle  vivacité.  Le  roi  de 
France  couvrit  TAIIemagne  de  ses  agents,  avoués  ou  secrets; 
il  en  envoya  juscju'en  Pologne.  Il  agit  auprès  de  tous  les  princes 
de  l'Europe,  et  particulièrement  auprès  de  Léon  X,  pour  obte- 
nir leur  appui.  Il  organisa  une  grande  ambassade  destinée  à  se 
tenir  à  proximité  de  la  diète  et  des  électeurs,  et  lui  donna  pour 
chef  son  favori,  l'amiral  Bonnivet.  Fleuranges,  V  aventureux  ^ 
en  faisait  partie.  Cette  ambassade  se  rendit  d'abord  dans  la  Lor- 
raine, dont  le  duc  était  favorable,  puis  à  Trêves ,  dont  l'arche- 
vêque électeur  était  également  dévoué  ;  ensuite  elle  se  rappro- 
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cha  des  électorals  du  Rhin  et  de  Francfort,  où  ta  dicte  devait 
s'assembler.  Les  agents  fTiin<.'ais  vantaient  1»  puissance  de  leur 
roi,  sa  magnaniitaité ,  sa  jeunesse,  ses  talents  militaires,  et  son 
grand  désir  de  serrir  la  chrétienté.  Il»  peignaient  au  contmire 
leBoi Catholique  comme  un  jirince  sansexp^iience  de  ta  guerre, 
éloigne  de  rAllemagne  par  la  possession  des  royaumes  espa- 
gnols ,  et  incapable  de  portt-r  la  couronne  impériale  parce  qu'il 
possédait  déjà  celle  de  Naplo. 

Charles  ne  ht  pas  moins  actif  de  âon  cf>té.  Ses  agents  et  ceux 
de  Marguerite  montrèrent  lin  /.èle  et  une  entente  remaiv^uables. 
Us  répandirent  l'argent  à  pleines  mains.  C'était,  disaient-ils,  la 
seule  manière  d'assurer  que  «  fe  préchtur  eût  bon  crédit  » .  Ils 
écrivaient  à  leur  roi  que  lu  iic-,io  •Vnviiviir  rvQ\i:i'\t  vu  Allema- 
gne ,  et  qu'il  valait  bien  la  peine  de  se  laire  k  prix  d'or  prince 
des  princes.  Ils  exploitèrent  la  jalousie  et  même  la  crainte  que 
la  France  inspirait  aux  Allemands.  Us  représentèrent  le  riva]  de 
leur  maître  comme  étranger  à  un  pays  dont  il  ignorait  •  te 
langage ,  les  mœurs  et  la  condition  '.  ■  François  I**  soutenait 
pourtant  qu'il  était  membre  de  l'Empire ,  en  sa  qualité  de  roi 
d'Arles  et  de  duc  de  Milan.  Les  agents  autrichiens  et  flamands 
le  peignirent  encore  heureus,  entreprenant,  aimant  le  pouvoir 
absolu.  Ils  craignaient  ou  affectaient  de  craindre  qu'une  fiais 
élu,  il  ne  portât  atteinte  aux  constitutions  de  l'Empire.  Charles 
devait  inspirer  moins  d'effroi ,  parce  qu'il  n'avait  dans  la  plu- 
part de  ses  royaumes  ou  Étals  héréditaires  qu'un  pouvoir  limité 
et  réglé. 

Un  troisième  compétiteur  se  présenta  ,  ce  fut  Henri  VIII  ; 
mais  cette  nouvelle  candidature  fut  retirée,  dés  que  l'envoyé 
anglais  eut  pu  juger  du  peu  de  chance  qu'elle  rencontrait. 

Ni  le  Pape  ni  aucun  des  antres  souverains  de  la  chrétienté  ne 
témoignèrent  une  grande &veuraux  deux  rivaux.  L'avènement 
de  l'un  d'eux,  quel  qu'ît  fût ,  au  (rône  impérial ,  menaçait  trop 
l'équilibre  européen.  Léon  X  eiU  préféré  l'élection  d'un  Alle- 
mand. Cependant  i)  penchait  pour  François  I",  auquel.il 
était  lié  par  des  traités  étroits;  car  sa  principale  crainte  était 
de  voir  le  même  prince  régner  à  Naplcs  et  exercer  les  droits 
de  l'Empire  dans  le  nord  et  le  centre  de  l'Italie.  Venise  fut 
presque  le  seul  État  qui  se  (rononçùt  officiellement ,  encore 

'  Lc^y,  I.  Il,  p.  913.  .11  TODdra  let  réduire  (Im  Allemand!)  ï  sa  nature, 
el  ne  ceHCra  de  lei  laîllir,  rongiT,  compotii'  et  rendre  plut  tettt 
proprei  lujeu.  • 
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avec  la  réserve  que  la  Seigneurie  mettait  dans  toute  sa  conduite 
politique.  Redoutant  particulièrement  la  maison  d'Autriche , 
dont  les  territoires  Tentouraient  comme  d'un  cercle  ennemi, 
elle  désira  plus  encore  qu'elle  ne  favorisa  le  succès  du  roi  de 
France. 

Dans  les  conseils  privés  de  la  maison  d'Autriche,  on  délibéra 
quelque  temps  pour  savoir  si  l'on  présenterait  aux  électeurs 
Ferdinand  à  la  place  de  Charles.  Mais  cette  proposition,  faite 
par  la  régence  des  Etats  héréditaires  et  agréée  d'abord  à 
Bruxelles,  fut  repoussée  d'une  manière  péremptoirepar  Charles 
lui-même,  qui  allégua  que  le  partage  avec  son  frère  serait  la 
division  et  la  ruine  de  la  maison  de  Habsbourg,  par  conséquent 
le  triomphe  de  la  France.  Il  obligea  ses  agents  de  renoncer 
entièrement  à  cette  idée. 

C'étaient  le  margrave  de  Brandebourg  et  son  frère  l'arche- 
vêque, électeur  de  Mayence,  archichancelier  de  l'Empire,  qui 
semblaient  devoir  décider  de  l'élection.  Or,  ces  princes ,  d'une 
avidité  extrême ,  mettaient ,  sans  beaucoup  s'en  cacher,  leurs 
suffrages  à  Tenchère  et  prenaient  l'argent  de  toute  main  *.  Ar- 
mestorff ,  chambellan  du  roi  de  Castille,  finit  par  triompher  de 
leurs  tergiversations,  et  les  gagna  décidément  à  la  cause  de 
son  maître.  L'Allemagne,  dit  M.  Mignet,  était  alors  un  marché 
et  un  camp.  Les  électeurs  se  rendaient  avec  des  troupes  à  la 
diète  de  Francfort.  Les  villes  de  Souabe  s'étaient  liguées  contre 
le  duc  de  Wurtemberg,  et  avaient  pris  à  leur  solde  une. armée 
d'avrnturicrs  commandée  par  Franz  de  Sickingen.  Charles  eut 
l'habileté  de  réduire  le  duc  de  Wurtemberg  à  l'impuissance  en 
détachant  de  lui  les  Suisses  auxiliaires  qu'il  avait  levés ,  et  de 
prendre  Sickingen  à  son  service.  Marguerite  d'Autriche  gagna 
de  son  côté  les  petits  princes  de  la  Franconie  et  de  la  Souabe, 
ceux  qui  avoisinaient  la  France  et  les  Pays-Bas,  et  qui  avaient 
servi  la  plupart  dans  les  armées  françaises.  Elle  s'assura  Tappui 
des  seigneurs  de  la  Mark,  tout-puissants  dans  les  Ardennes.  Le 
père  et  l'oncle  de  Fleuranges,  n'obtenant  pas  de  François  !•* 
ce  qu'ils  désiraient,  soutinrent  la  candidature  de  son  rival. 

Bonnivet  et  les  autres  envoyés  français,  quoique  parcourant 
les  électorats  du  lUiin  en  compagnie  d'archers  qui  portaient 
des  malles  ou  bougettes  pleines  d'ccus  d'or,  perdirent  au  der- 

1  Lei«  envoyas  autrichien»  appelaient  le  margrave  de  Brandebourg  •  le  père 
di*  toute  avarice  »,  et  l'Vaiiçoi^i  pr  écrivait  le  30  mars  :  •  Je  yeux  qu*on  taoïile 
de  toutes  choies  le  mar(|uiit  Joachim.  • 
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niLT  jour  loute  espérunuc.  Ils  clian(;érent  leurs  Itattcries ,  et 
«stiaycrt'Dt  ie  foire  éfhouer  \n  candidature  de  Charles,  en  pro- 
|io«int  relie  d'un  électeur,  comme  le  margrave  de  Brandebourg 
ou  le  duc  de  Saxe.  Mais  ce  moyen,  qui,  emjileyë  plus  tôt,  eût 
eu  des  chances  de  succès ,  n'en  présentait  plus  aucune,  L'Au- 
triche était  entièrement  maîtresse  du  terrain  ;  elle  avait  triomphé 
de  l'opposition  même  de  Léon  \.  Le  Pape,  ohlenant  des  pro- 
messes et  des  garanties  pour  l'Italie,  commençant  aussi  à  ae 
préoccuper  des  progrés  du  luthéranisme  et  de  l'eftervesceuce 
religieuse  qui  gagnait  une  partie  de  l'Allemagne,  se  mit  à 
pencher  du  c6té  qui  paraîs^ît  le  plus  fort. 

La  diète  s'ouvrit  à  Francfort  le  18  juin.  L'électeur  de 
Mayence  ,  écartant  toute  candidature  allemande  ,  se  pronom^ 
pour  Charles  d'Autriche,  dont  il  représenta  le  triomphe  comme 
entouré  de  moins  de  dangers  pour  l'intégrité  de  l'Allemai^e 
et  l'indépendance  de  ses  prince»,  que  ne  l'eût  été  le  choix  de 
son  rival.  L'archevêque  de  Trêves  appuya  François  I",  *i  l'un 
devait  choisir  un  étranger,  mais  parut  préférer  le  choix  d'un 
Allemand.  L'électeur  de  Saxe,  sur  qui  les  voix  se  seraient  por- 
tées en  pareil  cas ,  déclina  l'honneur  qu'on  voulait  lui  t^irc,  et 
hit  d'avis  de  couronner  l'archiduc  roi  d'Espagne  ,  à  la  )>cule 
condition  de  lui  imposer,  outre  la  garantie  ordinaire  des  privi- 
lèges de  l'Empire,  des  capilulutions  par  lesquelles  il  s'engage- 
rait à  ne  gouverner  qu'avec  le  concourii  de  la  diète,  à  venir  au 
plus  tôt  en  Allemagne  |iour  y  résider,  et  à  n'y  amener  aucuues 
troupes  étrangères.  Le  5  juillet,  Charles-Quint  fut  proclamé. 

Bonnivet  et  sa  suite  n'eurent  qu'à  se  retirer.  Comme  ils 
emportaient  quelque  argent  resté  sans  emploi,  Sickingen  et  ses 
Allemands,  qui  considéraient  cet  argent  comme  leur  dû,  dres- 
sèrent une  emhuscadc  pour  l'enlever^  mais  les  Français  furent 
avertis  et  réussirent  à  le  mettre  en  sûrelé. 

François  1"  fut  peu  satisfit,  moins,  dil  Fleuranges,  pour  la 
valeur  de  l'Empire  que  pour  la  honte.  La  puissance  im|iL'riale, 
comparée  par  un  contemporain  à  un  rayon  de  soleil  qu'oo  ae 
pouvait  ni  saisir  ni  fixer,  lui  eût  peut-*tre  créé  plus  d'embar- 
ras qu'elle  ne  lui  eût  donné  de  force  réelle.  Mais  il  éprouvait  k 
la  fois  une  déception  et  un  échec.  Sa  vanité  souffrît  de  ce  qu'on 
lui  eût  préféré  un  prince  plus  jeune  et  qui  de  sa  personne  était 
encore  inconnu.  En  outre,  la  réunion  de  tant  de  couronnes  sur 
une  même  tète  exposait  la  France  à  un  danger  perpétuel.  Les 
coalitioDsétrangerescessaieut  de  présenterlesdifëcnltés  qu'elles 
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avaient  présentées  jusque-là.  Charles-Quint,  disposant  des  forces 
réunies  de  TEmpire,  des  Pays-Bas,  de  FEspagne  et  de  Naples, 
était  à  lui  seul  une  coalition  en  permanence.  Il  ne  restait  pour 
servir  de  modératrices  et  maintenir  en  équilibre  la  balance  euro- 
péenne, que  deux  puissances,  les  plus  isolées  par  leur  position 
et  par  la  nature  de  leurs  intérêts,  Rome  et  rÀngleterre. 

VIII.  —  On  parla  beaucoup  de  la  paix  et  de  la  nécessité  de 
la  prolonger,  mais  par  la  raison  que  tout  le  monde  pressentait 
la  guerre.  Pendant  que  les  princes  rivaux  se  disputaient  à 
Francfort,  suivant  le  dire  chevaleresque  de  François  I",  les 
faveurs  de  la  même  maîtresse,  leurs  deux  anciens  gouverneurs, 
Gouffier-Boisy  et  Chièvres,  les  négociateurs  du  traité  de  1516, 
s'étaient  efforcés  vainement  d'établir  des  bases  durables  de 
paix.  La  mort  de  GoufKer-Boisy  (au  mois  de  septembre  1519) 
entraîna  la  dissolution  des  conférences  tenues  à  Montpellier. 

Les  sujets  de  contestation  étaient  nombreux.  On  avait  ajourné 
la  question  de  la  Navarre  en  1516;  elle  se  représentait  en  1519. 
La  maison  d'Albret  revendiquait  ses  États ,  que  les  Espagnols 
occupaient  en  alléguant  les  droits  de  Germaine  de  Fôix,  cédés 
à  Ferdinand  le  Catholique.  Les  Français  n*avaient  jamais  aban- 
donné entièrement  leurs  vues  sur  Naples,  ni  les  Impériaux  leurs 
prétentions  sur  Milan.  On  n'avait  stipulé  dans  les  traités  pré- 
cédents que  des  cessions  conditionnelles ,  c'est-à-dire  sur  les- 
quelles il  était  possible  de  revenir,  si  l'exécution  des  conditions 
devenait  la  matière  d'un  débat.  Par  exemple ,  la  France  avait 
renoncé  au  royaume  de  Naples  par  le  traité  de  Noyon,  au  prix 
d'un  payement  annuel  de  cent  mille  écus  d'or;  ce  payement 
n'avait  pas  eu  lieu  régulièrement.  Les  Français  réclamaient  les 
arrérages  ou  l'annulation  du  traité.  Le  chancelier  de  Bourgo- 
gne, Gattinara,  répondait  en  contestant  le  droit  prétendu  et  la 
validité  de  la  dette.  La  chancellerie  de  Bruxelles  conservait 
aussi  des  titres,  qu'elle  se  proposait  d'exhumer  un  jour,  sur  le 
duché  de  Bourgogne  et  les  autres  parties  détachées  de  l'héri- 
tage de  Charles  le  Téméraire.  t 

11  eût  été  Bicile  de  régler  tous  ces  litiges,  dont  quelques-uns 
étaient  anciens,  et  de  résoudre  ou  d'ajourner  au  moins  les  diffi- 
cultés, si  les  dispositions  eussent  été  pacifiques.  Mais  l'élection 
de  Charles-Quint  à  l'Empire  soufHa  dans  toute  l'Europe  un 
vent  de  guerre.  François  1"  croyait  son  prestige  affaibli  et 
voulait  le  relever.  Il  se  confiait  dans  la  supériorité  person- 
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nelle  qu'il  s'attribuait  sur  son  rival;  il  v-iynit  sc^  tinautcs  con- 
solidées pqr  quatre  années  de  paix ,  son  armée  fière  et  entrepre- 
nante, l'ordre  assuré  à  l'intérieur.  Il  comptait  sur  le  dévouement 
de  la  nation ,  dont  il  était  l'idole.  Ses  attaques  contre  les  libertés 
des  parlements  et  de  l'Eglise  n'avaient  pas  porté  une  grande 
atteinte  à  sa  popularité.  Sa  bravoure  et  sa'grftce  militaire  plai- 
saient au  peuple,  tandis  que  ses  libéraBtés.  et  ses  goûts  cheva- 
leresques séduisaient  la  noblesse,  prête  à  entrer  en  lice  contre 
l'ennemi ,  au  premier  signal  qu'il  lui  donnerait. 

GharlesKJuint  ne  jouissait  pas  des  mêmes  avantages.  Il  laissa 
l'Espagne  en  feu  quand  il  la  quitta,  le  22  mai  1520,  pour  aller 
prendre  la  couronne  impériale  &  Aix-la-Chapelle.  Les  Espa- 
gnols montraient  une  grande  animosité  contre  les  Flamands, 
qu'ils  accusaient  de  les  traiter  comme  des  Indiens.  La  Castille 
craignait  d'être  sacrifiée  à  l'Allemagne,  et  re^sait  de  payer  de 
sesdenierslesfrais  delà  nouvelle  grandeur  de  son  prince;  enfin 
le  parti  des  libertés  municipales  et  provinciales  se  levait  dans 
toute  la  Péninsule  d'une  manière  menaçante. 

L'Allemagne  n'était  guère  plus  calme.  Ce  grand  pays ,  tou- 
jours si  divisé  et  toujours  si  facile  à  émouvoir,  retentissait  des 
prédicationsde  Luther,  qu'appuyait  l'université  de  Wittenberg, 
et  de  ses  débats  contre  les  légats  romains.  Luther  n'était  pas 
encore  séparé  de  l'Égliiie;  ni  l'hérésie,  ni  même  le  schisme, 
n'étaient  consommés.  Mais  l'agitation  produite  au  delà  du  Rhin 
commençait  à  prendre  un  caractère  alarmant  pour  Rome  et 
pour  l'Empire;  elle  s'étendait  tous  les  jours  et  mettait  une 
arme  d'opposition  très-dangereuse  aux  mains  des  princes  ou 
des  villes  impériales. 

La  situation  de  François  I"  était  donc  plus  favorable  que 
celle  de  Cbarles-Quint.  Pour  la  rendre  plus  tàvorable  encore,  il 
s'efforça  de  gagner  le  roi  d'Angleterre.  Il  eut  avec  lui,  au  mois 
de  juin  1520,  sur  la  frontière  commune,  entre  Guines  et  Ardres, 
une  entrevue  destinée  à  renouveler  le  traité  de  1518.  Les  deux 
rois,  suivis  chacun  de  leur  noblesse,  y  étalèrent  un  luxe  et  une 
magnificence  extrêmes.  Lesscigneurs  français,  quin'acceptaient 
aucune  infériorité  ,  assistèrent  aux  fêtes  vêtus  de  velours , 
■  enchafnés  de  grosses  chaînes  ■  ,  et  portant ,  dit  du  Bellay, 
leurs  prés,  leurs  forêts  et  leurs  moulins  sur  leurs  épaules.  Fleu- 
ranges  a  laissé  une  description  curieuse  de  cette  fastueuse  entre- 
vue qu'on  appela  le  Camp  du  Drap  d'or.  François  l"  s'affran- 
chit do  cérémonial  rigoureux  ot  défiant  qu'avaient  établi  les 
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ordonnateurs  des  réceptions.  Il  se  rendit,  accompagné  seule- 
ment de  deux  pages,  au  milieu  du  camp  anglais,  et  traita  sans 
intermédiaire  avec  Henri  YIII.  Celui-ci  ne  voulut  pas  demeurer 
en  reste  de  courtoisie,  et  se  rendit  au  camp  français  de  la  même 
manière.  Toutefois ,  dans  les  tournois  et  les  joutes ,  le  roi  de 
France,  plein  d'adresse,  de  force  et  de  grâce,  ne  ménagea  pas 
assez  Tamour-propre  d*un  voisin  orgueilleux  dont  la  suscepti- 
bilité était  poussée  h  Texcès. 

Henri  VÏII  renouvela  le  traité  de  I5I8,  mais  se  garda  de 
prendre  aucun  engagement  nouveau  ou  particulier  en  Ëiveur 
de  la  France.  Il  était  dans  le  même  temps  Tobjet  des  préve- 
nances et  des  sollicitations  empressées  de  Charles-Quint.  Au 
moment  de  passer  sur  le  continent ,  il  avait  reçu  à  Canterbury 
TEmpereur,  qui  se  rendait  d'Espagne  en  Allemagne  par  les 
Pays-Bas.  En  quittant  le  camp  du  Drap  d'or,  il  le  vit  une  se- 
conde fois  à  Gravelines.  Charles-Quint ,  beaucoup  plus  jeune 
que  Henri  YIII  (il  avait  dix  ans  de  moins),  eut  Thabileté  de  lui 
témoigner  une  extrême  déférence,  et  celle  de  gagner  son  prin- 
cipal conseiller,  le  cardinal  Wolsey,  archevêque  d'York.  Les 
Anglais  sentirent  qu'ils  étaient  les  arbitres  de  la  paix  de  l'Eu- 
rope. Ils  profitèrent  de  cette  situation  pour  mettre  leur  alliance 
à  un  haut  prix,  et  montrèrent  dans  toutes  les  négociations  une 
duplicité  très-intéressée. 

On  comprenait  que  la  guerre  ne  pouvait  éclater  sans  durer 
longtemps  et  sans  ébranler  l'Europe.  Aussi  ni  François  ni 
Charles  ne  voulaient-ils  prendre  la  responsabilité  de  l'agres- 
sion. Quoique  leurs  rapports  devinssent  chaque  jour  plus  dif- 
ficiles, chacun  d'eux  affectait  de  se  réduire  à  la  défensive,  évi- 
tait (le  faire  des  préparatifs  trop  alarmants,  et  cherchait  à 
mettre  l'opinion  de  son  côté.  Ils  n'en  étaient  pas  moins  très- 
décidés  tous  les  deux  à  la  guerre ,  et  n'attendaient  que  le  mo- 
ment de  la  commencer.  Au  printemps  de  I52I,  François  l*'  en 
prit  l'initiative  par  deux  attaques  indirectes  sur  les  Ardennes 
et  la  Navarre. 

IX.  -  Dans  les  Ardennes,  Robert  de  la  Mark,  duc  de 
Bouillon  et  seigneur  de  Sedan ,  se  plaignait  d'une  sentence  ren- 
due par  le  chancelier  de  Brabant  contrairement  à  sa  propre 
souveraineté.  Après  en  avoir  vainement  sollicité  la  réformation 
près  de  Charles-Quint,  il  mit  sa  personne  et  ses  places  aux 
mains  du  roi  de  France  ,  et  ne  craignit  pas  de  défier  l'Empe- 
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reur,  sou  suzerain.  Le  défi  fut  porté  an  milieu  même  de  la  diète 
de  Worms,  diète  aombreuMe  cl  solennelle,  convoquée  pour 
obliger  l'Allemagne  ii  exécuter  la  sentence  du  Pape  contre 
Luther.  Immédiatement  après,  Robert  de  la  Mark,  entra  sur  les 
terresdc  l'Empire  (mars  1521).  Cbarlcii-Qutnt  chargea  le  comte 
de  Nassau  et  Franz  de  Sickîngen  de  répondre  à  cette  a(ta<iiie, 
en  Dccupnnt  les  places  du  duché  de  Bouillon. 

Pour  la  Kavarre,  elle  était  restée  en  dehors  de  toutes  les 
conventions  pacifiques  inséi'ées  dans  les  traités  précédents. 
Gharles-Quint  avait  seulement  promis  de  donner  une  satislac» 
tion  raisonnable  à  la  maison  d'Albret,  dans  un  délai  de  huit 
mois  aprèti  son  arrivée  en  h^spagne.  Le  délai  était  expiré  depuis 
loniileiii].^  cl  aii.'.mi"  dérision  n'.'l^nil  ^>vl;:.  L(-s  tioiililcs  de  la 
Péninsule  parurent  au  jeune  roi  titulaire,  Henri  d'Albret,  une 
occasion  &Torahle  de  recouvrer  son  royaume.  François  I"  l'au- 
torisa à  lever  une  petite  armée ,  composée  de  Gascons  et  de 
g:eDtilshommes  du  Midi ,  auxquels  se  joignirent  quelques  gens 
d'annes  des  ordonnances  royales.  Le  commandemenf  en  fut 
donné  à  André  de  Lesparre,  de  la  maison  deFoîx,  Irère  de 
Lautrec  et  de  madame  de  Chàteauhriant ,  alors  maîtresse  en 
titre.  En  quinze  jours,  Lesparre  occupa  toute  la  Navarre,  dont 
Ximénès  avait  fait  démanteler  les  places,  à  l'exception  de  Pam- 
pelune ,  pour  empêcher  les  habitants  de  se  soulever.  Malheu- 
reusement, séduit  par  la  facilité  de  sa  conquête,  il  commit 
deux  fentes,  celle  de  mettre  le  siège  devant  Logrono,  qni 
était  sur  le  territoire  castillan,  et  celle  de  licencier  une 
partie  de  ses  soldats.  Les  Castillans,  que  ses  premiers  succès 
avaient  peu  émus,  ne  voulurent  pas  laisser  violer  leur  territoire. 
La  régence  espagnole,  voyant  que  l'ennemi  avait  arboré  le 
drapeau  des  communeros ,  c'estànjire  des  gens  des  communes 
révoltés,  rassembla  facilemenl  un  corps  de  troupes  composé 
surtout  de  caballeros ,  c'est-à^ire  de  nobles  demeurés  fidèles 
au  roi.  Le  duc  de  Najara  obligea  les  Gascons  de  lever  le  siège 
de  Logrono,  les  mit  en  déroute  à  Esquiros,  Ri  prisonnier  Les- 
parre, qui  était  blessé  et  mourut  de  ses  blessures;  enfin,  recon- 
quit la  Navarre  aussi  rapidement  qu'elle  avait  été  perdue.  Les 
Castillans  attachaient  le  plus  grand  prix  à  la  possession  d'un 
royaume  qu'ils  appelaient  «  la  clef  des  Espagnes'  »  . 

Charles-Quint  se  déclara  provoqué  et  assailli ,  et  prêt  à  se 
'  Dcpéche  de  la  Roclie-Beaucoiirl ,  ambauideur  de  PraiiroU  I"  en  Espagne  , 
cit«e  par  U.  Mij^el. 
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défendre  avec  Taîde  de  Dieu  et  de  ses  alliés.  Il  rendit  François  I* 
responsable  de  cette  double  attaque ,  dont  il  montra  d^ailleurs 
une  g^rande  joie  ;  car  il  était  prêt  à  la  guerre,  et  s'il  apportait  à 
la  lutte  qui  allait  s'engag;er  une  ardeur  en  apparence  plus  con- 
tenue, il  y  mettait  aussi  plus  d^aigreur.  Il  regardait  la  couronne 
impériale  comme  une  propriété  de  la  maison  d'Autriche ,  et  il 
accusait  le  roi  de  France  d'avoik*  prétendu  lui  ravir  son  bien. 

François  l*',  craignant  de  fournir  aux  Anglais  un  prétexte  de 
se  prononcer  contre  lui,  accepta  Tofifre  de  conférences  que 
faisait  Henri  YIII  pour  le  rétablissement  de  la  paix,  et  aban- 
donna Robert  de  la  Mark.  Mais  ni  cette  concession,  ni  le  retard 
calculé  et  d'ailleurs  assez  imprévoyant  de  ses  préparatife  mili- 
taires, ne  lui  furent  d'aucune  utilité.  Nassau  mit  ces  délais  à 
profit  pour  occuper  tout  le  pays  de  Robert  de  la  Mark,  à  l'excep- 
tion des  places  imprenables  de  Jamets  et  de  Sedan.  Il  entra 
même  sur  le  territoire  français,  où  il  s'empara  de  Mouzon.  La 
frontière  fut  également  traversée  par  plusieurs  corps  flamands 
qui  se  rendirent  maitres  d'Ardres,  de  Saint-Amand  et  de 
Mortagne. 

François  I*'  se  déclara  à  son  tour  provoqué  et  assailli,  pré- 
tendit qu'on  le  prenait  au  dépourvu,  et  donna  plus  d'activité  à 
ses  préparatifs  militaires. 

Il  se  rendit  à  Dijon,  puis  h  Troyes,  pour  rassembler  ses  ordon- 
nances ,  lever  de  l'infanterie  ,  soudoyer  des  lansquenets  et  des 
Suisses ,  et  opposer  ainsi  une  puissante  armée  aux  forces  du 
comte  de  Nassau  ,  qui ,  grossissant  tous  les  jours,  finirent  par 
atteindre  le  chiffre  de  quarante  mille  hommes. 

Les  deux  princes  n'avaient  pas  cessé  d'agir  à  Rome  en  même 
temps  (|u'à  Londres.  François  I*'  flattait  l'ambition  de  Léon  X 
pour  sa  famille,  et  lui  offrait  un  traité  éventuel  qui  aurait  assuré 
à  un  Médicis  un  fief  important  dans  le  royaume  de  Naples. 
Charles-Quint  faisait  de  son  côté  au  Pape  des  offres  non  moins 
avantageuses;  il  lui  promettait  de  l'aider  à  reprendre  Parme 
et  Plaisance,  qui  étaient  alors  avec  le  Milanais  aux  mains  de  la 
France.  «  Léon  X  ,  dit  M.  Mignet ,  allié  toujours  équivoque, 
promettait  selon  ses  craintes,  agissait  selon  ses  intérêts.»  Sans 
se  prononcer  ouvertement,  il  pencha  vers  l'Empereur,  dont  les 
propositions  lui  présentaient  un  avantage  plus  certain. D'ailleurs 
Charles-Quint  lui  paraissait  le  plus  fort  ;  les  mesures  arbitraires 
de  Lautrec  avaient  produit  dans  le  Milanais  et  dans  tout  le 
nord  de  l'Italie  une  grande  animosité  contre  les  Français.  Enfin 
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Tappui  temporel  du  maître  de  l'Âlleinagae  était  tout  à  feit 
nécessaire  à  la  cour  de  Rome  pour  arrêter  duns  ce  dernier  pay» 
les  progrès  de  plus  en  plus  menaçants  de  la  réforme.  Léou  X 
signii  donc,  le  8  avril  1521 ,  un  traité  secret  avec  l'Empereur; 
on  devait  chasser  les  Français  du  Milanais  et  rendre  le  duché  à 
François  SFoeza,  frère  du  dernier  duc  Maximilien,  à  l'exception 
de  Parme  et  de  Plaisance,  qui  feraient  retour  au  saint-stége. 

Malgré  le  secret  de  ces  conventions,  la  France  ne  put  se 
oiéprcndre  sur  les  dispositions  hostiles  de  la  cour  de  Rome; 
les  banniâ  milanais  furent  accueillis  sur  le  territoire  de  l'Ëglise 
et  conspirèrent  ouvertement  pour  le  rétablissement  des  Sturza.' 
Le^cutl,  maréchal  de  Foix  et  frère  de  Lautrec,  remplaçait 
ce  dernier  pendsDt  une  absence  ;  il  apprit  que  ie  principal 
centre  de  réunion  des  bannis  milanais  était  à  Reggio  ;  il 
essaya  de  les  enlever  par  surprise  (juin  1521).  Il  échoua, 
et  n'osa  forcer  la  place  défendue  par  Guy  Rangone  et  par 
l'historien  Guichardin.  Léon  X  fit  grand  bruit  de  cette  vio- 
lation de  territoire,  refusa  d'accepter  les  explications  et  les 
excuses  de  François  I",  et  ne  tarda  pas  à  publier  le  traité  secret 
qu'il  avait  signé  avec  l'Empereur.  C'était  une  déclaration  de 
guerre.  Elle  causa  la  plus  vive  irritation  en  France,  où  on  accusa 
la  cour  de  Borne  d'ingratitude  et  de  mauvaise  foi. 

Pendant  ce  temps,  les  conférences  dont  l'Angleterre  avait 
pris  l'initiative  n'ouvrirent  le  -i  août,  sous  la  présidence  de 
Wolsey,  qui  voulut  être  assisté  d'un  nonce.  Henri  VIII  se  faisait 
juge  du  camp  et  désirait  connaître  quel  avait  été  l'agresseur; 
telle  était  du  moins  sa  prétention  ofHcielle;  mais  la  neutralité 
qu'il  affectait  était  un  mensonge.  Wolsey  avait  déj.\  pris  des 
engagements  formels  avec  Charles-Quint  ;  il  fit  traîner  les  négo- 
ciations en  longueur,  promena  les  envoyés  français  de  délai  en 
délai,  et  les  quitta  à  plusieurs  reprises  pour  s'aboucher  directe- 
ment avec  l'Empereur  dans  les  Pays-Bas.  Les  Anglais  armaient, 
et  cherchaient  uniquement  à  gagner  du  temps  pour  laisser  les 
Impériaux  s'engager  plus  avant'.  Les  débats  qui  eurent  lieu 
à  Calais  entre  les  deux  chanceliers  Duprat  et  Gattinara ,  en  pré- 
sence du  cardinal  d'York  et  du  nonce,  furent  donc  de  pure 
forme.  Tout  s'y  passa  en  récriminations  peu  courtoises.  Gatti- 

1  Cetle  duplicité  reisorl  cbiremcnl  de  pludieuri  déptchei  aDglalseï,  et  de 
dépêchei  de  Charle»-0"iiH  i  Wolicy.  —  Mignel,  Rivalité  de  Fraaçoii  M  «r 
de  CharUi-quinl.  —  Vuir  lurloul  une  lettre  de  Wobey  à  Henri  VIII,  da 
19  août  152t. 
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nara  montra  des  exigences  inouïes.  C'était  un  homme  très-pas- 
sionné ,  dont  le  caractère  et  le  langage  étaient  à  la  fois  pleins 
d'originalité  et  de  violence.  Dans  un  mémoire  adressé  à  TEm- 
percur,  il  énumère  sept  raisons  en  faveur  de  la  paix,  et  les 
compare  aux  sept  péchés  capitaux,  tandis  qu'il  compte  dix  rai- 
sons en  faveur  de  la  guerre ,  et  les  appelle  les  dix  commande- 
ments de  Dieu.  Dans  sa  discussion  avec  le  chancelier  de  France, 
il  mit  en  avant  les  prétentions  de  son  maître  sur  la  Bourgogne, 
héritage  de  Charles  le  Téméraire ,  sur  la  Provence  et  le  royaume 
d'Arles,  autrefois  partie  de  l'Empire,  même  sur  la  couronne 
de  France ,  dont  Boniface  Y III  avait  disposé  deux  siècles  plus 
tôt  en  faveur  d'Alhert  d'Autriche;  il  fit  entendre  que  s'il  renonçait 
sur  ce  dernier  point  à  soutenir  les  droits  de  l'Empereur,  c'était 
unic|uement  par  égard  pour  Henri  VIII ,  qui  élevait  de  son  côté 
des  prétentions  du  même  genre  ' . 

Des  négociations  ainsi  conduites  ne  pouvaient  arrêter  sérieu- 
sement les  hostilités;  en  fait,  elles  furent  à  peine  interrompues. 
Charles-Quint  surtout  était  pressé  d'agir,  car  il  voulait  utiliser 
ses  armements,  profiter  des  lenteurs  et  de  l'imprévoyance 
de  son  rival ,  et  entraîner  les  Anglais.  Les  Impériaux ,  déjà  maî- 
tres de  Mouzon ,  cherchèrent  à  s'emparer  des  autres  places 
situées  sur  la  Meuse.  Nassau  entreprit  le  siège  de  Mézières,  qui 
était  la  plus  imporUinte;  Bayard  fut  chargé  de  la  défendre.  II 
n'avait  que  quelques  compagnies,  et  les  remparts  étaient  en 
mauvais  état;  mais  il  promit  de  tenir  le  temps  nécessaire  pour 
que  le  roi  massât  des  forces  suffisantes  sur  la  frontière  de  Cham- 
p<igne  et  de  Picardie.  Aidé  d'Anne  de  Montmorency,  qui  lui 
amena  quelques  renforts,  il  fit  mieux  que  tenir  sa  parole ,  il  mit 
la  division,  par  de  faux  avis,  entre  Nassau  et  Franz  de  Sickingen, 
et  força  l'ennemi  à  lever  le  siège  au  hout  d'un  mois,  le  1  •'  octobre. 

Les  Impériaux  s'éloignèrent  en  suivant  la  frontière  dans  la 
direction  de  Tournai  et  en  hriilant  les  villages.  Les  Français, 
après  avoir  envoyé  un  détachement  qui  reprit  Mouzon ,  les 
suivirent  jusqu'au  hord  de  l'Escaut.  François  P%  accompagné 
du  connétable  de  Bourbon,  alla  prendre  le  commandement  de 
ses  troupes,  divisées  en  deux  corps  sous  les  ducs  d'Alençon 
et  de  Vendôme.  Le  duc  dWlençon  avait  épousé  sa  sa?ur  Mar- 
guerite de  Valois.  Charles-Quint,  de  son  côté,  s'était  rendu  en 
personne  au  milieu  des  siennes.  Les  Impériaux  faillirent  être 

I  Relation  île  la  cunf/'rpnrG  de  Calais  composée  par  le  secrétaire  de  Diiprtt. 
Leglay,  t.  II. 
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nirpris  entre  Bopcliain  cl  Valeacienncs ,  sur  l'EAcaut  dont  il» 
n'avaient pasgarde  le  passage.  Unde  leurscorps  'l'arinéf, arrivé 
trop  tard  ponr  le  disputer  aux  Français,  fiitentouri^un  instant. 
Bourbon  et  les  maréolMDx  delà  Palice  et  delà  Tr^^mouille  furent 
d'avis  qu'on  profitât  de  cette  circonstance  iiicsp^^rée  pour  livrer 
une  bataille  dont  !<■  succès  i^tait  certain.  Mai»  François  1"  céda 
à  l'opinioD  trop  circonspecte  du  marécbal  de  CliiltilloQ,  et 
péchant  ce  joui^li^  par  excès  de  prudence,  laissa  vcliupper  l'en- 
nemi. Les  Français  n'en  eurent  pas  moins  l'honneur  et  l'avan- 
tage de  cette  campagne  d'automne.  Ils  prirent  Itoucliain  et 
occupèrent,  au  moU  de  novembre,  la  plupart  des  placer  de 
l'Artois,  entre  autres  Hcsdin,  devenue  très-importante  depuis) 
leséjourqu'y  avaient  lait  les  ducs  de  Bourgogne.  Ils  ne  purent, 
il  est  vrai,  débloquer  Tournai,  qui  se  rendit  le  mois  suivuni 
aux  Impériaux. 

Wolsey  se  bornait  alors  à  proposer  une  trêve,  mais  il  deman- 
dait, ce  qui  n'était  guère  admissible,  que  les  places  prises  de 
part  et  d'autre  Fussent  séquestrées  aux  mains  des  Anglais.  Sur 
ces  entrefaites  on  apprit  que  Bonnivet,  nommé  gouverneur  de 
la  Guyenne,  venait  de  franchir  la  frontière  espagnole  avec  une 
armée  et  d'enlever  Fontarabie.  Charles-^uint  exigea  que  Fon- 
tarabie  fût  évacuée  immédiatement.  Sur  le  refus  des  Français, 
il  repoussa  l'offre  de  la  trêve. 

Ainsi  s'ouvrirent  en  cette  année  1 521  les  grandes  et  intermi- 
nables guerres  delà  France  et  de  l'Autricbe,  guerres  destinées 
à  faire  couler  des  flots  de  sang  pendant  plus  de  deux  siècles. 
La  lenteur  avec  laquelle  les  deux  puissances  entrèrent  en  lice, 
leurs  bésitations,  le  soin  qu'elles  mirent  à  assurer  leurs  alliiinces, 
montrent  combien  l'importance  et  la  gravité  de  la  lutte  étaient  * 
déjà  comprises. 

X.  —  Les  Français  n'eurent  malheureusement  pas  en  Italie 
les  mêmes  succès  que  sur  leur  frontière  de  Flandre.  Les  troupes 
pontificales  et  florentines,  sous  les  ordres  de  Prosper  Colonne, 
unies  aux  troupes  napolitaines  que  commandait  le  marquis  de 
Pescaire,  entrèrent  le  1"  août  sur  le  territoire  de  Parme.  Lau- 
trec  venait  d'arriver  de  France  et  de  reprendre  le  gouverne- 
ment du  Milanais.  Ce  pays  était  plus  animé  que  jamais.  Laulrec 
et  son  frère  Lescun  n'avaient  eu  pour  les  habitants  aucun  des 
ménagements  observés  par  Louis  XII ,  et  même  avant  eux  par 
le  connétable  de  Bourbon.  Ils  avaient  cassé  eu  1518  le  corps 
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de  ville,  qui  étiit  nombreux  et  composé  de  membres  élus, 
pour  le  remplacer  par  un  conseil  de  soixante  membres  à  la  no- 
mination du  gouverneur.  Ils  avaient  rendu  plusieurs  édits  sans 
consulter  le  parlement.  Leurs  troupes,  ne  recevant  plus  de  paye 
régulière,  vivaient  aux  dépens  du  pays ,  qu'elles  pillaient  et  ran- 
çonnaient à  leur  gré.  Les  anciennes  divisions  des  Guelfes  et 
des  Gibelins  étaient  redévenues  ardentes.  La  faction  des 
Gibelins  conspirant  ouvertement,  les  Français  en  avaient  banni 
les  principaux  cliefs,  dont  ils  avaient  confisqué  et  s^étaient  adjugé 
les  biens.  Enfin  on  avait  agi  depuis  quatre  ans  avec  une  impré- 
voyance extrême,  et  Ton  s^était  aliéné,  comme  à  dessein,  Tes- 
prit  public.  François  I**,  trop  insouciant  à  cet  égard,  avait 
laissé  mourir  dans  une  sorte  de  disgrâce  le  vieux  maréchal 
Trivulcc,  que  les  Milanais  étaient  habitués  à  regarder  comme 
leur  chef  et  qui  lui  avait  rendu  jusque-là  les  plus  grands  services. 
Lautrec  disposait  de  forces  suffisantes  pour  contenir  les  enne- 
mis de  rintérieur  et  tenir  tète  aux  troupes  pontificales  et  napo- 
litaines; vingt  mille  Suisses  auxiliaires  servaient  sous  ses  ordres. 
Mais ,  soit  défiance ,  soit  faux  calcul ,  il  se  réduisit  à  la  défen- 
sive; il  laissa  Prosper  Colonne  enlever  Parme  le  l*' septembre, 
il  lo  laissa  ensuite  traverser  le  Pô  à  Casal-Maggiore  et  remonter 
le  long  de  TOglio  en  gagnant  toujours  du  terrain.  Colonne  se 
i*approcba  ainsi  de  Milan  et  réussit  à  opérer  sa  jonction  avec 
un  corps  de  Suisses  que  lui  amenèrent  par  le  p^ys  de  Ber- 
ganie  les  cardinaux  de  Sion  et  de  Médicis  ;  ce  dernier  était  le 
propre  neveu  de  Léon  X.  Lautrec,  observant  attentivement 
Tannée  ennemie,  put  mettre  quelque  habileté  dans  ses  ma- 
nœuvres; mais  il  manqua  de  décision  et  perdit  trois  fois  Tocca- 
*  sion  de  livrer  une  bataille  dans  des  positions  avantageuses.  Il 
fut  bientôt  obligé  de  se  replier  sur  Milan. 

Le-ï  Suisses  auxiliaires,  découragés  par  cette  retraite,  mé- 
contents qu'on  ne  les  eôt  pas  Êiit  combattre  et  voyant  des 
compatriotes  dans  les  rangs  ennemis,  demandèrent  leur  paye 
arriérée.  Comme  on  ne  put  les  satisfaire,  seize  mille  d'entre 
eux  désertèrent.  Les  Gibelins  se  soulevèrent.  Un  de  leurs  chefs, 
Pallavieino,  fut  décapité  par  ordre  de  Lautrec,  mais  ils  s'en- 
tendirent avec  les  bannis  et  avec  Colonne ,  qui  s'était  avancé 
juMiu'aux  portes  de  la  ville.  Le  19  novembre,  ces  portes  furent 
ouvertes  aux  confédérés,  <jui  en  ]>rirent  possession ,  et  les  Fran- 
çaib  réduits  à  s'enfermer  dans  le  château. 

Quoique  Lautrec  eût  encore  des  garnisons  dans  une  partie 
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des  pUcea  do  duclic,  l'occupation  de  Milan  par  les  troupes 
italiennes  ëmut  vivement  toute  la  péninsule.  Léon  X  mou- 
rut le  24  novembre,  presque  subitement,  quelques  heures 
après  en  avoir  reçu  la  nouvelle.  Le  bruit  courut  que  la  joie 
l'avait  étovBé.  La  perte  de  Milau  par  les  Françuis  coïncida 
aussi  avec  la  rupture  des  eonfi^rences  de  Calais,  inutilement 
prolongées  jusqu'au  22  novembre.  Or  cette  rupture  fut  suivie 
de  la  conclusion  immédiate  d'une  ligue  offensive,  signée  le 
24  du  même  mois,  par  l'Empereur,  le  roi  d'Angleterre  et  le 
Donce  de  Léon  X  contre  François  I". 

Lautrec  se  retira  à  Crémone  et  y  établit  son  quartier  géné- 
ral. Le  manque  d"ar(;eiit  l'obligea  de  renvoyer  en  France  pen- 
dant l'hiver  une  p.-jrlie  de  sa  gendarmerie.  Il  fit  solliciter  par 
son  frère ,  le  maréclia!  de  Foix ,  l'envoi  de  nouvelles  ressources 
et  de  nouvelles  troupes  pour  la  campugne  suivante.  Ijieu  qu'il 
fût  encore  maître  d'une  moitié  des  places  du  Milanais,  sa  situa- 
tion serait  devenue  trè&^jritique  sans  l'obligation  où  se  virent 
aussi  Colonne  et  Pescaire  de  licencier  une  partie  de  leurs 
troupes ,  et  sans  la  vacance  du  saint-siége.  Car  Léon  X  laissait 
le  gouvernement  romain  très^obéré ,  et  l'on  ne  savait  si  son  suc- 
cesseur suivrait  la  même  politique  que  lui. 

Le  nouvel  élu  fiit  un  homme  étranger  à  l'Italie,  mais  non  à 
l'Empire,  Adrien  d'Utrecht,  ancien  précepteur  de  Charles- 
Quint,  maintenant  cardinal  de  Tortose  et  vice-roi  de  Castille. 
Ce  choix  fut  l'œuvre  du  cardinal  Jean  de  Médicis,qui,ne  pou- 
vant obtenir  la  tiare  pour  lui-même ,  et  craignant  que  l'onlre 
intérieur  des  États  romains  ne  fût  mis  en  péril  par  un  interrègne 
trop  prolongé ,  trouva  moyen  de  former  une  majorité  en  faveur 
d'un  prélat  incapable  de  faire  ombrage  aux  cardinaux  et 
d'ailleurs  recommandable  par  sa  piété  et  sa  science  (9  janvier 
1522).  Rome  et  l'Italie  furent  plongées  dans  l'étonnement  ou 
plutôt  dans  la  consternation  par  une  élection  aussi  imprévue. 
Depuis  longtemps  c'étaient  les  intérêts  politiques  qui  dirigeaient 
le  choix  des  conclaves,  et  Itome  et  l'Italie  crurent  ces  inté- 
rêts sacrifiés.  Léon  X  en  avait  été  le  représentant  éminent. 
Adrien  VI,  d'origine  flamande,  était  un  prêtre  sévère  et  un 
politique  médiocre.  Un  tel  choix  pouvait  être  opportun  en  pré- 
sence des  progrès  du  luthéranisme ,  et  c'est  ce  qui  résulte  de 
la  déclaration  même  des  cardinaux  en  faveur  du  nouvel  élu. 
Mais  c'était  là  une  considération  de  peu  de  poids  aux  yeux  des 
Romains  et  des  Itahens;  elle  est  même  &  peine  indiquée  dans 
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les  relations  envoyées  aux  puissances  par  les  ambassadeurs 
qu'elles  avaient  à  Romc^Ils  n'y  virent  qu'une  intri{pie  du  car- 
dinal de  Mëdicis,  désireux  de  g;arder  la  principale  autorité  et  de 
continuer  la  politique  de  son  oncle  Léon  X. 

François  I*%  voulant  à  tout  prix  reconquérir  le  Milanais , 
employa  Thiver  à  se  créer  de  nouvelles  ressources.  Il  multi- 
plia les  édits  hursaux,  demanda  des  subsides  au  clergé ,  envoya 
son  oncle ,  le  bâtard  de  Savoie,  (aire  des  levées  chez  les  Suisses, 
et  obligea  les  villes  et  les  paroisses  à  équiper  des  archers, 
comme  au  temps  de  Charles  VII. 

Dès  les  premiers  jours  de  mars,  Laufrcc  fut  en  mesure  de 
sortir  de  Crémone.  Il  rallia  de  nouvelles  compagnies  de  gens 
d'armes,  de  Tartillerie,  et  dix  mille  Suisses  que  la  dicte  envoya 
conformément  au  traité  de  1 306*  La  diète  avait  en  effet  ré- 
prouvé les  menées  du  cardinal  de  Sion  et  défendu  aux  gens  des 
cantons  de  scr^'ir  dans  aucune  armée  ennemie  de  la  France. 
Lautrcc  joignit  ses  forces  aux  troupes  de  Venise  dont  Talliance 
ne  s'était  pas  démentie  encore ,  et  aux  bandes  noires  que  lui 
amena  un  Médicis ,  mécontent  de  la  nouvelle  élection  pontifi- 
cale. II  marcha  droit  sur  Milan;  mais  Prosper  Colonne  s'y  était 
rcmparé  de  tous  cotés  et  tenait  la  garnison  française  enfermée 
dans  le  château.  Lautrec  ne  put  même  empêcher  François 
Sforza  d'entrer  dans  la  ville  avec  un  corps  de  lansquenets  auxi- 
liaires. Les  deux  armées  manœuvrèrent  quelque  temps  autour 
de  Milîin.  Colonne  et  Pescaire  occupèrent  à  la  Bicoque,  vieux 
manoir  entouré  de  nombreuses  dépendances,  entre  Lodi  et 
Mouza,  une  position  trèiy-forte  où  il  était  périlleux  de  les  assaillir. 
Lautrec,  espérant  que  le  manque  d'argent  et  de  vivres  les  em- 
pêcherait d'y  demeurer  longtemps,  résolut  de  ne  pas  les  y 
forcer;  mais  les  Suisses  qui  l'accompagnaient,  lassés,  comme 
dans  la  campagne  précédente,  de  marches  pénibles  et  inutiles, 
et  mécontents  des  retards  de  leur  paye,  demandèrent  argent, 
congé  im  bataille.  Lautrec  craignit  qu'ils  ne  l'abandonnassent, 
et  se  décida,  malgré  l'avis  de  la  l^alice,  à  renoncer  à  son  système 
de  temporisation.  Il  fit  sur-le-champ  un  plan  d'attaque  contre 
les  retranchements  dont  rennemi  s'était  entouré. 

Le  27  avril ,  le  camp  de  Prosper  Colonne  fut  assailli  de  trois 
côtés,  les  Suis-ics  marchant  au  centre  et  la  gendarmerie  fran- 
çaise sur  les  deux  ailes.  Les  Suisses,  qui  s'étaient  vantés  d'en- 
lever le  retranchement  principal,  ne  purent  triompher  du  désa- 
vantage du  terrain ,  perdirent  inutilement  trois  mille  des  leurs, 
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et  furent  obligés  d'abandonner  leur  audacieuse  entreprïse.  Le 
maréchal  de  Foix  eut  plus  de  succès,  car  il  pénétra  daas  le 
camp  romain  et  napolitain  avec  un  corps  de  gendarmerie; 
mais  il  ne  put  s'y  maintenir  et  finit  pHi-  élrc  repoussé  à  son  tour. 

Ce  qu'on  avait  craint  avant  la  liiitaille  arriva  après  :  les 
Suisses  retournèrent  dans  leurs  montagnes  ;  Gritti  et  les  Véni- 
tiens se  retirèrent  de  leur  côté.  Lautrec,  n'ayant  presque  plus 
d'armée,  remit  le  commandement  de  la  gendarmerie  à  son 
frère ,  qui  alla  s'enfermer  à  Crémone,  et  retourna  lui-même  en 
France  pour  se  plaindre  de  ce  qu'on  l'avait  laissé  maûquer  d'ar» 
geiit,  malgré  les  promesses  les  plus  formelles.  Prosper  Colonne 
s'empara  de  Lodi ,  et  assiégea  Crémone.  Lescun  t^apitula  dans 
cette  dernière  Tille  le  21  mai,  et  promit  d'abandonner  dans  un 
délai  de  trois  mois,  s'il  n'était  pas  secouru,  tonte  la  Lombar- 
die,  à  l'exception  des  trois  châteaux  de  Milan,  de  Crémone  et 
de  Novare.  Ce  terme  expiré,  n'ayant  reçu  aucun  renfort,  il 
tint  parole.  Pendant  ce  temps,  Gènes,  que  les  Français  avaient 
gardée,  fut  enlevée  le  30  mai  par  un  lieutenant  de  Pescaire,  le 
général  napolitain. 

Ainsi  les  Français  furent  encore  une  fois  cbas^és  de  l'Italie,  où 
ils  ne  gardèrent  que  trois  petites  garnisons  enfermées  dans  trois 
cbAteaui  et  réduites  à  l'impuissance.  Le  Milanais  retomba  aux 
mains  du  Pape  et  de  l'Empereur,  (]ui  avaient  pris  l'engagement 
d'y  rétablir  un  Sforza.  Parme  et  Plaisance  Furent  réunis  aux 
Etats  pontificaux. 

Sui*  les  plaintes  de  Lautrec  à  son  retour-en  France,  le  roi 
ordonna  une  enquête.  Le  surintendant  des  finances,  Semblan- 
çay,  accusa  Louise  de  Savoie  d'avoir  détourné  les  sommes 
destinées  à  l'armée  d'Italie.  On  attribua  la  perte  de  Milan  à 
l'avarice  de  la  reine  mère  ,  ou  à  son  aversion  pour  la  maîtresse 
du  roi,  la  comtesse  de  Chàteaubriant,  qu'elle  voulait  perdre 
avec  ses  deux  frères,  Lautrec  et  Lescun. 

Mais  il  y  avait  d'autres  coupables.  François  1",  entraîné  par 
ses  goûts  de  plaisir,  n'apportait  pas  dans  les  apprêts  d'expédi- 
tions aussi  importantes  l'esprit  de  suite  et  la  prévoyance  néces- 
saires. Lautrec  et  Lescun  n'étaient  pas  non  plus  à  l'abri  de 
tout  reproche.  On  les  accusa  de  s'être  aliéné  lesprit  des  Mila- 
nais par  de  mauvais  traitements  et  par  un  gouvernement  arbi- 
traire ,  d'avoir  dédaigné  l'avis  des  capitaines  qui  servaient  sous 
eux,  d'avoir  enfin  montré  trop  de  prudence  quand  il  Fallait 
agir,  et  trop  de  témérité  quand  la  prudence  était  nécessaire, 
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comme  à  la  Bicoque.  Si  Targent  leur  avait  manqué,  Goloime 
et  Pescairc  n'en  avaient  pas  eu  davantage.  Lautrec,  il  est 
vrai,  trouva  des  défenseurs  dans  Tarmée.  Montluc,  qui  avait 
servi  sous  lui ,  affirme  qu'il  fit  militairement  tout  ce  qu'il  était 
possible  de  ËEure  pour  sauver  l'Italie. 

XI.  —  Pendant  que  les  Français  achevaient  de  perdre  le 
Milanais,  Charles-Quint  retournait  des  Pays-Bas  en  Espagne,  où 
la  révolte  des  communeros  avait  été  entièrement  vaincue.  Il 
s'arrêta  quelques  jours  à  Green^ich  et  à  Londres.  Aussitôt 
Henri  VIII  lança  un  manifeste  contre  la  France  (29  mai),  et 
rendit  public  le  traité  secret  que  Woisey  avait  signé  six  mois 
plus  tôt.  Il  reprochait  à  François  I*'  de  n'avoir  pas  observé  la 
neutralité  stipulée  au  camp  du  Drap  d'or,  en  soutenant  en  Ecosse 
un  parti  hostile  à  l'Angleterre.  En  conséquence,  il  se  disait 
délié  de  ses  précédents  engagements ,  et  il  déclarait  embrasser 
le  parti  de  l'Empereur,  auquel  il  promettait  sa  fille  en  mariage. 
Les  deux  princes  ne  se  proposaient  rien  moins  que  d'enlever  à 
la  France,  l'Empereur  les  provinces  de  l'ancien  duché  de 
Bourgogne,  le  roi  d'Angleterre  la  Normandie  et  tout  ce  que 
ses  ancêtres  avaient  autrefois  possédé  sur  le  continent. 

Les  hostilités  suivirent  de  près.  Le  comte  de  Surrey,  ayant 
escorté  Charles-Quint  en  Espagne  avec  une  flotte  anglaise, 
pilla  Morlaix  au  retour,  le  A  juillet.  Il  descendit  ensuite  avec 
des  troupes  de  débarquement  dans  la  Picardie  et  unit  ses  forces 
à  celles  des  Impériaux ,  commandés  par  le  comte  de  Buren.  Les 
coalisés  essayèrent  de  reprendre  Hesdin,  mais  ne  purent  y 
par\'enir.  François  I*'  se  contenta  d'assurer  de  ce  côté  la  garde 
de  ses  places,  car  il  réser\'ait  pour  l'Italie  ses  plans  de  guerre 
offensive.  Vendôme,  chargé  de  défendre  la  frontière  des  Pays- 
Bas  ,  s'attacha  uniquement  à  fatiguer  et  ruiner  l'ennemi  en 
traînant  la  guerre  en  longueur. 

Les  Espagnols,  délivrés  de  leurs  troubles  intérieurs,  étaient 
en  mesure  de  fournir  à  Charles-Quint  une  armée  contre  nous. 
Ils  entreprirent  de  rentrer  dans  Fontarabie.  Mais  le  maréchal 
de  la  Païice  leur  en  fit  lever  le  siège.  François  I"  demanda  aux 
états  du  Languedoc  un  subside  pour  mettre  en  état  de  défense 
la  frontière  des  Pyrénées. 

Réduite  à  la  guerre  défensive,  la  France  avait  au  moins 
l'avantage  de  n'offrir  aucun  point  sérieusement  vulnérable.  Il 
n'était  facile  de  l'entamer  ni  aux  Alpes,  ni  aux  Pyrénées,  ni 
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même  dans  le  Nord ,  quoique  de  ce  côt^  la  frontière  ne  fût  dé- 
ternùoëe  par  aucune  ligne  géographique;  l'enDemi  y  était 
réduit  à  occuper  successirement  des  places  aisées  à  défendre , 
dont  François  l"  s'occupa  de  fortifier  les  plus  laîLles  ou  les 
plus  exposées ,  et  dont  il  augmenta  les  garnisons.  Quanta  la 
frontière  de  l'Est,  elle  était  couverte  par  les  ducs  de  Savoie, 
les  cantoDS  suisses  et  les  princes  de  Lorraine,  dont  la  politique 
consistait  à  maintenir  autant  que  possible  leur  neutralité  et  à 
éloigner  de  leurs  pays  le  théâtre  de  la  guerre.  Les  Suisses  stipu- 
lèrent même  avec  Mai^erite  d'Autriche  la  neutralité  de  la 
Franche-Comté'.  C'étaient  là  des  avantages  réels  et  de  nature 
à  compenser  l'isolement  de  la  l'iance,  réduità  deux  alliances, 
l'une  insignifiante ,  celte  de  l'Écusse ,  et  l'iiutre  douteuse ,  celle 
de  Venise. 

Mais  ia  guerre ,  en  prenant  des  proportions  plus  étendues  et 
une  durée  indéfinie ,  exigeait  plus  de  ressources.  Il  fallut  multi- 
plier leséditsbursaux.  On  révoqua  les  aliénations  de  domaines, 
on  créa  des  offices  vénaux ,  même  une  chambre  entière  au  par- 
lement de  Paris.  On  demanda  des  subsides  aux  provinces,  aux 
villes  et  aux  corps  de  métiers.  On  fit  du  crédit  public  un  usage 
nouveau.  François  1"  créa  le  27  septembre  les  premières 
rentes  sur  l'hâtel  de  ville.  Il  emprunta  deux  cent  mille 
livres  au  denier  douze,  c'est-à-dire  à  huit  un  quart  pour 
cent,  en  affectant  spécialement  au  payement  des  intérêts 
le  produit  d'une  taxe  sur  le  bétail  vendu  à  Paris  même.  La 
ville  servait  d'intermédiaire  à  l'État. 

On  ne  put  reprendre  immédiatement  l'offensive  en  Italie;  le 
roi  dut  ajourner  de  ce  côté  la  réalisation  de  ses  projets  à  l'an 
1523.  Ce  retard  eut  des  effets  fâcheux;  l'esprit  de  la  Péninsule 
se  prononi;a  de  plus  en  plus  contre  la  France,  qui  finit  par  y 
perdre  ses  derniers  alliés. 

Adrien  VI  n'arriva  à  Borne  que  sept  mois  après  son  élection. 
Cette  absence ,  l'espèce  de  suspension  qu'elle  imposa  au  gou- 
vernement romain,  et  l'impartialité  que  le  nouveau  pontife 
montra  au  .début,  semblèrent  d'abord  fevorables  à  la  France. 
Ce  pape  grave  et  sévère,  sous  lequel  Itome  fit,  comme  on  l'a 
dit ,  pénitence  pendant  un  an ,  fut  très-impopulaire  en  Italie.  Ses 
sujets,  mécontents  de  son  origine  étrangère,  prirent  sa  simpli- 
cité et  Jusqu'à  ses  vertus  pour  de  la  barbarie.  Ils  lui  surent 
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mauvais  gré  de  réconcilier  les  ducs  de  Ferrare  et  d'Drbin  avec 
le  saiiit-siëg;e,  en  renonçant  à  certaines  prétentions  de  souve- 
raineté temporelle  que  ses  prédécesseurs  n'avaient  cessé  de 
faire  valoir  sur  le  territoire  de  ces  princes. 

Cependant  les  ambassadeurs  vénitiens  jugèrent  que  cette 
impartialité  ne  pouvait  durer,  et  qu'Adrien  VI  était  plus  engagé 
au  fond  dans  la  politique  impériale  qu'il  ne  le  croyait  lui-même. 
En  effet ,  tout  en  déclarant  qu'il  voulait  la  paix ,  et  qu'il  n'au- 
rait, en  sa  qualité  de  père  commun  des  fidèles ,  d'autre  balance 
que  la  justice,  il  proposa  une  trêve  de  trois  ans  avec  le  main- 
tien du  statu  quo.  Cette  proposition,  qui  laissait  le  Milanais  à  la 
mai>on  de  Sforza,  fut  naturellement  accueillie  par  Charles- 
Quint  et  rejetée  par  François  I".  François  !•'  se  crut  engagé 
d'honneur  à  repousser  des  conditions  que  de  grands  revers  seu- 
lement pouvaient  l'obliger  à  subir.  Il  n'avait  d'ailleurs,  et  avec 
raison,  aucune  confiance  dans  le  succès  de  négociations  nou- 
velles; car  il  devait  rencontrer  les  mêmes  exigences,  les  mêmes 
prétentions  intolérables  qu'en  1521.  Le  Pape  insista,  et  finit 
par  s'autoriser  des  refus  de  la  France  pour  se  rapprocher  de 
l'Empereur.  Celui-ci ,  se  sentant  appuyé  par  la  cour  de  Rome, 
crut  que  tout  céderait  devant  lui.  «  Me  semble,  disait-il  dans 
une  de  ses  lettres  à  Adrien  VI,  que  le  papat  étant  en  votre 
main  et  Tempyre  en  la  mienne,  est  pour  faire  ensemble  beau- 
coup de  bonnes  et  grandes  choses,  et  doit  être  une  même  chose 
et  unanime  des  deux.  » 

Adrien  VI  forma  une  ligue  de  tous  les  États  italiens,  y  com- 
pris Venise  (août  1523).  La  ligue  eut  deux  objets;  le  premier 
fut  de  maintenir  dans  le  Milanais  François  Sforza,  qui  venait 
d'y  rentrer,  et  le  second  d'établir  une  garantie  mutuelle  des 
Etats  de  la  Péninsule  contre  la  Turquie.  Car  Soliman  venait 
d'enlever  Rhodes  aux  chevaliers  de  Saint-Jean  de  Jérusalem 
(décembre  1522).  L'appui  de  Charles-Quint  semblait  nécessaire 
aux  Italiens  dans  ce  double  but.  Les  Vénitiens  entrèrent  dans  la 
ligue,  parce  qu'ils  se  voyaient  seuls  en  Italie  à  faire  la  guerre 
contre  la  maison  d'Autriche ,  et  qu'ils  craignaient  d'être  écrasés. 
Ils  n'avaient  rien  gagné  à  Talliance  franç-aise  dans  les  dernières 
années,  et  leur  ambassadeur  Uadoeri  leur  représentait  Fran- 
çois P'  connue  un  prince  affaibli,  livré  étourdiment  au  plaisir, 
ga.^pillant  en  fêtes  et  en  prodigalités  les  revenus  de  la  couronne, 
incapable,  enfin,  de  soutenir  utilement  la  république.  Ces  consi- 
dénitions  les  décidèrent  à  traiter  avec  la  maison  d'Autriche  et 
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le  Pape.  D'ailleurs  la  seigneurie  n'avait  plus  la  prélentioD  de 
diriger  les  événements  et  se  contentait  de  les  suivre. 

XII.  —  François  I"  soutenait  la  guerre  qui  continuait  sur 
la  frontière  du  nord,  et  faisait  les  apprêts  d'une  expédition 
d'Italie ,  quand  la  conspiration  du  duc  de  Bourbon  vînt  encore 
aggraver  sa  situation  et  en  augmenter  les  périls. 

Charles  de  Bourbon-Montpensier  était  le  représentant  d'one 
branche  éloignée  de  la  maison  de  Fiance,  mais  la  seule  qui 
eût  conservé  son  ancienne  puissance  féodale.  Les  ducs  de  Bour- 
bon avaient  évité,  grâce  à  leur  fidélité  soiis  les  derniers  règnes, 
le  sort  des  ducs  d'Anjou ,  de  Bourgogne  ou  de  Bretagne.  Ils 
n'avaient  cessé  de  vivre  à  Moulins  en  princes  &  demi  soure- 
rains,  entourés  d'une  cour  brillante  et  d'une  noblesse  nom- 
breuse, tenant  des  états,  levant  des  impôts,  possédant  une 
administration  qu'ils  dirigeaient,  des  châteaux  et  des  forteresses* 
Quoique  Charles  de  Bourbon  ne  fût  pas  le  plus  proche  héritier 
du  trône ,  puisque  le  duc  d'Alençon ,  mari  de  Marguerite  de  Va- 
lois, passait  avant  lui;  il  était  plus  puissant  et  plus  riche  que 
les  autres  princes  du  sang.  11  était  plein  d'activité  et  de  talent, 
d'un  caractère  résolu ,  d'un  esprit  hasardeux,  d'une  fierté  intrai- 
table sous  des  dehors  calmes  et  même  réservés.  Très^eune,  il 
avait  montré  dans  les  guerres  d'Italie  non-seulement  beaucoup 
de  bravoure ,  mais  un  véritable  génie  militaire.  A  la  dignité  de 
grand  chambrier  de  France,  héréditaire,  chez  ses  aïeux,  il  joi- 
gnait celle  de  connétable,  qu'il  avait  reçue  à  l'avènement  de 
François  I". 

Après  avoir  joui  de  la  faveur  du  roi ,  il  l'avait  perdue  peu  à 
peu  depuis  l'an  1516,  Rappelé  de  son  {jouvernement  du  Mila- 
nais, il  n'avait  été  ni  remboursé  de  ses  dépenses  ni  payé  de  ses 
pensions.  En  1 521 ,  lorsque  le  roi  avait  créé  quatre  grands  com- 
mandements ,  il  n'en  avait  reçu  aucun  ;  il  avait  même  éprouvé 
une  injure  qu'il  ressentit  vivement  :  lors  du  passage  de  l'Escaut, 
François  I"  lui  avait  ôté,  pour  le  donner  au  duc  d'Alençon,  le 
commandement  de  l'avant-garde ,  qui  était  un  privilège  de  la 
connétablie. 

Il  n'en  avait  pas  moins  servi  le  roi  fidèlement  durant  cette 
campagne,  et  amené  avec  lui  un  nombre  considérable  de  gen- 
tilshommes. Mais  un  procès  qu'on  lui  intenta,  et  qui  ne  tendait 
à  rien  moins  qu'à  le  dépouiller  presque  complètement,  acheva 
de  l'exaspérer.  Il  avait  épousé  sa  cousine  germaine,  Susanne 
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de  Bourbon,  fille  d'Anne  de  Bourbon-Beaujeu  et  petite-fille  de 
Louis  XI.  Par  ce  mariage,  il  avait  rëuni  les  biens  des  deux 
branches  de  sa  famille.  Susanne  mourut  en  1521,  sans  lui  avoir 
donné  d'enfants ,  et  lui  lég[ua  tous  ses  biens  propres.  Louise  de 
Savoie  attaqua  la  validité  du  testament,  et  réclama  les  biens  de 
la  duchesse,  sur  lesquels  elle  avait  en  efïet  des  droits  person- 
nels. Il  parait  qu'elle  offrit  sa  main  au  connétable,  malgré  la 
différence  d'âge  :  elle  avait  quarante-six  ans  et  lui  trente-cinq; 
qu'il  refusa  ce  moyen  de  concilier  des  prétentions  opposées ,  et 
qu'elle  jura  de  se  venger  en  le  dépouillant.  Mais  François  1"  ne 
se  contenta  pas  de  soutenir  les  réclamations  de  sa  mère.  11 
vouhit  encore  faire  déclarer  réversibles  à  la  couronne  les  apa- 
nages des  ducs  de  Bourbon,  c'est-à-dire  le  Bourbonnais,  le 
Dauphiné  d'Auvergne,  la  Marche,  le  Forez,  le  Beaujolais  et  la 
Dombes ,  outre  un  grand  nombre  de  places ,  de  seigneuries  et 
de  chàtellenies. 

Le  procès  se  compliquait  de  l'interprétation  d^actes  royaux 
antérieurs,  qui  avaient  déterminé,  en  les  changeant  plusieurs 
fois ,  la  nature  des  biens  des  ducs  de  Bourbon ,  et  la  loi  parti- 
culière de  succession  à  laquelle  chacun  d'eux  devait  être  sou- 
mis. Les  prétentions  du  roi  et  de  sa  mère  étaient  fondées  sur  ces 
titres;  elles  n'en  étaient  pas  moins  contestables,  car  elles  étaient 
contraires  à  des  actes  que  les  rois  précédents  avaient  ratifiés. 
Celles  du  roi  étaient  particulièrement  exorbitantes,  et  il  y  avait 
lieu  de  s'étonner  qu'on  ne  les  eût  pas  plus  tôt  mises  en  avant. 
La  fille  de  Louis  XI,  Anne  de  Bourbon-Beaujeu,  qui  vivait 
encore,  et  qui  mourut  [lendant  le  procès,  se  prononça  de  la 
manière  la  plus  formelle  en  faveur  des  droits  du  connétable , 
son  gendre*. 

Si  François  I*'  et  sa  mère  montrèrent  beaucoup  d'àpreté  et 
d'avidité  dans  les  poursuites,  ils  n'y  montrèrent  pas  moins  de 
légèreté  ni  d'imprévoyance.  Dans  un  moment  critique  pour  la 
France  entourée  d'ennemis,  ils  ne  voulurent  pas  croire  qu'il  y 
eût  le  moindre  danger  à  pousser  le  connétable  aux  extrémités. 

Bourbon  avait  déjà  reçu  l'offire  de  la  main  d'une  sœur  de 
rEmpercur.  Dès  que  le  procès  fut  entamé,  il  noua  des  intelli- 
gences avec  Charles-Quint  et  Henri  VIII.  Il  se  présenta  à  ces 
princes  en  libérateur  de  la  France  opprimée.  Il  se  plaignit 
de  François  I*',  de  l'arbitraire  de  son  gouvernement,  de  sa 

^  La  question  de  droit  relative  k  ces  biens  a   été  discutée  k  fond  pw 
M.  Mignet. 


(IStf]  GONSPinATIOS   DE   ROOBRON.  509 

lëgèreté,  de  sa  dissipation  et  de  l'extravagance  de  sa  conduite. 
Ces  ndçociatïons  secrètes,  commencées  pendant  l'éti;  de  1522, 
durèrent  près  d'nne  année.  Henri  VIII  hésita  d'abord  <i  prendre 
aucun  engagement ,  car  il  prétendait  n'avoir  pas  trouvé  chez 
l'Empereur  un  concours  anssi  actif  qu'il  l'avait  espéré ,  et  son 
zèle  s'était  refroidi.  Cependant  il  se  ravisa,  et  signa  un  projet 
de  convention  à  Londres,  au  mois  de  mai  1523.  Ce  projet  fiit 
porté  à  Boui^-K^n-Uresse  par  Beaurain,  chambellan  de  Charles- 
Quint,  et  par  un  agent  anglais.  Bourbon  avait  alors  perdu  tout 
espoir  de  garder  ses  biens,  dont  une  partie  venait  déjà  d'i^tre 
réunie  à  la  couronne.  Il  quitta  Moulins  et  se  rendit  à  Montbri- 
son,  où  l'agent  impérial  et  i'afjent  anglais  sr  risquèrent  à  l'aller 
trouver.  Là,  dans  la  nuit  du  IS  juillet,  il  sr{7na  avec  eux  un 
traité  d'alliance  défensive  et  offensive ,  par  lequel  il  tiit  stipulé 
qu'aussitât  que  François  I"  aurait  quitté  Lyon  pour  passer  les 
Alpes,  le  roi  d'Angleterre  ferait  entrer  des  troupes  en  France 
par  la  Picardie ,  et  l'Empereur  par  la  Champagne  et  les  Pyré- 
nées ;  en  même  temps,  le  connétable  armerait  ses  vassaux  et  ses 
sujets.  Ainsi  une  triple  invasion  devait  être  combinée  avec  un 
soulèvement  intérieur  qni  était  à  peu  près  l'unique  moyen  d'en 
assurer  le  succès.  Charles-Quint  et  le  roi  d'Angleterre  se  flat- 
taient de  diviser  le  pays  et  d'y  entraîner,  à  l'aide  du  duc  de 
Bourbon ,  un  parti  nombreux  de  mécontents.  Toutefois,  le  con- 
nétable ne  voulait  pas  s'engager  à  reconnaître  Henri  VIII  pour 
roi  de  France ,  et  à  lui  faire  hommage  en  cette  qualité.  Le  but 
de  la  ligue  et  les  droits,  ou  tout  au  moins  les  prétentions  des 
parties  contractantes,  restèrent  indéterminés. 

François  I",  après  avoir  visité  l'armée  de  Picardie  et  assisté 
à  la  levée  du  siège  de  Térouanne  que  Vendôme  fit  abandonner 
aux  Impériaux ,  jugea  sa  principale  frontière  assurée.  Il  envoya 
Lautrec  et  Lescun  garder  les  entrées  de  la  Gascogne  et  du  Lan- 
guedoc ,  et  il  s'occupa  des  derniers  apprêts  de  l'expédition  qu'il 
voulait  conduire  en  personne  dans  le  Milanais.  Il  déclara  sa 
mère  régente  pour  le  temps  que  durerait  son  absence ,  et  prit 
la  route  de  Lyon ,  où  le  quartier  général  était  fixé.  Dès  les  pre- 
miers joursdu  mois  d'août,  l'amiral  Bonnivet,  qui  commandait 
l'a  vaut-garde,  passa  le  mont  Cenis  ;  entre  Susc  et  Turin ,  il  rallia 
un  corps  de  Suisses  que  Montmorency  était  allé  lever  dans  les 
cantons.  Prosper  Colonne  s'attendait  à  être  attaqué  sur  le 
Tessin,  et  s'y  fortifiait. 

Le  roi  avait  déjà  reçu  l'éveil  sur  les  projets  du  connétable, 
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lorsque  arrivé  à  Saint-Pierre-le-Moutier,  il  acquit  des  preuves 
certaines  de  sa  trahison.  Une  lettre  de  Brézé  y  sënéchal  de  Nor- 
mandie, l'instruisit  que  deux  gentilshommes  de  la  province, 
sollicités  d'entrer  dans  le  complot,  venaient  d^en  faire  la  révé- 
lation. 

François  I"  n'en  passa  pas  moins  à  Moulins  à  la  tète  de 
ses  troupes.  Reçu  par  Bourbon  au  château  de  cette  ville,  il  lui 
fit  part  de  sa  découverte.  Bourbon  nia  le  projet  de  mariage  et 
d'alliance.  François  I*'  ne  jugea  pas  encore  à  propos  de  s'assu- 
rer de  lui ,  soit  qu'il  craignit  l'effet  que  produirait  l'arrestation 
d'un  prince  du  sang,  soit  qu'il  n'eût  pas  perdu  l'espérance  de 
le  ramener.  Il  lui  offrit  même  de  lui  laisser,  par  forme  de 
transaction,  la  jouissance  viagère  de  ses  apanages.  Il  voulut 
l'emmener  au  delà  des  monts,  et  il  lui  proposa  de  partager  avec 
lui  le  commandement.  Il  partit  pour  l'attendre  à  Lyon  ou  à 
Grémieux  ;  cette  dernière  petite  ville  était  sa  résidence  habi- 
tuelle quand  il  voulait  se  tenir  à  proximité  de  l'Italie. 

Bourbon  était  trop  engagé  pour  reculer.  Il  n'attendait  qu'une 
chose  pour  se  déclarer,  c'était  que  le  roi  eût  passé  les  Alpes  ; 
or,  François  I*',  très-décidé  à  ne  pas  le  laisser  derrière  lui,  le 
pressait  de  le  rejoindre  à  Lyon.  Bourl>on  feignit  une  maladie; 
il  s'avança  lentement  en  litière  jusqu'à  la  Palice;  puis,  le  3  sep- 
tembre ,  il  revint  tout  à  coup  sur  ses  pas  ;  quoique  entouré  de 
trou[)es  royales  qui  le  surveillaient,  il  trouva  moyen  de  s'abou- 
cher secrètement  avec  deux  agents  de  Henri  VIII,  et  le  6,  il 
courut  s'enfermer  dans  sa  forteresse  de  Ghantelle. 

Le  roi  donna  aussitôt  l'ordre  d'arrêter  quelques-uns  de  ses 
complices,  entre  autres  Saint-Vallicr,  gouverneur  du  Daupbiné, 
et  de  cerner  Ghantelle.  Le  connétable  envoya  demander  par 
l'évêque  d'Autunque  tous  les  actes  du  procès  fussent  annulés; 
mais  comptant  peu  sur  cette  démarche ,  qui  n'eut  d'autre  effet 
que  l'arrestation  du  négociateur,  il  ne  songea  plus  qu'à  fiiir. 
Les  forteresses  de  Ghantelle  et  de  Garlat  n'étaient  pas  capables 
de  faire  une  longue  résistance ,  et  la  présence  de  troupes  royales 
dans  tout  le  Bourbonnais  et  le  Forez  ne  lui  permettait  pas  de 
soulever  ses  vassaux.  En  conséquence,  il  quitta  Ghantelle  avec 
une  petite  escorte,  qu'il  renvoya  aussitôt  arrivé  à  Herment. 
Là ,  il  prit  le  déguisement  d'un  valet ,  et  partit ,  lui  cinquième, 
avec  un  de  ses  gentilshommes  nommé  Pompérant,  qui  le  con- 
duisit dans  son  château  de  la  Garde,  près  de  Saint-Flour.  Il  y 
resta  caché  quatre  jours,  puis  reprit  sa  course  et  gagna  la 
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frontière  sans  litre  reconnu,  malgré  les  soldats  dont  les  routes 
étaient  couvertes.  II  passa  le  Itbône  daus  un  bac  et  atteignit, 
le  3  octobre,  Saint-Claude  en  Franche-Comte'.  Le  0,  il  était  à 
BesançoQ,  où  quelques-uns  de  ses  gentilshommes  ne  tardèrent 
pas  à  le  rejoindre. 

Pendant  ce  temps ,  François  ï"  fit  occuper  Cliantelle  et  les 
autres  places  du  Bourbonnais,  ordonna  de  transférer  Saint- 
Vallier,  l'ëTéijue  H'Autun  et  les  autres  personnages  arrêtés 
déjà  au  château  de  Loches,  et  choisit  dans  le  parlement  des 
commissaires  pour  instruire  en  toute  hâte  leur  procès.  Par  un 
édît  publié  à  Lyon  le  25  septembre,  il  défendit  qu'aucune  levée 
de  gens  de  guerre  eût  lieu  dans  le  royaume  sans  son  ordre 
exprès.  II  appela  prés  de  lui  les  princes  du  aang,  Alençon  et 
Vendôme,  prit  le  parti  de  rester  eu  France,  et  laissai  Bonnivet 
la  conduite  de  la  guerre  d'Italie. 


XIU.  —  S'il  dut  changer  ses  plans ,  ce  fiit  moins  par  la  crainte 
d'un  soulèvement  intérieur  que  par  l'obligation  de  défendre 
des  frontières  menacées.  En  effet,  la  triple  invasion  convenue 
entre  Bourbon,  Henri  VIII  et  Charles-Quînt  s'exécuta  avec 
beaucoup  d'entente  et  de  simultanéité.  Dés  les  derniers  jours 
du  mois  d'août,  le  duc  de  Suffblk  sortait  de  Calais  à  la  tète 
d'une  armée  anglaise;  au  commencement  de  septembre,  il 
s'unissait  aux  Impériaux  commandés  par  le  comte  de  Buren, 
et  entrait  dans  la  Picardie.  Dans  le  même  temps,  les  Espagnols 
passaient  les  Pyrénées  et  se  dirigeaient  sur  Bayonne.  Enfin ,  un 
corps  de  dix  mille  lansquenets,  commandés  par  les  princes  de 
Furstemberg  et  conduit  par  un  secrétaire  de  Bourbon,  la 
Mothedes  Noyers,  traversa  la  Franche-Comté,  malgré  la  neu- 
tralité déclarée  de  cette  province  se  proposant  d'appuyer  le 
soulèvement  qu'on  attendait  dans  le  centre  de  la  France.  Mais 
ayant  appris  pendant  le  chemin  la  hiite  du  connétable,  il 
changea  de  direction  et  entreprit  de  pénétrer  dans  le  royaume 
par  la  Champagne. 

La  plus  considérable  de  ces  armées  était  celle  des  Anglo- 
Flamands  ,  entrés  en  Picardie.  La  Trémouille,  qui  commandait 
dans  cette  province  et  ne  pouvait  leur  opposer  que  des  forces 
inférieures,  résolut  de  se  borner  à  en  défendre  les  places.  Mais 
Suffolk  et  Buren,  attachant  peu  d'importance  à  ces  places, 
craignirent  d'y  perdre  un  temps  inutile ,  passèrent  la  Somme  à 
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Bray,  qu*ils  brûlèrent,  occupèrent  plusieurs  villes  ouvertes, 
comme  Roye  et  Montdidier,  et  s'avancèrent  jusqu'aux  bords  de 
l'Oise.  Paris  se  crut  menacé  et  fut  jeté  dans  le  plus  grand  effroi. 
François  !•'  y  envoya  Chabot  de  Brion  et  le  duc  de  Vendôme, 
qui  liarangucrent  le  parlement  et  le  conseil  de  ville,  exposèrent 
tout  au  long  la  trahison  du  connétable  et  l'accusèrent  d'avoir 
préparé  un  partage  de  la  France  avec  les  étrangers.  On  orga- 
nisa des  mesures  de  défense,  on  creusa  des  tranchées;  on 
arma  la  milice  urbaine ,  on  leva  les  francs  archers  de  Tlle  de 
France.  Toutes  les  troupes  et  l'artillerie  des  provinces  voisines 
furent  concentrées  autour  de  la  capitale.  Vendôme  courut 
ensuite  en  Normandie  lever  des  milices  destinées  à  renforcer  la 
Trémouille. 

Cependant  l'armée  anglo-flamande  craignit  en  s'avançant 
trop  d'avoir  la  retraite  coupée  ;  car  elle  laissait  derrière  elle  les 
garnisons  de  Picardie  que  Vendôme  s'apprêtait  à  rejoindre. 
Elle  se  dirigea  vers  la  Champagne,  pour  y  donner  la  main  aux 
lansquenets.  Ces  derniers,  marchant  de  leur  côté  à  sa  rencontre, 
furent  arrêtés  à  Chaumont  par  le  comte  d'Orval ,  Jean  d'Albret , 
et  le  duc  de  Guise ,  gouverneur  de  la  province.  Manquant  de 
subsistances  et  n'ayant  pas  de  cavaliers  pour  s'en  procurer,  ils 
se  replièrent  sur  la  Meuse.  Claude  de  Guise  les  poursuivit  l'épée 
dans  les  reins  et  les  mit  en  pleine  déroute  à  Meufchâteau ,  si 
facilement,  dit  du  Bellay,  que  les  dames  de  Lorraine  et  de 
Guise ,  qui  étaient  aux  fenêtres  du  château  de  la  ville,  en  eurent 
le  passe-temps.  Les  Ânglo-Flamands  furent  arrêtés  à  leur  tour 
par  ce  désastre,  par  les  rigueurs  d*un  hiver  précoce,  et  surtout 
par  le  manque  d'argent.  Marguerite  d'Autriche  déclara  qu'elle 
ne  pouvait  plus  paver  ses  troupes.  Henri  Vlll,  déjà  mécontent 
de  ses  alliés  et  les  accusant  de  ne  pas  tenir  ce  qu'ils  avaient 
promis,  refusa  de  prendre  les  Flamands  à  sa  solde,  en  sorte 
que  l'armée  d'invasion  dut  se  retirer  sans  avoir  obtenu  aucun 
avantiige.  Klle  rentra  au  mois  de  novembre,  les  Flamands  à 
Valenciennes,  les  Anglais  à  Calais. 

Au  Midi,  les  Espagnols  avaient  entrepris  le  siège  de  Bayonne. 
Lautrcc ,  gouverneur  de  la  Guyenne,  se  jeta  dans  la  place  et  la 
défendit  avec  beaucoup  de  vigueur.  «  Sa  présence,  dit  du 
Bellay ,  donna  telle  assurance  aux  habitants,  que  tous,  hommes, 
femmes  et  enfants,  mirent  la  main  à  Tœuvre,  tellement  que 
qui  e^toit  couart  se  fuisoit  hardi.  »  Les  Espagnols  furent  forcés 
de  renoncer  à  leur  entreprise;  cependant  ils  enlevèrent  daos 
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leur  retraite  Fontarabie,  dont  le  gouverneur  fut  dégradé  de 
noblesse  et  déclaré  roturier  pour  sa  né^jligence. 

Ainsi  la  triple  invasion  échoua.  La  coalition  iiit  repoussée 
partout;  aucun  soulèvement  intérieur  n'avait  éclaté.  Le  roi 
n'employa  même  à  la  défense  du  royaume  qu'une  partie  de  ses 
troupes,  puisqu'il  avait  en  Italie  une  armée  composée  de  ses 
meilleurs  soldats.  Toutefois,  ces  lieureux  résultats  furent  dus 
principalement  aux  embarras  de  l'Empereur.  Charles-Quînt  se 
trouvait  dans  les  mêmes  conditions  r^ue  son  aieul  Maxiiiiiiien  ; 
ses  ressources  ne  s'élevaient  pas  à  la  hauteur  de  ses  entreprises. 
Dans  aucun  de  ses  États,  il  ne  pouvait  foire  exécuter  ses  ordres 
avec  autant  de  facilité  et  de  promptitude  que  François  I",  et 
la  plupart  d'entre  eux,  surtout  l'Espagne,  marchandaient  les 
hommes  et  l'argent. 

On  a  reproché  à  François  1"  d'avoir  compromis  la  défense 
de  la  France  en  poursuivant  son  ambition  d'Italie,  et  de  n'avoir 
pas  cherché  dans  le  Nord,  sur  la  froutiére  des  Pays-Bas,  des 
acquisitions  plus  rapprochées,  plus  avantageuses,  plus  feciles 
peut-être.  C'eût  été  en  effet  une  politique  meilleure,  et  ce  devait 
être  un  jour  celle  de  Louis  XIV.  Mais  les  guerres  d'Italie  étaient 
alors  regardées  par  le  roi,  par  la  noblesse  et  par  le  pays  entier, 
comme  une  affetre  d'honneur,  et  l'on  ne  voulait  pas  laisser 
l'influence  impériale  maltresse  de  la  Péninsule  sang  contre- 
poids. C'est  pourquoi  Bonnivet  avait  reçu  dix-huit  cents  lances, 
l'élite  de  la  gendarmerie,  douze  "mille  aventuriers  français,  et 
vingt  mille  Suisses,  Grisons  ou  lansquenets. 

L'amiral  passa  le  14  septembre,  sans  grande  difficulté,  le 
Tessin,  dont  Prosper  abandonna  la  défense;  mais  au  lieu  de 
poursuivre  l'ennemi  rapidement,  il  s'arrêta  quelques  jours  pour 
parlementer  avec  les  Milanais,  et  pendant  ces  pourparlers,  qui 
ne  servirent  à  rien,  il  donna  aux  italiens  et  aux  Impériaux  le 
temps  de  se  fortifier  à  Milan,  à  Crémone  et  à  Pavie.  Colonne 
s'assura  de  ces  trois  places,  y  attendit  les  renforts  que  lui  en- 
voya la  ligue  italienne,  et  laissa  les  français  occuper,  sans 
combat,  Lodi  et  les  autres  positions  secondaires.  Deux  mois  se 
passèrent  ainsi  sans  qu'on  put  amener  le  vieux  général,  il  avait 
alors  quatre- vingts  ans,  à  engager  une  action.  Les  Français, 
après  avoir  inutilement  entrepris  d'assiéger  ou  d'affomcr  Milan, 
commencèrent  à  souffrir  de  l'insalubrité  des  campements,  de 
la  difficulté  des  vivres  et  de  l'approche  de  l'hiver.  Bonnivet 
demanda  une  trêve  de  six  mois  ;  n'ayant  pu  l'obtenir,  il  f^la 
m.  33 
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camper  le  27  novembre  à  Biag^rasso  et  à  Rosate,  où  il  se  fortifia, 
résolu  d'attendre  le  retour  de  la  belle  saison.  Il  renvoya  même 
en  France  une  partie  de  son  infanterie. 

Prosper  Colonne  mourut  le  30  décembre.  Le  jour  même  de 
sa  mort,  Charles  de  Lannoy,  vice-roi  de  Naples,  arrivait  à 
Milan  lui  succéder.  Le  nouveau  commandant  amenait  des  ren- 
forts et  apportait  de  Targent,  car  Charles-Quint  voulait  à  tout 
prix  réparer  ses  échecs  de  France  par  un  succès  en  Italie.  Pes- 
caire,  le  général  le  plus  aimé  de  Tinfanterie  espagnole,  avait 
refusé  de  servir  sous  Colonne  ;  il  accompagnait  Lannoy.  Tous 
deux  étaient  disposés  à  renoncer  au  système  de  temporisation 
qui  faisait  donner  à  leur  prédécesseur  le  nom  de  Fabius  italien. 
Renforcés  de  six  mille  lansquenets  que  Bourbon  leur  amena  et 
d'un  corps  vénitien ,  ils  se  trouvèrent  beaucoup  plus  forts  que 
Bonnivet.  Ils  avaient  surtout  dans  leur  armée  des  bandes  très- 
animées,  très-ardentes,  et  qui  se  payaient  par  le  pillage. 

Dès  que  la  saison  le  permit,  ils  prirent  Toffensive.  Au  mois 
de  février  1524,  Pescaire  attaqua  la  position  deRebec.  Bayard, 
qui  la  défendait,  fut  obligé  de  Tabandonner;  il  laissa  son  bagage 
aux  mains  de  Tennemi  et  se  plaignit  d*avoir  été  sacrifié  par 
Tamiral.  Pescaire,  jugeant  la  position  de  ce  dernier  à  Biagrasso 
trop  forte  pour  être  abordée  directement,  fit  passer  le  Tessin  à 
un  corps  d'Impériaux,  afin  d'enfermer  les  Français  entre  deux 
lignes  d'ennemis  et  de  couper  leurs  communications  avec  le 
Piémont,  d'où  ils  tiraient  leurs  vivres.  Ce  mouvement  obligea  en 
effet  l'amiral  à  reculer  jusqu'il  Novare.  Chemin  faisant,  il  offrit 
la  bataille  ;  mais  les  Impériaux  n'eurent  garde  de  Paccepter, 
car  ils  se  croyaient  assurés  de  le  chasser  sans  combat. 

Bonnivet  demeura  deux  mois  à  Novare  avec  une  armée  fati- 
guée, démoralisée  par  une  campagne  d'hiver  infructueuse,  et 
décimée  par  une  peste  terrible.  Il  attendait  des  renforts  de  la 
France,  de  la  Suisse  et  des  ligues  grises.  Une  partie  de  ces 
renforts  trouva  le  passage  barré  par  les  Impériaux  et  ne  put  le 
joindre.  Fprouvant  tous  les  jours  de  nouvelles  pertes  et  crai- 
gnant la  famine,  chassé  d'ailleurs  de  Novare  par  la  contagion, 
il  résolut  de  marcher  sur  la  Sésia,  où  il  devaiè  rallier  dix  mille 
Suisses  arrivés  par  le  val  d'Aoste,  puis  de  se  retourner  pour 
faire  fiice  à  l'ennemi. 

11  traversa  en  effet  la  Sésia  ;  mais  les  Suisses  des  nouvelles 
bandes  se  plaignirent  de  n'avoir  pas  trouvé  à  Ivrée  les  gens 
d'armes  qui  devaient  les  y  attendre.  Ils  saisirent  ce  prétexte 
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pour  retourner  dans  leur  pays  et  pour  entraîner  ceux  de  leurs 
compatriotes  qui  avaient  échappe  aux  désastres  de  cette  mal- 
heureuse campagne.  Pendant  le  déhat,  Bourbon  et  Pescaire, 
qui  suivaient  de  près  Tarmée  française,  arrivèrent  aussi  à  la 
Sésia  et  la  firanchirent  au  gué  de  Romagnano  (30  avril).  Les 
bataillons  qui  gardaient  le  passage  fléchirent.  Bonnivet  voulut 
charger  les  Impériaux  avec  la  gendarmerie.  Il  fut  blessé  et 
obligé  de  remettre  le  commandement  de  la  retraite  au  comte 
de  Saint-Pol  et  au  capitaine  Bayard.  A  peine  ce  dernier  avait-il 
pris  place  à  Tarrièrc-garde,  qu'iin  coup  d^arquebuse  l'atteignit 
dans  les  reins.  Il  se  fit  coucher  mourant  au  pied  d'un  arbre. 
Les  ennemis  eux-mêmes  voulurent  rendre  hommage  à  Thomme 
qui  passait  en  Europe  pour  avoir  le  mieux  mérité  le  titre  pro- 
digué avant  lui,  mais  dès  lors  irrévocablement  attaché  à  son 
nom,  de  Chevalier  sans  peur  et  sans  reproche.  Pescaire  et 
Bourbon  s'arrêtèrent  pour  le  voir.  Martin  du  Bellay  lui  prête' 
de  simples  et  nobles  paroles  adressées  au  connétable,  dont 
la  trahison  révoltait  tous  les  sentiments  de  loyauté  des  vieux 
soldats  des  guerres  d'Italie.  «  Le  duc  de  Bourbon,  lequel  étoit 
à  la  poursuite  de  notre  camp  le  vint  trouver,  et  dit  audit 
Bayard  qu'il  avoit  grand'pitié  de  lui,  le  voyant  en  cet  estât,  pour 
avoir  esté  si  vertueux  chevalier.  Le  capitaine  Bayard  lui  fit 
réponse  :  Monsieur,  il  n'y  a  point  de  pitié  en  moi,  car  je*  meurs 
en  homme  de  bien.  Mais  j'ai  pitié  de  vous,  de  vous  voir  servir 
contre  votre  prince ,  votre  patrie  et  votre  serment.  » 

Les  Français  furent  poursuivis  jusqu'à  Ivrée,  sans  autre  perte 
nouvelle  que  celle  d'un  bataillon  suisse.  Là  Bonnivet  put  repas- 
ser le  Saint-Bernard  et  ramener  les  débris  de  ses  troupes.  Les 
commandants  des  places  de  Novare,  d'Alexandrie  et  de  Lodi, 
qui  nous  appartenaient  encore,  se  rendirent  aux  Impériaux. 

Quoique  cette  campagne  de  huit  mois  n'eût  pas  été  mar- 
quée par  des  désastres  comparables  à  celle  de  1513,  elle  était 
aussi  malheureuse.  La  France  y  perdit  une  armée,  plusieurs  de 
$es  meilleurs  capitaines,  et  la  confiance  des  Italiens.  On  discuta 
beaucoup  les  causes  de  ces  revers  ;  on  accusa  Bonnivet  d'avoir 
méprisé  les  conseils  des  vieux  officiers ,  d'avoir  voulu  faire  une 
guerre  de  temporisation  et  entrepris  une  lutte  stratégique 
incompatible  avec  le  génie  et  l'ardeur  des  troupes  françaises. 

XIV.  —  La  ligue  italienne  formée  par  Adrien  VI  avait  atteint 

son  but  et  chassé  les  Français  ;  il  est  vrai  qu'elle  avait  peu  agi 
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par  elle-même ,  les  forces  impériales  ayant  été  presque  seules 
employées  depuis  l'arrivée  de  Lannoy.  Bourbon,  devenu  le 
plus  ardent  des  ennemis  de  la  France,  ne  voulait  pas  s'en  tenir 
là  ;  il  brûlait  d'entrer  dans  le  royaume,  et  il  écrivait  à  TEmpe* 
reur  et  au  roi  d'Âng[leterre  quUl  y  était  attendu.  Cependant  les 
Italiens  goûtaient  peu  ce  projet,  et,  satisSaits  du  résultat  obtenu, 
ne  se  souciaient  pas  de  prolonger  la  durée  de  leurs  charges 
dans  un  intérêt  qui  leur  était  étranger.  Le  cardinal  de  Médicis, 
Clément  VU,  venait  de  succéder  à  Adrien  VI  *,  et  bien  qu'hé- 
ritier des  vues  et  de  la  politique  de  son  oncle  Léon  X,  il  parta- 
geait les  sentiments  de  ses  compatriotes.  Il  ne  voulait  pas  non 
plus  contribuer  à  augmenter  la  puissance  de  TEmpereur,  déjà 
trop  grande  pour  la  Péninsule. 

Bourbon  prétendait  réaliser  le  plan  de  Tannée  précédente , 
en  vertu  duquel  la  France  devait  être  attaquée  sur  toutes  ses 
frontières.  Mais  Téchec  éprouvé  dans  Texécution  avait  fort 
diminué  la  confiance  de  Charles-Quint  et  de  Henri  VIII  ;  Texpé- 
riencc  de  l'insuffisance  de  leurs  ressources  les  invitait  à  res- 
treindre leurs  entreprises.  Ils  résolurent  de  se  borner  à  une 
attaque  sur  la  Provence.  L'Empereur  fournit  les  troupes  et  le 
roi  d'Angleterre  les  paya. 

Bourbon  fut  mis  à  la  tête  de  Farmée  impériale  et  franchit  le 
Var,  au  mois  de  juillet  1524,  avec  une  vingtaine  de  mille 
hommes,  la  plupart  Espagnols  ou  lansquenets.  Les  premières 
villes  de  la  Provence  devant  lesquelles  il  se  présenta  étaient 
tout  ouvertes ,  et  n'opposèrent  aucune  résistance.  Elles  firent 
hommage  à  l'Empereur,  y  compris  Aix,  la  capitale  et  la  rési- 
dence du  parlement.  La  Provence,  ancien  pays  d'états,  annexée 
au  reste  de  la  monarchie  depuis  un  demi-siècle  à  peine,  était-elle 
moins  française  (|ue  les  autres  provinces  ?  Quelques  historiens 
l'ont  pensé  et  ont  cru  qu'elle  regrettait  le  temps  où  elle  avait 
ses  princes  particuliers  de  la  maison  d'Anjou.  Ce  qu'on  peut 
affirmer,  c'est  que  si  Bourbon  compta  sur  ses  dispositions,  il 
se  les  exagéra  beaucoup.  Ils  n'y  avait  plus  en  France  que  les 
princes  du  sang  qui  se  regardassent  comme  maîtres  de  passer  à 
l'ennemi.  Le  reste  de  la  nation  ne  connaissait,  comme  au  temps 
de  Comines,  que  deux  sentiments,  celui  de  la  fidélité  au  roi  et 
celui  du  dévouement  au  seigneur  auquel  appartenaient  les 
bourgeois  et  dont  relevaient  les  gentilshommes.  Bourbon  ne 
pouvait  donc  espérer  d'appui  sérieux  que  dans  ses  anciens  apa- 

1  Mort  le  14  septeiiibre  1523. 
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nages  ;  partout  ailleurs  il  fut  déçu ,  et  la  Gdélité  monarchique 
l'emporta.  >  Le  naturel  des  François,  dît  du  Bellay,  est  de 
n'abandonner  jamais  son  prince,  u 

Le  connétable  n'en  vît  pas  moins  dans  cette  facile  soumis- 
sion des  villes  de  Provence  un  augure  favorable  des  succès 
qu'il  espérait  dans  le  centre  du  royaume.  Il  croyait  entraîner  lu 
noblesse  de  son  apanage.  Il  voulut  se  diriger  vers  Lyon  pour 
se  rapprocher  d'elle  ;  mais  Pescairc,  qui  jugeait  les  choses  plus 
froidement,  aima  mieux  attaquer  Marseille,  qui  n'avait  pas  de 
fortifications  et  qu'aucune  armée  ne  défendait.  Marseille, 
ancienne  république  plus  ou  moiti-i  lilire  jiisi|n'an  Ireizièmc 
siècle,  semblait  pouvoir  être  détachée  de  la  France  et  devenir 
une  possession  impériale  importante  dans  la  Méditerranée. 
Quoique  Bourbon  eût  le  commandement  en  chef,  il  dut  déférer 
à  la  volonté  de  Pcscaire ,  qui  était  aussi  celle  de  l'Empereur. 

François  I"  était  alors  rassuré  sur  la  portée  du  complot 
ourdi  par  le  connétable.  L'instruction  du  procès  des  gentils- 
hommes et  autres  personnages  arrêtés  par  ses  ordres  n'avait 
pas  révélé  un  nombre  de  complices  aussi  grand  qu*il  l'avait 
craint.  Le  comte  de  Saint-Val  lier,  Jean  de  Poitiers,  fut  seul 
condamné  à  perdre  la  tête  ;  le  roi  lui  fit  grâce.  Les  autres 
inculpés  ne  furent  frappés  que  de  peines  légères ,  sauf  les  gen- 
tilshommes qui  avaient  rejoint  Bourbon,  et  qui  furent  coudam- 
nés  par  contumace,  ainsi  que  lui,  au  supplice  des  traîtres. 

Le  roi  fit  dire  aux  Marseillais  de  tenir  bon.  Il  leur  envoya 
Chabot  de  Bnon.  son  ami  et  son  confident.  Un  capitaine 
romain,  Renzo  de  Ceri,  de  la  maison  des  Orsini,  défendit  la 
ville  avec  un  corps  de  bannis  italiens  qui  s'étalent  mis  au  service 
de  la  France  pendant  la  campagne  de  Bonnivet  en  Lombardie. 
Les  bourgeois  fournirent  quelques  milices ,  et  Renzo  fit  élever 
des  remparts  auxquels  les  femmes  elles-mêmes  travaillèrent. 

Les  Impériaux  ne  tardèrent  pas  à  connaître  ■  que  la  ville 
étoit  pourvue  de  gens  de  bien  »  .  Ils  manquaient  d'ailleurs  de 
vivres  ;  car  on  avait  foit  le  dégât  à  leur  approche.  Ils  n'avaient 
pas  une  artillerie  suffisante;  leurs  mines  furent  éventées  et 
leurs  travaux  interrompus  à  plusieurs  reprises  par  les  sorties 
de  la  garnison.  Les  chefs  s'entendaient  mal.  On  raconte  qu'un 
boulet  étant  entré  dans  la  tente  de  Pescaire,  y  tua  trois  per- 
sonnes; le  marquis  le  fit  ramasser  et  l'envoya  à  Bourbon,  en 
lui  disant  que  c'était  ainsi  que  les  bourgeois  lui  apportaient  les 
clefs  de  la  ville.  Après  cinq  semaines  de  siège,  le  connétable 


1 


518  LIVRE  VINGTIEME. 

ordonna  Tassaut  le  2A  septembre.  Il  espérait  enlever  la  place 
avant  l'arrivée  du  roi.  L'assaut  fut  repoussé. 

François  1*'  marchait  alors  vers  le  Midi  avec  des  forces 
supérieures.  Il  fit  occuper  Avignon  par  le  maréchal  de  la 
Palice,  du  consentement  du  légat  du  Pape,  et  il  Vavança  lui* 
même  jusqu'à  Salon  en  Provence ,  à  huit  lieues  de  Marseille. 
Les  Impériaux  ne  l'attendirent  pas  ;  ils  levèrent  leur  camp  dès 
le  lendemain  de  leur  échec,  et  comme  ils  se  sentaient  pour- 
suivis de  près,  il  durent  abandonner  une  partie  de  leurs  équi- 
pages, briser  eux-mêmes  leurs  canons,  et  regagner  l'Italie  à 
marches  forcées.  Sur  mer  ils  n'avaient  pas  été  plus  heureux. 
Le  Génois  André  Doria,  qui  commandait  la  flotte  de  France , 
leur  avait  pris  plusieurs  bâtiments,  entre  autres  celui  que  mon- 
tait un  des  principaux  lieutenants  de  Bourbon,  Philibert  de 
Chàlons,  prince  d'Orange. 

XV.  —  François  !•',  à  la  tête  de  quinze  cents  lances,  de 
trente  mille  fantassins,  dont  vingt  mille  Suisses  ou  lansquenets 
et  d'une  forte  artillerie,  n'entendait  pas  se  borner  à  chasser  les 
Impériaux  du  royaume,  il  voulait  reconquérir  la  Lombardie 
et  venger  les  désastres  de  l'armée  de  Bonnivet.  Il  comptait  le 
faire  en  personne  ;  il  emmenait  d'ailleurs  avec  lui  la  Palice ,  la 
Tréniouille  et^  tous  les  vieux  généraux  des  guerres  précé- 
dentes. 

Laissant  donc  quelques-uns  de  ses  lieutenants  poursuivre  les 
troupes  de  Pescaire  sur  la  route  qui  longe  la  Méditerranée,  il 
passa  les  Alpes  par  le  mont  Cenis  pour  devancer  l'ennemi  dans 
le  Milanais.  Ce  dernier  pays,  dégarni  de  troupes,  ne  devait  pas 
opposer  de  résistance  sérieuse.  Lannoy,  n'ayant  pu  décider  les 
habitants  de  Milan  à  prendre  les  armes,  fut  obligé  d'évacuer  la 
ville.  François  Sforza  se  retira  à  Crémone  ;  les  Espagnols  s'en- 
fermèrent à  Pavie,  à  Alexandrie  et  à  Lodi.  Bourbon  courut  en 
Allemagne  pour  y  enrôler  des  lans(juenets.  Les  Français  mar- 
chèrent droit  sur  Milan,  où  la  Trémouille  entra  sans  coup  férir 
avec  une  division  de  l'armée.  Ils  v  furent  accueillis  avec  la 
f«iveur  ordinaire  que  les  Italiens  témoignaient  aux  vainqueurs  '• 
François  l*'  réusïiit  dans  cette  expédition  comme  dans  celle  qui 
avait  inauguré  son  règne,  par  sa  décision  et  la  rapidité  de  ses 
mouvements.  C'était  une  grande  hardiesse  qu'une  guerre  en- 

1  S(''ha«ticii  Moroaii ,  lÛAturieii  conteinp>raiii  ,  cite  ironiquement  à  ce  tajtt 
le  proverbe  italien  :  Vive  qui  vinche!  (Archives  curieuses,  t.  II.) 
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trepri§e  en  iiutomne  ;  ou  §' exposait  aux  chances  d'une  prolon- 
gation de  la  catnpague  en  hiver,  après  l'exemple  des  revers 
.éprouves  par  Bonuivet,  et  avec  une  armée  où  les  auxiliaires 
étraogers  étaient  en  gmnd  nombre.  Or,  l'expérience  de»  cam- 
pagnes précédentes  avait  feit  connaître  le  danger  de  se  fier  à 
de  pareilles  troupes.  Mais  le  roi  comptait  sur  sa  présence,  sur 
la  supériorité  numérique  de  ses  soldats,  sur  les  sentiments  qui 
animaient  sa  gendarmerie,  sur  l'avantage  d'attaquer  un  ennemi 
déjà  battu  et  divisé.  Il  espérait  par  un  facile  succès  réparer 
tous  les  désastres  précédents,  replacer  la  France  au  rang 
acquis  p;ir  la  bataille  de  Marignan,  et  perdu  seulement  par  les 
feules  de  Laulrec  et  de  Uonnivet.  lùifiu  il  jugeait  que  reprendre 
l'offensive  en  Italie  était  le  plus  sûr  moyen  de  dérouter  les  coa- 
litions et  de  couper  court  aux  entreprises  des  étrangers  sur  les 
frontièris  de  la  France, 

Le  premier  inéiili'  de  François  I",  c'était  la  fougue,  l'impé- 
tuosité ;  il  était  en  ce  sens  le  digne  chef  des  troupes  françaises. 
D'ailleurs ,  au  dire  des  envoyés  vénitiens ,  il  possédait  encore 
d'autres  qualités  ;  il  avait  le  jugement  sain  et  connaissait  la 
guerre,  même  la  guerre  maritime.  Déprécié  par  les  uns,  il  est 
vanté  par  les  autres.  Cavalli  va  jusqu'à  ne  lui  trouver  qu'un 
seul  dê^ut,  celui  de  laisser  l'exécution  et  ie  soin  des  détails  à 
des  seconds  qui  ne  le  valaient  pas. 

François  1"  avait  une  autre  raison  de  passer  les  Alpes  sans 
délai.  Il  savait  les  Italiens  lassés  des  contributions  qu'ils  payaient 
aux  Impériaux,  et  prêts  à  abandonner  une  alliance  onéreuse, 
presque  une  sujétion.  Une  victoire  brillante,  gagnée  par  les 
Français,  devait  les  ramener.  Car  toute  leur  politique  consistait 
à  changer  tour  à  tour  de  patronage  ou  de  protectorat,  et  à  favo- 
riser la  puissance  étrangère  qui  leur  apparaissait  comme  une 
hbératrice,  pour  échapper  à  l'autre,  à  celle  dont  la  prépondé- 
rance ou  le  joug  se  taisaient  sentir  trop  durement. 

Arrivé  dans  le  Milanais,  le  roi  avait  le  choix  d'assiéger  les 
places  ou  de  les  laisser  derrière  lui,  et  de  poursuivre  directe- 
ment Pescaire,  qui  occupait  Lodi  el  les  ponts  de  l'Adda  avec 
des  forces  inférieures.  L'effet  prouva  que  ce  dernier  parti  eût 
été  préférable,  mais  il  était  le  moins  sûr.  François  I"  aima 
mieux  assiéger  Puvîe,  dont  la  prise  eût  entraîné  celle  des  autres 
places  occupées  par  les  Impériaux.  Antonio  de  Leyva,  un  des 
meilleurs  officiers  d'Espagne,  y  était  enfermé  avec  de  vieilles 
bandes  espagnoles  et  des  lansquenets.  La  ville  fut  cernée  le 
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22  octobre  ;  les  Français  espérèrent  la  réduire  en  détournant 
le  Tessin,  qui  coule  au  pied  de  ses  murs  :  mais  ils  renoncèrent 
bientôt  à  des  travaux  trop  considérables ,  et  calculant  que , 
le  siège  leur  coûterait  beaucoup  de  temps,  ils  préparèrent 
un  campement  pour  Tbiver,  dans  des  conditions  d'ailleurs 
Ëivorables. 

Le  pape  Clément  VII  mit  à  propos  ce  retard  forcé  pour 
négocier  une  trêve.  La  trêve  fut  agréée  par  Lannoy,  qui  con- 
sentait à  laisser  à  la  France  tout  ce  qu'elle  occupait  dans  le 
Milanais.  Mais  François  I*'  la  refusa,  pour  ne  pas  refroidir  les 
dispositions  Ëivorables  que  les  Italiens  commençaient  à  lui 
montrer.  Il  détacha  même  un  corps  d'armée  qu'il  envoya  dans 
le  royaume  de  Naples,  sous  les  ordres  de  Jean  Stuart,  duc  d' Al- 
bany.  C'était,  il  est  vrai,  diminuer  ses  forces,  mais  il  obligeait 
par  là  le  Pape ,  sinon  à  se  déclarer,  du  moins  à  livrer  passage 
aux  troupes  françaises,  ce  que  les  Espagnols  regardèrent  comme 
un  acte  positif  d'hostilité  contre  eux.  Clément  VII,  en  accor- 
dant le  passage,  signa  un  traité  de  neutralité  avec  François  I*' 
pour  Rome  et  Florence.  Cet  exemple  fut  imité  par  les  Vénitiens. 
Même  les  petits  princes  italiens,  qui  prenaient  tous  du  service 
dans  les  deux  camps,  conduisirent  leurs  soldats  à  l'armée  fran- 
çaise. 

Les  chefs  des  Impériaux  étaient  hors  d'état  de  s'opposer  à  la 
marche  du  duc  d'Albany.  Ils  ne  s'attachèrent  qu'à  concentrer 
et  à  grossir  leurs  forces  dans  le  Milanais,  où  devait  se  décider 
le  sort  de  la  guerre.  Ils  reçurent  de  nouveaux  corps  de  lansque- 
nets que  Bourbon  amena  d'Allemagne.  Les  troubles  de  l'Em- 
pire, et  l'agitation  religieuse  produite  par  Luther,  Êivorisaient 
exceptionitellement  les  enrôlements  d'aventuriers  ;  car  ce 
n'étaient  plus  seulement  les  goûts  militaires,  la  cupidité  ou  la 
force  des  traditions  germaniques,  c'était  encore  le  vent  de  la 
réforme  qui  poussait  les  Allemands  à  descendre  en  Italie. 
Les  généraux  de  Charles-Quint  se  trouvèrent  donc  bientôt  à  la 
tête  de  troupes  au  moins  égales  par  le  nombre  aux  troupes 
françaises  déjà  réduites;  mais  ils  étaient  fort  embarrassés  de 
£aiirc  subsister  leurs  soldats,  car  ils  ne  recevaient  point  d*ar- 
gent,  et  le  pays  était  presque  entièrement  au  pouvoir  de  l'en- 
nemi. Ils  furent  obligés  de  les  payer  de  leurs  propres  deniers. 
Bourbon  et  Pescaire  engagèrent  dans  ce  but  tout  ce  qu'ils 
avaient,  leurs  joyaux  et  leur  argenterie.  Une  victoire  leur  était 
nécessaire  ;  autrement  ces  Espagnols,  cesAllemands,  ces  Italiens 
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allaient  se  séparer,  et  la  France  ] 
lanais. 

Dès  le  25  janvier,  Pesoaire,  le  plus  habile  ou  tout  au  moins 
le  plus  populaire  de  ces  généraux ,  chercha  les  occasions  d*en- 
gager  une  bataille,  à  laquelle  les  Français  semblaient  se  refuser. 
En  se  jetant  sur  les  détachements  qui  s'écartaient  du  corps 
principal  de  Tarmée,  il  remporta  quelques  petits  avantages 
qui  augmentèrent  la  confiance  des  siens.  Cependant  les  Fran- 
çais, établis  dans  une  forte  position  au  parc  de  Mirabel,  refu-. 
saient  toujours  de  combattre,  et  semblaient  attendre  le  moment 
prochain  où  leurs  ennemis,  privés  de  ressources,  seraient  forcés 
de  se  débander.  Le  24  février,  Pescaire  et  Bourbon  se  déci- 
dèrent à  tenter  une  entreprise  hasardeuse.  Ils  essayèrent  de  se 
mettre  en  communication  avec  Pavie  et  de  rafraîchir  la  garni- 
son, espérant,  s'ils  n'y  réussissaient  pas,  entraîner  au  moins 
François  I*'  à  une  bataille.  Ils  lancèrent  donc  leurs  troupes 
avant  le  jour  dans  le  parc  même,  quoiqu'il  fallût  traverser  une 
petite  plaine  sous  le  canon  des  Français.  C'était  une  sorte  de 
défi.  Il  fiit  accepté,  malgré  l'avis  des  vieux  généraux.  Bon- 
nivet  soutint  qu'on  ne  devait  pas  s^exposer  à  laisser  renfor- 
cer la  garnison  de  Pavie.  La  position  paraissait  si  sûre  et 
l'attaque  de  Pescaire  si  imprudente,  qu'on  jugea  le  moment 
venu  de  terminer  la  guerre  par  une  action  décisive.  La  bataille 
eut  lieu. 

L'artillerie  française,  commandée  par  Galiot  de  Genouillac, 
sire  d'Acier,  ancien  compagnon  de  Charles  VIII ,  tonna  contre 
les  Impériaux,  qui  voulaient  forcer  le  passage,  et  leur  tua  beau- 
coup de  monde.  On  voyait  leurs  rangs,  décimés  par  le  canon, 
flotter  en  désordre.  La  gendarmerie  crut  qu'ils  allaient  fuir  et 
chargea,  le  roi  en  tête.  Le  malheur  fut  que  cette  charge  eut 
lieu  trop  tôt,  car  le  grand  maitre  dut  faire  taire  son  artillerie 
pour  ne  pas  tirer  sur  les  siens.  D'un  autre  côté,  les  gens  d'armes 
français  trouvèrent  les  gens  d'armes  ennemis  entremêlésd'arque- 
busiers  à  cheval  dont  les  balles ,  qui  traversaient  les  armures', 
renversèrent  à  la  fois  les  hommes  et  les  chevaux.  Mais  rien 
n'était  décidé,  et  l'on  n'avait  encore  fait  que  compromettre  ses 
avantages,  lorsque  les  Suisses,  qui  formaient  le  premier  et  le 
plus  considérable  de  nos  trois  corps  d'inSanterie ,  arrivés  en 
face  des  Impériaux,  jetèrent  bas  les  armes.  Le  capitaine  Dies- 
bach,  qui  les  commandait,  fit  tout  ce  qu'il  put  pour  les  entraî- 
ner, n'y  réussit  pas,  et  se  précipita  de  désespoir  dans  la  mêlée. 


5i2  LIVRE  VINGTIEME. 

où  il  se  fit  tuer.  Le  second  corps,  celui  des  lansquenets,  aborda 
résolument  l'infanterie  impériale;  il  fiit  soutenu  par  le  troi- 
sième ,  celui  des  fantassins  français  ;  mais  trop  faible  pour  une 
lutte  devenue  inégale,  il  fut  détruit  presque  en  entier.  Alors  le 
désordre  se  mit  partout ,  la  défiaite  devint  une  déroute ,  et  une 
sortie  d'Antonio  de  Leyva  avec  la  garnison  de  Pavie  acbeva  de 
décider  du  sort  de  la  journée  en  dissipant  Tarriére-garde  firan- 
çaise. 

Les  Français  perdirent  huit  à  neuf  mille  hommes,  c*est-a-dire 
plus  du  tiers  de  leur  armée.  11  paratt  que  le  roi  s^était  trompé 
sur  le  chiffre  réel  de  ses  troupes  ;  il  croyait  les  compagnies  au 
complet,  et  elles  ne  Tétaient  pas,  par  la  faute  des  capitaines  qui 
diminuaient  le  nombre  effectif  de  leurs  soldats ,  afin  de  bénéfi- 
cier sur  la  paye  qu'ils  recevaient  pour  eux. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  Palice,  la  Trémouille,  Lescun  et  bien 
d'autres  champions  des  guerres  italiennes,  demeurèrent  couches 
au  lit  d'honneur  '.  Bonnivet,  témoin  du  désastre  dont  il  était 
indirectement  un  des  auteurs  «  ne  voulut  pas  lui  survivre;  il 
chercha  la  mort  et  opposa ,  dit  la  relation  espagnole ,  sa  gorge 
aux  épées  de  l'ennemi.  Le  roi  de  Navarre,  Saint-Fol,  Fleu- 
ranges ,  Montmorency ,  Brion ,  presque  tous  les  capitaines  qui 
ne  furent  pas  tués,  tombèrent  aux  mains  des  Impériaux.  Fran- 
çois I""  vint  clore  cette  fâcheuse  liste;  il  avait . combattu  des 
derniers  et  avec  un  grand  courage.  11  fut  blessé,  jeté  sous  son 
cheval  et  en  danger  d'être  frappé  mortellement;  enfin  on  le 
reconnut  et  on  l'épargna,  car  un  pareil  captif  valait  à  lui  seul 
le  gain  d'une  bataille.  11  refiisa  de  rendre  son  épée  à  Pompé- 
rant,  gentilhomme  du  duc  de  Bourbon,  et  ne  voulut  la  remettre 
qu'au  vice-roi  de  Naples  en  personne.  Lannoy  vint  la  recevoir 
à  genoux.  11  le  traita  avec  de  grands  honneurs. 

Désirant  toutefois  s'assurer  de  sa  personne,  il  Tenvoya,  sous 
la  garde  de  Ferdinand  Alarcon,  un  des  officiers  espagnols  dans 
lesquels  il  avait  le  plus  de  confiance,  au  château  de  Pizzighet- 
tone,  <|ui  dut  lui  servir  de  prison. 

Le  hoir  même  de  la  bataille,  François  I"  écrivit  à  sa  mère 
que  (t  de  toute  chose  ne  lui  étoit  demeuré  que  l'honneur  et  la 
vie.  »  En  effet,  la  Lombardie  était  perdue,  irrévocablement 
cette  fois,  et  l'armée  détruite.  Les  soldats  (jui  avaient  échappe 
au  désaîjtre  se  hâtèrent  de  rentrer  en  France.  Le  duc  d'Alençon 
ramena  Tarrière-garde  ;  on  lui  reprocha  d'avoir  pris  la  fiiite 

'  £x|iressiun  du  Panégyrique  de  la  Trémouille. 
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ayant  la  j<  ivë 

de  chagrin.  Trivulce,  qui 

ramena  également.  Au  bout       <  rs,  il      j 

Français  en  Italie  que  les  i      s. 

XVL  —  La  perte  d'une  armée,  c^était  au  moins  la  seconde 
que  nous  coûtait  le  Milanais ,  et  l'obligation  de  renoncer  pour 
assez  longtemps  à  une  conquête  à  laquelle  on  se  croyait  engagé 
d'honneur,  se  trouvaient  très-aggravées  parla  captivité  du  roi. 
Cette  captivité  devait  inspirer  aux  ennemis  d'immenses  exi- 
gences y  et  les  souvenirs  qu'avait  laissés  autrefois  celle  du  roi 
Jean  étaient  de  fâcheux  augure.  Cependant  la  situation  était 
moins  grave  qu'à  cette  dernière  époque.  La  France  était  infi- 
niment plus  unie  et  plus  compacte.  Elle  n'avait  pas  à  redouter 
les  mêmes  troubles  intérieurs.  Elle  savait  par  sa  propre  expé- 
rience qu'elle  pouvait  défier  les  invasions. Elle  devait  résistera 
toute  proposition  d'un  démembrement,  car  elle  était  assez  forte 
pour  défendre  son  territoire.  Même  au  lendemain  de  sa  dé&ite, 
elle  pouvait  défier  l'armée  impériale,  cette  armée  femélique 
qui  s'était  battue  pour  le  butin  et  qui  spéculait  sur  la  rançon 
de  ses  prisonniers.  Les  généraux  de  Charles-Quint,  envieux  les 
uns  des  autres  et  profondément  divisés,  s'étaient  condamnés  à 
l'inaction.  L'Empereur  les  laissa  sans  argent,  après  comme 
avant  Pavie.  Les  Italiens  craignirent  que  le  joug  impérial, 
auquel 'ils  avaient  essayé  déjà  de  se  soustraire,  n'en  devint 
que  plus  pesant,  et  par  un  effet  naturel  de  ce  système  de  bascule 
qui  les  avait  déjà  conduits  à  se  rapprocher  de  la  France,  ils 
penchèrent  un  peu  plus  de  son  côté,  tout  en  essayant  de  mé- 
nager les  vainqueurs.  C'est  là  ce  qui  explique  comment  la 
duchesse  d'Angouléme,  régente,  put  dire  aux  envoyés  véni- 
tiens avec  une  certaine  vérité,  que  si  le  roi  son  fils  était  prison- 
nier, la  France  demeurait  libre. 

La  nouvelle  fatale  fut  reçue  à  Paris  le  7  mars.  Le  parlement 
manda  aussitôt  le  gouverneur,  le  prévôt  des  marchands,  les 
échevins  et  le  lieutenant  criminel,  prit  avec  eux  des  mesures 
pour  la  sûreté  publique,  fit  garder  les  portes  et  tendre  des 
chaînes  sur  la  rivière.  Il  donna  six  mois  de  gages  pour  les  tra- 
vaux des  fortifications. ^On  mit  la  ville  en  état  de  siège,  comme 
on  avait  fait  dix-huit  mois  plus  tôt  à  l'approche  des  Anglais. 

La  régente,  qui  se  trouvait  à  Lyon,  envoya  des  commissaires 
dans  toutes  les  grandes  villes ,  et  écrivit  aux  divers  parlements 
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pour  que  les  mêmes  mesures  fussent  prises  et  Tordre  maintenu 
partout.  Elle  s'empressa  de  rassurer  par  ses  lettres  tous  ceux 
qui  pouvaient  .être  effrayés. 

Il  n'y  avait  qu'un  danger  sérieux ,  celui  d'une  scission  entre 
les  princes.  Louise  de  Savoie  était  peu  aimée  ;  on  prêcha  dans 
plusieurs  égalises  de  Paris  contre  elle,  et  surtout  contre  le  chan- 
celier Duprat,  son  principal  ministre,  qui  était  extrêmement 
impopulaire.  Les  ennemis  de  Duprat  s'entendirent  pour  offrir 
la  lieutenance  g[énérale  au  duc  de  Vendôme ,  premier  prince 
du  sang;  ils  lui  promirent  l'assistance  de  Paris  et  des  autres 
bonnes  villes.  Du  Bellay  affirme  que  le  complot  fut  l'œuvre  de 
tt  gros  personnages  » .  11  est  difficile  de  savoir  quelle  était  la 
force  réelle  de  ceux  qui  disaient  de  pareilles  offres  ;  mais  Ven- 
dôme eut  le  mérite  de  les  refuser,  «  considérant,  dit  le  vieil 
historien  Belleforest,  que  pour  cela  on  tireroit  une  suite  déro- 
geante à  l'autorité  du  roi,  nommant  régents,  et  les  feroitr-on 
redevables  (responsables)  à  la  volonté  des  communités  et  des 
villes.  M 

La  fidélité  du  duc  de  Vendôme  empêcha  la  formation  d'un 
parti  contre  la  régente  ;  Tordre  fut  dès  lors  maintenu  sans  dif- 
ficulté. On  signala,  il  est  vrai,  quelques  bandes  de  cavaliers  et 
de  soldats  réformés,  qui  coururent  la  Champagne,  aux  cris  de  : 
Vive  Bourbon  !  ou  de  :  Vive  Bourgogne  !  Une  certaine  agitation 
était  inévitable  '.  Quatre  ans  de  guerre,  les  augmentations 
d'impôts,  divers  abus  administratifs,  avaient  jeté  sur  plusieurs 
points  des  semences  de  troubles  ;  mais  il  n'y  eut  de  soulève- 
ments nulle  part ,  ce  qui  prouve  combien  Bourbon  s'était  feit 
illusion  sur  les  vraies  dispositions  du  pays.  La  tranquillité 
publique  ne  fiit  mise  en  péril  que  sur  la  frontière  de  l'Est,  par 
une  circonstance  tout  à  fatii  étrangère  à  la  France.  On  craignit 
que  les  révoltes  de  paysans  qui  venaient  d'ensanglanter  la 
Souabe  et  TxVIsace  n'eussent  un  contre-coup  dans  le  royaume  ; 
car  ces  paysans ,  enrégimentés  par  quelques-uns  des  prédica- 
teurs de  la  réforme,  combattaient  pour  la  suppression  des 
dfnies  et  d'autres  droits  seigneuriaux.  Ils  envahirent  l'Alsace 
et  voulurent  passer  dans  la  Lorraine.  Le  duc  de  Guise,  chargé 
du  commandement  de  la  Champagne  et  de  la  Boui^ogne,  les 
prévint ,  leur  livra  près  de  Saveme  un  combat  sanglant  où  il 

^  Le  Journal  du  bourgeois  Je  Paris  souf  François  I^  donne  quelques  déuib 
fur  Tagiudon  qui  régnait  depuis  quatre  ani,  mais  qui  u*aTait  en  réalité  rien 
de  sérieux. 
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les  mit  en  déroute,  et  en  fit  un  carnage  qui  lui  valut  de  leur 
part  le  surnom  de  Grand  Boucher.  ^ 

Pendant  ce  temps ,  Louise  de  Savoie  recueillit  les  débris  de 
•  Tarmée  d'Italie  ;  elle  fit  payer  aux  soldats  ce  qui  leur  était  dû , 
et  les  ramena  sous  le  drapeau.  Le  duc  d'Albany,  détaché  pour 
la  conquête  du  royaume  de  Maples,  abandonna  une  entreprise 
devenue  impossible,  et  revint  en  France  sur  les  galères  auxi- 
liaires des  Génois,  que  commandait  le  célèbre  André  Doria. 

La  régente ,  dit  du  Bellay,  se  montra  «  femme  de  vertu  » . 
Elle  fiit  à  la  hauteur  des  difficultés  de  sa  tâche,  déploya  beau- 
coup d'énergie  et  sut  répondre  aux  sentiments  nationaux.  La 
correspondance  des  ambassadeurs  étrangers,  qui  lui  rendent  un 
témoignage  unanimement  fevorable ,  ne  laisse  là-dessus  aucun 
doute  ' .  Quelques  remontrances  du  parlement  de  Paris  furent 
le  seul  acte  d'opposition  sérieuse  qu'elle  rencontra. 

Ces  remontrances  ont  le  mérite  de  nous  faire  connaître  les 
vœux  et  les  griefs  de  la  classe  qui  était  alors  la  plus  éclairée  du 
pays.  Le  parlement  sollicitait  la  poursuite  de  l'hérésie,  qui 
tendait  à  se  multiplier  en  France  comme  en  Allemagne,  et  le 
rétablissement  de  la  Pragmatique  sanction.  Il  demandait  des 
réformes  administratives,  surtout  pour  les  finances  et  la  justice. 
Il  se  plaignait  des  concussions  des  financiers ,  qui  n'étaient  pas 
poursuivis;  tout  le  monde  en  France  attribuait  à  cette  cause 
les  derniers  revers  de  nos  armées.  Il  proposait  de  nouvelles 
ordonnances  somptuaires,  équivalant  à  de  nouveaux  impôts, 
dans  un  double  but  de  fiscalité  et  de  morale  publique.  En  ce 
qui  concernait  la  justice,  il  protestait  surtout  contre  le  mal  de 
la  vénalité  des  offices ,  étendue  démesurément  par  les  derniers 
édits  bursaux. 

Duprat  ayant  mal  accueilli  ces  remontrances,  la  lutte  sourde 
qui  durait  depuis  longtemps  entre  le  parlement  et  le  chancelier 
ne  tarda  pas  à  se  changer  en  guerre  ouverte.  Pourtant  cette 
guerre  n'éclata  qu'un  peu  plus  tard,  en  1527. 

XVII.  —  François  I*'  avait  dû  partager  d'abord  l'inquiétude 

^  •  Â  ce  que  je  vois,  ne  fust  son  autorité  et  son  sens,  les  choses  de  ce 
royaume  ne  se  porteroient  pour  le  présent  si  bien  qu'elles  font;  car  d'autant 
que  mon  petit  entendement  le  peut  comprendre ,  je  n*ay  jamais  vu  guère  per- 
sonne si  bien  parler  et  entendre  les  affaires  d'EUtat,  ni  aussi  porter  ses  regrets 
avec  si  grande  constance  qu'elle  fait.  «  Lettre  de  de  Praet  à  l'Empereur,  du 
18  novembre  1525.  Leglay ,  t.  II. 
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gënérale  sur  TefFet  que  sa  captivité  produirait.  Quand  il  eut 
appris  que  la  France  demeurait  calme  et  que  sa  mère  y  était 
pleinement  oLéie,  il  écrivit  aux  grands  et  aux  cours  souve* 
raines  pour  les  remercier  de  leur  loyauté.  Il  leur  déclara  que 
s'il  avait  mieux  aimé  à  Pavie  une  captivité  honorable  qu'une 
fuite  honteuse,  prisonnier,  il  n'achèterait  sa  liberté  par  aucun 
sacrifice  incompatible  avec  la  dignité  du  royaume.  Son  langage 
était  toujours  ce  qu'il  avait  été,  fier,  généreux,  chevaleresque  * . 

Il  annonça  aussi  qu'il  était  entré  en  négociations  avec  l'Em- 
pereur au  sujet  de  sa  délivrance.  Mais  au  début,  les  exigences 
de  ce  dernier  furent  excessives.  Charles^Quint  demanda  tout  ce 
qui  avait  appartenu  à  Charles  le  Téméraire,  dont  il  était  l'héri- 
tier ;  il  revendiqua  la  Bourgogne  avec  les  différentes  seigneu- 
ries annexes,  les  comtés  de  Vermandois  et  de  Boulogne  jusqu'à 
la  Somme,  et  l'abandon  de  toute  suzeraineté  de  la  couronne 
de  France  sur  le  comté  de  Flandre.  Comme  Empereur,  il  exigea 
une  renonciation  absolue  au  duché  de  Milan,  plus  l'abandon 
de  la  Provence  et  du  Dauphiné  qui  reconstitueraient  le  royaume 
d'Arles  et  seraient  donnés  au  connétable  de  Bourbon  ;  enfin , 
comme  roi  d'Espagne ,  il  voulut  l'annulation  de  la  pension  que 
la  France  avait  conservée  sur  le  royaumedeNaples.il  demanda 
encore  que  la  Normandie,  la  Guyenne  et  la  Gascogne  fussent 
cédées  au  roi  d'Angleterre.  Telles  furent  ses  premières  propo- 
sitions, trop  exorbitantes,  il  est  vrai,  pour  être  sérieuses.  Fran- 
çois !•'  ne  voulut  pas  les  débattre  et  répondit  :  «  Plutôt  mourir 
que  ce  faire.  » 

La  seule  concession  à  laquelle  il  fût  résolu  était  l'abandon  de 
l'Italie.  Mais  pour  amener  Charles-Quint  à  se  relâcher  de  préten- 
tions inadmissibles,  il  fallait  d'abord  lui  montrer  que  la  France 
avait  encore  des  alliances.  Louise  de  Savoie  mit  à  profit  les  dispo- 

'  «  Entre  tant  d'iiifcliciti'S  n*ay  rcçeii  nul  plus  grand  plaisir  que  savoir  robéit- 
sancc  que  portez  à  Madame ,  en  vous  montrant  !)ien  être  vrais  loyaux  sajeU 
et  hon.H  François,  la  vous  recommandant  toujours  et  mes  |)etits  enfants  qui  sont 
leli  V(^trc8,  et  la  chose  publique,  vous  asseurant  qu'en  continaant  en  la  dili- 
gence et  démonstration  qu'avez  fait  jusqu'ici,  doiinerés  plus  grande  envie  à  noa 
ennemys  de  me  délivrer  que  de  vous  faire  la  guerre.  L'Empereur  m'a  ouvert 
quelque  parti  pour  ma  délivrance,  et  ai  espérance  qu'il  sera  raisonnable ,  et 
que  les  choses  bientôt  sortiront  leur  effet;  et  soyés  sûrs  que  comme  pour  mon 
honneur  et  celui  de  ma  nation ,  j'ai  plutôt  élu  l'honnête  prison  que  Thonteose 
fuite,  ne  sera  jamais  dit  «pie  si  je  n'ai  été  si  heureux  de  faire  bien  k  mon 
royaume,  que  pour  envie  d'être  délivré  je  y  f^^^e  mal,  se  estimant  bien  beo» 
reux  pour  la  liberté  de  son  pays  toute  sa  vie  demeurer  en  prison. 
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gîtions  des  États  italiens  et  relies  de  l'Angleterre,  favorablen  bu 
moins  an  maintien  de  lYquîlihre.  Dès  le  moi'a  de  mars  l^SS, 
Rome  et  Venise,  ëgalemeni  ]nr|iiiètes  des  progrès  de  la  puis- 
sance impériale,  avaient  eiiv<iv<'  cloii  négoeiateurs  auprès  de 
Henri  VIII  et  préparé  une  nuMiitiou  '. 

Les  Italiens  étaient  très-eflrayés  et  irrités  |de  la  licence  des 
soldats  impériaux.  Ces  soldats  se  payaient  eux-mêmes,  frap- 
paient de  contributions  iioi>-*eulement  la  Lombardie,  mais  les 
provinces  environnantes,  vénitiennes,  pontificales  ou  autres, 
et  commettaient  des  déprédations  de  tout  genre.  Antonio  de 
Leyva  avait  eu  beaucoup  de  peine  à  empêcher  que  Pavie  ne 
Fat  pillée  par  sa  garnison.  Lannoy  profita  de  cet  ei&oi  pour 
obtenir  du  Pape  un  traité  de  subsides.  Ainsi  l'Italie  était  obli- 
gée de  payer  sa  propre  servitude. 

Lannoy  écrivait  lettres  sur  lettres  à  Charles-Quint  pour  lui 
répéter  que  sans  envoi  d'argent  immédiat  il  ne  pouvait  ni  con- 
tenir ni  garder  ses  troupes.  Charles-Quint  se  voyait  hors  d'étal 
de  lui  en  envoyer,  et  commençait  à  douter  de  ses  forces,  qu'il 
sentait  inférieures  à  son  ambition.  Il  tirait  peu  de  chose  de 
l'Espagne;  il  n'était  en  Allemagne  que  le  chef  d'une  répu- 
blique ;  l'Italie  se  montrait  hostile  à  ses  projets,  et  l'Angleterre  ■ 
lasse  du  concours  qu'elle  lui  prétait.  Il  poursuivait  cependant 
un  nouveau  projet  d'invasion  en  France,  espérant  tirer  par  I& 
un  meilleur  profit  de  sa  victoire,  et  imposer  aux  Français  un 
traité  qui  lui  fût  plus  avantageux. 

Lannoy  ne  craignait  pas  seulement  la  ruine  de  son  armée,  il 
redoutait  aussi  un  complot  qui  lui  eAt  enlevé  le  prisonnier  de 
Pizzighettone;  car  les  Impériaux,  chefs  et  soldats,  le  regardaient 
comme  leur  propriété  '.  Il  proposa  à  François  I"  de  le  con- 
duire en  Espagne,  ce  qui  lui  permetlrait  de  conférer  directe- 
ment avec  Cbarlefr^uint.  Celait,  i)  l'entendre,  la  manière  la 
plus  sûre  de  négocier,  la  seule  même  qui  pût  les  amener  à  un 
rapprochement  dont  ils  étaient  pour  lors  très-éloignés.  Fran- 
çois I*',  pensant  que  l'Empereur  n'oserait  dans  une  conférence 
lui  renouveler  des  propositions  aussi  humiliantes  que  celles  qu'il 
lui  avait  adressées  déjà ,  souscrivit  avec  empressement  à  l'offre 
du  vice-roi.  On  le  conduisit  à  Gènes,  sous  prétexte  de  l'embar- 

'  Veniie  envoya  dc9  ambasiiadeurs  à  Henri  VIII  le  6  man,  et  Clément  VII 
U16. 

'  Voir  lurtout  h  Ictlie  de  Lannoy  j  Cbarlei-Quînt  du  SO  avril  1525.  Le- 

gUy,  t.  II. 
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quer  pour  une  forteresse  du  royaume  de  Naples.  Pendant  ce 
temps ,  Montmorency  forma  le  projet  de  se  servir  des  galères 
françaises  de  Marseille  pour  Tenlever.  François  I*'  en  reçut 
avis  ;  mais  Lannoy  exigea  que  les  galères  fussent  conduites  à 
Porto-Vencre  et  livrées  à  des  équipages  espagnols.  François  I* 
fut  alors  transféré  en  Espagne  ;  il  arriva  le  1 5  juin  au  port  de 
Roses  en  Catalogne. 

Bourbon,  Pescaire  et  les  Impériaux  ne  purent  apprendre  ce 
qu'ils  ap|)elcrent  la  trahison  du  vice-roi  de  Naples  sans  éclater 
en  reproches  contre  lui.  Bourbon  écrivit  à  l'Empereur  pour  lui 
témoigner  son  irritation  et  celle  de  ses  soldats ,  doublement 
privés  du  fruit  de  leurs  victoires. 

XVIII. — Charles-Quint  était  demeuré  étranger  à  cette  espèce 
de  complot  ;  mais  il  ne  put  cacher  la  joie  qu'il  éprouva  de  se 
voir  encore  mieux  maître  de  son  rival.  Il  hésita  d'abord  sur  la 
conduite  qu'il  tiendrait.  Quelques-uns  de  ses  conseillers  pen- 
sèrent qu'il  devait  se  montrer  généreux  et  chercher  à  s'attacher 
François  I*'  par  la  reconnaissance.  D'autres,  les  politiques,  tels 
que  Gattinara,  son  chevalier,  ou  de  Praet,  son  ambassadeur  d^ 
près  de  la  duchesse  d'AngouIéme,  furent  d'avis  qu'il  devait  ^ 
tircT  tout  le  parti  possible  d'une  aussi  rare  fortune.  Il  y  était 
assez  porté  de  lui-même.  Cependant  il  tergiversait,  soit  pour 
ménager  l'opinion  publique,  soit  plutôt  par  l'incertitude  où  il 
était  encore  de  savoir  s'il  pourrait  ou  non  continuer  la  guerre. 

Les  lettres  des  Pays-Bas  et  du  Milanais  ne  tardèrent  pas  à  lui 
ôter  à  cet  égard  ses  dernières  illusions.  Marguerite  déclarait 
que  la  Belgique,  envahie  par  les  troubles  de  religion ,  n'était 
plus  en  état  de  rien  payer.  Il  prit  alors  le  parti  de  signer  pour 
les  Pays-Bas,  le  14  juillet,  une  trêve  de  six  mois.  Le  II  août 
il  en  signa  une  seconde  ]>our  ses  autres  frontières.  Il  donna 
Tordre  à  Lannoy  de  licencier  une  partie  de  l'armée  du  Mila- 
nais. Enfin,  dans  les  derniers  jours  du  mois  d'août,  il  tira  Fran- 
çois I*'  de  Xativa,  dans  le  royîiume  de  Valence,  où  il  l'avait 
retenu  juscjue-là  malgré  ses  pressantes  sollicitations,  et  il  le  fît 
conduire  au  château  de  Madrid,  sans  adoucir  toutefois  sa  cap- 
tivité. Le  prisonnier  fiit  traité  à  Madrid  plus  durement  qu'il  ne 
l'avait  été  en  Italie. 

Pendant  ce  temps,  Rome  et  Venise,  ayant  également  à  se 
plaindre  de  l'armée  impériale  et  des  procédés  de  Lannoy  à  leur 
égard,  se  décidèrent  à  conclure  une  alliance  offensive  et  défien- 
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aÎTC  paW  tti  liberté  de  la  Pëainsule.  Elles  sotliciierent  la  France 
d'y  entrer,  A  la  seule  conditîoD  de  reconnaître  le  ^ouremement 
de  François  Sfbrza  dans  le  Milanais.  Louise  de  Savoie  n'eut 
aucane  peine  k  j  consentir;  c«r  il  valait  mieux,  de»  qu'on  iStait 
décidé  à  renoncer  au  Uilanaïs,  le  voir  dans  les  mains  de  Sfurza 
que  dans  celles  de  l'Empereur.  Les  Italiens  craignaient  avec 
raison  que  Charles-Quint,  différant  depuis  troiii  an^  sous  divers 
prétextes  de  donner  à  l'héritier  dc^  cette  maison  l'investi  turc 
impériale,  ne  voulût  réunir  Milan  ii  rii)ni[)ire,  afin  Ae  tenir  par 
«a  possession  et  par  celle  de  Naple^.  au  nord  et  nu  midi,  la 
Péninsule  serrée  entre  deux  grandes  pm|||iiMis  militaires  et  deux 
armées. 

La  régente,  après  s'être  assurée  des  États  italiens  par  ce 
sacrifice  d'ailleurs  inévitable,  unit  ses  e&brts  aux  leurs  pour 
gagner  la  cour  de  Londres.  Henri  VU!  était  las  d'une  alliance 
qui  depuis  trois  ans  lui  coûtait  beaucoup,  sans  qu'il  en  tirât 
aucun  profit.  Il  reprochait  à  Charles-Quint  de  l'avoir  abusé  par 
de  vaines  promesses;  il  était  très- désillusionné  sur  les  forces 
d'un  prince  que  les  victoires  mêmes  épuisaient,  et  qui  se  mon- 
trait hors  d'état  d'en  poursuivre  les  avantages.  Ces  sentiments 
étaient  partagés  par  le  pays  eotin-  et  p^u  Ir  |>iirlniu'iit ,  ijiii  im 
refusait  à  voler  de  nouveaux  suli^iries.  Knhn  Wolsey,  déçu 
deux  fois  dans  ses  espérances  d'arriver  h  la  tiare  par  l'inflaence 
de  la  diplomatie  impériale,  avait  appri»  h  ne  fiiire  tonds  à  cet 
égard  ni  sur  la  sincérité  <Ic  Clinrles-Qnint  ni  sur  s»  puissance , 
qu'il  s'était  d'abord  exagérée.  Tels  étaient  les  sentiments  de  l'An- 
gleterre, lorsque  Louise  de  Savoie,  apprenant  que  Henri  VIII 
réclamait  à  l'Empereur  deux  millions  d'écus  d"or,  et  que  l'Em- 
pereur refusait  de  les  payer,  les  olfiit  au  nom  de  la  France, 
comme  prix  d'un  traité.  Henri  VHI  les  accepta,  et  signa  le 
30  août,  à  Moore,  une  alliance  offensive  et  détènsive  avec  la 
régente. 

Cette  revanche  diplomatique  de  la  France  ne  devait  pas  dis- 
poser Charles-Quint  à  adoucir  la  captivité  de  son  prisonnier. 
François  I"  avait  d'abord  été  soutenu  par  la  pensée  de  sauve- 
garder l'honneur  et  la  dignité  de  sa  couronne,  et  par  des  senti- 
ments religieux  que  le  malheur  avait  développés  ou  suscités  en 
lui;  aussi  avait-il  jusque-là  supporté  sa  situation  avec  courage; 
mais  après  sa  Iranslalion  au  somltrc  château  de  Madrid,  le  cou- 
rage l'abandonna.  Il  ne  pouvait  surtout  se  consoler  d'être  éloi- 
(jné  de  sa  mère  et  de  s;i  sii'ur,  avec  lesquelles  il  disait  former 
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une  indissoluble  iriniié.  La  duchesse  d^Ângoulénie  et  Marguerite 
de  Valois,  alors  veuve  du  duc  d*Alençon,  partageaient  tous  ses 
sentiments,  ses  regrets  et  ses  espérances.  Jamais  accord  plus 
parfait  ne  s'était  rencontré  entre  le3  membres  d'une  même 
famille.  La  reine  Claude,  morte  Tannée  précédente,  n'avait  eu 
qu'une  faible  part  à  l'affection  de  son  mari,  concentrée  presque 
entièrement  sur  d'autres  objets.  Dans  le  langage  poétique  de 
Louise  et  de  Marguerite ,  les  trois  personnages  n  étaient  quun 
cœur.  Lcb  lettres,  les  vers  mêmes  que  François  I*'  écrivait  et 
recevait,  expriment  d'une  manière  aussi  vive  qu'originale  cette 
communauté  de  sentiments ,  mêlée  à  de  nobles  et  patriotiques 
pensées. 

Sa  santé  s'altéra.  Il  tomba  peu  à  peu  dans  un  état  d'abatte- 
ment qu'on  attribua  aux  rigueurs  de  sa  prison  et  au  chagrin  de 
n'avoir  pas  obtenu  de  Charles-Quint  l'entrevue  qu'il  avait  espé- 
rée en  venant  en  Espagne.  Sa  maladie,  ayant  pris  un  caractère 
inquiétant,  alarma  la  cour  de  Madrid.  S'il  succombait,  elle  per- 
dait le  fruit  de  la  victoire  de  Pavie.  Charles-Quint  résolut  enfin 
d'entamer  les  négociations  qu'il  avait  différées  jusque-là;  ses 
ministres  ouvrirent  des  conférences  à  Tolède  avec  les  plénipo- 
tentiaires français,  qui  étaient  Tarchevéque  d'Embrun,  Jean  de 
Selve ,  président  au  parlement  de  Paris ,  et  Philippe  de  Brion 
Chabot.  II  accorda  lui-même  à  son  prisonnier,  le  28  septembre, 
l'iMitrevue  si  ardemment  sollicitée.  La  duchesse  d'Âlençon  avait 
obtenu  dès  le  mois  d'août  un  sauf-conduit  pour  venir  en  Espagne 
visiter  son  frère.  Marot,  valet  de  chambre  et  poëtu  en  titre  de 
Marguerite,  a  dit  d'elle  qu'elle  avait  «  corps  féminin ,  cœur 
(riionime  et  tête  d'ange  »  .  Elle  fut  en  effet  Fange  des  Valois. 
Sa  correspondance,  retrouvée  et  publiée  de  nos  jours,  intéresse 
à  tous  le^  titres.  Marguerite,  douée  d'une  imagination  vive  et 
ronKiiies(|ue,  aimait  à  s'entourer  d'hommes  de  lettres  et  de 
beaux  esprits  qui  lui  com])osaient  une  cour.  Pour  charmer 
rtMnuii  de  ses  longs  voyages,  particulièrement  de  celui  qu'elle 
fit  (le  Lyon  à  Madrid,  elle  écrivait  chemin  faisant  dans  sa 
litière  des  vers  et  des  contes  moraux,  mêlés  d'hymnes  d'amour 
en  riionnour  de  bOii  frère. 

Arrivée  en  Espaj^ne,  elle  réveilla  l'énergie  de  François  et 
contribua  par  .ses  soins  à  lui  rendre  la  santé.  Elle  chercha  en 
même  temps  à  agir  sur  TEmpereur;  mais  elle  trouva  Charles- 
Quint  et  aes  conseillers  d'une  inflexible  raideur.  «  Si  j'avois 
affaire  à  gens  de  bien,  écrivait-elle  à  sa  mère,  qui  entendissent 
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que  c'est  que  d'iionneur,  je  ne  me  soiutctois;  mais  cVsl  le 
coniruire.  »  »  Croye^t,  disait-elle  pai-ticulièrement  deGattinant, 
qu'il  y  a  ici  un  chancelier  ijiii  est  d'étrange  sorte  '.  • 

Le  reste  de  la  cour  et  de  la  nation  témoignait  cepeadaat  une 
vivesympathiepourelleet  pour  le  royal  prisonnier.  François  1" 
«vait  des  qualités  propres  à  plaire  aux  Espagnols.  Un  cotnpiot 
Fut,  dit-on,  triiniti  pour  sa  délivrance.  L'Empereur  se  crut 
obligé  de  défendre  h  plusieurs  grands  d'Espagne  de  rendre 
▼isite  à  Marguerite. 

On  peut  noter  deux  périodes  dans  les  né^jnciations,  l'une 
pendant  laquelle  un  réi^ultnt  parut  possible  et  fut  espéré,  l'autre 
pendant  laquelle  cette  espérance  fut  perdue. 

Les  plénipotentiaires  négociaient  à  Madrid  avec  Gattînani  et 
les  ministres  de  Cliarles-Quint.  Ccux-oi  avaient  compris  la  néces- 
sité de  restreindre  leurs  premières  exigences;  mais  ils  récla- 
maient encore  comme  conditions,  dont  ils  étaient  très-décïdés 
à  ne  pas  se  départjr,  la  cession  de  la  Bourgogne  avec  ses  appar- 
tenances, celle  de  tous  les  droits  de  la  France  sur  l'Italie,  celle 
du  ressort  de  Flandre  et  des  droits  litigieux  sur  la  frontière  du 
Rord,  l'abandon  par  François  I"  de  tous  ses  alliés,  et  la  rest^ 
lotion  du  connétable  de  Bourbon  et  des  bannis  dans  leurs  biens. 

Les  Français  acceptaient  ces  dernières  condilïoiis  SRuFqu«t- 
ques  réserves,  mais  rejetaient  la  première  delà  mamère  la  plus 
absolue.  Ils  se  refusaient  à  céder  le  Bourgogne.  Ils  considé- 
raient un  tel  abandon  comme  un  démembrement  du  royaume, 
démembrement  injurieux,  qu'ilsdéclaraient  d'ailleurs  ne  pouvoir 
se  &ire  que  du  consentement  des  pairs  et  de  celui  de  la  nation. 

Gbarles-Quint  avait  promis  sa  sœur  Eléonor,  veuve  du  roi  de 
Portugal,  au  connétable.  Éléonor  montrait  une  aversion  mar- 
quée pour  un  homme  que  les  seigneurs  espagnols  aussi  bien 
que  ceux  de  France  regardaient  comme  un  traître.  Marguerite 
sut  lui  persuader  d'épouser  son  frère.  On  pensait  que  cette  al- 
liance rendrait  l'Empereur  plus  Iraituble.  François  I"  demanda 
que  les  prétentions  impériales  sur  la  Bourgogne  fussent  la  dot 
de  la  princesse. 

Charles-Quint  accepta  la  pensée  de  ce  mariage,  mais  ne 
voulut  pas  que  ce  fût  pour  le  roi  de  France  un  moyen  de  lui 
arracher  quelques  concessions  déguisées.  Il  demeura  inébran- 
lable dans  ses  exigences,  refusa  d'écouter  aucune  représenta- 
tion, et  n'omit  rien  de  ce  qui  pouvait  blesser  François  1"  et 

1  Dan»  une  Icllre  à  Moiilmoreiicv. 
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Marg^ucrite.  Non  content  de  faire  le  plus  brillant  accueil  au  duc 
de  Bourbon  qui  vint  à  Madrid ,  il  parla  de  Tenvoyer  en  France 
avec  (le  pleins  pouvoirs  pour  négocier  en  son  nom.  Les  Espa- 
([nois  furent  loin  de  s'associer,  sinon  à  la  politique  de  leur 
roi,  du  moins  aux  sentiments  qu'il  manifesta  en  faveur  du  con- 
nétable. Le  marquis  de  Villena,  ayant  reçu  Tordre  de  le  loger,* 
répondit  qu'il  obéirait,  mais  qu'il  brûlerait  ensuite  sa  maison 
pour  avoir  servi  à  loger  un  traître. 

Le  déuoûment  dos  négociations  devenant  de  jour  en  jour 
plus  problématique,  elles  furent  a  peu  près  abandonnées. 

Cbarles-Quint  reçut  alors  de  sinistres  conseils,  car  sa  faveur 
semblait  arciuise  aux  projets  les  moins  conciliants.  De  Praet, 
son  ambassadeur  près  de  la  duchesse  d'Ângoulême ,  fut  d'avis 
(|ue  Ton  gardât  François  I*'  en  ])rison  d'une  manière  indéfinie, 
rien  n'étant  plus  propre  que  la  captivité  de  ce  prince  à  troubler 
la  France.  Voici  comment  il  jugerait  les  sentiments  que  le  roi  in- 
spirait au  pays.  «  Le  peuple  de  France,  écrivait-il,  a  une  si  mer- 
veilleuse affection  au  seigneur  roi,  à  ouïr  parler  chacun,  que 
si  la  rançon  dudit  roy  fût  convertie  en  argent  comptant,  que 
Ton  ne  la  sçauroit  f[iire  si  excessive  que  tôt  elle  ne  feust  preste; 
et  d'autant  plus  eat  cruelle  ladite  amour  envers  lui,  depuis  qu*îl 
a  été  sceu  comment  il  s'est  porté  honnêtement  et  en  homme  de 
cœur  à  sa  prise  * .  » 

François  1*',  désespérant  d'obtenir  des  conditions  accep- 
tables, résolut,  d'après  le  conseil  de  sa  sœur,  d'abdiquer.  Il 
signa  des  lettres  patentes  pour  faire  couronner  roi  de  France 
l'aîné  de  ses  fils,  le  dauphin  François.  Il  y  disait  avoir  espéré 
vainement  en  V humanité  et  V honnêteté  de  l'Empereur.  Voyant 
enfin  qu'il  ne  pouvait  sortir  de  prison  par  honnête  composition, 
il  abandoiniait  la  couronne  à  son  fils,  sauf  à  la  reprendre  s*il 
était  un  jour  délivré.  La  duchesse  d'Angoulême  devait  con- 
server la  régence  tout  le  temps  (|ue  durerait  la  minorité  du  jeune 
prince. 

L'acte  d'abdication,  signé  au  mois  de  novembre,  fut  porté  en 
France  par  Marguerite,  et  une  copie  en  fut  transmise  à  Charles- 
Quint.  La  duchesse  d'Âlcnçon  faillit  être  arrêtée  avant  de 
quitter  l'Flspagne,  pour  avoir  laissé  expirer  les  délais  de  son 
sauf-conduit;  heureusement  elle  fut  avertie  à  temps.  Partout 
sur  son  passage  depuis  les  Pyrénées  jusqu'à  Lyon,  elle  recueillit 

1  Lettre  de  de  Pract  à  l'EiiipiTeur,  des  13  et  15  octobre  1525. 
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te  tëmoî^age  des  sentimeoU  po{ 
et  pour  le  roi. 

Peut'-étre  François  et  Marguerite  avaient-ils  pensé  que  cette 
abdication  rendrait  leur  ennemi  plus  traitable.  Dés  que  le  pri- 
sonnier n'était  plus  le  roi  de  France,  Cfaarle»-Quint  n'avait  plus 
entre  les  mains  qu'un  gage  très-diminué. 

François  soupirait  d'ailleurs  après  sa  délivrance.  Sa  fierté 
commençait  parfois  à  se  démentir.  La  vie,  ou  plutôt  la  prison, 
lui  était  à  charge.  Après  le  départ  de  sa  sœur,  il  se  montra 
beaucoup  plus  avide  de  la  libcrtr^. 

L'abdication,  qui  d'abord  ne  parut  pas  émouvoir  l'Empe- 
reur, fut  regardée  en  France  cominc  une  sorte  d'acte  de  déses- 
poir, nullement  comme  un  remède  h  ta  situation.  On  lui 
reprocha  de  laisser  le  pay)<  exposif  à  de  grands  dangers.  La 
duchesse  d'Angoulëme  était  d'une  sanlé  afîàiblie,  et  déjà  atteinte 
du  mal  auquel  elle  devait  succomber.  Le  Dauphin  François 
n'avait  que  huit  ans.  Une  minorité  prolongée  était  un  pnUage 
de  troubles;  le  connétable  avait  encore  des  ndliérents,  et  son 
exemple  pouvait  trouver  des  imitateurs;  une  agitation  religieuse, 
analogue  à  celle  de  l'Allem^ijine.  n'était  pas  moins  k  craindre. 
Le  traité  signé  avec  Henri  \  III  paraissait  très-onéreux;  les 
grandes  villes  refusaient  de  garantir  les  sommes  promises.  Enfin 
on  sentait  que  la  guerre  recommencerait  un  jour,  et  l'ony  croyait 
la  présence  du  roi  tout  à  fuit  nécessaire. 

Louise  de  Savoie  n'était  pas  la  moins  alarmée;  elle  redoutait 
le  retour  des  diflicullés  qu'elle  avait  conjurées;  elle  voyait  déjà 
commencer  une  lutte  entre  le  parlement  et  Duprat,  son  cban- 
ceher.  Elle  Huit  par  fiiiblir,  et  sollicita  son  fils  de  trouver 
quelque  nrrangemenl  «  pour  cette  Bourgogne  i> . 

Krjnçois  se  résigna  pour  ces  raisons  à  signer  le  14janvier 
152(>  le  traité  de  Madrid.  Il  cédait  la  Boui^ogne  avec  ses 
annexes,  le  Charolais,  les  seigneuries  de  Noyers,  de  Chiteau- 
Chinon  et  d'Auxonne.  Il  renonçait  à  tous  droits  de  suzeraineté 
sur  les  villes  et  chàtellenies  de  Flandre ,  à  ses  droits  et  préten- 
tions sur  l'Italie.  Il  abandonnait  la  cause  de  Henri  d'Albret  et  la 
Navarre.  II  épousait  Eléunor,  sceur  de  l'Empereur,  rétablissait 
dans  leurs  biens  le  duc  de  Bourbon  et  les  bannis;  enfin  il  pro- 
mettait à  Cliarles-Quint  son  appui  pour  le  faire  couronner  à 
Home  et  pour  combattre  les  Turcs.  Charles-Quint  renonçait  de 
son  côté  aux  prétentions  de  la  maison  de  Bourgogne  sur  les 
villes  de  la  Somme. 
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Moyennant  ces  concessions,  le  roi  devait  recouvrer  sa  liberté. 
Ses  deux  fils  aines  ou  douze  des  principaux  seigneurs  de  France 
devaient  être  remis  en  otage  à  sa  place  entre  les  mains  de 
TEmpcreur.  François  I***  aima  mieux  livrer  ses  fils  qui  étaient 
enfants  et  ne  pouvaient  encore  servir  le  pays.  Le  21  février,  il 
quitta  Madrid,  et  le  13  mars  il  fiit  échangé  contre  eux  à  la 
frontière ,  sur  la  Bidassoa.  Il  ne  cachait  pas  sa  joie  d'être  libre. 
On  raconte  qu'après  avoir  passé  la  Bidassoa,  il  monta  leste- 
ment sur  un  cheval  turc  qu'on  lui  présenta  et  s'écria  :  a  Enfin 
je  suis  roi!  »  , 

En  signant  le  traité  de  Madrid ,  il  était  bien  résolu  de  ne  pas 
exécuter  la  clause  relative  à  la  Bourgogne.  Il  croyait  et  il  avait 
toujours  déclaré  qu'il  ne  pouvait  disposer  de  cette  province 
sans  elle  et  sans  la  France.  Déjà  pendant  son  séjour  en  Italie  il 
avait  protesté  contre  toutes  conditions  déshonorantes  qui  pour- 
raient lui  être  extorquées  par  force,  et  il  l'avait  fiait  en  présence 
de  Lannoy,  de  Pescaire,  d'Antonio  de  Leyva,  d'Alarcon  et 
autres,  «  qui  étoient,  disait-il,  chevaliers  d'honneur  et  qui 
pouvoient  l'affirmer.  »  Pareille  protestation  fut  renouvelée  en 
Espagne  le  16  août  1525,  et  Charles-Quint  en  eut  connais- 
sance. Enfin,  la  veille  même  du  traité,  François  I*'  fit  rédiger 
dans  s<i  pri.son  une  dernière  protestation  plus  explicite  encore, 
en  présence  de  Montmorencv  et  d'autres  témoins. 

Il  dit  plus  tard  en  propres  termes,  et  ces  termes  sont  répé- 
tés par  du  Bellay,  «  que  tous  les  engagements  pris  par  lui  étoient 
nuls,  parce  qu'il  étoit  prisonnier  gardé  et  non  sur  sa  fby  *.  » 

Charles-Quint  était  averti;  il  connaissait  les  sentiments  de 
son  |)risonnier,  qui  étaient  conformes  à  ceux  de  la  chevalerie  du 
tem|)s;  il  avait  reçu  ses  protestations.  11  ne  pouvait  ignorer  les 
dispositions  de  la  France.  Aussi  quelques-uns  de  ses  conseillers, 
Gattinara  entre  autres,  firent-ils  une  vive  opposition  au  traité; 
le  vieux  chancelier  refusa  d'y  apposer  son  sceau.  Mais  Charles- 
Quint  se  décida  par  d'autres  raisons.  Il  n'était  pas  en  mesure 
de  soutenir  ses  prétentions  par  une  nouvelle  guerre,  il  ne  pou- 
vait solder  SCS  armées;  ralxiication  de  François  avait  déjà 
diminué  la  valeur  du  prisonnier,  et  sa  mort  eût  entièrement 
libéré  la  France;  enfin,  à  la  place  du  roi,  il  gardait  entre  les 
mains  ses  doux  fils,  dont  l'un  était  héritier  présomptif  de  la 
couronne.  Ainsi,  même  en  réservant  la  question  de  la  Bour- 
gogne, il  trouvait  au  traité  de  Madrid  d'assez  grands  avantage 

1   Voir  le  manifeste  de  1528. 
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pour  iju'ïl  rrûl  devoir  répondre  par  la  dilivranre  de  Don  rtTAl 
aux  mumiurtfs  de  Plvurope,  qui  accusait  sa  rigueur  et  «on  inhu> 
mnnitû.  hcs  Espagnols  euK-méaiess'as^ociuicnt  à  ce»  ntiirmures. 

Lannoy  avait  accompagné  François  l"  rentrant  dan»  son 
rovauine.  Il  insista  pour  l'exécution  du  traitf^,  c'cst-à-dirc  pour 
((ue  In  Bourgogne  fiU  remise  fi  l'Empereur.  François  différa  de 
répundre;  jircssé  cependant  par  des  instances  de  plus  en  plue 
vives,  il  otirit  de  payer  deux  millions  d'écus  d'or  à  litre  de 
rachat.  Il  décUra  enfin  t^ii'il  était  forcé  de  consulter  le  pays. 
Le  traite  avait  besoin ,  suivant  lui ,  d'être  accepté  par  les  repr^ 
tentants  de  la  France.  Il  se  plaignait  aussi  (jue  Charles-Quint 
rpùt  (ait  imprimer  et  pulilior  en  Flandre  avant  l'échange  des 
ratiticatinns. 

Au  mois  de  mai  il  réunit  ii  Cognar  luic  asspmhlée  de  princes, 
de  seigneurs  et  d'évéqucs,  et  voultK  prendre  Unir  avis.  Les 
députés  de  lu  Bourgogne  y  compariirGiit  et  déclarèrent  (juc  leur 
province,  parfaitement  décidée  à  reiiler  française,  proiestcrait 
par  les  armes  contre  un  démembrement.  L'assemblée  soutint 
que  le  roî  n'avait  pu  aliéner  valablement  de  sa  seule  autorité 
une  province  de  sou  royaume,  et  qu'en  conséquence  l'article 
dn  traité  était  nul.  Cette  résolution  fuf  exprimée  en  présence 
df  Liiiiiioï,  .]iii  .lui  IJiire  tonn;iIlre  il  Cbiirlcs-Quint  ri>U>itiicle 
invincible  contre  lequel  il  se  heurtait.  Charles  so  contenta  de 
répondre  que  puisqu'il  en  était  ainsi,  François  I"  a'evait  qu'à 
venir  se  remettre  en  prison. 

Les  écrivains  et  les  historiens  espagnols  ont  accusé  la  mau- 
vaise fui  du  roi  de  France.  H  y  a  beaucoup  à  rabattre  de  ces 
accusations.  Charles-Quint  savait  que  l'article  relatif  à  la  Bour- 
gogne ne  serait  pas  validé.  11  avait  tout  prévu,  et  quand  il 
refusa  d'accepter  l'indemnité  qui  lui  élait  oFferle,  ce  ne  fut  pas 
seulement  la  France  qui  déclara  François  I"  délié  de  ses  enga- 
gements, le  roi  d'Angleterre  et  le  l'ape  furent  du  même  avis  ; 
Clément  VII  l'en  délia  également. 

XIX.  —  Clément  VII  avait  été  salué  à  son  avènement  comme 
un  pape  italien.  Cousin  de  Léon  X,  sous  le  régne  duquel  il 
avait  été  nii  des  principaux  ministres  de  la  cour  de  Rome,  il 
semblait  destiné  à  rendre  à  celte  cour  l'espèce  d'indépendance 
qu'elle  avait  perdue  sous  Adrien  VI,  étranger  à  ta  Péninsule  et 
sujet  de  Charles-Quint.  Pour  Rome,  pour  l'Italie,  il  était  nu 
souverain  national.  Il  se  concilia  le  sacré  collège,  que  son  pré- 


u 


536  LIVRE  VINGTIÈME. 

dëcesseur  s'était  aliéné  en  grande  partie;  il  était  juste,  droite 
de  mœurs  sévères  ;  il  ne  souffrit  pas  les  abus  trop  souvent  tolé- 
rés par  ses  devanciers  ' .  Il  montra  pour  la  protection  des  lettres 
et  des  arts  le  goût  éclairé  d'un  Médicis,  sans  tomber  pourtant 
dans  le  faste  et  les  profusions  qui  avaient  été  Tune  des  plus 
grandes  fautes  de  Léon  X.  Les  relations  contemporaines  lui 
sont  généralement  favorables.  Vettori  ne  lui  trouvait  aucun 
défaut,  et  disait  que  depuis  deux  siècles  il  n'y  avait  pas  eu 
d'homme  plus  parfeit  élevé  sur  le  trône  de  saint  Pierre. 

Simple  cardinal,  il  avait  £[ivorisé  la  politique  de  Charles-Quint; 
mais  depuis  son  pontificat  il  avait  eu  à  se  plaindre  en  différentes 
circonstances  des  dispositions  peu  conciliantes  de  l'Empereur. 
Il  l'accusait  d'ailleurs  de  favoriser  sous  main  le  luthéranisme 
pour  s'en  flaire  une  arme  contre  Rome  *.  Il  n'aimait  pas  non 
plus  les  Espagnols,  qui  devenaient  de  plus  en  plus  arrogants  et 
antipathiques  à  l'Italie.  Les  Italiens,  habitués  à  se  croire  le 
premier  peuple  du  monde ,  regardaient  les  Espagnols  comme 
très-inférieurs  à  eux-mêmes  pour  le  degré  de  civilisation  et  de 
culture  intellectuelle;  ils  ne  voulaient  plus  voir  que  les  vices  de 
leur  caractère  national,  un  orgueil  excessif,  un  intraitable 
esprit  de  domination,  une  avidité  extrême,  à  ia  satisfaction  de 
laquelle  la  cruauté  ne  coûtait  rien. 

Pendant  l'année  1525  Clément  VII  sonda  les  Suisses,  TÂngle- 
terre,  et  prépara  sourdement  une  ligue  des  États  italiens  aTec 
la  France.  Tous  ces  Etats  avaient  à  se  plaindre  des  contribu- 
tions que  levaient  sur  eux,  malgré  les  traités,  les  chefs  de 
l'armée  impériale.  Ils  craignaient  aussi  que  Charles-Quint,  en 
différant  de  donner  l'investiture  à  François  Sforza,  ne  voulût 
réserver  la  Lombardie  à  son  propre  firèrc  Ferdinand,  ce  qui 
eût  livré  tout  ci  fait  la  Péninsule  à  l'omnipotence  autrichienne. 
L'Empereur,  désirant  calmer  ces  craintes,  se  décida  enfin  au 
mois  d'août  1525  à  donner  cette  investiture;  mais  il  y  mit  pour 
condition  que  François  Sforza  payerait  de  nouveau  cinquante 
mille  ducats  aux  troupes  impériales.  Cette  concession  rassura 
imparfaitement  les  Italiens.  Le  duc  de  Milan  était  valétudinaire 
et  sans  enfants.  On  y  vit  un  simple  ajournement,  non  un  aban- 
don des  projets  ambitieux  de  la  maison  d'Autriche.  Le  duc  fîit 
très-mécontent  de  son  côté ,  car  il  se  voyait  obligé  de  fouler  ses 

1  Rclazionc  di  Fottcari ,  1526  t  •  E  uoiiio  di  Dio.  » 
*  Idem, 
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sujets  pour  le  compte  d'une  puissam  c  (]ui  lui  vi^iidait  chère- 
ment »on  appui. 

Le  grand  conspirateur  Morone,  son  cliuncclicr,  iii)ii{;ina  de 
gagner  le  marquis  de  Pescaire,  qui  l'ttii  'i  ui'i;;ii«'  ("ptij^piole, 
mais  né  en  Italie,  possesseur  de  riches  iliini.i  il  i<'~J. LU  s  liinyanme 
de  Naples  et  mari  de  la  célèbre  Vittoria  Colonua ,  protectrice 
de  Michel-Ange.  Pescaire,  le  plus  brillant  des  généraux  de 
Charles-Quint ,  s'était  couvert  de  gloire  dans  les  deux  demièrefl 
campagnes  :  les  Italiens  mettaient  leur  vanité  à  le  regarder 
comme  un  des  leurs  ;  on  savait  qu'il  trouvait  ses  services  mal 
récompensés  et  qu'il  accusait  l'Empereur  d'ingratitude.  On  lui 
ofirit  la  succession  de  François  Sforza  dans  le  duché  de  Milan, 
ou  la  couronne  de  Naples,  s'il  se  faisait  le  chef  de  la  révolution 
italienne.  Sa  trahison  eût  paru  plus  naturelle  que  celle  ducoo- 
néuble  de  Bourbon,  et  la  perspective  offerte  à  son  ambition 
était  beaucoup  plus  brillante.  Peut-être  hésita-t-il  entre  sa  fidé- 
lité à  l'Espagne  et  ses  sentiments  pour  l'Italie.  Du  moins  Morone 
et  les  autres  auteurs  de  la  proposition  prirent  son  silence  pour 
un  acquiescement  et  crurent  pouvoir  espérer  en  lui  '. 

Pourtant  son  hésitation  fut  courte.  Il  fit  arrêter  Morone, 
dans  une  entrevue  qu'il  eut  avec  lui  le  14  octobre,  et  il  déclare 
François  Sforza  rebelle  pour  avoir  conspiré  contre  l'Empereur 
son  suzerain.  II  obligea  les  Milanais  à  prêter  directement  ser- 
ment de  fidélité  à  Charlcs-Quiut,  et  il  entreprit  le  siège  de  la  cita- 
delle où  le  duc  s'était  retiré.  Mais  ce  lut  le  dernier  acte  de  sa  vie. 
Miné  par  une  fièvre  lente ,  il  mourut  le  30  novembre  à  l'àgc  de 
trente- six  ans.  Lesitalienssedéchalnerent  contre  saménmire.  Les 
odieuses  couleurs  suus  lesquelles  ils  le  peignent  à  j>eu  prés  una- 
nimement prouvent  le  ressentiment  qu'ils  éprouvèrent  d'avoir 
été  trompée  par  lui  dans  leurs  espérances.  Sa  mort,  arrivée 
pendant  l'absence  de  Lannoy  et  de  Bourbon,  parut  un  soula- 
gement pour  la  Péninsule,  dont  les  différents  États,  ne  pouvant 
plus  cacher  leur  politique,  commencèrent  à  jeter  le  masque. 
Venise  déclara  qu'elle  ne  traiterait  avec  l'Empereur  qu'après 
que  les  Impériaux  auraient  évacué  la  Lombardie. 

Aussi  après  la  rentrée  de  François  I"  coururent-ils  au-devant 
de  l'alliance  française.  Ils  signèrent  avec  hii,  le  22  mai  1526,  le 
traité  de  Cognac,  qui  assurait  le  Milanais  aux  Sforza.  Fran- 
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çols  l"  ne  gardait  que  le  comté  d*Asti  et  la  suzeraineté  de 
Gènes.  Charles-Quint,  dont  les  lieutenants,  Antonio  de  Leyva 
et  le  marquis  du  Guast ,  neveu  de  Pescaire ,  assiégeaient  tou- 
jours le  château  de  Milan,  fut  invité  à  accepter  les  conditions 
de  la  ligue  italienne;  en  cas  de  refus  de  sa  part,  les  confédérés 
devaient  s'armer  pour  chasser  les  Impériaux  de  la  Lombardie 
et  envahir  le  royaume  de  Naples ,  qui  serait  donné  à  un  prince 
italien.  Les  Français  s'engageaient  à  fournir  à  leurs  alliés  une 
force  de  trente  mille  hommes. 

Machiavel,  dont  Topinion  a  d'autant  plus  de  poids  qu^elle 
était  certainement  celle  de  beaucoup  de  ses  compatriotes,  ne 
croyait  pas  à  une  alliance  durable  des  Français  et  des  Italiens. 
Il  ne  croyait  pas  que  les  Français  entreprissent  sérieusement  de 
défendre  l'indépendance  de  la  Péninsule,  ou  même  se  bor- 
nassent à  en  vouloir  chasser  les»  Espagnols.  Mais  il  partageait 
la  haine  générale  de  ses  compatriotes  contre  les  Impériaux,  et  nul 
ne  Ta  exprimée  avec  plus  de  violence.  «  Liberate,  écrivait-il,  rfi'ii- 
turna  cura  Itatiam,  exsiîrpate  lias  immanes  belluas,  quœ 
hommis,  prœterfaciem  etvocem,  nihil  habent,  »  Vettori  approu- 
vait la  résolution  hardie  du  Pape ,  quoi  qu'il  pût  en  arriver.  Les 
Italiens  patriotes ,  las  de  voir  leur  patrie  ravagée  par  les  guerres 
d(mt  elle  ne  profitait  pas,  estimaient  le  moment  venu  de  tenter 
un  suprême  et  vigoureux  effort  pour  leur  délivrance. 

Milan  se  souleva  donc  à  l'instigation  de  Clément  VII»  qui  fit 
marcher  pour  la  soutenir  une  armée  moitié  romaine  et  moitié 
vénitienne.  «  Cette  fois,  dit  Giberto,  l'un  des  conseillers  da 
Pape,  il  ne  s'agit  pas  d'une  petite  vengeance,  d'un  point  d'hon- 
neur, d'une  seule  ville;  cette  guerre  décidera  de  la  délivrance 
ou  de  l'esclavage  de  l'Italie.  »  On  se  flattait  de  réussir  même 
sans  le  secours  de  la  France,  secours  sur  lequel  on  ne  comptait 
qu'à  demi.  «  La  gloire,  disait  le  même  Giberto,  en  sera  à  nous 
seuls;  les  fruits  en  seront  d'autant  plus  doux  *.  » 

Les  Italiens  agirent  les  premiers  et  sans  attendre.  D'affreux 
excès  commis  par  l'armée  espagnole  à  Milan ,  dont  les  habitants 
étaient  pillés,  rançonnés  et  torturés  sans  merci,  justifiérefnt 
cette  prise  d'armes  Quin  152()).  On  voulait  aussi  délivrer  Fran- 
çois Sfor/a,  qui,  assiégé  depuis  huit  mois  dans  le  château,  allait 
être  réduit  à  capituler  faute  de  vivres.  Le  duc  d'Urbin,  com- 
mandant l'armée  vénitienne  et  pontificale,  occupa  Lodi;  mais 
peu  confiant  dans  la  valeur  de  l'infanterie  italienne,  il  résolut 

'  Hvlatioii  de  Fuscari ,  en  1526. 
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d'attendre  ta  divi^ioD  traoçaisc  que  devait  amener  le  marquis 
de  Saliivcâ,  et  un  corps  de  Suisses  levé  également  par  la 
France.  II  «itait  d'itilleurs  élève  de  Prosper  Colonne ,  c'est-à- 
dire  tacticien  avant  tout.  Il  s'établit  solidement  à  Lodi,  et  se 
contenta  de  couper  les  vivres  aux  Impériaux,  qu'il  savait  k 
bout  de  ressources.  Un  instant  il  marcha  sur  Milan,  mais  il  se 
ravisa  aussitôt  et  se  relira,  contrairement  à  l'avis  de  Guîchar- 
din,  qui  commandait  sous  ses  ordres  la  division  pontificale,  et 
qui  lui  a  appliqué  te  mot  deCcsaren  le  parodiant  :  Vent,  vidi, 
Jugi.  Comme  il  avait  eu  anciennement  des  démêlés  arec  Léon  X, 
on  ne  manqua  pas  de  l'accuser  de  traliir,  enbaine  des  Médicis. 

Pendant  ce  temps,  Bourbon,  à  qui  l'Kmpereuravait  promis 
l'investiture  de  Milan  et  donné  le  commandement  supérieur 
de  l'année  de  Lombardie,  dëbanjna  d'Kspagne  à  Gênes  avec 
quelque  argent,  courut  ù  Milan,  qu'il  frappa  encore  d'une 
énorme  conlribiilion,  et  rcduisil  le  cliâteauà  capituler  \'1\  juil- 
let). François  Stbrza  était  resté  jusque-là  étranger  à  la  ligue 
italienne;  il  promît  de  se  retirer  &  Came;  mais  les  Impériaux 
ayant  violé  quelques  articles  de  la  capitulation,  il  se  déclara 
dégagé  de  sa  parole  et  gagna  le  camp  des  confédérés. 

Le  peu  de  succès  de  ces  derniers  tenait  plus  encore  aux 
défiances  du  Pape  et  à  la  réserve  calculée  des  Français,  qu'aux 
lenteurs  du  duc  d'Urbin.  Clément  VII ,  d'un  caractère  indécis 
et  flottant,  froid  et  sans  relations  intimes  avec  ses  alliés,  man- 
quait des  qualités  nécessaires  pourdiriger  une  coalition.  Il  avait 
eu  l'énergie  de  commencer  la  guerre  et  n'avait  pas  celle  qu'il 
fallait  pour  la  poursuivre  avec  vigueur.  Quanta  la  France,  son 
but  en  soutenant  les  Italiens  était  d'amener  l'Empereur  à  se 
désister  de  ses  prétentions  sur  la  Bourgogne.  Elle  ne  cessait  de 
négocier  avec  Madrid,  et  pressait  d'autant  moins  ses  armements 
qu'elle  éprouvait  une  grande  gône  financière.  Elle  ne  trouvait 
plus  de  marcbands,  c'est-à-dire  de  banquiers,  pour  faire  un 
emprunt.  Ces  délais  donnèrent  à  Charles-Quint  le  temps  d'en- 
voyer de  nouvelles  troupes  en  Italie ,  et  ce  fut  seulement  après 
l'arrivée  de  Bourbon  à  Milan  que  François  I",  cédant  aux  sol- 
licitations urgentes  de  Itome,  mit  tes  siennes  en  campagne. 
Dix  mille  hommes  de  troupes  françaises  furent  placés  sous  les 
ordres  du  marquis  de  Saluces,  qui  dut  rallier  un  nombre  de 
Suisses  à  peu  près  égal.  En  même  temps  les  galères  comman- 
dées par  André  Dona  et  Pierre  Navarre  reçurent  l'ordre  de 
partir  pour  Gènes  et  d'y  relever  le  drapeau  français.  Dès  que 
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le  marquis  de  Saluées  et  le  duc  d'Urbin  eurent  opéré  leur  jonc- 
tion ,  ils  s'emparèrent  de  Crémone. 

XX.  —  Rome  fut  alors  victime  d'un  singulier  complot.  Le 
cardinal  Pompée  Colonne  était  avec  sa  puissante  famille  très- 
attaché  «^  l'Empereur,  par  conséquent  très-hostile  à  Clément  VII, 
surtout  depuis  que  ce  dernier  s'était  étroitement  lié  à  la  France. 
Au  mois  d'août  1526,  le  Pape  et  le  cardinal  parurent  réconci- 
liés; le  Pape,  dont  les  meilleures  troupes  étaient  dans  le  Mila- 
nais, n'en  garda  qu'un  nombre  insignifiant  à  Rome  et  aux  envi-, 
rons.  Le  20  septembre,  une  bande  de  trois  mille  hommes  et 
quelques  chevaux,  conduite  par  les  Colonne,  surprit  la  ville 
et  s'en  rendit  maltresse,  d'intelligence  avec  l'ambassadeur 
espagnol  Hugues  de  Moncade.  Elle  ne  trouva  presque  point 
de  résistance,  et  Clément  VII  dut  s'enfermer  au  château  Saint- 
Ange. 

L'idée  de  réunir  un  concile  était  très -répandue.  Les  Alle- 
mands le  demandaient,  et  Charles- Quint  ne  manquait  pas  de 
conseillers  qui  l'engageaient  à  le  convoquer  pour  lui  déférer  la 
conduite  du  Pape,  son  ennemi.  On  prétend  que  le  cardinal 
Pompée  Colonne  avait  embrassé  chaudement  cette  pensée  du 
concile,  dans  l'espérance  de  voir  déposer  Clément  VII  et  d'être 
élu  à  sa  place.  Mais  Moncade  s'était  proposé  uniquement  d'in- 
timider le  Pape.  Il  intervint  et  lui  fit  rendre  la  liberté  au  bout 
de  trois  heurqs,  à  la  condition  qu'il  signerait  avec  l'Espagne  une 
trêve  de  quatre  mois  et  qu'il  rappellerait  le  contingent  ponti- 
fical de  l'armée  de  Lombardie  ^  Un  délai  de  deux  mois  était 
donné  aux  autres  Etats  italiens  pour  entrer  dans  la  trêve.  Quant 
aux  Colonne,  Moncade  se  contenta  de  stipuler  leur  pardon  et 
quelques  faveurs  particulières. 

Clément  VII  exécuta  la  convention  et  rappela  ses  troupes, 
sauf  quatre  mille  hommes  des  bandes  noires,  qui,  servant  à  la 
solde  de  la  France,  étaient  considérés  comme  troupes  fran- 
çaises. Le  malheur  de  ce  rappel  était  moins  de  diminuer 
rarmce  des  confédérés  (|ue  de  désorganiser  la  ligue  elle-même, 
dont  Rome  avait  eu  jusque-h\  l'initiative  et  la  direction. 

Les  Impériaux  ne  tardèrent  pas  non  plus  à  recevoir  des  ren- 
forts espagnols,  amenés  |)ar  Lannoy,  et  quinze  mille  Allemands 
environ,  conduits  par  un  capitaine  luthérien  renommé,  George 
Frondsberg.   L'agitation  religieuse  causée  en  Allemagne  par 

^  Guichardin  ,  Ht.  XVII. 
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Luther,  les  révoltes  des  paysans  qui  y  avaient  éclaté  sur  plu- 
sieurs points,  la  haine  de  Borne  et  de  l'Italie,  qui  n'y  avait 
jamais  été  préchée  avec  autant  de  l'orcc,  y  t'acilitaient  l^a  t^nnW 
lements  d'aventuriers,  et  ces  aventurier-.,  la  plupurl  on&uts 
perdus  de  la  réforme ,  arrivaient  enflammés  de  l'espérance  de 
détruire  la  Babylone  moderne.  George  Frondsberg  descendit 
en  Italie  au  mois  de  novembre  par  le  Tyrol  ;  il  battit  un  déta- 
chement de  l'armée  de  la  li^e  et  tua  Jean  de  Hédicis,  chef 
des  bandes  noires ,  puis  fbr^  le  passage  du  Pô  et  alla  attendre 
aux  environs  de  Plaisance  le  duc  de  Bourbon,  qui  s'unit  à  li^ 
au  mois  de  janvier  1527.  Jean  de  Mëdtcis  avait  à  peine  trente 
ans.  Les  Italiens  regardèrent  sa  mort  comme  une  sorte  d'arrêt 
du  ciel.  Éblouis  par  ses  talents  et  sa  renommée,  ils  avaient  cm 
voir  en  lui  un  grand  homme  de  guerre ,  et  le  chef  de  l'armée 
nationale  destinée  à  l'affranchissement  de  la  Péninsule. 

Les  Impériaux  ainsi  renforcés ,  soutenus  encore  par  le  duc 
de  Ferrare ,  qui  était  l'ennemi  du  Pape  à  cause  de  la  ville  de 
Modène,  auraient  été  très-redoutables,  s'ils  n'avaient,  comme 
dans  les  campagnes  précédentes,  manqué  de  solde  régulière. 
Les  généraux  de  Charles-Quint  étaient  ordinairement  réduits  à 
vivre  aux  dépens  de  leurs  ennemis,  sinon  de  leurs  alliés. 
Bourbon  accabla  le  Milanais  de  réquisitions,  se  dépouilla  lui- 
même  de  tout  ce  qu'il  possédait  pour  le  distribuer  à  ses  soldats, 
et  se  vit  réduit  k  sortir  d'un  pays  ruiné ,  où  il  se  contenta  de 
laisser  quelques  garnisons  derrière  lui.  Il  avait  le  choix  de  se 
jeter  sur  le  territoire  des  Vénitiens  ou  sur  celui  du  Pape.  Il 
n'hésita  pas.  Il  entra  vers  la  fin  de  janvier  1527  dans  le  Plai- 
santin, qui  appartenait  à  Clément  VII,  et  où  il  fit  sa  jonction 
avec  les  bandes  allemandes  de  Frondsberg. 

Le  Pape  n'avait  pas  abandonné  ses  projets  contre  l'Espagne, 
malgré  la  trêve  que  Moncade  l'avait  forcé  de  signer  au  mois  de 
septembre  précédent.  Il  excommunia  les  Colonne,  qui,  mécon- 
tents d'avoir  servi  d'instruments  à  l'ambassadeur  espagnol,  con- 
tinuaient leurs  complots.  Il  fit  occuper  leurs  places  fortes  et 
dégrader  le  cardinal  Pompée.  II  essaya  d'entretenir  ou  de 
renouer  ses  alliances  avec  Venise,  les  autres  Etats  italiens  et 
la  France.  Tous  les  États  italiens  regardaient  le  sort  de  la  pro- 
chaine campagne,  celle  de  1527,  comme  dépendant  de  Fran- 
çois I",  quils  sollicitaient  de  passer  les  monts  en  personne.  Ils 
lui  représentaient  qu'ils  ne  pouvaient  lutter  seuls  contrel'Empe- 
reur.  Ils  étaient  en  mêmetemps  irrités  de  son  inaction;  ils  accu- 
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aventuriers  de  les  payer  avec  le  pillage  de  la  Ville  ëtemelle. 

Il  arriva  devant  ses  murs  le  5  mai  presque  par  surprise.  Rcnzo 
di  Ccri  et  l'ambassadeur  français  Martin  du  Bellay,  sire  de 
Langey,  essayèrent  d'organiser  les  milices  urbaines  pour  défen- 
dre la  capitale  de  la  cbrëticnté.  Le  6,  Tassant  (ut  donné  par  trois 
colonnes,  allemande,  italienne  et  espagnole.  Bourbon  y  périt  d^un 
coup  d'arquebuse,  mais  ses  troupes  entrèrent  et  mirent  laville 
à  feu  et  à  sang.  Tout  fut  profané  et  pillé.  Le  Pape  courut  s'enfer- 
mer au  cbâtcau  Saint-Ange  avec  la  plupart  des  cardinaux  et  les 
ambassadeurs  des  princes  cbré tiens.  Les  vainqueurs  exercè- 
rent toutes  les  cruautés  imaginables.  Les  Allemands  et  les  Es- 
pagnols rivalisèrent  de  barbarie,  torturèrent  les  cardinaux  et 
les  prêtres  pour  leur  faire  livrer  les  richesses  des  palais  et  des 
églises,  et  détruisirent  une  foule  d'objets  d'art ,  entre  autres  les 
vitraux  du  Vatican.  Ce  sac  de  Rome,  en  plein  seizième  siècle,  fit 
pâlir  les  souvenirs  d'Alaric  et  de  Genséric,  des  Gotbs  et  des 
Vandales.  Philibert  de  Cbàlons,  prince  d'Orange,  Tami,  le  lieu- 
tenant et  le  successeur  de  Bourbon ,  n'était  que  le  chef  nomi- 
nal d'une  armée  abandonnée  à  elle-même,  et  pendant  huit  mois 
la  ville  resta  au  pouvoir  d'une  soldatesque  effrénée. 

Le  duc  d'Urbin  aurait  pu,  ce  semble,  prévenir  les  Impériaux  ; 
mais  il  était  retenu,  moins  par  sa  circonspection  naturelle  que 
par  les  ordres  qu'il  avait  de  se  tenir  à  portée  du  territoire  véni- 
tien pour  le  garantir.  Jamais  ligue  n'avait  été  si  mal  conduite  que 
la  ligue  italienne  ;  on  s'était  toujours  borné  à  se  défendre  quand 
on  eût  été  plusieurs  fois  en  mesure  de  prendre  une  offensive 
signalée  \  Ou  les  confédérés  ne  crurent  pas  au  péril  du  Pape, 
ou  ils  ne  voulurent  pas  le  défendre,  ou  ils  ne  l'osèrent  pas.  Le 
duc  d'Urbin  n'essaya  pas  même  de  le  délivrer,  en  attaquant 
l'armée  impériale  au  moment  où,  désorganisée  par  ses  propres 
excès,  elle  semblait  plus  facile  à  vaincre  ou  à  détruire.  Enfin 
les  Florentins  saisirent  cette  occasion  pour  se  soulever  contre 
les  Médicis  et  les  chasser. 

Clément  Vil  tint  un  mois  dans  le  château  Saint-Ange.  Au 
bout  de  ce  temps,  manquant  de  vivres  et  craignant  de  tomber 
aux  mains  des  soldats  allemands  luthériens,  il  accepta  les  offres 
que  Lannoy  était  venu  lui  apporter.  Il  n'avait  conclu  jusque-là 
que  des  trêves  avec  l'Espagne.  Il  signa  un  traité  le  6  juin.  Il 
livra  Parme,  Plaisance,  Âlodene,  reçut  des  garnisons  dans  les 

^  Voir  sur  ce  »ujot  le^  plaintes  exprimées  p.ir  M^rhiavel  dans  ses  dernières 
lettres. 
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places  ]es  plus  importantes  de  t'Égliiio ,  l't  cmilriirlrt  l'onfface- 
ment  de  payer  quatre  cent  mille  ducaLs  par  cclicauces  succes- 
sives. Moyennant  ces  concessions ,  on  lui  promit  la  liberté,  mais 
il  fut  obligé  de  demeurer  prisonnier  au  château  Saint-Ange 
jusqu'à  la  fin  des  échéances ,  le  Tice-roi  n'ayant  pu  obtenir  des 
troupea  impériales  qu'elles  se  retirassent  avant  d'être  payées 
entièrement. 

Le  capitaine  Alarcoo ,  qui  avait  gardé  autrefois  François  I", 
fut  chargé  maiotenant  de  la  garde  de  Clément  VII ,  ce  qu'il  fit 
avec  quelques  scrupules.  «  A  Dieu  ne  plaise,  disait>it ,  que  j'amène 
lecorps  du  Christ  en  prison.*  «Le  bouhomme,  écrit  &  Gharles- 
Quint  un  de  ses  envoyés ,  ne  l'a  pas  feit  pour  mauvaise  inten- 
tion ,  mais  pour  être  trop  scrupuleux.  » 

L'émotion  produite  en  Europe  fut  naturellement  profonde. 
Gharles-Quint  essaya  de  se  disculper  d'une  entreprise  qu'il 
n'avait  pas  ordonnée.  Mais  la  justification  était  difRcile,  On  lui 
reprocha  avec  raison  de  n'avoir  rien  feit  ni  pour  l'empêcher,  ni 
pour  contenter  ses  troupes  et  mettre  Clément  VII  en  liberté. 
Françoi^i  1"  ne  put  de  son  c6té  échapper  au  reproche  d'avoir 
sacriBé  le  Pape,  son  allié,  à  l'Espagne  et  aux  Colonne.  Pourtant 
les  cardinaux  durent  se  tourner  vers  lui  et  vers  Henri  VIII, 
comme  vers  des  libérateurs. 

On  vit  aussi  combien  l'Italie,  réduite  à  ses  seules  forces,  ou 
même  feiblement  aidée ,  pouvait  peu  de  chose.  Jamais  ne 
s'étaient  mieux  révélées  la  difficulté  de  ses  coalitions,  l'insuffi- 
sance de  ses  troupes,  l'inaptitude  du  gouvernement  pontihcai  à 
soutenir  et  surtout  à  diriger  une  lutte  armée  contre  une  des 
grandes  puissances  de  l'Europe.  Le  plan  de  Jules  II  qui  con- 
sistait à  former  l'unité  italienne,  en  rattachant  la  politique  et 
les  armées  des  différents  Etats  de  la  Péninsule  à  la  politique  et 
à  l'armée  du  saint-siége,  passa  décidément  à  l'état  de  chimère. 
Le  découragement  des  Italiens  fui  grand  et  égal  à  leurs  récentes 
illusions.  Clément  Yll,  qu'ils  avaient  commencé  par  porter  aux 
nues,  perdit  toute  sa  popularité.  On  accusa  son  imprévoyance, 
on  le  rendit  responsable  de  la  ruine  des  espérances  communes. 
Guichardiu  dit  de  lui  que  Dieu  l'avait  aveuglé  parce  qu'il  voulait 
le  perdre. 

XXII.  —  François  I"  désespérait  les  envoyés  italiens  depuis 
son  retour  d'Espagne  par  l'insouciance  qu'il  leur  témoignait.  - 
Son  ancienne  ardeur,  très-ralentie ,  faisait  place  à  l'amour  des 
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plaisirs  et  du  repos.  Il  rencontrait  aussi  des  difficultés  inté- 
rieures qui  n'échappaient  pas  à  lu  clairvoyance  des  ambas8a-> 
deurs  étrangers  ,  même  de  véritables  embarras  de  gouver- 
nement. 

Le  parlement  faisait  une  guerre  ouverte  au  chancelier  Duprat. 
Entre  autres  griefs,  il  se  plaignait  du  concordat  qui  lui  avait 
enlevé  la  connaissance  des  matières  bénéficiales  pour  les  attri- 
buer au  grand  conseil ,  et  de  la  multiplication  exagérée  des 
offices  vénaux,  alors  simple  expédient  financier,  mais  expédient 
dont  Tusage  était  devenu  immédiatement  un  abus. 

Duprat  tut  h  la  fois  lun  des  ministres  les  plus  habiles  de 
Tancienne  France  ,  et  Tun  des  plus  justement  impopulaires. 
Avec  des  talents  de  premier  ordre,  il  avait  rendu  à  François  !•' 
des  services  signalés.  Il  était  Fauteur  du  concordat  qui  mettait 
le  clergé  sous  la  main  du  roi  ;  il  a>'ait  remporté  d'impor- 
tants triomphes  diplomatiques;  il  avait  poursuivi  le  procès 
de  la  couronne  contre  le  duc  de  Bourbon  ;  il  était  le  conseiller 
intime  de  Louise  de  Savoie.  Mais  il  fournissait  des  armes  à  ses 
nombreux  ennemis  par  son  avidité  sans  bornes,  par  sa  fortune 
rapide  et  démesurée,  par  les  abus  qu'il  tolérait,  par  la  manière 
scandaleuse  dont  il  profitait  de  sa  faveur  pour  se  fiaire  donner 
une  multitude  de  bénéfices,  évéchés  ou  abbayes.  On  eût  pu  dire 
de  lui  ce  qu'on  a  dit  d'un  autre  prélat,  qu'il  réunissait  tant  de 
dignités  ecclésiastiques  en  sa  personne  qu'il  eût  formé  un  con- 
cile à  lui  tout  seul  *.  Nommé  archevêque  de  Sens  malgré  les 
protestations  du  chapitre,  il  ne  put  entrer  dans  son  diocèse 
qu'après  sa  mort  et  dans  son  église  que  pour  y  être  enterré*. 

Il  tira  du  concordat  un  profit  tel  (ju'on  put  l'accuser  de  l'avoir 
uni(|ncment  conclu  dans  des  vues  personnelles.  Quand  il  repro- 
chait à  la  magistrature  de  faire  entendre  des  plaintes  intéressées, 
ce  même  reproche  lui  était  renvoyé  avec  autant  de  raison.  Il 
employait  aussi  de  singuliers  moyens  pour  combattre  ses  adver- 
saires. Il  suspendait  les  gages  des  magistrats  et  saisissait  le 
temporel  des  membres  du  chapitre  de  Sens.  Il  appartenait  à  la 
classe  de  ces  légistes  habiles  et  déliés,  qui ,  sachant  associer  leur 
fortune  particulière  aux  intérêts  de  l'Ktat ,  se  font  de  cesinté- 


1  Du  pr(*inier  rardiiinl  de  Lurraiiie. 

2  Vie  du  chancelivr  Duprat  y  p.ir  Ir  marquis  Duprat,  Tun  de  9e«  descen- 
dantA.  Cet  ouvrage,  écrit  dans  un  but  a%'oué  de  pam'>Qyri(|uc,  va  directement , 
par  le  simple  eipu^é  dt*<i  fait.^,  contre  l'olijet  de  son  auteur. 
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rets  un  bouclier  contre  toutes  les  attaques,  juUe^  ou  iajusti:», 
calmes  ou  passionnées.  Celles  du  parlement ,  dont  la  dignité 
était  abaissée  et  l'importance  réduite ,  furent  en  général  justes 
et  calmes.  Mais  FrançoisI"  ne  manqua  pas  d'y  voir  une  atteinte 
portée  à  sa  propre  autorité.  Il  tint ,  le  24  juillet ,  entouré  des 
principaux  personnages  du  royaume,  un  lit  de  justice,  où  il 
annula  les  procédures  commencées  contre  le  chancelier,  et 
défendit  aux  juges  de  se  mêler,  <■  de  quelque  manière  que  ce 
fiât,  des  af&ires  de  l'État.  ■ 

Ce  fut  pourtant  dans  cette  assemblée  que  le  premier  prési- 
dent Claude  Gaillard,  exposant  les  prétentions  de  la  cour,  dit 
ces  belles  paroles  :  a  Nous  ne  voulons.  Sire,  révoquer  en  doute 
ou  disputer  de  votre  puissance  ;  ce  seroit  espèce  de  sacrilège  ; 
et  savons  bien  que  vous  éteâ  par  sus  les  lois ,  et  que  les  lois  et 
ordonnances  ne  voue  peuvent  contraindre,  et  n'y  estes  con- 
traint par  puissance  coactive  ;  mais  entendons  dire  que  vous  ne 
devez  ou  ne  pouvez  pas  vouloir  tout  ce  que  vous  pouvez  ,  ains 
seulement  ce  qui  est  en  raison  bon  et  équitable,  qui  n'est  autre 
que  justice.*  Tel  était  alors  le  véritable  esprit  de  liberté,  qui 
trouvait  dans  le  pays  de  sages  et  éloquents  interprètes. 

Une  autre  difficulté  du  gouvernement  tenait  aux  malversa- 
tions des  financiers.  La  continuité  des  guerres,  les  besoins 
d'argent  qu'elles  entraînaient,  les  augmentations  d'impôts, 
emprunts,  créations  de  cliarges  nouvelles,  enfin  l'emploi  de 
toutes  les  ressources  auxquelles  on  était  obligé  de  recourir, 
depuis  que  les  guerres  ne  se  faisaient  plua  aux  frais  de  l'Italie, 
facilitaient  les  dilapidations,  dont  Louise  de  Savoie  se  plaint 
dans  s<m  journal,  et  auxquelles  la  magistrature  et  le  peuple 
attribuaient  hautement  la  plupart  des  récents  désastres.  Duprat 
fit  instruire  un  grand  procès  contre  les  financiers.  La  jtrinci- 
pale  victime  fut  le  surintendant  Semblançay,  qu'on  pendit  au 
gibet  de  Montbucon  le  0  août  1527.  Semblançay  passa  pour 
une  victime  des  vengeances  de  la  reine  mère,  qu'on  accusait 
d'avoir  détourné  elle-même  l'argeut  destiné  à  l'armée  d'Italie 
en  152:2;  mais,  outre  l'invraisemblance  d'une  telle  accusation, 
l'obscnrité  qui  règne  encore  sur  ce  procès  ne  permet  d'affir- 
mer que  l'existence  de  désordres  gravci  et  d'énormes  abus. 

XXIII.  —  Il  y  avait  déjà  longtemps  que  François  1"  était 
sollicité  d'envoyer  une  armée  au  delà  des  Alpes  et  même  d'en- 
trer en  campagne ,  lorsque  la  captivité  de  Clément  Vil  vint  le 
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tirer  de  ses  indécisions,  ou  plutôt,  comme  le  disent  les  envoyés 
italiens ,  le  réveiller  brusquement.  11  hâta  la  conclusion  de  ses 
négociations  avec  Henri  YIII.  Les  deux  rois  ,  qui  avaient  déjà 
si{jné  des  conventions ,  le  30  avril  et  le  29  mai ,  dans  la  pré- 
vision d'une  guerre  entreprise  en  commun,conclurent  à  Amiens 
le  18  août  un  traité  dont  Tobjet  était  de  forcer  l'Empereur  à 
mettre  en  liberté  le  Pape  et  les  enfants  de  France ,  et  à  resti- 
tuer les  États  du  saint -siège  dans  leur  intégrité.  La  France 
mettait  sur  pied  une  forte  armée ,  et  l'Angleterre  s'engageait 
à  fournir  des  subsides.  Le  cardinal  Wolsey  vint  en  personne 
à  Amiens  signer  ce  traité  avec  François  I".  Marie,  fille  de 
Henri  YIII ,  dut  être  fiancée  au  roi  ou  à  l'un  de  ses  fils.  Le 
roi ,  ({ui  s'était  naguère  beaucoup  plaint  des  lenteurs  et  de 
l'indécision  du  Pape,  montra  beaycoup  de  chaleur  pour  sa  dé- 
fense et  pour  celle  de  l'Église.  C'était  un  rôle  qui  flattait  son 
ambition  et  que  l'imprudence  de  Charles -Quint  semblait  lui 
avoir  réservé  ' .  Sa  décision  ranima  les  espérances  des  Italiens. 
D'accord  avec  le  cardinal  d'York  ,  il  donïia  des  ordres  pour 
que  sa  flotte  surveillât  la  Méditerranée  et  empêchât  la  trans- 
lation du  Pape  en  Espagne.  Ils  s'entendirent  aussi  pour  inviter 
les  cardinaux  à  s'établir  à  Avignon,  déclarant  que  les  actes  du 
sacré  collège  ne  seraient  reconnus  ni  en  France  ni  en  Angle- 
terre, tant  que  le  gouvernement  pontifical  demeurerait  à  Rome 
dans  une  ville  occupée  par  les  Espagnols.  Toutefois  cette  invi- 
tation resta  sans  efl'et. 

Au  mois  d'août,  l'armée  se  réunit  au  quartier  général  d'Asti. 
Lautrec  en  reçut  le  commandement  ;  les  Italiens,  qui  l'avaient 
autrefois  détesté  ,  se  félicitèrent  de  son  choix  ;  car  on  le  regar- 
dait comme  un  capitaine  exact ,  scrupuleux  ,  l'un  des  plus  ca- 
pables de  mener  à  bonne  fin  une  entreprise  qui  devait  décider 
du  sort  de  la  Péninsule*.  Pendant  ce  temps,  André  Doria  et 
la  flotte  bloquaient  Gènes,  qui  fut  obligée  d'abandonner  le  parti 
des  Impériaux.  Lautrec  ,  s'étant  uni  aux  Yénitiens  et  aux  der- 
nières troupes  de  la  ligue  italienne ,  assiégea  les  deux  places 
fortes  d'Alexandrie  et  de  Pavie,  et  les  enleva.  La  prise  de  Pavie 
fut  considérée  comme  une  revanche  du  désastre  éprouvé  sous 
ses  murs  deux  ans  auparavant.  Ces  places  furent  remises,  con- 
formément aux  traités ,  entre  les  mains  de  François  Sforza. 
Antonio  de  Levva  ,  qui  commandait  en  Lombardie  pour  TEm- 

'  Dépèrhes  d*Acciaiiioli. 
2  Idem. 
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pereur,  fiit  réduit  à  concentrer  à  Milan  ce  qui  lui  restai!  de 
troupes.  François  Sforza  et  les  Vénitiens  auraient  voulu  i'atla- 
quer  sur-le-champ  et  le  chasser.  Mais  Lautrec,  pour  exécuter 
les  ordres  du  roi  et  répondre  aux  sollicitations  pressantes  du 
Pape,  aima  mieux  marcher  contre  l'armée  impériale  «le  la  Ro- 
magne,  et  laisser  au  duc  et  aux  Vt^nitiens  le  soin  d'achever  la 
délivrance  de  la  Lomliardie. 

Au  moment  du  preudre  la  route  du  Midi,  ii  recul  dans  l'al- 
liance de  la  ligue  le  duc  de  Ferrare  et  la  république  de  Flo- 
rence. Le  duc  de  Ferrare,  Alphonse  d'Esté,  se  récoucilia  défi- 
nitivement avec  le  saint-siége  ;  la  France  servit  d'intermédiaire, 
et  l'alliance  fut  scellée  par  les  fiançailles  du  prince  Hercule 
d'Esté  avec  madame  Renée,  la  seconde  fille  de  Louis  XU  et  la 
future  protectrice  du  Tasse.  Ferrare  était  depuis  vingt  ans  une 
des  cours  les  plus  brillantes  de  la  Péninsule. 

François  I"  cherchait  à  mettre  l'opinion  publique  de  son 
côté  et  à  s'assurer  le  concours  moral  de  la  nation ,  préoccupa- 
tion qui  s'explique  par  les  agitations  de  l'année  précédente  ou 
par  le  désir  de  se  disculper  d'avoir  violé  le  traité  de  Madrid.  Il 
convoqua  le  16  décembre  1527  une  assemblée  de  notables  à 
laquelle  assistèrent  les  princes  du  sang,  les  cardinaux  français, 
plusieurs  archevêques  ou  évéques,  un  grand  nombre  de  mem- 
bres des  cours  souveraines  et  les  magistrats  municipaux  de 
Paris.  Il  leur  fit  l'histoire  de  son  gouvernement,  des  guerres 
qu'il  avait  soutenues ,  des  embarras  qu'il  avait  éprouvés,  de  ses 
revers ,  de  sa  captivité ,  des  négociations  de  Madrid  ,  de  ses 
alliances  avec  l'Angleterre  et  l'Italie,  et  leur  demanda  de  voter 
la  levée  de  deux  millions  d'écus  d'or  pour  obtenir  de  l'Empe- 
reur la  restitution  de  ses  enfants,  ou  pour  lui  faire  la  guerre  en 
cas  de  refus.  Les  quatre  sections  de  l'assemblée,  celles  du  clergé, 
de  la  noblesse,  de  la  magistrature  etde la  municipalité  de  Paris, 
déférèrent  également  à  ses  vœux,  de  sorte  qu'il  put  s'appuyer 
aux  yeux  de  l'Europe  sur  le  concours  formel  de  la  France  '.  Le 
clergé  otïrit  particulièrement  par  la  voix  du  cardinal  de  Bour- 
bon un  million  trois  cent  mille  écus  d'à-compte ,  à  condition 
que  le  roi  ferait  recouvrerau  Pape  sa  hberté,  jurerait  d'exter- 
miner les  luthériens ,  et  maintiendrait  les  immunités  de  l'Eglise. 

'  DanJi  quelcjues  provinces  pourlani  In  nnbteue  înToqua  ses  privilège!  pour 
ne  pas  [layei-de  tam  ci(raorJinaires.  Le  roi  de  Navarre,  Henri  d'Albrel,  eut 
b»uc«u|i  de  peine  à  obtenir  le  conseniement  dei  Doblei  du  Poitou  et  de  I'Ad- 
Boumuis.  (Voir  les  leUteide  Marguerite.) 
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Le  21  janvier  1 528,  les  ambassadeurs  de  France,  d'Angleterre 
et  de  Venise  se  présentèrent  à  Burgos  devant  l'Empereur,  pour 
le  sommer  de  délivrer  les  enfants  de  France.  Charles-Quint 
venait  de  céder  sur  la  Bourgogne;  mais,  suivant  son  usage,  il 
mettait  a  cet  abandon  de  ses  premières  prétentions  des  conditions 
peu  acceptables.  II  voulait  que  les  troupes  françaises  fussent 
retirées  de  Tltalie  ,  qu'on  lui  rendit  Gènes,  et  qu'on  lui  livrât 
François  Sforza  pour  le  juger.  De  telles  conditions  n'étaient 
pas  admissibles.  François  J*'  ne  pouvait  ni  abandonner  des 
alliés  qui  comptaient  sur  lui  depuis  deux  ans,  ni  livrer  la 
Lombardie  aux  Impériaux,  au  moment  où  une  armée  française 
victorieuse  venait  de  pénétrer  au  cœur  de  la  Péninsule. 

Les  ambassadeurs  furent  immédiatement  suivis  de  deux 
hérauts  qui  prononcèrent  une  déclaration  de  guerre.  L'Empe- 
reur les  mit  en  arrestation.  François  I"  répondit  en  arrêtant  de 
son  côté  l'envoyé  impérial,  Perrenot  de  Granvelle.  Les  ambas- 
sadeurs furent  ensuite  relâchés  de  part  et  d'autre;  mais  comme 
François  était  accusé  d'avoir  manqué  à  sa  parole,  il  envoya  un 
cartel  à  Charles-Quint.  «  Si  jamais ,  y  disait-il ,  vous  nous  avez 
voulu  ou  voulez  charger  que  jamais  nous  ayons  fait  chose  qu'un 
gentilhomme  aimant  son  honneur  ne  doive  faire ,  nous  dirons 
que  vous  avez  menti  par  la  gorge,  et  qu'autant  de  fois  que  vous 
le  direz  vous  mentirez ,  estant  délibéré  de  défendre  notre  hon- 
neur jusques  au  dernier  jour  de  notre  vie  * .  »  Le  défi  fut  accepté, 
et  l'un  débattit  les  préliminaires  d'un  combat  singulier  en  champ 
clos  sur  la  frontière  de  la  Bidassoa.  Cependant  les  grands  d'Es- 
pagne et  les  conseillers  du  roi  de  France  s'entremirent  égale- 
ment pour  empêcher  le  duel ,  et  il  n'eut  pas  lieu. 

XXIV.  —  Lautrec  traversa  la  Romagne  pendant  Thiver.  Il 
avait  une  très-belle  armée,  de  trente-cinq  mille  hommes  envi- 
ron, dont  quelques  milliers  de  Suisses  et  d'Italiens  auxiliaires, 
le  gros  des  troupes  de  la  ligue  continuant  de  tenir  la  campagne 
dans  le  Milanais.  Les  Impériaux  durent  quitter  Rome  et  se 
replier  sur  le  royaume  de  Naples  pour  le  défendre.  En  se  reti- 
rant, ils  firent  un  nouveau  traité  avec  le  Pape,  ou  plutôt  ils  le 
mirent  à  rançon  ;  car  ils  lui  vendirent  sa  liberté  moyennant  le 
payement  dr  nouveaux  subsides.  Clément  VII  sortit  du  château 
Saint-Ange,  mais  il  no  se  crut  pas  encore  en  sûreté  et  se  réfu- 
gia a  Orvieto. 

'  La  déclaration  e«t  daiu  les  Mémoires  de  du  Bellay. 
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Lautrec  entra  le  10  fëvrier  1528  dans  le  royaume  de  Naples 
par  les  Abruzzes.  Il  était  assuré  de  l'asaistance  de  Inncien  parti 
aogevinqui  relerait  la  tête.  Presque  toutcblcâvillcbdcaAbrue^cs 
lui  ouvrirent  leurs  portes.  H  alla  droit  dans  la  Pouille  enlever 
la  gabelle  que  payaient  les  troupeaux  voyageurs,  et  il  s'empara 
du  haras  de  l'Empereur.  Il  était  à  Luceria  et  à  Foggta  quand 
le  prince  d'Orange  vint  s'établir  à  Troya  en  fece  de  lui  BTec 
quinze  mille  hommes  de  l'ancienue  armée  de  Bourbon,  et 
entreprit  de  lui  couper  la  roule  de  Naples.  Lautrec  essaya 
d'attirer  les  Impériaux  à  une  bataille  dont  il  regardait  le  suc- 
cès comme  certain;  mais  le  prince,  connaissant  l'infériorité  de 
ses  Forces,  se  replia  sur  la  capitale. 

Lautrec  enleva  Melpbe  et  Venouse,  pour  ne  pas  laisser  de 
garnisons  derrière  lui,  soumit  rapidement  les  différentes  places 
de  la  Pouitle  et  de  la  Terre  de  Labour,  et  se  dirigea  vers  Napleg, 
sous  les  murs  de  laquelle  il  arriva  le  1"  mai.  Quelques  capi- 
taines conseillèrent  un  assaut  immédiat.  L'entreprise  eût  été 
hasardeuse  et  [meurtrière;  il  aima  mieux  &ire  un  siège  en 
règle ,  avec  l'aide  des  galères  françaises  qui  tenaient  la  mer  et 
occupaient  le  port.  Elles  étaient  commandées  par  Pbilippino 
Doria,  neveu  et  lieutenant  dn  fameux  André  Doria.  Lautrec 
éleva  des  forts  autour  de  ta  place ,  et  commença  les  opérations 
du  siège,  non  sans  avoir  beaucoup  à  souffrir;  car  les  Impé- 
riaux, décidés  à  opposer  une  vigoureuse  résistance ,  génèrent 
SCS  travaux  par  de  fréquentes  sorties.  Le  vîce-roi ,  Hugues 
de  Moncade,  successeur  de  Lannoy,  attaqua  le  28  [mai  avec 
quelques  bàlîmcnts  la  flotte  française,  et  lui  livra  un  com- 
bat des  plus  acharnés  ;  mais  il  fut  tué ,  la  plupart  de  ses  bâti- 
ments furent  détruits,  et  Pbilippino  Ht  un  grand  nombre  de 
prisonniers  de  marque,  parmi  lesquels  se  trouva  le  marquis 
du  Guast. 

Le  prince  d'Orange  fut  nommé  vice-roi  de  Naples  en  rem- 
placement de  Moncade.  Il  ne  lui  restait  avec  la  capitale  du 
rovaume  que  deux  places  fortes ,  Gaete  et  Manfrcdonia.  Tout 
le  reste  s'était  déclaré  pour  la  France.  Les  Caraffa ,  les  Carac- 
cioli,  et  autres  Napolitains  de  haut  rang,  désertaient  Naples 
pour  passer  dans  le  camp  français.  L'armée  espagnole  ou  im- 
péri^ili-  exaspérait  ta  population  italienne  par  ses  violences  et 
ses  désordres. 

Un  événement  malheureux  compromit  le  premier  succès  des 
assiégeants  et  changea  la  fortune.  Ce  fut  la  défection  de  l'ami- 
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rai  Andrë  Doria ,  dont  la  rëputation  était  telle  que  Montluc  a 
pu  dire  de  lui  :  «  Il  semblait  que  la  mer  redoutât  cet  homme.  » 
Le  délai  de  son  engagement  était  expiré.  Comme  on  lui  devait 
des  arrérages  de  solde  et  le  prix  de  la  rançon  de  prisonniers  aux- 
quels il  avait  rendu  la  liberté,  il  voulut  mettre  à  un  nouvel  en- 
gagement des  conditions  plus  onéreuses  et  qui  furent  jugées 
exorbitantes.  11  avait  d'autres  griefs.  Il  se  plaignait  de  travaux 
entrepris  par  les  Français  pour  fortifier  Savone ,  en  agrandir  le 
port  et  y  attirer  une  partie  du  commerce  de  Gènes.  Lautrec 
appuya  ses  réclamations  ;  mais  Montmorency  et  Duprat  soutin- 
rent qu'on  ne  pouvait  tolérer  qu'un  étranger  fit  la  loi  au  roi. 

Quand  le  sire  de  Barbézieux  fut  nommé  à  sa  place amiraldes 
mers  du  Levant ,  André  Doria  lui  remit  les  galères  françaises , 
et  garda  les  galères  génoises,  en  déclarant  qu'il  8*en  servirait 
pour  faire  respecter  les  intérêts  et  les  privilèges  de  sa  patrie. 
Il  promit  aussi  aux  Génois  que  «  ce  qu'il  pourrait  fiaiire  pour  son 
pays  avec  son  honneur,  il  le  ferait  '»  .  Dans  ces  dispositions,  il 
n'observa  pas  longtemps  la  neutralité.  Il  avait  quitté  le  blocus 
maritime  de  Naples  le  4  juillet ,  et  le  20  du  même  mois,  ayant 
traité  avec  l'Espagne  pa^'entremise  du  marquis  du  Guast,  son 
prisonnier,  il  mit  Gènes  et  sa  flotte  au  service  de  TEmpereur. 

Cette  défection  entraîna  une  interruption  du  siège.  Les  galères 
françaises,  assistées  de  la  flotte  vénitienne,  ne  reprirent  le  blocus 
sous  Barbézieux  que  le  18  juillet.  Pendant  ce  temps  la  ville 
avait  été  ravitaillée.  L'armée  de  terre  avait  été  envahie  dés  le 
milieu  de  juin  par  des  fièvres  pestilentielles.  L'eau  et  les  vivres 
manquaient.  Lautrec  n'avait  reçu  également  qu'une  partie  de 
l'argent  sur  lequel  il  devait  compter.  Une  mortalité  de  jour  en 
jour  plus  forte  rendit  la  continuation  des  tranchées  impossible. 
Comme  on  ne  recevait  de  France  que  des  renforts  insuffisants 
pour  combler  des  pertes  nombreuses,  <juelques-uns  des  capi- 
taines furent  d'avis  de  fiaire  retirer  les  troupes  dans  les  villes 
voisines,  Lautrec  voulut  persister,  malgré  la  continuation  du 
fléau,  qui  enleva  le  comte  de  Vaudemont,  le  prince  de  Navarre, 
et  l'élite  de  ses  lieutenants.  Le  2  août,  l'armée  ne  comptait  plus 
que  quatre  mille  hommes  de  pied  en  état  de  combattre  et  cent 
gens  d'armes  environ.  Le  général  fit  jusqu'au  dernier  moment 
des  prodiges  d'énergie  ,  «  décidé ,  dit  du  Bellay ,  à  mourir  sur 
le  lieu  plutôt  cjue  se  retirer  un  pas  »  .  11  tint  parole;  la  peste 
l'emporta  le  15  août. 

'  Martin  da  Bellay. 
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Le  marquis  de  Saluces,  nhomine  iiiitniil  courageux,  aime!  et 
sniri  des  gens  de  guerre  que  nul  miin-  ■ ,  |irit  le  commande- 
ment;  mais  dans  le  triste  état  où  l'iirmcc  était  réduite,  on  ne 
pouvait  songer  qu'à  la  retraite.  Elle  sr  lit  sur  Avcrsa  ,  non  sans 
difficulté,  l'arriére-garde  étant  pour&uivip  ci  fort  maltraitée  par 
les  Impériaux.  Saluces  sa  vit  bientflt  entouré  et  forcé  de  capi- 
tuler. Il  posa  les  armes  le  30  août,  en  stipulant,  pour  obtenir 
la  retraite  libre .  l'abandon  de  tout  ce  que  les  Français  et  leurs 
alliés  avaient  conquis  dans  l'Italie  méridionale.  Un  très-petit 
nombre  de  ses  soldats  revirent  la  France.  Les  troupes  du  prince 
d'Orange  exercèrent  les  vengeances  les  plus  cruelles  sur  des 
ennemis  vaincus  et  sans  défense.  Les  malades,  entassés  sans 
secours  dans  des  buttes  et  des  étables  malsaines ,  y  périrent  par 
centaines.  Ainsi  fut  reperdu  le  royaume  de  Naples.  Quelques 
places  de  la  Fouille  continuèrent  seules  de  résister,  et  finirent 
par  capituler  l'année  suivante. 

La  ruine  de  l'armée  de  Naples  tenait  A  bien  des  causes.  Mal- 
heureusement ,  une  de  ces  causes  était  la  négligence  du  roi ,  qui 
n'envoya  ni  argent  nî  renforts  en  quantité  suHîsante.  François  1" 
avait  bien  foit  partir  cinq  cents  lances  et  dix  mille  hommes  de 
pied  pour  l'Italie,  sous  les  ordres  du  comte  de  Saint-Pol  ;  mais 
Saint-Fol  était  chaîné  d'arrêter  au  passage  une  armée  alle- 
mande du  duc  de  Brunswick  qui  descendait  par  le  Trentin,  et 
de  soutenir  dans  le  Milanais  le  duc  d'Urbin  et  François  Sfbrza, 
alors  inférieurs  aux  Espagnols  d'Antonio  de  Leyva.  Les  Fran- 
çais, arrivés  dans  la  Lombardie  au  mois  de  juillet ,  ne  purent 
que  soutenir  le  duc  de  Milan  et  les  Vénitiens,  et  quoique  le  duc 
de  Brunswick,  arrêté  par  le  manque  de  solde,  ne  parût  pas, 
Saint-Pol  ne  fut  d'aucune  utilité  à  l'armée  de  Naples.  Il  conti- 
nua de  tenir  la  campagne  pendant  l'automne  et  l'hiver  qui 
suivirent,  sans  em  pécher  la  ])erte  des  châteaux  de  Gènes  et  de 
Savone,  dont  les  Impériaux  se  rendirent  maîtres.  Au  printemps 
de  1 52!),  il  se  réunit  de  nouveau  aux  Milanais  et  aux  Vénitiens, 
mais  se  laissa  surprendre  avec  la  division  firançaise  par  Antonio 
de  Leyva  à  Landriano ,  où  il  fut  battu  et  tué. 

XXV.  —  Depuis  l'issue  malheureuse  du  siège  de  Naples,  il 
ne  restait  plus  qu'à  traiter.  Le  Pape  était  en  liberté ,  et  voulait 
absolument  la  paix;  les  marcbandsanglais,  mécontenisde  l'in- 
terruption de  leur  commerce  avec  les  Pays-Bas,  avaient  obtenu 
dés  le  mois  de  juin  l.'iâB  que  Henri  VIII  signât  une  trêve  de 
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huit  mois  avec  Marguerite.  François  I**  craignit  d'être  aban- 
donné par  l'Angleterre.  Quant  à  Tltalic,  quoiqu'il  entretint 
toujours  son  humeur  belliqueuse  en  annonçant  des  prëparati6 
qu'il  était  peu  disposé  à  faire ,  il  ne  comptait  aucunement  sur 
elle  ;  la  neutralité  du  Pape  avait  dissous  l'ancienne  ligue  ;  la 
nouvelle,  composée  de  Venise,  Florence,  Milan  et  Ferrare,  était 
aussi  divisée  qu'impuissante.  François  ne  songeait  donc  plus 
qu'<^  obtenir  la  liberté  de  ses  enfants,  dût-il  sacrifier  ses  alliés 
italiens'.  Charles-Quint  de  son  côté  était  devenu  plus  traita- 
ble.  Maître  de  l'Italie,  il  désirait  y  assurer  le  fruit  de  ses  vic- 
toires, et  portait  plus  particulièrement  ses  vues  du  côté  de 
l'Allemagne  troublée  par  les  luthériens ,  ou  de  la  Hongrie 
bouleversée  par  les  victoires  des  Turcs. 

Les  négociations  entre  la  France  et  l'Empereur  commen- 
cèrent au  mois  de  décembre  1528;  elles  se  prolongèrent  une 
partie  de  Tannée  1529.  Pendant  ce  temps,  Charles-Quint  trai- 
tait directement  avec  le  Pape.  Clément  VII  s'était  tout  à  fait 
détaché  des  autres  Etats  italiens,  auxquels  il  reprochait  non- 
seulement  de  ne  l'avoir  ni  soutenu  ni  défendu,  mais  d'avoir 
profité  de  ses  revers,  les  Vénitiens  pour  occuper  des  places  de 
la  Ilomagne  dont  ils  avaient  été  maîtres,  et  les  Florentins  pour 
chasser  les  Mëdicis.  Il  accusait  aussi  In  France  d*avoir  reconnu 
le  nouveau  gouvernement  de  Florence  et  traité  avec  lui, 
Charles-Quint  garantit  la  reconstitution  des  États  pontificaux 
dans  leur  intégrité  et  la  restauration  des  Médicis  à  Florence. 
Le  Pape,  sensible  à  ces  offres ,  cessa  de  se  préoccuper  de  l'in- 
dépendance italienne ,  et  se  réfugia  dans  le  rôle  de  chef  de  la 
chrétienté,  rôle  auquel  les  circonstances  donnaient  d'ailleurs 
une  grandeur  particulière.  Comme  l'Empereur,  il  ne  désirait 
plus  que  la  paix  universelle,  afin  de  pouvoir  tourner  les  armes 
de  l'Europe  contre  les  luthériens  et  les  Turcs,  tous  les  jours 
plus  menaçants. 

Le  traité  de  Barcelone,  qu'il  signa  le  20  juin  1529  avec 
Charles-Quint,  hâta  la  conclusion  de  celui  de  Cambrai.  Mar- 
guerite d'Autriche  et  Louise  de  Savoie  se  réunirent  dans  cette 

^  Lc8  Hiciira  «le  Kosimlios  el  De«»l»arre8,  dan*  un  rapport  adressé  ^  FEmpe- 
reurle  31  décembre  l.'>28  sur  les  premières  ouvertures  des  négociations,  diseni 
que  Fraui;ois  1*''  ne  pourrait  abandonner  ses  allies  directement ,  mais  qu*il  M 
pourrait  en  chargeant  na  mère  du  traité  ,  •  sur  laquelle,  ajoutent- ils, il  pourra 
prendre  excuse  de  tous  (griefs  et  lui  en  jeter  le  chat  aux  jambes,  comme  ayant 
traité  sans  son  sçeu  » . 
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Tille,  placée  sur  la  frontière  rie  France  et  <if  Flandre,  \o  7  juil- 
let. Elles  avaient  des  pleins  pouvoirs  l'une  de  son  neveu,  l'autre 
de  son  (ils,  et  logées  dans  deux  maisons  voisines,  qu'où  avait 
&it  communiquer,  elles  se  voyaient  seules,  afin  que  l'œuvre  ds 
la  pacification  éprouvât  moins  de  difficultés.  Comme  les  préli- 
minaires étaient  arrêtés  d'avance ,  on  s'entendit  sans  peine  sur 
les  points  essentiels.  Tout  le  débat  roula  sur  les  intérêts  de 
l'Italie.  Charles  -  Quint  ou  Marguerite  ne  voulaient  admettre 
aucune  stipulation  en  faveur  des  États  italiens ,  dont  ils  se  pro- 
posaient de  régler  le  sort  ultérieurement.  François  I"  défendit 
quelque  temps  ses  anciens  alliés.  Les  envoyés  de  Florence  et 
de  Venise  insistèrent  pour  être  tenus  au  courant  des  négocia- 
tions et  compris  dans  le  traité.  Ils  se  plaignaient  de  ce  qu'ils 
avaient  dépensé  et  de  ce  qu'ils  avaient  souffert,  et  mettaient 
volontiers  leur  ruine  sur  le  compte  de  la  France.  On  leur  ré- 
pondait qu'ils  avaient  marchandé  leurs  sacrifices,  que  militai- 
rement ils  n'avaient  rien  fait,  qu'ils  n'avaient  pas  su  rester  unis, 
et  s'étaient  toujours  divisés  pour  les  intérêts  les  plus  mesquins, 
intérêts  auxquels  la  France  ne  pouvait  prendre  aucune  part.  Ils 
se  récriaient  aussi  contre  les  conditions  que  l'Empereur  vou- 
lait leur  imposer;  Venise,  par  exemple,  refusait  de  s'engager 
à  faire  la  guerre  aux  Turcs  ' .  Enfin ,  le  5  août  1 529 ,  après  un 
éclat  momentané  qui  fit  craindre  la  rupture  des  conférences, 
la  paix  fiit  conclue. 

II  fut  stipulé  que  les  fils  de  François  I*  seraient  mis  en 
liberté  moyennant  deux  millions  d'écus  d'or  ;  une  partie  de  cette 
somme  dut  être  payée  au  roi  d'Angleterre ,  dont  Charles- 
Quint  était  débiteur;  que  l'Empereur  renoncerait  à  la  Bour- 
gogne, en  se  contentant  de  la  jouissance  viagère  du  Charolais; 
qu«  François  1"  renouvellerait  la  renonciation  déjà  faite  par  lui 
de  ïcs  droits  de  suzeraineté  sur  la  Flandre  et  l'Artois,  épouse- 
rait Éléunore,  sœur  de  Charle^Quinl,  et  promettrait  de  resti- 
tuer dans  leurs  biens  les  héritiers  et  les  complices  du  duc  de 
Uourbun. 

Quant  aux  états  d'Italie,  ils  furent  sacrifiés.  François  l'avait 
soutenu  personnellement  leurs  intérêts,  mais  s'il  &ut  croire 
leurs  envoyés,  ce  fut  Louise  de  Savoie,  qui,  voulant  à  tout 
prix  éviter  la  niptiire  des  conférences,  céda  devant  la  résistance 

■    V'uir  iur  loules  ces  négociation  a  tes  dêpjchi 
floi  eiiiin  Carilucci  à  l.i  cour  de  Hume  du  mais  de  fei 
Deijnrdin»,  (.  II. 
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de  Marguerite.  Cette  nouvelle  les  consterna,  car  ils  se  voyaient 
livrés  à  TEmpereur  sans  nulle  défense.  Us  s'exhalèrent  en 
plaintes  et  accusèrent  la  France  de  la  plus  criminelle  ingrati- 
tude. Le  roi,  las  à  son  tour  de  leur  incapacité  et  de  leurs  exi- 
gences, leur  reprocha  leurs  défiances,  les  précautions  qu*ils 
avaient  prises  en' envoyant  à  TEmpereur  des  agents  secrets,  et 
se  contenta  de  leur  promettre  ses  bons  offices  pour  le  règle- 
ment de  leurs  contestations  avec  Charles-Quint. 

Le  traité  de  Cambrai ,  maudit  par  les  Italiens ,  fut  sinon  po- 
pulaire en  France,  du  moins  accepté.  Il  fermait  pour  plu- 
sieurs années  une  période  de  guerre  malheureuses  et  d'efforts 
inutiles.  Il  assurait  Tintégrité  du  royaume ,  et  les  sacrifices 
qu'il  imposait  étaient  de  ceux  auxquels  on  était  depuis  long- 
temps résigné. 

L'exécution  exigea  certains  délais;  car,  outre  l'échange  des 
ratifications ,  les  Français  devaient  remettre  à  l'Empereur  trois 
places,  Hesdin  ,  Asti  et  Barletta  dans  le  royaume  de  Naples,  où 
ils  avaient  conservé  une  garnison.  Ce  fiit  donc  seulement  le 
I*' juillet  1530  que  les  enfants  de  France  recouvrèrent  leur 
liberté.  Les  Espagnols  les  conduisirent  sur  la  Bidassoa ,  et,  là, 
les  remirent  aux  mains  du  grand  maître  Montmorency  et  de 
l'archevêque  de  Bourges  ,  depuis  cardinal  de  Toumon ,  contre 
douze  cent  mille  écus  d'or  payés  comptant.  L'échange  se  fit 
avec  un  cérémonial  qui  trahit  une  défiance  poussée  au  plus 
haut  degré.  La  sœur  de  Charles-Quint,  Eléonore ,  passa  la 
Bidassoa  avec  les  enfants  de  France.  Le  roi  était  venu  à  Bor- 
deaux ;  il  se  rendit  au-devant  d'elle ,  l'épousa  dans  une  petite 
abbaye  au  milieu  des  Landes,  puis  la  conduisit,  en  traversant 
les  châteaux  royaux,  à  Saint-Denis  où  elle  fut  couronnée,  et  à 
Paris  où  elle  fit  une  entrée  solennelle. 

Le  reste  de  la  rançon  devait  être  payé  aux  Anglais.  Mais 
Henri  Vlll  en  remit  une  partie,  moyennant  l'engagement  que 
prit  Langey  (Guillaume  du  Bellay),  ambassadeur  à  Londres, 
d'obtenir  l'appui  des  universités  françaises  en  sa  faiveur  ; 
Henri  Vlll  voulait  alors  faire  déclarer  nul  son  mariage  avec 
Catherine  d'Aragon. 

Charles-Quint,  auquel  les  traités  de  Barcelone  et  de  Cambrai 
livraient  l'Italie ,  s'y  rendit  pour  la  pacifier  et  pour  y  prendre 
la  couronne  impériale.  Il  y  séjourna  à  Gênes  et  à  Bologne,  y 
traita  avec  les  différents  Etats,  à  l'exception  de  Florence,  et 
régla  leurs  intérêts.  En  général,  il  leur  imposa  des  conditions 
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assez  équitables.  II  évita  de  paraître  abuser  de  ses  victoires,  et 
affecta  une  modération  à  laquelle  les  Ilalieuii  ne  s'étaient  pas 
attendus.  Sûr  du  protectorat  de  la  Péninsule,  il  n'avait  que 
deux  préoccupations,  l'unedesatisEiirele  l'npe.  l'autre  d'écar- 
ter ou  de  prévenir  à  tout  prix  ringéirucc  actuelle  on  future  de 
la  France  dans  les  affaires  italiennes.  Il  déclara  donc  qu'il  n'y 
voulait  posséder  rien  de  plus  que  le  royaume  de  Naples^  son 
légitime  héritage.  Il  donna  Tinvestiture  du  Milanais  k  François 
Sforza,  moyennant  une  contribution  annuelle,  et  lui  6t  épouser 
sa  nièce ,  fille  du  roi  de  Danemark.  Il  reçut  des  mains  de  Clé- 
ment VII  la  couronne  impériale  à  Bologne,  le  22  février  1530, 
et  jamais  couronnement  d'un  empereur  n'eut  plus  d'éclat. 
C'était  la  dernière  fois  que  l'Italie  était  témoin  d'une  pareille 
solennité.  Mais,  malgré  les  avantages  réels  d'une  paix  dont  elle 
n'avait  pas  joui  depuis  longtemps  et  qui  fermait  pour  elle  une 
période  de  décbirements ,  elle  sentit  à  partir  de  ce  jour  la  perte 
de  son  indépendance  et  le  joug  plus  ou  moins  pesant  de  la  mai- 
son d'Autriche. 

Il  n'y  eut  de  maltraités  pour  le  moment  que  les' barons  napo- 
litains de  la  action  angevine  et  la  république  de  Florence.  Les 
barons  angevins  furent  dépouillés  de  leurs  biens  et  bannis  pour 
avoir  prêté  leur  appui  à  la  France.  Florence  fut  assiégée  par 
l'armée  du  prince  d'Orange,  parce  qu'elle  refusa  de  recevoir  les 
Médicis,  dont  Charles-Quint  avait  promis  au  Pape  le  rétablis- 
sement. Les  Florentins  montrèrent  dans  ce  siège  une  résolution 
et  un  courage  que  les  incertitudes  ordinaires  de  leur  politique 
laissaient  peu  prévoir,  mais  ils  furent  obligés  de  céder  à  la 
force  et  d'accepter  la  restauration  de  leurs  princes. 

XXVI.  —  L'Italie  pacifiée,  l'Empereur  se  rendit  en  Alle- 
magne ,  où  il  n'avait  pas  paru  depuis  huit  ans ,  et  où  l'appelaient 
deux  grands  intérêts ,  celui  de  la  lutte  contre  les  Turcs  et  celui 
de  la  lutte  contre  les  luthériens.  Depuis  ces  huit  années,  la 
question  d'Orient  et  la  question  religieuse,  quoique  reléguées 
au  second  rang ,  avaient  pris  des  proporlions  nouvelles  et  plus 
inquiétantes;  aussi  n'avaient-elles  pas  été  indifférentes  à  la 
conclusion  des  traités  de  Barcelone  et  de  Cambrai.  11  est  néces- 
saire de  les  exposer  ici  rapidement;  car,  outre  l'inSuence 
qu'elles  exercèrent  sur  lu  politique  générale,  elles  en  exercèrent 
une  particulière  sur  la  politique  française. 

L'élection  de  Charles-Quint  à  l'Empire  l'an  1519,  en  divi- 
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sant  TEurope,  la  mort  inopinée  de  Sélim  Tan  1520,  en  faisant 
croire  Télan  belliqueux  des  Turcs  arrêté  pour  un  temps,  avaient 
été  cause  de  l'abandon  des  projets  de  croisade  formés  par 
Léon  X.  Mais  le  répit  fut  de  courte  durée.  Le  nouveau  sultan, 
Soliman ,  inaugura  son  règne  par  la  prise  de  Belgrade  et  de 
Rhodes  (en  1521  et  1522).  Matlre  de  ces  deux  places,  devant 
lesquelles  Mahomet  II  avait  échoué ,  il  menaça  la  Hongrie  du 
sort  éprouvé  par  TEmpirc  grec,  et  prétendit  à  la  domination 
de  la  Méditerranée.  Les  Ottomans  construisirent  de  grandes 
flottes  et  préludèrent  au  succès  de  leur  ambition  en  imposant 
leur  suzeraineté  aux  États  barbaresqucs ,  dont  la  marine,  com- 
posée de  corsaires,  était  très-nombreuse. 

L'Europe,  occupée  de  tout  autres  guerres,  ne  prêta  qu^une 
attention  distraite  aux  sièges  de  Belgrade  et  de  Rhodes,  et 
n'envoya  aucun  recours  aux  défenseurs  de  ces  places.  Les  che- 
valiers de  Rhodes,  Français  pour  la  plupart  et  commandés  par 
un  Français,  Villiers  de  Tlle-Adam,  furent  abandonnés  à  eux- 
mêmes  ;  cependant  il  eût  été  facile  de  les  sauver ,  car  il  fallut 
aux  Turcs  sept  mois  et  une  armée  de  cent  mille  hommes  pour 
enlever  une  forteresse  que  défendaient  en  tout  huit  mille  chré- 
tiens. Le  pape  Adrien  VI,  désespéré  de  ce  résultat,  conçut  un 
plan  très-chimérique,  qui  consistait  à  lever  une  armée  fournie 
et  (Mitretenue  par  tous  les  ordres  religieux  de  la  chrétienté. 
Naturellement,  ce  plan  n'eut  pas  d'exécution. 

Kon-seulement  la  croisade  n'eut  pas  lieu,  mais  les  Turcs 
prirent  de  jour  en  jour  une  plus  forte  ))osition  en  Europe.  Us 
n^uvaicnt  encore  signé  de  traités  qu'avec  Venise  ou  lés  rois  de 
Hongrie  et  de  Pologne,  leurs  voisins  immédiats;  ils  ne  tardè- 
rent pas  à  en  signer  avec  les  puissances  occidentales  elles- 
mêmes.  C'était  un  acheminement  à  la  reconnaissance  de  la 
Turquie  comme  puissance  euroj)éenne,  et  cette  reconnaissance 
était  à  peu  près  inévitable.  Car  il  fallait  ou  chasser  le  gouver- 
nement ottoman,  ou  le  reconnaître.  Si  on  le  laissait  maître 
d'une  partie  de  l'Europe ,  on  était  réduit  à  l'accepter  comme 
un  fiiit.  D'un  autre  côté  il  devait,  une  fois  reconnu,  tenir  une 
place  et  jouer  un  rôle  nécessaire  dans  l'équilibre  européen. 

Malgré  la  haine  toujours  très-vive  que  les  infidèles  inspi- 
raient ,  l'usage  de  traiter  avec  eux  était  ancien  et  remontait  jus- 
qu'au temps  des  croii*ades.  Venise  et  Rome  elle-même  entrete- 
naient des  missions  dans  plusieurs  royaumes  de  l'Asie.  En  Tan 
1520,  Charles-Quint  négocia  un  traité  entre  l'Espagne  et  la 
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Turquie,  pour  assurer  aux  pèlerins  la  liberté  île  visiter  U:  Saîiil- 
Sëpulcre. 

La  France  entra  pour  la  première  fois  en  relation  aveo  la 
Porte  l'an  1525.  Louise  de  Savoie  envoya  pendant  la  captivité 
de  son  fils  un  premier  agent  auprès  de  Soliman.  Cet  agent  fut 
tué  dans  la  Bosnie.  Un  second  envoyé ,  le  Dalmate  Jean  Pran- 
gipani ,  qui  avait  reçu  de  François  I"  lui-même  des  instructions 
particulières,  atteignit  Gonstantinopte  et  sollicita  l'alliance  du 
Sultan  contre  l'Empereur.  Nous  avons  encore  la  lettre  du  roî 
et  la  réponse  de  Soliman.  Pourtant  on  ne  peut  considérer  cette 
négociation  que  comme  un  préliminaire  assez  vague  de  celles 
qui  suivirent.  Les  premiers  émissaires  français  en  Turquie 
étaient  de  simples  aventuriers ,  choisis  à  Venise  parmi  les 
hommes  qui  avaient  visité  l'Orient;  leurs  missions,  extrême- 
ment périlleuses,  étaient  secrètes;  on  se  réservait  toujours  de 
les  désavouer.  C'était  d'ailleurs  bien  moins  une  alliance  qu'on 
se  proposait  d'établir  qu'une  action  commune  qu'on  cherchait 
à  combiner  pour  un  moment  donné.  Une  diversion  des  Turc# 
sur  le  Danube  devait  rendre  Cbarles-Quint  plus  traitable. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ces  négociations,  qui  n'étaient  pas  sans  pré- 
cédents de  la  part  des  Etals  et  des  souverains  italiens,  devaient 
contribuer  à  faire  entrer  prochainement  la  Turquie  dans  la 
sphère  de  la  politique  européenne.  Elles  eurent  d'ailleurs  à  peu 
de  temps  de  là  un  résultat  heureux.  Soliman  confirma  en  1528 
les  règlements  que  les  souHans  d'Egypte  avaient  feits  autrefois 
])onr  les  consuls  français  d'Alexandrie,  et  conclut  un  premier 
arrangement  pour  la  mosquée  de  Jérusalem.  Sans  con.<'entir  à 
abandonner  aux  Français  le  tombeau  du  Gbrist,  il  promit  d'y 
laisser  célébrer  les  rites  do  culte  latin.  Ainsi  la  question  des 
lii-ux  saints  fut  posée  comme  elle  l'est  encore  aujourd'hui,  et  la 
France  y  exerça  une  sorte  de  protectorat. 

Si  la  chute  de  Belgrade  et  colle  de  Itbodes  avaient  causé  peu 
d'émotion  en  Kurope,  il  n'en  fut  pas  de  même  de  ta  grande 
victoire  que  Soliman  remporta  le  29  août  1526  à  Mobatcb,  et 
qui  lui  livra  la  Hongrie.  La  mort  héroïque  du  jeune  roi  Louis  II , 
se  faisant  tuer  avec  une  partie  de  sa  noblesse  par  une  armée 
quatre  fois  supérieure  en  nombre,  excita  l'admiration  et  Tépou- 
vanlc.  L'Allemagne  fut  tout  à  coup  éveillée  de  sa  léthargie,  car 
la  barrière  qui  la  protégeait  était  tombée.  Le  Pape  témoigna 
de  son  côté  beaucoup  d'effroi,  et  ce  fut  une  des  raisons  qui 
contribuèrent  à  le  détacher  peu  à  peu  de  la  ligue  italienne. 
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Louis  II  n'avait  pas  d'enfents.  Les  Hongrois  se  partagèrent 
entre  deux  compétiteurs.  L'un,  Jean  Zapoly,  comte  de  Zips, 
fiit  immédiatement  élu  Qt  proclamé  par  le  parti  national.  L'autre, 
Ferdinand  d'Autriche,  frère  de  Charles-Quint  et  beau-frère  de 
Louis  11 ,  revendiqua  la  succession  de  ce  dernier  en  s'appuyant 
sur  d'anciens  traités,  et  en  offrant  aux  Hongrois  l'appui  de 
l'Autriche  et  de  l'Empire.  Mais  ces  offres  tai*dives  et  intéressées 
ne  lui  valurent  qu'un  petit  nombre  de  partisans.  Tous  les 
ennemis  de  Charles-Quint,  tous  les  États  que  l'accroissement 
de  sa  maison  inquiétait ,  devaient  naturellement  soutenir  Jean 
Zapoly.  La  France,  qui  cherchait  des  alliances  en  Orient  et  qui 
trouvait  l'occasion  d'y  combattre  la  politique  autrichienne ,  se 
prononça  la  première  en  sa  feveur  ;  elle  entraîna  l'adhésion  de 
l'Angleterre  et  de  Venise,  alors  ses  alliées.  Le  capitaine  Rincon, 
ancien  aventurier  espagnol  que  François  I*'  avait  pris  à  son 
service,  et  qui  employa  une  extrême  habileté  dans  des  négocia- 
tions difficiles,  fut  chargé  d'obtenir  pour  l'élu  du  parti  national 
hongrois  l'appui  très-nécessaire  du  roi  de  Pologne  Sigismond  I*'. 
Un  envoyé  de  Zapoly,  le  comte  polonais  Laski,  vint  porter  à 
Paris  le  projet  d'un  traité  qui  y  tut  signé  au  mois  d'octobre 
1528,  et  qui  fut  ratifié  à  Bude  l'année  suivante.  Le  roi  de  Hon* 
grie  s'engageait,  moyennant  un  subside  de  vingt  mille  écus  d'or, 
à  adopter  pour  successeur  Henri ,  duc  d'Orléans,  second  fils  de 
François  l*'. 

Ainsi  ce  fut  la  France  qui  soutint  le  parti  national  hongrois 
et  qui  intéressa  l'Europe  à  le  reconnaître.  Cependant  la  situa- 
tion de  Zapoly  était  très-critique.  Son  royaume  était  occupé 
par  Ich  Turcs ,  maîtres  de  Bude,  de  Belgrade  et  de  toutes  les 
places  de  quelque  importance  ;  il  fut  obligé  de  se  déclarer  leur 
vassal.  11  était  vis-à-vis  d'eux  dans  une  situation  pareille  à  celle 
des  ho.^podars  de  Valachie  et  de  Moldavie.  Il  obtint  d'être 
agréé  par  le  Sultan,  gnice  surtout  à  l'intermédiaire  du  Vénitien 
Aloysio  Gritti ,  tout-puissant  auprès  de  Soliman  et  du  vixir 
Ibrahim.  Kn  même  temps  il  se  voyait  exposé  à  l'hostilité  de  la 
maison  d'Autriche.  Ferdinand  maintenait  ses  propres  préten- 
tions, et  lui  reprochait  de  b'étre  fiiit  le  vassal  de  la  Porte,  re- 
proche sérieux  s'il  eût  été  sincère  ;  mais  Ferdinand  envoya 
de  son  côté  une  ambassade  à  Constantinople  pour  y  demander 
d'être  agréé  comme  roi  de  Hongrie;  seulement  il  n'y  eut  pas  le 
même  succès.  Les  Hongrois  des  deux  partis  étaient  également 
convaincus  de  l'impossibilité  de  renouveler  l'héroïque,  mais 
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inutile  effort  de  Hobatcb.  Par  une  circonstance  singulière,  le 
débatentrelesdeuxcompëtiteurs  ne  fut  [liis  seulement  soumis  au 
sultan,  il  le  fiit  aussi  au  Pape.  Rome  prëteiidiE  le  juger  en  con- 
sistoire, en  vertu  d'un  ancien  titre  de  suzeraineté  sur  la  cou- 
ronne  de  saint  Etienne  et  dan&  l'intérêt  de  la  paix  européenne. 
Zapoly  se  soumit  à  son  arbitrage. 

Ferdinand,  auquel  les  Hon(;rois  reprochaient  de  les  avoir 
laissés  succomber,  eut  bientôt  à  défendre  ses  États  héréditaires . 
Soliman  réunit  en  1529  une  arme'e  de  plus  de  deux  cent  mille 
hommes,  remonta  le  Danube,  reçut  à  Mohatch  l'hommage  de 
Zapoly,  et  donna  l'ordre  à  Ibrahim,  auquel  il  laissa  le  com- 
mandement, d'assiéger  Vienne.  Le  siège  commença  les  der- 
niers jours  de  septembre ,  un  mois  après  le  traité  de  Cambrai. 
L'Allemagne,  si  lente  à  s'émouvoir,  sortit  tout  à  tait  de  son 
inaction.  Jusqne4à  Luther  avait  traité  la  crainte  des  Turcs  de 
chimériqus,  et  enseigné  que  le  Pape  était  un  ennemi  bien  plus 
redoutable.  Mais  la  chute  des  Hongrois  dessilla  tous  les  yeux, 
et  Luther  lui-même  prêcha  l'union.  Catholiques  et  protestants 
prirent  une  égale  part  à  la  défense  commune.  Les  Etats  de 
l'Empire  mirent  sur  pied  une  armée  puissante,  qui,  renforcée 
de  contingents  italiens,  força  le  grand  vizir  à  lever  après  vingt 
jours  et  deux  assauts  le  siège  de  la  capitale  de  l'Autriche.  Les 
Turcs,  malgré  leur  nombre  et  leur  valeur,  perdirent  une  par^ 
tie  de  leur  supériorité  devant  des  murailles  bien  défendues. 

Ainsi  Vienne  fut  promplement  délivrée;  mais  les  troupes 
allemandes  n'entreprirent  pas  de  poursuivre  un  ennemi  trop 
nombreux  et  trop  fort  pour  qu'on  put  songer  utilement  à  lui 
couper  la  retraite.  Charles-Quint  et  Ferdinand  signèrent  une 
trêve  avec  le  sultan. 

Ce  fut  après  la  délivrance  de  Vienne  et  la  pacification  de 
l'Italie  que  l'Empereur  se  rendit  en  Allemagne.  Il  voulait  y 
prendre  des  mesures  contre  une  nouvelle  invasion  des  Turcs 
qui  ne  pouvaient  manquer  de  reparaître,  et  avec  lesquels  il 
accusait  Frunçoîs  1"  d'être  d'intelligence.  Cette  accusation  était 
tellement  accréditée  chez  les  Allemands  que  François  fut  obligé 
de  la  repousser  par  plusieurs  déclarations  expresses. 

XXVU.  —  Charles-Quint  voulait  aussi  apaiser  les  troubles 
religieux,  air  la  révolution  luthérienne  mettait  en  danger  l'exis- 
tence du  catholicisme  dans  les  pays  allemands  et  menaçait  celle 
de  l'Empire. 
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Luther,  après  avoir  commencé  par  un  débat  [de  théologie 
pure  sur  la  doctrine  de  la  justification  par  la  gréce,  avait  suc- 
cessivement étendu  ses  attaques  a  toutes  les  doctrines  et  insti- 
tutions de  l'Eglise  romaine,  et  après  s'être  adressé  aux  univer- 
sités et  au  clergé ,  il  avait  soumis  ces  attaques  au  jugement  de 
la  foule.  Ce  qui  le  distingue  entre  les  réformateurs,  c'est  d'avoir 
été  un  des  plus  puissants  agitateurs  populaires  qu'il  y  ait  jamais 
eu,  d'avoir  par  sa  parole  et  ses  écrits,  qui  s'adressaient  à 
toutes  les  classes  d'auditeurs  et  de  lecteurs  sans  exception, 
remué  son  pays  jusque  dans  ses  dernières  profondeurs.  L'Alle- 
magne renfermait  alors,  surtout  dans  ses  villes  libres,  ses  villes 
d'université  ou  ses  villes  ouvrières,  une  petite  bourgeoisie  con- 
stituée démocratiquement,  nombreuse,  active,  remuante,  pré- 
tendant à  une  prépondérance  que  les  étrangers  constataient 
avec  étonnement  \  A  côté  de  cette  démocratie  inquiète,  elle 
renfermait  encore  des  universités  raisonneuses  et  pleines  d'es- 
prits méditatifs,  un  clergé  et  des  religieux  généralement  discré- 
dités, et  au  rapport  du  Vénitien  Tiepolo,  méritant  de  l'être; 
des  prélats  ambitieux  qui  aspiraient  à  changer  les  biens  ecclé- 
siasti(|ucs  en  propriétés  privées,  des  princes  avides ,  jaloux  de 
l'Église ,  jaloux  de  l'Empereur,  disposés  à  flatter  les  passions 
de  leurs  sujets  pour  s'en  faire  une  arme.  Tous  ces  sentiments 
divers  étaient  dominés  par  un  sentiment  commun,  par  un  pré- 
jugé nationarexcessif  contre  les  Italiens,  et  en  particulier  contre 
la  cour  de  Rome ,  dont  la  fiscalité  était  également  détestée  du 
peuple  et  des  grands.  Luther  connaissait  son  temps  et  son 
pays  ;  aussi  habile  qu'ardent,  il  flatta  les  préjugés,  les  intérêts, 
les  passions  de  l'Allemagne,  et  la  souleva  contre  l'ordre  établi 
dans  les  choses  religieuses.  Sa  parole,  remuant  toutes  les  ques- 
tions, s'avançant  avec  hardiesse,  reculant  h  propos,  mais  ne 
perdant  jamais  rien  du  terrain  qu'elle  avait  gagné,  finit  en  peu 
d'années  par  avoir  presque  tout  détruit.  Il  voulut  alors  arrêter, 
mallri>er  ou  diriger  le  mouvement  ;  mais  malgré  la  vigueur  et 
la  souplesse  de  son  génie,  il  n'eut  pas  le  même  succès.  Né 
pour  renverser  et  non  pour  fonder,  il  dut  remettre  à  d'autres 
la  tâche  difficile  d'établir  les  bases  d'une  nouvelle  Église. 

En  1530,  Tiepolo  déclarait  l'Allemagne  dans  un  état  d'agi- 
tation indicible.  Épouvanté  du  chaos  d'opinions  qui  y  régnait, 
témoin  de  la  ruine  déjà  très-avancée  des  pouvoirs  religieux  et 
craignant  celle  des  pouvoirs  civils ,  l'envoyé  de  Venise  n'osait 

1  Tiepolo,  Relation  de  Charles^ Quint  de  1532.  Recneil  Alberi. 
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envisager  un  avenir  qui  lui  paraissait  plein  de  tnenacea  ;  il  cod- 
ctuait  en  vantant  bien  haut  la  sagesse  du  gouTeniement  Wnî- 
tien ,  qui  n'avait  jamais  permis  dans  ses  Etats  l'ombre  mâme 
d'une  discussion  religieuse  ', 

Charles-Quint  était  par  croyance,  par  devoir  et  par  intérêt, 
le  champion  de  l'Eglise  romaine.  Son  attachement  au  catholU 
cisme  était  profond  et  ne  fit  que  croître  avec  l'Age  *.  Sa  souve- 
raineté ,  consacrée  par  la  religion ,  l'obligeait  à  poursuivre  des 
nouveautés  d'ailleurs  dangereuses  pour  la  paix  de  l'Allemagne 
et  qui  favorisaient  les  désirs  ambitieux  de  plusieurs  des  princes 
de  l'Empire.  Mais  en  même  temps  il  était  froid,  peu  disposé 
aux  entraînements,  et  obligé  par  la  multiplicité  de  ses  États  de 
mener  de  front  les  plus  grandes  afi&ires  et  les  entreprises  les 
plus  diGEérentes.  C'est  pourquoi,  après  avoir  condamné  Luther 
à  la  diète  de  Worms  en  1 521 ,  il  suivit  à  l'égard  de  k  réforme 
une  politique  d'atermoiements  qui  autorisa  toutes  les  interpré- 
tations. On  crut  qu'il  ajournait  la  répression,  on  qu'il  se  &isait 
illusion  sur  la  gravité  de  la  querelle,  ou  qu'il  comptait  sur  le 
temps  pour  amortir  la  chaleur  des  esprits.  A  Rome  on  l'accusa 
d'une  fiiveur  secrète  pour  les  nouvelles  doctrines;  on  pensa  du 
moins  qu'il  les  laissait  vivre  pour  s'en  faire  une  arme  contre  le 
saint-siége,  auquel  il  voulait  imposer  la  nécessité  de  son  alliance. 
Il  n'est  pas  douteux  que  ces  atermoiements  n'aient  facilité  la 
propagation  du  luthéranisme. 

Deux  diètes,  réunies  à  Nuremberg  en  1523  et  à  Spire  en 
1526,  par  Ferdinand,  à  qui  Charles-Quint  avait  abandonné  le 
gouvernement  de  ses  Etats  héréditaires  et  confié  celui  de  l'Em- 
pire durant  son  absence,  demeurèrent  sans  résultat,  parce  que 
l'Empereur  ne  voulut  pas  se  séparer  des  princes  et  des  États 
d'Allemagne,  et  que  ces  princes,  ces  États  prétendirent  impo- 
ser à  la  cour  de  Rome  des  conditions  auxquelles  elle  se 
refusait. 

En  1530,  lorsque  Charles-Quint  eut  traité  avec  Clément  VU 
à  Barcelone  et  reçu  à  Bologne  la  couronne  impériale,  il  put 
s'occuper  plus  particulièrement  des  difBcultés  religieuses.  Il 
était  en  paix  avec  l'Europe,  et  même  avec  les  Turcs.  A  peine 
arrivé  en  Allemagne ,  il  y  tint  au  mois  de  juin  la  célèbre  diète 
d'Augsbourg. 

Sa  politique  fut  alors  parfaitement  nette.  Il  se  montra  à  la 

1  Ttepoio,  Relation  de  INt  sur  Charles-Quint. 
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fois  très-opposë  au  luthéranisme  et  très-décidë  à  ne  pas  em- 
ployer les  voies  de  rigueur,  qui  étaient  périlleuses,  que  les 
catlioliques  allemands  redoutaient  comme  pouvant  entraîner 
une  guerre  civile  terrible,  qui  eussent  inévitablement  abouti  à 
diviser  TAllemagne  en  plusieurs  États  distincts  ou  à  changer  de 
fond  en  comble  la  constitution  de  TEmpire,  qui  enfin,  bonnes 
peut-être  au  point  de  vue  politique,  étaient  détestables  au  point 
de  vue  religieux  et  devaient  être  en  ce  sens  complètement  inef- 
ficaces. 

Il  n'avait  encore  que  trente  ans,  mais  il  était  plus  vieux  que 
son  âge  et  déjà  fatigué  de  guerres  ;  son  ambition  commençait  à 
se  calmer,  et  sa  prudence  naturelle  devenait  de  la  circonspec- 
tion. 11  venait  de  gagner  Tesprit  des  Italiens  par  ses  dispositions 
conciliantes,  et  il  prétendait  gagner  de  la  même  manière  celui 
des  Allemands.  Maintenant  qu'il  avait  reçu  la  couronne  impé- 
riale, il  prétendait  .faire  élire  son  frère  Ferdinand  roi  des 
Romains;  Ferdinand  devait  ainsi  être  vicaire  général  de  TEm- 
pire  en  son  absence  et  assuré  de  lui  succéder.  Il  arguait,  pour 
obtenir  cette  élection,  de  la  nécessité  d'assurer  TÂllemagne 
contre  les  Turcs,  dont  les  invasions  périodiques  étaient  pareilles 
au  flux  et  au  reflux  de  la  mer.  Enfin  il  croyait  et  continua  de 
croire  presque  toute  sa  vie,  que  les  opinions  dissidentes  n'étaient 
pas  inconciliables.  Il  le  crut  encore,  après-que  Mélanchthon 
eut  réuigé  la  célèbre  confession  d'Augsbourg,  illusion  que  par- 
tageait alors  plus  d'un  tliéologien  ^  L'envoyé  vénitien  Tiepolo, 
quoique  fort  opposé  aux  idées  nouvelles  et  fort  ef&ayé  des  con- 
séquences dont  elles  menaçaient  T Allemagne ,  approuve  entiè- 
rement la  conduite  de  TEmpereur,  comme  la  seule  praticable 
et  la  seule  efficace. 

La  diète  d'Augsbourg,  cédant  aux  instances  du  légat,  con- 
danma  une  partie  des  opinions  protestantes  ;  elle  défendit  de  les 
enseigner  et  de  propager  le  nouveau  culte.  Toutefois,  en  enfer- 
mant les  luthériens  dans  un  cercle  aussi  étroit  que  possible,  elle 
leur  laissa  une  sorte  de  liberté  provisoire,  jusqu'aux  décisions 
d'un  prochain  concile  qu'on  devait  prier  le  Pape  de  convoquer 
dans  un  délai  de  six  mois. 

Ferdinand  fut  élu  roi  des  Romains  le  5  janvier  1531,  malgré 
une  forte  opposition  et  l'abstention  de  l'électeur  de  Saxe,  qui 

1  Bossurt  lui-même  ne  juge  |>a8  qu*«prè8  la  confeMÎon  J*Augsboni||,  qui 
donnait  un  c'urp§  cl»  doctrines  nui  réformés  allemands ,  ces  opinions  fimenl 
devenues  aUsolument  inconciliables. 
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toit  alors  à  la  tête  deg  princes  prolestants.  Ces  princes  élnient 
l'électeur  de  Saxe,  le  marquis  de  BramicLourg,  le  landgrave 
de  Hesse,  les  ducs  de  LuDebour{;,  te  prince  d'Anhalt;  on  les 
appelait  ainsi  pour  avoir  signé  en  1520  avec  les  députés  de  (jua- 
torze  villes  impériales  une  protestation  contre  le  recès  d'une 
diète,  suivant  eux  trop  peu  fevorable  au  luthéranisme.  Ils  se 
réunirent  deux  Fois  k  Smalkalde,  la  première  après  la  con- 
damnation prononcée  par  la  dicte  d'AngsLourg  contre  la  con- 
fession de  Mélanchthon,  et  la  srconde  après  l'élection  de  Fer- 
dinand comme  roi  des  Romains.  Ils  y  conclurent  une  ligue 
défensive,  et  cherchant  des  alliances  étrangères,  selon  un  usage 
que  leurs  devanciers  avalent  toujours  suivi  en  pareil  cas,  ils 
sollicitèrent  l'appui  de  la  Fiance  et  de  l'Angleterre. 

XXVIII.  —  Le  traité  de  Cambrai  fut  accepté  en  France  par 
pure  nécessité.  Il  était,  comme  les  envoyés  français  le  dirent  à 
Charles-Quint  lui-même ,  ■  de  dure  digestion  '  • .  L'Empereur 
avait  voulu  réduire  François  1"  à  ne  s'occuper  que  d'afibires 
intérieures.  François  I"  ne  songeait  qu'à  sortir  de  cette  situa- 
tion, et  il  exprimait  hautement  le  désir  de  relever  son  honneur, 
c'est-à-dire  de  reconquérir  l'influence  qu'il  avait  perdue. 

Cependant  le  besoin  de  repos,  égal  des  deux  côtés,  maintint 
quelque  temps  la  bonne  intelligence.  Marguerite  d'Autriche  et 
Louise  de  Savoie,  qui  avaient  signé  le  traité  de  Cambrai,  et  la 
nouvelle  reine  Éléonore,  qui  servait  de  lien  entre  son  frère  et 
son  époux,  ne  négligèrent  rien  non  plus  pour  la  faire  durer. 
Des  mariages  éventuels  furent  négociés  entre  les  enfants  des 
deux  princes  ;  on  discuta  un  projet  d'entrevue  destiné  à  dissiper 
les  détiances.  Mais  tout  se  réduisit  it  des  pourparlers.  La  mort 
de  Marguerite  au  mois  de  décembre  1530,  celle  de  Louise  de 
Savoie  au  printemps  de  1531,  laissèrent  à  Éléonore  la  charge 
d'entretenir  seule  une  entente  chaque  Jour  plus  difficile.  L'an- 
tagonisme des  deux  rivaux  éclatait  partout,  en  Italie,  en  Suisse, 
'    en  Allemagne,  en  Hongrie. 

En  Italie,  Charles-Quint  imagina  de  donner  au  duc  de  Savoie 
le  comté  d'Asti,  ancien  patrimoine  de  la  maison  d'Orléans, 
abandonné  au  traité  de  Cambrai.  C'était  un  moyen  d'attacher 
à  ses  intérêts  un  prince  peu  puissant,  mais  qui  tenait  les  cleis 
des  Alpes  et  qui  avait  ordinairement  servi  la  France,  même 
en  gardant  la  neutralité.  François  1"  ne  manqua  pas  de  voir 
'  Lefilay.l.  Il,  p,  723. 
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dans  cette  donation  un  acte  d'hostilité  destine  à  lui  fermer  les 
portes  de  Tltalie. 

La  Suisse  était  divisée  entre  les  cantons  qui  avaient  embrassé 
le  culte  réformé  et  ceux  qui  demeuraient  fidèles  au  catholi- 
cisme, et  ra{;itation  religieuse  avait  abouti  à  une  guerre  achar- 
née. L*£mpereur,  qui  soutenait  les  cantons  catholiques,  voulut 
obliger  François  I*'  à  cesser  tous  rapports  avec  les  cantons 
protestants ,  et  à  les  exclure  des  traités  précédemment  signés 
par  la  France  avec  la  confédération.  Le  roi,  qui  avait  peu 
d'alliés  et  n'en  voulait  pas  diminuer  le  nombre,  s'y  refusa,  au 
risque  d'encourir  le  reproche  de  Éavorlser  Thérésie. 

La  même  raison,  celle  de  réparer  les  brèches  faites  à  ses 
alliances,  lui  fit  accueillir  favorablement  les  envoyés  de  la  ligue 
de  Smalkalde.  Il  chargea  Tun  de  ses  plus  habiles  diplomates, 
Guillaume  du  Bellay,  sire  de  Langey,  de  se  rendre  en  Alle- 
magne et  de  promettre  son  appui  aux  princes  fédérés  pour  le 
maintien  des  anciennes  observances,  avec  un  subside  dans  le 
cas  où  ils  auraient  à  soutenir  une  guerre  défensive.  Il  lui  donna 
encore ,  soit  pour  prévenir  toute  interprétation  fâcheuse  de  ses 
rapports  avec  des  luthériens,  soit  pour  saisir  Toccasion  d*exer- 
cer  une  intervention  dans  les  démêlés  de  l'Empire ,  la  mission 
de  voir  et  entendre  «  comment  on  pourrait  mettre  Tunion  en 
Germanie  touchant  le  fait  de  la  religion,  tant  pour  Tintérét  de 
rÂlIemagnc  que  celui  de  la  chrétienté  »  . 

Mais  ce  fut  surtout  au  sujet  des  Turcs  que  l'opposition  des 
deux  politi(|ucs  se  manifesta.  L'Empereur  venait  de  donner 
l'Ile  de  Malte  aux  chevaliers  de  Rhodes  ;  il  annonçait  vouloir 
désormais  consacrer  ses  forces  à  la  défense  de  la  chrétienté,  et 
il  demandait  le  concours  de  la  France.  Le  roi,  suspect  à  l'Eu- 
rope à  cause  de  ses  rapports  avec  Soliman  et  de  son  alliance 
avec  Jean  Zapoly,  se  déclara  prêt  à  prendre  les  armes;  mais 
ne  voulant  pas  se  borner  au  rôle  de  second  de  l'Empereur,  il 
mit  à  son  concours  une  condition  :  savoir,  la  réunion  d*un  con- 
grès de  princes  pour  arrêter  le  plan  d'une  guerre  qui  intéressait 
l'Kurope  onticrc.  Charles-Quint  demandait  de  l'argent,  non  des 
hommes  ;  à  quoi  François  I*'  répondait  qu'il  n'était  ni  mar- 
chand ni  ban(|uier,  mais  prince  chrétien,  et  qu'en  conséquence 
il  voulait  avoir  sa  part  du  danger  ;  que  l'Empereur  possédant 
les  forces  nécessaires  pour  protéger  la  frontière  autrichienne, 
il  se  déclarait,  lui,  prêt  à  défendre  l'Italie.  Il  fit  des  offres  dans 
ce  sens,  et  même  il  les  soumit  à  l'agrément  du  Pape.  Charles- 
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Quint  n'y  vit  qu'un  prétexte  pour  ramener  des  troupes  françaises 
en  Italie,  ce  ({u'il  déclara  ne  vouloir  souffrir  h  aucun  prix. 

Toutes  cea  négociations  manquaient  également  de  sincérité, 
et  les  deux  prince»  ne  tardèrent  pas  à  s'en  taire  de  mutuels 
reproches.  Au  dire  du  roi,  l'Empereur  ït'arrogeait  une  sorte  de 
protectorat  de  ITurope,  et  sacrifiait  les  intérêts  commuas  de 
la  chrëtieiilr  .'i  l,i  ,..(i.r.,  (iun  de  son  orj-ucil.  Au  dire  dt-  l'Em- 
pereur, L'  l'Mi  II  1I11...11I  I  I  -  Mioines  intérêts,  m  «  baillant  as^^is- 
tance  aux  dévoyés  de  notre  sainte  toi,  sang  parler  des  Turcs  et 
des  amis  des  Turcs  ■ .  François  I"  était  constamment  obligé  de 
se  défendre  de  cette  imputation  ;  il  dut  assurer  les  princes  pro- 
testants de  Smalkalde,  par  la  bouche  de  Langey,  que  loin  d'être 
d'intelligence  avec  Soliman,  il  s'unirait  au  reste  de  la  chrétienté 
contre  lui. 

En  1532,  pour  mieux  se  laver  des  soupçons  dirigés  contte 
sa  politique,  il  envoya  Bincon  à  Gonstantinople  avec  la  mis- 
sion de  détourner  le  sultan  de  la  nouvelle  invasion  qu'il  prépa* 
rait  en  Allemagne.  Mais  quand  Bincon  ariÎTa ,  les  prëpanttiSl 
étaient  achevés,  et  l'armée  se  mettait  en  marche.  Ù  est  d'ail. 
leurs  douteux  que  les  Turcs  eussent  tenu  compte  d'une  pareille 
intervention. 

François  I"  ne  se  borna  pas  là  poursa  justification.  A  Rome, 
où  la  question  hongroise  se  débattait  dans  un  consistoire,  il 
déclina  toute  responsabilité  au  sujet  desdemières  invasions  des 
Ottomans.  Il  nia  qu'il  eût  engagé  le  sultan  à  prendre  les  armes  ; 
il  attribua  les  malheurs  de  la  Hongrie  et  les  dangers  de  rAtl^' 
magne  à  la  politique  autrichienne,  accusant  Charles-Quint  et 
son  frère  d'avoir  laissé  succomber  les  Hongrois  afin  de  s'appro- 
prier leur  royaume.  Pour  lui,  il  renouvela  l'engagement  de  dé- 
fendre la  chrétienté,  demanda  au  Pape  l'autorisation  de  lever 
des  décimes  dans  ce  but ,  et  équipa  avec  l'argent  qu'il  en  tira 
des  bâtiments  qui  durent  protéger  les  côtes  de  Languedoc  et 
de  Provence  contre  les  Barbaresques. 

Les  Turcs  envahirent  en  1532  pour  la  seconde  fois  les  États 
héréditaires  de  l'Autriche,  avec  des  forces  aussi  nombreuses  et 
aussi  [redoutables  qu'en  1529.  L'impuissance  constatée  de  la 
Hongrie  et  de  son  roi  Zapoly  leur  livrait  sans  rësisUnce  la 
grande  vallée  du  Danube.  Mais,  à  l'entrée  des  Etats  hérédi- 
taire», ils  trouvèrent  Charles-Quint  et  Ferdinand  à  la  tête  d'une 
magnifique  armée,  composée  de  tous  les  contingents  de  l'Alle- 
magne. ^L'Empereur  avait  rallié  tous  les  princes  en  lace  du 
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danger  commun^  moyennant  la  publication  d*un  nouvel  intérim, 
ou  d'une  nouvelle  trêve  de  reli(;ion,  en  attendant  le  concile 
général  qui  devait  s'assembler.  Soliman  fut  obligé  de  se  retirer, 
sans  que  son  invasion  eût  d'autres  suites  que  d'afireux  ravages 
dans  plusieurs  vallées  de  rAutriche  et  de  la  Styrie. 

Charles-Quint  sauva  donc  T Allemagne  sans  le  concours  de 
François  I*'  ni  des  autres  princes  européens,  et  le  succès  fut 
complet,  car  les  Turcs  cessèrent  depuis  cette  époque,  pour 
longtemps  au  moins,  de  menacer  TEmpire. 

Pourtant,  malgré  son  triomphe,  il  ne  crut  pas  prudent  de 
persévérer  dans  la  politique  qu'il  avait  suivie  jusque-là  vis-à-vis 
de  la  Hongrie.  Une  transaction,  préparée  en '1531  entre  Fer- 
dinand et  Zapoly,  fut  conclue  en  1533  par  la  médiation  du  roi 
de  Pologne.  Zapoly  garda  la  couronne  de  saint  Etienne  sous  la 
suzeraineté  du  sultan  ;  Ferdinand  se  contenta  du  payement  d'un 
tribut  annuel  et  de  la  cession  des  mines.  Ferdinand  signa  aussi 
une  convention  avec  Soliman  pour  ses  États  héréditaires,  mais 
il  ne  put  obtenir,  telle  était  alors  Tinsolence  des  Turcs  à  l'égard 
des  chrétiens,  que  le  sultan  traitât  avec  lui  sur  un  pied 
d'égalité. 

XXIX.  —  Dans  le  temps  où  François  I*'  soutenait  coptre  la 
maison  d'Autriche  une  lutte  diplomatique  en  Allemagne  et  en 
Orient,  il  s'occupait  de  terminer  à  Tintérieur  une  affaire  d'une 
autre  nature,  la  réunion  de  la  Bretagne  à  la  couronne.  Depuis 
que  la  reine  Claude  était  morte,  la  Bretagne  appartenait  à 
l'atné  de  ses  fils,  c'est-à-dire  au  Dauphin  ;  mais  elle  gardait  un 
gouvernement  distinct,  et  les  traités  antérieurs  laissaient  sub- 
sister l'éventualité  d'une  séparation.  Elle  pouvait  un  jour  être 
détachée  du  reste  de  la  monarchie.  On  sentait  combien  il  im- 
portait d'empêcher  un  tel  événement.  Duprat  décida  Fran- 
çois I**  à  modifier  le  pacte  incomplet  qui  unissait  au  royaume 
une  province  toute  française.  L'occasion  était  des  plus  &vo- 
rables,  puisque  les  enfants  de  France  encore  mineurs  se  trou- 
vaient les  seuls  héritiers  des  anciens  ducs.  Le  roi  visita  la  Bre- 
tagne et  y  convoqua  les  états  à  Vannes,  au  mois  d'août  1532. 
On  avait  gagné  plusieurs  députés ,  qui  demandèrent  que  la  loi 
saliquc  fût  déclarée  applicable  à  la  province.  Cette  proposition 
souleva  de  violents  orages.  La  fierté  des  Bretons  voulait  être 
ménagée  ;  ils  se  montraient  jaloux  de  leur  nationalité.  Plusieurs 
^milles  nobles,  qui  tenaient  à  l'ancienne  maison  ducale  par 


II6$1]  LA  BRETAGNE  RÉ0NIE  A  LA  COURONiNE.  M9 
des  alliances,  combattirent  le  changement  de  la  loi  Ae  succes- 
sion; car  elles  y  perdaient  des  droits  éventuels.  On  craignait 
aussi  pour  les  usages,  les  libertés  et  les  privilèges  traditionnels. 
Cependant  le  parti  de  l'union  finit  par  remporter  ;  le  gouverne- 
ment assura  la  conservation  des  privilèges,  particulièrement  le 
maintien  des  États,  moyennant  quoi  le  Dauphin  prit  à  Rennes 
la  couronne  ducale,  et  le  duché  fut  incorpore  à  la  monarchie 
irrévocablement  et  à  perpétuité. 

XXX.  —  De  toutes  les  alliances  que  François  1"  devait 
rechercher  dans  son  isolemcnl ,  la  plus  précieuse  était  celle  de 
l'Angleterre.  Une  circonstance  particulière  lui  permit  de  la 
resserrer  et  de  la  rendre  plus  solide  qu'elle  n'avait  encore  pu 
l'être. 

Henri  VUI,  préoccupé  de  faire  annuler  par  l'Ëglise  son 
mariage  avec  Catherine  d'Aragon,  tante  de  l'Empereur,  subor- 
donnait toute  sa  politique  à  cet  unique  intérêt.  Le  procès  durait 
déjà  depuis  cinq  ans  et  soulevait  encore  plus  de  complications 
internationales  que  de  difficultés  canoniques. 

Henri  VllI  avait  épousé,  dix-huit  ans  plus  tdt,  avec  une  dis- 
pense de  Jules  11,  Catherine  d'Aragon,  veuve  de  son  frère.  Il 
attaquait  maintenant  cette  dispense  comme  nulle,  par  des  rai- 
sons de  droit  et  des  raisons  de  fait.  Il  obtint  de  Clément  VU, 
au  mois  de  décembre  1527,  la  nomination  de  légats  chargés 
d'instruire  l'affaire.  La  dispense  de  Jules  II  pouvait  être  révo- 
quée. Devait-elle  l'être?  Telle  était  la  question  sur  laquelle  les 
opinions  se  partageaient.  LesévéquesdeTarbes  et  de  Bayonne, 
envoyés  français  à  la  cour  de  Londres,  étaient  pour  rafFirma- 
tive.  Cependant  le  procès  causait  beaucoup  de  scandale,  car 
Henri  VllI  n'était  pas  uniquement  n)ù  par  des  scru|)ulcs  un  peu 
tardifs;  il  voulait  faire  asseoir  sur  son  trône  Anne  de  Boleyn, 
dont  il  était  profondément  épris.  Le  Pape ,  qui  tenait  à  obliger 
le  roi  d'Angleterre,  n'avait  pu  refuser  l'instruction  et  l'avait 
commise  à  des  légats;  mais  la  reine  en  ayant  appelé  en  cour  de 
Rome,  les  légats  n'avaient  pa>  cru  devoir  passer  outre.  L'aflaire 
avait  été  évoquée  à  Rome  même.  Elle  y  rencontrait  d'autant 
moins  de  faveur  que  Clément  VII  désirait  ménager  Charles- 
Quint,  avec  lequel  il  venait  de  se  réconcilier. 

Henri  Vlll  avait  juré  d'obtenir  gain  de  cause.  Il  voulait  avoir 
un  avis  favorable  des  différentes  universités  de  l'Europe;  il  con- 
sulta en  France  celles  de  Paris,  d'Angers,  de  Bourges  et  de 
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Toulouse.  II  y  répandit  beaucoup  d'argent  ;  il  acheta  même 
Tappui  du  gouvernement  français  en  lui  remettant  une  partie 
de  la  somme  dont  il  s'était  rendu  débiteur  au  traité  de  Camn 
brai.  François  I*'  était  dans  Tusage  d'imposer  son  bon  plaisir 
aux  différents  corps  de  TÉtat.  D'accord  avec  Montmorency,  il 
ne  négligea  rien  pour  obtenir  de  la  Sorbonne  une  déclaration 
telle  que  Henri  VHI  la  désirait.  Il  l'obtint  enfin,  ou  plutôt  il  la 
surprit,  par  la  manière  captieuse  dont  les  questions  furent 
posées,  et  les  autres  universités  donnèrent  leur  approbation. 

Le  roi  d'Angleterre,  sachant  que  l'Empereur  ferait  de  la  rup- 
ture du  mariage  un  cas  de  guerre,  se  rapprocha  de  plus  en  plus 
étroitement  de  la  France.  Il  lui  fit  des  avances  de  toute  sorte, 
et  entra  dans  la  plupart  des  négociations  de  François  I*'  avec 
les  princes  étrangers,  particulièrement  dans  celles  qui  eurent 
lieu  avec  les  protestants  de  Smalkalde. 

Les  deux  rois  eurent  une  entrevue  à  Boulogne  le  22  octo- 
bre 1532.  Comme  c'était  le  moment  où  Charles-Quint  repous- 
sait l'invasion  de  Soliman,  ils  déclarèrent,  pour  donner  le 
change  à  l'Europe  sur  leurs  véritables  préoccupations,  qu'ils 
lèveraient  quatre-vingt  mille  hommes  dans  le  cas  où  les  Turcs 
viendraient  a  reparaître  '.  Mais  le  but  de  Henri  VIII,  en  sollici- 
tant l'entrevue,  avait  été  de  gagner  François  I*'  et  de  l'associer, 
s'il  le  pouvait,  ù  ses  projets  contre  la  cour  de  Rome.  Il  était 
très-irrité  des  lenteurs  du  Fape  et  de  ses  tergiversations,  derrière 
lesquelles  il  démêlait  l'intention  bien  arrêtée  de  ne  pas  annuler 
son  mariage.  11  se  plaignait  d'avoir  été  cité  à  Rome,  déclarait 
qu'en  sa  qualité  de  roi  il  ne  pouvait  s'y  rendre,  et  regardait 
même  cette  citation  comme  un  affront  ^dit  à  sa  couronne.  Sa 
mauvaise  humeur  contre  la  cour  pontificale  l'avait  porté  à  vou- 
loir réformer  les  coutumes  abusives  de  TEglise  d'Angleterre. 
Il  avait  dtjà  donné  les  principales  dignités  de  cette  Eglise  à  des 
hommes  d'une  docilité  et  d'une  complaisance  éprouvées,  et 
il  était  entré  dans  une  série  de  mesures  destinées  à  mieux  éta- 
blir la  suprématie  de  la  couronne  sur  le  clergé.  Il  pressait  la 
France  de  l'imiter  et  de  se  joindre  à  lui  pour  préparer  la  réunion 
d'un  concile  et  d'un  congrèb  européen,  où  Ton  réglerait  en  com- 
mun les  droits  et  les  pouvoirs  du  saint-siége.  Ces  propositions  ne 
fiirent  pas  sans  écho  en  France.  Le  concordat,  il  est  vrai,  y  assu- 
rait au  gouvernement  une  autorité  suffisante,  mais  il  n'empêchait 
pas  qu'on  eût  encore  des  griefs  contre  Rome  ;  le  clergé  de  Br^ 

^   Premier  article  du  traité  signé  à  Calais,  quelques  jours  après  rentrerue* 
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tagne  venait  cette  année 
sur  différents  abus. 

François  I"  consentit  à  envoyer  au  Pape  les  deux  cardinaux 
de  Toumon  et  de  Grammont  pour  le  sonder.  Si  Clément  YII 
opposait  une  trop  vive  résistance,  les  deux  rois  devaient  le  me- 
nacer d*un  concile  qu'ils  convoqueraient  eux-mêmes.  S'il  mon- 
trait des  dispositions  favorables,  on  devait  lui  proposer  une 
entrevue  commune  à  Nice  ou  à  Avignon. 

Le  malheureux  Pape ,  accablé  de  revers  et  de  chagrins ,  ne 
voyait  que  des  dangers  autour  de  lui.  Entre  TEmpereur  d'un 
côté  y  les  rois  de  France  et  d'Angleterre  de  l'autre ,  il  n'osait 
s'arrêter  à  aucun  parti.  En  s'aliénant  l'Empereur,  il  renonçait 
à  combattre  le  protestantisme  ;  en  irritant  l'Angleterre  ou  la  . 
France ,  il  avait  à  craindre  un  double  schisme.  Tout  lui  était 
également  sujet  de  méfiance.  Il  inclinait  pourtant  de  préférence 
vers  le  parti  impérial,  tant  parce  que  Charles-Quint  était  maître 
de  ritalie ,  qu'à  cause  du  protestantisme ,  et  parce  qu'il  jugeait 
impossible  de  satisfeire  les  exigences  de  Henri  YIII. 

Les  cardinaux  français  résolurent  de  met,tre  cette  indécision 
à  profit.  Ils  lui  représentèrent  François  I"  comme  le  seul  média- 
teur possible  entre  Rome  et  l'Angleterre.  Ils  ajoutèrent  que  le  roi 
était  prêt  à  soumettre  au  saint-siége  le  règlement  de  tous  les 
intérêts  en  Italie,  même  celui  d'un  différend  qu'il  avait  avec 
Gênes.  Ils  entrèrent  dans  les  vues  particulières  du  Pape,  tant 
sur  les  questions  italienneis  que  sur  la  réunion  du  concile.  Enfin, 
ils  lui  proposèrent  une  entrevue  avec  François  I",  à  Nice  ou  à 
Avignon,  et  un  mariage  de  sa  propre  nièce,  Catherine  de  Mé- 
dicis,  duchesse  d'Urbin,  avec  Henri,  le  second  des  fils  de  France. 
On  devait  faire  aux  deux  époux  une  souveraineté  italienne, 
composée  d'Urbin,  Reggio,  Modène,  Rubiera,  Pise,  Livourne, 
Parme  et  Plaisance,  c'est-à-dire  de  tous  les  territoires  sur  les- 
quels le  droit  du  gouvernement  pontifical  était  contesté.  Fran- 
çois I*' céderait  à  son  fils  ses  droits  éventuels  sur  Milan  ou  toute 
autre  partie  de  ritalie.  Clément  VII,  séduit  par  l'honneur  d'un 
mariage  qui  élevait  si  haut  sa  maison,  et  frappé  de  l'utilité  d'une 
alliance  qui  pouvait  seule  le  tirer  de  son  isolement,  se  tourna 
entièrement  vers  la  France. 

Pendant  ce  temps,  Charles-Quint,  très-attentif  à  maintenir 
son  influence  exclusive  en  Italie,  s'efforçait  d'amener  les  États 
italiens  à  faire  une  ligue  contre  le  Turc,  et  à  mettre  sur  pied 
une  armée  fédérale  dont  il  eût  naturellement  disposé.  Les  agents 
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français  dans  la  Péninsule  combattaient  un  projet  dont  le  but 
réel  était  d'écarter  la  France,  et  menaçaient,  s*il  était  exécuté, 
d'y  répondre  par  la  formation  d'une  armée  française  d'obser- 
vation dans  le  Dauphiné.  La  ligue  n'en  fut  pas  moins  signée  le 
24  février  1533,  parce  que  le  Pape  aima  mieux  voir  en  Italie 
des  troupes  italiennes  que  des  garnisons  impériales  ;  mais  les 
Etats  ne  voulurent  pas  supporter  les  charges  d'une  armée  fédé- 
rale, qui  ne  fut  jamais  levée. 

Si  le  Pape  fit  cette  concession  à  l'Empereur,  il  était  en  con- 
tradiction avec  lui  sur  plusieurs  autres  points,  particulièrement 
sur  la  question  du  concile. 

La  convocation  d'un  concile  universel,  débattue  depuis 
longtemps,  était  admise  en  principe,  mais  présentait  un  grand 
nombre  de  difficultés  préalables.  Elle  ne  pouvait  se  fiaire  que 
par  le  concours  du  Pape  et  des  principaux  souverains  de  l'Eu- 
ropc.  Or  ils  l'envisageaient  chacun  d'une  manière  différente. 

Charles-Quint  était  de  tous  les  princes  celui  qui  y  attachait 
le  plus  de  prix ,  la  jugeant  nécessaire  pour  rétablir  l'unité  reli- 
gieuse en  Allemagne ,  croyant  que  cette  unité  pouvait  en  effet 
être  rétablie  et  qu'elle  ne  pouvait  pas  l'être  autrement.  Sa 
vanité  était  d'ailleurs  flattée  de  la  pensée  de  tenir  comme  em- 
pereur la  première  place  dans  ces  grandes  assises  de  la  chré- 
tienté. C'était  pour  lui  une  occasion  de  montrer  cette  sorte  de 
supériorité  qu'il  affectait  sur  les  autres  souverains  et  qui  l'a 
fait  accuser  de  rêver  la  monarchie  universelle.il  insistait  depuis 
longtemps  auprès  de  Clément  VII  et  des  autres  princes  pour 
leur  faire  adopter  ses  plans. 

Fnmçois  I*'  et  les  autres  souverains  étaient  loin  d^avoûr  les 
mêmes  raisons  de  désirer  le  concile.  Cependant  on  était  inté- 
ressé partout  à  arrêter  le  progrès  de  la  révolution  luthérienne 
et  à  em])êcher  qu'elle  ne  gagnât  du  terrain  hors  des  pays  alie- 
mand».  Partout  ausM  on  prétendait  se  servir  du  concile  pour 
limiter  les  pouvoirs  de  la  cour  <le  Rome.  On  acceptait  donc  en 
principe  le  projet  de  l'Empereur;  mais  chacun  présentait  ses 
observations  et  ses  vœux.  François  !•'  voulut  <|ue  les  pouvoirs 
de  rassemblée  ne  fussent  ni  déterminés  ni  restreints  d'avaucCi 
afin  que  nul  ne  s'excusât  d'y  venir.  Charles-Quint  répondit 
d'une  manière  assez  aigre  à  des  observations  qu'il  jugeait  mal- 
veillantes pour  lui-même  ;  car  il  n'y  avait  pas  une  seule  cir- 
constance où  l'extrême  jalousie  des  deux  princes  ne  se  mani- 
festât. 
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Quant  au  Pape ,  la  pensée  du  cnncile  lui  inspirait  de  {grandes 
appréhensiouG.  Comme  souverain  lein|»orpl  de  l'Éut  roinnin,  il 
craignait  de  soumettre  ses  actes  au  jiifjemcnt  d'une  assemblée 
oii  siégeraient  des  princes  plus  puie^unls  que  lui.  Il  redoutait  des 
protestations  contre  le  rétablissement  des  Médicis  à  Florence, 
bien  que  ce  rétablissement  Fût  alurs  un  fait  accompli,  et  des 
difficultés  pour  l'alliance  projetée  de  sa  uiéce  avec  un  prince 
Ërançais.  Comme  souverain  spirituel,  il  se  trouvait  en  face  de 
périls  qui  n'étaient  pas  moindres.  Devait-oii  et  pouvait-on 
admettre  les  protestants  au  concile?  S'y  rciidmiciit-ils  s'ils  y 
étaient  admis?  S'ils  y  étaient  condnmnéi,  accepteraient-ils  leur 
condamnation ,  eux  qui  rejetaient  l'autorité  de  l'Église  et  des 
anciens  conciles?  S'ils  ne  l'acceptaient  pas,  l'Empereur  pour- 
rait-il ou  voudrait-il  les  y  contraindre  ?  Ëtait-on  assuré  que  cette 
assemblée  destinée  à  rétablir  l'union  ne  &t  au  contraire  la  cause 
de  divisions  nouvelles  et  même  d'un  schisme  pour  les  États 
restés  jusque-là  fidèles  au  saint-siége?  Clément  VII  calculait 
toutes  les  éventualités  que  l'histoire  et  l'exemple  des  conciles 
précédents  rendaient  possibles.  Il  s'eflrayait  en  songeant  aux 
revers  qu'il  avait  éprouvés  et  qui  augmentaient  sa  circonspec- 
tion et  ses  indécisions  naturelles.  Frappé  des  hostilités  qui 
régnaient  partout  contre  la  cour  de  Rome,  il  craignait  de 
paraître  au  concile  moins  en  souverain  de  la  chrétienté  qu'en 
accusé;  il  se  rappelait  qu'en  1527  ses  ennemis  avaient  demandé 
sa  déposition,  et  il  redoutait  l'élection  d'un  antipape.  Sous 
l'empire  de  ces  sentiments,  il  accumulait  les  difficultés,  11  objec* 
tait  les  inévitables  délais  de  la  convocation,  l'embarras  de  choi- 
sir une  ville  qui  plût  à  tous  les  souverains,  celle  de  régler 
l'ordre  des  discussions  et  les  droits  réciproques  du  Pape,  du 
sacré  collège  et  des  simples  membres  de  l'assemblée,  la  durée 
des  sessions,  qui  pouvaient  s'étendre  à  plusieurs  années,  et  le 
péril  dans  lequel  seraient  pendant  tout  ce  temps  les  grands 
intérêts  européens.  Il  représentait  que  le  concile  était  au  moins 
inutile  pour  la  guerre  qu'on  se  proposait  de  .soutenir  contre  les 
Turcs  '. 

François  1"  prit  entre  le  Pape  et  l'Empereur  sur  cette  ques- 
tion du  concile  le  même  rôle  de  médiateur  qu'il  exerçait  entre 
le  Pape  et  le  roi  d'Angleterre  dans  l'affaire  du  divorce.  Sans 
s'arrêter  aux  nombreuses  difficultés  d'exécution,  ni  se  feire 
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illusion  sur  l'étendue  des  résultats  qu'où  devait  espérer,  il 
déclara  considérer  le  concile  comme  d*une  nécessité  absolue  à 
laquelle  il  n'était  plus  possible  de  se  soustraire.  Il  proposa  de 
réunir  préalablement  une  conférence  diplomatique  pour  en 
régler  les  points  principaux,  tout  en  évitant  de  limiter  d*avance 
Tobjet  et  les  pouvoirs  de  rassemblée.  Charles-Quint  se  récria 
contre  une  proposition  qu*il  disait  équivaloir  à  un  ajournement. 
Mais  le  Pape  n'en  fut  que  plus  disposé  à  adopter  les  vues  de  la 
France. 

François  I*'  et  Henri  VIII  avaient  concerté  à  Boulogne  une 
action  commune  auprès  de  la  cour  de  Rome.  Cependant  ils 
étaient  loin  d'avoir  les  mêmes  vues.  Car  le  roi  de  France  cher- 
chait surtout  à  gagner  le  Pape ,  et  le  roi  d'Angleterre  à  Tintî- 
mider.  Aussi,  pendant  que  les  envoyés  français  continuaient 
de  solliciter  la  rupture  du  mariage  de  Catherine  d'Aragon, 
Henri  VIII ,  dont  le  parti  était  pris  d'avance,  épousa  en  secret 
Anne  de  Boleyn.  Il  publia  ce  second  mariage  au  mois  de  mai 
1533,  malgré  les  représentations  de  François  I*',  fit  couronner 
la  nouvelle  reine  le  I*' juin,  proposa  au  parlement  des  actes 
destinés  à  soustraire  le  royaume  à  l'obédience  romaine,  et  fit 
enfin  prononcer  par  un  nouvel  archevêque  de  Canterbury,  le 
fameux  Cranmer,  une  sentence  telle  qu'il  la  désirait. 

Le  Pape,  forcé  dans  ses  derniers  retranchements,  frappa  en 
consistoire  le  roi  d'Angleterre  de  censures  ecclésiastiques  pour 
avoir  fait  juger  à  Londres  un  procès  qui  était  pendant  à  la  cour 
de  Rome.  Il  essaya  pourtant  d'atténuer  autant  qu'il  put  la 
rigueur  de  cette  mesure,  soit  qu'il  espérât  encore  regagner 
l'Angleterre,  soit  pour  isoler  Henri  VIII  et  amener  les  princes 
catholiques  à  s'unir  à  lui  et  à  exécuter  les  arrêts  du  saînt-siége. 
Plus  disposé  que  jamais  à  se  jeter  dans  les  bras  de  la  France, 
il  accepta  l'entrevue  (ju'elle  lui  avait  proposée  et  qu'il  n'avait 
différée  que  par  la  crainte  de  porter  ombrage  à  l'Empereur.  Il 
montra  même  un  vif  désir  qu'elle  eût  lieu  sans  délai. 

Au  mois  d'octobre  1533  il  se  rendit  à  Marseille  en  grande 
pompe  avec  toute  la  cour  romaine.  François  I**  lui  fit  une 
réception  des  plus  cordiales.  Les  deux  souverains  eurent  des 
conférences  publiques  et  des  entretiens  privés.  Ils  prirent 
d'abord,  en  attendant  le  concile,  des  mesures  provisoires  contre 
l'hérésie  qui  tendait  à  s'élever  en  France.  Ils  célébrèrent  le 
mariage  de  Henri  de  France  et  de  Catherine  de  Médicis,  malgré 
la  jeunesse  des  deux  époux.  Quatre  prélats  français  reçurent  le 
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cliapeau.  François  et  Clément  se  mirent  ensuite  d'accord  sur 
planears  points  des  affïiires  d'Italie  et  de  cene§  d'Allemagne. 
Clament  VII  espérait,  s'il  faut  en  croire  l'envoyé  vénitien 
SoriaDO,  en  [général  très-bien  instruit,  amener  par  cette  démoo- 
slratiOD  Churles-Quint  à  se  montrer  plus  traitable  sur  la  question 
du  concile.  Il  espérait  aussi  metireà  proHt  l'influence  que  Fran- 
çois I"  exerçait  sur  les  princes  luthériens  d'Allemagne.  Cepen- 
dant il  eut  soin  d'éviter  tout  engagement,  et  ne  cessa  de  décla- 
rer aux  Impériaux  que  la  paix  étant  son  unique  but ,  il  voulait 
préparer  une  entrevue  entre  Charles-Quint  et  le  roi  de  France  ' . 
François  !"  fit  à  Marseille  une  dernière  tentative  de  rappro- 
chement entre  Rome  et  l'Angleterre.  Mais  les  envoyés  anglais. 
dont  il  avait  en  quelque  sorte  exigé  la  présencCj  se  déclarèrent 
»ans  instructions,  et  Henri  VIII  en  appela  du  Pape  au  futur 
concile.  Dés  tors  l'éclat  devenait  inévitable.  Tout  ce  que  Fran- 
çois I"  put  faire  fut  de  le  retarder  de  quelques  mois,  en  obte- 
nant de  Henri  VIII  qu'il  ajournât  la  soustraction  d'obédience, 
et  de  Clément  VII  qu'il  suspendit  l'effet  des  bulles  d'excommu- 
nication jusqu'à  ce  que  le  consistoire  eût  prononcé.  Ce  fiit  le 
13  mars  1534  que  le  sacré  collège  rendît  l'arrêt  définitif  et 
valida  le  mariage  de  Catherine  d'Aragon.  Alors  Henri  YIII 
leva  tout  à  fait  le  masque ,  et  le  schisme  d'Angleterre  fut  con- 
sommé. 

François  I"  n'était  pas  arrivé  A  ses  fins  ;  d'un  autre  cAté  il 
n'avait  plus  besoin  de  faire  de  sacrifices  pour  s'assurer  de  l'al- 
liance anglaise  dont  il  était  assuré,  quoi  qu'il  arrivât,  la  répu- 
diation de  Catherine  d'Aragon  ayant  rendu  Henri  VIII  et 
Charles-Quint  ennemis  mortels. 

XXXI.  -  La  France,  ayant  pour  elle  le  Pape,  l'Angleterre 
et  les  princes  luthériens  d'Allemagne,  se  trouvait,  malgré  le 
peu  d'homogénéité  de  pareilles  alliances,  en  mesure  de  rentrer 
en  lice  contre  l'Empereur,  si  quelque  circonstance  ramenait 
une  guerre  qu'on  était  loin  de  désirer,  mais  que  tout  obligeait 
k  prévoir.  Le  roi  ne  manqua  d'ailleurs  pas  de  conseillers  qui 
l'engagèrent  à  feire  valoir  ses  anciens  droits  sur  l'Italie,  et 
représentèrent  les  derniers  actes  de  Charles-Quint  dans  la  Pé- 
ninsule comme  des  actes  d'hostilité  contraires  au  traité  de 
Cambrai. 

François  1"  se  proposait  d'y  créer  une  principauté  pour 

t  Jtelaiion  de  Soriano,  de  1535.  Recaeit  Albari. 
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Henri,  le  second  de  ses  fils.  Peu  s*en  fiallut  qu'en  1533  Tocca- 
sion  ne  s'en  présentât.  Il  avait  à  Milan  un  a(][ent  secret,  le 
comte  Maraviglia,  dont  les  gens  se  battirent  avec  ceux  du 
comte  de  Castiglione.  Ce  dernier  fut  tué  dans  la  mêlée.  Le  duc 
de  Milan  fit  saisir  Maraviglia ,  qui  fut  mis  au  secret  et  exécuté 
sans  jugement.  François  1*'  se  plaignit  que  le  caractère  d'am- 
bassadeur français  eût  été  violé  dans  la  personne  de  son  agent. 
On  lui  répondit  que  Maraviglia  n'avait  aucun  caractère  officiel, 
et  ne  pouvait  invoquer  de  privilège  en  sa  faveur;  qu'il  était  sujet 
du  duc  de  Milan  et  soumis  aux  lois  du  duché.  L'af&ire  fut  sur  le 
point  d'amener  une  rupture.  On  l'étoufla  cependant,  et  on  n'en 
fit  pas  un  cas  us  belli, 

IJnc  autre  circonstance  faillit  mettre  la  France  et  l'Empire 
aux  prises  en  Allemagne.  11  y  avait  quinze  ans  qu'Ulric,ducde 
Wurtemberg,  avait  été  mis  au  ban  de  TEmpire  et  dépouillé  de 
ses  États,  que  l'Autriche  tenait  en  séquestre.  La  réintégration 
de  son  fils  Christophe  fut  demandée  à  Ferdinand,  dans  une 
diète  tenue  à  Augsbourg,  par  les  ducs  de  Bavière  et  la  plupart 
des  princes  luthériens.  La  France,  qui  tenait  à  honneur  de 
défendre  les  droits  des  princes  de  l'Empire,  appuya  cette  récla- 
mation. La  diète  l'ayant  repoussée,  les  princes  auteurs  de  la 
requête  entreprirent  de  se  faire  justice  eux-mêmes,  levèrent  une 
armée  dont  ils  donnèrent  le  commandement  au  landgrave  de 
Hesse,  et  rétablirent  Christophe  dans  le  Wurtemberg,  au  mois 
de  mai  1534.  Langey  ne  pouvait  leur  fournir  des  subsides  sans 
violer  les  traites  signés  avec  TEmpereur  ;  il  usa  de  subterfuge  et 
donna  six  cent  mille  écus  pour  une  vente  à  réméré  que  Chris- 
tophe fit  au  roi  de  la  principauté  de  Montbéliard ,  possession 
de  la  maison  de  Wurtemberg.  Le  duc  remboursa  ensuite  cette 
sonune  et  reprit  la  principauté.  Ferdinand  finit  par  relever  la 
maison  de  Wurtemberg  de  sa  déchéance,  et  fit  de  nouvelles 
concessions  aux  lutliériens,  qui  lui  reconnurent  de  leur  c6té  le 
titre  de  roi  des  Homains. 

Charles-Quint  se  plaignit  avec  son  aigreur  et  sa  hauteur 
ordinaires.  Il  déclara  qu'il  imputait  d'avance  à  François  l*'  la 
responsabilité  d'une  rupture,  etqu'il  reprendrait  ses  prétentions 
sur  la  Bourgogne  le  jour  où  la  France  recommencerait  à  en 
élever  sur  le  Milanais.  Mais  si  François  1"  était  peu  décidé  à 
recommencer  la  guerre,  il  était,  pour  lui-même,  très-résolu 
de  l'éviter.  Car,  toujours  préoccupé  du  règlement  des  affaires 
d'Allemagne,  il  allait  rompre  avec  l'Angleterre,  et  il  préparait 
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de  grands armemeiiN  muritiiiK-s  i-onlrc^  Tunis  rt  IciiaulreiiKtiit» 
barLaresques.  Ces  (ii''|)>isitions réciproques,  très-liOït)I<-% au  liiiid 
et  pourtant  pacifiq  lu  .1 ,  amenèrent  quelques  tentalivf.«  de  rap- 
prochement. On  mit  iiir  le:  tapi^  un  projet  de  iiittriage  i-utre  le 
Dauphin  François  el  une  infante,  mariage  destine  ;'i  lontre- 
balancer  l'effet  de  cehii  de  Henri  de  Frauce  t-X  de  Ciathetine 
de  Médicis. 

Les  alliances  de  François  I"  avaient  toutes  le  niéint.*  but; 
elles  étaient  politiques  et  dirigées  contre  TF^mperiMir.  Klles 
avaient  en  même  lemp-i,  en  dépit  de  leur  contnididion,  un 
caractère  commun.  François  1"  se  portait  partout  comme  un 
médiateur  pacifique.  En  Allemagne  il  prêchait  la  conciliation, 
dont  l'ambition  de  l'Empereur  était,  à  l'entendre,  le  principal 
obstacle.  II  soutenait  que  les  princes  luthériens  avaient  autant 
de  motifs  de  se  Rer  à  lui  que  de  se  défier  de  Charles-Quint.  La 
sincérité  de  ces  déclarations  est  suspecte;  on  doit  pourtant 
rappeler  que  les  princes  luthériens  paraissaient  encore  maîtres 
de  trancher  à  leur  gré  les  questions  soulevées  par  la  réforme  ; 
car  Luther  et  les  théologiens  de  son  parti  avaient  été  obligés 
de  leur  reconnaître  une  sorte  d'autorité  supérieure  dans  les 
matières  religieuses,  sans  quoi  ils  n'eassent  pu  lutter  contre 
les  anabaptistes  et  autre  prédicateurs  anarchiques,  ni  contenir 
les  passions  populaires  après  les  avoir  décha'Inées.  On  comptait 
aussi  sur  les  incertitudes  de  Mélanchthon  et  les  divisions  des 
théologiens  réformés ,  qui  n'étaient  pas  arrivés  à  établir  une 
doctrine  uniforme  et  à  trouver  la  vérité  qu'ils  ohci-chaient. 
C'étaient  là  autant  de  raisons  de  poursuivre  la  pensée  d'un 
rapprochement  entre  les  luthériens  et  l'Eglise  romaine.  Si  la 
division  était  déjà  très-avancée  entre  les  communions  diffé- 
rentes, elle  n'était  pas  encore  consacrée. 

L'illusion  était  surtout  permise  en  France,  où  la  réforme 
n'avait  trouvé  jusque-là  (pie  peu  d'adhérents.  François  I"  se 
vantait  qu'il  n'y  eût  point  d'hérétiques  dans  son  royaume ,  et  il 
put  jusqu'en  Ï^M  soutenir  cette  assertion  avec  une  certaine 
apparence  de  vérité. 

\XX1I.  —  La  France  ne  pouvait  pas  être  plus  étrangère  que 
le  reste  de  l'Knrope  aux  disputes  religieuses.  Elle  n'était  guère 
moins  préoccu|iée  des  questions  spirituelles  ;  ses  écoles  étaient 
triwaiUées  ])ar  l'esprit  d'analyse  et  les  recherches  d'érudition; 
la  plus  grande  liberté  v  régnait  en  ce  qui  touchait  les  investî- 
lu.  37 
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gâtions  scientifiques.  Très-indépendante  de  la  cour  de  Rome, 
elle  avait  été  sur  le  point  de  faire  un  schisme  pendant  les  der- 
nières années  du  règne  de  Louis  XII ,  et  les  idées  gallicanes , 
enracinées  chez  elle,  fortifiées  même  depuis  le  concordat,  la 
constituaient  en  état  d'opposition  constante  à  quelques-unes  des 
prétentions  romaines. 

Cependant  le  schisme  préparé  par  Louis  XII  avorta ,  et  la 
prédication  de  Luther  fut  pendant  plusieurs  années  sans  grand 
écho  dans  le  royaume.  Les  nouvelles  opinions  religieuses  purent 
avoir  quelques  partisans  isolés;  la  réforme  ne  trouva  d'appui 
sérieux  ni  dans  le  gouvernement ,  ni  dans  le  clergé ,  ni  dans  les 
universités,  ni  dans  les  masses  populaires. 

Le  gouvernement  lui  fut  hostile  ;  il  possédait  dans  lesanciennes 
lois  et  dans  le  concordat  des  barrières  suffisantes  contre  les 
empiétements  et  les  abus  de  la  cour  de  Rome.  La  noblesse 
n'était  pas  assez  puissante  pour  se  faire  des  opinions  religieuses 
une  arme  contre  le  roi.  Le  parlement  et  les  cours  de  justice, 
attachés  au  gallicanisme  jusqu'à  l'excès,  avaient  pour  principe 
essentiel  d'appliquer  les  lois,  tant  ecclésiastiques  que  civiles. 
Les  universités  n'avaient  pas  le  même  caractère  que  les  écoles 
allemandes;  la  Sorbonne  se  vantait  de  défendre  la  tradition; 
elle  condamna  Luther  dès  l'an  1520.  Le  clergé  formait  un 
coq>s  uni ,  compacte ,  où  les  défections  ne  pouvaient  être  que 
partielles.  Il  n'était  pas  à  l'abri  de  certains  abus,  mais  ces  abus 
avaient  à  coup  sur  moins  de  gravité  en  France  qu'ailleurs.  Un 
grand  nombre  de  maisons  religieuses  avaient  été  réformées 
sous  le  règne  de  Louis  XII ,  et  le  parlement  veillait  avec  soin 
au  maintien  de  la  discipline.  Si  les  prélats  exerçaient  des  pou- 
voirs temporels ,  aucun  d'eux  ne  pouvait  être  tenté  d'adopter 
la  réforme  pour  séculariser  les  biens  de  son  église.  Nul  antago- 
nisme entre  eux  et  la  cour;  ils  lui  montraient  au  contraire 
beaucoup  d'attachement;  elle  éUiit  pleine  d'hommes  d'Eglise  et 
de  cardinaux;  ils  remplissaient  le  conseil  et  les  ambassades.  Le 
clergé  n'inspirait  de  préventions  ni  à  la  noblesse  ni  au  peuple. 
Ses  biens,  (|uoique  considérables,  ne  tentaient  point  Tavidité 
des  grands;  la  noblesse  considérait  les  bénéfices  comme  un 
apanage  de  ses  cadets ,  apanage  dont  ils  étiiient  assurés  de  jouir, 
à  la  seule  condition  de  prendre  des  grades  dans  les  universités. 
Quant  an  peuple,  il  se  montrait,  au  dire  de  l'envoyé  vénitien 
Lippomano,  plein  de  respect  pour  un  clergé  moralement  et 
intellectuellement  supérieur  à  celui  des  autres  Etats  de  TEu* 
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rope'.  Enfin,  si  l'Église  était  riche,  elle  supportait  sa  part  de» 
charges  publiques.  Elle  avait  des  nssemblées  périodiipies  où 
elle  s'imposait  sur  l'ordre  du  roi  ;  les  ordres  de  ce  genre 
étaient  rarement  discutés,  et  ils  ue  le  furent  jnmnis  sous  le 
règne  de  François  I".  Ces  assemble,  s  f<iiirnis>:neiit  ordinaire- 
ment la  garantie  des  emprunts  constitués  par  le  gouvernement. 

Ainsi  les  conditions,  les  intérêts,  les  passions,  l'esprit  public, 
tout  différait  entre  la  France  et  l'Allemagne.  On  ne  négligea 
d'ailleurs  aucun  moyeu  d'enlever  aux  novateurs  leurs  armes 
les  plus  sérieuses.  Un  concile  de  la  province  de  Sens,  dont 
Paris  taisait  partie,  iiit  assemblé  parDuprat  en  15S8,  et  fit, 
bien  avant  le  concile  de  Trente,  des  décrets  sur  le  dogme  et 
d'importants  règlements  pour  la  discipline  et  les  moeurs. 
D'autres  conciles  furent  réunis  dans  les  provinces  de  Lyon  et 
de  Bourges. 

La  propagation  de  la  réforme  fut  par  ces  raisons  moins  facile 
et  moins  populaire  en  France  qu'en  Allemagne.  Cependant  le 
mouvement  religieux  devait  y  pénétrer  aussi  ;  car  il  tenait  par 
des  liens  étroits  à  la  renaissance  des  lettres  et  des  arts,  et  k 
une  certaine  agitation  de  liberté  qui,  sous  une  forme  ou  une 
autre,  remuait  l'Europe. 

La  renaissance  avait  commencé  par  l'étude  de  l'antiquité. 
Dès  que  l'antiquité  païenne  était  étudiée  d'une  manière  plus 
approfondie ,  il  était  inévitable  qu'il  en  ftkt  de  même  de  l'anti- 
quité chrétienne.  L'exégèse  et  l'interprétation  des  Écritures  de- 
venaient l'objet  de  grands  travaux.  L'érudition  el  la  libre  o\[>U- 
cation  des  livres  saints  furent  une  des  origines  de  la  réforme, 

La  réforme  procéda  donc  de  la  renaissance ,  ce  qui  ne  veut 
pas  dire  qu'elle  en  fût  une  conséquence  nécessaire.  Érasme 
n'eut  pas  de  peine  à  réfuter  ceux  qui  tiraient  de  l'étude  de  l'an- 
tiquité chrétienne  la  conclusion  que  le  christianisme  avait  dégé- 
néré. Le  progrès  de  l'esprit  humain  n'était  nullement  attaché  à 
la  nouveauté  des  opinions  sur  tel  ou  tel  dogme,  et  ce  qui  le 
prouve ,  c'est  (ju'à  cette  époque  ce  progrès  ne  fut  plus  frappant 
nulle  part  qu'en  Italie,  en  Espagne  et  en  France,  c'est-à-dire 
dans  les  pays  (pii  demeurèrent  catholiques.  Le  seizième  siècle 
fut  le  grand  siècle  littéraire  de  l'Espagne  et  de  l'Italie.  Le  pro- 
tcstanlisme  se  montra  particulièrement  défavorable  aiix  arts; 

ilont  \e*  aiileurt,  duués  la  plupart  d'un  remar(|iiable  génie  d'obiervailoii, 
éuieiit  parfditemenl  en  meiuie  de  conniEtre  et  déjuger  U  Fraoce. 
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en  les  bannissant  des  temples,  il  leur  enleva  Tinspiration  reli- 
gieuse ,  la  plus  haute  de  toutes  et  la  seule  qu'ils  eussent  eue  pen- 
dant le  moyen  âge. 

C'est  pourquoi ,  si  la  réforme  put  trouver  en  France  des  adhé- 
rents dans  le  monde  lettré,  elle  y  trouva  aussi  beaucoup  d'en- 
nemis ,  et  le  gouvernement  qui  se  montrait  le  plus  protecteur 
des  sciences,  des  lettres  et  des  arts,  put  la  combattre  sans  sr 
mettre  en  contradiction  avec  lui-même. 

La  réforme  a  été  aussi  associée,  comme  cause  ou  comme 
effet ,  à  une  agitation  marquée  en  faveur  de  la  liberté.  La  liberté 
sous  toutes  les  formes ,  philosophique ,  religieuse ,  politique , 
était  au  fond  de  ce  grand  débat.  Il  serait  puéril  de  le  nier. 
Mais  le  seizième  siècle  eut  plutôt  des  aspirations  vagues  vers  la 
liberté  qu'il  n'en  comprit  les  vrais  principes,  et  ces  aspirations, 
souvent  révolutionnaires,  tournèrent  la  plupart  du  temps  contre 
le  but  même  qu'elles  poursuivaient. 

Le  résultat  h  peu  près  général  de  la  réforme  est  d'avoir  rendu 
les  gouvernements  indépendants  du  saint-siége.  Ici  encore  elle 
a  dépassé  le  but.  Or  la  France  était  déjà,  grâce  à  la  Pragma- 
tique et  au  concordat,  le  pays  le  plus  indépendant  de  Rome, 
en  sorte  que  c'était  celui  qui  avait  le  moins  besoin  d^une  telle 
révolution. 

Politiquement ,  la  réforme  servit  dans  chaque  pays  un  parti 
différent,  parce  cjue  les  partis  s'emparèrent  d'elle  et  s'en  firent  un 
instrument.  Elle  fut  aristocratique  en  Allemagne,  où  elle  assura 
l'indépendance  des  princes  et  des  Etats;  monarchique  en  An- 
gleterre, où  elle  fortifia  Tabsolutisme  des  Tudor.  En  France, 
où  le  gouvernement  la  combattit ,  elle  resta  plus  fidèle  à  son  c*a- 
ractère  originaire  ;  mais  elle  tomba  facilement  dans  les  complots, 
les  révolutions  et  les  guerres  civiles. 

Elle  produisit  d'ailleurs  presque  partout  une  effervescence 
qui  fut  accompagnée  de  désordres,  et  ces  désordres  obligèrent 
à  une  répression.  Aussi  Erasme,  témoin  du  soulèvement  des 
paysans  de  la  Saxe  et  de  la  Franconie,  put-il  écrire  à  Luther: 
a  Tu  as  jeté  la  semence  et  nous  recueillons  les  fruits.  •  Luther 
entreprit  d  arrêter  le  mouvement  qu'il  avait  lancé;  mais  il  ne 
réussit  qu'imparBiitement  à  ramener  le  flot  dans  son  lit;  encore 
fut-il  obligé  de  recourir  au  bras  séculier,  et  de  mettre  la  nou- 
velle Eglise  dans  une  dépendance  étroite  des  princes.  Les  autres 
réformateurs  furent  tous  réduits  à  la  même  nécessité. 

Si  ces  considérations  sont  d'une  vérité  générale,  elles  s'ap- 
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pliijiient  plus  particulièrement  à  la  France,  uù  la  réforme  s'in- 
ti'oduisilpar  le&  recherches  savantes  et  s'étendit  par  les  agita- 
tions et  les  troubles. 

Dans  )e  principe,  les  recherches  savantes  et  les  opinions  par- 
ticulières furent  tolérées  par  François  1*',  qui  ne  s'eHîayait  pas 
d'une  certaine  liberté.  Plusieurs  de  ceus  que  les  réformés  regar- 
dèrent plus  tard  comme  leurs  précurseurs  ou  leurs  ancêtres , 
jouirent  de  sa  faveur  et  de  celle  de  sa  sœur  Marguerite.  Mar- 
guerite ,  devenue  reine  de  Navarre  en  1 526 ,  se  forma  A  Nérac , 
sa  résidence  ordinaire,  une  petite  cour  d'hommes  de  lettres, 
de  savants  et  de  beaux  esprits,  où  l'on  discutait  librement  beau- 
coup de/;hoses.  £lle  se  sentait  elle-même  attirée  vers  les  ques- 
tions religieuses  par  une  imagination  subtile  et  romanesque; 
elle  entretint  une  correspondance  mystique  à  ce  sujet  avec 
l'évéque  de  Meaux  Briçonnet,  un  instant  séduit  par  quelques- 
unes  des  idées  nouvelles,  puis  avec  un  chanoine  luthérien  de 
Sti-asbourg ,  le  comte  Sigismond  de  Hohenlohe  ;  elle  donna 
ainsi  lieu  de  suspecter  son  orthodoxie.  Toutefois  ces  velléités 
novatrices  n'allèrent  pas  loin.  Quels  qu'aient  été  les  efforts  du 
protestantisme  érudit  pour  i^trouver  ses  titres  et  donner  de 
l'éclat  a  son  origine,  il  ne  peut  compter  ni  l'évéque  de  Meaux 
ni  Marguerite  parmi  ses  conquêtes.  L'évéque  abandonna 
presque  aussitôt  la  voie  dans  laquelle  il  s'était  engagé,  et  la 
princesse  demeura  toujours  catholique  '. 

Deux  hommes  seulement  de  quelque  valeur  sont  à  citer 
parmi  les  prosélytes  que  la  réforme  fit  en  France  à  cette  pre- 
mière époque,  le  savant  Lefévre  d'Étaples,  qui  traduisit  la  Bible 
en  langue  vulgaire,  et  le  chevalier  de  Berquin,  pamphlétaire 
érndit  et  correspondant  d'Érasme.  La  l^orbonne  censura  comme 
liélérodo\('s  les  écrits  de  ces  deux  personnages. 

Jusque-là  il  ne  s'agissait  que  d'opinions  et  de  liberté  de  pen- 
ser. Le  prosélytisme  des  réformés  ne  demeura  pas  longtemps 
enfermé  dans  la  sphère  de  la  controverse  pure.  Il  s'adressa 
;nis>i  aux  |)assions  populaires ,  et  essaya  de  les  soulever  par  des 
outrages  contre  le  culte.  Des  fanatiques,  prétendant  détruire  la 
>iiper»tition,  renversèrent  ou  mutilèrent  des  images  sacrées.  Le 
parlement,  ipii,  exerçant  une  sorte  d'autorité  supérieure  sur 
l'administration  religieuse,  avait  pour  mission  d'appliquer  les 
h)i.-  contre  les  actes  coupables  ou  les  opinions  subversives,  punit 

'  C'est  ce  i|ui  a  clé  [j.irFaitemciil  ci.ilili  par  M.  ûénin,  l'édiieiir  el  le  com- 
KicntiileurdM  /.ellres  de  Marautrile. 
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ces  profanations  par  des  supplices.  Ainsi  naquit  la  répression, 
qui  fiit  même  très-sévère  pendant  la  captivité  du  roi;  car  on 
avait  alors  une  raison  particulière  de  redouter  les  troubles  et 
les  complots. 

Fiançois  I*'  revint  de  Madrid  animé  des  dispositions  qu'il 
avait  déjà  montrées ,  c*est-ii-dire  peu  favorable  aux  mesures  de 
ri(jueur,  et  prêt  à  résister  aux  tendances  persécutrices.  Il  auto- 
risa l'impression  des  Colloques  d'Erasme,  que  la  Sorbonne 
avait  défendus.  Mais,  toujours  absolu  et  agissant  plus,  même 
en  ces  matières,  par  caprices  arbitraires  que  par  règles  fixes,  il 
ne  réussit  ni  à  arrêter  l'agitation  des  esprits  ni  à  prévenir  les 
émeutes.  L'enlèvement  nocturne  d'une  image  dans  la  rue  Saint- 
Antoine  en  ]  528 ,  et  l'affichage  de  placards  remplis  de  menaces 
contre  la  messe,  donnèrent  des  armes  aux  partisans  d'une  répres- 
sion énergique.  Ce  n'était  pas  de  la  liberté  de  conscience  qu'il 
s'agissait,  mais  de  la  protection  du  culte  et  de  la  religion.  Ou 
fit  des  cérémonies  expiatoires,  à  la  suite  desquelles  on  brûla  les 
coupables.  Le  peuple  courut  assister  h  ces  supplices  avec  une 
véritiible  fureur,  comme  on  le  voit  dans  le  Journal  qui  nous  est 
resté  d'un  bourgeois»  du  temps.  Les  réformés,  qui  avaient  cru 
le  soulever  contre  le  catholicisme,  ne  le  soulevèrent  en  réalité 
que  contre  eux-mêmes.  François  I""  eut  peine  à  modérer  cette 
aniniosité;  en  152Î)  il  ne  put  empêcher  que  Kerquin  fiU  con- 
dannié  au  bûcher  pour  avoir  j>ersévéré,  malgré  les  avertis- 
sements et  les  instances  d'un  grand  nombre  de  hauts  person- 
nages, dans  des  attaques  incessantes  contre  le  dogme  et  contre 
le  clergé. 

Le  roi  continua  de  tenir  peu  de  compte  d'attaques  que  le 
sentiment  populaire  repoussait  avec  ime  pareille  énergie.  En 
effet,  la  seconde  explosion  n'eut  lieu  «ju'en  1534;  mais  une  pré- 
dication occulte  avait  fait  pendant  <'et  intervalle  de  temps  des 
prosélytes  plus  dangereux,  parce  ([u'ils  étaient  mieux  disciplinés 
et  décidés  à  braver  le  gouvernement.  Au  mois  de  novembre  de 
cette  anné<'  éclata  un  complot  ourdi  à  Neuchàtel  en  Suisse. 
Des  placards  contre»  la  messe  furent  affichés  à  Paris  dans  tous 
les  carrefours,  et  à  IJlois  jusque  sur  la  porte  de  la  chambre  du 
roi.  Les  rétorniés,  formant  une  société  organisée  dont  les  chefs 
étaient  hors  de  France,  adressaient  une  sorte  d'appel  à  la 
nation  et  de  mise  en  demeure  au  pouvoir.  Ils  avaient  gagné  des 
partisans  secrets,  et  ils  <*omptiiient  entraîner  les  opinions  flot- 
tantes. Le  <*omplot  avait  de  vastes  proportions,  puisque  Tam- 
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bassadeur  impérial  écrivait  à  sa  <:our  que  les  églises  devaient 
être  démolies  et  le  Louvre  pillé.  M;ms  les  chefs  s'étaient  exagéré 
leur  influence.  La  réaction  catholique  ne  fut  pas  moins  forte 
qu'en  1528.  Le  peuple  de  Paris  ^o  prononça  aussi  énergique- 
ment,  et  le  roi,  personnellemenl  iitlaqué,  résolut  de  défeudra 
son  autorité  menacée.  On  arrêta  louu^s  les  personnes  suspectes  ; 
on  rechercha  les  hommes  qui  avaient  assisté  au\  assemblées 
des  réformés,  et  on  en  remplît  Us  prisons. 

Le  21  janvier  1 535 ,  Français  I"  vint  à  Paris  assister  à  une 
procession  solennelle ,  oîi  l'on  promena  en  grande  pompe  les 
reliques  des  martyrs.  Tous  les  prélats  présents  dans  la  capi- 
tale, les  princes,  les  gentilshommes  de  la  cour,  le  parlement, 
les  officiers  de  justice,  les  envoyés  des  puissances  étrangères, 
.  firent  partie  du  cortège.  La  cérémonie  se  termina  par  le  sup- 
plice de  quelques-uns  des  auteurs  du  complot.  On  les  brûla 
sur  la  montagne  Sainte-Geneviève ,  et  la  peine  du  feu  fiit  aggra- 
vée par  l'emploi  d'une  machine  nouvelle,  Vestrapade,  sorte  de 
balançoire  qui  élevait  le  patient  au-dessus  du  hÂcher  pour  Ty 
replonger  à  diverses  reprises. 

On  fit  alors  de  nouveaux  édits,  plus  sévères  ou  plus  cruels, 
pour  la  poursuite  et  le  châtiment  de  l'hérésie. 

Ce  fut  à  l'époque  de  cette  première  persécution  que  Calvin 
quitta  la  petite  cour  de  Nérac  et  s'enfuit  à  Bàle.  Arrivé  là  en 
lieu  de  sûreté,  il  y  écrivit  son  lameus  livre  de  \' Institution  chré- 
tienne,  dont  il  dédia  la  préface  à  François  1".  Après  avoir 
exposé  les  hases  de  la  nouvelle  Eglise,  il  sommait,  avec  une 
vigueur  et  une  audace  singulière!^,  le  roi  de  les  accepter,  et  il 
réclamait  ou  plutôt  il  exigeait  pour  les  réformés  une  liberté 
due,  selon  lui,  aux  véritables  héritiers  de  l'esprit  du  christia- 
nisme primitif.  On  a  ap|ieté  ce  livre  la  trompette  de  la  réforme 
française;  c'était  aussi  une  déclaration  de  guerre.  Les  partisans 
des  idées  nouvelles  avaient  jusque-là  flatté  le  roi;  mnintenant 
ils  lui  parlaient  en  ennemis  ou  en  maftres.  Us  l'accablèrent  de 
malédictions  et  d'anathèmes.  Ils  lui  reprochèrent  même  de 
s'être  fait  un  jeu  des  supplices  et  d'avoir  voulu  y  assister  en 
personne;  mais  cette  accusation ,  qu'ils  réussirent  à  accréditer 
en  Allemagne,  est  aussi  dénuée  de  preuves  que  de  vraisem- 
blance. 

Le  résultat  de  ces  complots  et  de  ces  attaques  fut  de  faire 
prendre  à  la  France  et  à  la  cour  une  attitude  décidée.  Fran- 
çois ï"  se  déclara  un  des  champions  du  catholicisme,  au  risque 
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de  coinproniettre  le  rôle  qu'il  avait  voulu  jouer  de  médiateur 
entre  le  Pape  et  les  luthériens.  D'ailleurs  Clément  VII  venait 
de  mourir  sous  le  poids  des  clia{jrins  et  des  ennuis  (octobre 
1534).  Les  catholiques  de  France,  avertis  du  danger,  devinrent 
très-hostiles  à  F  Allemagne  luthérienne,  et  ne  purent  apprendre 
les  scènes  hideuses  de  Tanahaptisme  à  Munster  sans  y  voir  le 
fruit  naturel  de  la  réforme. 

L'alliance  avec  les  princes  allemands  devenait  fort  difficile  à 
maintenir.  François  I'%  qui  désirait  la  conserver,  tant  elle  s'ac- 
cordait avec  le  reste  de  sa  politique,  leur  envoya  un  exposé  de 
sa  conduite,  ht  appel  h  leur  désir  de  conciliation,  et  invita 
même  Mélanchthon  par  une  lettre  flatteuse  à  venir  à  Paris,  où 
il  lui  oHrait  un  coIlo(]ue  avec  des  théologiens  français.  Il  lui 
disait  «ju'il  croirait  voir  la  paix  arriver  en  France  avec  lui.  Il 
publia  aussi,  le  IG  juillet  1535,  une  amnistie  pour  tous  les 
condamnes  qui  feraient  profession  d'orthodoxie.  Mais  cette 
dernière  tentative  n'eut  aucun  succès.  Les  princes  de  l'Kmpire 
se  montrèrent  aussi  défiants  que  leurs  sujets  luthériens  étaient 
irrités.  Les  théologiens  allemands,  après  avoir  délibéré  long- 
tem|)s  sur  l'acceptation  du  colloque,  finirent  par  le  refuser, 
contrairement  à  Topinion  de  Luther.  Alors  François  I*'  al>an- 
donna  tout  à  fait  un  projet  de  conciliation  démontré  imprati- 
cable, et  <pii  soulevait  d'ailleurs  l'opposition  de  la  Sorbonne.  Il 
ne  resta  plus  aux  hommes  <]ui  désiraient  l'union  religieuse  qu'à 
se  réfugier  dans  l'espérance  du  concile,  accepté  à  peu  près  sans 
réserve  par  le  nouveau  pape  Paul  111. 

XXXIII.  —  François  I"  a  attaché  son  nom  à  la  Renaissance 
française.  Ses  (pialités  brillantes,  son  goût  éclairé  pour  les  let- 
tres et  les  arts,  l'avaient  préparé  à  un  rôle  (ju'il  feut  comparer 
à  c(^lui  de  Léon  X.  A  peine  sur  le  trône,  il  rechercha  tous  les 
talents  et  voulut  en  être  entouré.  Sa  cour  devint  un  centre 
littéraire  et  artistique;  aussi,  lorsqu'après  1527  Rome,  pillée 
par  les  soldats  d(î  Bourbon,  perdit  une  partie  de' son  prestige 
et  d(*  son  é<*lat;  lorscpie  les  papes  réformateurs  y  donnèrent  à 
des  religieux  une  importance  qui  avait  appartenu  lon(|[temps  à 
des  savants  et  des  artistes  * ,  pensa-t-on  en  France  que  Paris 
hériterait  de   ses   destinées,  et  que   la  capitale  intellectuelle 

I  II  siitiic  lie  rompait'i'  la  ri-Litiuii  îles  aiiihassadciirH  véiiititriis  envoyée  à 
Adrien  VI,  ri  les  relatîuiirt  véiiilieiiiies  <lc  la  cour  dv  Home  »ou8  le<  <uccc»* 
tciiiH  lie  I^lul  III. 
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de  l'Europe  serait  déplacée.  La  i^iipériorité  de  Paris  ot  de  la 
cour  des  Valois  ne  fut  pas  alors  une  simple  prëteution  de  la 
vanité  nationale;  les  étrangers  contemporains  In  reconnurent. 
Nulle  autre  part,  ni  en  Allemagne,  ni  en  Angleterre,  ni  en 
Espagne,  les  lettres,  les  arts,  les  sciences,  netrouvaientlesmème^ 
honneurs,  un  patronage  aussi  éclairé  de  ta  part  du  gouverne- 
ment et  du  prince,  des  dispositions  aussi  fevoraliles  dans  l'esprit 
public. 

François  I"  avait  commencé  par  èire  élève  de  l'Italien  Bal- 
thazar  Castiglionc,  l'auteur  du  livre  du  Courtisan,  c'est-à-dire 
du  parfait  homme  de  cour.  Frap|ié  des  qualités  des  Italiens,  il 
les  aima  d'une  manière  particulière,  et  attira  près  de  lui  les 
hommes  les  plus  célèbres  de  la  Peiiînfiiilt».  [.éunard  dp  Vinci 
vint  mourir  à  Fontaineblean ,  presque  entre  ses  bras.  Le  Pri- 
matice ,  le  Rosso ,  Andréa  dcl  Sarto ,  Benvenuto  Gellini ,  répon- 
dirent à  son  appel  ;  leurs  plus  belles  productionR  furent  pour  la 
France.  Ce  fut  à  l'école  de  pareils  maîtres  que  se  formèrent  les 
premiers  artistes  fi-ançais  et  les  plus  illustres ,  tels  que  Jean 
Goujon.  Le  roi  consacra  leurs  ciseaux  et  leurs  pinceaux  à  la 
construction  et  k  l'ornementation  de  Gbambord  et  de  Fontai- 
nebleau, les  deux  plus  belles  créations  de  l'art  italien  de  la 
Renaissance,  de  Madrid,  de  la  Meute  ou  la  Muette,  de  Saîut- 
Germain,  de  Chantilly.  Villers-Cotterets ,  Ecoucd  qui  appar- 
tenait aux  Montmorency,  vinrent  un  peu  plus  tard.  Le  type  des 
anciens  châteaux  forts  qui  rappelaient  la  féodalité  fut  remplacé 
par  Celui  des  grandes  maisons  de  plaisance,  embellies  du 
luxe  et  des  recherches  d'un  arl  plus  raffiné.  La  cour  voyageait 
sans  cesse  de  château  en  château  et  de  fête  en  fête;  les 
amba'isitdeurs  étrangers  qui  la  suivaient  se  plaignaient  de  ne 
pouvoir  suffire  à  ces  perpétuels  déplacements  ' . 

Les  Italiens  donnèrent  encore  à  la  France  d'autres  richesses 
que  leurs  ouvrages.  Le  Rosso  fut  chargé  de  recueillir  dans  la 
Péninsule  une  collection  d'antiques  qui  a  été  la  première  ori- 
gine de  nos  musées.  La  nation  s'associait  à  ce  goût  des  arts 
dont  la  cour  s'était  laite  l'inspiratrice  et  qui  devint  en  peu  de 
temjis  populaire. 

Noncontent  d'inviter  lesartistas  étrangers,  François  1" appela 
ans-ii  les  savants.  Erasme,  l'oracle  littéraire  de  l'Europe,  tiit 
vivement  sollicite  de  quitter  la  Hollande  pours'établirenFrance; 

■   Crs  pliinle*  9uiil  ri'pûtéca  daiia  tuiilei  \ei  relaliona  et  Ici  c»rre»|>ontlances. 
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il  se  contenta  d*y  (aire  un  voyage.  Mats  des  Italiens ,  entre  autres 
le  poète  florentin  Alamanni ,  des  Grecs ,  le  vieux  Lascaris  à  leur 
tête ,  s'y  créèrent  une  seconde  patrie.  C'était  le  fameux  Guil- 
laume Budé,  maître  de  la  librairie  du  roi  et  le  plus  savant 
homme  du  siècle  avec  les  Estienne ,  qui  était  chargé  de  leur 
faire  les  honneurs  du  pays.  François  I*'  donna  le  soin  à  ses 
envoyés  en  Turquie  de  lui  acheter  des  manuscrits  grecs.  On 
commençait  à  traduire  en  français  les  ouvrages  de  l'antiquité; 
rimprimerie,  introduite  en  France  sous  Louis  XI,  prenait  un 
rapide  développement ,  et  les  presses  de  Lyon ,  où  s'était  établie 
une  colonie  italienne  nombreuse,  acquéraient  une  célébrité  au 
moins  égale  à  celle  des  presses  de  Venise  ou  de  Bàle. 

Le  Collège  de  France,  qu'on  appela  dans  l'origine  Collège 
des  Trois-Langucs ,  fut  fondé  en  1 529  sur  un  plan  tracé  par 
Budé  y  moins  dans  un  but  d'enseignement  que  dans  celui  de 
faire  avancer  Tétude  des  trois  langues  savantes,  le  latin,  le 
grec  et  l'hébreu.  Il  présentait  une  grande  ressemblance  avec 
les  académies  italiennes.  La  philologie ,  son  premier  objet,  était 
alors  de  toutes  les  sciences  la  plus  en  honneur,  par  la  raison 
qu'elle  servait  de  vestibule  et  d'mtroduction  nécessaire  à  l'étude 
de  l'antiquité.  L'institution  du  Collège  de  France,  ainsi  conçue, 
laissait  renseignement  proprement  dit  aux  mains  de  laSorhonne, 
c'e>t-îi-dire  de  rancienne  université.  La  Sorbonne,  fidèle  au 
vieil  esprit  scolastique,  ennemie  des  innovations,  et  très-atta- 
chée  à  ses  privilèges  qu'elle  crut  menacés,  fit  une  guerre  des 
plus  vives  au  nouvel  établissement.  Mais  le  Collège  de  Fitmce, 
fort  du  patronage  royal ,  sortit  victorieux  de  la  lutte.  On  aug- 
menta le  nombre  de  ses  chaires;  à  l'étude  des  langues  il  joignit 
relie  des  sciences,  particulièrement  des  mathématiques ,  et  dès 
ncs  premières  années  il  acquit  la  réputation  du  plus  brillant  et 
du  |)lus  complet  des  établissements  scientifiques  de  l'Europe. 

Sa  création ,  ses  succès  rapides,  s'expli(|uent  par  le  génie  d'un 
temps  fè<*ond  en  découvertes  de  tout  genre.  11  y  a  dans  l'histoire 
de  res|)rit  humain  de  ces  moments  heureux  où  les  horizons 
semblent  s'rtendre  do  tous  les  côtés  à  la  fois;  telle  fut  la  pre- 
mière moitié  du  seizième  siècle.  Un  champ  nouveau  s'ouvrait  à 
la  |)hiloio(;ie,  car  le  moyen  âge  avait  peu  étudié  le  grec  et 
ignorait  riiébreu  ;  la  mé(le<'ine  était  renouvelée  par  la  connais- 
sance ac(|uise  de  vérités  aussi  impoitantes  (juc  la  circulation  du 
>ang;  la  géogniphie,  les  M'iences  naturelles,  l'étaient  par  les 
voyages  entrepris  soit  dans  le  nouvel  hémisphère,  soit  dans 
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connus  jusque-là.  Naguère  e         ; ,  C( 
cosmographie,  en  exposant  le  : 

XXXIV.  —  La  cour  avait  toujours  exercé  une  grande  in- 
fluence sur  le  pays.  Cette  influence  s'accrut  sous  le  règne  de 
François  I*',  et  ne  fut  pas  moins  utile  au  progrès  de  la  société 
et  des  lettres  qu'à  celui  des  arts  ou  des  sciences.  Le  roi,  qpi 
plaisait  aux  hommes  d'armes  parce  qu'il  était  le  meilleur  che- 
valier de  son  royaume,  aux  savants,  aux  artistes,  parce  qu'il 
favorisait  leurs  travaux,  plut  aux  gens  de  cour,  aux  lettrés,  aux 
femmes,  parce  que  personne  n'avait  mieux  que  lui  le  sentiment 
et  le  goût  du  beau.  Aidé  par  sa  mère  et  sa  sœur,  plus  tard  par 
sa  belle-fille,  Catherine  de  Médicis,  il  fit  de  sa  cour  la  plus 
remarquable  de  l'Europe,  non-seulement  pour  le  &ste,  mais 
pour  l'esprit,  la  grâce,  et,  s'il  faut  tout  dire,  par  cette  politesse 
raffinée  et  quelque  peu  corrompue  dont  Marie  Stuart,  élevée 
sous  les  yeux  de  Catherine ,  fut  un  des  types  les  plus  parbits. 

La  cour  n'avait  jamais  été  si  nombreuse.  Sous  Louis  XII, 
elle  se  composait  ordinairement  de  quelques  fiamiliers,  d'un 
nombre  déterminé  d'officiers  et  d'une  garde  de  cent  gentils- 
hommes. François  I*'  y  augmenta  les  offices  dans  une  propor- 
tion énorme  ;  il  les  destinait  à  des  roturiers  qui  devaient  par  ce 
moyen  gagner  la  noblesse ,  mais  ce  furent  en  général  les  gen- 
tilshommes qui  les  briguèrent.  L'usage  s'introduisit  aussi  de 
donner  à  quelques-uns  de  ces  gentilshommes  des  titres  sans 
seigneurie  réelle,  ce  qui  était  une  nouveauté.  11  y  eut  désor- 
mais des  marquis  et  des  ducs  à  brevet,  c'est-à-dire  ne  possédant 
ni  marquisats  ni  duchés.  Ces  deux  innovations  auraient  suffi 
pour  foire  de  la  cour  le  point  de  mire  de  toutes  les  ambitions 
et  des  espérances  de  fortune.  Une  autre  encore  contribua  à  en 
augmenter  l'attrait  et  Téclat.  François  I"  voulut  que  les  femmes 
y  eussent  également  des  offices,  des  dignités,  une  hiérarchie. 
Il  aimait  à  leur  prodiguer,  ainsi  qu'aux  seigneurs,  les  marques 
de  sa  libéralité.  Deux  de  ses  maltresses  régnèrent  longtemps 
avec  lui  :  madame  de  Chàteaubriant,  sœur  de  Lautrec  et  de 
Lescun  ;  puis  après  le  retour  d'Espagne,  mademoiselle  de  Heilly, 
qu'il  fit  duchesse  d'Etampes,  et  qui  patronna  les  savants  et  les 
artistes  en  même  temps  qu'elle  disposait  des  grands  emplois. 

On  ne  peut  malheureusement  parler  de  cette  cour  sans  parler 
aussi  de  sa  corruption.  François  1*'  la  corrompit  par  les  chan- 
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gcments  mcmes  qu'il  y  fit  et  par  les  exemples  qu'il  lui  donna. 
Les  chan{^cinents  qu'il  y  fit  altérèrent  la  simplicité  des  vieilles 
inœur.s,  jetèrent  une  forte  peiturbation  dans  les  usages  comme 
dans  les  rè(;les  de  la  noblesse ,  et  favorisèrent  outre  mesure 
rintri([uc  et  la  courtisanerie.  Les  exemples  qu'il  donna ,  le 
scandale  qu'il  affichait  et  qu'il  laissait  afficher  publiquement 
autour  (le  lui,  ont  chargé  sa  mémoire  du  reproche  de  grave» 
atteintes  portées  aux  mœurs  publiques. 

l^ourtant  il  serait  injuste  de  ne  voir  le  seizième  siècle  et  la 
cour  des  Valois  qu'à  travers  la  chronique  scandaleuse  de  Bran- 
tôme ou  les  écrits  des  calvinistes  contemporains.  Brantôme  ne 
s'est  jamais  |)iqué  de  chercher  la  vérité  ni  même  la  vraisem- 
blance. Quant  aux  calvinistes ,  ils  n'ont  rien  épargné  pour  ternir 
la  mémoire  du  prince  et  des  personnages  qui  furent  les  auteurs 
des  premières  persécutions  dirigées  contre  leurs  coreligion- 
naires. Sur  beaucoup  de  points,  leurs  ouvrages  doivent  inspirer 
une  juste  défiance ^  Les  correspondances  vénitiennes,  plus 
impartiales ,  donnent  une  idée  plus  haute  de  la  cour  de  Fran- 
çois 1".  Les  envoyés  vénitiens,  observateurs  pleins  de  finesse  et 
d'expérience,  en  admirent  continuellement  la  noblesse  et  la 
majesté.  Us  sont  séduits,  et  l'on  peut  affirmer  que  de  tous  le» 
étrangers,  aucuns  n'étaient  moins  sensibles  à  la  séduction. 

Si  (railleurs  on  examine  la  littérature  de  ce  siècle ,  les 
ouvrages  d'imagination  ou  les  mémoires  historiques,  il  est  im- 
|)ossible  de  ne  pas  être  frappé  de  l'influence  élevée  que  la  cour 
a  exercée  sur  Tesprit  public. 

Marguerite  de  Valois  et  Marot,  son  ralet  de  chambre,  sont 
les  tvpes  les  plus  r(i^mar<]uables  de  la  littérature  de  la  cour. 
C'est  par  eux  qu'on  peut  juger  du  goût  qui  y  régnait,  de  l'attrait 
(pi'fHi  y  éprouvait  pour  les  plaisirs  de  la  société,  pour  l'esprit, 
pour  la  galanterie,  de  l'estime  qu'on  y  |)rof*essait  pour  le  savoir, 
du  re>pcct  qu'on  y  montrait  |)our  l'indépendance  des  opinions. 
Ouelque  juste  sévérité  (|u'appellent  plusieurs  de  leurs  leuvres, 
elles  sont  restées  de  véritables  modèles,  pour  Télévalion  des 
sentiments,  un  tour  éminemment  heureux,  une  forme  d'une 
grâce  légère  et  toute  poéti(|ue. 

Conq)are/  à  ces  types  liabelais,  le  type  |)Opulaire,  lauteur 
de  I  inex|)licable  et  bizarre  encyclopédie  où  le  seizième  Mèclc 

'  It.irPiiifnt  la  pa^tsion  ol  Viu'jii*t\co  ont  été  portées  aii<«»i  loin  que  dan«  les 
écriu  lie  il'Aiilii|;iié,  ilr  ThéïixlDre  dv  Wric.  et  «les  autres  écrivains  calviniates 
(lu  Mi-i/ièine  ^IrcU». 
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est  passé  tout  entier  en  revue  dans  une  va^lc  et  immense 
débauche  d'esprit  et  d'imagination,  on  jugera  du  inoin^dRiiiicl 
c6té  étaient  la  délicatesse  et  le  goût,  et  en  quui  la  litu-ratiirc 
de  cour  pouvait  épurer  la  littérature  populatic.  Au  fuu<I,  la 
cour  était  l'élite  de  la  nation j  elle  tendit,  comme  toujours,  à 
élever  le  reste  à  son  propre  niveau,  bien  que  les  types  qu'elle 
loi  otfniit  fussent  loin  d'être  irréprochables. 

Son  influence  Fut  d'autant  plus  grande,  que  les  innovations 
de  François  1"  ne  purent  y  détruire  ni  la  liberté  ni  l'originalité 
des  caractères.  Quoique  plus  absolu  que  ses  prédécesseurs,  il 
compta  toujours  avec  l'opinion,  et  il  sut,  comme  le  dît  ingé- 
nieusement M .  Ranke,  comprendre  la  distinction  de  l'obéissance 
imposée  et  de  l'obéissance  volontaire.  II  ne  chercha  pas  k 
feçonncr  les  esprits  à  un  joug  étroit  et  uniforme.  On  peut  juger 
par  tons  les  écrits  du  seizième  siècle  que  la  liberté  de  parler 
et  d'écrire  demeura  fort  grande. 

Un  autre  caraclère  de  ce  temps  est  le  progrès  de  l'instruction 
et  de  la  réflexion.  Les  Mémoires  qu'il  nous  a  laissés,  bien  qu'assez 
exclusivement  militaires,  se  distinguent  de  ceux  de  l'époque  pré- 
cédente par  des  jugements  plus  étendus,  des  vues  plus  larges, 
des  perspectives  plus  vastes.  Quand  on  les  parcourt  dans  leur 
urdre  chronologique,  on  sent  que  le  terrain  y  change  à  chaque 
pas,  et  que  le  fond  se  modifie  plus  rapidement  encore  que  la 
langue  ne  s'y  perfectionne.  On  y  trouve  plus  d'instruction, 
d'abord  sur  les  matières  spéciales,  telles  que  l'art  militaire,  et 
bientôt  sûr  tous  les  sujets.  Sans  parler  des  du  Itellay,  écrivains 
politiques  qui  peuvent  être  considérés  comme  la  monnaie  de 
Oomines  ,  on  remarque  chez  les  autres  auteurs  contemporains, 
mêlés  moins  directement  aux  affaires,  le  besoin  d'exprimer  sur  ' 
toute  chose  des  opinions  personnelles. 

Ce  caractère  frappe  également  dans  les  Mémoires  de  Bran- 
tôme et  de  Moutinc ,  malgré  le  peu  de  ressemblance  apparente 
qu'il  y  ait  entre  eux. 

Itranlûme,  infdliguble  parleur,  très-libre  dans  ses  jugements 
et  jilus  libre  encore  dans  son  langage,  est  de  l'école  des  hommes 
de  guerre  pour  qui  l'obéissance  ne  se  discute  pas;  mais  co 
principe  établi ,  il  a  des  habitudes  irondeuses  que  rien  ne  gêne , 
pas  même  la  bienséance.  Nul  personnage,  quelque  grand  qu'il 
soit ,  ne  trouve  grâce  devant  sa  plume  moqueuse  et  médisante. 
En  même  temps  il  est  amateur  des  bonnes  lettres  et  des  geas 
savants.  Il  recommande  à  la  jeune  noblesse  de  s'instruire,  et 
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de  suivre  Tcxemple  de  César,  qui ,  non  content  de  faire  la  ^erre 
des  Gaules,  écrivit  ses  Commentaires.  Avec  Tesprit  le  plus 
superficiel  du  monde,  il  a  l'instruction  la  plus  variée.  Il  a  de 
la  science  militaire ,  de  l'érudition  classique ,  le  goût  des  arts , 
la  connaissance  de  TEurope,  au  moins  de  TEspagne  et  de  Tltalie. 
En  conviant  la  noblesse  à  Tétude,  il  Tinvite  à  se  rendre  digne 
des  grands  emplois,  particulièrement  de  ceux  de  la  diplomatiei 
qu'il  veut  lui  réserver.  On  démêle  déjà  dans  ses  écrits  que  la 
noblesse,  non  contente  de  son  rôle  dans  les  camps,  cherche  à 
se  faire  une  place  dans  le  gouvernement,  qu^elle  aspire  à  Tin- 
fluence  et  à  l'autorité.  Si  les  nobles,  en  se  rattachant  plus  étroi- 
tement à  la  cour,  perdaient  une  partie  de  leur  indépendance , 
ils  pouvaient  en  revanche  tirer  de  cette  situation  des  avantages 
équivalents. 

Les  qualités  de  Montluc  sont  autres.  Montluc  est  le  type  de 
l'homme  de  guerre  au  seizième  siècle,  ou  plutôt  du  soldat 
aventurier.  Simple  cadet  de  noblesse  et  de  noblesse  gasconne, 
il  raconte  ce  qu'il  appelle  ses  fortunes  avec  un  naturel ,  une 
franchise  et  au  besoin  une  verve  de  vanité  qui ,  pour  emprun- 
ter ses  propres  expressions,  sentent  leur  terroir»  Son  livre  a 
mérité  d'être  qualifié  par  Henri  iV,  qui  s'y  connaissait,  de  Bible 
du  soldat. 

Mais  ce  <|ui  n'est  pas  moins  remarquable  chez  lui,  c'est 
sa  prétention  de  donner  des  leçons.  Il  veut  former  des  gentils- 
hommes ,  et  se  servir  de  son  expérience  pour  les  préserver  des 
fautes  qu'il  a  commises.  C'est  pour  cela  qu'il  leur  présente  son 
portrait ,  dont  -  il  ne  cache  pas  les  défauts  ;  car  il  se  montre 
naïvement  tel  qu'il  a  été,  non  tel  (|u'il  aurait  pu  être'.  C'est  par 
là  aus^i  qu'en  exposant  longuement  les  vertus  du  soldat  ou  du 
capitaine,  il  s'élève ,  parfois  sans  le  savoir,  à  une  singulière 
éloquence.  Passionné  pour  la  guerre,  il  ne  la  juge  pas  moins 
sévèrement  et  de  haut,  en  moraliste,  maudissant  l'ambition  des 
princes,  à  qui  Dieu  devra  demander  compte  du  sang  qu'ils 
auront  versé. 

Ainsi  dans  les  écrits  même  les  plus  personnels ,  dans  ceux  où 
riionune  se  montre  davantage,  on  peut  consulter  que  l'esprit 
du  siècle  tend  à  gagner  soit  en  étendue,  soit  en  profondeur.  Ce 
sont  là  comme  les  préliminaires  et  les  essais  de  cette  liberté 
crexanien  rpii  était  déjà  très-grande  et  <|ui  devait  grandir  encore. 
8i  elle  a  promené  partout  ses  excès,  on  auniit  tort  de  la  juger 
par  bCa  exf.'cs  seuls.  Les  débats  qu'elle  a  soulevés  ont  trempé 
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plus  fortement  l'esprit  pubUn  ;  les  opinions  sont  devenues  plus 
graves,  plus  sérieuses,  plus  réfléchies.  Il  s'est  foit  plus  de  liruit 
autour  du  pouvoir,  dont  la  conduite  a  commencé  à  être  con- 
trAlée  régulièrement.  Celui  quia  porté  le  jugement  le  plus  sévère 
sur  François  I"  et  sa  cour,  ju{;ement  d'opposition  politique  et  de 
moraliste,  un  des  hommes  en  <|iii  l'esprit  du  seizième  siècle  s'est 
le  mieux  incarné,  Gaspard  de  Saulx-Tavannes,  le  représentant 
le  plus  original  du  parti  de  In  noblesse  indépendante,  a  Hétri 
dans  ses  Mémoires  plus  durement  qu'aucun  autre  l'arbîtniire 
du  gouvernement  et  la  comipiion  du  règne,  auxquels  il  attri- 
bue d'avoir  préparé  les  vice»  et  les  malheurs  de  l'époque  sui- 
Tante. 
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FRANÇOIS   r\ 


(deuxième   pabtib.) 


I.  —  François  I*',  dans  la  prévision  d*une  nouvelle  guerre  en 
Italie,  ne  se  contenta  pas  de  s'assurer  des  alliances,  il  organisa 
aussi  son  armée  sur  un  nouveau  plan. 

Il  publia  en  1534  plusieurs  ordonnances  sur  la  gendarmerie 
et  les  troupes  de  Tarrière-ban.  Mais  l'innovation  essentielle  fut 
la  création  de  sept  légions  d'infanterie  nationale.  Jusque-là  le 
chiffre  des  fantassins  étrangers  dans  nos  armées  avait  toujours 
été  supérieur  à  celui  des  nationaux.  Ce  système  avait  eu  des 
inconvénients  constants ,  et  devait  par  la  suite  en  avoir  encore 
davantage;  car  on  ne  comptait  plus  sur  les  Suisses,  et  il  eût 
été  téméraire  de  compter  beaucoup,  sur  l'Allemagne ,  où  les 
levées  de  lansquenets  que  le  comte  de  Furstemberg  £iisait  en 
ce  temps  même  pour  le  service  de  la  France  rencontraient  de 
grandes  difficultés.  François  I*' créa  donc  sept  légions,  de  six 
mille  hommes  chacune  ,  correspondant  aux  grandes  provinces 
du  royaume,  savoir  :  la  Normandie,  la  Picardie,  la  Bourgogne, 
le  Dauphiné  et  la  Provence,  le  Languedoc,  la  Guyenne,  la 
Bretagne.  11  n'y  avait  point  de  conscription;  les  légions  se 
recrutaient  par  des  enrôlements  volontaires.  En  temps  de  paix, 
les  soldats  restaient  dansjeurs  foyers,  sans  autre  avantage  que 
la  franchise  des  tailles  ou  de  Tarrière-ban;  ils  étaient  seulement 
tenus  de  se  rendre  à  des  montres  ou  revues  régulières,  accom- 
pagnées d'exercices ,  pour  lesquelles  ils  recevaient  une  indem- 
nité. En  temps  de  guerre,  on  leur  donnait  une  haute  paye.  Ils 
devaient  être  armés  de  hallebardes  et  d'arquebuses. 

C'était  au  fond  le  rétablissement  des  francs  archers,  que 
Louis  XI  avait  eu  le  tort  de  supprimer.  Seulement  le  nombre 
des  légionnaires  était  plus  considérable,  et  l'arc  était  remplacé 
par  Tarquebuse,  ce  qui  tenait  au  progrès  des  armes  à  feu.  On 
renouvela  les  anciens  règlements  disciplinaires  en  ajoutant  à 
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leur  sévérité,  clioso  ju{féo  nécessaire  pour  des  milices  qui  for- 
maient plutôt  une  réserve  (jue  des  corps  réguliers.  D'un  autre 
côté,  on  assura  aux  simples  soldats  la  chance  d'un  avancement, 
et  aux  roturiers  qui  prendraient  du  service  celle  d'être  anoblis 
par  rohtcntion  des  (fra<les  élevés.  On  devait  distrilnier  à  titre 
de  récompense  militaire  des  anneaux  d'or,  auxquels  le  moindre 
soldat  pouvait  prétendre  ;  innovation  importante,  car  les  ordres 
de  chevalerie  n'étaient  accessibles  cju'à  la  noblesse  seule. 

L'institution  n'eut  pas,  il  faut  le  dire,  toute  l'utilité  qu'on 
espérait.  Le  service  des  légions  fut  d'abord  recherché;  elles 
comptèrent  même  dans  leurs  rangs  un  assez  grand  nombre  de 
gentilshommes.  Mais  elles  présentèrent  les  défauts  ordinaires 
de  tous  les  <;orps  qui  ne  sont  pas  constamment  sous  le  drapeau. 
Plus  augmentait  l'importance  des  armes  à  feu ,  plus  on  avait 
bc>soin  de  soldats  pour  qui  la  guerre  fût  un  métier.  L'envoyé 
vénitien  François  Giustiniano  préteiid  qu'on  finit  par  aban- 
donner les  légions,  parce  qu'on  se  lassa  de  leur  indi.^cipline  et 
de  leur  turbulence.  Il  ajoute  que  la  noblesse  voyait  à  regret 
rarmcment  des  roturiers^,  mais  aucun  des  écrivains  militaires 
de  i'v  temps,  et  ils  sont  nombreux,  ne  dit  rien  de  semblable*. 
Suivant  iMontluc,  on  se  rebuta  trop  tôt,  et  le  système  ne  fut 
pas  suivi  avec  assez  de  persévérance. 

II.  François  I"  ne  cherchait  <|u'une  occasion  de  reprendre 
ce  (|u'il  avait  perdu  en  Italie,  c!'est-à-dir<^  le  comté  d'.Vsti ,  le 
protectorat  de  Gênes  et  Milan.  11  crut  l'avoir  trouvée  dans 
l'éxecution  d(^  son  a([ent  Maraviglia.  Comme  il  n'obtenait 
aucune  n'paration  de  la  part  de  François  Sforza,  il  pria  TFm- 
percHU',  .suzerain  du  duc  de  Milan,  de  se  charger  lui-même  de 
C(*ttc  réparation,  et  de  punir  le  duc  en  lui  retirant  scm  fief.  11 
offrait  d  indemniser  Sforza  dans  une  certaine  mesure  par  le 
comté  de  Montferrat,  (|ui  était  vacant,  et  par  une  pension  que 
la  France*  lui  assurerait.  Le  duc  était  alors  consumé  depuis 
longtenq)s  par  une  maladie  de  langueur,  et  n'avait  ni  entîints 
ni  héritiers  de  son  sang.  Un  continuait  de  craindre,  en  France 
et  en  Italie*,  (|ue  (jharle>-Ouint  voulût  in<!or|>orer  le  Milanais 
à  rKnqtire  on  en  disposer  en  faveur  d'un  prince  autrichien. 

1  Rel.iiïoii  <lc  1537. 

*''  Il  f'.iiit  c\c*r|ii(T  Hr.iiitôiiir,  qui  prétend  qui*  les  |inv4an  A  enr6léi««leviennenc 
in>ioien(H  :  ■  Oui  pin  e<t,  ajr)iite-t-ll,  c'enl  lej»  flrhaiicher  de  leiirlalMïur  et  Ira- 
v;nl,  duquel  il:*  \iveiit  et  tout  vivre  le«  autres.  » 
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KritaçoU  1"  n'admettait  pas  qu'il  pût  en  ctro  ninai  ;  il  soiilenait 
n'avoir  liigiié  de  renonciation  pour  lui-même  et  pour  nen  fils 
i|u'(;ii  tiiveiir  des  Sforza ,  et  la  fiimille  de  cea  derniers  itne  fiais 
cicinte,  l'Empereur  ne  pouvait,  ^clon  lui,  donner  le  duohê  nu'h 
un  prince  Françiiis.  Il  mettuil  donc  Cliurics-Quint  en  demeure 
de  se  prononcer. 

Cluirle^Quiat  contesta  cette  interprétation  des  lraité« ,  fort 
conte«talile  d'ailleurs;  il  refusa  de  voir  dans  la  personne  de 
Murariglia  un  envoyt^  nccrédilé,  et  dans  les  rédamutions  de  lu 
France  autre  chose  tju'u^i  prétexte  de  {ptorre.  Toulefaiï, 
comme  ta  continuation  de  la  paix  lui  était  nécessaire,  il  chargea 
1»  comte  de  Nassau  d'une  ambaK^adc  extraordinaire  à  Paris.  II 
lui  donna  pour  instructions  de  se  plaindre  du  mauvais  vouloir 
du  roi,  dont  il  n'obteniiil  la  coopc'nilioii  ni  Contre  les  Turcs,  ni 
contre  ]e§  protestants,  mais  en  même  temps  d'olli-ir  h  Fran- 
çois 1"  quelque  perspective  propre  à  détourner  son  ambition. 
Il  s'engageait  moyennant  une  nouvelle  renonciation  au  duché 
de  Milan ,  renonciation  conçue  en  termes  plus  exprès  et  plus 
formels  que  les  précédentes,  à  procurer  la  main  de  la  princesse 
Marie,  légitime  héritière  du  trône  d'Angleterre  comme  fille  de 
Henri  VIII  et  de  Catherine  d'Aragnn,  ;ui  duc  d'Angoulénu-,  le 
troisième  des  enfants  de  France.  Celte  alliance  luj  présentait 
deux  avantages,  celui  de  garderie  Milanais,  et  celui  d'associer 
François  I"  à  ses  projets  contre  le  >chismatique  Henri  VIII. 

I!  donna  l'ordre  de  fortifier  ses  places  des  Pays-Bas.  Cepen- 
dant il  recommanda  partout  à  ses  ambassadeurs  de  gagner  du 
temps.  Il  en  avait  une  grande  raison.  Ses  forces  devaient  être 
toutes  contiacrées  pendant  l'année  1535  à  la  défense  de  ses 
possessions  méridionales,  particulièrement  à  celle  du  royaume 
de  Naples,  exposé  aux  descentes  des  pirates  barbaresques,  et 
récemment  victime  de  leurs  déprédations. 

Les  Espagnols,  après  avoir  chassé  les  Maures  de  leur  pénin- 
sule, commençaient  à  les  poursuivre  en  Afrique;  mais  la  croi- 
sade entreprise  dans  ce  dernier  pays  avait  été  interrompue 
depuis  le  cardinal  Ximenès.  Charles-Quint  voulait  la  reprendre, 
avec  de  grands  armements  maritimes  qui  pussent  foapper  les 
Barliaresques ,  alliés  ou  tributaires  de  la  Turquie,  d'un  coup 
qui  assurât  à  jamais  la  Uberté  de  la  Méditerranée  et  le  salut  des 
ports  riverains  de  cette  mer.  Déjà  en  1530  il  avait  donné  Malte 
aux  chevaliers  de  Saint-Jean,  dépouillés  de  l'tle  de  Rhodes. 
En  ]  535 ,  il  réunit  une  flotte  et  une  armée  formidable ,  chassa 
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les  pirates  de  Tunis,  et  délivra  dix  mille  captifs  européens.  Il 
afFecfa  do  remettre  à  l'ambassadeur  de  France  soixante  et  onze 
prisonniers  de  sa  nation.  Ce  triomphe,  qu'il  obtint  en  personne, 
Fut  le  plus  glorieux  et  le  plus  considérable  de  son  règne  ;  aussi, 
lorsqu'il  revint  en  Italie,  hit-il  salué  comme  le  libérateur  de  la 
chrétienté. 

Il  continua  d'affecter  les  dispositions  les  plus  pacifiques; 
mais  au  fond  il  était  déci<lé  à  rompre  avec  la  France  si  elle  ne 
souscrivait  pas  à  ses  volontés.  Car  il  se  regardait  alors  comme 
l'arbitre  souverain  on  plutôt  le  maUre  de  l'Europe;  il  annon- 
çait hautement  l'intention  de  régler  les  affaires  d'Italie,  de  ra- 
mener l'Angleterre  à  l'obéissance  du  saint-siége  ,  de  terminer 
les  révohitions  du  Nord  et  celles  de  l'Allemagne,  de  hâter  enfin 
la  réunion  du  contrite  que  le  pape  Paul  III  convoquait  à  Man- 
toue.  Knivré  de  ses  succès,  il  parlait  un  langage  d'une  fierté 
singulière,  et  croyait,  suivant  l'expression  de  du  Belley,  pouvoir 
commander  à  la  fortune. 

François  I*'  n'avait  pas  voulu  prendre  plus  de  parla  l'expé- 
dition «le  riùnpereur  contre  Tunis  qu'à  ses  autres  entreprises, 
et  s'était  contenté  «l'armer  des  galères  pour  protéger  les  côtes  " 
fran(;aises  de  la  Méditerranée.  Il  était  donc  demeuré  dans  une 
inaction  ciiJculée.  D'un  autre  côté,  il  avait  ajourné  l'exécution 
de  ses  projets  sur  l'Italie,  soit  à  cause  du  complot  des  protes- 
tants, soit  pour  ne  pas  s'exposer  aux  reproches  de  l'Europe, 
intéressée  à  [)eu  près  ton  rentière  au  succès  de  Charles-Quint 
contn*  Tunis.  Il  acconlait  alors  toute  sa  confiance  à  Montmo- 
rencv ,  partisim  de  la  paix. 

Il  perdit  cette  même  année,  1535,  un  homme  «pii  lui  avait 
rendu  de  grands  services  et  qui  avait  attaché  son  nom  à  la 
plupart  (\r>  événements  <»t  «les  négo«*iations  importantes  de  son 
règne.  Diiprat  mourut.  On  aurait  tort  de  juger  les  hommes  de 
ce  tenq)s  d'après  des  ane(*«iot<;s  suspectes  ou  des  accusations 
iiitére^M'u?s.  En  génénd  le  jour  nouveau  «|ue  les  publications 
modern«*s  de  documents  contemporains  répaïuient  sur  leur  vie 
et  sur  l«»urs  a«-tes,  font  «le  mieux  en  mieux  apprécier  leur 
habileté  et  U*urs  tal(*nts.  Mais  l'irresponsabilité  (|uî  permet- 
tait aux  ministres  d'abuser  de  leur  >ituati«>n,  était  une  source 
de  corruption  et  de  scandales  trop  comunms.  Duprat  entassa 
de  prodigieuses  richesses  pendant  vingt  ans,  sans  que  les  plus 
hautes  dignités  de  TEtat  et  de  TEi^lise,  ni  l'accumulation  d'un 
nombre  con^i«lérable  de  sei|;n(*uries  et  de  prélatures  pussent 
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assouvir  son  ambition  et  son  avidité.  H  asjnra  même  k  la  tiare 

après  la  mort  de  Clément  VJl,  comme  y  avait  aspiré  avant 

lui  Wolsey,  son  modèle.  Après  s'être  fuit  longtemps  déteatrr,  .  ^ 

il  ne  put  échapper  à  la  vindicte   puliHipie.    Quel(|ues  raoig  * 

avant  sa  mort  il  subit  une  disgrâce  it  peu   prés  inévitable^ 

OD  attaqua  la  légitimité  de  mi  fortune.  Le  roi  eu  ronfisqtui  la 

partie  mobilière,  qui  attei(;nit  seule  un  ebiffre  très-i?levd,  et 

les  sceaux  furent  donnée  h  l'oyct ,  président  au  parlement  de 

Paris.  Ce   châtiment  m-  devait  pas  buElire,  la   mémoire  du 

chancelier  de  François  1"  e^l  rt-slée  marquée  d'une  llélrissure 

indélébile. 

Au  reste,  les  cbangenimls  de  ce  {jenre  exercèrent  peu  d'in- 
fluence sur  la  politique  ovtérieure;  le  roi  n'avait  pour  les 
atËiircs  étrangères  aucun  ministre  spécial  ;  il  les  dirigeait  et  les 
traitait  presque  toutes  d.ius  sa  chambre  à  coucher.  Les  ambas- 
sadeurs qui  ont  écrit  des  relnljons  sur  »a  cour,  observent  que 
les  secrétaires  ou  les  agents  auxquels  il  accordait  sa  confiance 
étaient  simplement  pour  lui  des  instruments  qu'il  changeait 
avec  une  grande  facilité.  Quoiqu'il  eût  conservé  l'abord  ouvert 
et  l'esprit  entreprenant,  il  était  mobile  ut  mettait  peu  de  suite 
dans  SCS  amitiés  comme  dans  ses  projets.  Son  caractère  était 
ainsi  diamétralement  opposé  à  celui  de  l'Empereur,  réservé, 
mais  tenace,  et  livré  entièrement  aux  nfUnires.  Plus  la  lutte  se 
prolongeait  entre  les  deux  princes .  plus  la  différence  de  leurs 
caractères  s'accusait  et  Élisait  ressembler  celte  lutte  aune  riva-  ^ 

litc  persuiuielle. 

111.  —  Charles-Quint,  au  retour  de  Tunis,  demanda  une 
renonciation  absolue  des  fits  de  France  à  l'héritage  de  Milan , 
et  offrit  de  leur  assurer  en  retour  une  pension  annuelle  hypo- 
théquée sur  le  duché.  Fnmçois  I"  exigea  que  cette  pension  fût 
au  moins  de  la  moitié  du  revenu.  Fendant  ces  négociations, 
Stor/a  mourut  (au  ntois  d'octobre  1535).  L'Empereur,  en  sa 
qualité  de  suzerain,  occupa  le  Milanais  immédiatement. 

II  lit  ensuite  dresser  par  son  chancelier  Granvclie ,  succes- 
seur de  Gattinara,  un  long  mémoire,  dans  lequel  ii  exposa  que 
pour  maintenir  la  paix  de  l'Europe  i\  était  prêt  à  donner  le 
Milanais  au  duc  d'Angoulême,  le  plus  jeune  des  tïU  de  Fran- 
i.ois  1".  Seuiemcut  il  exigeait  de  la  France  le  renouvellemetit 
des  anciens  traités  ,  l'abandon  de  toute  prétention  ou  droit  des 
princes  et  des  princesses ,  même  de  Catherine  de  Médicis ,  sur 
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aucun  Ktat  italien,  une  promesse  formelle  de  coopérer  à  la 
tenue  du  concile  que  Paul  ILI  convoquait  à  Mantoue,  une 
alliance  active  conlre  les  Turcs  et  les  Harbaresques ,  un  enga- 
gement exprès  d'unir  sa  politique  et  ses  armes  à  la  politique  et 
aux  armes  impériales,  dans  le  but  de  replacer  TAngleterre  sou» 
la  dépendance  spirituelle  du  saint-siége ,  et  de  reconquérir  les 
Ktats  du  Nord  pour  les  bcritiers  de  Cbristian  II ,  ses  propres 
neveux.  La  France  devait  encore  renoncer  à  Talliance  du  way- 
vode  de  Hongrie  Zapoly ,  à  toute  intelligence  avec  les  princes 
allemands  sujets  de  TEmpire;  elle  devait  cesser  de  soutenir  les 
prétentions  des  maisons  de  Gucidre  etd'Albret,  abandonner 
ses  grieFs  prétendus  contre  le  duc  de  Savoie ,  et  payer  immé- 
diatement une  forte  sonmie  en  argent  comptant,  comme  pre- 
mier acte  de  sa  participation  aux  entreprises  de  l'Empereur. 
EnKn  Cbarles-Quint  demandait  que  leducd*Angouléme  fût  remis 
entre  ses  mains;  il  s'engageait  à  lui  donner  l'investiture  et  le 
gouvernement  effectif  de  Milan,  lorsque  toutes  ces  conditions 
seraient  accomplies  et  que  le  jeune  prince  aurait  atteint  Tâge 
de  vingt-cinc|  ans,  et  il  offrait  de  lui  faire  épouser  à  cette  époque 
sa  nièce  Christine  de  Danemark,  veuve  de  François  Sforza'. 

Fi-ançois  I"  ne  voulut  pas  souscrire  à  l'ensemble  de  condi- 
tions ainsi  formulées.  Il  prétendait  obtenir  le  Milanais  pour  le 
duc  <r()rléans,  son  second  fils,  qui  avait  épousé  Catherine  de 
Médicis  et  rpie  Charles-ijuint  récusait  par  cette  raison.  Il  refu- 
sait de  prendn*  des  engagements  (|ui  auraient  subordonné  d'une 
manière  absolue  sa  politique  à  celle  de  T Empereur.  Il  était 
décidé  à  panier  >a  liberté  craction,  en  particulier  vis-ii-vis  du 
duc  de  Savoie.  Dès  lor>  la  guerre  fut  jugée  inévitable.  En  effet, 
(iharUvs-Ouint ,  tout  en  onlonnant  encore  à  ses  ambassadeurs, 
au  mois  de  janvier  153^),  dcjpgner  <lu  temps,  annonça  l'inten- 
tion <le  défendre  le  duc  de  Savoie,  (pioi  qu'il  pilt  arriver. 

Charles  de  Savoie,  frère  de  la  duchesse  «l'Angoulême  et  oncle 
maternel  de  François  I",  avait  épousé  une  belle-sceur  de  TEm- 
|)ereui'.  Il  se  montrait  depuis  ce  mariage  entièrement  dévoue 
à  la  politique  de  ce  dernier  prince.  François  I*',  <iepuis  plu- 
sieurs années  en  mauvaise  intelli^^'cnce  avec  lui,  lui  reprochait 
un  c(*rtain  nombn*  d'actes  contraires  aux  intérêts  de  la  France, 
et  (Craignait  «surtout  de  le  voir  livrer  à  son  rival,  pour  des 
échanjjcs  avantageux,  le^  place?*  fortes  du  Piémont  et  de  la 

*  (yi-.iiivellc,  I.    Il   <ltr   >cs  ytytH:iatiotti\  a  élé  la  source  priiiripale  de  ce 
(*ha|>itro. 
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,  Savoie,  que  celui-ci  convoitait  en  niîson  de  leur  voisinage  de  la 
froatiére  traiiçaise.  Le  roi  éleva  sur  quelques-unes  «les  placer 
en  question,  qu'il  disait  être  allodîales,  des  prétentions  perso n- 
uelles  du  chef  de  sa  mère,  dont  la  succession  n'avait  [wis  été 
réfrlée  définitivement.  U  envoya  le  cliancelier  Poyet  à  Turin 
exposer  ces  prétentions  et  demander  le  libre  passage  pour  les 
troupes  françaises,  dans  le  cas  où  elles  uuraicnt  à  entrer  dans 
le  Milanais.  Le  duc  répondit  par  un  double  refus. 

Le  11  février  I53(),  François  I"  donna  à  l'amiral  Brioiv- 
Cbabot  l'ordre  daté  de  Lyon  d'occuper  la  Bresse  et  Is  Savoie. 
Une  armée  de  trente  mille  biiinmesse  mit  en  marche  aussitôt, 
et  s'empara  de  ces  deux  provinces  sans  coup  férir.  Le  G  mars 
l'amiral  entra  dans  le  Piémont,  où  il  ne  trouva  pas  plus  de  ré- 
sistauce.  Les  différentes  places  se  soumirent;  Turin  capitula  le 
27  du  mois  avec  l'autorisation  du  duc,  qui  s'était  retiré  >i  Ver- 
cetl  sur  la  frontière  milanaise.  Les  Français  s'avancèrent  jusque 
sous  les  murs  de  cette  dernière  ville;  nuits  comme  Antonio  do 
Leyva,  gouverneur  du  Milanais,  s'approchait  pour  la  détendre, 
ils  s'arrêtèrent  pur  l'ordi-e  du  roi,  qui  voulait  foire  retomber 
sur  l'Kmpereur  la  respont^abibté  de  l'agression.  Ils  se  forti- 
fièrent, et  attendirent  le  résultat  de  nouvelles  négociation». 

Cliarles-Quiut  arriva  le  5  avnl  à  Rome,  après  avoir  fiiit  di 
Ifaples  un  séjour  assez  long.  Il  se  sentait  plus  fort  que  jamais; 
il  avait  ébranlé  ou  détruit  toutes  les  aUiances  de  François  l", 
même  eelle  de  l'Angleterre,  car  la  niorl  récente  de  Catherine 
d'Aragon  lui  avait  permis  de  renouer,  au  moins  dans  une  cei^ 
taine  mesure,  ses  rapports  avec  Henri  Vlll  ;  ce  dernier,  cessant 
d'être  menacé,  devait  garder  la  neutralité.  Jusque-là  Charles- 
Quint  avait  prêté  l'oreille  à  toutes  les  ouvertures  des  négocia- 
teurs, quoique  très-décidé  à  ne  céder  sur  rien;  il  avait  semblé 
vouloir,  comme  François  I",  épuiser  les  mesures  de  concilia- 
tion, bien  que  sa  mauvaise  foi  éclatât  sans  cesse.  Par  exemple 
il  chicanait  puérilement  les  pouvoirs  des  agents  français.  II 
demandait  qu'on  lui  envoyât  des  ambassadeurs  extraordinaires  ; 
il  désignait  pour  un  de  ces  ambassadeurs  l'amiral  même  qui 
commandait  l'armée  de  Piémont. 

A  liome  enfin  il  jeta  le  masque.  Comme  la  France  offrait 
d'accepter  l'arbitrage  de  Paul  III,  il  demanda  au  Pape  de 
réunir  un  consistoire,  et  là,  en  présence  des  cardinaux,  d'un 
nombre  considérable  de  princes  et  des  ambassadeurs  de  presque 
toute  l'Europe,  il  prononça  une  longue  apologie  de  sa  conduite 
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ck^puis  son  avènement.  Son  discours ,  qui  avait  la  portée  d^un 
manifeste,  dura  plusieurs  heures.  Il  plaida  sn  cause  comme  au 
tribunal  de  TEurope.  Jamais  peut-être  appel  aussi  solennel 
n'avait  été  (ait  par  un  prince  à  Topinion  publique.  11  déclara  en 
torme  de  conclusion  qu'il  offrait  à  François  I"  le  choix  entre 
trois  partis,  la  paix,  un  combat  singulier,  ou  la  guerre.  La  paix, 
mais  à  deux  conditions  immédiates  :  que  le  duc  d'Orléans 
renoncerait  au  Milanais  et  que  l'armée  française  sortirait  du 
Piémont,  sans  préjudice  de  la  coopération  que  la  France  devrait 
promettre  à  la  politique  impériale.  Le  combat  sin{julier  :  il  n'y 
voyait  pas  pour  lui  les  difficultés  que  l'on  supposait.  On  pou- 
vait trouver  un  lieu  convenable,  «  comme  en  une  lie  ou  sur  un 
pont  ou  bateau  en  quelque  rivière  '.  Et  quant  aux  armes,  eux 
deux  se  pourroient  aisément  accorder  à  les  prendre  ;  qu'elles 
Rissent  essaies,  et  que  luy  de  sa  part  les  trou veroit  toutes  bonnes, 
fût-ce  de  l'espée  ou  du  poignard,  en  chemise.  »  I^es duchés  de 
Bourgogne  et  de  Milan  devaient  être  mis  en  séquestre  pour  être 
donnés  au  vainqueur;  après  quoi  vainqueur  et  vaincu  devaient 
également  s'engager  h  metlre  leurs  forces  à  la  disposition  du 
Saint-Père  pour  la  tenue  du  concile,  la  poursuite  des  ennemis 
de  TEglise  et  la  résistance  à  opposer  aux  infidèles.  Quant  au 
troisième  moyen,  la  guerre,  Charles-Ouint  déclarait  qu'il  la 
ferait  h  regret,  car  elle  serait  si  cruelle  «que  le  vainqueur  y 
auroit  peu  de  profit  »  ,  mais  que  chose  du  monde  ne  l'en  détour- 
neroit,  jus(|irà  ce  que  Fun  ou  l'antre  des  deux  en  demeurât  le 
plus  pauvre  gentilhomme  de  son  pays  ;  lequel  malheur  il  espé- 
roit,  et  se  teiioit  sûr  et  certain  qu'il  lomberoit  sur  le  roy ,  et 
qu'à  luy  Dieu  seroit  aidant,  ainsi  qu'il  avoit  esté  par  le  passé'  »  . 

Il  était  difficile  aux  Français  de  ne  pas  prendre  ce  discours 
pour  ce  <|u'il  clail  en  réalité,  c'est-à-dire  pour  un  défi.  Charles- 
Quint  essaya  ensuite  d'en  atténuer  l'impression.  Mais  son  unique 
but  était  de  décliner  la  responsabilité  de  la  rupture  et  d'obtenir 
que  le  Pape  se  prononçât  en  sa  faveur.  Paul  HI  se  contenta 
d'une  déclaration  de  neutralité,  en  réservant  sa  médiation  pour 
les  (Mrconstances  où  elle  serait  plus  utile. 

<Ju<)i<|ue  le  gant  fût  réellement  jeté,  François  P'  se  garda  de 
le  n»lever  et  attendit  encore.  Il  voulait,  lui  aussi,  mettre  sa 
responsabilité  à  couvert,  et  plaider  sa  cause  à  Rome  devant  le 
Pape,  les  cardinaux  et  les  envovés  des  cours,  arbitres  en 
quebpie  sorte  de  ropinion  européenne.  Il  y  envoya,  non  rami- 

1  Mémoires  de  du  Drilay* 
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rai  ltriun-ChaI>ol ,  conime  le  demaiiHatt  Clmvlc^-Qiiiut ,  mais  le 
cardinal  de  Lorraine,  frire  du  duc  de  Guise,  l'une  des  lumières 
du  cierge  de  France  et  Tun  des  prélats  de  la  chrétienté  les  plus 
influents  h  la  cour  pimlificale  ' .  Eu  même  temps  il  donna  l'ordre 
à  l'armée  du  Piémont  de  suspendre  les  hostilités.  Il  répondît 
au  lon(;  plaidoyer  de  son  rival  par  un  manifeste  où  il  fit  valoir 
la  modération,  l'ahuégation  mémv  qu'il  avait  montrées  l'année 
précédente,  en  laissant  à  l'Empereur  une  entière  iiherté  de 
conduire  la  eamp3f;nc  de  Tunis,  et  en  ditféraQt  la  poursuite  de 
set)  intérêts  et  de  ses  droits  pcriionnels  jusqu'à  l'achévemeol 
d'une  entreprise  qui  intéressait  l'Kurope.  Il  ajouta  qu'il  ne  se 
refuserait  h  aucune  tentative  d'arrangement,  et  qu'il  n'atta()ue- 
rait  pas  les  troupes  impériales;  mats  que  pour  les  propositions 
de  duel ,  il  les  refusait,  »  n'estant ,  disait-il,  chargé  d'aucune 
chose  touchant  son  honneur  à  laquelle  il  n'eust  satisfait.  " 

Le*  préoccupations  di|.loirHi(ii|uc-  firent  faîir  l'i  l'r:iLi.-oi,  I" 
une  tâute  militaire;  il  eut  le  tort,  que  plusieurs  historiens  mo- 
dernes lui  ont  reproché ,  de  s'avancer  trop  tôt  j  puis  de  ne  pas 
agir  avec  la  vigueur  nécessaire  pour  soutenir  son  entreprise. 
Ghahot  avait  pour  instruction  de  se  tenir  au  repos  et  de  n'accep- 
ter une  hataille  qu'autant  qu'on  viendrait  la  lui  offrir.  Le  car- 
dinal de  Lorraine,  qui  vit  Charles-Quint  à  Florence,  lui  renou- 
vela l'assurance  que  la  guerre  n'aurait  pas  lieu  si  les  Impériaux 
n'attaquaient  pas.  L'Empereur,  dont  les  forces  étaient  prêtes 
dans  le  Milanais,  fmit  par  se  lasser  de  ces  délais;  il  donna 
l'ordre  à  Antonio  de  Leyva  de  passer  la  Sosîa  ,  et  le  passage 
EÎ'opéra  le  8  mai. 

IV.  —  On  délibéra  en  Fraïu'e  pour  savoir  sî  l'on  attendrait 
l'ennemi  de  l'autre  côté  des  Alpes.  La  conclusion  fut  de  ne 
garder  que  Turin  avec  Fossano  et  deux  pu  trois  autres  petites 
places  qu'on  forlilierait ,  de  taire  rentrer  la  plus  grande  partie 
des  troupes  dans  les  villes  de  In  frontière,  et  de  mettre  cette 
frontière  eu  état  de  défense  sur  tous  les  points,  tant  du  côté  de 
l'Italie  que  de  celui  des  Pays-Bas.  On  se  réduisit  ainsi  à  une 
guerre  défensive.  L'Kmpereur  avait  une  armée  redoutable, 
composée  en  partie  de  vieilles  liundes  et  fière  du  triomphe 
olitciui  à  Tunis  l'année  précédente;  îl  levait  d'ailleurs  de  nou- 

■  riaiido  de  ]..irn<iiic,  <Mr<lii>;<t,  éyèquc  de  Ton!,  Narboniic  ci  AIbi,  poa- 
sc-icar    de    pluMi-urs   alilmyi!,    ei,    de    pliia,    archevèiiue   de  Reims  depoii 
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velles  troupes  dans  tousses  États.  François  !•'  résolut  d'arrêter 
cette  armée  au  siège  des  villes  du  Piémont,  peut-être  assez  de 
temps  pour  Tempécher  de  franchir  la  frontière.  Si  elle  mettait 
le  pied  en  Provence,  il  comptait  l'user  et  la  détruire  en  lui 
coupant  les  vivres. 

En  conséquence  Chabot  fut  rappelé,  avec  une  partie  des 
troupes  françaises  du  Piémont  ;  l'autre  partie  y  demeura  sous 
les  ordres  du  marquis  de  Saluées.  Malheureusement,  les  mar- 
quis de  Saluées  n'avaient  jamais  eu  de  succès  à  la  tête  de  nos 
armées.  Celui-ci,  quoique  élevé  à  la  cour  de  France  et  comblé 
de  bienfaits  par  François  I*%  était  en  instance  auprès  de  Charles- 
Quint  pour  obtenir  la  succession  du  Monferrat,  à  laquelle  il 
prétendait  avoir  des  titres  et  dont  l'Empereur  disposait.  Il  agit 
avec  indécision,  ne  cessa  de  négocier  pour  son  compte  avec  les 
Impériaux,  et  finit  par  passer  dans  leur  camp  au  mois  de  juin, 
quand  ils  assiégèrent  Fossano. 

La  Roche  du  Maine  et  Montpezat  défendirent  bravement 
cette  petite  place;  mais  au  bout  de  vingt  jours,  ils  furent 
réduits  à  capituler  (24  juin).  L'Empereur,  qui  avait  plus  de 
cinquante  mille  soldats  sous  les  armes,  dans  le  plus  brillant 
équipage,  voulut  les  montrer  k  la  Roche  du  Maine;  il  lui 
demanda  combien  on  comptait  de  journées  du  lieu  où  ils 
étaient  jusqu'à  Paris.  La  Roche  répondit  «  que  s'il  entendoit 
journées  pour  batailles,  il  pouvoit  encore  y  en  avoir  une  dou- 
zaine pour  le  moins,  sinon  que  l'agresseur  eût  la  tête  rompue 
dés  la  première  *.  » 

Les  Français  gardaient  Turin;  toutefois,  après  la  défection 
du  marquis  de  Saluées  et  la  perte  de  Fossano,  ils  renoncèrent  h 
défen<lre  la  frontière  du  Var  et  laissèrent  le  passage  libre  aux 
Impériaux.  La  principale  raison  qui  obligea  le  roi  à  prendre  ce 
dernier  parti  fiit  l'infériorité  numérique  de  ses  troupes.  Il  avait 
à  garnir  de  légions  toute  la  ligne  de  ses  frontières,  étant  menacé 
en  Picardie  par  une  armée  impériale  que  rassemblait  le  comte 
de  Rœulx.  En  outre,  les  Suisses  et  les  lansquenets  auxiliaires 
se  faisaient  attendre.  On  avait  éprouvé  toutes  les  peines  du 
monde  à  les  lever,  à  cause  des  entraves  qu'y  mettaient  les 
agents  de  Charles-Quint,  et  de  la  défiance  que  la  France  inspi- 
rait aux  Etats  allemands. 

L'Empereur  ne  s'arrêta  pas  à  faire  le  siège  de  Turin,  qui  eût 
été  fort  long,  et  préféra  marcher  droit  en  Provence,  contraire- 
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menl  à  l'avis  d'Antonio  de  Leyva  et  de  presqtie  tous  ses  vieux 
généraux.  Il  voulait  que  les  maux  de  la  guerre  pesassent  enr 
la  France,  non  sur  l'Italie;  il  croyait  aussi  que  les  Francs, 
attaqué!^  sur  leur  territoire,  >e  lasseraient  plus  vite,  et  que  le 
triomphe  serait  obtenu  plus  rapidement. 

François  1"  ordonna  de  faire  le  dt^gAt  dans  In  partie  de  la 
Provence  exposée  au  passiigrr  des  Impériaux'.  Les  habitants 
durent  Se  retirer  dans  quelques  places  d^sïgacfes,  avee  leurs 
bestiaux  rt  tous  les  vivres  qu'ils  purent  emporter;  le  reste  fui 
détruit  :  on  fit  rompre  les  fours  et  les  moulins,  brûler  les  blës 
et  les  fourrages  ,  défoncer  les  vins ,  gâter  les  puits. 

Le  25  juillet,  jour  anniversaire  de  la  prise  de  Tunis,  Oharles- 
Quint  passa  le  Viir  il  Saint-Laurent,  [.kiiucII^uiI  ili'jà  à  ses 
serviteurs,  suivant  du  Uellay,  de  leur  disLul^ucr  Ica  guuferae- 
mcnts  et  les  ch&teaux  de  France.  11  prit  ensuite  la  route 
d'Avignon ,  oit  l'armée  française  s'était  retirée ,  sous  les  ordres 
de  Montmorency,  maréchal  et  grand  maître.  Ce  dernier  avait 
résolu  de  ne  pas  accepter  le  combat,  d'attendre  les  renforts, 
particulièrement  les  lansquenets  et  les  Suisses,  qai  arrivèrent 
en  effet  au  nombre  de  vingt  mille ,  et  de  laisser  les  Impériaux 
se  morfondre  dans  un  pays  ravagé  oîi  ils  ne  pourraient  vivre. 
Il  avait  encore  une  autre  raison  de  temporiser.  Les  légions 
étaient  de  formation  trop  récente  poar  feire  l'ofEce  de  troapei 
éprouvées. 

Arles  et  Nfarseille  furent  les  deux  seules  villes  de  la  province 
mises  en  état  de  défense.  Aix  ,  la  capitale  ,  fut  abaudonnée ,  à 
cause  des  difficultés  qu'il  y  avait  à  la  fortifier.  On  abandonna 
également  les  petites  villes  et  même  on  en  brûla  quelques-unes, 
pour  empêcher  l'ennemi  de  s'y  établir.  Cependant  les  ordres 
ne  purent  être  exécutés  avec  une  telle  rigueur  que  l'armée 
impériale  trouvât  le  pays  entièrement  dénué  de  ressources;  les 
capitaines  chargés  de  faire  le  dégât  éprouvèrent,  comme  il 
était  naturel ,  de  fortes  résistances  de  la  part  des  habitants.  Si 
ce  système  de  guerre  paraissait  le  plus  sûr,  il  n'était  populaire 
ni  dans  les  campagnes,  qui  n'avaient  rien  de  pire  à  craindre  de 
l'ennemi ,  ni  dans  l 'armée ,  qui  aurait  préféré  combattre. 

Montmorency  fut  obligé  de  déployer  la  plus  grande  énergie 
]»our  calmer  l'impatience  de  ses  troupes,  impatience  accrue 
par  quelques  revers  qui  marquèrent  le  début  des  hostilités,  et 
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par  le  péril  où  se  trouvait  la  France.  Deux  capitaines  se  lais- 
sèrent surprendre  à  Bri{jnoles  et  tombèrent  aux  mains  des 
Impériaux.  On  ne  tarda  pas  non  plus  à  apprendre  que  le  dm; 
de  Nassau  et  le  comte  de  Hœnix  avaient  passé  la  frontière  de 
Picardie  ot  emporté  la  petite  place  de  Guise.  Il  est  vrai  <|u'au 
delà  ils  étaient  arrêtés  par  Tarmée  de  Vendôme,  et  que  Fleu- 
ran{];e,  devenu  maréchal  de  la  Mark ,  fortiHait  Saint-Quentin  et 
Péronne.  Montmorency  n'en  resta  pas  moins  fidèle  à  son  plan; 
il  s'établit  solidement  dans  un  camp  fortifié,  sous  les  murs 
d'Avi^jnon,  du  côté  de  la  Durance,  tandis  <|ue  François  !•*, 
posté  à  Valence,  y  traçait  de  son  côté  une  seconde  ligne  de 
fortifications. 

La  mort  subite  du  jeune  Dauphin  François ,  enlevé  à  Tour- 
non  par  un  refroidissement  à  la  suite  d'ime  partie  de  paume, 
fut  un  deuil  naturel  pour  le  roi,  pour  la  cour  et  pour  Tarmée. 
Cette  mort  devait  avoir,  à  (piclque  temps  de  là,  des  consé- 
(|uences  politicpies  importantes. 

Cependant  Charles-Quint  ne  put  s'avancer  dans  la  Provence 
sans  conc(*voir  des  doutes  sur  le  succès  de  sa  campagne.  Ne 
trouvant  pas  à  vivre  aux  dépens  du  territoire  français,  il  se  vit 
obligé  de  demander  aux  marchands  d'Anvers  de  nouvelles  et 
considérables  avances.  Il  reçut  de  mauvaises  nouvelles  d'Italie  ; 
non-seulement  la  garnison  de  Turin  ne  semblait  pas  près  d'être 
forcée,  mais  des  com[)agnies  d'Italiens  se  formaient  et  se  met- 
taient au  service  de  François  I*'.  Il  envoya  des  agents  auprès 
des  princ(»s  de  la  Péninsule  pour  les  retenir  dans  son  alliance; 
il  offrit  même  au  Pape  U*  Milanais  pour  un  de  ses  neveux.  Mais 
Paul  III,  fidèle  au  rôle  de  neutre  et  voulant  se  réserver  celui 
de  nïcdiatcur,  refusa. 

L'Kmpereur,  entrant  à  Aix,  trouva  la  ville  à  peu  près  déserte. 
Le  parlement  et  les  principaux  habitants  avaient  fui.  Il  comi>- 
tait  .^'y  faire  (!ouroiHier  roi  de  Provence;  mais  il  put  juger 
combien  la  Roche  du  Maine  avait  eu  raison  de  lui  annoncer 
que  lc^s  Provençaux  seraient  pour  lui  des  sujets  «  très-rebelle!» 
et  <lé^obéi.vsants.  »  Il  recoimut  Marseille  et  Arles,  dont  il  eût 
voulu  entreprendre  le  siège.  Files  étaient  si  bien  fortifiées  et 
défendues  qu'il  y  renonça.  Même  les  troupes  impériales  char- 
gées d(*  reconnaître  les  alentours  <ie  Marseille  furent  détruites 
en  grande  partie.  Les  paysans  s'armaient  de  tous  les  «*ôtés  et 
tombaient  sm*  le>  fourrageurs.  Ils  enlevèrent  le>  chevaux  et  les 
bêtes  de  somme  rassemblés  à  Toulon  pour  conduire  a  1  armée 
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(l'iovasion  dea  approTÎiîionDeineiiIs  apportés  par  Aiidrë  Doi-ia 
et  sn  tlolte.  Comme  on  avait  détruit  partout  le^  moulins  et  les 
l'oui:!,  i;ett«  urinée  fut  bieiitùt  jnivéc  de  tous  lt>it  moyen»  de 
sulisistcr. 

Le  nouveau  Dauphin  Henri  fut  d'uvis,  nvec  plusieurs  capi- 
taines, de  profiter  de  la  disette  et  du  dénùinent  où  elle  se  trou- 
vait pour  l'attaquer.  Mai»  le  roi  continua  de  se  refuser  à  livrer 
une  biilaîlle  dont  lu  perte  eût  été  fuueale  et  le  gain  inutile. 
11  se  rendit  •seulement  eti  personne  au  camp  d'Avignon,  sur 
lequel  on  croyait  que  l'ennemi  ferait  une  teiilative. 

C'était  en  etîot  la  seule  chose  que  l'Empereur  eût  encore  à 
eaâaycr.  Mais  il  jugea  l'entreprise  téméraire,  et  comme  il  ne 
pouvait  rester  plus  longtemps  exposé  sans  but  k  une  timiine  et 
une  inurtitlilii  clfrayantcii ,  il  d^c:juipa  le  il  lîupteuiLii'e  pour 
retourner  en  Italie.  Il  avait  perdu  ea  sept  semaÎDes,  par  les 
maladies,  vingt  mille  hommes  sur  cinquante  mille. 

Plusieurs  de  ses  meilleurs  généraux,  entre  autres  Antonio  de 
Leyva,  venaient  de  succomber.  11  éprouva  encore  beaucoup 
d'autres  pertes  durant  la  retraite ,  car  les  paysans  provençaux , 
assistés'de  quelques  compagnies  de  chevau-légers,  poursuivi- 
rent, enlevèrent  et  massacrèrent  les  malades  et  les  retardataires. 
On  supplia  de  nouveau  Montmorency  de  sortir  de  ses  lignes 
pour  les  suivre  et  les  inquiéter.  II  continua  de  s'y  refuser  et  de 
résister  à  l'impatience  des  siens  par  une  prudence  qui  cette  fois 
fut  jugée  excessive. 

Charles-Ouiut  repassa  le  Var,  le  l."»  septembre,  ayant  perdu 
la  moitié  de  son  armée,  compromis  le  reste  et  détruit  aux  yeux 
de  l'Kurope  le  prestige  de  ses  armes.  11  avait  obligé  la  France 
à  ruiner  elle-même  une  de  ses  provinces,  mais  il  n'avait  pu 
l'entamer.  Il  ne  voulut  pas  se  montrer  aux  Italiens  dans  un 
appareil  si  différent  de  celui  auquel  il  s'était  présenté  à  eux 
quelques  mois  plus  tôt,  et  il  s'empressa  de  se  rendre  en  Espagne 
pour  y  cacher  ses  revers.  Ses  lieutenants  n'avaient  pas  eu  plus 
de  succès  en  Italie  ni  en  Picardie.  En  Italie,  ils  durent  lever  le 
siège  de  Turin,  et  en  Picardie  celui  de  Péronne.  Leur  retraite 
devant  Péronne  fut  un  véritable  désastre. 

Dès  que  les  Impériaux  eurent  repassé  les  Alpes,  François  i" 
alla  visiter  Arles  et  Marseille,  ordonna  de  relever  Aix  de  ses 
ruines  et  y  contribua  de  son  trésor.  Les  états  de  la  Provence 
furent  convoqués  peu  de  temps  après  (février  1537)  pour  con- 
stater l'étendue  des  pertes  éprouvées  par  les  villes  et  les  parti- 
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entiers ,  mais  il  ikllut  bien  des  années  avant  que  les  traces  de 
la  dévastation  pussent  disparaître  entièrement. 

On  ne  voulut  pas  croire  en  France  que  la  mort  du  Dauphin 
eut  été  naturelle.  On  fit  courir  des  bruits  d'empoisonnement, 
et  on  en  accusa  un  Italien,  du  nom  de  Montecuculli,  qui  était 
au  service  du  prince.  Cet  Italien,  jugé  à  Lyon  par  commissaires, 
fut  condamné  à  avoir  la  tête  tranchée.  On  prétendit  qu'il  était 
l'agent  des  généraux  de  FEmpereur,  Antonio  de  Leyva  et  Fer- 
nand  Gonzaguc.  François  I**"  accrédita  lui-même  ces  imputa- 
tions dans  un  manifeste  ;  toutefois  on  ne  leur  donna  aucune 
suite,  et  il  n'y  aurait  pas  lieu  d'en  tenir  compte,  si  elles  n'eus- 
sent été  relatées  dans  les  pièces  diplomatiques.  Charles-Quint 
répondit  qu'à  supposer  l'empoisonnement  réel,  il  devait  plutôt 
être  l'œuvre  de  Catherine  de  Médicis,  puisqu'elle  y  gagnait  le 
trône  pour  son  mari  et  pour  elle-même.  Mais  cette  insinuation 
eut  encore  moins  do  crédit  que  la  première. 

V.  —  Kn  retournant  à  Paris,  François  I**  rencontra  à  Tarare 
Jacques  Y,  roi  d'Ecosse,  qui  lui  avait  promis  son  assistance  et 
ne  s'était  pas  trouvé  prêt  assez  tôt  pour  lui  amener  des  troupes 
en  temps  utile,  mais  qui  n'en  venait  pas  moins  resserrer  son 
alliance  avec  lui.  Jac(|ues  Y  recherchait  la  main  d'une  princesse 
française.  Comme  il  était  demeuré  fidèle  au  Pape,  il  s'était 
concilié  la  laveur  des  catholic|ues  d'Angleterre,  qui  pouvaient 
l'appeler  un  jour  contre  Henri  YIIl,  schismatique  et  persécu- 
teur. François  I"  tenait,  dans  cette  prévision,  à  se  l'attacher; 
il  lui  donna  une  de  ses  filles,  malgré  le  déplaisir  que  Henri  YIII 
en  témoigna.  Le  mariage  eut  lieu  le  I*'  janvier  1537.  Madeleine 
de  France  étant  morte  dans  l'année  même,  le  roi  d'Ecosse 
épousa  en  secondes  noces,  peu  de  temps  après',  une  autre 
Française,  Marie  de  Lorraine,  fille  du  duc  Claude  de  Guise. 
De  ce  second  mariage  devait  naître  Marie  Stuart. 

L'année  1537  s'ouvrit  également  par  la  tenue  d'un  lit  de 
justice  à  Paris.  L'Empereur  y  fut  cité  à  comparaître  comme 
vassal  rebelle,  et  sur  sa  non-comparution,  on  prononça  la  con- 
fiscation de  la  Flandre  et  de  TArtois,  fiefs  de  la  couronne  de 
France.  Ce  n'était  pas  là  une  cérémonie  sans  portée;  c'était 
pour  Fninçois  I*'  une  déclanition  de  ses  titres  et  de  ses  droits, 
dans  les(|nels  il  rentrait  par  la  félonie  de  Charles-Quint. 

Au  printemps,  comme  la  frontière  des  Alpes  était  libre,  la 

1  Le  9  mai  15:)8. 
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plus  grande  partie  dêa  forces  françaises  ftit  dirigée  du  côté  île 
la  Picardie.  Le  rot  s'y  rendit  en  personne  et  occupa  llesdin  et 
Saint-PoI.II  entreprit  de  fortitierla  seconde  de  ces  deux  places; 
mais  ]cs  travaux  ihiréreut  toii^^temps;  les  troupes  qu'on  laissa 
pour  les  protéger  ne  purent  être  soutenues  assez,  tôt,  et  elle 
retomba  aux  main.-,  des  comtes  de  Bures  et  de  RceuIx,  lieutCDants 
de  l'Empereur.  Les  vainqueurs  s'étant  portés  sur  Térouanne,  le 
Dauphin  Henry  et  Moulmoreucy  marchèrent  au  secours  de  l« 
ville  avec  de  DOiiveltes  troupes,  et  tinrent  les  Impériaux  en 
échec.  Comme  les  Flamands  déploraient  rîntemiplion  de  leur 
commerce  et  que  la  guerre  menaçait  de  se  prolonger  sans  ré- 
sultat dans  un  pays  couvert  de  places  fortes,  Marie  de  Horigrie, 
qui  gouvernait  les  Pays-Basau  nom  de  Charles-Quint,  demanda 
une  trêve  pour  la  frontière  du  Nord.  Elle  eut  une  conférence 
avec  sa  sœur  Élëonore ,  reine  de  France ,  et  la  trêve  fut  signée 
le  30  juillet  à  Bomy ,  près  de  Térouanne. 

Les  hostilités  durèrent  plus  longtemps  dans  le  Piémont. 
Charles-Quint  tenait  à  en  chasser  les  Français,  ety  prit  l'initiatÎTe 
que  ces  derniers  avaient  prise  en  Picardie.  Le  nouveau  gou- 
verneur de  Milan,  marquis  du  Guast,  successeur  d'Antonio  de 
Ley va ,  occupa  la  plupart  des  petites  places  du  marquisat  de 
Saluées,  en  profitant  habilement  des  divisions  qui  régnaient 
parmi  les  capitaines  français  ou  italiens  au  service  de  la  France, 
tels  que  Burie,  Boutiéres,  Rangone.  D'Humières  et  le  duc  de 
Wurtemberg,  qui  remplacèrent  au  mois  de  juin  leurs  mala- 
droits prédécesseurs,  ne  furent  guère  plus  heureux.  Leur  situa- 
tion devint  critique;  la  solde  n'était  plus  payée  ;  les  auxiliaires 
italiens  ou  allemands  se  mutinaient  et  menaçaient  de  déserter. 
Langey  vint  représenter  au  roi  que  s'il  n'envoyait  sur-le-champ 
de  l'argent  et  des  hommes,  le  Piémont  élait  perdu. 

Cette  raison  décida  François  1"  à  accepter  la  trêve  de  Bomy  ; 
il  dirigea  aussitôt  vers  le  Midi  les  troupes  employées  en  Picardie 
et  devenue  libres.  Montmorency  forma  une  nouvelle  armée 
près  de  Lyon  ,  traversa  le  mont  Genèvre  avec  le  Dauphin 
Henri  dans  les  derniers  jours  de  septembre,  força  le  pas  de 
8use  défendu  par  les  Impériaux,  alla  établir  son  camp  prés  de 
Hivoli ,  et  obligea  du  Guast  à  repasser  le  Pô  en  abandonnant 
le  marquisat  de  Saluées.  Le  roi  suivit  le  grand  maître  de  près 
et  parut  en  Italie,  ce  (jui  fut  regardé  comme  l'indice  d'une 
bataille  prochaine.  Mais  ces  prévisions  furent  déjouées  par  la 
conclusion  d'une  trêve  de  trois  mois  que  Montmorency  et  du 
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Guast  signèrent  le  27  novembre  pour  le  Piémont,  et  qui  devait 
être  prolongée  jusqu'il  la  paix  définitive.  Les  Français  se  con- 
tenteront de  renforcer  les  garnisons  des  places  dont  ils  étaient 
maîtres ,  et  repassèrent  la  frontière. 

Cette  seconde  trêve  était  encore  l'œuvre  des  deux  sœurs  de 
rKmpeieur,  les  reines  de  France  et  de  Hongrie.  Elles  venaient 
d'avoir  une  nouvelle  conférence  à  Monçon  en  Aragon.  Après 
être  convenues  d'une  suspension  d'armes ,  elles  stipulèrent 
que  des  négociations  pour  la  paix  s'ouvriraient  à  Locate,  en 
Roussillon,  et  qu'afin  d'être  à  portée  de  leurs  plénipotentiaires, 
les  deux  princes  iraient  s'établir,  François  I*'  à  Montpellier, 
Cliarles-Quint  à  Barcelone.  Les  négociateurs  français  aux 
conférences  de  Locate  hirent  le  maréchal  de  Montmorency  et 
le  cardinal  de  Lorraine. 

Les  idées  de  paix  avaient  repris  leur  empire  dans  les  deux 
cours,  parce  (jue  après  deux  ans  d'efïbrts  les  ressources  étaient 
de  part  et  cFautre  é|)uisées.  Kn  Picardie,  la  guerre  n'avait 
amené  aut^in  résultat.  Dans  le  Midi,  Charles-Quint  avait  pu 
.se  convaincre  de  Tinipossibilité  non-seulement  d'entamer  la 
France,  mais  de  chasser  ses  adversaires  du  Piémont.  Il  était, 
comme  toujours,  arrêté  par  le  manque  d'argent  et  assailli  par 
des  difticnltés  nouvelles  <pii  s'élevaient  sur  difiterents  points  de 
ses  vastes  Ktats  '. 

Quant  à  François  l**,  la  trêve  lui  était  avantageuse,  car  il 
gardait  les  trois  quarts  du  Piémont,  bien  décidé  à  ne  pas  s'en 
dessaisir  et  à  s'en  faire  un  gage  pour  le  règlement  déHnitif  de 
»es  prétentions. 

Outre  ces  raisons  d'arrêter  l'efFiision  du  sang,  les  deux  princes* 
en  avaient  une  autre.  Ils  avaient  cherché  à  mettre  chacun 
Topiiiion  de  son  côté;  or  Topinion  condamnait  une  lutte  impie. 
On  se  plaignait  rpie  les  intérêts  de  la  chrétienté  fussent  en  souf- 
france et  la  guerre  contre  les  Turcs  abandonnée.  Ces  plaintes, 
faites  trcb-haut  à  Home ,  conmien client  à  être  répétées  de  tout 
côté;  car  un  mouvement  marqué  de  réaction  catholique  se 
manifestait  dans  une  partie  de  TKurope.  On  se  plaignait  sur- 
tout que  la  France,  loin  de  combattre  les  Turcs,  eût  recherché 
directement  leur  appui. 

Fn  effet,  François  1"  avait  renoué  ses  relations  avec  la 
Porte  en  1535,   pendant  la  guerre   <le  Charles-Quint  contre 

'  <viiistiiii.nio,  Jictution  itt!  Fraiire  de  15*i7.  Ticpolo,  Ht'fation  de  ia  trêve  de 
Si  ce. 
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Tunis.  Il  avait  envoyé  la  Forêt,  clievalicr  de  Saint-Jean  de 
Jérusalem,  eu  ambassade  auprès  <lv  Solim.in  et  de  Barberousse, 
arec  des  iDStructions  doubles;  d'un  eùté  il  prétendait  traiter 
avec  les  prioces  infidèles,  comme  le  représentant  de  la  chré- 
tienté, et  de  l'autre  obtenir,  sinon  leur  allisTice,  du  moins  leur 
concours  éventuel  à  l'exécution  de  bes  projet».  La  Forêt  était 
donc  cbargé  de  conclure  avec  la  l'orte  et  les  Barbaresi|ues  une 
paix  solide  et  générale  au  nom  des  Etats  chrétiens;  il  devait 
même  réserver  la  possibilité  d'y  foire  entrer  un  jour  le  roi 
d'Espagne.  En  même  temps  il  deviiit  faire  des  ouvertures  au 
sultan  pour  combiner  sur-le-champ  l'action  de  la  France  et  de 
la  Turquie  contre  le  commun  ennemi,  ainsi  qu'on  disait  dans  le 
style  diplomatique  de  l'époque. 

Cette  dernière  considération  était  pruLaMemeiit  ht  seule  qui 
pût  frapper  Soliman.  Après  la  prise  de  Tuuîs  pai-  Gharlc»- 
Quint,  il  signa  un  traite  d'amiViV  avec  Françoisl"  (février  1536), 
et  promit  son  concours  pour  une  action  maritime  commune. 
Seulement,  la  Forêt  eut  soin  de  stipuler  des  garanties  en  foveur 
des  Français  qui  naviguaient  ou  commerçaient  dans  le  Levant, 
et  il  obtint  que  ces  garanties  fussent  étendues  aui  sujets  des 
Etats  et  des  princes  alhés  de  ta  France,  c'estè-dire  A  ceux  des 
rois  d'Angleterre,  d'Ecosse  et  du  Pape  lui-même.  Il  obtint  ainsi 
d'une  manière  générale ,  pour  la  France  et  ses  alliés ,  les  avan- 
tages que  les  autres  puissances  obtinrent  plus  tard  par  des 
capitulations  séparées. 

Barberousse  tint  la  mer  deui  ans,  en  1536  et  1537,  avec  la 
flotte  turque,  à  laquelle  se  joignirent  quelques  galères  fran- 
çaises, commandées  par  le  marquis  de  Saint-Blancard.  En  1537, 
il  enleva  le  fort  de  Castro,  dans  l'Italie  méridionale,  ce  qui  jeta 
le  plus  grand  effroi  dans  la  Péninsule,  pendant  que  le  sultan 
en  personne  conduisait  une  armée  sur  le  littoral  de  l'Adria- 
tique et  qu'un  de  ses  lieutenants  battait  les  Autrichiens  en 
Hongrie.  On  avait  formé  un  plan  qui  consistait  k  chasser  les 
Espagnols  du  royaume  de  Naples  et  à  en  donner  la  couronne  à 
un  prince  napolitain  exilé,  un  Caraccioli,  qui  y  aurait  régné 
sous  la  suzeraineté  du  Pape. 

VI.  —  Paul  111  et  les  cardinaux  sollicitèrent  alors  Charles- 
yuint  et  François  I"  de  signer  la  paix.  Ils  représentèrent  à 
l'Empereur  qu'il  devait  consacrer  ses  forces  à  la  défense  de 
l'Italie,  et  obtinrent  de  lui  qu'il  entrât  dans  une  ligue  défensive 


A 


18  LIVRE  VINGT   KT  UNlE!ilE. 

avec  Rome  et  Venise.  En  même  temps  ils  déclarèrent  à  la 
France  que  la  cour  de  Rome  pourrait  se  voir  dans  l'obligation 
de  sortir  de  la  neutralité,  et  de  s'unir  tout  à  fuit  à  Gharles- 
-(Juint.  Les  Français  le  craignirent  d'autant  mieux  que  Paul  III 
déi>irait  former  une  principauté  pour  les  Famèse ,  et  que 
TËmpereur  était  sûr  de  le  gagner  en  flattant  cette  ambition. 

François  I*'  commençait  h  se  lasser  de  son  alliance  avec  la 
Porte,  (|uelques  réserves  qu'il  se  fût  efforcé  d'y  mettre.  Il  com- 
prenait qu'en  le  compromettant  aux  yeux  de  l'Kurope,  elle 
le  servait  peu.  Klle  n'était  rien  moins  que  populaire  en  France 
et  dcins  l'armée;  les  marins  et  les  soldats  des  deux  flottes 
s'observaient  avec  une  déKance  excessive.  Les  projets  plus  ou 
moins  sérieux  formés  contrelcToyau  me  de  Naples  avaient  échoué 
par  l'attitude  des  Napolitains  demeurés  fldèles  à  l'Empereur. 
La  mort  de  la  Forêt,  arrivée  au  camp  de  Soliman  en  Epirc» 
près  de  la  Vallona,  était  une  complication  de  plus,  car  le  sultan 
se  proposait,  malgré  la  France,  de  diriger  ses  forces  contre 
Venise,  en  raison  de  griefs  particuliers  qu'il  voulait  venger. 

Toutes  ces  raisons  décidèrent  l'Empereur  et  le  roi  à  accepter 
la  médiation  du  Pape,  et  il  fut  convenu  qu'ils  se  rendraient  tous 
les  deux  à  Nice,  où  Paul  irait  de  son  côté.  FrançoisI"  et  Charles- 
Quint  refusîint  de  se  voir,  le  Pape  les  vit  tour  à  tour  l'un  et 
l'autre,  triompha  par  sa  persévérance  de  leur  répugnance  réci- 
proque et  de  tous  les  obstacles  qui  se  présentaient  \  enfin 
obtint  d'eux  qu'ils  signassent,  le  15  juin  1538,  une  trêve  de  dix 
ans.  Oomnie  on  ne  pouvait  tomber  d'accord  sur  les  ('onditions 
d'un  traité  définitif,  on  se  contenta  de  cette  demi-mesure,  qui, 
sans  résou<lre  le  litige,  ajournait  du  moins  les  difficultés  pour 
mie  durée  à  peu  près  indéfinie.  Dix  ans  de  trêve  suffisaient  pour 
réduire  les  armements ,  licencier  les  troupes  françaises  et  impé- 
riales, et  changer  les  alliances.  Un  pareil  délai  laissait  à  la 
<lipl<)matie  le  temps  nécessiiire  pour  préparer  une  solution. 

Les  conditions  de  la  trêve  de  Nice  furent  le  maintien  du 
stfitN  f/tto  et  l'attribution  du  Milanais  à  Charles  d'Angoulême, 
dev(*nuduc  d'Orléans,  depuis  que  Henri,  son  frère,  avait  perdu 
ce  titre  en  prenant  celui  de  Dauphin.  Le  siatu  quo  maintenait 
la  France  en  |)Os^ession  des  places  du  Piémont.  Charles-(Juint 
lutta  pour  obtenir  la  réintégration  du  duc  de  Savoie,  mais  se 
vit  obligé  d<'  sacrifier  les  intérêts  <l(*  ce  prince,  du  moins  par 
pnvvi.sion ,  jus^iu'à  la  conclusion  du  traité  dont  la  trêve  n'était 

1   Hrlation  de  Ticpulu  «ur  lu  trt'vo  de  Nice. 
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que  le  prélimiDaire  '.  (Juaiit  au  MilamiU,  l'raiiçuk  1"  ne  [)oti' 
vait  plus  y  prétendre  jiuur  sun  fils  Henri,  <lfstiné  inaintcnnnt 
au  trône  de  France;  uinsi  In  principale  difficultc  des  néf;cieîa- 
lions  précédentes  se  trouvait  par  le  fail  deartéc. 

Le  rapprochement  de  l'Hiupereiir  et  du  roi ,  amené  par  leur 
situation  réciproque  <:t  scelle  par  la  médiation  du  l'ape,  fiit 
salué  avec  empressement  par  l'upinion  publique,  it  laquelle  les 
deux  rivaux  avaient  fait  appel  si  souvent,  et  avaient  toujours 
déclaré  le  désir  de  se  conformer.  Outre  que  partout  ou  était  las 
d'une  guerre  inutile  et  ruineuse,  on  considérait  c]ue  si  les  deux 
princes  venaient  à  s'entendre,  îU  pouvaient  d'un  commun 
accord  régler  sûrement  les  destinées  de  l'Europe,  dont  chacun 
d'eux  prétendait  en  vDÎn  se  rendre  l'unique  arLiire.  Ils  pou- 
vaient, en  s'alliant,  tnint;li(;i'  la  question  d'Orieut  et  la  quention 
religieuse,  insolubles  de  toute  autre  manière.  >  Si  Dieu,  dit 
Montluc,  eût  voulu  que  ces  deux  monarques  se  fussent  enten- 
dus, la  terre  eût  tremblé  sous  eux.  ■ 

En  France,  le  parti  catholique,  également  hostile  aux  Turcs 
et  à  la  réforme ,  s'étendait  et  se  fortifiait  tous  les  jours.  Il  com- 
prenait presque  tout  le  clergé  et  les  cardinaux  présents  k  la 
cour.  11  était  très -contra  ire  à  l'alliance  ottomane,  que  la  poli- 
tique seule  maintenait  et  que  le  gouvernement  lui-même 
n'avouait  qu'à  demi.  Les  Français  qui  avaient  combattu  unisà  la 
flotte  de  Barberousse  se  plaignaient,  au  dire  de  Brantûme, 
qu'on  appelât  un  chien  pour  faire  la  guerre  à  des  chrétiens. 
Les  anciens  projets  d'une  confédération  européenne  contre  les 
Turcs  et  d'une  action  simultanée  à  Jérusalem  et  à  Constanti- 
noplc  agitaient  encore  les  esprits.  On  les  retrouve  dans  toutes 
les  correspondances,  dans  tous  les  actes  du  temps.  Us  conti- 
nuaient d'être  le  rêve,  ou,  si  l'on  veut ,  la  chimère  de  la  diplo- 
matie*. Montmorency  et  le  cardinal  de  Lorraine  se  firent  en 
France  les  représentants  de  celte  politique  de  paix,  favorable 
aux  intérêts  catholiques ,  et  la  trêve  de  Nice  donna  une  force 
nouvelle  à  leur  parti. 

Ainsi  on  ne  larda  pas  à  désirer  un  rapprochement  plus  com- 
plet de  François  1"  et  de  Charles-Quînt,  malgré  l'antipathie  de 
leurs  caractères,  si  différents,  qu'il  eût  &llu,  disait  la  reine 
de  Navarre,  que  Dieu,  pour  les  accorder,  refit  l'un  à  l'image  de 

1  Le  duc  de  Savoie  perdil  beaucou|i  a  la  lrèv«  de  Nice.  Genève  et  le  payt 
de  V»ud  reiièreni  â  la  Suioe. 

2  Jtelalion  de  Tiepulo,  de  1538. 
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l'autre  \  On  leur  ménajjea  une  entrevue  à  Aigu  es -Moites, 
(|uelque  temps  après  qu'ils  eurent  quitté  Nice.  Les  reines ,  les 
princes  et  les  princesses  de  France ,  Montmorency,  Granvelle, 
Doria ,  y  assistèrent.  On  se  montra  des  deux  parts  une  confiance 
peut-être  affectée,  mais  tout  faire  croire  que  les  bonnes  dispo- 
sitions étaient  sincères. 

Cependant  la  satisfaction  et  les  illusions  ne  furent  pas  géné- 
rales. Les  du  Bellay  ne  jugèrent  pas  la  trêve  de  Nice  fevorable- 
ment.  LY^ntente  paraissait  si  difKcile  que  plusieurs  deshomme;» 
les  plus  versés  dans  la  politique  refusèrent  de  croire  à  sa  durée. 
Les  résidents  français  en  Italie  et  en  Orient  prétendirent  que 
rien  n'était  terminé;  qu'on  donnait  seulement  à  l'Empereur, 
<|ui  était  malicieux  *,  le  loisir  nécessaire  pour  foire  la  guerre 
aux  Turcs.  Hors  de  France,  les  petits  Etats  ne  tardèrent  pas 
à  regretter  une  union  qui  les  annulait  de  plus  en  plus;  car  s'ils 
avaient  jusque-la  joui  de  quelque  indépendance,  au  moins  par 
moments,  c'était  grâce  à  l'antagonisme  de  la  France  et  de 
l'Empire.  Telle  était  particulièrement  la  situation  de  Florence, 
toujours  agitée  et  de  plus  en  plus  réduite  à  plier  sous  le  joug 
de  Charles-Quint  qu'elle  détestait  '. 

On  s'étonna  aussi  de  voir  François  !•',  naguère  si  entrepre- 
nant, suivre  de  plus  on  plus  dans  les  négociations  et  dans  la 
guerre  les  conseils  d'une  prudence  parfois  excessive.  Ce  chan- 
gement ne  manqua  pas  d'être  attribué  à  l'effet  des  infirmités  et 
d'un  affaiblissement  physi<pie;  il  eut  en  effet  à  Compiègne,  au 
retour  de  l'entrevue  d'Aigues-Mortes ,  une  longue  maladie, 
dont  il  ne  put  jamais  bien  se  remettre.  On  ne  comprenait  |>as 
<|u'après  avoir  été  personnel  juscpi'à  l'abus,  il  cédât  maintenant 
à  rinfluenre  toute-puissiinte  de  Montmorency. 

Ce  «leniier,  élevé  à  la  dignité  de  connétable,  était  devenu  le 
véritable  roi.  Or  il  s'était  créé  des  ennemis  nombreux  par  su 
hauteur  et  la  dureté  de  son  caractère.  On  lui  faisait  beaucoup 
de  reproches,  entre  autres  celui  de  n'avoir  pas  les  mains  pures. 
l{epro<*he  trop  commun  alors  et  malheureusement  aussi  tn>p 
mérité,  car  il  n'y  avait  guère  d'homme  investi  de  hautes  fonc- 


^    lirlatitni  ile  (viiMliiii^iu»,  dit  1537. 

'   K\|irf<i'*ioii  (Ir  ilii  J{i'll;iy. 

^  Alrxaiidre  de  M<>(liiri»  avant  ('rtt:  .Hs.isiitinû  i*ii  1537,  le  itcnat  de  Florence 
avait  rlii ,  pour  lui  :»iici*t''dei-,  Cihiiic,  «m  coii<kiii,  que  rKinjicrciir  soutint  éner- 
(jitjiit'iiirnt  contre  le  parti  répiildicaiii. 


11599]  PROJETS 

lions ,  de  gouverneur  de  province 
il  ne  fût  et  ne  dût  être  adressé. 


VII.  —  Après  que  Charles-Quint  fut  rentre  en  Espagne,  on 
poursuivit  les  négociations  destinées  à  convertir  la  trêve  en  une 
paix  perpétuelle.  Plusieurs  missions  lui  furent  envoyées  dans  ce 
but ,  et  il  prit ,  au  mois  de  février  1 539 ,'  rengagement  formel 
de  disposer  du  Milanais  en  &veur  d'un  prince  français.  On 
remit  aussi  sur  le  tapis  des  projets  de  mariage  entre  les  deux 
maisons  de  France  et  d'Autriche.  Même  Timpératrice  étant 
morte ,  on  proposa  à  TEmpereur  d'épouser  un  jour  une  des 
filles  de  François  I*%  mais  il  déclara  son  intention  arrêtée  de 
ne  se  remarier  jamais. 

En  attendant  la  conclusion  d'un  traité  dont  les  bases  toujours 
difficiles  devaient  être  au  moins  très-longues  à  établir,  les  deux 
princes  se  mirent  d'accord  sur  la  plupart  des  questions  de  po- 
litique étrangère.  Ils  s'engagèrent,  au  mois  de  janvier  1539,  à 
ne  négocier  qu'en  commun  avec  l'Angleterre.  Henri  VIII,  très- 
isolé  depuis  le  schisme,  avait  pendant  la  guerre  marchandé  ses 
services  aux  deux  partis ,  offrant  la  main  de  sa  fille  Marie  à 
différents  princes ,  comme  enjeu  de  son  alliance.  Après  la  trêve, 
il  fut  également  éconduit  par  la  cour  impériale  et  par  la  cour 
de  France ,  qui  toutes  deux  le  tenaient  en  peu  d'estime  à  cause 
de  ses  scandales,  voyaient  une  partie  de  la  nation  anglaise 
prête  à  se  soulever  contre  lui,  et  voulaient  qu'avant  toute  négo- 
ciation de  mariage  la  légitimité  et  le  droit  successoral  de  la 
princesse  Marie  fussent  proclamés  par  le  parlement.  Henri  VIII, 
déjà  exposé  au  danger  d'un  complot  intérieur,  le  fut  encore  à 
celui  d'une  attaque  étrangère.  Le  roi  d'Ecosse  et  Tambassadeur 
de  France  à  Londres,  Gastillon,  préparèrent  un  plan  d'invasion 
qu'ils  jugeaient  facile  d'exécuter  * . 

Le  Pape,  afin  de  ramener  l'Ile  à  l'obéissance  du  saint-siége, 
sollicita  Charles-Quint  et  François  I"  d'interdire  tout  commerce 
entre  leurs  sujets  et  les  Anglais.  Un  descendant  d'Edouard  Hl, 
Jieginald  Pôle,  exilé  de  son  pays  pour  son  dévouement  à  la 
<'ause  catholique,  était  entré  dans  les  ordres  et  avait  reçu  le 
chapeau;  il  fut  nommé  légat  in  partibus  Angliœ .  Il  alla  s'éta- 
blir tour  à  tour  à  Paris  et  à  Cambrai.  Paul  111  le  destinait  à 

*  Lettre  de  l'amljassadeur  français,  Gastillon,  du  30  décembre  1538,  pro- 
posant un  plan  de  conquête  de  l'Angleterre  par  les  Français,  les  Impériaux  et 
les  Ecossais  réunis.  (Uibier.) 
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ramener  rAnjjleterre  sous  son  obédience  ;  après  quoi  il  se  pro- 
posait de  lui  retirer  les  ordres  sacrés  et  de  lui  feire  épouser  la 
princesse  Marie,  fille  de  Henri  VIII.  Les  An{;lais  eurent  une 
telle  crainte  d'un  débarquement  qu'ils  organisèrent  un  guet  et 
des  croisières  sur  tout  es  leurs  côtes  ainsi  menacées  '  .Mais  Charles- 
Quint  refusa  de  rien  entreprendre  de  ce  côté  avant  d'avoir 
réglé  les  afiaires  d'Allemagne  et  marché  sur  Alger.  François  I" 
rassura  donc  Henri  VliJ  sur  ses  projets ,  et  consentit  même  à 
éloigner  de  sa  cour  le  cardinal  Pôle. 

1/entente  de  l'Empereur  et  du  roi  ne  se  borna  pas  à  l'An- 
gleterre. François  !•'  cessa  de  soutenir  les  luthériens  d'Alle- 
magne, très -refroidis  h  son  égard  depuis  1535;  ils  traitèrent 
directement  avec  Charles-Quint.  Ferdinand  se  mit  d'accord 
avec  le  roi  de  Pologne  et  avec  le  vayvode  de  Hongrie.  On  ne 
parlait  plus  dans  toute  l'Kurope  (|ue  d'agir  contre  les  Turcs. 

François  I*'  essaya  d'utiliser  l'influence  qu'il  avait  acquise  à 
Constantiuople  pour  négocier  la  paix  entre  la  Porte  d'un  côté , 
l'Empereur  et  les  Vénitiensde  l'autre.  En  cequi  touchait  l'Empe- 
reur, il  échoua ,  et  il  prit  même  cet  échec  à  témoignage  du  peu 
d'intimité  de  ses  relations  avec  la  Tunpiie.  11  réussit  mieux  pour 
Venise ,  et  il  eut  ainsi  l'habileté  de  mettre  la  République  sous 
la  dépendance  de  la  politique  française  pour  la  protection  de 
ses  intérêts  en  Orient.  La  puissance  vénitienne  était  alors  sur 
son  déclin. 

Charles-Quint  aurait  voulu  que  la  France  conclût  avec  lui 
une  alliance  étroite  contre  la  Porte,  mais  François  I*'  refrisa 
de  trop  ?>'en{jager.  On  disait  à  Paris  que  la  grandeur  de  l'Em- 
per(*ur  devait  procéder  de  l'amitié  du  roi  *. 

VIII.  —  Les  deux  princes  étant  ainsi  d'intelligence  sur  les 
principales  questions  étrangères,  purent  se  consacrer  pendant 
iH)  temps  au  soin  plus  particulier  des  affaires  intérieures. 

En  France,  les  (inan<»es  étaient  épuisées.  Le  roi  augmenta 
les  impôts  exi:>tan(s.  Il  établit  en  1531)  un  droit  considérable 
sur  renre{jistrement ,  ou,  connue  on  disait  alors,  sur  Vinsinua^ 
tion  des  a<-tcs  de  donations  et  d'hvpolhèques.  H  intniduisil 
Hiiasi  la  loterie,  dont  l'usage  était  général  en  Italie. 

Quand  l<'>  dépenses  excédaient  les  recettes,  on  y  pourvoyait 

*   Letiru  tir  M.irillar,  .itiilt.irt^acleiir  .î  Londres,  du  iô  niar.i  1539. 
'^  Lettre  d'un  iiiiiliJS'i.ideur  à  Ciiarl(*rt*<Juiiil.  Hibier,  t.  i,p>  293. 
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par  des  mesures  cxtrardinuires,  c'esl-à-dire  des  crues,  des 
emprunts  ou  des  impAts  nouveaux.  Ces  mesures  n'étaient  sou- 
mises à  autun  Tote,  même  dans  les  pays  d'états.  Les  élraiiger» 
ne  pouvaient  voir  sans  étomiement  la  grande  facilité  avee 
laquelle  les  rois  de  France  se  procuraient  ain<ii  àe  l'argent  à 
leur  ToloQté.  On  estime  qne  If  chiffre  de  la  taille  ou  de  l'impôt 
foncier  fut  successivement  porté  ait  quadruple  ou  au  quiu- 
tuple  sous  François  I".  Il  est  vrai  que  ce  rèpne  fut  long,  et  que 
la  découverte  des  mines  de.r.Vmérique  diminua  la  valeur  des 
métaux  précieux.  En  général  le  peuple  pavait  sans  murmurer. 
Cependant  une  sédition  écl;ita  en  1535  A  Lyon  au  sujet  des* 
aides.  Des  changements  appm  té>  dans  la  perception  de  l'impdt 
du  sel  causèrent  aussi  à  la  Buchelle.  en  1542,  un  soulôvemeni 
qui  eut  beaucoup  de  gravité . 

L'auteur  des  nouvelles  mesures  financières  de  1539  fut  le 
chancelier  Poyet,  homme  d'une  {jmnde  repntuliim  de  ,cience 
et  d'éloquence,  qui  s'était  éhvt- jjiirl:i  favcmili-  MoLLlniireiicy, 
et  qui  demeura  attaché  à  sa  fortune.  On  lui  doit  encore  plu- 
sieurs urdonnancesconsidérables  sur  l'inaliénabilité  du  domaine, 
qu'il  proclama  loi  fondamentale  de  la  monarchie;  sur  la  juri- 
diction du  grand  conseil.  Il  publia  la  célèbre  et  longue  ordon- 
nance de  Villers-Gotterets,  qui  apporta  dans  l'organisation 
judiciaire  des  innovations  utiles,  en  prescrivant  de  tenir  des 
registi'cs  civils  dans  les  paroisses,  et  de  rédiger  les  actes  nota- 
riés en  français,  en  restreignant  les  causes  portées  aux  tribu' 
naux  ecclésiastiques,  etc. 

Poyet  instruisit  plusieurs  grands  procès,  entre  aulres  celi 
de  l'amiral  Brion  de  Chabot,  qui  fut  accusé  de  concussion  i 
mis  dans  une  forteresse.  On  accusait  l'amiral  d'avoir,  étant 
gouverneur  de  province,   reçu  des   présents  offerts   par  li 
états  et  levé  des  taxes  arbitraires.  Après  une  instruction  qui 
dura  près  de  deux  ans,  il  fut  condamné  au  bannissement,  à 
l'amende,  et  à  une  restitution  de  quinze  cent  mille  livres.  Tou- 
tefois le  roi  lui  rendit  ses  charges  unanaprés  et  lui  fit  remisedcla 
somme.  Les  abus  financiers,  très-communs  partout,  étaient 
parlicnriérement  excessifs  dans  les  gouvernements  de  provinces. 
Le  maréchal  de  Montejean,  qui  commandait  dans  le  Piémont, 
avait  dû  en  être  rappelé  sur  les  plaintes  des  habitants  du  pays 
cl  de  ses  propres  olTiciers.  Le  vieux  Gahot  de  Genouillac,  sire 
d'Acier,  fut  recherché  pour  son  énorme  fortune;  toutefois  on. 
n'iillégua  contre  lui  rien  de  précis,  et  le  roi,  en  souvenir  de  sa 
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hclle  conduite  à  Pavie,   ordonna  que  les  poursuites  fussent 
aliandonnées. 

Ces  mesures  eussent  eu  dé  meilleurs  effets  si  la  fustice  eût 
été  indépendante  et  intèg[re.  Malheureusement  Poyet,  qui  finit 
comme  Duprat  par  être  accusé  à  son  tour,  n'eut  pas  un  grand 
renom  d'inté^^rité.  On  crut  qu'il  servait  les  mécontentements  ou 
les  vengeances  de  Montmorency  et  du  cardinal  de  Lorraine, 
dont  il  poursuivit  les  rivaux  et  les  ennemis.  Le  connétable 
de  son  côté  passait  pour  tolérer  les  rapines  de  M.  de  Cliâ- 
teaubriant,  gouverneur  de  Bretagne,  dont  il  partageait  les 
*  profits. 

Une  des  raisons  pour  lesquelles  on  laissait  aux  gouverneurs 
de  provinces  de:»  pouvoirs  à  peu  près  illimités ,  était  la  turbu- 
lence de  la  noblesse.  Dans  le  Poitou,  par  exemple,  les  seigneurs 
se  Biisaient  la  guerre  entre  eux,  s'emparaient  des  bénéfices 
ecclésiasti<]ues  et  n'obéissaient  plus  aux  lois.  Par  Tordre  du  roi, 
les  grands  jours  furent  tenus  à  Poitiers  en  L53L  Le  grand  pré- 
vôt des  maréchaux  y  fut  envoyé  avec  trois  ou  quatre  cents 
hommes  d'armes;  on  y  déca|)ita  douze  ou  treize  criminels,  et  <m 
rasti  les  maisons  (pii  leur  avaient  appartenu. 

l^a  gloire  et  l'éclat  extéricMir  qui  s'attachent  toujours  à  un 
règne  chevaleres<pie,  même  après  une  politi<pie  médiocre  et 
des  résultats  peu  heureux,  ont  fait  trop  oublier  ces  ombres  de 
notre  histoire.   D'assez  grands  désordres  administratifs,   une 
inquiétude  des  esprits  se  traduisant  souvent  par  l'agitation  ma- 
térielle, la  noblesse  prenant  la  première  part  à  cette  agit^ition, 
l'opinion  fortement  remuée  par  la  discussion  des  questions  reli- 
gieu!»es  ou  politi(|ues,  sont  autant  de  preuves  que  la  gloire  mili- 
taire était  loin  de  <-ouvrir  tout.  Pourtant  il  ne  faudrait  pas  non 
plus  attribuer  à  ces  symptômes  fâcheux  plus  d'importance  que 
ne  leur  en  donnent  les  relations  contemporaines.  François  I** 
sut ,  malgré  ses  habitudes  d'absoluti.*>me ,  maintenir  la  fidélité 
des  provinces  et  ménager  leur  affection.  Habile  à  fortifier  sa 
cour  par  de  nouvelles  recrues,  il  s'informait  partout  avec  soin 
des  hommes  (|ui  jouissaient  d'une  <*onsidération  particulière 
dans  la  noblesse,  le  cler(;é  ou  le  tiers;  il  cherchait  et  il  réu9- 
sisbait  à  les  gagner  de  manière  ou  d'autre.  11  connaissait  la  plu- 
|)art  de!>  nobh*s  personnellement,  et  il  continuait  de  les  séduire 
et  de  les  dominer,  tant  par  son  afiabilité  naturelle  que  |>aruDe 
franchise  a|)parente,  avec  laquelle  pourtant  il  avait  l'art  de  ne 
^e  livrer  jamaid. 
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IX.  —  La  di-trcssc  financière  de  Charles- y uînt  ëlait  beau- 
coup plus  grave  que  le^  embarras  momeotauës  de  la  Fi-ancc. 
Ses  troupes,  ne  recevant  pas  de  solde,  se  révoltaieut  de  tous 
rAtés.  Il  fut  oblijje  de  relirer celles  du  Milanais,  <jui  s'y  livraient 
pour  vivre  à  tous  les  excès,  et  de  les  envoyer  dans  la  Dalmalie, 
où  elles  fiirent  détruites  par  Barberousse  k  Caïlcl-Novo  Les 
certes  d'Espagne  refusaient  de  voter  des  subsides  pour  des 
entreprises  ëtraiij;ères  k  la  Péninsule;  il  les  supprima  ou  du 
moins  Ie$  remplaça  par  des  assemblées  k  sa  dévotion.  Les  l'oys- 
Bas,  sollicites  *ie  donner  de  l'argent,  n'en  donnaient  rpic  trê»- 
peu.  Les  Gantoi^  refusèrent  même  de  payer  la  taxe  votée  en 
1 537  par  les  élat'i  de  Flandre.  Ils  prétendirent  qu'ils  en  étaient 
exemptés  par  leurs  privilèges;  ils  recoururent  au  roi  de  France 
comme  suzerain  du  comté ,  et  tinireut  par  luiotlrirde  se  donner 
à  lui,  François  ]"  eût  accepté  cette  offre  en  toute  autre  circon- 
stance, mais  sa  nouvelle  politique  et  ses  engagements  actuels 
avec  Charles-Quint  s'y  opposèrent. 

La  révolte  de  Gand  obligea  l'Empereur  k  quitter  l'Espagne 
et  à  se  rendre  en  personne  dans  les  Pays-Bas.  François  I"  1  in- 
vita de  la  manière  la  plus  pressante  à  prendre  la  route  de 
France,  11  s'y  décida ,  malgré  l'avis  de  plusieurs  de  ses  conseil- 
lers, 11  y  mit  seulement  pour  condition  que  pendant  son  séjour 
on  ne  lui  parlerait  pas  des  négociations  pendantes.  Il  comptait 
avoir  à  Bruxelles  une  entrevue  avec  son  frère  Ferdinand  et  sa 
sœur  la  reine  de  Hongrie,  et  fixer  d'accord  avec  eux  les  bases 
définitives  de  la  paix.  Cette  condition  fut  acceptée.  François  I" 
s'avança  au-devant  de  lui  jusqu'à  Cliàtellerault,  et  envoya  ses 
deux  fils  l'atlcudre  à  Buyonne. 

Cliarles-Quint  arriva  au  mois  d'octobre  1539  à  Bayonnej  il 
séjourna  jitusieurs  jours  à  Bordeaux  et  à  Poitiers;  il  visita 
.Vmboise,  où  il  monta  la  nuit  aux  flambeaux,  puis  Orléans  et 
Fontainebleau,  la  nouvelle  créaliou  de  François  I",  qu'avaient 
élevée  et  décorée  le  I{o^so  et  le  Primatice,  devenus  les  maîtres 
d'une  pléiade  d'artistes  franç.iis.  Partout  il  reçut  l'accueil  le 
plus  empressé,  et  son  [lassage  fut  marqué  par  des  fêtes.  Il  fit 
une  entrée  solennelle  à  Parisavec  le  roi  le  l"janvier  1540.  Les 
ordres  religieux,  l'université,  le  prévôt  des  marchands  et  les 
êchevins,  les  corporations,  le  parlement,  défilèrent  longuement 
pour  lui  former  un  cortège.  Le  roi  étala  devant  lui  toutes  les 
magnificences  de  sa  cour;  il  lui  donna,  dit  du  Bellay,  '  tous 
les  plaisirs  qui  se  peuvent  inventer,  comme  de  chasses  royales. 
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tournois  y  escarmouches,  combats  à  pied  et  à  cheval,  et  som» 
uiairemcnt  eu  toutes  sortes  cresbattements  »  .  Charles-Quint 
parut  étonné  de  la  richesse  qu'il  voyait  déployée  partout.  II 
dit,  suivant  Brantôme,  «  qu'il  n'y  avoit  au  monde  grandeur 
telle  que  celle  d'un  roi  de  France  »  . 

S'il  fcdiait  croire  quelques  anecdotes  contemporaines,  Fran- 
çois I*'  auniit  reçu  le  conseil  de  s'emparer  de  la  personne  de 
son  hôte  et  de  mettre  fin  de  cette  manière  à  une  rivalité  de 
vin{jt  ans;  TEmpereur  de  son  côté  aurait  témoigné  la  crainte 
d'être  arrêté.  Mais  que  ces  conseils  aient  été  donnés  ou  non, 
rien  n'était  plus  contraire  au  caractère  du  roi  qu'un  tel  guet- 
apens.  Tout  ce  qu'on  peut  inférer  avec  certitude  des  récits  du 
temps,  c'est  l'étonnement  que  causa  la  présence  de  Charles- 
Quint  à  Paris,  et  le  peu  de  confiance  qu'inspira  un  rapproche- 
ment trop  étrange  et  trop  en  contradiction  avec  vingt  ans  de 
lutte  sanglante  pour  que  l'on  crût  à  sa  durée. 

Le  27  janvier  l'Empereur  arriva  à  Mons,  dans  les  Pays-Bas. 
Le  mois  suivant ,  il  réduisit  les  Gantois ,  châtia  sévèrement  les 
auteurs  de  la  rébellion ,  et  enleva  à  la  ville  une  partie  de  ses 
privilèges. 

Les  envoyés  français  qui  l'avaient  accompagné  le  pressèrent 
de  rouvrir  les  négociations  au  sujet  du  Milanais  et  de  l'alliance 
entre  les  maisons  de  France  et  d'Autriche.  11  les  renoua  en 
effet ,  dès  (|u'il  eut  eu  à  Bruxelles  une  entrevue  avec  sa  sœur 
(^t  son  frère.  11  proposa  la  main  de  sa  fille  Marguerite  à  Charles, 
duc  d'Orléans,  avec  les  Pays-Bas  ])our  dot,  à  condition  que 
François  1"  donnerait  à  son  fils  un  apanage  considérable;  que 
les  Pays-Bas  retourneraient  à  la  maison  d'Autriche  dans  le  cas 
où  Marguerite  n'aurait  point  d'enfants,  et  dans  celui  où  la  des- 
cendance en  ligne  directe  viendrait  à  s'éteindre  plus  tard  ;  qu'il 
en  (tarderait  lui-même  l'administration  jusqu'à  la  célébration  du 
mariage;  que  les  prin<*es  français  renonceraient  sans  réserve  à 
leurs  prétentions  sur  l'Italie,  et  <|ue  le  duc  de  Savoie  serait 
réintégré  dans  les  places  de  non  duché. 

Les  vues  de  l'Empereur  sont  longuement  exposées  dans  le 
testament  (|u'il  fit  avant  <lo  quitter  l'Espagne.  11  y  déroule  tout 
le  plan  (|u'il  <*oniptait  soumettre  a  sa  sœur  et  à  son  frère  réunis 
à  Bruxelles.  Il  s'y  montre  préoccupé  de  l'avenir  de  ses  vastes 
Etats,  régis  par  des  lois  de  succession  différentes,  et  dont  l'union 
ne  doit  pas  durer  plus  (|ue  lui-même.  Il  veut  faire  de  l'Es- 
pagne,  (|iii   appartiendra  à  son  fils  Philippe   (alors  âgé  de 
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(reize  ans),  une  mimarcliie  puissante,  maîtresse  dos  Indes, 
ocfupdes  par  les  Castillans,  et  de  Naples,  conquête  des  Arngo- 
nEiis.  11  veut  encore  donner  k  celte  monareliie  le  protectorat  de 
Vltalie,  en  lui  assurant  des  possessions  dans  la  Péninsule,  dont 
les  Français  seront  exclus  à  tout  jamais.  Il  réserve  à  Ferdinand 
et  à  ses  fils  TAulriche  avec  ses  annexes,  la  Hongrie  el  l'Em- 
pire, quM  espère  Kxer  dans  leur  maison.  Enfin  il  ne  croit  pas 
([ue  les  Pays-lias  puissent  lonjjtempsse  passer  d'un  prince  rési- 
dant au  milieu  d'eux,  ni  jamais  devenir  une  dépendance  de 
l'Espagne  ou  de  l'Empire;  il  pense  que  leur  constitution  et 
leurs  intérêts  exigent  un  gouvernement  particulier,  il  criiint 
même  que  des  luttes  religieuses  n'y  éclatent  prochainement. 
Par  suite  de  ces  considérations ,  il  se  décide  à  changer  la  hase 
des  négociations  entamées  avec  la  France ,  pour  constituer 
daiis  lu  Kéeriande  un  royaume  neutre  appa<'teuant  k  une 
dynastie  demi-française,  demi-autrichienne,  et  destiné  à  main- 
tenir l'équilibre  européen. 

11  feisait  valoir  en  faveur  de  cette  nouvelle  combinaison  la 
supériorité  des  Pays-Bas  sur  le  Milanais,  puisque  leur  revenu 
était  au  moins  triple,  et  l'avantage  qu'il  y  avait  pour  la  France 
à  être  couverte  au  nord  par  un  Etat  ami.  On  peut  ajoutera  ces 
raisons,  en  efFet  très- puissantes,  que  si  les  événements  ulté- 
rieurs ont  prouvé  combien  il  était  difficile  à  l'Espagne  de  g:ar» 
der  les  Provinces-Unies ,  ils  n'ont  pas  moins  fait  comprendre 
combien  il  eilt  été  avantageux  à  la  France  de  porter  ses  vues 
d'agrandissement  du  côté  du  Nord. 

Mais  François  1"  n'en  jugea  pas  ainsi.  Il  eut  peur  de  refaire 
an  duché  de  Bourgogne,  ce  qui  eût  été  contraire  à  la  tradition 
de  ses  prédécesseurs.  Les  souvenirs  de  Charles  le  Téméraire 
étaient  encore  dans  tous  les  esprits,  et  le  danger  eât  été  plus 
grand  si  l'ancien  duché  fût  devenu  un  royaume.  Abandonner 
Milan  et  renoncer  à  toute  action  en  Italie  n'était  pas  moins  con- 
traire aux  efforts  persëvéranls  des  cinquante  dernières  années. 
C'était  démentir  un  passé  récent  et  presque  la  gloire  mditaire 
de  la  France.  C'était  renoncer  à  des  droits  anciens,  que  le  roi 
tenait  de  lui-même  ou  de  ses  prédécesseurs,  pour  accepter  une 
sorte  de  donation  constituée  par  la  maison  d'Autriche.  C'était 
laisser  le  champ  libre  à  l'Empereur  et  aux  siens  en  Italie,  c'est- 
à-dire  dans  le  pays  où  la  question  de  religion  et  la  question 
d'Orient  devaient  nécessairement  se  résoudre.  Enfin  les  condi- 
tions que  mettait  Charles-Qumt  à  ces  arrangements  nouveaux 
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les  rendaient  peu  acceptables  puisqu'elles  les  rendaient  hypo- 
thétiques, et  quoi  qu'il  arrivât,  elles  plaçaient  la  France  dans 
une  situation  dépendante ,  jusqu'au  jour  de  leur  réalisation. 

On  né(>[()cia  plus  de  six  mois  sur  ces  propositions  et  sur 
(]uelques  autres  sujefs  de  moindre  importance,  comme  des  ces- 
sions ou  échanges  de  territoires,  le  renouvellement  des  renon- 
ciations antérieures,  le  mariage  de  la  jeune  Jeanne  d'Aibret, 
Klle  unique  de  Henri  d'Albret  et  de  Marguerite,  mais  on  ne  s'en- 
tendit à  peu  près  sur  aucun  point.  Charles-Quint  voulait  que 
Jeanne  épousât  Philippe,  son  propre  fils;  ce  qui  aurait  mis  fin 
aux  droits  et  aux  réclamations  de  la  maison  d'Albret,  dont  elle 
était  Tunique  héritière,  sur  le  royaume  de  Navarre.  Henri  d'Aï- 
bret  et  Marguerite  désiraient  ce  mariage;  François  !•'  s'y 
opposa,  trouvant  les  conditions  que  faisait  TFmpereur  trop  ri- 
goureuses. Il  refusa  particulièrement  d'admettre  qu'en  atten- 
dant la  conclusion  de  ces  alliances  et  les  investitures  définitives 
rKnipercur  ])ût  rester  nanti,  et  lui-même  fut  obligé  de  se  des- 
saisir. Jl  déclara  (|u'il  entendait  garder  les  places  du  duc  de 
Savoie  jus(]u'au  jour  où  son  fils  aurait  reçu  Tinvestiture  soit  du 
Milanais,  soit  des  Pays-Bas,  et,  par  une  précaution  significative, 
il  en  augmenta  les  fortifications. 

Dès  le  mois  d'avril  on  prévit  que  les  pourparlers  n'auraient 
pas  (fissue  '.  Le  roi,  qui  avait  promis  de  se  rendre  à  Bruxelles 
avec  le  connétable,  trouva  divers  motifs  de  décliner  ses  enga- 
gements. La  rupture  ne  tarda  pas  à  se  faire  et  donna  gain  de 
vmisv  aux  adversiiires  de  la  trêve  de  Nice,  On  avait  toujours 
refusé  de  croire  en  France  et  eu  Italie  que  TKmpereur  eût 
si'rieu.scment  la  pensée  de  rendre  Milan.  François  1"  exigea  que 
Jeanne  d'Albret  fût,  malgré  son  âge,  elle  n'avait  que  douze 
ans,  fiancée  au  duc  de  Clèves,  dont  il  recherchait  l'alliance,  et 
il  fit  célébrer  ce  mariage  prcs(|ue  par  contrainte.  Charles-Quint 
répondit  à  cet  acte  par  un  autre  encore  plus  significatif  :  il 
donna,  le  11  octobre  15i(),  Tinvestiture  du  Milanais  à  son  fils 
Philippe. 

X.  —  François  1"  se  voyant,  comme  dit  du  Bellay,  loin  d'es- 
pérance*, résolut  de  se  rapprocher  peu  à  peu  des  alliés  qu*tl 
avait  abandonnés  après  la  trêve  de  Nice,  et  en  particulier  des 
furc^. 
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Le  vayvode  de  Hongrie,  Jean  Zn^iolv,  veimit  <lf  nioorir. 
Kn  vertu  des  traites  qu'il  avait  naguère  signés  avec  Ferdinand, 
le  royaume  était  menacé  de  tomber  aux  mains  de  l'Autriche. 
Cependant  Zapoly  laissait  d'Isabelle  de  Pologne  un  HIs  au  ber- 
ceau ,  appelé  Etienne-Jean ,  que  le  parti  national  voulut  cou- 
ronner. Les  magnats  de  ce  parti  implorèrent,  comme  ils  avaient 
déjà  fait,  l'appui  delà  Pologne  et  celui  de  la  France.  lU  avaient 
peu  à  espérer  de  la  Pologne,  qui  était  eu  guerre  contre  les  Tar- 
tares  et  les  Moscovites  ;  ils  proposèrent  à  François  I"  de  donner 
la  régence  du  royaume  au  duc  d'Orléans,  qui  aurait  épousé  Isa- 
belle. Mais  François  I",  n'étant  pas  eu  mesure  de  transporter 
des  troupes  à  une  pareille  distance,  déclina  une  offre  trop 
périlleuse. 

Ferdinand  ayant  envahi  la  Hongrie,  les  tuteurs  du  jeune 
Ktienne-Jcan ,  qui  n'obtenait  de  secours  ni  de  la  France  ni 
de  la  Pologne,  s'adressèrent  à  Soliman,  suzerain  du  pays,  et 
le  sultan  vint  à  Bude  recevoir  l'hommage  du  fils  du  vayvode. 
Sa  seule  présence  dans  la  capitale  de  la  Hongrie  causa  un  tel 
effroi  à  la  cour  de  Vienne,  qu'elle  se  retira  à  Inspruck,  au  fond 
du  Tyrol  (juillet  1541).  Les  agents  de  François  1*  lui  écrivaient 
que  les  Impériaux  ■  n'osoieiit  quasi  plus  lever  la  crête ,  ni 
dire  mot  » .  L'Empereur  ne  paraissant  pas,  on  parla  en  Alle- 
magne de  lui  enlever  l'Empire  pour  le  donner  au  duc  de 
Bavière.  Le  sultan  avait  d'abord  agi  de  concert  avec  le  parti 
national  hongrois,  maïs  trouvant  de  la  résistance  pour  se  faire 
payer  les  frais  de  la  guerre ,  il  rompit  avec  lui ,  fit  de  Bude  une 
ville  turque,  en  changea  les  églises  en  mosquées,  se  déclara 
souverain  du  pays,  et  relégua  l'enfant  royal  avec  sa  mère  en 
Transylvanie. 

Soliman  projetait  contre  i'Fmpereur  une  ligue  dans  laquelle 
il  voulait  faire  entrer  la  France  et  Venise.  Il  avait  envoyé  à 
Paris  dans  ce  but  l'agent  français  Itincon,  qui  Pavait  quitté  à 
Andrinople.  Ilincon  reçut  du  roi  les  instructions  nécessaires  et 
l'ordre  de  retourner  près  du  sultan  en  passant  par  Venise. 
Arrivé  en  Piémont,  il  refusa  de  suivre  le  conseil  qu'on  lui  don- 
nait de  se  rendre  à  Venise  par  mer;  il  préféra  descendre  le  Pô 
avec  sa  suite,  en  compagnie  de  César  Frégose,  également 
chargé  d'une  mission  auprès  de  lu  Seigneurie,  quoiqu'il  dût 
traverser  ainsi  le  Milanais  où  commandait  du  Guast.  Il  consentit 
tuutefois  à  laisser  ses  dépêches  entre  les  mains  de  du  Bellay 
Langey,  gouverneur  de  Turin,  qui  promit  de  les  lui  faire  tenir 
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à  Venise.  Le  2  juillet,  Rincon  et  Frégose  montèrent  sur  des 
barques  à  Rivoli.  Le  lendemain  ils  furent  arrêtés  à  la  hauteur 
de  Pavie,  eux  et  leur  suite,  par  des  bandits  ou  sicaires  apostés, 
dont  Tun  portait  la  livrée  de  du  Guast.  Comme  ils  chercliaicnt 
à  se  défendre,  ils  furent  tués  tous  les  deux  * . 

Leur  sort  demeura  quelque  temps  ignoré.  On  crut  d'abord 
qu'ils  avaient  été  enlevés  et  jetés  dans  une  forteresse,  puis, 
grâce  aux  recherches  de  Langey,  la  vérité  finit  par  être  con- 
nue. Du  Guast  nia  toute  participation  an  meurtre  et  offrit  de 
s'en  remettre  à  l'arbitrage  du  Pape,  mais  ne  poursuivit  pas  les 
meurtriers.  Langey  rédigea  un  acte  d'accusation  en  forme 
contre  lui,  prouva  d'une  manière  victorieuse  qu'il  s'était  fieiit  au 
moins  le  complice  des  meurtriers,  et  prit  l'Kurope  à  témoin  de 
cette  odieuse  violation  du  droit  des  gens.  Depuis  longtemps 
déjà  les  deux  gouverneurs  de  Turin  et  de  Milan  s'observaient, 
se  reprochant  mutuellement  des  menées  hostiles  et  des  infrac- 
tions à  la  trêve.  Tous  deux  étaient  entourés  de  bravi  et  de 
spadassins. 

François  1*'  exprima  la  plus  gran<le  indignation,  fit  arrêter 
l'évcque  espagnol  de  Valence  qui  traversait  ses  Ktats,  etdemanda 
réparation  à  l'Kmpereur.  L'Kmperear  se  contenta  de  promettre 
vaguement  une  enquête,  comme  s'il  refiisait  de  croire  à  une  cul- 
pabilité de  du  Guast.  Dès  que  le  Pape  eut  connaissance  de  l'as- 
sassinat, il  désespéra  tout  à  fait  du  maintien  de  la  paix,  déjà 
fort  compromis,  et  prédit  qu'il  sortirait  de  là  une  guerre 
enragée, 

Rincon  ne  tarda  pas  à  être  remplacé  dans  ses  périlleuses 
missions  par  un  autre  aventurier.  Ce  fut  un  Français,  le  capi- 
taine Paulin,  simple  soldat  de  fortune,  qui  s'était  distingué  dans 
les  guerres  d'Italie  et  (|ue  Langey  désigna  comme  le  hituram- 
ba>sadeur  du  roi  près  de  la  Porte.  JjC  capitaine  Paulin  fut, 
comme  son  |>rédécesseur,  auquel  il  n'était  inférieur  ni  pour  l'ha- 
bileté ni  pour  l'esprit  d'intrigue ,  ini  des  plus  singuliers  person- 
nages de  ce  biècle.  il  se  rendit  aussitôt  près  de  Soliman,  qu'il 
trouva  à  Rude,  maître  de  la  Hongrie  et  la  traitant  en  pays 
concpiis. 

Charles-(Jnint  n'avait,  dej)uis  la  trêve  de  Nice,  qu'une 
pensée,  celle  d'enlever  Alger  aux  Rarbaresques,  comme  il  leur 
avait  déjà  enlevé  Tunis,  et  il  subordonnait  tous  ses  autres  pro- 

1  Tel  est,  (lu  moiii<,  le  récit  de  du  Bdl.iy,  qui,  tout  en  ayant  be«oin  d*ètn* 
éclairci  sur  quelqueii|>uinis,  présente  un  (p*and  caractère  de  certitude. 
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jets  à  celui-là.  En  1541 ,  il  avait  assuré  la  tranqtiillilé  ric-  l'Alle- 
magne, reconstitué  ses  finances  grAce  au\  |iro(iuit§  des  mines 
du  Pérou  qui  commençaient  à  arriver  en  Kurope,  retail  ses 
troupes  et  ses  armements  maritimes.  Il  laissa  ic  soin  de  la  f;in>iri> 
de  Hongrie  à  Ferdinand,  et  croyant  le  servir  par  une  lii^  ii-icm 
qui  pouvait  obliger  le  sultan  à  l&<^er  sa  proie,  il  résolut  de 
conduire  sa  flotte  contre  Alger  pour  détruire  cet  autre  repaire 
de  pirates,  dont  les  vaisseaux  infestaient  les  côtes  de  Grenade» 
de  Valence  et  de  la  Catalogne.  Il  réunit  à  la  Spezzia  et  à  Ma- 
jorque une  flotte  presque  aussi  nombreuse  que  celle  avec 
laquelle  il  avait  conquis  Tunis  six  ans  plus  tdt.  Cette  flotte,  il 
est  vrai ,  ne  fiit  prête  qu'au  mois  d'octobre  ;  l'avis  de  Doria  et 
des  plus  vieux  officiers  était  de  remettre  l'entreprise  à  une  sai- 
son plus  favorable;  mais  Charles-Quint,  trop  confiant  dans  sa 
fortune ,  refusa  de  référer  à  leurs  prudentes  observations.  Deux 
tempêtes,  en  vue  de  Mahon  et  d'Alger,  dispersèrent  ses  navires 
et  en  submei^èrent  une  partie.  Quelques  milliers  d'hommes 
seulement  purent  débarquer  sur  la  càted' Afrique,  où,  privés  de 
munitions  et  de  vivres ,  ils  se  trouvèrent  hors  d'état  de  tenir  la 
campagne.  Il  fallut  les  rembarquer  aussitôt;  ils  furent  assaillis 
au  retour  par  de  nouveaux  orages,  et  l'Empereur  rentra  le 
3  décembre  à  Carthagéne  sur  un  seul  vaisseau. 

Autant  la  prise  de  Tunis  l'avait  élevé,  autant  l'échec  de  son 
expédition  d'Alger  l'abaissa.  C'était  le  naufrage  de  toute  sa  poli- 
tique. Il  avait  en  même  temps  échoué  contre  les  Barliaresques 
ei  abandonné  la  Hongrie  aux  Turcs.  Après  avoir  demandé  aux 
Elats  d'Allemagne  et  d'Italie  de  l'argent  et  des  forces  pour 
défendre  ou  protéger  ces  deux  pays,  il  les  laissait  exposés 
tou>  les  deux  à  un  danger  plus  grand  que  jamais.  Les  Italiens 
surtout ,  qui  ne  l'aimaient  pas ,  et  aux  yeux  desquels  les  revers 
éprouvés  dans  sa  dernière  guerre  contre  la  France  avaient  at- 
feihli  sou  prestige,  commencèrent  à  douter  de  sa  fortune. 

François  I*',  qui  voyait  dans  l'assassinat  de  Rincon  et  de 
Frégose  un  juste  motif  de  déclarer  les  hostilités,  crut  le  moment 
venu  de  recommencer  la  lutte. 

XI.  —  De  grands  changements  venaient  d'avoir  lieu  n  la 
cour.  Le  connétable,  l'ancien  conseiller  de  l'alliance  autri- 
chienne, s'élait  retiré  à  Ecouen,  la  maison  des  Montmorency, 
dans  une  espèce  de  disgrâce.  H  semblait  naturel  de  remplacer, 
il  la  veille  d'une  guerre,  les  hommes  qui  avaient  conseillé  la 
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])aix  par  de  nouveaux  ministres.  Mais  les  révolutions  de  palais, 
qui  devinrent  plus  fréquentes  dans  les  dernières  années  de  ce 
règne,  tinrent  beaucoup  moins  à  ces  changements  de  politique 
qu'i^  (les  intrigues  et  à  des  rivalités  personnelles.  Ces  intrigues, 
ces  rivalités  Furent  d^autant  plus  déplorables  qu'il  n'en  exista 
jamais  à  la  cour  de  Charles-Quint ,  où  pourtant  elles  eussent 
été  plus  naturelles,  en  raison  de  la  nationalité  différente  des 
personnages  qui  la  composaient.  Montmorency  attribua  sa  dis- 
grâce à  Tamii-ale  de  Brion- Chabot,  qui  eut  le  talent  de  rendre 
à  son  mari  la  faveur  du  roi  et  de  le  feire  rétablir  dans  ses 
anciennes  charges  '.  François  1*%  usé  par  les  inKrmités,  perdait 
de  jour  en  jour  son  activité  et  son  énergie  ;  sa  lassitude  laissait  le 
champ  libre  aux  favoris  et  aux  maîtresses.  La  duchesse  d'E- 
tampcs ,  sa  maîtresse  en  titre,  était  jalouse  de  Diane  de  Poitiers, 
maîtresse  en  titre  du  Dauphin  Henri;  on  prétend  que  Montmo- 
rency s'aliéna  la  duchesse  en  flattant  le  Dauphin,  autour  duquel 
nombre  de  courtisans  se  groupaient  en  prévision  d*un  règne 
nouveau.  La  disgrâce  du  connétable  entraîna,  mais  un  peu 
plus  Uird,  au  mois  d'août  J5i2,  celle  du  chancelier  Poyet,  qui 
perdit  les  sceaux  et  fut  même,  comme  la  plu]»art  de  ses  prédé- 
cesseurs, accusé  de  concussion  et  jugé.  Il  avait  eu  comme 
eux,  et  particulièrement  comme  Duprat,  la  précaution  d'entrer 
dans  les  ordres. 

Montmorencv  ét^iit  universellement  détesté.  Le  maréchal 
Claude  d'Annebaut,  qui  reçut  le  commandement  des  troupes  si 
la  recommandation  du  duc  de  (Miise  et  du  cardinal  de  Lorraine, 
Fut  d'autant  mieux  accueilli  (|ue  la  guerre  était  populaire.  On 
était  alors  convain<*u  que  l'Kmpereur  avait  trompé  la  France. 

François  l"  possédait  sur  son  rival  un*  avantage,  celui  de 
pouvoir  employer  utilement  les  intervalles  des  hostilités,  tandis 
r|ue  rFmpereur  ne  faisait  (|ue  changer  les  objets  de  son  activité 
et  courir  d'une  entrepn>e  à  une  autre.  Cependant  on  s'était 
plu>  occupé  jusque-là  d«»  réparer  les  pertes  éprouvées  dans  la 
guerre  précédente  que  de  |)()urvoir  aux  besoins  d'une  guern* 
nouvelle.  L'argent  maïKpiait ,  et  les  travaux  entrepris  dans  les 
places  Fortes  uétaicnt  pas  terminés. 

Le>  hostilités  conmiencèrent  au  mois  de  janvier  1512  |>ar 
une  attatpie  indirecte  des  Français  contre  Marano,  petite  ville 
située  au  fond  de  rAdriati<|ue  et  appartenant  à  Ferdinand.  La 
place  Fut  .sur])riNe,  >oii?)  prctextcd  enipérhcr  que  la  garnison  ne 

'    Vii-iNi*\illc,  liv.  II,  (II.  IX. 
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la  livrât  aux  Turcs.  Les  Vénitiens  se  rr.ilri.ni  ;  i  ;ir  iU  crai- 
gnaient qu'on  ne  les  eût  compromis  avec  la  maison  d'Autriche, 
et  ils  De  voulurent  pas  sortir  de  leur  neutralité.  L'évéquede 
Montpellier,  résident  français  à  Venise ,  nia  que  le  complot  fot 
l'a-uvre  de  son  gouvernement  j  on  ne  le  crut  pas,  et  le  coup  dé 
main  passa  pour  avoir  été  ordonné  par  Langey.  La  Seigneurie 
fit  une  perquisition  chez  l'ambassadeur,  l'accusant  de  cacher 
dans  son  palais  des  agents  secrets.  François  I",  irrité  de  ces 
procédés,  le  rappela.  LcsVénitiens  persistèrent  dans  leur  neu- 
tralité, très-décidés  à  n'entrer  dans  aucune  ligue,  ni  avec  la 
France,  ni  avec  la  Porte  qui  les  en  sollicitait  aussi. 

François  I"  cherchait  des  alliances  en  Allemagne  comme  en 
Italie,  sans  beaucoup  plus  de  succès.  1)  fit  sonder  les  princes 
de  l'Empire  à  Spire ,  où  Ferdinand  présida  une  diète  au  mois 
de  février  1 542 ,  mais  ses  démarches  furent  vaines.  Ces  princes 
s'étaient  rapprochés  de  Charlc^y-Quint,  qui  se  montrait  de  plus 
en  plus  accommodant  à  leur  égard. 

lis  opposaient  avantageusement  sa  conduite  à  celle  du  roi, 
On  disait  en  Allemagne  :  »  Casar  edit  edtcla,  rex  edit  sup- 
plicia. »  S'ils  cherchaient  un  appui  contre  l'Empereur,  c'était 
plutôt  en  Angleterre,  maintenant  que  les  Anglais  étaient, 
comme  eux,  séparés  de  Itome.  L'éloquence  de  l'orateur  fran- 
çais Olivier  ne  réussît  pas  à  dissiper  les  préventions  inspirées 
par  l'alliance  de  la  France  avec  les  Turcs.  Les  prétendues 
explications  qui  furent  données  aux  luthériens  au  sujet  de  la 
politique  française  ne  servirent  qu'à  la  discréditer  davantage  à 
leur,  jeu.. 

L'n  seul  des  princes  allemands  se  laissa  gagner,  ce  fut  le  duc 
de  Clèves,  qui  possédait,  outre  le  duché  de  ce  nom,  la  Gueldre, 
avec  les  pays  de  Julicr»,  de  Itcrg  et  de  /utphen.  Ce  duc  était 
jeune  et  naturellement  ennemi  de  la  maison  d'Autriche,  qui 
revendiquait  depuis  un  demî-siècle  l'héritage  de  la  Gueldre  et 
duconitédeZutphen.Ilavait  pris  Icsarmes  contre  elle  en  lô40; 
il  s'était  fiiit  protcstmil,  avait  marié  par  politique  sa  sœur  à 
Henri  VIII,  et,  par  politique  également,  fiancé  l'héritière  de 
la  Navarre ,  Jeanne  d'Albret ,  nièce  de  François  I".  Il  disposait 
de  douze  à  quinze  mille  lansquenets. commandés  paru»  habile 
capitaine,  le  maréchal  de  Gueldre,  Martin  van  Itossem.  Ces 
lansquenets,  gens  d'aventure  et  la  plupart  luthériens,  étaient 
la  terreur  des  Pays-Bas.  Vers  le  printemps  de  I5i2,  ils  cher- 
chèrent à  passer  la  Meuse  près  de  Liège,  afin  de  jjiHer  Anvers 
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dont  la  richesse  les  altimit,  et  où  ils  se  proposaient  de  renou- 
veler les  scènes  de  Home  en  1527.  Mais  ils  furent  arrêtés  par 
le  prince  d'Oi'angei 

François  !•%  ne  trouvant  en  Allemafrne  d'autre  alliance  que 
celle  du  duc  de  Clèves,  rechercha  celle  des  rois  <lu  Nord.  Il 
avait  ohtenu  de  Christian  IIl,  roi  de  Danemark ,  par  un  traité 
signé  le  2î)  novembre  1541,  Tautorisation  de  lever  des  lans- 
(pienets  dans  ses  Klats.  11  signa,  le  10  juillet  1542,  avec  la 
Suède,  une  ligue  offensive  et  défensive  dirigée  contre  TEmpe- 
reur,  hien  qu'on  eût  évité  d'insérer  son  nom  dans  le  traité. 
L'appui  du  Danemark  et  de  la  Suède  était  d'une  utilité  médiocre 
pour  la  France,  mais  les  deux  nouvelles  dynasties  qui  venaient 
de  s'étiihlir  dans  ces  royaunuîs  et  d'y  constituer  des  Eglises 
protestantes  civaient  les  mêmes  raisons  de  redouter  Charles- 
Quint  et  de  se  prononcer  contre  lui. 

XII.  —  Deux  jours  après  la  conclusion  de  ce  dernier  traité, 
\c  12  juillet,  François  !•'  déclara  la  guerre,  dont  il  donna 
pour  raison  le  meurtre  de  Hincoii  et  l'impossibilité  de  régler 
diplomati(|uement  les  contestations  qui  s'élevaient  sur  la  fron- 
tière des  Pavs-Bas.  Cette  déclaration  ne  fit  que  suivre  Touver- 
turc  des  hostilités.  Il  avait  <léjii  mis  trois  armées  en  campagne, 
ruiu>  en  Piémont,  conunandée  par  le  maréchal  d'Annehaut  et 
Langcy  ;  les  deux  autres,  dans  le  Houssillon  et  sur  la  frontière 
de  ClianqKigne,  sous  les  ordres  de  ses  deux  fils,  le  Dauphin  et 
le  duc  d'Orléans.  Ces  <leux  princes  étaient  entourés  d\uie  jeu- 
nesse pleine  d'ardeur  et  de  bravoure.  Charles  d'Orléans  surtout 
était  populaire.  Il  brillait  par  toutes  les  <pialités  que  son  père 
avait  po.ssc<h''es  autrefois.  <Hitreces  trois  armées  principales,  il 
y  en  avait  encore  deux  autres  composées  d'étrangers,  mais  avec 
de^  ronnuissaire.s  et  des  otliciers  finançais.  L'une  était  celle  du 
marcchal  de  (yueldn;,  Tautre  celle  du  Florentin  Strozzi,  qui, 
exilé  de  la  patrie,  avait  levé  à  se?>  frais,  pour  le  service  de  la 
France,  des  troupes  italieimes,  li>rmées  en  grande  |>artic  de 
bannis  ou  forusciti, 

li'ariiu*(»  <lu  Nord,  composée  d<»  légionnaires,  de  gendarme- 
rie et  «le  dix  mille  lanMpu'nets,  fut  prête  la  première.  Charles 
<i'OrléauN,  assisté  du  <luc  de  Guise,  entra  avec  elle  des  le  mois 
de  juin  dans  le  Luxembourg,  par  où  l'on  jugeait  pouvoir  le 
mieux  cutanu'r  rAllemagne.  On  fit  valoir  sur  ce  pavs,  mais 
Hinq>lenieiit  pour  la  forme,  d'anciens  titres  qui  n'avaient  rien 
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de  M^rieux';  on  y  onifva  xiccessivement  les  places  forlc»  de 
DamTillerg,  Yvoj  ft  AiIod.  Luxembourg  «t  Moolmédy  cnpitii- 
lèrent.  En  deux  mois  ii>  duché  fut  occupe  tout  entier,  h  In  ««oie 
exception  de  Thiorn  il  le.  Cette  occupation  du  l.iixrni bourg  per- 
mettait de  joindn?  eu  lout  tenipii  les  Etats  au  duc  de  Gueldre, 
et  de  lever  des  leii>r|uene{s  en  Allema{;ne,  maigre  le  inauvai>i 
vouloir  des  diètes.  Mais  le  duc  d'Orléans  s'arrêta  aussitôt  et 
s'empressa  de  coui-ir  dans  le  Midi ,  ou  l'on  croyait  une  bataille 
prochaine.  Il  se  contenta  de  laisser  dans  le  Nord  un  curp»  de 
troupes  insuffisant ,  et  à  peine  hit-il  parti  que  la  reine  de  Hon- 
grie fit  reprendre  Luxembourg.  Les  Mémoires  <le  Tavannes 
blâment  hautement  cette  imprudente  précipitation. 

L'armée  du  Midi,  tarte  de  près  de  cinquante  mille  liummeh 
et  commandée  pur  le  Duupliin  Henri ,  ûtuil  linuluiéo  à  agir  «ur 
le  Itoussillon,  dont  on  contestait  également  à  l'Empereur  la 
possession ,  par  des  raisons  plus  ou  moins  plausibles.  On  avait 
eu  d'abord  l'intention  d'occuper  la  Navarre  pour  rendre  ce 
royaume  à  la  maison  d'Albret.  Marguerite  sollicitait  instam- 
ment cette  conquête;  mais  Montpezat,  qui  accompagnait  le 
Dauphin,  jugea  que  la  Navarre  avait  llej:\  clé  deux  fuis  l'objet 
d'entreprises  inutiles  ,  et  qu'on  n'obtiendrai it  de  ce  côté  aucun 
succès  durable.  La  monarchie  espagnole  paraissait  plus  vulné- 
rable par  le  Boussillon.  Il  fit  résoudre  qu'on  assiégerait  Perpi- 
gnan ,  et  toutes  les  forces  de  la  France  furent  concentrées  sur 
ce  point.  On  diminua  ,  au  profit  de  l'armée  du  Midi,  celle  du 
Nord  et  celle  du  Piémont.  On  abandonna  l'idée  de  se  porter 
cette  année  sur  le  Milanais.  On  ne  laissa  dans  le  Piémont  que 
les  troupes  nécessaires  pour  défendre  les  places  contre  du 
Guast ,  Langey  en  garda  le  commandement,  et  les  autres  furent 
ramenées  par  d'Annebaut.  Le  roi  se  rendit  en  personne  à 
Montpellier,  puis  s'avança  jusqu'à  Béziers  ,  pour  être  à  portée 
du  théiUre  de  la  guerre. 

Malheureusement  les  mouvements  de  troupes  et  les  divers 
préparatifs  ne  purent  avoir  lieu  avec  toute  la  rapidité  néces- 
saire. On  ne  fut  en  mesure  de  commencer  l'investissement  de 
Perpignan  que  le  2(>aoAt ,  lorsque  les  Impériaux  avaient  déjà  de- 
puis plus  de  deux  mois  connaissance  du  plan  de  la  campagne. 
Ilï  avaient  pu  fortifier  la  place  à  loisir,  y  rassembler  des  ap- 
provisionnements ,  et  y  réunir  des  troupes  aguerries.  Les  forti- 
fications étaient  si  redoutables  que  la  ville  ressemblait  de  tous 

'  C'eal  aiosi ,  du  rette ,  que  Ici  juge  du  Bellay. 
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côtés,  dit  du  Bellay,  h  un  porc-épic  qui  montrait  ses  pointes, 
l'n  assaut  fut  tenté,  mais  repoussé  avec  de  {jrandes  pertes,  et 
on  put  se  convaincre  que  la  garnison ,  composée  de  vieilles 
Uihdcs  hous  le  commandement  du  duc  d'Alhe,  tiendrait  jusqu'à 
la  dernière  extrémité.  D'Annebaut  et  Montpezat  ne  purent  s'cn- 
Jendre,  et  le  siège  fut  levé  le  5  octobre,  sur  Tordre  du  roi.  Un 
mois  après,  les  Français  furent  obligés  de  battre  en  retraite 
pour  écbapper  aux  inondations  qui  allaient  couvrir  le  pays. 
Montpezat ,  quoique  Tun  des  familiers  de  François  l"  depuis  sa 
<'aptivité  de  Pavie,  fut  disgracié.  Le  cbancelier  Poyet  venait 
<rétre  mis  en  accusation  peu  de  jours  auparavant. 

Cbarles-Quint  s'était  montré,  comme  toujours,  lent  à  entrer 
(*n  campagne.  Avec  la  situation  de  ses  finances  et  Téloignement 
où  ses  États  se  trouvaient  les  uns  des  autres,  les  préparatifs  lui 
coûtaient  beaucoup  de  temps,  et  il  n'arrivait  (|ue  le  dernier  en 
lice,  toutes  les  fois  du  moins  que  la  France  prenait  un  rôle 
agressif  décidé.  Le  Pape  essaya  de  mettre  ces  délais  à  profit 
pour  se  présenter  comme  médiateur.  Il  envoya  au  mois  d'oc- 
tobre deux  cardinaux  aux  princes  rivaux  ;  mais  il  insista  plus 
particulièrement  auprès  de  FFuipereur,  soit  qu'il  le  regardât 
comme  l'auteur  réel  de  laguerreàcausederassassinatdeRincon 
et  de  son  refus  de  se  dessaisir  du  Milanais,  soit  qu'il  eût  contre 
lui  des  griefs  particuliers,  car  il  le  trouvait  peu  favorable  à  ses 
vues  personnelles  d  agrandissement  pour  la  maison  de  Farnèse, 
i't  il  lui  reprocliait  i»a  condescendance  à  l'égard  des  luthériens  '. 
i  )liarles-(juint  rejeta  la  res])onsabilité  de  la  guerre  sur  son  rival, 
qui  avait  pris  l'offensive,  <|ui  l'avait  assailli  sans  dire  gare^ 
;ivant  commencé  les  hostilités  plusieurs  semaines  avant  de  les 
dénoncer,  qui  avait  enfin  toujours  troublé  la  chrétienté.  Il  dé- 
clina même  en  termes  couverts  l'arbitrage  du  Pape,  auquel  il 
dirait  avoir  offert  déjà  de  se  soumettre  pour  le  jugement  du 
meurtre  de  liincon. 

Heureux  ou  malheureux,  Charles-(^)uint  était  d'une  ténacité 
extrême,  et  se  laissait  ditTicilement  arracher  l'ombre  d'une  con- 
i'cssion.  Mais  fpioi(|u'il  fVit  resté  toute  cette  année  Li-iâ  sur  la 
<léfeMsive  ,  il  lavait  employée  en  réalité  très-utilement.  II  venait 
<le  donner  la  lieutenauce  de  TK^pagne  à  son  fils  Philippe,  et  de 
le  marier  à  la  princesse  de  Portugal ,  la  plus  riche  héritière  de 
la  chrétienté.  Il  se  Faisait  voter  des  subsides  par  lescortes  dont 
il  disposait  à  son  gré,  et  il  recevait  le  produit  des  mines  d'Ame- 

'  Vuir  la  correspondance  de  Rome,  dans  Ribier,  1. 1,  annéei  1536, 40et4i« 
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rique.  Il  ^lait  assuré  de  la  diète  allemaïKic  par  ann  frrre  Ferdi- 
nand. Il  finit  par  s'assurer  également  l'allianci-  anglaise. 

Henri  VIII  n'avait  pu  ëtabllr  sa  su|)i-énialip  ^^piritiieltr  san» 
rencontrer  dans  ses  Etats  une  très-foit<'  u|i|iO'j)ion  de  la  part 
des  partisans  nombreux  de  l'église  d<-  llonn'.  Il  était  rOduil . 
pour  maintenir  son  œuvre,  à  fatiguer  l'Angleterre  des  actes  let> 
plus  tyranni(]ues.  Le  résultat  de  cette  tyrannie  était  que  ses  su- 
jets catholiques  tournaient  leurs  espérances  vers  le  roi  d'Ecosse 
Jacques  V,  qu'ils  regardaient  comme  un  futur  sauveur,  et  vers 
la  France,  sur  laquelle  ce  prince  s'appuyait.  Jacques  V,  marié 
en  secondes  noces  à  Marie  de  Lorraine,  princesse  deGuise,  mou- 
rut le  14  décembre  1542 ,  ne  laissant  qu'une  fille  au  berceau, 
Marie  Stuart.  Henri  Vlli,  qui  désirait  s'assurer  un  moyen  d'ac- 
tion sur  la  régence  d'Ecosse ,  offrit  de  fiancer  la  jeune  princesse 
au  fils  qu'il  avait  eu  de  son  troisième  mariage  et  qui  devait  hé- 
riter du  trône  d'Angleterre.  Mais  Marie  de  Lorraine,  Française 
de  naissance  et  fortement  attachée  au  parti  catholique,  repoussa 
toute  proposition  d'alliance  avec  un  prince  schismatique.  Le 
roi  d'Angleterre ,  préoccupé  du  besoin  qu'il  avait  de  dominer 
l'Ecosse  et  d'y  combattre  l'influence  française,  se  jeta  dans  les 
bras  de  l'Empereur.  Les  deux  princes  firent  le  11  février  1543 
un  traité  d'alliance  offensive  et  défensive,  dirigé  contre  les  en- 
nemis de  la  chrétienté,  c'est-à-dire  le  Turc  et  le  roi  de  France,  al- 
lié du  Turc.  Toutefois  ce  traité  demeura  secret  quelques  mois. 

XllI.  —  François  I"  fut  arrêté  à  son  retour  du  Midi  par  la 
nécessilé  decombattre  un  soulèvement  qui  menaçait  des'étendre 
à  toutes  les  provinces  riveraines  de  l'Océan.  Étant  à  Cognac, 
il  apprit  que  les  nouvelles  ordonnances  sur  la  gabelle  étaient 
fort  mal  reçues  dans  ces  provinces,  et  que  les  bourgeois  de  la 
Bochclle  s'étaient  armés  contre  son  lieutenant,  le  sirede  Jamac. 
On  avait  tâît  plusieurs  édits  pour  rendre  uniforme  l'impôt  du 
sel ,  qui  n'était  pas  le  même  partout.  Sur  les  bords  de  lOcéau 
ou  ne  payait  qu'un  quart  en  sus  du  prix  de  la  denrée  vendue 
aux  marais  salants,  tandis  que  dans  le»  pays  du  centre,  appelés 
pay^  de  grandes  gabelles,  le  sel  était  porté  à  des  greniers 
royaux,  auxquels  chaque  habitant  était  tenu  d'en  acheter  an- 
nuellement à  prix  fixé  une  quantité  déterminée.  Ces  différences 
constituaient  de  grandes  inégalités  entre  des  provinces  voisines, 
«■l  favorisaient  la  contrebande.  l*our  remédier  à  ce  double 
iiiconTéuient,    F'rançois  I"  supprima  tous  les  greniers,  et  ne 
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laissa  subsister  partout  que  le  droit  de  vente;  mais  il  Téleva 
d'une  manière  sensible,  pour  s'assurer  des  ressources  de  guerre. 
Cette  a(][(j[ravation  causa  dans  la  Saintonge,  TAunis  et  le  Poitou, 
un  soulèvement  qui  s'étendit  bientôt  à  la  (iuyenne  et  à  la  Bre- 
tagne. Les  babitants  s'opposèrent  par  les  armes  à  Texécution 
de  la  nouvelle  mesure. 

Ceux  de  la  Rocbelle  voulurent  résister  au  sire  de  Jamac, 
lieutenant  du  roi.  Jarnac  cassa  la  municipalité  qui  était  élue, 
nomma  un  maire  de  sa  propre  autorité ,  et  introduisit  une  gar- 
nison dans  la  ville.  Les  bourgeois  virent  dans  ces  actes  la  vio- 
lation de  leurs  privilèges;  ils  tenaient  particulièrement  à  celui 
de  se  garder  eux-mêmes,  dont  ils  jouissaient  depuis  Charles  V. 
Ils  se  jetèrent  sur  les  soldats  aventuriers  et  les  désarmèrent.  II 
fallut  envoyer  Ta  vannes  avec  une  compagnie  de  gendarmes  et 
des  arquebusiers  pour  occuper  la  liocbelle ,  puis  le  roi  s'y  rendit 
en  personne,  bien  accompagné.  On  éleva  au  milieu  de  la  ville 
un  amphithéâtre  où  François  1*'  parut  sur  un  trône  entouré  des 
gnmds  officiers  de  sa  couronne.  11  v  déclara  aux  bourgeois  qu'il 
était  en  droit  de  les  punir  dans  leurs  corps  et  leurs  biens, 
comme  T Empereur  avait  fait  à  ceux  de  Gand ,  «  mais  qu'il  ai- 
mait mieux  avoir  le  cœur  et  la  bonne  volonté  de  ses  sujets  que 
leurs  vies  et  leurs  rich(;sses.  »  11  leur  rendit  donc  les  clefs  de 
leurs  portes,  leur  remit  leurs  armes,  et  voulut  même  souper 
le  soir  avec  leurs  magistrats  municipaux.  On  maintint  seule- 
ment les  ordonnances  sur  la  gabelle.  François  cherchait  dans  ce 
pardon  théâtral  un  contraste  avec  la  sévérité  que  Charles-Quint 
avait  naguère  déployée  à  Oand.  Il  aflectait  toujours  la  popula- 
rité ,  et  prétendait  montrera  rétrangor  la  France  unie  et  serrée 
autour  <le  lui.  Cep(*ndant  l'aggravation  de  l'impôt,  la  durée  de 
la  guerre,  la  fermentation  religieuse,  agitaient  sourdement  une 
partie  des  provinces,  et  le  soulèvement  né  au  sujet  de  la  gabelle 
devait  .^e  renouveler  à  peu  de  teuips  de  là. 

XIV.  —  Au  printemps  de  I5i3,  l<»  roi  résolut  d'attaquer  les 
Pays-Has,  encoura(;é  par  la  nouvelle  d'un  succès  obtenu  pîir  le 
maréchal  <le  (nu^ldre ,  .son  allié.  11  porta  ses  forces  du  côté  du 
Kord  et  entra  dans  le  Ilainaut,  qui  avait  peu  de  troupes  impé- 
riales. D'Annebaut,  rrceinnient  promu  au  titre  d'amiral,  enleva 
Landrecies,  qui  fut  fortifiée  et  reçut  garnison  française  (juillet). 
On  occupa  ensuite  un  certain  nombre  de  châteaux  alentour. 
Mai^  ces  succès»  obteiuis,  on  s  arrêta  ,  comme  on  avait  lait  dans 
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ta  campagne  précédente ,  sur  la  nouvetU-  de  ta  venue  de  Charleï- 
Quint.  L'Empereur arrivaitd'ltalie,  où  il  iivniteu  itiic  entrevue 
inutile  avec  le  Pape ,  et  amenait  trenle-ciiiq  mille  lumum-s  île 
SCS  meilleuree  troupes  sur  le  bas  Rbin ,  pont  t^t  niM-r  li-  iIik'  iIc 
Gièves,  son  vassal.  Le  26  août  il  prit  la  iiicilluuro  lui  iciosau  du 
duché  de  Juliers ,  celle  de  Dueren ,  dont  la  garnison  fut  passée 
au  fil  de  l'épée.  Les  autres  places  capitulèrent  aussitôt.  Charles- 
Quint  ,  maître  de  tous  les  États  du  duc  de  Cléves ,  consentit  à  les 
lui  rendre,  mais  eu  y  mettant  les  plus  dures  conditions.  II  exi- 
gea de  lui  qu'il  se  soumit  de  la  manière  la  plus  absolue  ;  qu'il 
retournât  au  catholicisme;  qu'il  abandonnât  ses  alliances  et 
qu'il  fit  passer  au  service  de  l'Empire  le  maréchal  de  Gueldre 
et  ses  lansquenets  (septembre  1543). 

On  n'avait  pas  cru  en  France  que  le  triomphe  de  l'Empereur 
pût  être  aussi  rapide.  D'Annebaut  venait  de  quitter  le  Hainaut 
pour  le  I^xcmbourg ,  dont  il  était  occupé  à  assurer  les  places 
lorsqu'il  apprit  le  traité.  Le  duc  de  Clèves  accusa  les  Français 
de  ne  l'avoir  pas  défendu  ;  ceux-ci  lui  reprochèrent  de  n'avoir 
pas  su  tenir  plus  longtemps.  Le  roi  refusa  de  lui  envoyer  Jeanne 
d'Albret,  sa  fiancée,  qui  fut  mariée  peu  après  à  Autoine  de 
Bourbon. 

L'Empereur  résolut  de  poursuivre  ses  succès  et  de  reprendre 
Landrecies  et  Luxembourg,  que  les  Français  lui  avaient  enle- 
vés. 11  assiégea  en  personne  la  première  de  ces  places ,  et  fit 
investir  la  seconde  par  son  lieutenant  Guillaume  de  Furslem- 
berg.  Il  reçut  sous  les  murs  de  Landrecies  un  corps  auxiliaire 
de  six  mille  Anglais,  mais  trouva  une  vive  résistance  de  la  part 
des  capitaines  Lalande  etd'Essé. 

François  I"  conduisit  lui-même  une  armée  de  secours,  et 
offrit  aux  Impériaux  une  bataille  qu'ils  refusèrent.  Les  deux 
princes  demeurèrent  en  présence  près  dun  mois,  s' observant  et 
se  tenant  en  échec.  Le  mi  se  retira  dès  qu'il  eut  la  certitude 
que  Landrecies  ne  serait  pas  prise.  En  effet,  le  siège  fut  levé 
qiielquesjours  après  son  départ.  Charles-Quint  rentra  à  Cambrai 
en  se  vantant  d'avoir  réduit  sou  rival  à  fijir  devant  lui;  mais 
les  Français  se  vantèrent  avec  plus  de  raison  «que  le  roi  eût 
secouru  sa  ville  à  la  barbe  de  l'Empereur'.  »  Les  Impériaux 
n'avaient  pas  mieux  réussi  devant  Luxembourg. 

Dans  le  Midi ,  les  Français  firent  la  guerre  maritime,  de  con- 
cert avec  les  Turcs.  Le  capitaine  Paulin  ayant  réussi  à  obtenir 
■  Du  Dellav. 
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le  concours  de  Soliman,  une  nomhreuse  Hotte  ottomane,  oom- 
manrlée  par  Barberousse,  paru!  sur  les  côtes  (ritalie.  Le  sultan 
continuait  de  n'avoir  aucune  confiance  dans  Talliance  française, 
mais  il  était  toujours  en  {{uerre  avec  Ferdinand  dans  la  Hon- 
grie, et  il  avait  intérêt  à  attaquer  les  Ktats  de  TEmpereur  sur 
plusieurs  points. 

Ijarherousse,  se  diri(;cant  vers  Marseille  où  il  devait  se  join- 
dre à  IVsc'adre  de  ses  alliés,  ravagea  les  côtes  de  la  Calahre, 
détniisit  l{e(;(ji<),  et  enleva  <|uelques  centaines  d'esclaves  ita- 
liens. Quant  on  vit  ses  bâtiments  à  la  bauteur  des  bouches  du 
Tibre,  Tépouvante  se  répandit  à  Rome.  Le  capitaine  Paulin, 
qui  était  monté  sur  la  flotte  turque ,  empêcha  le  pillage  des 
Ktats  pontificaux,  mais  ne  put  rassurer  les  Italiens,  (|ui  ne  tari- 
rent pas  en  inq)récations  contre  la  France.  Le  l'oi  envoya  le 
jeun(*  duc  d'Kngbien,  de  la  maison  de  Hourbon-Vendôme, 
prendre  le  conunandement  des  galères  destinées  à  s'unir  aux 
infidèles,  liarberousse,  qui  avait  un  nombre  de  vaisseaux  supé- 
rieur, se  plaignit  de  TinsufTisance  des  armements  français,  exi- 
gea qu'on  augmentât  au  moins  les  équipages,  et  voulut  garder 
la  direction  principale  de  la  campagne.  On  convint  d'attaquer 
le  château  de  Nice,  où  l'on  crovait  avoir  des  intelligences.  Nice 
appartenait  au  duc  de  Savoie,  ennemi  de  la  France,  contre  la- 
quelle les  {;aruisons  du  Piémont  ne  cessaient  de  guerrover  avec 
succès.  Les  escadres  turque  et  trançjiise  jetèrent  Tancre  le 
10  août ,  en  face  de  la  ville  basse ,  qui  fut  occupée  le  !2â,  puis 
livrée  au  pilla(;e  et  à  Tincendie.  Suivant  Vieilleville,  ce  furent 
les  Fninçais  rjui  v  firent  le  plus  de  dégâts.  Mais  on  ne  put  enle- 
ver le  château,  ci  le  siège  fut  levé  le  8  septembre. 

IJarberouv^e  montra  des  exi{;euces  <»xcessives.  Les  vaisseaux 
fnmçais  man<]uant  de  umnitions,  il  ne  consentit  à  leur  en  laisser 
preu<lre  >ur  les  vaisseaux  turcs  qu'à  un  prix  très-élcvë  et  à  la 
condition  (pie  les  fon;ats  mauresques  qui  se  trouvaient  dans  le 
port  de  Marseille  fussent  mis  en  liberté.  II  avait  demandé  que 
Nice  lui  fût  cc<lée;  après  la  levée  du  sié|;e,  il  exigea  qu'on  lui 
abandonnât  Toulon  pour  se  ravitailler.  Toulon  n'était  d'ailleurs 
qu'un  port  naturel;  aucun  des  ouvrages  modernes  n'y  exi>taît 
encore.  Les  Turcs  y  passèrent  l'hiver,  et  ne  quittèrent  les  côtes 
de  Provence  qu'au  printenq)s  suivant.  (Quoiqu'ils  fussent  en 
pays  allié ,  il>  emmenerc*nt  suivant  leur  usage  en  se  rcîtirant  un 
grand  nombre»  <le  captifs  des  deux  sexes.  |ja  chiourme  de  leurs 
galères  était  toujours  composée  d'esclaves  chrétiens,  et  ils  b 
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renouvelaient  sur  tous  les  rivages  qu'ils  parcouraient.  C^est  pour 
cela  que  s^établit  plus  tard  par  représailles  Tusage  de  feirë 
ramer  des  Turcs  sur  les  galères  françaises. 

De  tels  allies ,  peu  sympathiques  au  pays ,  étaient  plus  em- 
barrassants qu'utiles  à  François  I*'.  Le'  protonotaire  Montluc, 
ambassadeur  h  Venise  et  frère  du  capitaine,  entreprit  de  prou- 
ver au  Sénat  dans  une  longue  harangue  que  les  exemples  de 
PAncien  Testament  autorisaient  une  alliance  avec  les  infidèles, 
même  dans  un  but  religieux.  La  diplomatie  française  épuisa  en 
Italie  ou  en  Allemagne  tous  les  arguments  qui  pouvaient  servir 
à  sa  justification.  Elle  allégua  les  nombreux  exemples  de  traités 
signés  avec  la  Porte  par  des  princes  et  des  États  européens.  On 
lui  répondit  ce  que  disait  déjà  à  ce  sujet  Giustiniani  en  1535  : 
<c  Le  roi  oublie  que  s'il  y  a  d'autres  États  qui  cherchent  à  être 
en  paix  avec  le  Turc ,  c'est  la  nécessité  qui  les  y  force ,  à  cause 
d'un  incommode  et  dangereux  voisinage*.  »  Les  agents  français 
allaient  jusqu'à  prétendre  qu'il  avait  fallu  empêcher  Barbe- 
rousse  de  s'emparer  de  Nice  tout  seul ,  ce  qui  aurait  mis  cette 
place  aux  mains  du  sultan.  François  I*'  avait  été  plus  franc , 
lorsqu'il  avait  dit  à  Giustiniani:  «Monsieur l'ambassadeur,  je  ne 
puis  nier  rjue  je  désire  voir  le  Turc  tout-puissant  et  prêt  à  la 
guerre ,  non  pas  pour  lui ,  car  c'est  un  infidèle ,  et  nous  autres 
nous  sommes  chrétiens,  mais  pour  affaiblir  la  puissance  de 
l'Empereur,  pour  le  forcer  à  de  graves  dépenses,  pour  rassurer 
tous  les  autres  gouvernements  contre  un  ennemi  si  grand*,  w 

Parmi  les  hommes  de  guerre,  plus  d'un  pensait  ainsi.  «Quant 
à  moi,  dit  Monthic  le  capitaine,  si  je  pouvais  appeler  tous  les 
esprits  dVnfer  pour  rompre  la  tête  à  mon  ennemi  qui  me  veut 
rompre  la  mienne ,  je  le  ferais  de  bon  cœur;  Dieu  me  le  par- 
donne !  M  Cependant  il  convient  que  cette  alliance  était  blâmée 
généralement,  «  et  que  nos  affaires  ne  s'en  étoient  pas  mieux 
portées.  »  Loin  qu'il  y  eût  aucune  entente  entre  les  escadres 
française  et  ottomane,  les  officiers  français  n'étaient,  au  rap- 
port de  Yieilleville,  occupés  que  d'apprécier  l'armement,  la 
discipline  et  la  façon  d'agir  de  leurs  alliés  du  jour,  afin  de  pou- 
voir les  combattre  et  les  vaincre  le  lendemain. 

Charles-Quint  ne  manqua  pas  d'exploiter  contre  François  I", 

*   Marino  Giustiniani,  Relation  de  la  France  en  1535,  p.  61  Ju  t.  I  àe%  Re- 
lations vénitiennes  de  Tommaseo. 
2  /c/.,  p.  167. 


W  LIVRE   VINGT  ET  UNIEME. 

avec  son  habileté  ordinaire,  les  dispositions  de  T esprit  public 
en  Flurope. 

II  alla  présider  h  Spire  an  mois  de  février  154i  une  diète  où 
les  Allemands  refusèrent  de  recevoir  les  ambassadeurs  français, 
le  ])résident  Olivier  et  le  cardinal  du  Bellay.  La  diète  se  déclara 
énergiquement  contre  la  France,  donna  à  TEmpereur  vingts 
huit  mille  hommes  pour  la  combattre ,  et  persuada  au  roi  de 
Danemark  d'abandonner  notre  alliance.  Elle  agit  dans  le  même 
sens  auprès  des  Suisses ,  mais  sans  avoir  le  même  succès. 

La  France,  compromise  aux  yeux  de  TEurope  par  sa  compli- 
cité avec  les  Turcs,  ne  conserva  pour  tout  appui  que  celui  des 
Suisses,  de  TÉcosse  et  de  la  Suède,  ces  deux  derniers  royaumes 
hors  d'état  par  leur  éloignement  et  leur  feiblesse  de  lui  rendre 
aucun  service  sérieux.  Elle  laissa  partir  au  printemps  de  1544 
la  flotte  de  Barberousse,  qui  fit  encore  de  nouveaux  ravages  sur 
les  côtes  d'IUilie.  Elle  dut  ainsi  se  préparer  à  soutenir  presque 
seule  et  privée  d'alliés  une  nouvelle  campagne ,  qui  fut  plus 
rude  que  les  précédentes.  Elle  redoubla  d'eilbrts.  On  convoqua 
le  ban  et  Tarrière-ban.  On  arma  des  corsaires  contre  les 
Anglais.  On  multiplia  les  emprunts,  et  on  créa  comme  ressource 
financière  des  charges  de  judicature. 

XV.  —  Les  hostilités  commencèrent  en  LS44  dans  le  Pié- 
mont, où  la  guerre  avait  langui  jusque-là.  Du  Guast,  à  la  tète 
d'une  nombreuse  armée,  projeta  de  tourner  les  villes  fortes,  de 
gagner  la  Savoie  et  de  pénétrer  en  France  par  Aix  et  le  haut 
Rhône;  du  moins  on  lui  prêta  ce  plan.  Langey  était  mort,  et 
avait  été  remplacé  par  le  comte,  de  Boutières.  Les  Français 
n'avaient  (|ue  le  nombre  de  troupes  nécessaire  pour  défendre 
les  places  qu'ils  occupaient;  ils  ne  purent  même  sauver  Cari- 
gnaii. 

Le  duc  d'Enghien  fut  envoyé  avec  de  nouvelles  forces  pour 
fermer  le  passage  aux  Impériaux.  Une  partie  de  la  jeune  no- 
blesse de  la  <*our  l'accompagna.  Il  voulut  reprendre  Carijpian. 
Du  (vuast  lui  oft'rit  la  bataille.  Il  avait  ordre  de  la  refuser,  mais 
en  la  refusant,  il  était  en  danger  d'être  obligé  de  lever  le  siège. 
Il  envoya  en  hâte  le  capitaine  Montluc  à  Paris,  demander  au 
roi  l'autorisation  de  combattre  et  trois  mois  de  solde  pour  les 
Suisses.  Les  vieux  généraux  représentèrent  (|ue  la  perte  d'une 
bataill(>  ouvrirait  infailliblement  à  du  Guast  le  chemin  de  la 
France.  De  plus,  ils  jugeaient  téméraire  de  risquer  une  armée 
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au  moment  où  l'on  attendait  une  attai^ue  prëvuo  de  l'Empe- 
reur et  du  roi  d'Angleterre  sur  la  frontière  du  Nord.  Cependant 
le  roi  était  Eorteraent  «Miranlé;  Montlut  s'attribue  dans  ses  Mé- 
moires l'honneur  de  l'avoir  cnnvittncu  par  un  dj^'ours  d'une 
énergie  toute  militaire.  Il  représenta  d'une  manière  si  vive  l'ar- 
deur qui  animait  l'armée,  qu'il  enleva,  s'il  faut  l'en  croire,  le 
consentement  de  François  1".  La  jeunesse  de  la  cour  connut' 
bien ,  dit  du  Bellay,  ■  ijuc  malaisément  se  passeroit  la  partie 
sans  qu'il  y  eût  du  passe-temps.  ■  Les  seigneurs  qui  n'étaient 
pas  encore  en  Piëoiont  y  coururent  en  poste.  L'ar;;eiit  seul 
manquait,  car  la  solde  était  arriérée,  et  Montluc  n'apportait 
que  quarante-buit  mille  écns ,  environ  Iv  quart  de  ce  qui  était 
àù.  Enghien,  cette  somme  distribuée ,  emprunta  le  surplus  en 
'    son  nom  et  au  nom  des  jeunes  gens  qui  l'accompagnaient. 

La  bataille  s'engagea  le  14  avril.  Les  Impériaux  avaient  de 
meilleures  positions  et  l'avantage  du  nombre.  Cependant  les 
Français  n'hésitèrent  pas  à  les  attaquer.  On  laissa  d'abord  de 
part  et  d'autre  les  arquebusiers  s'avancer  et  tirer  pendant  plu- 
sieurs heures;  puis  les  différentes  divisions  en  vinrent  aux 
mains.  Le  duc  d'Enghien  avait  trois  divisions,  ou  gros  batail- 
lons, l'une  de  Français  ou  Gascons,  l'autre  de  Suisses,  la  troi- 
sième composée  de  Provençaux,  d'Italiens  et  de  Gruyens  ou 
soldats  levés  dans  la  Suisse  romande.  Chacune  de  ces  divisions 
possédait  un  escadron  de  cavalerie  et  quelques  canons.  Les 
deux  ])reniières  enfoncèrent  l'ennemi.  Les  Suisses  avaient  en 
tète  un  corps  de  lansquenets  deux  fois  plus  fort  qu'eux ,  ils  par- 
vinrent cependant  à  le  rompre  avec  l'appui  que  leur  prêta  la 
division  française,  restée  libre  en  partie.  Du  Guast  se  fit  accuser 
d'avoir  manqué  de  décision  en  ne  soutenant  pas  ses  lansquenets 
assez  tôt.  Quant  à  la  troisième  division  française,  celle  des 
Gruyens,  engagée  la  dernière,  elle  se  laissa  disperser  presque 
sans  combat  par  un  corps  de  vétérans  espagnols  auquel  elle 
était  opposée.  Il  fallut  que  la  {jendarmerie  vint  la  soutenir. 
Enghien  commanda  en  personne  deux  chargestrès-meurtrières 
et  sacrifia  une  partie  de  sa  noblesse,  mais  prenant  les  Espa- 
gnols en  flanc  e(  combattant  >  à  la  désespérade  ■  ,  car  il  croyait 
tout  perdu,  il  parvint  à  les  empêcher  d'avancer  el  de  détruire 
sa  troisième  division  ou  de  soutenir  les  lansquenets.  Les  Suisses 
étaient  si  acharnés  contre  ces  derniers,  qu'ils  les  taillèrent  en 
pièces  sans  leur  taire  de  quartier.  Ils  s'excitaient  à  les  tuer  en 
triant:  «Mondovil  «  pour  venger  un  détachement  de  leurs  com- 
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patriotes  que  les  Impériaux  avaient  passé  par  les  armes  dan» 
cette  ville. 

La  victoire  de  Cérisoles  ajouta  une  page  nouvelle  aux  feste» 
de  notre  gloire  militaire.  Une  bonne  part  du  succès  revenait  à 
la  jeune  noblesse,  qui  n'ayant  pas  vu  les  batailles  d'Agnadel, 
Kavenne  ou  Marignan,  et  pourtant  élevée  au  milieu  de  ce» 
grands  souvenirs,  avait  voulu  avoir,  elle  aussi,  une  journée 
célèbre.  Soit  dans  la  gendarmerie,  soit  mêlée  aux  gens  de  pied, 
elle  avait  fait  brillamment  son  devoir.  Le  duc  d'Enghien  pou- 
vait s'attribuer  tout  Thonneur  du  triomphe ,  qui  fut  complet. 
Les  Impériaux,  non  contents  de  céder  le  terrain  jonché  de 
douze  mille  des  leurs,  abandonnèrent  leurs  canons,  leurs  armes,, 
leurs  bagages  et  Targent  qui  se  trouvait  dans  leurs  tentes. 

Mais,  si  la  victoire  était  glorieuse,  il  ne  fut  pas  possible  d*en 
profiter.  L'armée  du  duc  d'Enghien  n'était  ni  assez  nombreuse 
ni  assez  pourvue  d'artillerie  pour  entrer  dans  le  Milanais.  Il 
tieillut  se  c'ontenter  de  la  capitulation  de  Carignan,  qu'on  obtint 
le  20  juin,  et  de  Toccupation  d'une  moitié  du  Montferrat.  Le  roi 
ne  pouvait  envover  ni  renforts  ni  argent  ;  il  rappela  bientôtdouze 
mille  boumies  de  l'armée  du  Piémont  pour  garder  la  frontière 
de  Champagne,  malgré  Tavis  de  plusieurs  de  ses  capitaines'. 
Quelques  bandes  italiennes ,  que  Strozzi  avait  mises  au  service 
de  la  France,  furent  battues  par  les  Impériaux.  Enghien  et  do 
Guast,  également  affaiblis,  finirent  par  signer  un  armistice  de 
trois  mois. 

C'était  au  Nord  que  devaient  se  porter  les  efforts  décisifs  des- 
belligérants.  Charles-Quint  venait  de  quitter  la  diète  de  Spire 
pour  joindre  à  Metz  son  armée ,  une  des  plus  considérables 
qu'il  eût  encore  mises  sur  pied.  Il  voyait  marcher  sous  ses  dra- 
peaux tous  les  corps  de  lansquenets  <]ui  existaient  alors  en 
Allemagne,  et  les  contingents  de  tous  les  princes  ou  Etjits  de 
l'Empire,  soit  catholiques,  soit  protestants.  Son  premier  acte 
fut  de  rcpn?ndn;  Luxembourg,  où  rentrèrent  ses  lieutenants^ 
Fernand  (>ohzague  et  le  comte  de  Furstemberg.  Il  se  jeta 
euMiite  hur  la  Champagne,  pendant  «pie  Henri  VIII,  son  allié, 
s'apprêtait  à  passer  le  détroit  et  à  passer  en  Picardie.  Le  roi 
d'Angleterre  avait  trouvé  dans  la  confiscation  des  biens  des 
principaux  monastères  de  son  rovaume  le  moyen  de  lever  une 
armée  <*(insidérable.  Du  Hellav  r>tinie  que  les  forces  de  la  coa- 

*   Du  Hfllav.    «  Oui  fut,  rc  me  'ii'iiiM*' ,  chortir  aa^ci  mal  cligi'i^pe.  •   P.  5i7, 
pdii.  .Micliaiul. 
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lilîon  montaient  à  quatre-vingt-dix  mille-  hunimr»;  Moiitluc  t<fs 
porte  à  cent  mille. 

Les  Impériaux  enlevèrent  Gomiiiii'cy  en  fjuatre  jour»,  |ia«- 
sèrent  la  Meuse,  occupèrent  Liguy  en  H;lnf^i^,  d  mirint  !«■ 
siège  le  8  juillet  sous  les  murs  de  S.tiiil-Lliziir.  \.:t  [>Im<  c  rv.,'a 
importante,  moins  par  elle-même  que  par  sa  position,  car  elle 
couvrait  toute  la  Champagne.  Quoique  mal  flanquée  et  mal 
remparëe',  elle  résista  cinq  semaines,  sous  les  ordres  du  comte 
de  Sancerre  et  du  capitaine  Lalande,  déjà  célèbre  par  la  d^ 
fense  de  Landrecies.  Une  armée  française  d'observation,  cont- 
mandée  par  le  Dauphin ,  se  massa  derrière  la  Marne  au  camp 
de  Jallons,  à  portée  de  Chàlons  où  s'était  jeté  le  comte  de 
Mevers.  Elle  renteimaitunepartie  des  soldats  qui  avaient  vaincu 
à  Cérisoles.  On  était  décidé  à  barrer  le  passage  à  l'ennemi, 
mais  à  ne  pas  lui  livrer  de  combat  et  à  le  laisser  s'user  comme 
il  avait  lait  huit  ans  plus  tôt  dans  sa  campagne  de  Provence. 
Tout  se  borna  donc  entre  les  deux  années  à  de  simples  engage- 
ments d'avant-postes.  Sainl-Dizier  finît  par  capituler  le  10  août 
après  une  défense  héroïque,  mais  cette  défense,  prolongéecinq 
semaines,  avait  coûté  beaucoup  de  monde  aux  Impériaux,  épuisé 
leurs  ressources  et  presque  sauvé  le  royaume. 

Charies-Quint,  maître  de  Saint-Dizier,  laissa  le  Dauphin  s'en- 
fermer à  Chàlons  et  passa  outre.  Il  s'avançait  précédé  par  des 
piïtoliers  ou  cavaliers  armés  de  pistolets,  qui  battaient  le  pays 
[Kiur  préparer  sa  marche.  Il  voulut  traverser  la  Marne,  mais  le 
comte  de  Furstembeig,  qui  avait  choisi  un  gué,  y  fut  pris,  et  il 
dut  continuer  de  se  tenir  sur  la  rive  droite.  Il  entra  sans  résis- 
tance à  Épernay  et  à  Château-Thierry,  qui  étaient  mal  gardés; 
il  y  enleva  les  magasins  préparés  pour  l'armée  française  et  sans 
lesquels  ses  propres  soldats  n'auraient  pu  vivre.  l'Ius  loin  il 
Liouva  les  passages  de  la  Marne  inattaquables;  le  Dauphin 
s'était  replié  sur  la  Ferté-sous-Jouarre  et  avait  disposé  ses  forces 
de  manière  à  couvrir  l'ari>.  Charles-Quint  n'osa  s'aventurer  le 
long  de  la  rivière  au  delà  de  Château- Thierry;  il  se  retourna 
vers  le  Nord,  pilla  Soissons;  puis  s'avança  jusqu'à  Crespy  en 
Valois,  à  treize  lieues  de  Paris.  Son  approche  inspira  une  vive 
alarme.  Paris  n'avait  pour  défense  que  des  boulevards  et  des 
murailles  déjà  vieilles,  peu  faites  pour  résister  aux  nouveaux 
canons  dont  se  servaient  les  Impériaux.  Mais  le  roi,tenantsous 
sa  main  toutes  les  forces  du  royaume,  déclara  que  s'il  ne  pou- 

■  Du  Bellay. 
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vnit  garder  les  Parisiens  d^avoir  peur,  du  moins  il  saurait  les 
garder  d'avoir  mal.  Indépendamment  de  ses  troupes,  il  organisa 
en  hâte  ime  milice  bourgeoise;  les  habitants  et  en  particulier 
les  écoliers  montrèrent  beaucoup  de  résolution  et  de  patrio- 
tisme. 

Pendant  ce  temps  les  Anglais  étaient  entrés  de  leur  côté  eu 
Picardie.  Ils  y  avaient  rallié  un  corps  d'Impériaux  venu  des 
Pays-Bas  et  assiégé  Boulogne  et  Montreuil.  Le  danger  eût  été 
grand  si  les  deux  princes  se  fussent  entendus  et  s'ils  eussent  uni 
leurs  forces;  mais  quoiqu'ils  eussent  formé  le  projet  de  démem- 
brer la  France  et  pris  l'un  envers  l'autre  des  engagements  for- 
mels, ils  poursuivaient  chacun  en  réalité  un  but  différent. 
Charles-Quint  prétendait  imposer  à  la  France  un  acquiesce- 
ment compléta  sa  politique,  et  forcer  François  I"  à  traitersous 
les  murs  de  Paris.  Henri  YIII  voulait  ajouter  à  Calais  quelques- 
unes  des  places  de  la  Picardie;  aussi  eut-il  soin  de  ne  pas  s'en- 
gager au  delà  de  Montreuil. 

Le  péril  où  se  trouvait  la  France  causait  autant  de  murmures 
(|ue  d'effroi.  L'armée  se  plaignait  que  le  roi  ne  combattit  pas 
et  refusât  de  laisser  combattre.  Deux  riches  provinces  étaient 
changées  en  désert.  L'éclat  des  premières  années  du  règne  ne 
servait  qu'à  foire  paraître  plus  cruels  les  revers  de  ses  derniers 
jours. 

XVI. —  L'absence  d'entente  entre  Charles-Quint  et  Henri  VIII 
sauva  tout.  Il  y  avait  déjà  quelque  temps  que  des  conférences 
avaient  été  ouvertes  au  village  de  la  Chaussée,  près  deChàlons, 
entre  l'amiral  d'Annebaut  et  le  garde  des  sceaux  de  France 
d'une  part,  de  l'autre  le  chancelier  Granvelle  et  Femand  Gon- 
zague.  Klles  étaient  ignorées  du  roi  d'Angleterre.  La  paLx  de 
Crespy  en  fut  le  résultat.  Boulogne  capitula  le  14  septembre,  par 
la  fautt»  ou  rinexpérienoe  de  Vervins,  (|ui  la  <léfendait.  Fran- 
çois 1"  n'eut  pas  plus  tôt  connaissance  de  cette  perte  qu^il  déclara 
accepter  les  conditions  proposées  par  THnipcreur,  et  le  traité 
fut  >igné  le  18  septembre,  le  quatrième  jour  après  la  capitula^ 
tion  que  les  Impériaux  ignoraient  encore.  Cette  décision  impré- 
vue causa  une  surprise  générale,  et  pourtant  peu  justifiée. 

François  1*'  aurait  pu  prolonger  la  résistance,  mais  n'ayant 
arrêté  jus«juc-Ià  ni  les  lm|>ériaux  ni  les  Anglais,  il  risquait  de 
les  voir  s'unir,  et  de  laisser  en  attendant  ruiner  FUe-de-France 
connue  Tavaient  été  la  Cham|)agne  et  la  Picardie.  A  ces  dan- 
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gers  s'ajoutaient  la  tiitigiie  de  trois  ans  de  (guerre,  le  manquii 
d'hommes  et  l'épuiNcment  financier,  toiitns  raisons  dont  la 
valeur,  contestée  p^ir  quelques-unt  des  contefuporaina ,  n'en 
était  pas  moins  sérieuse.  La  conduite  du  roi  dans  celte  cam- 
pagne, l'impossibilité  où  il  s'était  vu  d'augmenter  et  de  payer 
ses  troupes',  l'obligation  où  il  s'était  trouv*^  de  rappeler  une 
partie  de  l'armée  d'Italie,  ne  peuvent  laisser  là-dessus  aucun 
doute.  L'expérience  des  luttes  prëcédeutcs  avait  prouvé  que 
les  ressources  habiluelles  ne  permettaient  pas  de  prolonger 
une  grande  guerre  au  i\o\h  de  deuv  ou  lroi«  ans.  NfartuCavalIt. 
envoyé  vénitien ,  estime  que  de  1 542  à  1 544  la  lutte  avait  coûté 
à  la  France  douze  millions  d'ëcus  d'or,  c'est-à-dire  trois  fois 
environ  son  revenu  actuel.  Entin  on  craignait  des  troubles  sur 
plusieurs  points.  Quelques  provinces  étaient  travaillées  d'une 
fermentation  religieuse  trés-vive,  et  l'ambassadeur  vénitien 
écrivait  à  sa  république  qu'il  fallait  s'attendre  à  voir  prochai- 
nement un  tumulto  bestiale. 

Charles-Quint  offrait  la  paix  à  des  conditions  acceptables , 
car  il  s'en  tenait  h  peu  près  à  ses  propositions  de  1540.  Il  pro- 
mettait de  donner  au  duc  d'Orléans,  ou  sa  propre  fille  en  ma- 
riage avec  les  Pays-Bas,  ou  une  fille  de  son  frère  Ferdinand 
avec  le  Milanais;  il  se  réservait  de  faire  ce  choix  dans  un  délai 
de  <|uatre  mois.  François  I"  devait  seulement  restituer  la 
Savoie  au  jour  de  la  célébration  du  mariage  ;  jusque-là  il  gar- 
dait les  places  dont  la  trêve  de  Nice  l'avait  laissé  maître.  Il 
devait  eu  outre  s'engager  à  fournir,  quand  il  en  ser.iit  requis, 
seize  mille  hommes  pour  combattre  les  Turcs.  Les  renonciations 
réciproques  faites  dans  les  traités  précédents  étaient  renouve- 
lées, et  les  places  conquises  pendant  la  guerre  restituées  de 
part  et  d'autre. 

Ces  conditions  étaient  accepLibles  ;  cependant  elles  avaient 
été  repoussées  précédemment,  et  maintenant  la  France  cédait. 
Il  n'était  pas  possible  qu'un  traité  semblable,  conclu  après  une 
guerre  qui  avait  conduit  l'ennemi  jusqu'aux  portes  de  la  capi- 
tale, fût  populaire  m  dans  le  pays  ni  dans  l'armée.  Le  mécon- 
tentement fit  explosion.  Ceux  mêmes  qui  se  montraient  la  veille 
les  plus  effrayés  ne  furent  pas ,  au  dire  de  Tavannes,  les  moins 
hostiles  le  lendemain.  On  accusa  la  timidité  du  roi,  dont  le 

!»  finance!  pou  voit  difficile 
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îian(j  était  «  refroidi  de  vieillesse  et  de  fortune  passée  *  » .  On 
re^jretta  qu'une  bataille  n'eût  pas  été  livrée.  On  crut  ou  on 
aflxH'la  de  croire  à  une  trahison.  On  raconta  que  la  duchesse 
d'Ktainpes  s'était  laissé  gagner  par  T Empereur  |)our  persuader 
à  François  1*'  de  mettre  has  les  armes.  Bruits  sans  consistance 
et  (|ui  n'étaient  nullement  nécessaires  pour  expliquer  le  traité. 

Le  l)auphin  se  fit  Torgane  des  mécontents,  et  le  chef  d'un 
parti  d'opposition  à  la  cour  même.  Quelques  jours  après  la  Mgna- 
ture  du  traité  de  Crespv,  il  déclara,  dans  une  protestation 
secrète  par-devant  notaires,  qu'il  l'avait  signé  uniquement  par 
respect  pour  les  ordres  de  son  père.  Il  renouvtîla  cette  protes- 
tation ù  Fontainehleau,  au  mois  de  décembre,  en  présence  de 
plusieurs  princes  de  la  maison  royale,  alléguant,  entre  autres 
motifs,  que  les  droits  de  la  couroinie  de  France  sur  le  Milanais 
ne  pouvaient  être  distraits,  encore  moins  échangés,  en  faveur 
d'un  prince  qui  ne  porterait  pas  cette  couronne ,  comme  son 
frère  le  duc  d'Orléans.  Cette  manière  au  moins  singulière  de 
faire  des  réserves  était  alors  conmHuie;  des  exemples  d'actes 
semblables  ne  sont  pas  rares  au  seizième  siècle.  Le  parlement 
<le  Toulouse,  cédant  sans  doute  aux  suggestions  du  Dauphin, 
fit  la  même  protestation  et  les  mêmes  réserves  de  son  côté. 

(lh<irles-(Juint  n'avait  pas  eu  des  raisons  moins  puissantes  que 
Kr;ih<;ois  1"  pour  conclure  la  paix.  «Son  armée  ne  vivait  plus 
qu  aux  dé|>eiis  de  la  France,  dans  un  pays  ruiné,  où  il  lui  était 
impossible  de  demeurer  <lavantage.  11  n'avait  encore  gagné  que 
trois  places,  et  il  se  rappelait  l'issue  de  sa  campagne  de  Provence. 
Une  retraite  n'eût  guen^  été  moins  périlleuse  et  se  fût  aisément 
changée  en  déroute,  puis(pie  l'armée  française,  ]>en  aflaiblie 
par  les  sièges,  demeurait  intacte.  Il  s'entendait  mal  avec 
llc>nri  Vlll.  Knfin  en  traitant  il  faisait  la  loi.  Il  avait  toujours 
déclaré  i\ui\  s'en  tiendrait  aux  conditions  de  ir>40,  et  il  songeait 
d'autant  moins  à  les  aggraver  que  la  ténacité  dans  ses  idées  avait 
(oujour.^  été  et  <levenait  alors  plus  que  jamais  le  tirait  distinctif 
de  son  caractère.  Dans  certains  cas  il  la  prenait  pour  de  la  mo- 
<lértition.  Kxiger  davantage  eût  été  compromettre  un  résultat 
acquis  dans  un  moment  où  l'argent  lui  manquait,  où  il  était 
obligé  de  taire  aux  luthériens  croncessions  sur  concessions,  où 
les  catholicpies  demandaient  le  concile  ,  où  le  Pape  se  plaignait 
de  son  alliance  avec  le»  réformés  vi  le  roi  d'Angleterre,  où  une 
ligue  des  Ktats  italiens  pouvait  se  former  contre  lui.  Toutes  ces 
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considérations  sont  exposées  fort 
Granvelle  ' . 

Henri  VIII  ne  s'étonna  pas  du  traité  de  Crespy,  car  il  avait 
déjà  pour  sa  part  accepté  des  pourparlers  avec  la  France.  Maïs 
les  conditions  qu'il  mettait  à  la  paix  étaient  exorbitantes;  il 
voulait  garder  Boulogne,  taire  payer  aux  Fiiinçais  tous  les  frai* 
de  la  guerre ,  et  obtenir  d'eux  l'abandon  complet  de  l'Écossc  „ 
où  il  prétendait  accomplir  la  même  révolution  religieuse  qu'en 
Angleterre.  AussilAt  que  le  traité  de  Gre!*py  fut  signé,  on  lui 
opposa  un  refus  péremptoire. 

Le  Dauphin  prit  la  rnule  de  la  Picardie  arec  quarante  mille 
hommes,  que  le  départ  de  l'Empereur  laissait  libres.  Henri  VIII, 
abandonné  le  30  septembre  par  le  corps  anxiliaire  flamand  que 
commandait  le  comte  de  Bures,  se  décida  à  rembarquer  le 
gros  de  ses  troupes,  en  laissant  seulement  une  garnison  à  Bou- 
logne. Les  Français  ne  purent  rentrer  dans  cette  ville,  malgré 
une  camisade  ou  surprise  de  nuit  qui  fiit  dirigée  contre  elle 
par  de  Foix  et  Montluc.  Ils  souffrirent  beaucoup  des  pluies  et 
de  la  famine,  dans  un  pays  que  l'ennemi  avait  presque  entière- 
ment détruit.  Il  fallut  donner  à  l'armée  des  quartiers  d'hiver 
espacés  sur  une  longue  ligne  entre  Boulogne  et  Abbeville.  On 
regardait  comme  un  opprobre  d'avoir  laissé  la  première  de  ces 
places  tomber  aux  mains  des  Anglais  ;  Vervins ,  l'auteur  de  la 
capitulation ,  fut  accusé  d'inexpérience  et  de  lAcheté.  Il  paya 
plus  tard  de  sa  tète  ce  crime  prétendu. 

Au  mois  de  novembre,  le  duc  d'Orléans  se  rendit  à  la  cour 
de  Bruxelles  avec  la  reine  Eléonore  d'Autriche,  sa  belle-more, 
Charles-Quint  parut  diï<posé  à  hâter  l'exécution  des  conven- 
tions. Ayant  eu  connaitisance  du  mécontentement  du  Dauphin 
et  <les  propos  qu'il  tenait,  il  écrivit  à  ,-on  ambassadeur  à  Paris, 
Siiint-Mauris,  de  la  calmer  et  de  lui  taire  particulièrement  res- 
swrlir  les  avantages  du  traité  de  Grespy.  Il  protesta  contre  la 
pensée  de  jeter  la  désunion  entre  les  deux  frères.  Cependant  i( 
ne  se  prononça  pas  encore.  On  voit  dans  les  papiers  de  Gran- 
velle (février  15-45}  qu'il  cherchait  de  nouveaux  délais;  il  disait 
devoir  consulter  les  seigneurs  néerlandais,  sans  lesquels  il  ne 
pouvait  disposer  de  leur  pays.  Il  demandait  aussi  que  l'apanage 
du  duc  d'Orléans  fût  augmenté,  et  mis  plus  en  rapport  avec  la 
dot  de  sa  fille.  Comme  on  croyait  à  la  mort  très-prochaine  de 
François  I",  il  aurait  volontiers  prolongé  la  solution  jusque-là. 

>  Voir  gurlout  la  leure  du  35  août  1544. 
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Au  fond ,  il  était  décidé  à  ne  pas  donner  Milan ,  car  il  ne  voulait 
pour  rien  au  monde  rouvrir  aux  Français  la  porte  de  Tltalie. 

Il  cherchait  d'autant  mieux  à  gagner  du  temps  vis-a-vis  de  la 
France,  qu'il  était  pressé  de  régler  les  adiaires  d'Allemagne  et 
de  résoudre  la  question  religieuse  ajournée  jusque-là.  Il  ne 
pouvait  plus  différer  de  répondre  aux  instances  pressantes  du 
pape  Paul  III. 

Xyil.  —  Paul  III  avait  été  cardinal  à  vingt  ans.  Il  reçut  la 
tiare  à  soixante-sept  ;  il  passait  alors  pour  le  plus  grand  poli- 
tique du  sacré  collège.  Il  montra  en  effet  plus  de  circonspection 
et  de  prudence  que  les  Médicis  ses  prédécesseurs.  Il  sut  main- 
tenir rindépendance  des  Etats  romains  ;  il  évita  d'entrer  dans 
aucune  guerre  ou  aucune  ligue  qui  la  compromit;  enfin ,  comme 
prince  spirituel ,  il  fit  reconnaître  son  autorité ,  ses  droits ,  sa 
iiherté  surtout ,  par  les  autres  souverains.  Il  garda  une  attitude 
digne  et  fiére  qui  servit  sa  politique.  Il  se  porta  constamment 
comme  médiateur  entre  le  roi  de  France  et  TEmpereur,  et  la 
trêve  de  Nice  fut  son  ouvrage. 

Les  premières  années  de  son  pontificat,  1534-1545,  furent 
consacrées  à  une  réforme  de  la  cour  de  Rome ,  à  une  lutte 
contre  le  protestantisme ,  lutte  mêlée  de  tentatives  de  concilia- 
tion, et  à  la  création  de  nouveaux  instituts  religieux.  Il  com- 
mença par  corriger  une  partie  des  abus  du  gouvernement 
romain ,  en  particulier  ceux  de  finances.  Son  économie  et  sa 
modération  politique  coupèrent  court  aux  reproches  longtemps 
adressés  au  saint-siége ,  de  mettre  la  chrétienté  à  contribution 
pour  la  poursuite  d'intérêts  temporels. 

On  n'avait  pas  cessé  de  croire  à  la  possibilité  d'une  concilia- 
tion, quoicpie  le  doute  à  ce  sujet  eût  déjà  gagné  beaucoup  d^e»*- 
prits.  Il  y  avait  deux  choses  dans  la  réforme  :  un  schisme  et 
une  hérésie.  On  se  flattait  de  triompher  du  schisme,  comme  on 
avait  presque  toujours  lait,  car  le  schisme  était  surtout  une 
aftaire  politique ,  et  on  ne  jugeait  nullement  impossible  de  ra- 
mener les  princes  séparés.  Si  Ton  eût  atteint  ce  but ,  on  eût 
circonscrit  et  affaibli  sensiblement  l'hérésie.  Plusieurs  membres 
du  i>acré  collège,  entre  autres  le  cardinal  vénitien  Contarini,  se 
mirent  activement  à  l'œuvre.  Un  colloque,  plus  nombreux  et 
plus  solennel  que  les  précédents,  eut  lieu  en  1541  à  Ratis- 
bonne.  Certains  docteurs  protestants  semblaient  disposés  à  se 
rapprocher  du  catholicidUie  ;  d'ailleurs  les  confessions  des  rëfer* 


mes  se  multipliaient  d'annëe  en  tinnée ,  étaient  dëjtk  nombreuses 
et  De  présentaient  rien  d'invariable.  Contarint  espéra  proKter 
de  ces  dispositions  comme  de  ces  divergences,  et  trouver  sur 
les  pointa  où  l'on  était  le  moins  éloigné ,  une  rédaction  tjui 
tùt  acceptable  pour  les  deux  partis.  C'était  une  illusion  qui 
séduisait  de  grands  esprits,  hors  de  l'Église  ou  dans  l'Église 
même;  le  cardinal  Pôle  alla  jusqu'à  féliciter  Cootartni  de 
son  succès,  après  les  premières  conférences.  Mais  le  colloque 
de  Ratisbonne  n'eut  d'autre  effet  que  de  prouver  une  (ois  de 
plus  que  ces  espérances  étaient  vaines.  Luiber  n'accepta  pas 
les  termes  dont  Gontarini  s'était  servi,  et  la  cour  de  Itoiiii;  dut 
faire  des  réserves,  parce  qu'elle  ne  leur  trouvait  pas  assez  de 
précision. 

Au  fond ,  l'idëe  d'une  réconciliation  était  plus  politique  que 
religieuse.  C'étaient  les  hommes  politiques  qui  eu  espéraient  le 
mieux  le  succès,  et  qui  y  attachaient  le  plus  de  prix.  Mais  ils 
n'étaient  pas  non  plus  unanimes  sur  ce  point.  Si  les  consciences 
catholiques  s'alarmaient  de  la  pensée  qu'on  pût  hireWe  con- 
cession quelconque  aux  réformés ,  les  ennemis  de  la  grandeur 
de  Charles-Quint  craignaient  aussi  qu'une  réconciliation  avec 
les  luthériens  ne  le  rendit  trop  puissant  dans  l'Empire.  Fran- 
çois I"  redoutait  par  ce  motif  une  transaction  dont  il  ne  pou- 
vait plus  prétendre  dicter  les  termes.  Les  catholiques  purs  d'Al- 
lemagne, comme  les  ducs  de  Bavière  et  l'électeur  de  Mayence, 
ne  la  redoutaient  pas  moins.  Enfin ,  Rome  voyait  avec  inquié- 
tude Cbarles-Quint  se  mêler  de  régler  les  questions  religieuses  ; 
on  se  rappelait  les  prétentions  de  certains  empereurs  au  sujet 
de  la  convocation  et  de  la  tenue  des  conciles,  la  part  qu'ils  y 
avaient  prise,  et  les  luttes  qui  en  étaient  résultées. 

Toutes  ces  raisons  contribuèrent  à  relarder  la  réunion  du 
concile  général,  bien  qu'on  on  comprit  partout  la  nécessité  et 
que  le  mauvais  succès  des  colloques  tentés  en  Allemagne  la  fit 
mieux  sentir. 

Pendant  qu'on  essayait  ce  dernier  et  suprême  effort  de  con- 
ciliation ,  l'Eglise  s'apprêtait  à  la  lutte  par  une  rénovation  à 
peu  près  complète  des  ordres  monastiques.  Au  moment  où  ces 
ordres  disparaissaient  dans  les  pays  protestants,  ils  se  régéné- 
rèrent et  se  multiplièrent  dans  les  pays  cathobques,  où  l'agita- 
lion  religieuse  exaltait  les  imaginations.  Ceux  qui  existaient 
déjà  furent  réformés,  eton  en  créa  d'autres,  soit  que  les  anciens 
fussent  réellement  déchus ,  soit  plutôt  que  les  besoins  de  l'épo- 
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que  exigeassent  de  nouveaux  instituts.  Une  foule  de  congréga* 
tiens  et  de  sociétés  charitables  s^établirent  sous  des  formes  dif- 
férentes, à  Rome  et  dans  les  villes  d'Italie.  Il  faut  citer  dans  le 
nombre  Tordre  des  Capucins,  destiné  au  service  religieux  des 
pauvres ,  et  celui  des  Théatins ,  qui ,  apprenant  le  gouverne* 
ment  ecclésiastique ,  ont  &it  dire  d'eux  qu'ils  formèrent  des 
séminaires  d'évéques. 

Mais  de  toutes  ces  sociétés  alors  créées,  la  plus  considérable 
dès  son  origine  fut  celle  des  Jésuites,  autorisée  par  Paul  III  en 
1540  et  confirmée  en  1543.  Le  fondateur,  Ignace  de  Loyola, 
voulut  organiser  une  milice  ecclésiastique  et  donner  au  saint- 
siège  une  armée  spirituelle  dont  il  pût  disposer  en  tout  temps. 
Les  membres  de  cette  milice  firent  le  \œu  d'une  obéissance 
absolue  ,  et  s'interdirent  par  cette  raison  toute  fonction  ou  di- 
gnité dans  la  hiérarchie  ecclésiastique.  Les  Jésuites  se  distin- 
guèrent encore  par  l'universalité  du  but  qu'ils  se  proposèrent. 
Ils  ne  se  vouèrent  pas,  comme  la  plupart  des  autres  ordres,  à 
une  œuvre  déterminée  ;  leur  activité  embrassa  les  objets  les 
plus  divers  de  la  vie  religieuse.  Ils  prêchèrent  et  entreprirent 
des  missions ,  ils  se  chargèrent  du  soin  des  malades  et  des  pau- 
vres; ils  renq)lirent  les  devoirs  ordinaires  du  ministère  ecclé- 
siastique ;  ils  catéchisèrent,  ils  enseignèrent,  ils  cultivèrent  les 
lettres,  les  sciences,  et  plus  particulièrement  la  théologie.  Ils 
devinrent  de  bonne  heure,  à  la  faveur  de  cette  universalité,  le 
plus  actif,  le  plus  influent ,  le  plus  savant  des  ordres  religieux, 
et  purent  opposer  aux  réformés  des  adversaires  aussi  habiles 
qu'éner(^i(|ues. 

C'était  à  l'université  de  Paris  que  Loyola  avait  étudié  avec 
>es  deux  acolytes ,  Lainez  et  François  Xavier.  Cependant  l'or- 
dre ne  s'établit  pas  en  France  aussi  vite  et  n'y  conquit  pas  une 
iuiubi  grande  autorité  que  dans  les  autres  pays  catholiques , 
ritalie,  l'Fspagne  et  le  Portugal.  Fn  Italie,  les  Jésuites  dirigè- 
rent le  (;ouvernrment  de  l'Église  dès  le  règne  de  Paul  III. 

Une  dernière  institution  de  ce  règne  fut  le  système  d'inqui- 
sition ,  organisé  par  une  bulle  du  ^I  juillet  1542,  d'après  les 
vues  du  cardinal  CarafVa.  Home  avait  toujours  censuré  ou  inter- 
dit les  écrits  renfermant  des  erreurs  religieuses.  Mais  le  progrès 
de  rimprinierie,  la  nuiltiplication  des  livres,  la  renaissance,  le 
luthéranisme,  rendaient  Texamen  des  écrite  de  toute  sorte  à  la 
fois  plus  difficile  et  plus  important.  On  institua  par  ce  motif  un 
tribunal  central ,  siégeant  à  Rome  et  correspondant  avec  des 
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tribunaux  et  des  commissmns  pliicés  dans  toutes  les  villes  H'ita- 
lie;  on  lui  donna  pour  altriLiitioiis  de  veiller  »  la  puielé  de 
l'enEei^ement ,  de  censuter  les  livres  et  au  besoin  de  les  pro- 
hiber. Les  gouvemements  aécutiers  de  la  Péninsule  se  prêtè- 
rent gënëralement  à  ces  mcîiures.  La  nouvelle  inquisition,  mise 
dès  le  dëbut  aux  mains  des  Jésuites,  fut  vigilante  et  sévère; 
toutefois  elle  ne  poursuivit  i|ue  les  écrits,  en  tjuoi  elle  différa 
beaucoup  de  l'inquisition  espagnole.  Elle  eut  pour  cflet  d'ohli- 
ger  peu  à  peu  les  écrivain^  non  orthodoxes  k  quitter  l'Ilalii-,  et 
par  conséquent  elle  préserva  l'orlhodoxie  itiilii'tuH-. 

XVIII.  —  Mais  ce  n'étaient  là  qu'autant  de  mesures  prépara- 
toires du  concile,  qui  devait  prononcer  le  jugement  définitif  de 
l'Église  sur  la  réforme.  Plus  le  temps  s'écoulait,  plus  le  saint- 
siège,  plus  l'Empire  lui-même  devaient  désirer  que  ce  jugement 
Fût  rendu.  Les  catlioliques  sérieux  espéraient  peu  ramener  les 
prolestants ,  mais  ils  étaient  convaincus  de  la  nécessité  d'arrêter 
le  débordement  des  interprétations  individuelles. 

Paul  III  avait  annoncé  dès  son  avènement  sa  ferme  décision 
de  convoquer  l'assemblée.  L'eFfet  des  premières  bulles  de  con- 
vocation fut  retardé  par  la  guerre  de  15?6,  entre  Charles-Quint 
et  François  1" ,  car  il  (allait  de  toute  nécessité  que  la  paix  régn&t 
et  que  les  princes  s'accordassent.  Après  la  trêve  de  Nice ,  les 
circonstances  redevinrent  favorables.  Les  exigences  manifestées 
par  l'Empereur  décidèrent  le  Pape  à  essayer  encore  du  colloque 
de  Itatisbonne.  Mais  l'échec  de  ce  colloque  ayunt  démontré 
l'impossibilité  d'une  transKCtion  par  une  autre  voie  ,  le  Pape 
revint  décidément  à  la  pensée  du  concile,  et  il  le  convoqua  par 
une  bulle  du  22  mai  l.'i^S ,  dans  la  ville  de  Trente,  éjjalement 
à  portée  de  l'Allema^jne  et  de  l'Italie. 

A  cette  dernière  date  une  quatrième  guerre  était  sur  le  point 
de  recommencer  entre  li's  deux  rivaux  ;  elle  était  déjà  même  si 
bien  prévue  ,  que  le  moment  choisi  par  Paul  III  donna  lieu  de 
douter  de  la  sincérité  de  ses  désirs.  Un  fort  petit  nombre  de 
prélats  se  rendirent  à  Trente,  et  les  légats  prononcèrent  un 
ajournement.  Cependant  le  Pape  montra  dans  la  poursuite  de 
son  projet  sa  patience  et  sa  ténacité  ordinaires.  Sans  sortir  de 
la  neutralité  et  de  la  réserve  dont  il  s'était  feit  une  loi,  il  ne 
cacha  pas  à  rKm|iereur  qu'il  lui  imputait  la  responsabilité  de 
la  rupture;  il  l'accusa  d'avoir  sacrifié  les  intérêts  de  la  chré- 
tienté à  son  ambition ,  d'avoir  voulu  la  guerre  cl  de  n'avoir  rien 
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£ait  pour  Tcmpécher.  11  lui  adressa  des  remontrances  plus  vives 
encore  lorsqu'il  le  vit  contracter  alliance  avec  Henri  VIII,  que 
Rome  avait  excommunie,  flatteries  princes  protestants,  sus- 
pendre les  poursuites  de  la  chambre  impériale,  laisser  enfin  aux 
luthériens  une  indépendance  de  fait  qui  pouvait  se  prolonger 
un  temps  indéfini  * . 

Charles-Quint  n^en  marcha  pas  moins  au  but  qu'il  poursui- 
vait dans  sa  guerre  contre  la  France  ;  mais  dès  quMI  Teut  atteint, 
il  témoigna  plus  d'attention  aux  plaintes  du  Pape  et  aux  instances 
des  catholiques.  Peut-être  aussi  craignait- il  de  voir  se  fbrmer 
contre  lui  une  ligue  italienne.  La  victoire  des  Français  à  Céri- 
soles  avait  donné  Fidée  de  cette  ligue  à  quelques  États  de  la 
Péninsule ,  et  le  Pape  se  fût  mis  à  sa  tète  dans  le  but  de  créer 
une  principauté  aux  Farnése. 

Aussitôt  la  paix  signée  à  Crespy,  Charles-Quint,  ayant  imposé 
à  la  France  les  conditions  qu'elle  avait  d'abord  repoussées , 
libre  d'ailleurs  de  toute  crainte  du  côté  de  la  Turquie,  entra 
dans  les  vues  de  la  cour  de  Rome.  Il  résolut  de  résoudre  enfin 
la  question,  longtemps  ajournée,  du  luthéranisme.  Non-seule- 
ment il  n'avait  plus  besoin'  du  concours  des  princes  protes- 
tants, mais  il  était  alors  très-efFrayé  des  progrès  de  la  ligue  de 
Smalkalde,  dont  le  chef,  le  landgrave  de  Hesse,  disposait  à  peu 
près  de  la  moitié  des  forces  de  l'Empire.  Il  commençait  à 
craindre  que  la  prédication  de  la  réforme  ne  fit  des  progrès 
dans  les  Pays-Bas.  11  ne  voulait  pas  non  plus  laisser  à  Fran* 
çois  I*'  l'honneur  de  se  prétendre  le  principal  champion  du  ca- 
tholicisme. Ce  fut  dans  ces  circonstances  que  le  concile  de 
Trente  fiit  convoqué  de  nouveau,  par  une  bulle  du  19  novem- 
bre 1544-,  pour  s'ouvrir  le  15  mars  1545. 

Franc^ois  I*'  donnait  en  ce  moment  même  un  gage  important 
à  la  cause  catholique;  il  faisait  poursuivre  les  doctrines  des 
Vaudois,  réfugiées  et  abritées  dans  quelques  cantons  de  la  Pro- 
vence. Ces  Vaudois,  originaires  de  la  Suisse  et  des  hautes  val- 
lées des  Alpes ,  occupaient  plusieurs  districts  au  pied  de  la  mon- 
tagne de  Lébéron  ;  ils  avaient  conservé  quelques  traditions 
hétérodoxes  de  leurs  ancêtres  du  treizième  siècle,  circonstance 
qui  fit  de  leurs  villages  le  point  de  mire  des  réformateurs  de 
Genève  et  de  la  Suisse  française. 

Le  18  novembre  1540  ,  le  parlement  d'Aix  frappa  les  habi- 
tants des  villages  de  Cabrières  et  de  Mérindol  d'un  arrêt  de 

'  Voir  «urtout  la  leUre  du  25  aoât  1544. 
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bannisMmeDt  entraînant  confiscation  cle&  biens.  Il  les  {raîtait  en 
coupables  de  lèse-majesté.  Les  maisons  dt^vaipnt  6ire  rasées, 
les  arbres  coupés  au  pied,  le  pays  détruit.  Fritrit^is  i"  acrorda 
divers  délais  aux  condamnés  pour  abjurer  leurs  erreurs.  L'hu- 
manité eut,  CD  peut  le  croire,  autant  de  part  à  cette  concession 
que  la  crainte  d'irriter  les  luthériens  d'Allema^e  ou  lée  can- 
tons suisses.  Ce  fut  seulement  quatre  ans  plus  tard,  et  après  le 
traité  de  Crespy,  qu'ordre  fut  donné  d'exéca^er  l'arrêt  (ï^jan'- 
TÎer  1545),  sur  les  instances  du  cardinal  de  Toumon,  qui 
exerçait  alors  la  priaciptle  direction  des  afiaîres  ecclésÎBstîques. 
Les  Vauduis  étaient  accusés  de  feire  des  prosélytes ,  d'entrete- 
nir des  hommes  armés  et  de  correspondre  avec  l'étranger;  le 
gouverneur  de  la  Provence  et  les  évéques  du  Midi  représén- 
taient  leur  impunité  et  même  leur  présence  comme  na  dmgbr^ 
Le  président  d'Oppède,  lieutenant  du  gouvemenr,  l/L.  de-Gr^ 
gnan,  assembla  quelques  compagnies  tirées  des  vieilles  bandes 
qui  revenaient  de  Piémont,  et  y  joignit  la  compagnie  de  cava- 
lerie du  baron  de  la  Garde  (le  capitaine  Paulin),  a|on  à  Tou- 
lon. Le  légat  d'Avignon  fournit  des  hommes  et  quelques  canoiis. 
Les  districts  condamnés  furent  envahis  et  entièrement  ravagés  ; 
TÏngt-deux  villages  furent  brûlés,  la  population  fut  mise  eà 
fuite  et  traquée  dans  les  montagnes,  i/expédition  dura  huit 
jours  ;  on  estime  qu'elle  coûta  la  vie  à  trois  mille  personnes. 
On  fit  quelques  centaines  de  prisonniers  ;  les  uns  furent  con-- 
damnés  à  mort,  d'autres  à  servir  comme  forçats  sur  les  galères 
de  Toulon  (avril  1545). 

Il  est  douteux  que  les  Vaudois  fussent  inoffensifsj  la  Pro- 
vence était  agitée  et  troublée.  Une  agitation  analogue  se  mani- 
festait dans  d'autres  provinces.  Cette  même  année  l'augmenta- 
tion des  impôts  causa  dans  le  Périgord  quelques  soulèvements 
partiels,  qui  furent  comprimés  de  la  même  manière.  Cependant 
l'exécution  entreprise  par  d'Oppède  eut  un  fiàcheux  retentisse- 
ment. Ses  auteurs  furent  accusés  d'avoir  outre>passé  les  ordres 
qu'ils  avaient  reçus  '  ;  la  cruauté  même  de  ces  ordres  fut  juste- 
ment reprochée  à  François  1"  et  au  fanatisme  du  parti  qui  diri- 
geait le  gouvernement. 

Tels  étaient  tes  actes  par  lesquels  ce  parti  préludait  à  la 

t  Uu  loDg  procès  aur  c«  lujel  (ul  iodruil  en  1550  au  paHeracDC  de  Tari*, 
le  roi  ayant  Évoqué  l'affaire,  (|ui  ne  pouvait  ê Ire  jugée  i  Aii.  Lé»(|U«lre  com- 
luiiKiirea  du  parlement  d'Aîi  finirent  par  tire  acifuîtléi,  mais  l'avocal  giaénl. 
GuérÎD  fut  condamné  comme  auteur  de  fauMC*  pièce*. 
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tenue  du  concile  de  Trente.  L'ouverture  du  concile  fut  retar- 
dée du  mois  de  mars  au  mois  de  décembre,  à  cause  des  mesures 
que  l'Empereur  dut  prendre,  soit  pour  ga{];ner  les  protestants 
d'Allemagne ,  soit  pour  assurer  en  cas  de  résistance  rexécution 
des  décisions  de  rassemblée.  Charles-Quint  fit  proposer  à  la 
-diète  de  Worms ,  par  son  frère  Ferdinand ,  que  la  solution  de 
toutes  les  questions  religieuses  fût  déférée  au  concile.  Cette 
proposition,  acceptée  par  les  catholiques  de  l'Empire,  fut  Tob- 
jet  de  réserves  de  la  part  de  quelques  princes  protestants ,  qui 
demandèrent  que  la  liberté  religieuse  leur  fût  au  moins  accor- 
dée jusqu'à  la  décision  définitive.  D'autres,  en  plus  grand 
nombre,  la  rejetèrent,  déclarant  que  Paul  III ,  qui  les  considé- 
rait comme  des  hérétiques,  les  avait  condamnés  (l'avance. 
L'Empereur  leur  fit  encore  la  concession  d'un  nouvel  intérim 
ou  statut  provisoire,  et  ne  négligea  rien  pour  les  intimider  ou 
les  gagner.  Mais  il  était  résolu  de  soutenir  le  concile  et  d'assu- 
rer l'exécution  de  ses  décrets.  Il  était  alors  pleinement  d'accord 
avec  le  Pape  et  même  avec  les  Farnèse. 

Le  concile  de  Trente  fut,  en  raison  de  la  scission  religieuse 
accomplie  déjà  ,  moins  nombreux  que  ne  l'avaient  été  ceux  de 
Pise  ou  de  Constance.  Les  prélats  italiens  s'y  trouvèrent  en 
majorité,  et  les  pays  catholiques,  tels  que  l'Espagne,  la  France, 
l'Autriche,  y  furent  seuls  représentés.  On  s'y  proposait  un  dou- 
ble but,  d'interpréter  les  dogmes  de  TEglise,  et  de  décréter 
une  réforme.  Le  Pape  fit  décider,  contrairement  au  vœu  de 
l'Empereur,  que  l'interprétation  des  dogmes  se  ferait  la  pre- 
mière. On  y  entama  la  discussion  la  plus  solennelle  et  la  plus 
complète  des  doctrines  des  Eglises  réformées ,  particulière- 
ment du  luthéranisme.  L'édifice  du  luthéranisme  fut  sapé  dans 
>a  ba^e ,  (|iii  était  la  théorie  de  la  justification  par  la  foi  seule; 
on  le  frappa  ensuite  successivement  dans  toutes  ses  parties.  Il 
n'eut  pas  de  plus  grands  adversaires  (|ue  les  théologiens  de 
l'ordre  fondé  par  Loyola.  Enfin ,  après  avoir  donné  à  toutes  les 
4loctrines  catholi(|ues  une  expression  et  une  confirmation  déci- 
sives, on  prononça  contre  les  autres  une  condamnation  en 
forme.  Celte  (ruvre  achevée,  on  fit  des  règlements  applicables 
à  toutes  le»  Eglises  pour  les  mœurs  et  la  discipline. 

•Ainsi  le  concile  de  Trente  fut  un  des  grands  événements  du 
siècle.  Toutefois ,  comme  il  s'occupa  de  matières  religieuses 
d\nie  manière  plus  exclusive  <|ue  les  conciles  précédents,  s'il  in- 
téresse l'histoire  politi((ue,  c'est  moins  par  ses  décisions  dogmati- 
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ques  que  par  les  conséquences  qu'exiles  entraînèrent  et  les  nou- 
veaux démêlés  qu'elle»  firent  naître. 

V.n  effet ,  les  protestants  avaient  refuse  d'<^tre  représentes  à 
Trente,  et  repoussé  d'avance  les  (lécisionsdc  l'assemblée,  quelles 
qu'elles  fussent.  On  ne  pouvait  tes  forcer  à  s'y  soumettre  que 
par  une  guerre.  Il»  l'attendaient,  sang  oser  pourtant  prendre  le 
rAle  d'agieitseufs.  Cbarlts-Quint  n'hésita  pas.  Il  rassembla  des 
forces  imposantes  dans  l'Allemagne  méridionale;  il  i-enouvela 
son  traité  avec  le  Pape  ,  qui  lui  accorda  des  décimes  sur  le 
clergé  d'Espagne,  et  promit  d'envoyer  un  corps  de  troupes 
pontificales  à  l'armée  des  Impériaux  (juin  15-K),  enGn  il  an- 
nonça sa  volonté  arrêtée  de  i-amener  les  dissidents  à  l'obéis- 
sance, conformément  aux  constitutions  de  l'Kmpire.  On  lui 
demandait  un  concile  national,  il  te  refusa.  Le  landgrave  de 
l-lesse  et  l'électeur  de  Saxe,  chefs  de  la  ligue  de  Smalkalde, 
publièrent  un  manifeste  où  il.>.  niaicnl  riiii|.;]rlialile  ihi  i-oncîte 
de  Trente  ;  il  les  mit  au  ban  de  l'Empire  de  sa  propre  autorité  , 
sans  le  concours  d'aucune  diète  (20  juillet  1546).  Comme  le 
concile  n'avait  pas  encore  rendu  toutes  ses  décisions  ,  l'Empe- 
reur affecta  ,  soit  par  prudence,  soit  par  tout  autre  motif,  de 
donner  à  la  lutte  un  caractère  k  peu  près  exclusivement  politi- 
que ,  ce  dont  le  Pape  se  plaignit.  En  se  bornant  à  réparer 
d'abord  tes  atteintes  portées  aux  droits  impériaux ,  il  espérait 
diviser  les  protestants  ;  il  gagna  en  effet  un  de  leurs  princes  les 
plus  actifs  et  les  plus  habiles ,  Maurice  de  Saxe.  Il  se  proposait 
pour  premier  but  de  détruire  une  ligne  qui  comprenait  près  de 
la  moitié  de  l'Empire,  et  pouvait  mettre  sous  les  armes  quatre- 
vingt-cinq  mille  hommes,  qui  par  conséquent  eût  été  des  plus 
redoutables,  si  elle  se  fût  perpétuée  et  si  elle  eût  pris  un  carac- 
tère de  stabilité,  contraire  à  l'unité  et  à  l'ordre  public  de  l'Al- 
lemagne. Il  réussit  à  la  diviser  et  à  l'aflaiblir.  S'étant  emparé 
de  |iUisieurs  des  villes  libres  du  Danube ,  il  les  désarma  ,  leur 
imposa  d'énormes  frui^  de  guerre,  et  obtint  la  soumission  de 
la  plupart  des  princes.  A  la  fin  de  1 546,  il  se  trouva  complète- 
ment maiire  dans  l'Empire. 

Cependant,  en  reléguant  la  question  religieuse  au  second 
plan,  il  ne  l'avait  pas  encore  tranchée  ;  il  dominait  le  protestan- 
tisme, il  ne  l'avait  pas  détruit.  Le  Pape,  mécontent,  l'accusa 
de  ne  tra\ailler  qu'à  sa  grandeur  personnelle,  et  rappela  ses 
troupes  d'Allemagne.  Peu  après  ,  au  commencement  de  1547, 
il  transféra  le  concile,  de  Trente,  ville  autrichienne ,  à  Bologne, 
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sous  prétexte  de  la  peste,  en  réalité  pour  combattre  les  in- 
fluences impériales,  qui  commençaient  à  prévaloir  dans  ras- 
semblée. Cette  translation  équivalait  à  une  scission;  en  effet  les 
Italiens  et  les  Français  se  rendirent  à  Bolofjne;  les  Impériaux 
et  les  Es[)a{;nols  demeurèrent  à  Trente.  La  scission  finit  par 
aboutir  à  une  interruption  ou  un  ajournement  du  concile. 

XIX.  —  La  divergence  entre  les  vues  du  Pape  et  celles  de 
TEmpereur  tenait  encore  à  d'autres  raisons.  L'accord  établi 
par  le  traité  de  Crespy  n'avait  pu  se  maintenir,  et  la  situation 
générale  de  l'Europe  s'était  modifiée  sensiblement. 

La  France  avait  d'abord  réservé  toutes  ses  forces  pour  la 
lutte  qu'elle  continuait  de  soutenir  contre  l'Angleterre.  Elle 
tenait  à  honneur  de  reprendre  Boulogne.  En  1545,  le  maréchal 
de  Biez  fut  chargé  d'élever  un  fort  qui  permit  d^assiéger  la 
ville,  et  l'amiral  d'Annebaut  entreprit  une  grande  diversion 
navale.  Cent  cinquante  bâtiments  de  guerre  outre  les  transports 
furent  réunis  sur  les  côtes  de  Normandie  :  on  fit  même  passer 
dans  la  Manche  une  partie  des  galères  du  Levant  qui  station* 
naient  dans  les  ports  de  Provence.  La  chose  était  si  extraordi- 
naire qu'on  n'en  citait  encore  qu'un  seul  exemple,  appartenant 
au  règne  de.  Louis  XII.  La  plus  grande  partie  de  cette  flotte 
sortit  du  Havre  de  Grâce ,  ville  qui  devait  sa  première  fortune 
aux  travaux  de  François  I*'.  D'Annebaut  occupa  l'Ile  de  Wight 
et  entra  dans  le  canal  qui  sépare  cette  Ile  de  Portsmouth. 
On  songea  à  y  élever  une  citadelle  pour  en  feire  une  sorte  de 
Calais  anglais,  qui  aurait  servi  h  prendre  quelque  jour  Ports- 
mouth niènie.  Cependant  on  abandonna  ce  projet,  en  raison 
du  temps  qu'il  eût  fallu  pour  établir  des  fortifications  en  vue 
d'une  Hotte  anglaise  gardant  un  port  dont  elle  était  maîtresse. 
On  jugea  plu»  urgent  d'aider  directement  à  la  reprise  de  Bou- 
logne ,  vid-sWis  de  laquelle  les  navires  français  allèrent  se 
porter  pour  empêcher  la  garnison  de  communiquer  avec  la 
Grande-Bretagne. 

En  renonçant  au  plan  formé  par  d'Annebaut,  on  n'aban- 
donna pas  ridée  d'une  descente  en  Angleterre ,  idée  qui  sem- 
blait assez  facilement  réalisable  et  flattait  la  vanité  nationale. 
Saulx-Tavanne^  en  calcule  les  conditions  dans  ses  Mémoires. 
•Suivant  lui,  une  armée  de  vingt  mille  hommes  pouvait  se  rendre 
maltres.se  de  Tlle  en  une  bataille,  comme  cela  s'était  vu  dans 
les  guerres  des  Roses ,  où  les  vaincus  jetaient  bas  les  armes 
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aussilAl,  parce  (ju'ils  ue  trouvaient  h  se  retirer  dans  uiicuiio 
forteresse,  L'Angleterre  n'avait  point  de  milice  nationali; ,  i>  ses 
comniunes  n'étoient  ni  aguerries  ni  armées  >> .  On  rappelait 
l'exemple  de  Guillaume  le  Conquérant  el  celui  de  Henri  Vil , 
lorsqu'il  n'dtait  encore  que  comte  de  Richemont.  On  se  regar- 
dait comme  assuré  de  la  connivence  des  catholiques,  qu'on 
estimait  foi-mer  les  onze  douzièmes  de  la  population.  On  disait 
que  si  les  Anglais'  s'e'taient  fortifiés  sur  mer,  c'était  parce  qu'ils 
comprenaient  leur  faiblesse  ;  on  était  convaincu  que  la  France 
possédait  des  ressources  suffisantes  pour  posséder  une  marine 
égale  à  la  leur.  L'expédition  d'Ânnebaut,  auquel  ils  n'avaient 
osé  livrer  une  bataille  navale,  encourageait  ces  espérances.  La 
France  n'était  pas  étrangère  au  développement  maritime  que 
la  découverte  du  nouveau  monde  faisait  prendre  à  toutes  les 
nations  de  TOccident.  Elle  avait  déjà  envoyé  de  hardis  marina 
sur  les  i-Mcs  de  l'Amérique  du  Nord  ,  et  l'on  citait  un  armateui- 
de  Dieppe,  Ango,  qui  s'était  rendu  assez  puissant  pour  oser 
déclarer  la  guerre  en  son  nom  au  roî  de  PortugaL 

On  avait  d'ailleurs  en  Ecosse  une  porte  ouverte  sur  l'Angle- 
terre. La  régente  de  ce  royaume,  Marie  de  Guise-Lorraine,  y 
combattait  avec  succès  les  Influences  anglaises,  qui  étaient  hos- 
tiles au  catholicisme,  au  clergé,  et  à  elle  particulièrement.  Une 
division  écossaise  entra  sur  le  territoire  anglais  au  mois  de 
juillet  1545,  pendant  que  d'Annebaut  ravageait  les  cdtes  du 
Hampshire. 

Le  succès  ne  répondit  pourtant  pas  aux  espérances  qu'on 
avait  conçues.  Le  maréchal  de  Biez  ne  put  terminer  assez  tôt 
les  travaux  des  forts  élevés  devant  Boulogne;  l'automne  fut 
celte  année  exceptionnellement  mauvais,  et  des  pluies  excessi- 
ves rendirent  le  terrain  impraticable.  Les  troupes  furent  déci- 
mées parles  maladies  et  par  une  effroyable  mortalité;  il  &llul 
remettre  l'entreprise  à  l'année  suivante,  et  se  retirer,  non  sans 
éprouver  de  graves  pertes,  sur  Abbeville  et  Montreuil. 

Charles,  duc  d'Orléans,  fut  une  des  victimes  de  la  peste;  le 
fléau  l'emporta  le  25  septembre.  Cette  mort  presque  subite  et 
tout  à  fait  inattendue,  en  rendant  te  traité  de  Crespy  inexécu- 
table, fit  renaître  tous  les  anciens  différends  entre  l'Empereur 
et  la  FVance.  On  envoya  d'Annebaut  et  le  chancelier  Olivier  ii 
Bruxelles,  près  de  Charles-Quint,  qui,  tout  en  manifestant  son 
désir  de  garder  la  paix,  demeura  inflexible  au  sujet  de  Milan  et 
insista  même  pour  que  le  duc  de  Savoie  fût  immédiatement 
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réintégré  dans  ses  Etats.  IjCS  envoyés  français  répondirent  que 
la  restitution  de  la  Savoie  devait  être  le  prix  de  la  cession  du 
Milanais.  Ainsi,  malgré  les  guerres,  malgré  les  traités,  les  deux 
puissances  se  retrouvèrent  dans  les  mêmes  conditions  d*une 
lutte  indéfinie.  En  dépit  des  subtilités  diplomatiques  de  Gran- 
velle,  les  Français  se  regardèrent  comme  abusés,  cette  fois  k 
juste  titre.  Ils  commencèrent  à  se  détacher  de  Talliance  impé- 
riale; la  politi<|ue  de  François  I",  à  l'extérieur,  au  concile,  à 
Constantinople,  devint  indépendante  et  se  prépara  à  devenir 
hostile. 

Cependant  François  I"  ne  recommença  pas  la  guerre  sup-le- 
cliamp.  Outre  qu'il  n'était  pas  en  mesure  de  la  Faire,  il  voulut 
attendre  la  fin  du  concile  et  terminer  l'afhiire  de  Boulogne.  Afin 
d'être  libre  du  côté  des  Anglais,  il  leur  racheta  la  place  moyen- 
nant huit  cent  mille  écus  d'or,  et  la  promesse  de  payer  les  cent 
mille  écus  de  pension  stipulée  au  traité  de  Moore  en  1525.  On 
consentit  même  à  la  leur  laisser  occuper  huit  ans,  terme  au 
bout  duquel  le  payement  devait  être  |)arfait.  Ce  rachat  oné- 
reux et  soumis  à  des  conditions  éventuelles  qui  en  compromet- 
taient l'exécution  en  l'ajournant ,  ne  s'expliquerait  pas  si  Fran- 
çois I"  n'eût  voulu ,  en  prévision  d'une  nouvelle  guerre  contre 
l'Empereur,  en  finir  à  tout  prix  avec  Henri  VIII  et  empêcher 
qu'il  ne  s'alliât  de  nouveau  à  Charles-Quint.  L'ordre  fut  immé- 
diatement donné  de  fortifier  les  places  frontières  de  la  Meuse. 
Quant  au  roi  d'Angleterre ,  il  avait  épuisé  ses  ressources;  il  était 
las  d'une  guerre  dont  il  ne  pouvait  rien  espérer,  inquiet  de 
l'altitude  de  ses  sujets,  alarmé  de  la  possibilité  de  la  descente 
d'une  armée  françîii.se  sur  ses  côtes ,  enfin ,  mécontent  de  TEm- 
pereur  et  irrité  de  la  tenue  du  concile  de  Trente.  Il  se  trouva 
heureux  de  vendre  la  paix  à  de  semblables  conditions. 

Le^  historien^  contemporains  nous  représentent  François  !•' 
atVaibli  par  les  chagrins,  par  la  perte  de  ses  enfants  et  par  les 
souttrances  d'une  vieillesse  anticipée,  due  à  l'abus  des  plaisirs. 
Il  était  in(|uiet  de  voir  esc*ompter  déjà  ini  règne  futur,  au  sein 
même  de  la  cour  que  divisait  la  rivalité  de  la  duchesse  d'Etam- 
pes  et  de  Diane  de  Poitiers;  celle-ci  gouvernait  le  Dauphin 
entièrement.  La  mort  du  duc  d'Enghien,  le  vainqueur  de  Céri- 
.soles,  tué  par  maladresse  dans  une  partie  de  paume,  vint  cette 
année  menu*  ajouter  un  deuil  de  plu»  à  ceux  de  la  cour.  Celle 
de  Henri  VIU  ,  qui  arriva  au  mois  de  janvier  1547,  affecta 
encore  François  1*'.   Le  roi  d'Angleterre  était  du  même  âge 
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que  lui,  et  comme  lui  vieilli  avant  le  leiTi|>H.  Il  y  vit  une  «orle 
d' avertissement  pour  lui-même. 

Il  ne  s'en  prëparaît  pas  moins  à  recommencer  la  lutte  contre 
l'Empereur.  Maigre  l'insuccès  des  guerres  précédentes ,  la 
France  n'avait  jamais  été  entamée,  et  l'on  rappelait  avec  un 
certain  oi^ueil  que  Charles-Quint  était  venu  deux  fois  y  faire 
naufrage  avec  toute  sa  puissance.  Ses  succès  dans  l'Empire 
faisaient  craindre  qu'il  ne  s'y  rendit  absolu,  ce  qui  aurait  détruit 
tout  équilibre.  François  I"  ne  chercha  donc  plus  qu'à  lui  sus- 
citer des  ennemis.  Au  concile  de  Trente ,  il  appuya  toutes  les 
prétentions  du  Pape  opposées  à  celles  de  Charles-Quint ,  et  ce 
futluiquiengagea  Paul  lu  à  rappeler,  au  mois  de  janvier  1547, 
les  troupes  pontificales  envoyées  en  Allemagne.  II  s'enquit  avec 
soin  des  chances  de  succès  que  pouvaient  avoir  l'électeur  de 
Saie  et  le  landgrave  de  Hesse,  demeurés  à  la  tète  des  confé- 
dérés de  Smalkalde.  Il  donna  l'ordre  à  ses  envoyés  auprès  de 
ces  princes  ■  de  trouver  moyen  que  la  guerre  s'entretint  contre 
l'Empereur  :  cela,  leur  disait-il ,  peut  grandement  servir  à  mes 
affaires'.!  11  promit  de  leur  fournir  un  subside  de  quarante 
mille  écus  par  mois,  à  la  charge  pour  le  landgrave  et  l'électeur 
de  ne  pas  fiigner  de  traité  avec  Charles-Quint  sans  l'y  compren- 
dre. I)  négocia  auprès  du  roi  de  Danemark  et  de  l'électeur 
palatin,  pour  les  intéresser  à  la  défense  des  princes  protestants, 
et  il  offrit  à  Christian  III,  pour  son  fils,  la  main  de  la  jeune 
reine  d'Ecosse,  Marie  Stuart.  11  se  disait  disposé  à  prendre  les 
armes  lui-niéme,  sans  les  affaires  d'Angleterre  dont  le  nouveau 
gouvernement  lui  inspiraitquelque ombrage,  Boulogne  n'étant 
pas  encore  dans  ses  mains.  Kiifiii ,  il  s'efforça  de  pousser  Soli- 
man i't  de  nouvelles  entreprises  contre  l'Autriche. 

Se-,  relations  avec  Charles-Quint  avaient  pris  un  caractère 
d'aigreur  inévitulile.  L'Empereurdevait  s'y  attendre,  mais  il  ne 
croyait  pas  que  le  Pape  put  l'abandonner;  quand  il  en  reçut  la 
nouvelle,  il  sortit,  s  il  faut  en  croire  le  récit  de  l'envoyé  fran- 
çais Mesnage ,  de  sa  réserve  ordinaire ,  et  jeta  son  bonnet  par 
terre  de  dépit.  Kn  effet ,  Paul  III  ,  appuyé  sur  la  France  ,  tra- 
vaillait à  la  formation  d'une  ligue  italienne;  son  petit-fils, 
Horace  Faruèse,  venait  d'ctre  fiancé  à  Diane,  fille  naturelle 
du  Dauphin. 

On  était  ainsi  à  la  veille  d'une  cinquième  grande  guerre, 
lorsque  IVançois  1",  revenant  de  visiter  toutes  les  places  fortes 
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de  la  frontière  orientale  de  son  royaume,  depuis  Bourg  en 
Bresse  jusqu'à  Mézières  et  Maubert-Fontaine,  fiit  pris  d*une 
fièvre  lente,  qu'il  promena  de  château  en  château.  Il  vint 
mourir  à  Rambouillet  le  31  mars  1547,  quelques  jours  après 
avoir  signé  avec  le  nouveau  gouvernement  d'Angleterre  la 
confirmation  du  traité  fait  avec  Henri  VIll.  Il  mourut,  dit  Fer- 
ronius,  «avec  piété  et  constance,  en  pleine  conuoissance  de 
lui-même,  et  après  avoir  recommandé  à  son  fils  ses  serviteurs, 
le  peuple  François  qui  s'étoit  toujours  montré  k  lui  si  obéis- 
sant, et  surtout  sa  noblesse,  qui  avoit  témoigné  un  empresse- 
ment si  particulier  à  le  servir.  » 

L'histoire  a  beaucoup  à  dire  sur  les  fautes  d^un  règne  qui  fut 
loin  d'être  toujours  heureux.  Une  ambition  extrême,  des  guerres 
continuelles  qui  n'eurent  d'autre  résultat  que  Toccupation  tem- 
poraire des  places  de  la  Savoie  et  du  Piémont,  et  qui  coûté* 
rent  des  sommes  énormes,  le  luxe  de  la  cour,  des  prodigalités 
sans  bornes,  consacrées  surtout  à  la  construction  ou  à  Tem- 
bellissement  des  châteaux  royaux ,  de  grands  désordres  dans 
l'administration,  une  forte  agitation  dans  les  provinces,  due 
bien  plus  encore  aux  exigences  et  aux  rigueurs  du  gouverne- 
ment qu'aux  prétentions  de  la  réforme ,  voilà  peut-être  les  ré- 
sultats qui  nous  frappent  le  plus  aujourd'hui.  Les  contempo- 
rains aussi  en  furent  frappés.  Ils  ne  nous  ont  rien  caché  des 
fautes  ni  des  vices  de  François  I'';  ils  lui  reprochent  la  légèreté 
de  plusieurs  de  ses  entreprises;  la  mobilité  qu'il  mettait  dans 
ses  alliances ,  le  choix  malheureux  qu'il  faisait  de  quelques-unes 
d'entre  elles,  les  démentis  qu'il  se  donnait  à  lui-même,  ses  vel- 
léités d'absolutisme  et  de  bon  plaisir ,  le  champ  libre  qu'il 
laissa,  durant  les  dernières  années  surtout,  aux  intrigues  qui 
s'agitaient  autour  de  lui ,  les  désordres  de  sa  cour,  où  «  les 
femmes,  selon  Tavannes,  faisoient  tout,  même  les  généraux  et 
les  capitaines.  »  Mais  ses  premières  années  avaient  jeté  un  éclat 
qui  ne  s'effaça  jamais  complètement.  Il  conserva  jusqu'à  la  fin 
un  grand  renom,  parce  qu'il  était  magnanime  et  généreux , 
pour  empnniter  les  expressions  dont  se  soit  du  Bellay,  et  que 
jamais  l'adversité  tC avait  pu  lui  abaisser  le  cœur.  Ses  qualités 
étaient  de  celles  qui  pouvaient  alors  le  mieux  plaire  à  ta  France. 
«  Nous  l'avons  vu  ,  dit  Vieilleville ,  le  plus  beau  et  le  plus  grand 
bommc  de  sa  cour,  et  pour  sa  force  et  adresse  à  cheval,  les 
princes ,  seigneurs  et  capitaines  de  sa  gendarmerie  l'estimoient 
le  premier  homme  d'armes  de  son  royaume.  »  Il  fut  le  prince 
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le  plus  brillaot  de  son  siècle.  Eo  154€,  l'eiivoyd  vénitien  Gavallj 
écrivait  eticore  qu'à  la  noblesse  do  son  aspect  un  ne  pouvait , 
en  le  voyant,  s'empêcher  de  dire  :  «C'est  le  roi.»  De  soq  vivant 
et  après  sa  mort,  on  le  compara  à  Charlemagnc.  On  lui  donna 
même  lesnmom  de  Grand,  et  Tavanoes,  qui  tic  le  tlatte  pus, 
écrivait ,  soixante  ans  plus  tard ,  qu'il  avait  mérité  d'être  appelé 
ainsi  à  cause  de  la  bataille  de  Marignan  ,  de  lu  rei^tauralion  des 
lettres,  et  de  la  résistance  opposée  à  Gharles-Quint,  maître  de 
la  plus  grande  partie  de  l'Europe.  Sa  valeur  lui  avait  valu 
l'amour  d'une  nation  toute  militaire.  Son  initiative  éclairée, 
qui  le  fit  nommer  Père  des  lettres ,  avait  assuré  à  la  France  le 
haut  rang  intellectuel  qu'elle  tient  encore  unjourd'liui.  Ses 
armes  et  sa  diplomatie  avaient  défendu  l'équilibre  européen 
contre  le  plus  redoutable  des  rivaux,  puisqu'il  Tant  descendre 
jusqu'à  notre  siècle  pour  trouver  l'exemple  d'un  souverain  qui 
ait  possédé  plus  de  territoires  et  porté  plus  de  couronnes  que 
l'héritier  de  Maxîmilien,  de  Ferdinand  le  Catholique,  d'Ina- 
belle  et  de  Charles  le  Téméraire. 
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HENRI    II. 


1.  — Henri  II  avait  yingt-huit  ans  et  les  qualités  militaire;» 
que  son  père  avait  montrées  dans  sa  jeunesse.  Rompu  à  tou» 
les  exercices  du  corps,  il  passait  pour  un  chevalier  accompli. 
n  il  avoit ,  dit  Brantôme,  la  majesté,  ;la  {j^ràce,  une  façon  belle  ei 
royidc.  Il  atï'ectionnoit  fort  la  guerre,  et  quand  il  y  étoit,  eii< 
trouvoit  la  vie  plus  plaisante  que  toute  autre.  »  Son  caractère 
entreprenant  s'était  montré  dans  les  deux  dernières  grandes 
luttes  soutenues  contre  Charles-Quint,  luttes  auxquelles  il  avait 
pris  part  sons  la  conduite  de  Montmorency  et  d'Annebaut^ 
L'envové  de  Venise,  Cavalli,  favorable,  il  est  vrai,  dans  se:» 
appréciations,  disait  de  lui  que  ses  qualités  promettaient  à  la» 
Fran(*e  le  plus  digne  roi  qu'elle  eût  eu  depuis  deux  cents  ans. 
Comme  son  père ,  il  s'appliquait  à  connaître  tous  les  gentils- 
hommes de  son  royaume.  Il  détestait  Charles-Quint  et  ne  le 
cachait  pas.  i/Knq)creur  suivait  son  humeur  belliqueuse  et  ju-- 
geait  (|ue  pour  la  Nati?>Faire  il  emploierait  tous  les  moyens.  «  S» 
>on  père,  écrivait-il  à  ^ambas^){ldcur  impérial  à  Rome,  a  attiré 
le  Turc  par  le?»  cheveux,  (reiui-i'i  l'attirera  parles  cheveux,  le* 
pieds  et  les  mains  '.  n 

Une  chose  manqua  pourtant  au  nouveau  roi.  lettré  et 
poète  comme  tous  les  Valois',  il  n'eut  pas  au  même  degré  ce 
genre  de  supériorité  personnelle  qui  avait  fait  de  François  I*' le 
chef  natiu'cl  de  la  cour  la  plus  éclairée  de  l'F^urope.  Aussi  les 
gens  de  lettres  n'ont-ils  pas  été  pour  lui;  les  calvinistes ,  qui> 
d<'veiiaient  plus  nombreux  et  qu'il  persécuta,  l'ont  encore  nioin>^ 
épargné. 

A  peine  sur  le  trône,  il  s'empressa  de  rappeler  h  la  cour  le- 
grand  niaitn*  Montmorencv,  (pii  l'avait  Formé  à  la  guerre,  et 
«pii  enqiloyait  le  temps  de  sa  disgrâce  à  Faire  bâtir  ses  superbes 
maisons  d  Krouen  et  de  Chantilly.  Montmorency  devint  tout- 
puissant  ,  ri  condila  >a  Famille  d'honneurs  et  (hr  dignités.  Glaude- 

*    nil»ii-i\,  cil.  |i.  2. 

-  li  rMir<''i|Miiiil.iil  fil  \iT-  .ivre  Diane  di?  l*oilii'i'!(.  Cli.iirière,  AVyociufitfN» 
i^||^^  /(•   /.«T-f/l/,  I.    Il,  {lirini't*. 
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de  Guise  avec  son  frère,  le  cardinal  de  Lorraine,  et  ses  «ix  tiU, 
tous  destinés  à  la  plus  haute  fortune,  tinrent  nti§M  une  ^mndc 
place  dans  les  conseils  du  nouveau  rè|;nc;  ils  occupèreiil  les 
avenues  du  trdne.  Il  semblait,  dit  Tavaimes,  que  le  roi  vùt  juré 
de  leur  partager  la  France.  Diane  de  Poitit^r^,  grande  séné- 
chale  de  Normandie  et  maftresse  de  Henri  II,  quuicju'eile  fAt 
plus  âgée  que  lui,  exerça,  sous  le  titre  de  rliii'li<"-.i'  <lr  Wilen- 
tinois,  une  influence  plus  étendue  que  sous  le  règne  précédent 
la  duchesse  d'Ëtampes.  Sa  fille  avait  épousé  un  des  Guise,  et 
elle  agit  constamment  de  concert  avec  eux.  Enfin  Saint-André, 
ancien  gouverneur  du  roi,  fut  élevé  au  maréchalat ,  et  le  Pape 
donna  le  chapeau  à  deux  prélats  fevoris ,  Charles  de  Bourbon , 
frère  du  duc  de  Vendôme,  et  Charles  de  Lorraine,  archevêque 
de  Reims  '. 

D'Annebaut,  auquel  Henri  II  attribuait  l'échec  de  Perpi- 
gnan, le  cardinal  de  Toumon  et  plusieurs  des  secrétaires  d'Ëtat 
de  François  f",  furent  éloignés  de  la  cour.  Sur  douze  cardi- 
nauiqui  faisaient  partie  du  conseil,  sept  furent  envoyégàRome, 
tant  pour  ôter  tout  ombrage  aux  nouveaux  ministres  que  pour 
fortifier  l'influence  française  près  du  gouvernement  romain,  et 
former  un  parti  franç^aîs  dans  le  sacré  collège.  La  duchesse 
d'Ëtampes  dut  également  se  retirer.  Le  roi  lui  reprit  même  les 
diamants  qu'elle  tenait  de  la  munificence  de  François  1",  pour 
les  donner  à  la  duchesse  de  Valentinois. 

Ces  changements  de  personnes  et  d'influence  causèrent  des 
mécontentements  inévitables.  On  reprocha  aux  nouveaux  con- 
seillers leur  ambition,  leur  avidité,  ta  défiance  jalouse  avec 
laquelle  ils  accaparèrent  le  pouvoir,  au  roi  la  faiblesse  avec 
laquelle  il  se  laissa  gouverner.  Les  grands  personnages  tenaient 
marché  ouvert  des  dignités  et  des  commandements.  Les  mé- 
moires du  temps  font  une  triste  peinture  de  ces  désordres. 
Montmorency  y  est  particulièrement  accusé  de  s'être  fortifié  lui 
et  les  siens,  en  pratiquant  les  plus  grands  seigneurs,  et  en  peu- 
plant les  cours  de  justice  de  présidents  et  de  conseillers  faits  de 
sa  main,  pour  avoir  les  robes  longues  à  sa  dévotion.  La  cor- 
ruption, la  vénalité  régnaient  partout;  la  prise  de  possession 
du  pouvoir  par  de  nouveaux  ministres  devenait  une  véritable 
curée.  Il  faut  poui-tant  se  défier  d'écrits  oii  la  partialité  et  la 

■  Clnrlei  de  Lorraine  [lOrU  le  litre  de  cinlinil  de  Guiie  ju<qu'en  1550;  il 
prii  celte  aonée  k  liire  de  cardinal  de  Lorraine,  aprèt  l>  morl  de  soD  oncle. 


66  LIVRE   VINOT-OErXIEME. 

|)2is.sion  éclatent  à  chaque  page.  Les  Mémuires  les  plus  piquants 
de  notre  histoire  ont  le  malheur  d'être  souvent  des  chroniques 
scandaleuses;  quand  les  (tiits  qu'ils  rapportent  sont  certains, 
l'appréciation  qu'ils  en  donnent  est  toujours  contestahle  '. 

Heureusement  ces  Mémoires  donnent  aussi  une  haute  idée  de 
Téclat  de  la  cour,  de  T intell ijjence  et  de  Thahiieté  politique  des 
conseillers  de  Henri  H,  des  sentiments  d'ohéissance  et  d'hon* 
neur  dont  la  noblesse  était  animée.  La  liberté  d'appréciation, 
ou,  si  l'on  veut,  de  déni{;rement ,  s'y  allie  à  un  {^rand  fonds 
d'obéissance  et  de  respect  pour  le  gouvernement  et  pour  le  roi. 
D'ailleurs  les  publications  récentes  de  documents  diplomatiques 
r|ui  étaient  restés  presque  ignorés,  sont  tout  à  l'honneur  de 
Montmorency,  de  Diane  et  des  Guise.  La  diplomatie  faisait 
phis  que  les  armes,  ce  que  les  contemporains  auteurs  de  Mé- 
moire» militaires  paraissent  à  peine  soupçonner.  Les  relations 
vénitiennes  sont  généitilement  très -favorables  à  la  cour  de 
France.  Il  en  résulte  cette  singularité  curieuse  que  ce  sont,  à 
cette  époque  du  moins,  les  Français  qui  ont  dit  d'eux-mêmes 
le  plus  de  mal. 

Catherine  de  Médicis;  femme  de  Henri  II,  et  Jeanne  d'AU 
bret ,  reine  de  Navarre,  jouèrent  aussi  sous  ce  règne  un  rôle 
d'abord  cftacé,  mais  qui  nv  tarda  pas  à  grandir.  Catherine,  que 
François  I*''  avait  particulièrement  aimée  et  soutenue  contre 
sch  ennemis,  ne  montrait  encore  ni  ambition  personnelle  ni 
jalousie  d'autorité.  Elle  parut  accepter  la  toute-puissance  de 
la  duchesse  de  Valentin<Ms.  Klie  sut  pourtant  se  ménager  une 
influence  <]U(*  Diane  elle-même  seconda,  et  qui  prépara  son 
règne  prochain. 

Après  que  Henri  II  eut  constitué  son  nouveau  conseil,  réglé 
le  p.'irta(;e  des  aflaires  étran{,rères  entre  <|uatre  se<Tétaires 
dl'^.tat,  et  visité  Feouen ,  Chantillv,  rik*-Adam,  Anet,  rési- 
dences d(*  Montmorencv  ou  de  la  duchesse  de  Valentinois,  il 


'  J  ciilviitU  p.irli'r  ici  île  hrniilùiiicrt  il»  Vicillcvillt*,  siirtontdccedrniin,  iiuî 
.1  t.iit  un  laliltMii  tlrt.iillô  ilf  l.i  rtiiir  ilo  lliriiri  II.  «  Ils  ('Cdicilt, ilil-il, qiiaCn*  mil 
II'  ilrviM-oiriii  l'iiiiiiiir  iiii  lion  ttaproit*;  «i  llv.  II,  rlia|i.  \(Moiiliiiorriic''Vt  le 
«lue  lie  (fiiiM',  la  diirlifi^sc  ilf!  ValtMiliiioU ^  le  riiarrrlial  <Ju  Saint- André),  ilen 
.irrii.^aiii>ii>i  «>nt  vr.iifs, iii.iiM  ne  sont  pas  (l(>!«inUTt*W'OH.  L'auteur  Ae|ilaînC  niip 
.  \v  {;r.in(l  roi(Mrin-i  II)  n\iil  pu  avanrei-  un  tli|;ui:  snrviceur  et  de  niériU' iiu'il 
aflt'i'lionnoic,  suivant  la  volonté  f|u'il  «m  avoit.  «  (m  serviteur  e*l  VieilleTille 
liii-iiii'nii*.  Il  nM-ut  pourtant  mm  ahliayc  «pio  le  cliu'  ili*  (»uise  oonvoifair  pour 
un  di'  !i(S  (ils  et  Montuiurency  pour  un  de  seë  neveux  (nit';nii*  chapitre). 
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vint  célébrer  en  grande  pompe  à  Paris  les  funérailles  de  son 
père  (23  mai).  Il  se  fit  ensuite  sacrer  à  Reims  le  27  juillet. 

Quoique  FEmpereur  eût  envoyé  un  gentilhomme  en  France 
pour  présenter  ses  condoléances  au  sujet  de  la  mort  de  Fran- 
çois I*'  et  que  Henri  II  eût  répondu  à  cette  courtoisie ,  les  deux 
princes  s'observèrent  hostilement  dès  le  début. 

II.  —  Charles-Quint,  qui  avait  réduit  en  1546  les  villes  impé- 
riales à  la  plus  complète  obéiçsance,  remporta  au  printemps  de 
1547  des  succès  encore  plus  importants  sur  les  princes  luthé- 
riens ,  le  landgrave  de  Hesse  et  Félecteur  de  Saxe.  Il  battit  le 
second  de  ces  princes  à  Mulhberg  le  23  avril,  et  le  priva  de  son 
électorat.  Les  agents  français  accrédités  en  Allemagne  écri- 
virent alors  à  Montmorency  pour  se  plaindre  de  l'insignifiance 
du  subside  accordé  par  François  I*'  aux  protestants,  et  pour  lui 
exposer  les  grands  projets  qu'on  attribuait  à  l'Empereur  victo^ 
rieux.  Ces  projets  consistaient  à  déchirer  la  bul^e  d'or,  qui 
réglait  les  élections  impériales ,  à  supprimer  ces  élections  et  à 
déclarer  l'Empire  héréditaire  dans  la  maison  d'Autriche,  à 
reconstituer  dans  ce  but  plusieurs  duchés,  entre  autres  celui  de 
Souabe,  qui  seraient  donnés  à  des  princes  autrichiens  ou  autres 
dont  le  dévouement  serait  assuré,  à  soumettre  les  ligues  suisses 
et  à  les  faire  rentrer  dans  leur  ancienne  dépendance  de  l'Em- 
pire. Mattre  absolu  de  la  Germanie,  Charles- Quint  eût  pu 
en  tirer  à  son  bon  plaisir  «  tributs ,  argent ,  gens  de  guerre  et 
autres  provisions  »  ,  et  n'eût  craint  ni  la  France  ni  la  Turquie. 
On  ajoutait  encore  qu'il  voulait  «  mettre  à  obéissance  la  sain- 
teté papale  »  ,  même  qu'il  aspirait  à  la  tiare,  comme  autrefois 
sou  aïeul  Maximilien  en  avait  eu  la  pensée  '. 

Tous  ces  projets  étaient  loin  de  leur  réalisation,  mais  l'in- 
dépendance des  Etats  de  TEmpire  était  presque  anéantie ,  et 
c'est  ce  que  la  France  ne  pouvait  voir  sans  regret.  Henri  II 
invita  Charles-Quint  à  assister  à  son  sacre  en  qualité  de  comte 
de  Flandre.  L'Empereur  répondit  que  s'il  y  allait,  ce  serait  à 
la  tète  de  cinquante  mille  hommes. 

Dans  ces  conditions,  Henri  II  continua  les  préparatifs  de 
(juerre  que  son  père  avait  commencés,  et  resserra  ses  alliances. 
Il  envoya  au  mois  de  juillet  une  mission  en  Turquie  pour  enga- 
ger le  sultan  à  porter  les  hostilités  en  Hongrie  dès  cette  année, 

1  Ribier^  tome  II.  Dépèches  de  mai  1547. 

5. 


«8  LIVRE   VINGT-DEUXIEME. 

malgré  le  retard  de  la  saison  '.  Il  disait  aux  Turcs  que  «  Dieu 
niercy  il  étoit  aussi  bien  ou  mieux  sur  ses  pieds  que  nul  de  ses 
prédécesseurs  eût  jamais  esté,  soit  par  mer  ou  par  terre,  ayant 
sa{;endarmerieaussibelleetmieuxpayéequ'eIlenefutoncques.B 
Il  comptait  pouvoir  disposer  de  treize  à  quatorze  mille  lansque- 
nets et  de  dix-sept  mille  Suisses,  outre  ses  légions  de  gens  de 
pied  et  les  bandes  (rartillerie.  Il  venait  d'augmenter  sa  flotte 
dans  les  deux  mers  par  la  construction  de  galères  nouvelles. 

Mais  c'était  en  Italie  qu'il  espérait  trouver  son  principal 
point  d'appui ,  car  le  Pape  se  rapprochait  de  la  France  d^une 
manière  plus  étroite. 

Paul  Ili  était  effrayé  de  la  puissance  croissante  de  l'Empe- 
reur, et  se  repentait  d'avoir  contribué  à  son  agrandissement. 
Cette  crainte  et  ce  repentir  l'avaient  déjà  conduit  à  rappeler 
d'Allemagne  ses  propres  troupes,  et  à  transférer  le  concile  de 
Trente  à  Bologne.  Il  voyait  surtout  avec  la  plus  vive  appré- 
hension les  prétentions  marquées  de  Charles-Quint  à  diriger 
le  clergé  allemand  et  à  exercer  son  autorité  dans  les  matières 
religieuses. 

Il  avait  aussi  des  grieFs  d'une  autre  nature  et  tout  person- 
nels. Depuis  longtemps  il  voulait  fonder  un  établissement  prin- 
cier pour  les  Farnèsc  en  Italie.  Il  avait  obtenu  du  sacré  col* 
lége,  en  1545,  Tautorisation  de  donner  Parme  et  Plaisance, 
<*omme  fiefs  du  saint-siége,  à  son  KIs  Pierre-Louis.  De  ses  quatre 
])etits-lils,  deux  étaient  revêtus  de  la  pourpre.  Octave,  le  troi- 
sième, avait  épousé  Marguerite,  Hlle  naturelle  de  Charles-Quiot  ^ 
et  veuve  d'un  Médicis.  Après  l'avènement  de  Henri  II,  il  fiança 
le  quatrième,  Horace,  duc  de  Castro,  à  Diane,  fille  naturelle 
de  ce  prince ,  âgée  alors  de  dix  ans.  Il  rêvait  d'élever  un  jour 
les  Farnèse  au  trône  ducal  <le  Milan,  les  Italiens  désirant  que 
la  mai^on  de  Sforza,  alors  éteinte,  fût  remplacée  par  une  maison 
italienne.  Il  s'était  flatté  d'abord  que  Charles-^uint  entrerait 
dans  ses  vues  ;  mais  l'Empereur,  tout  en  évitant  de  se  pronon- 
cer, était  au  fond  très-décidé  à  ne  pas  se  dessaisir  du  duché. 
Après  sa  victoire  de  Mulhberg,  il  donna  Tordre  d'y  élever  dans 
toutes  les  places  des  nouvelles  fortifications,  et  il  y  envoya  une 
partie  des  canons  enlevés  aux  villes  impériales. 

Ces  raisons  personnelles  éloignèrent  tout  à  fait  Paul  III  de 
l'Empereur,  dont  son  fils  Pierre- Louis  était  déjà  Fennemi 
déclaré,  et  le  jetèrent  dans  l'alliance  française.  Il  se  trouvait 

'  Miition  du  sieur  criluvwun. 
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h  peu  près  dans' la  situation  de  Clément  VII  lors  dv  IViitre- 
vue  de  Marseille.  Mais  il  avait  quatre-vingts  ans  ;  il  commençait 
à  manquer  de  décision,  et  il  voyait  un  de  ses  petits-fils,  Octave, 
demeurer  attaché  au  parti  impérial.  Les  envoyés  français  écri- 
virent de^Rome  è  Henri  II  qu'il  devenait  mélancolique,  et  qu'on 
ne  pouvait  compter  sur  son  appui. 

L'Italie  était  sollicitée  en  sens  différents  par  les  agents  de 
l'Empereur  et  ceux  de  la  France.  Les  premiers  étaient  les  gou- 
verneurs de  Naples  et  de  Milan  et  l'ambassadeur  espagnol  à 
Rome ,  le  célèbre  Hurtado  de  Mendoza  ;  ils  disposaient  de  Flo- 
rence par  les  Médicis,  et  de  Gènes  par  les  Doria.  Les  seconds, 
les  agents  français,  voulaient  amener  le  Pape  et  Venise  &  for- 
mer une  ligue  pour  détendre  les  intérêts  italiens.  Ils  avaient  leur 
appui  principal  k  Parme,  où  le  duc  Pierre-Louis  Farnèse  atti- 
rait de  tous  cdtés  \esforussis,  c'est-à-dire  les  bannis  des  divers 
Etats  de  la  Péninsule.  La  plupart  de  ces  Jorussis  étaient  des 
Florentins  exilés  pour  leur  opposition  à  Go^e  de  Médicis 
et  à  l'Empereur  qui  le  soutenait.  Dans  le  Mnnbre  se  trou- 
vaient les  Strozzt,  l'une  des  familles  les  plus  riches  et  les 
plus  puissantes  de  la  république  ;  ils  levèrent  des'  troupes 
comme  les  anciens  condottieri,  et  se  mirent  au  service  du 
parti  français. 

Ce  parli  organisait  partout  des  conspirations.  En  1549,  un 
des  Slroïzi  avait  essayé  de  surprendre  Milan  ;  Pierre-Louis  Fai^ 
nèse  passa  pour  être  entré  dans  le  complot.  Une  autre  conspi- 
ration, également  déjouée  par  les  Impériaux,  s'était  |>roposé 
de  mettre  en  liberté  Pise,  Lucques  et  les  villes  de  la  Toscane. 
Le  2  janvier  1547,  Jean  FieBchi,  comte  de  Lavagna,  ennemi 
héréditaire  et  mortel  des  Doria  ,  arma  les  partisans  de  sa  mai- 
son et  occupa  par  surprise  la  ville,  le  port  et  les  galères  de 
Géncs.  Le  hasard  voulut  qu'il  se  noyât  dans  ce  port  en  passant 
sur  la  galère  capitane  avant  d'attaquer  la  gai-nison ,  qui  tenait 
encore  le  palais  des  Doria.  Celte  circonstance  imprévue, 
jetant  le  trouble  parmi  les  conjurés,  fit  seule  échouer  leur 
enircprise.  Au  mois  de  mai  1547,  un  autre  soulèvement  éclata 
à  Naples  au  sujet  des  tribunaux  d'inquisition,  que  le  gouver- 
neur Pierre  de  Tolède  prétendit  introduire  dans  le  pays,  et 
que  la  noblesse  et  la  bourgeoisie  napolitaine  jugèrent  con- 
traires à  leurs  libertés.  L'insurrection  fut  même  assez  puissante 
pour  que  Cbarlfs-Quint  se  crût  obligé  de  lui  faire  des  con- 
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L'Italie  était  donc  pleine  de  troubles  et  d'une  agitation  diri- 
gée contre  les  Impériaux  par  Pierre-Louis  Farnèse ,  les  8trozzi 
et  les  agents  français,  quand  les  représentants  de  la  France  ar- 
rivèrent au  concile  de  Bologne,  au  mois  d'août  1547.  Les  pré- 
lats impériaux  n'avaient  pas  encore  quitté  Trente.  Il  s'agissait 
de  savoir  si  les  deux  fractions  de  l'assemblée  se  réuniraient  ou 
non  ;  leur  division  eût  équivalu  à  une  dissolution  du  concile, 
L'Empereur  ne  s'était  pas  encore  prononcé,  et  l'on  attendait  sa 
décision.  L'œuvre  religieuse  du  concile  avait  échoué.  On  savait 
qu'il  ne  ramènerait  pas  les  protestants  de  leur  plein  gré.  Il  n'y 
avait  donc  plus  lieu  de  prendre  des  ménagements,  auxquels 
l'Kmpereur  avait  renoncé  tout  le  premier.  Les  prélats  firan- 
çais  allaient  jusqu'à  prétendre  que  si  l'on  pouvait  encore  ob- 
tenir des  Allemands  quelque  concession ,  le  Pape  y  réussirait 
mieux,  en  dégageant  son  action  de  celle  de  1  Empereur. 

Pendant  que  ce  débat  s'ouvrait  à  Bologne,  Pierre-Louis 
Farnèse  ,fut  surpris  en  plein  jour  dans  le  château  de  Plaisance 
par  quatre  conjurés  des  premières  familles  de  la  ville;  on  le 
perça  de  coups  de  poignard,  et  son  corps,  pendu  à  une  fenêtre, 
demeura-exposé  aux  outrages  de  la  populace.  Le  surlendemain, 
Foiiiand  Gonziigue,  gouverneur  de  Milan,  marcha  sur  la  ville 
avec  la  gendarmerie  impériale  et  en  prit  possession  au  nom  de 
Charifs-Quint.  Il  voulut  également  s'emparer  de  Parme  ;  mais 
Octave  Farnèse  accourut  de  Rome  pour  la  défendre,  et,  sou- 
tenu par  les  habitants,  obligea  les  Impériaux  à  se  retirer. 

Cet  assassinat  fut  attribué  à  des  vengeances  particulières, 
Quoi  qu'il  en  soit,  la  connivence  du  gouverneur  impérial  de 
Milan  n^était  pas  douteuse.  Fernand  Gonzague  se  défendit 
d'avoir  ordonné  le  meurtre,  et  non  d'avoir  eu  des  intelligences 
avec  les  meurtriers.  Les  agents  impériaux  déclaraient  tous  que 
Parme  n'avait  pas  cessé  d'être  un  foyer  de  conspirations,  que 
leurs  jours  étaient  continuellement  en  danger,  que  des  bravi 
corses  étaient  apostés  contre  eux,  et  qu'ils  étaient  obligés 
d'exercer  une  sur>*eillance  sur  les  Farnèse. 

Le  vieux  Pape,  aussi  troublé  qu'irrité,  n'hésita'plus  à  se  jeter 
dans  les  bras  de  la  France.  «Jamais,  déclara-t-il ,  le  saint-siége 
n'avait  eu  de  puissance  et  de  prospérité  que  quand  il  était  allie 
avec  les  Français  *.  »  Henri  II  lui  envoya  le  jeune  cardinal  de 
<fuiî»e  pour  l'entretenir  dans  ces  sentiments,  et  préparer  la  con» 

'   Dopoche  du  duc  de  Guise ,  31  octobre  1547. 
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cluston  d'une  ligne  défensive,  qui  était  destiuée  à  devenir  offen- 
sive au  t>out  de  peu  de  temps. 

L'alliance  des  Famése  ouvrait  l'entrée  du  duché  de  Carme; 
MX  comptait  sur  l'appui  du  duc  de  l-'errarc,  mari  de  Iteuëe  de 
France.  Les  Farnèse  conseil Inieut  d'nttafguer  Napies,  prt^te  U  t*. 
soulever.  Rome  était  pleine  d'exilés  onj'oriisxis  napolitaine.  On 
prétendait  ']uc  pour  entrer  h  Naples  il  suDi^ait  d'être  maître 
de  la  mer.  Henri  II  augmenta  le  nombre  de  ses  galères,  «^ui 
devaient  s'unir  aux  galères  pontificales.  Les  Guise  élaienl  le« 
h&itiers  de  l'ancienne  maison  d'Anjou;  l'un  d'eux  était  déjà 
désigné  pour  le  trône  des  Deux-Siciles ,  pendant  qu'un  autre, 
le  cardinal  de  Lorraine,  aspirait  à  porter  la  tiare  après  la  mort 
de  Paul  III. 

On  se  préparu  donc  à  une  guerre  générale  pour  l'année  sui- 
vante. Les  envoyés  frung^is  <i  Rome,  à  Venise  et  à  Bologne,  oii 
se  tenait  le  concile,  reçurent  des  instructions  dans  ce  sens' et 
préparèrent  des  surprises,  ici  sur  Gènes  *,  là  sur  1»  Ghiara 
d'Adda  '. 

Ces  préparatifs  et  ces  pronostics  belliqueux  frappèrent  d'im- 
pnissance  le  concile  de  Bologne,  dcjft  tros-incomplct  par  l'etfet 
de  la  scission  opérée  &  Trente.  Charles-yuint  l'invita  h  retour- 
ner dans  celte  dernière  ville  en  lui  garantissant  la  soumission 
de  l'Allemagne.  Le  légat  président  du  concile,  cardinal  d^ 
Monte,  répondit  qu'il  Fallait  d'abord  que  les  dissidents  de  Trente 
vinssent  se  réunir  fi  l'assemblée  de  Bologne,  qu'on  pdurrait 
ensuite  discuter  la  translation,  si  l'on  obtenait  des  sûretés  suffi- 
santes et  la  garantie  de  l'acceptation  des  Allemands.  On  savait 
que  celle  des  villes  impériales  était  simplement  conditionnelle. 
Quant  au  Pape,  il  demeura  inflexible.  Il  ne  voulut  à  aucun 
prix  que  l'Empereur  pût  s'emparer  de  la  direction  du  concile, 
crainte  naturelle  à  une  époque  oii  tant  de  princes  s'étaient  déjà 
séparés  de  l'alliance  romaine,  et  que  justifiait  la  longanimité 
dont  Charles-Quint  avait  fait  preuve  à  l'égard  des  protestants 
d'Allemagne. 

L'Empereur,  qui  avait  pris  vis-à-vis  des  Allemands  l'engage- 
ment de  faire  réintégrer  le  concile  à  Trente,  protesta  contre 
sa  translation  à  Bologne  (janvier  1548).  La  protestation  fut 

'   Ribier,  dépêches  diverse)  de  1547  et  15M. 
î   Wpéche  du  cardinal  du  Bellay,  fl-vrier  1548. 
•'  Dipéche  de  d'Urfé,  ambauadeur  à  Dologne, 
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même  conçue  en  termes  qui  avaient  l'apparence  d'un  défi.  Il 
rejeta  sur  Paul  III  la  responsabilité  du  retard  apporté  à  la  con- 
tinuation ou  à  la  réunion  du  concile  oecuménique,  et  il  fit  rédi- 
g;er  par  trois  théolofj^icns,  deux  catholiques  et  un  luthérien,  un 
intérim  ou  compromis,  qui  devait  servir  de  loi  provisoire  à  TAI- 
lema{;;nc  protestante,  jusqu'à  ce  que  le  concile  eût  définitive- 
ment prononcé.  L'intérim,  dont  il  indiqua  lui-même  les  bases, 
accordait  aux  protestants  la  communion  sous  les  deux  espèces, 
et  la  validité  des  mariag[es  contractés  par  leurs  prêtres.  C'était 
pour  Charles-Quint  un  moyen  d'aider  à  la  conciliation  et  de 
ga{[ner  du  temps,  car  Paul  III  étant  octogénaire,  il  se  flattait 
d'exercer  plus  d'influence  sur  son  successeur.  Mais  son  calcul 
se  trouva  laux.  II  ne  satisfit  personne  en  Allemagne  et  irrita  en 
Italie  le  parti  religieux,  qui  vit  ses  craintes  justifiées  et  l'accusa 
de  porter  la  main  à  l'encensoir  en  tranchant  les  questions 
dogmatiques  de  sa  seule  autorité.  On  douta  de  plus  en  plus  de 
la  sincérité  de  ses  intentions  ou  de  la  réalité  de  sa  puissance. 

Le  concile  demeura  suspendu  de  fait.  Ni  les  prélats  de  Trente 
ni  ceux  de  liologne  n'osèrent  le  continuer,  de  peur  d'assumer 
la  responsabilité  d'un  schisme.  Seulement  les  cardinaux  qui 
n'étaient  pas  attachés  particulièrement  aux  intérêts  d'une  cou- 
ronne, î»e  bornèrent  à  exprimer  le  vœu  que  l'œuvre  religieuse, 
interrompue  avant  d'être  achevée,  cessât  d'être  sacrifiée  aux 
considérations  de  la  politique. 

Au  printemps  de  1 548,  Henri  II  visita  ses  frontières  de  Cham- 
[)agnc  et  de  Bourgogne,  puis  la  Savoie  et  le  Piémont.  Il  arriva 
au  mois  de  juillet  à  Turin.  F^e  dernier  marquis  de  Saluées  étant 
mort,  il  réunit  à  la  couronne  son  marquisat,  qui  était  un  fief  du 
Dauphiné  et ,  comme  la  Savoie ,  une  des  portes  de  l'Italie.  Au 
r(*st(',  les  Français  en  occupaient  déjà  toutes  les  places.  Ou 
continua  de  préparer  des  complots  sur  Milan,  Gênes  ou  Naples. 
Henri  II  conçut  le  projet  de  faire  enlever  par  ses  gliières  le 
prince  d'Kspagne  Philippe,  qui  traversait  la  mer  pour  se  mon- 
trer aux  peuple^  d'Italie  et  d'AHemagne. 

Cependant,  contrairement  à  toutes  les  prévisions,  la  guerre 
attendue  nVut  pas  lieu.  IjC  Pape  n'osa  se  décider.  Malgré  le» 
instan(*es  de  ses  petit>-fils  et  les  sollicitations  du  roi  qui  s'était  à 
dessein  rapproché  de  lui,  il  craignit  de  compromettre  la  tiare, 
déclina  la  n'spon>abilité  d  une  lutte  armée,  et  ne  cessa  de  négo- 
cier soit  au  Nujct  de  Plaisance,  soit  pour  le  compile.  Les  Fran- 
çais se  lassèrent,  racru:»erent  «  de  faire  paraître  un  courage 
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incertain  après  tant  d'injures  et  de  dommages  reçus  ',  ■  et 
déclarèrent  qu'on  les  jouait  à  Eomc,  11*  reconnurent  que  le» 
Italiens  n'avaient  ■  nulle  envie  d^'  meltro  la  niain  à  l'œuvre*! , 
et  que  s'ils  appelaient  de  leurs  vœus  une  guerre  entre  la  France 
et  l'Empereur,  ils  désiraient  qu'elle  eût  lieu  hors  de  leur  pays. 
Un  des  motifs  ou  des  prétextes  allégués  par  Paul  lU  tut  que 
la  France  s'était  déjà  chargée  d'une  intervention  en.  Ecosse. 
Les  Famèse  prétendirent  que  cette  intervention  absorberait  la 
plus  grande  partie  de  ses  forces.  Henri  II  se  vît  obligé  de  sus- 
pendre à  son  tour  l'accomplisse  m  eut  de  ses  projets.  En  rentrant 
en  France,  il  déclara,  pour  se  concilier  les  communautés  pié- 
montaises,  qu'il  se  chargeait  des  dettes  contractées  envers  elles 
par  ceux  de  ses  soldats  qui  avaient  péri  ou  disparu.  Il  assura 
aussi  l'existence  des  estropiés-ou  invalides  en  les  mettant  &  la 
charge  des  diffe'rentcs  abbayes  du  rovaume,  usage  qu'on  avait 
déjà  commencé  à  suivre  sous  le  régne  précédent  *. 

III.  —  Dans  ce  même  temps,  un  soulèvement  éclatait  en 
Guyenne.  Il  av»it  la  gabelle  pour  motif,  comme  celui  de  la 
Bochelle  en  1541.  Les  paysans  refusaient  d'acheter  le  sel  aux 
greniers  qui  leur  étaient  assignés.  Ils  se  plaignaient  des  vexa- 
tions de  toute  espèce  qui  résultaient  dii  monopole  de  l'Etat,  et 
de  prétendues  fraudes  introduites  dans  la  fabrication.  On  en- 
voya des  agents  pour  les  contraindre.  Ils  leur  résistèrent  et  en 
tuèrent  quelques-uns  à  Barbezieux.  Les  gens  d'armes  du  roi  de 
Navarre,  gouverneur  de  la  province,  furent  mis  en  fuite;  les 
villages  voisins  s'armèrent  ;  le  nombre  des  insurgés  grossît  mpl- 
dément.  Ils  pillèrent  Saintes,  Cognac,  I^uffec,  torturèrent  ou 
massacrèrent  les  employés  de  la  gabelle  et  brûlèrent  les  mai- 
sons de  plusieurs  magistrats.  L'exemple  donné  par  l'Angoumois 
et  la  Saintonge  fut  aussitôt  suivi  à  Itlaye,  à  Bourg  et  dans 
d'autres  cantons  du  Bordelais. 

TristDii  de  Moneins  commandait  à  Bordeaux  comme  lieute- 
nant du  roi  de  Navarre.  Il  adressa  au  peuple  de  la  ville  des 
menaces  qui,  au  lieu  de  l'effrayer,  l'exaspérèrent.  Le  peuple 
pilla  l'arsenal  et  sonna  le  tocsin.  Moneins  se  retira  dans  le  châ- 
teau Trompette  ;  il  n'avait  pas  assez  de  forces  pour  s'y  défendre 
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et  il  capitula  par  Tentremise  d'un  président  au  parlement,  en 
stipulant  qu'il  aurait  la  vie  sauve.  Pendant  ce  temps,  les  pay- 
sans des  environs  avaient  envahi  la  ville  ;  on  ne  put  faire  res- 
pecter la  capitulation  ;  le  malheureux  gouverneur  fut  assassiné, 
mis  (Ml  pièces ,  et  les  insurgés  firent  encore  un  ceilain  nombre 
d'autres  victimes. 

Cependant  le  président  la  Chassagne,  auteur  de  la  capitula- 
tion qui  n'avait  pas  été  respectée,  parvint  à  rétablir  l'ordre  et 
à  reconstituer  l'autorité.  Il  arma  la  bourgeoisie,  obligea  les 
gens  de  la  campagne  à  se  retirer,  puis  fit  juger  et  tirer  à  quatre 
chevaux  le  principal  auteur  du  meurtre  de  Moneins.  Bientôt 
arriva  le  connétable  avec  vingt  pièces  d'artillerie,  des  lansque- 
nets et  quelques  compagnies  des  bandes  du  Piémont.  Il  voulut 
entrer  à  Bordeaux  par  une  brèche  faite  aux  murailles  ;  il  désarma 
les  bourgeois,  nomma  des  commissions  pour  juger  les  coupa- 
bles, et  annonça  qu'il  leur  infligerait  un  châtiment  exemplaire. 
La  maison  de  ville  fut  rasée  ;  les  habitants  perdirent  leurs  pri- 
vilèges pour  crime  de  rébellion  et  de  lèse-majesté  ;  ils  furent 
obligés  de  feire  amende  honorable  à  genoux,  en  pleine  rue,  et. 
en  criant  miséricorde.  L'arrêt  porta  qu'ils  auraient  à  déterrer 
le  corps  de  Moneins  avec  leurs  ongles,  et  (|ue  les  jurats  le  con^ 
duiraient  à  la  sépulture,  suivis  de  cent  vingt  bourgeois  en  habits 
de  deuil,  avec  des  flambeaux  à  la  main.  Le  nombre  de  ceux 
qui  furent  pendus,  décapités  ou  roués  s'éleva  à  cent  quarante. 
On  n'avait  pas  depuis  de  longues  années  mémoire  d'un  pareil 
châtiment  infligé  à  une  ville  rebelle.  Pour  dernière  calamité , 
Bordeaux  eut  à  souffrir  les  excès  des  lansquenets,  qui  la  traitè- 
rent en  place  conquise. 

Quant  aux  campagnes  environnantes,  la  seule  approche  d'une 
armée  royale  sous  les  ordres  de  François  de  Guise,  duc  d'Au- 
mah»,  suffit  pour  les  pacifier.  On  se  contenta  d'enlever  les  clo- 
ches des  paroisses  et  d'ôter  aux  communes  leurs  assemblées. 

Vn  an  après,  les  habitants  de  Bordeaux  obtinrent  leur  pardon 
par  rentreniise  du  duc  d'Aumale,  qu'ils  sollicitèrent  à  cet  effet. 
Le  roi  le  leur  accorria  en  les  obli(>[eant  «  à  entretenir  et  fréter 
deux  barques  sur  mer  pour  servir  en  guerre,  »  et  à  entretenir 
de  vivres  à  perpétuité  les  châteaux  Trompette  et  du  Hà. 
Henri  II  consentit  à  rétablir  l'ancien  mode  de  perception  de 
l'impôt  (impôt  du  quart  et  demi),  moyennant  deux  cent 
soixante  mille  écus  d'or,  que  lui  payèrent  les  provinces  de 
l'Ouest.  Ce  dernier  impôt  finit  par  être  racheté  à  son  tour,  d'où 
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\e  nom  de  provinces  rédiméts  donné  à  felle»  qui  acquittèrent 
te  prit  Ae  ruclial. 

Ce  fut  à  1b  âuitode  cette  révolte  et  tic  ce  châtiment  qu'Etienne 
de  la  H*^<>lie,  alors  tiirt  jeune,  écrivit  son  célèbre  et  éloquent 
trailé  De  (a  Servitude  volontaire.  Ce  traité  n'est  qu'une  violente 
et  lianale  décliimaliou  contre  la  tyrannie  ;  l'auleur  n'y  expo«« 
iiucune  des  rè);les  ni  des  conditions  d'un  gouvernement  libre. 
Mais  il  ftiut  le  citer  comme  un  symptàme  de  la  fermentation 
des  esprits  dans  les  classes  éclairées,  au  moment  crû  venait 
d'éclater  un  immense  mouvement  populaire.  On  sent  que  l'agi- 
tation était  partout,  et  que  les  luttes  politiques  ou  religieuse* 
se  préparaient.^ 

IV. —  Une  des  raisons  pour  lesquelles  Henri  H  avait  ajourné 
ses  projets  sur  l'Italie,  était  l'intervention  qu'il  exerçait  déjà 
dans  les  affaires  de  l'Ecosse. 

La  révolution  dont  on  avait  cru  l'Angleterre  menacée  sous 
Henri  \'ill,  parut  imminente  pendant  la  minorité  de  son  fils 
Edouard  VI  et  la  régence  du  duc  de  Somerset.  Ce  deraier 
s'aliéna  toute  la  noblesse  du  royaume  par  ses  actes  arbitrairea, 
■et  les  catholiques,  en  franchissant  les  limites  qui  avaient  sépare 
Henri  VHI  du  protestantisme.  Avec  lui,  la  réforme  marcha 
tète  levée,  et  l'ancienne  religion  fut  en  danger  de  disparaître. 
Ces  circonstances  changèrent  les  dispositions  de  la  cour  de 
France  à  l'égard  de  l'Angleterre.  Elle  crut  y  tiouver  une  occa- 
sion favorable  de  reprendre  Boulogne  et  peut-être  Calais.  Elle 
se  promit  aussi  de  soutenir  les  catholiques  de  la  Grande-Bre- 
tagne, ce  qu'une  intervention  en  Ecosse  permettait  de  faire 
indirectement. 

Marie  de  Guise,  veuve  de  Jacques  V,  avait  appelé  les  Fran- 
çais en  Ecosse  dès  1546.  Elle  partageait  le  pouvoir  avec  le 
régent  Hamilton,  comte  d'Arran,  et  le  cardinal  Beatoun.  Ce 
cardinal  ayant  été  assassiné  en  1 540  dans  le  chAteau  de  Saint- 
André  par  quelques  conjurés,  le  régent  Hamilton  ne  put  re- 
prendre le  château  oîi  les  meurtriers  s'étaient  renfermés,  et 
Henri  II  lui  envoya  quelques  nouvel les^troupes  françaises,  com- 
mandées par  le  grand  prieur  Strozzi,  qui  les  obligea  de  capitu- 
ler le  3  juillet  1547. 

Depuis  ce  moment,  l'influence  française  s'établit  en  Ecosse 
et  ne  cessa  de  s'y  étendre.  Les  catholiques  écossais,  menacés 
par  la  prédiction  des  doctrines  réformées  et  voyant  ces  doo- 
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trines  favorisées  par  l'Angleterre ,  cherchèrent  dans  la  France 
un  appui  que  Henri  II  ne  leur  marchanda  pas.  Les  Guise  ne 
négli{j[èrent  rien  pour  soutenir  leur  sœur.  Ils  n'eurent  pas  de 
peine  à  faire  valoir  les  avantages  d'une  pareille  alliance.  Ils  re^ 
présentèrent  combien  il  était  plus  naturel  d'attaquer  TAngle- 
terre  affaiblie  que  l'Empereur  fortifié,  surtout  quand  on  avait 
contre  la  première  le  concours  assuré  des  catholiques  anglais 
ou  écossais,  tandis  qu'on  ne  pouvait  espérer  contre  le  second 
que  celui  des  protestants  ou  des  Turcs  *. 

Les  Anglais  voulurent  fiancer  la  jeune  Marie  Stuart  à  leur 
roi  Edouard  VI.  Hamilton  refusa.  Somerset  entra  en  Lcosse  ef 
le  battit.  Marie  de  Guise,  enfermée  avec  sa  fille  au  château  de 
Dumbarton,  décida  le  régent  à  négocier  le  mariage  de  la  jeune 
princesse  avec  un  prince  français.  Ce  projet  s'accordait  avec  la 
haine  des  Ecossais  contre  l'Angleterre  et  celle  des  cathoUque» 
contre  le  protestantisme.  Henri  II  récompensa  le  régent  de 
la  proposition  qu'il  en  fit  en  lui  donnant  le  duché  de  Chàtel- 
lerault.  Au  mois  de  juin  1548,  la  France  envoya  six  mille 
hommes,  sous  les  ordres  d'André  de  Montalembert  d'Essë,  corn* 
battre  les  luthériens  d'Ecosse  et  les  Anglais  leurs  alliés  qui 
occupaient  Haddington.  Villcgagnon,  commandeur  de  Malte  et 
chef  de  Tescadre  qui  portait  cette  petite  armée,  fit  le  tour  de 
l'Ecosse  par  le  nord,  enleva  les  deux  reines  à  Dumbarton,  et 
les  amena  en  France,  où  elles  débarquèrent  le  13  juillet  sur  les 
côtes  (le  Bretagne.  Quelques  jours  après,  le  roi  écrivit  au  duc 
de  Somerset  que  Marie  Stuart  était  fiancée  à  son  fils  le  Dauphin,, 
et  que  désonnais  les  intérêts  de  la  France  et  de  l'Ecosse  seraient 
confondus. 

Somerset  regarda  cet  avis  comme  une  déclaration  de  guerre, 
et  fit  des  apprêts  en  conséquence.  Les  Français  commerçant  en 
Angleterre  furent  arrêtés  ;  les  Anglais  commerçant  en  France 
le  furent  de  la  même  manière.  L'Empereur  annonça  l'intention 
de  soutenir  Edouard  VI,  mais  il  ne  pouvait  pour  lors  abandon* 
ner  d'antres  entreprises.  Les  hostilités  se  bornèrent  donc  cette 
année  à  T Ecosse,  où  d'Essé  et  le  comte  de  Shrewsbury  se  trou- 
vaient en  présence.  Elles  y  eurent  même  peu  d'activité,  à  cause 
de  quelque  mésintelligence  survenue  entre  les  Ecossais  et  leurs 
alliés.  Les  Ecossais  étaient  pauvres  et  refusaient  de  contribuer 


'   Mémoires  lie  Virillcville,  liv.  II ,  oh.  i ,  ii  cl  m. 
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aux  frais  de  la  guerre.  Ce  défaut  ri'ententt^  jtrrmJt  A  Somerset 
de  conserrer  dan-  le  pays  plusieurs  chtiteaux. 

En  1549  les  prévisions  de  Henri  II  cDinmencèrent  k  se  nSali- 
ser.  Somerset,  entoure  de  conspirations  et  ébranla  par  des  sou- 
lèvements répétés,  se  vit  hors  d'état  de  prendre  l'offensive. 
Henri  II  résolut  de  ne  plus  se  borner  à  soutenir  t'Kcosse ,  mais 
d'attaquer  par  terre  et  pnr  mer  Bonlofrne,  dont  il  accusait  tes 
Anglais  d'augmenter  les  fbrliBcatioiis,  contraîrenieul  au  traité. 
On  commença  pur  frùre  le  proeès  h  Vervins  qu'on  accusait 
d'avoir  livré  la  place  par  trahison  eo  1545,  e(  qui  avait  en 
effet  capitulé  malgré  les  habitants  ;  il  fut  condamnù  et  décapité. 
Le  vieux  maréchiil  de  Bicz ,  son  beau-père,  à  qui  on  imputait 
l'insuccès  des  campagnes  de  154f>  et  1547  en  Picardie,  kit  dé- 
gradé lui-même  peu  après.  Le  prieur  Stroiii,  h  la  tête  de  douze 
galères,  battit  la  floite  anglaise  dans  la  Manche  le  I  "  aoAI.  Pen- 
dant ce  temps.  Montmorency  et  le  roi  en  personne  conduisant 
l'année  de  terre,  enlevèrent  les  forts  de  Salenques,  Amhleteusé, 
Montlambert,  autour  de  Boulogne  (août  et  septembre),  et  cer- 
nèrent la  place.  Ils  apprirent  bientôt  que  de  Termes,  succes- 
seur de  d'Kssé,  avait  pris  Iiaddiaf;ton,la  princi|uile  position  des 
Anglais  en  Ecos-.e.  »  Je  tiens  et  possède  le  royaume  d'Ecosse, 
écrivit  le  roi  à  un  de  ses  agents,  avec  tel  commandement  «l 
obéissance  que  j'ai  eu  France.  ■  Cependant  les  pluies  d'automne 
obligèrent  de  remettre  l'attaque  définitive  de  Boulogne  à  l'an- 
née suivante.  L'hiver,  un  marchand  italien  de  Soiilbarnpton, 
nommé  Guidottt,  vint  taire  des  offres  de  la  part  des  Anglais. 
Somerset  était  prél  à  céder  la  ville  pour  une  somme  moindre 
que  celle  qui  avait  été  stipulée  en  154â  :  il  demandait  quatre 
■cent  mille  écus  d'or  au  lieu  de  deux  millions,  à  titre  de  simple 
indemnité  pour  les  fortifications  que  les  Anglais  y  avaient  éle- 
vées. Ces  propositions  furent  acceptées,  le  traité  signé  le  24  mars 
1550,  et  la  place  abandonnée  au  roi,  qui  y  fit  une  entrée  au 
mois  de  mai. 

Ce  traité  ne  fut  jias  jugé  en  France  d'une  manière  unanime- 
ment favorable.  Vieilleville  blâme  Henri  II  d'avoir  racheté  une 
ville  qu'il  eût  reprise  à  coup  sûr,  car  on  lui  avait  coupé  les 
communications  avec  l'Angleterre  ou  Calais,  et  l'on  savait  que 
Somerset  avait  besoin  de  la  paix  à  tout  pris.  Mais  que  celte 
critique  fût  fondée  ou  non,  le  roi  ne  s'en  vanta  pas  moiDS 
d'avoir  bridé  (es  Anglais.  Boulogne  recouvrée,  on  songeait  à 
leur  enlever  Calais,  leur  vieille  conquête.  L'Ecosse  était  deve- 
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nue  un  point  d*appui  pour  des  entreprises  ultérieures;  on  se 
flattait  de  la  garder  et  d'en  donner  l.e  trône  quelque  jour  à  un 
prince  de  France,  par  suite  du  mariage 'de  Marie  Stuart  avec  le 
Dauphin.  L'Angleterre,  affaiblie  par  la  minorité  de  son  roi  et 
par  des  divisions  religieuses,  ne  pouvait  plus  prétendre  au  rôle 
d^arbitre  qu'elle  avait  exercé  avant  le  schisme  de  Henri  VIII. 
Loin  de  là ,  elle  était  comme  un  champ  ouvert  aux  influences 
des  puissances  catholiques.  La  question  était  de  savoir  si  ce 
serait  la  France  ou  TKspagne  qui  profiteraient  de  cet  affaiblis- 
sement. Pour  le  moment  la  France  en  profitait  la  première,  en 
attendant  la  revanche  que  Charles-Quint  et  son  fils  Philippe 
devaient  prendre  bientôt. 

V.  —  Le  traité  conclu  avec  les  Anglais  permit  à  Henri  II  de 
revenir  aux  plans  qu'il  avait  ajournés  depuis  1 548. 

Ses  rapports  avec  l'Empereur  continuaient  d'être  hostiles, 
mais  de  part  et  d'autre  on  s'observait  sans  s^attaquer  ;  il  y  eut 
même  à  la  fin  de  1548  un  essai  de  rapprochement  négocié  par 
le  duc  de  Ferrare  '.  Charles-Quint  ayant  fait  cette  année  une 
maladie  mortelle ,  sentait  ses  forces  décliner.  Il  était  à  la  fois 
préoccii])é  de  la  situation  de  l'Allemagne  et  de  l'avenir  des  ses 
nombreux  Ktats.  L'Allemagne  demeurait  toujours  agitée,  quoi- 
qu'il lui  eût  imposé  son  intérim  et  qu'il  y  eût  établi  un  calme 
relatif.  Dans  les  dépêches  françaises,  elle  est  représentée  tantôt 
comme  domptée  entièrement,  tantôt  comme  prête  à  se  soulever 
au  premier  signal  '.Charles-Quint  avait  voulu  que  son  fils  Phi- 
lippe, <léjà  roi  d'Kspagne,  visitât  ses  autres  Ktats;  il  songeait 
même  à  lui  assurer  un  jour  sa  couronne  impériale,  et  par  con- 
séquent riiéritage  entier  de  sa  puissance,  mais  il  trouvait  une 
vive  opposition  à  ce  projet  de  la  part  de  son  frère  Ferdinand, 
de  son  neveu  Maximilien,  etde  la  plupart  des  princesde  l'Kmpire. 

Paul  111 ,  cédant  aux  suggestions  d'Ocbive  Farnèse,  qui 
croyait  utile  de  se  rapprocher  de  Charles-Quint,  se  servait  de 
la  guerre  de  Henri  II  contre  les  Anglais  comme  d'un  pi*étexte 
pour  ne  pas  s'en{|[a(;er  davantage  avec  la  France.  Des  troubles 
étant  survenus  à  Sienne,  rKmpercur  lit  occuper  la  ville  par  des 
troupes  e>p<iguolL's.  Octave  et  le  cardinal  Farnèse  lui  demau- 

1  En  nftohn*  i5V8,  <|ii.iih1  It;  loi  cul  (lécidriiii'iii  alMiidiMiiié  les  Fanièsc 
(Kihici;.  IN'ii  après,  (le.H  iMiv(iyé<«  fraiiraU  visitèrent  le  prince  d'E^piigne  à  éon 
pas^sai;!'  en  Italie. 

''^  i)é[>t>i-lics  de  Murvillie»  en  1548. 
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rlèrent  Sienne  en  échange  de  Plaisance,  dont  les  Ini|>érmu\ 
ël nient  restés  mnltres,  Sippiie  leur  convenait,  purcc  qu'ils  pos- 
sédaient déjà  dKS  liefs  dans  le  voisinage.  Cbarlos-Quint  se  mon- 
tra disposé  à  indemniser  les  Faraèse,  mais  il  y  mit  pour  condi- 
tion que  le  Pape  rompit  avec  la  France.  Puni  ill ,  irrita  de  ces 
prétentions  hautaine»  et  ccpeudunt  retenu  par  ses  pelitii-fiLj , 
continua  de  ne  prendre  aucun  parti.  Tout  demeura  donc  en 
sns|)en8,  y  compris  le  concile,  et  de  peur  d'un  schisme,  l'aftaire 
de  la  translation  ne  fut  pas  j");'^*'-  l^e  cardinal  du  llcllay  écri- 
vait à  Henri  11  :  *&a  Majesté  Césarienne  mène  le  Pajie  à  la 
liafpjette,  car  encore  qu'elle  lui  faiî^e  le  pis  qu'elle  peut,  elle 
ne  vent  pas  que  le  pauvre  vieillard  fasse  seulement  semblant  de 
s'en  ressentir.  ■  Henri  II ,  las  de  ces  tergiversations  intermina- 
bles, finit  par  reprocher  aux  cardinaux  français  qui  négociaient 
pour  lui  à  Itome,  d'agir  avec  trop  de  mollesse  et  de  ménage- 
ments '. 

Charles-Quint,  tout  en  promettant  d'indemniser  le.s  Farnése 
et  particulièrement  Octave,  qui  était  son  gendre,  soutenait  que 
Plaisance  et  Parme  faisaient  partie  du  Milanais  et  non  du  terri- 
toire de  rÉgbse.  Il  gardait  donc  Plaisance,  et  il  convoitait 
Parme.  Paul  III,  craignant  qu'il  ne  s'en  emparJI,  la  déclara 
réunie  aux  terres  du  sainl-siége,  et  donna  en  échange  à  Octave 
le  duché  de  Castro.  Ociavc  refuHa  ('«ichaoge,  annonça  que  si 
Parme  ne  lui  émit  pas  rendue,  il  l'enlèverait,  fAt-K:e  avec  les 
troupes  de  l'Empereur,  et  s'échappa  de  Rome  pour  y  courir. 
Le  vieux  Pape  venait  d'apprendre  cette  nouvelle,  lorsqu'il  mou- 
rut, le  10  novembre  15^9.  On  fit  courir  le  bruit  que  la  colère 
qu'il  ressentit  contre  ses  petits-RU  avait  hâté  sa  tïn.  On  prétend 
aussiqu'il  cita  en  mourant  ce  verset  d'un  psaume  :  «Si  les  miens 
n'eussent  pas  dominé ,  je  serais  sans  tache.  ■ 

Le  sacré  collège  consacra  beaucoup  de  temps  au  choix  de 
son  successeur.  Les  cardinaux  français  ou  du  parti  français,  et 
ceux  du  parti  impérial,  formaient  deux  camps  à  peu  près  égaux. 
L'élection  dura  soixante-douze  jours,  au  bout  desquels  le  car- 
dinal Alexandre  Famèse,  qui  dirigeait  une  sorte  de  tiers  parti, 
entraîna  le  conclave  en  faveur  d'un  Italien,  le  cardinal  de! 
Monte,  un  des  légats  présidents  du  concile  de  Trente  qui  devait 
son  élévation  à  Paul  III,  et  n'ayant  de  liens  ni  avec  la  France 
ni  avec  l'Kmpire,  n'était  récusé  par  personne  (février  1550). 

'  Lettre  dii  «ccrclaire  d'Ëut  du  Thipr,  avril  15W.  Cf.  tes  leltret  de  d'Vrfi 
ei  de  du  Bellay,  de  la  même  iDnée  (tUbier). 
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Le  nouveau  Pape,  Jules  III,  passait  pour  être  plus  occupé 
des  intérêts  religieux  que  des  atlfaires  politiques.  Il  commença 
par  rendre  Parme  aux  Farnèse  ;  il  donna  même  à  Octave  la 
dignité  de  gonfaionier  de  l'Eglise.  Il  négocia  ensuite  avec 
Henri  II  et  Charles-Quint,  pour  les  rapprocher  et  pour  con- 
clure avec  eux  des  arrangements  qui  permissent  de  rouvrir  le 
concile.  L'Empereur  continua  d'exiger  que  la  réouverture  eût 
lieu  h  Trente.  Jules  III  insista  auprès  de  Henri  II  pour  qu'il 
n'v  mit  point  d'opposition,  «  et  il  pria  bien  qu'il  lui  laissât 
faire  son  office  de  pape  '  » .  Le  concile  fiit  convoqué  de  nou- 
veau à  Trente  pour  le  !•'  mai  1551. 

Cette  attitude  pacifique  de  la  cour  de  Rome  ajourna  la 
guerre  que  Henri  II  avait  projetée.  Cependant  il  ne  cessa  pax 
de  ménager  ses  forces  et  ses  alliances  pour  le  moment  où  la 
rupture  éclaterait  ;  car  on  continuait  de  la  croire  inévitable ,  et 
Ton  était  persuadé  qu'il  n'y  aurait  jamais  de  paix  solide  avec 
l'Empereur  tant  que  des  troupes  françaises  occuperaient  le 
Piémont  *.  Pendant  cette  espèce  de  trêve,  toute  l'attention  de 
l'Europe  se  porta  du  côté  de  l'Allemagne. 

Charics-Quint  voulait  empêcher  le  luthéranisme  de  pénétrer 
dans  les  Pays-Has  et  le  détruire  en  Allemagne.  Dans  les  Pays- 
Bas,  il  {)ul>lia  des  édits  de  la  plus  grande  sévérité.  En  Allemagne, 
il  convo(|ua  une  diète  à  Augsbourg  le  2()  juillet  1550,  pour 
faire  reconnaître  le  concile,  assurer  l'exécution  de  l'intérim,  et 
juger  les  procès  que  soulèverait  la  restitution  des  biens  ecclé- 
siastiques sécularisés.  Mais  cette  diète  n'eut  pas  l'effet  qu'il 
désiniit.  Tenue  sous  la  protection  des  troupes  espagnoles,  elle 
mécontenta  les  Allemands.  La  plupart  des  princes  protestants 
refusèrent  d'y  conqianiltre;  ces  princes  étaient  peu  maîtres  des 
passions  religieuses  (|u'ils  avaient  déchaînées  ',  et  se  voyaient 
Forcés  de  suivre  les  mouvements  de  l'opinion  chez  leurs  sujets. 
Maurice  de  Saxe  lui-même,  qui  avait  tant  contribué  au  succès 
des  armes  impériales,  fit  déclarer  à  Augsbourg  qu'il  ne  recon- 
naitniit  le  conrile  de  Trente  cpi'à  deux  conditions,  l'une,  que 
le  Pape  ou  ses  légats  n'en  conserveraient  pas  la  présidence, 
l'autre  y  (pie  les  théologiens  protesbnits  y  auniieut  voix  déli- 
bérât ive. 

*  Kcttrc  (lu  cardinal  dr  Tounioii  an  roi,  iln  10  avril  1550* 

*  Lettre  (le  Mi)rvillicr<«  fin  10  inarit  14^9.  Itiitier. 

'*  Lettre  du  cardinal  de  Lorraine  au  duc  d'Auinale,  à  pru[>oi  de  Maurice  de 
Saxe.  liO  novembre  1549.  (Mémoires  de  (ruise.) 
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AÏDsi  le  protestantisme  était  c^ncore  debout.  MagdcLuurg  osa 
résister  à  l'exécution  de  l'inli^rim,  ménie  contre  une  armée 
impériale.  Dans  quelques  graude^i  vilk-s  qui  d'iihotd  ^'étaient 
conformées  à  la  nouvelle  loi,  à  Strasbourg,  par  exemple,  l'op- 
position se  manifesta  par  des  émeutes  et  des  attaques  contre 
tes  catholiques,  dont  la  situation  empira.  Charles-Quint,  soit 
illusion,  soit  confiance  en  lui-même,  parut  tenir  peu  de  compte 
de  ces  symptômes  alarmants.  Mais  ses  ^conseillers  se  montrèrent 
plus  inquiets.  Ils  virent  que  l'intérim  était  jugé ,  qu'on  ne  réus- 
sirait pas  à  faire  oublier  le  luthéranisme  par  des  moyens  termes, 
et  que  le  concile  de  Trente  ne  ramènerait  pas  davantage  les 
dissidents  à  l'unité.  Lorsque  la  diète  d'Âugsbourg  se  sépara,  au 
mois  de  février  1551 ,  Granvelle,  évéque  d'Arras,  qui  avait 
bérilé  près  de  l'Empereur  du  crédit  de  son  père  le  chancelier, 
mort  l'année  précédente,  écrività  Simon  Renard,  ambassadeur 
de  Charles-Quint  en  France ,  que  le  temps  des  illusions  avait 
cessé  ' . 

Cbarles-Quint  avait  encore  une  autre  préoccupation.  11  vou- 
lait régler  le  sort  de  ses  Etats  après  lui.  Il  réunit  à  Augsbourg 
un  conseil  des  princes  de  sa  femiile,  et  leur  demanda  de  renon- 
cer à  leurs  prétentions  à  l'Empire  en  faveur  de  son  âls  Philippe. 
Ferdinand,  son  frère,  et  Maximilien,  son  neveu,  s'y  refusèrent. 
11  fit  alors  avec  eux  une  convention  bizarre,  par  laquelle  le  titre 
d'Empereur  et  celui  de  roi  des  Romains  devaient  passer  alter- 
nativement de  la  branche  allemande  à  la  branche  espagnole. 
Mais  cette  convention  supposait  pour  ces  titres  une  sorte  d'hé- 
rédité particulière  dans  la  maison  d'Autriche.  Or  les  prince» 
allemands,  même  catholiques,  voulurent  maintenir  leurs  droits 
d'élection.  Les  plus  favorables  à  la  maison  d'Autriche  et  à 
Ferdinand  ou  Alaximilieu  n'admettaient  pas  que  cette  maison 
put  disposer  par  un  compromis  particulier  du  vote  des  élec- 
teurs. Ils  étaient  surtout  peu  disposés  à  mettre  la  couronne 
impériale  une  seconde  fois  sur  la  tête  d'un  prince  espagnol, 
tant  les  Espagnols  étaientdevenus  impopulaires  en  Allemagne. 
Philippe  avait  personnellement  déplu  par  la  gravité  et  la. 
raideur  affectée  de  ses  manières. 

Ainsi  l'Allemagne  était  toujours  dans  un  état  précaire.  Les 
opinionsdemcuraientpartagéessurlaforceoula  feibicsse  réelle 

'   «  Il  n'eit  bcjoin  que 
que  vaut  pouvei  pciiier.  ■ 
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(le  Cluirlcs  Quint;  maison  s^attendait  à  voir  éclater  de  grand 
troubles  après  sa  mort,  ou  même  simplement  après  son  départ  * 

VI.  —  Henri  II  ne  négligea  aucune  occasion  de  renouveler 
ses  alliances.  Dès  1549,  il  avait  fait  un  nouveau  traité  avec  les 
cantons  suisses  (le  7  juin).  Il  aurait  voulu  que  la  guerre  com- 
mençât par  ses  alliés ,  surtout  par  les  Turcs*.  Enfin,  au  prin- 
temps de  1551,  une  circonstance  fortuite  amena  la  rupture. 
Octave  Farnèse  prit  tout  à  coup  les  armes  contre  le  Pape  et 
l'Empereur,  et  se  jeta  dans  les  bras  de  la  France. 

Charies-Quint  s'était  décidé  h  offrir  Sienne  aux  Farnèse  en 
échange  de  Parme.  Jules  III  ne  vit  d'autre  moyen  de  sauver 
Parme  que  de  la  déclarer  réunie  au  saint-siége ,  comme  avait 
déjà  fait  son  prédécesseur,  et  d'indemniser  les  Farnèse  avec  un 
duché,  celui  de  Camerino.  Ils  n'acceptèrent  pas  Tindemnité, 
qu'ils  jugèrent  dérisoire;  ils  firent  intervenir  la  France  en  leur 
^veur ,  et  le  roi  déclara  qu'il  ne  souffrirait  pas  que  Parme  fût 
jamais  occupé  par  l'Empereur.  Ce  fiit,  suivant  Tavannes,  le 
pont  (|ue  trouva  Henri  II  pour  passer  en  Italie. 

Un  démêlé  très-vif  s'engagea  sur  ce  sujet  entre  Jules  III  et 
d'l>rfé,  l'ambassadeur  français  qui  remplaça  le  cardinal  du 
Bellay,  accusé  de  trop  de  ménagements  en  faveur  de  Paul  111. 
Jules  III  voulut  exiger  de  Henri  II  qu'il  ne  protégeât  pas  un 
vassal  rebelle  du  saint-siége.  D'Urfé  accusa  le  Pape  de  craindre 
l'Empereur,  de  céder  à  ses  menaces,  de  ne  pas  lui  faire  un  cas 
de  guerre  de  son  occupation  prolongée  de  Plaisance  et  de  ses 
entreprises  sur  le  Parmesan.  Il  pressa  le  roi  de  ne  plus  ména- 
ger la  cour  de  Home,  a  Sire,  lui  écrivait-il,  je  demeurerai  en 
■cette  opinion  que  moins  vous  chercherez  les  papes,  et  plus  tôt 
vous  les  trouverez;  car  je  ne  puis  comprendre  que  votre  aide 
ne  leur  soit  plus  nécessaire  que  la  leur  à  vous*.  »  Ces  conseils 
furent  suivis.  Henri  II  prit  Octave  Farnèse  sous  sa  protection 
particulière,  par  un  traité  qui  fut  signé  le  11  mai  1551  ,  et 
promit  (le  le  défendre  contre  le  Pape  et  l'Empereur. 

Jules  III  envoya  des  troupes  pontificales  pour  s*emparer  de 

1  Marillnr.  Lettre  du  20  juillet  1550  (Rihier.). 

-  Lettre  d'Aramiiii  au  roi,  13  flécemlirc  1550.  «  11  n*y  a  chose  pliu  împor» 
tante  |MHir  votre  «ervice  que  de  voir  un  chairun  dans  la  guerre,  et  vous, 
Sire,  danit  le  repoo,  pour  y  pouvoir  entrer  avec  avantage  et  (]uand  bon  Toni 
•enihlera.  » 

>  Voir  la  lettre  du  3  avril  1551. 
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Parme.  Cbarles-Quint,  après  avoir  séquestré  les  Iiicit»  de  ia  Tille 
Marguerite,  donna  l'ordre  à  Fornand  Gon/ague  de  se  joindre 
au  lieutenant  du  saint-ciége.  Alors  Henri  II  commanda  au  m;\- 
réchal  de  Brissac,  qui  avait  ri'in|>lii('i'  Ii^iujihimIc  Miiiilnihins 
)e  gouvernement  du  Piémont,  de  taire  passer  à  Farme  des  sol- 
dats français.  Ce  n'était  pas  chose  aisée,  parce  que  Fernaad 
Gonzague,  gouverneur  du  Milanais,  tenait  les  chemins  inter- 
ceptés. Les  soldats  français  durent  traverser  le  territoire  impé- 
rial déguisés  et  par  petites  bandes;  une  partie  d'entre  eux 
tombèrent  aus  mains  des  Impériaux.  De  Termes  parvint  cepen- 
dant à  en  réunir  un  certain  nombre  à  Parme  même,  et  il  aida 
Octave  à  s'y  défendre. 

Pendant  trois  mois,  de  juin  à  décembre,  la  guerre  demeura 
circonscrite  autour  de  Parme  et  de  la  Mirandole,  que  les  FraiH 
çais  occupaient  aussi.  Mais  Henri  11  comptait  lui  donner  plus 
d'extension.  Il  se  sentait /on  et  gaillard '/ 1\  venait  de  recevoir 
à  Chambord  une  ambassade  anglaise  qui  demandait  la  main 
d'une  princesse  française  pour  Edouard  VI ,  comme  moyen  de 
confirmer  la  paix.  Il  tenait  l'Empereur  au  contraire  pour 
déploré  et  sans  ressources'.  La  guerre  avait,  comme  toujours, 
des  partisans  nombreux  à  la  cour;  les  Guise,  ditron,  y  pou^ 
saient,  tandis  que  Montmorency  montrait  des  dispositions  plus 
pacifiques.  On  ne  manquait  ni  de  prétextes  ni  de  raisons  s^ 
rieuses.  Charles-Quint  mettait  des  entraves  au  commerce  fran- 
çais dans  les  Pays-Bas,  empêchait  les  agents  français  de  (aire 
des  levées  en  Allemagne;  enfin ,  plusieurs  soldats  envoyés  à  ta 
défense  de  la  Mirandole  avaient  été  massacrés  en  Italie. 

Le  3  septembre,  Brissac  reçut  l'ordre  d'attaquer  trois  places 
du  Piémont  que  les  Impériaux  occupaient  encore;  il  en  enleva 
deux,  Quiers  et  Saînt-Daniieu,  et  ouvrit  les  hostilités  directe- 
ment contre  Gonzague,  La  jeunesse  de  cour  se  bâta ,  suivant 
l'usage,  de  courir  au  péril  et  à  l'iionneur.  Montluc  et  Boyvin  du 
Villurs,  ce  dernier  secrétaire  de  Brissac,  nous  ont  laissé  des 
récits  intéressants  et  très- circonstanciés  de  cette  campagne  de 
Parme  et. du  Piémont,  qui  ne  conduisit  pourtant  à  aucun 
résultat  décisif. 

Dès  que  Henri  II  fut  en  guerre  avec  le  Pape  et  avec  i'Em- 
pereur,  il  protesta  contre  la  tenue  du  concile  à  Trente ,  ville 
ennemie.  Il  envoya  signifier  cette  protestation  au  concile  même 
e.  AoAl  1551.  Cbarrîire. 
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par  Tabhé  de  Bellozane,  Jacques  Amyot,  le  célèbre  traducteur 
de  Plutarqiie  (P'  septembre).  Il  ordonna  aux  prélats  français 
absents  du  royaume  d'y  rentrer,  et  défendit  à  ceux  qui  y  étaient 
encore  d'en  sortir.  Il  suspendit  tout  envoi  d'argent  à  Rome, 
comme  c'était  l'usage  dans  les  guerres  avec  le  saint-siége,  et 
il  s'attribua  la  disposition  exclusive  des  bénéfices  jusqu'au 
rétablissement  des  relations  avec  la  cour  pontificale. 

Le  Pape  se  plaignit  de  tous  ces  actes  et  fit  des  représentations 
tant  sur  le  danger  d'un  schisme  que  sur  celui  d'encourager  les 
prédications  luthériennes.  Il  maintint  le  concile  de  Trente,  et 
parut  craindre  que  Henri  II  n'en  convoquât  un  qui  fût  particu- 
lier il  la  France.  Henri  se  hâta  de  protester  contre  cette  crainte. 
Il  se  vanUiit,  comme  avait  fait  son  père ,  de  régner  sur  un  pays 
pur  (le  toute  hérésie.  La  France  n'avait,  suivant  lui,   aucun 
besoin  d'un  concile  général,  et  encore  moins  d'un  concile  par- 
ticulier. Afin  d'ailleurs  qu'on  ne  pût  donner  à  sa  rupture  avec 
Jules  III  et  avec  l'assemblée  de  Trente  aucune  interprétation 
douteuse,  il  ordonna  de  nouvelles  poursuites  contre  les  réfor- 
més, dans  toutes  les  provinces  du  royaume.  Déjà  l'édit  de  Châ- 
teaubriant  avait  institué,  en  1 549,  une  procédure  spéciale  pour 
les  causes  d'hérésie ,  et  créé  une  censure  des  livres  imprimés. 
C'était  déclarer  que  le  protestant isme   serait  énergiquement 
combattu.   Cependant  ces  mesures  trahissaient  une  certaine 
défiance  de  la  cour  de  Rome  et  de  l'inquisition  romaine,  car  la 
juridiction  en  matière  d'hérésie  et  la  censure  des  livres  étaient 
attribuéi*s  au  parlement  ;  or  ces  corps  étaient  très-attaché?  aux 
prérogatives  de  la  couronne,  bien  que  leur  composition  mixte 
.semblât  une  garantie  pour  l'Eglise  et  pour  l'État. 

La  prétention  de  Henri  II  était  donc  de  sauvegarder  le  cath(^ 
licisnie  en  Fnuice ,  tout  en  cessant  pour  le  temps  de  la  guerre 
ses  rapports  avec  la  cour  de  Rome,  et  il  crovait  d'autant  plus 
néccvsbaire  de  prévenir  les  doutes  à  cet  égard  qu'il  était  pn>t, 
roinme  s>oii  père,  à  s'appuyer  sur  les  Turcs  et  les  protestants 
d'Allemagne,  sans  plus  s'occuper  ni  de  la  contradiction  de  ces 
alliances  avec  les  persécutions  intérieures,  ni  du  peu  d'utilité 
quon  en  avait  tiré  jusqu(;-là. 

Ce  <|u'il  demandait  aux  Turcs,  c'était  surtout  le  secours  de 
leur  marine  contre  la  marine  impériale;  car  André  Doria  était 
maître  de  la  Méditerranée,  et  il  fallait  le  tenir  en  échec  pour 
assurer  le  succès  de  la  guerre  en  Italie. 

D'Aramon,  ambassadeur  trançai»  à  Constantinople ,  sollicita 
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SolimaD  d'unir  ses  armes  à  celles  de  la  l-'ratict;  contre  l'Kmpc- 
reur.  La  Turquie  était  alors  dans  une  espcii-  <le  crist^.  Soliman, 
déjà  vieux ,  venait  de  perdre  une  nombreuse  armée  dans  les 
montagnes  et  les  solitudes  qui  s'étendent  au  nord  de  la  Perse. 
Le  palais,  le  sérail,  étaient  pleins  de  conspirations.  D'Aramon, 
qui  avait  suivi  le  Grand  Seigneur  en  Asie ,  signalait  déjà  dans 
l'Empire  de  redoutables  germes  de  décadence;  ou  plutôt  il 
était  d'avis  qu'on  s'était  mépris  en  Europe  sur  l'immensité  de 
ses  ressources  militaires  ' .  Les  armées  de  la  Porte  n'étaient 
nullement  inépuisables;  ses  pertes  d'hommes  ou  de  chevaux 
ne  se  réparaient  pas  en  un  jour  ni  même  en  une  année.  Sa 
puissance  était  déjà  si  ébranlée  que  les  corsaires  de  la  Méditer* 
ranée  ne  la  respectaient  plus  et  ne  tenaient  aucun  compte  des 
traités  signés  par  le  divan  avec  les  États  européens.  Ils  recom- 
mençaient chaque  jour  leurs  pirateries,  certains  d'acheter  la 
connivence  des  pachas ,  au  besoin  même  celle  de  Soliman. 

D'Aramon  se  borna  donc  à  demander  une  coopération  mari- 
time. De  nouvelles  révolutions  survenues  en  Hongrie  offraient 
bien  aux  Turcs  une  occasion  d'entrer  encore  dans  ce  dernier 
pays;  mais  il  craignait  que  leur  apparition  sur  le  Danube  eût 
pour  unique  effet,  comme  on  l'avait  vu  déjà,  de  rallier  l'Allé 
magne  autour  des  étendards  de  Charles-Quint  ou  de  Ferdinand. 
Soliman  hésitait  à  faire  même  une  campagne  maritime.  Une 
attaque  d'André  Dorîa  en  1550  l'y  décida.  L'amiral  de  l'Em- 
pereur enleva  sur  les  côtes  de  Barbarie  les  villes  d'AFrica  et  de 
Monastir,  où  Dragut,  vassal  du  sultan  et  le  plus  redoutable  des 
pirates  de  la  Méditerranée,  entassait  le  produit  de  ses  rapines. 
Soliman  promît  qu'il  enverrait  en  représailles  la  flotte  ottomane 
débarquer  sur  les  côtes  de  la  Sicile,  de  la  Pouille  ou  de  Tunis. 
Dés  que  Henri  II  eut  traité  avec  Octave  Farnése,  il  annonça 
atiK  Turcs  qu  il  allait  remuer  ménage  contre  l'Empereur,  et  il 
les  pressa  tTenlrer  en  jeu. 

Dragut  se  mit  en  mer  avec  le  capitan  Sinau-Pacha ,  brûla 
Agosta,  se  jeta  sur  Malte,  l'asile  des  chevaliers  de  Rhodes 
depuis  1 53U,  fut  repoussé,  mais  se  rendit  maftre  de  la  petite  lie 
de  Gozzo,  et  enleva  par  surprise  Tripoli,  qui  appartenait  à  ces 
chevatters.  11  voulait  les  pimir  d'avoir  assisté  André  Doria  à  la 
prise  d'Atrica  et  de  Monastir.  Cette  occupation  de  Tripoli  par  la 
Hotte  ottomane,  qu'on  savait  de  connivence  avec  la  France, 

'  Ne{[ociaiioDa  Je  la  Fr.ince  Uans  le  Levant,  tome  II.  Correapondance  de 
d'AramoD  et  de  McirvMlier»,  1549,  parti culièrcnieDl  celle  d'avril  et  mai. 
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souleva  partout  un  concert  d'accusations  contre  Henri  II.  On 
se  récria  sur  ce  qu'il  trahissait  l'Europe  en  s'unissant  aux  infi- 
dèles, pour  enlever  à  la  religion  de  Malte  ses  derniers  postes 
avancés  en  Orient.  D*Âramon  essaya  de  se  justifier;  il  s^ëtait 
rendu  a  Tripoli  et  avait  voulu  la  sauver,  mais  il  n'avait  rëussi 
qu'à  arracher  à  la  mort  une  quarantaine  de  chevaHers.  Henri  11 
nia  sa  participation  à  une  entreprise  dont  il  avait  été  le  promo- 
teur manifeste*.  La  France  tira  pourtant  une  certaine  utilité 
de  Tailiance  turque.  André  Doria,  qui  n'avait  pu  empêcher  la 
perte  de  Tripoli,  se  replia  sur  les  côtes  d'Espagne. 

Henri  II  comptait  trouver  son  principal  point  d'appui  en  Aile* 
ma(rne,oii  il  connaissait  à  fond  les  défiances  des  princes  àTégard 
de  Charles-Ouint,  et  il  ne  se  trompait  pas.  Maurice  de  Saxe  était 
alors  le  plus  puissant  de  tous  ces  princes.  Dépourvu  de  convic- 
tion personnelle,  Maurice  était  ambitieux,  habile  et  entrepre- 
nant ;  il  savait  apprécier  les  dispositions  de  l'esprit  public  ou 
les  forces  des  partis,  et  se  jeter  en  avant  quand  une  cause  lui 
semblait  appelée  à  triompher.  «  Il  agissait,  disent  les  envoyés 
français ,  en  homme  qui  se  prépare  à  commander  plutôt  qu'à 
obéir.  1»  Charge  par  Charles-Quint  de  soumettre  Magdebourg 
(|ui  résistait  à  l'intérim,  il  obéit,  mais  il  pressentit  le  mouve- 
ment de  l'Allemagne  et  résolut  de  le  devancer.  Comprenant 
l'impoNsibililé  du  joug  politique  et  religieux  que  Charles-Quint 
voulait  imposer  à  ce  grand  pays,  il  crut  pouvoir  opérer  lui- 
même  d'une  autre  manière  la  pacification  qu'attendaient  égale- 
ment les  princes  et  les  peuples.  Il  comuiença  par  signer  à 
Friedwald  dans  la  Saxe,  au  mois  d'octobre  lo.M,  un  traité 
se<!rel  avec  Tévêque  de  Uayonne,  envoyé  de  Henri  11.  Il  recon- 
nut au  roi,  en  son  nom  et  au  nom  des  princes  allemands,  le 
titre  (le  vicaire  de  l'Empire  dans  quatre  villes  impériales  de 
laiigui>  française,  Cambrai,  Metz,  Toul  et  Verïlun.  Moyennant 
cette  roiicessioii ,  il  stipula  un  subside  de  deux  cent  quarante 
mille  érus  d'or  pour  la  fin  de  l'année  et  de  soixante  mille  éous 
par  mois  pour  l'année  suivante.  Le  traité  fut  ratifié  à  Chambord 
au  nioi>  de  janvier  1552,  et,  chose  remarquable,  il  demeura 
secret,  malgré  la  police  active  de  (iharles-Quint.  Maurice  traita 
ensuite  avec  la  ville  de  Magdebouq; ,  qu'il  pouvait  réduire  à  la 
dernièn»  extrémité.  Il  lui  oflfrit  des  conditions  tolérables,  s'en 
fit  nommer  1  m irgra ve,  c'e^t  à-dire  s'en  asMira  le  gouvernement, 

*  O  iiifiii*<>n{;o  ofticirl  i»-*i  constaté  par  la  |iiilili4-aiiuii  tl«*s  ct)rn.'*pondance* 
di|tlomalif|ue«. 
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et  trouva  moyen  de  conserver  ili?s  troupes   sous  les  aimes. 

L'Empereur  fut  abuse  pa»'  les  faux  mpports  d'un  espion  de 
Granvell« ,  qui  était  préciËément  un  des  secrélaircs  du  duc  de 
Saxe.  Il  te  croyait  si  fortqu'itref'usa,  aux  sollicitations  des  élec- 
teurs et  de  Maurice  lui-même,  la  mise  en  liliei-té  des  princes 
qu'il  avait  faits  prisonniers  en  1547.  II  se  retira  au  mois  de 
novembre  à  Inspruck  pour  y  passer  l'hiver,  .et  se  trouver  en 
même  temps  à  portée  de  surveiller  le  concile î  l'Italie,  l'Aile» 
magne  et  la  Hongrie. 

Au  mois  d'octobre,  pendant  que  Henri  II  traitait  avec  Maip- 
rice,  à  Friedwald,  un  légat,  le  cardinal  VaraUo,vint  en  Fradce 
rétablir  les  relations  interrompues  pour  les  afibires  ecclésiasti- 
ques. Le  Pape  ne  cherchait  qu'à  sortir  d'une  guerre  engagée  à 
son  grand  regret ,  et  commençait  à  négocier  avec  la  France. 

VII.  —  AinsiHenrilIs'étaitassurédesalliésetcroyaitavoir 
isolé  l'Empereur.  Au  mois  de  février  1552,  il  tint  un  lit  de  jus- 
tice au  parlement  de  Pans ,  et  y  annonça  qu'il  allait  faire  la 
guerre  à  l'Empire.  Il  lança  un  manifeste  contre  Charles>Quint, 
fit  revivre  tous  les  anciens  titres  de  la  France  sur  la  Flandre , 
Milan  ou  Naples,  et  annula  les  renonciations  stipulées  au  traité 
âb  Grespy,  contre  lequel  il  avait  d'ailleurs  eu  soin  de  protester 
dès  le  début.  Quelques  jours  auparavant,  il  venait  de  recevoir- 
et  de  traiter  magnifiquement  à  Fontainebleau  une  députation 
de  princes  allemands,  conduite  parleromte  de  Nassau.  Avant 
départir,  il  donna  la  régence  à  Catherine  de  Médicis. 

Il  prit  différentes  mesures  Bnancières,  envoya  sa  vaisselle 
d'argent  à  la  Monnaie,  exemple  que  suivirent  la  plupart  des 
grands,  emprunta,  créa  de  nouveaux  offices  de  justice  et  de 
finance.  Il  institua  les  présidiaux  et  les  recettes  générales ,  qui 
d'ailleurs  devaient  être  d'une  grande  utilité,  les  présidiaux  pour 
rapprocher  la  justice  criminelle  des  administrés  dans  le  ressort 
trop  étendu  des  parlements,  les  recettes  générales  pour  faciliter 
le  mécanisme  de  la  comptabilité  et  le  mouvement  des  fonds.  Il 
fit  instruire  plusieurs  procès  de  religion,  afin  de  prévenir  tous 
les  soupçons  et  toutes  les  accusations  auxquels  sa  conduite  vi^ 
à-vis  du  concile  et  son  alliance  avec  les  protestants  pouvaient 
donner  lieu.  Enfin  il  convoqua  pour  le  10  mars  à  Châlons-sur- 
Mame,  une  armée  d'environ  quarante  mille  hommes,  composée 
des  troupes  qui  avaient  fait  le  siège  de  Boulogne,  de  légioi^ 
naires  et  de  vieilles  bandes  retirées  du  Piémont.  Mille  ou  onze 
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cents  hommes  des  compagnies  d'ordonnance,  où  ser\'ait  la  iplu<i 
haute  nohlesse,  en  formaient  le  noyau.  Les  volontaires  se  pré- 
sentèrent en  foule  ;  il  vint  non-seulement  des  gentilshommes , 
mais  des  paysans  et  des  gens  de  métier  de  la  Champagne,  delà 
Picardie  et  des  provinces  voisines,  où  la  continuité  des  guerres 
avait  développé  les  sentiments  belliqueux  dans  toutes  les  clas» 
ses.  La  pensée  de  démembrer  TEmpire  était  populaire.  La  plus 
grande  partie  des  soldats,  dit  Rabutin,  étaient  de  jeunes 
hommes  a  qui  avaient  le  feu  à  la  tête  »  .  Les  principaux  com- 
mandements furent  donnés  à  François  de  Guise  et  à  Gaspard 
de  Coligny,  neveu  du  connétable. 

Le  18  mars,  avant  que  les  Français  se  fussent  mis  en  marche, 
Maurice  de  Saxe,  qui  était  à  la  tête  de  vingt  mille  hommes, 
lança  de  son  côté  un  manifeste  pour  la  liberté  de  religion  et  le 
maintien  des  constitutions  de  TEmpire,  puis  marcha  sur  Ins- 
pruck,  où  était  Charles-Quint.  Partout  sur  son  passage  les  villes 
impériales  lui  ouvrirent  leurs  portes.  Augsbourg  le  reçut  le 
I*' avril  comme  en  triomphe.  Le  8,  la  nouvelle  de  son  entrée 
à  Augsbourg  fut  connue  à  Trente  ;  les  membres  du  concile  se 
séparèrent  en  tumulte  ;  Mélanchthon  et  les  théologiens 
réformés ,  qui  venaient  d'y  arriver  ou  plutôt  d'y  apporter  une 
protestation,  se  retirèrent  des  premiers.  L'Empereur  était  sur- 
pris, et  hors  d'état  de  résister  avec  le  peu  de  troupes  qui 
Tentouraient.  Ferdinand  accourut  en  toute  hâte,  et  obtint  de 
Maurice  une  conférenccf.  La  conférence  eut  lieu  à  Lintz,  mais 
on  n'y  décida  rien ,  sinon  un  armistice  qui  devait  courir  à 
partir  du  2(>  mai. 

Pendant  ce  temps,  Henri  II  entrait  en  Lorraine  par  Joinville, 
la  principale  résidence  des  ducs  de  Guise.  Il  enlevait  Pont-à- 
Mousson  rt  mettait  le  10  avril  le  siège  sous  les  murs  de  Metx. 
La  ville,  déjà  très-étendue,  n'avait  pas  de  murailles  assez  fortes 
pour  se  défendre  sériensemont.  Le  roi  y  fut  admis  par  la  con- 
nivence de  Tévêque ,  qui  était  de  la  maison  de  Lénoncourt ,  en 
Lorraine.  Il  se  présentait  d'ailleurs  en  qualité  de  vicaire  de 
TEmpire;  on  disait  de  lui  qu'il  a  allait  pour  la  liberté  d^VIIe- 
magno  *  »  .  On  prétendait  que  Gharle.vQuint  avait  voulu  réunir 
les  Trois-Évécliés  aux  domaines  de  sa  maison.  Ce)>endant  les 
habitants  Hrent  difficulté  de  recevoir  des  troupes  dans  leurs 
murs,  alléguant  les  privilèges  de  la  cité.  Il  fallut  négocier  pour 
obtenir  d'eux  qu'ils  logeassent  le  connétable  avec  ses  gardes  et 
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une  enseigne  de  gens  de  pied.  Avec  rcltc  |>rniusïioii ,  un  fit 
entrer  dans  la  place  sept  cents  homnx's  i|iii  roi'oujièrent. 
Henri  111  y  laissa  subsister  l'administration  municipale ,  et  se 
contenta  d'y  nommer  un  gourerneur,  le  sire  de  Gonnor,  frère 
du  maréchal  de  Brissac. 

Toul  envoya  les  clefs  de  ses  portes  le  13,  et  le  Mon  occupa 
Nancy,  maigre  la  neutralité  jusqu'alors  reconnue  de  la  Lor- 
raine. Il  y  avait  en  Lorraine  deux  partis,  le  parti  impérial,  qui 
soutenait  Christine  de  Danemark ,  nièce  de  Charles-Quint  et 
tutrice  de  son  fils  mineur  ;  et  le  parti  français ,  qui  voulait  que 
la  régence  Fût  donnée  au  comte  de  Vaudemont.  Henri  H  donna 
la  régence  au  comte  de  Vaudemont,  et  emmena  le  jeune  duc 
k  sa  cour,  où  il  le  fit  élever  avec  le  Dauphin. 

Non  content  de  ces  succès  obtenus  dans  les  pays  de  langue 
irançaise ,  le  roi  voulait  entrer  au  cœur  même  de  l'Empire  et 
parcourir  la  vallée  du  Rhin.  Il  espérait  déterminer  et  activer 
par  sa  présence  le  mouvement  de  l'Allemagne  contre  l'Empe- 
.  reur.  Le  3  mai ,  tes  Français  arrivèrent  à  Saveme.  Mais  ils  ne 
trouvèrent  pas  dans  les  pays  allemands  le  même  accueil  qu'en 
Lorraine  ;  ils  furent  obligés  d'enlever  les  vivres  et  les  fourrages, 
comme  sur  un  territoire  ennemi.  Le  connétable  demanda  que 
les  portes  de  Strasbourg  fussent  ouvertes  à  deux  compagnies 
d'hommes  d'armes,  ainsi  que  l'avaient  été  celles  de  Metz.  1!  ne 
put  l'obtenir.  On  se  contenta  d'entrer  à  Hagueoau  et  à  Wis- 
sembourg.  Les  villes  impériales,  alarmées  de  la  présence  du 
roi  de  France ,  s'apprêtèrent  à  repousser  les  attaques  dont  elles 
seraient  l'objet.  Strasbourg  était  en  état  de  soutenir  un  long 
siège.  Henri  II  craignit  de  l'entreprendre,  ce  qu'il  ne  pouvait 
d'ailleurs  faire  sans  mécontenter  les  autres  villes  et  même  les 
cantons  suisses ,  avec  qui  elles  avaient  des  traités.  Il  se  borna 
donc  à  obtenir  des  magistrats  de  Strasbourg  qu'ils  lui  vendissent 
des  vivres. 

Il  descendit  ensuite  le  long  du  cours  du  Rhin,  mais  rencon- 
tra partout  la  même  réserve  et  la  même  défiance.  A  Spire,  la 
chambre  impériale  offrit  de  le  recevoir  et  de  lui  Ëiire  honneur, 
pourvu  qu'il  vint  seul  et  sans  escorte.  Les  princes  allemands, 
Maurice  lui-même,  le  supplièrent  de  s'arrêter.  Maurice,  qui  se 
sentait  maitre  du  sort  de  l'Allemagne  et  pouvait  se  passer  de  ■ 
lappoi  de  la  France,  redoutait  son  ambition.  Les  Allemands 
s'effrayaient  de  voir  Henri  11  occuper  Metz  et  invoquer  ses 
droits  pour  la  garder.  Le  roi  avait  pris  soin  de  visiter  partout 
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les  églises  et  les  autres  monuments  datant  des  deux  premières 
races,  et  de  rappeler  avec  affectation  dans  ces  visites  qu'autre- 
fois les  Vosges  et  TAIsace  avaient  appartenu  à  ses  devanciers. 
Les  Français  parlaient  de  reconstituer  le  royaume  d^Austrasie, 
et  disaient  hautement  «  qu'ils  feraient  leur  profit  de  ce  côte 
mieux  qu'en  Italie.  » 

En  présence  des  dispositions  peu  favorables  des  Allemands, 
Henri  II  donna  au  bout  de  dit  jours,  le  13  mai,  Tordre  de  ren- 
trer dans  la  Lorraine.  Le  résultat  de  la  campa{pne  était  loin  de 
répondre  à  l'importance  des  préparatifs.  Une  partie  de  l'armée 
en  murmura,  et  la  circonspection  du  connétable  trouva  plus 
d'un  accusateur.  Les  murmures  augmentèrent  par  les  difficultés 
du  retour.  Il  fallut  diviser  les  troupes  en  quatre  corps,  qui 
revinrent  par  des  chemins  différents,  fatigués  par  les  marches 
et  manquant  souvent  du  nécessaire.  Le  corps  que  comman- 
dait François  de  Guise  eut  particulièrement  à  souffrir  dans  le 
pays  stérile  et  montueux  avoisinant  Kaiserslautern.  Henri  II  se 
vanta  pourtant  d'avoir  fait  boire  ses  chevaux  dans  les  eaux  du 
Rhin,  et  l'acquisition  de  deux  places  aussi  importantes  que 
Metz  et  Toul  parut  ouvrir  à  la  France  une  voie  nouvelle 
d'agrandissement. 

Au  retour,  le  connétable  entra  dans  le  Luxembourg.  11  enf 
chassa  un  corps  d'Impériaux  qui  s'étaient  emparés  de  Stenay, 
enleva  plusieurs  places,  Yvoy,  Damvillers,  Montmédy,  pour 
couvrir  la  Champagne;  occupa  enfin  le  duché  de  Bouillon  et  le 
rendit  à  la  maison  de  la  Marck,  à  laquelle  Charles-Quint  l'avait 
enlevé  autrefois.  Un  autre  corps  occupa  le  12  juin  Verdun,  le 
troisième  des  évcchés  de  Lorraine.  Après  ces  divers  succès, 
qui  terminèrent  une  campagne  de  trois  mois,  les  troupes  furent 
licenciées. 

Maurice  avait  accordé  à  Ferdinand  une  trêve  qui  devait 
commencer  le  2()  mai.  Il  avait  pris  le  rôle  qui  lui  convenait  le 
mieux  ;  il  négociait  à  la  tête  de  ses  troupes.  Use  sentait  soutenu 
par  une  grande  partie  des  princes  allemands.  Ferdinand  lui- 
même  était  près  d'accepter  ses  prétentions.  Charles^Juint  seul 
continuait  de  résister.  Quelques  jours  avant  le  délai  qu'il  s'était 
fixé  pour  poser  les  armes,  Slaurice  tenta  un  coup  hardi,  qui  le 
mit  en  mcMire  de  dicter  la  loi  à  THnipereur  età  son  frère.  Il  se 
jeta  dans  le  Tyrol  à  Timproviste,  força  le  18  mai  le  passage  de 
Fiissen  ,  où  un  détachement  <rimpériaux  se  laissa  surprendre , 
enleva  le  château  d'Ehrenberg  sur  un  rocher  qu'on  croyait 
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imprenable,  et  courut  à  luspruck,  où  il  pëuûira  le  23,  cintj 
heures  après  le  départ  de  Charles-Quint.  L'Empereur,  goutteux 
et  perclus,  n'eut  que  le  temps  de  se  faire  jeter  sur  une  mule, 
et  de  fuir  Jt  travers  les  gorges  du  Tyrol  par  une  nuit  d'orage, 
avec  les  princes  et  les  princesses  de  sa  maison ,  ses  conseillers 
et  les  ministres  étrangers,  dont  quelques-uns  le  suivirent  à 
pied,  laute  de  montures.  Il  ne  s'arrêta  qu'à  Villach ,  dans  la 
Garinthie.  Cette  surprise,  cette  fîiite  étaient  si  imprévues, 
qu'elles  causèrent  un  ëtonnement  général.  On  attendit  partout 
pour  la  croire  que  la  nouvelle  en  fût  confirmée. 

Maurice  n'avait  pas  réussi  à  enlever  l'Empereur.  Peut-être 
ne  l'avait-il  pas  voulu.  Hais  il  s'était  mis  en  mesure  de  dicter 
ses  conditions,  et  il  le  fît  comprendre  aux  conférences  qui  s'ou- 
vrirent à  Passau,  le  jour  fixé  pour  l'armistice,  le  26  mai.  Il  y 
demanda  la  liberté  de  religion^  et  la  reconnaissance  des  an-  . 
ciennes  constitutions  de  l'Empire.  Ferdinand,  fidèle  à  son  rôle 
de  médiateur,  se  montra  prêt  à  les  accorder.  Charles-Quint  fîit 
moins  traitable,  comme  s'il  jugeait  sa  dignité  aussi  bien  que  sa 
conscience  intéressée  au  r^et  de  toutes  concessions.  Mais  Mau- 
rice menaça  -  l'Empereur,  qui  n'avait  pas  de  troupes,  dut  céder, 
et  Ferdinand  signa  le  traité  de  Pas^u ,  qu'on  appela  le  traité 
de  la  Paix  publique  (2  août  1552).  Les  libertés  germaniques 
fiirent  reconnues  et  la  bulle  d'or  confirmée.  La  liberté  du  culte 
fui  accordée  aux  protestants,  du  moins  jusqu'à  ce  qu'une  diète 
générale  statuât  définitivement  sur  la  question  religieuse.  Cette 
restriction,  imposée  par  les  scrupules  de  Charles-Quint ,  était 
de  pure  forme. 

Ainsi  Maurice  et  les  princes  allemands  arrivèrent  prompfe- 
ment  ft  par  une  démonstration  hardie  plutôt  que  par  une 
gui-rre  civile,  au  but  qu'iU  poursuivaient,  le  maintien  de  leur 
indi^pendance  politique,  à  laquelle  ils  voulaient  ajouter  l'indé- 
pendaiice  dans  les  matières  religieuses.  Tout  le  plan  de  Charles- 
Quint  pour  l'Empire  était  renversé.  Ace  prix,  le  calme  se  réta- 
blit en  Allemagne,  et  Maurice  soutint  Ferdinand  contre  lesTurcs. 

Jean  de  Presse,  évéque  de  Bayonne,  représenta  la  France 
aux  conférences  de  Passau.  Mais  les  princes  allemands  décli- 
nèrent toute  complicité  de  l'occupation  de  Metz  par  Henri  II , 
l't  Î.C  hâtèrent  d'abandonner  Talliance  française,  inutile  pour 
eux  et  suspecte  à  leurs  sujets,  particuhèremenl  aux  luthériens. 
Cet  abandon  tut  vivement  ressenti  en  France,  où  les  catho- 
liques avaient  toujours  soutenu  que  l'alliance  des  princes  aile- 
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munds  n^ëtait  bonne  qu'à  encourag^er  la  rébellion  et  le  pro- 
testantisme. «  Pour  commettre  un  tel  péché ,  dit  Tavannes , 
il  fallait  conquérir  non-seulement  Metz,  mais  la  moitié  de  la 
Germanie.  » 

VIII.  —  Charles-Quint  résolut  de  reprendre  les  villes  de 
TEmpire  occupées  par  les  Français.  Il  sentait  d'autant  mieux  la 
nécessité  de  relever  Thonneur  de  ses  armes,  qu'il  n'avait  guère 
été  plus  heureux  en  Italie  qu'en  Allemagne.  «  La  fortune, 
disait-il,  est  femme;  elle  n'aime  pas  les  vieillards.  » 

Kn  effet ,  les  entreprises  de  Gonzague  sur  le  Piémont  et  sur 
Parme  n'avaient  pas  réussi.  Le  maréchal  de  Brissac  avait 
repoussé  toutes  les  attaques  dirigées  contre  le  marquisat  de 
Saluces,  dont  la  forte  position  était  enviée  par  les  Impériaux, 
comme  dominant  à  la  fois  le  Dauphiné,  la  Provence  et  Tltalie. 
Jules  III  s'était  rapproché  de  la  France  peu  à  peu,  moitié  par 
impossibilité  de  la  combattre  et  moitié  par  désir  de  la  paix.  Le 
fdit  de  la  dissolution  inopinée  du  concile  hâta  la  conclusion 
d'une  trêve  ou  suspension  d'armes,  qui  fiit  signée  le  IG  avril 
1552  entre  la  France  et  Rome  pour  Parme  et  la  Mirandole. 
Henri  II  aurait  voulu  cntratner  le  saint-siége  dans  une  ligue 
contre  l'Empereur,  mais  il  céda  aux  résistances  de  Jules  III,  et 
se  contenta  de  ne  pas  avoir  le  Pape  contre  lui,  chose  à  laquelle 
il  tenait  absolument,  dans  un  moment  où  on  lui  reprochait  son 
alliance  avec  les  protestants  et  les  Turcs. 

Dés  que  Charles-Quint  eut  signé  le  traité  de  Passau ,  il  se 
hâta  de  faire  les  apprêts  nécessaires  j>our  reprendre  Metz  et 
rétablir  sa  nièce  Christine  en  Lorraine.  Il  obtint  des  princes  de 
l'Empire  un  contingent  considérable,  que  les  contemporains 
portent  à  soixante  ou  quatre-vingt  mille  hommes.  Il  annonça 
l'intention  de  châtier  d'abord  Albert  de  Brandebourg,  qui 
avait  refusé  d'être  compris  au  traité  de  Passau,  conservait  des 
trDupes  sur  pied,  et  pillait  inditléremment  amis  ou  'ennemis, 
protestants  ou  catholiques.  Albert  avait  recherché  l'alliance  de 
Henri  H,  €*t  s'était  rapproché  de  la  France  en  venant  camper 
sur  la  basse  Moselle. 

Henri  II  était  décidé  à  garder  Metz.  «  C'était,  dit  Bertrand 
de  Salignac,  chose  convenable  à  sa  (p-andeur,  que  de  conser- 
ver ceux  qu'il  avait  mis  en  sa  protection.  »  Fran<;ois  de  Guise, 
nommé  lieutenant  général  du  roi  dans  les  Trois-Evéchés,  alla 
s  enfermer  dans  la  ville  pour  la  défendre. 
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François,  duc  d'Aumale,  avaîl  pris  le  titre  de  duc  de  Ouisir  en 
1 550,  à  la  mort  de  sod  père.  La  mort  de  son  oocle,  ie  premier 
cardinal  de  Lorraine,  arrivée  la  même  année,  avait  &iit  passer 
ce  dernier  titre  à  Charles  de  Guise,  archevêque  de  Reims,  et  le 
second  des  six  frères  qui  ont  illustré  la  maison  de  Lorraine.  Les 
princes  de  cette  seconde  génération  devaient  être,  au  moins  les 
deux  aînés,  supérieurs  à  ceux  de  la  première.  Ils  avaient  les 
qualités  qui  justifient  l'ambition  :  ils  étaient  instruits,  d'une  acti- 
vité infatigable,  généreux,  amoureux  de  la  popularité.  François 
de  Guise  a  été  peut-^tre  te  plus  grand  homme  de  guerre  et  le 
plus  grand  politique  du  seizième  siècle.  ■  On  lui  connaît,  dit  le 
Vénitien  Barbaro,  bien  peu  d'égaux  en  aucun  pays,  pour  ce  qui 
est  du  conseil,  de  la  conduite  et  de  la  valeur  militaire,  o  Charles 
de  Guise,  le  second  cardinal  de  Lorraine,  tint  le  même  rang  à 
la  tète  des  prélats  de  France  que  son  Ërère  à  la  tète  des  capitaines. 
Théologien  instruit  autant  qu'habile  politique ,  la  noblesse  de 
sa  figure ,  la  fière  dignité  de  son  attitude ,  la  puissance  de  sa 
parole,  contribuèrent  à  lui  donner  une  égale  autorité  à  la  cour 
de  Henri  il  ou  plus  tard  au  concile  de  Trente.  Son  éloquence 
était  admirée  même  par  les  calvinistes,  dont  il  fut  le  plus  rude 
adversaire.  Bien  que  nommé  archevêque  de  Reims  dés  l'Age 
de  neuf  ans  et  par  droit  de  naissance ,  il  s'était  fait  remarquer 
de  bonne  heure  en  réformant  son  diocèse ,  oîi  il  avait  établi 
une  discipline  plus  rigoureuse  et  relevé  les  écoles. 

Met/,  avait  alors  neuf  milles  de  circonférence.  La  Nfoselle  et 
la  Scille,  qui  l'entouraient  en  partie,  pouvaient  être  utilisées 
pour  la  défense  ;  mais  les  murailles  étaient  hors  d'état  de  résis- 
ter. François  de  Guise  y  éleva  en  toute  hâte  de  solides  rem- 
piiits,  avec  l'assistance  de  l'ierre  Stro/zi  et  de  l'Italien  Marini, 
le  plus  habile  ingénieur  du  temps.  Gomme  au  début  les  ouvriers 
manquaient,  il  voulut  donner  l'exemple  en  payant  de  sa  per- 
sonne et  portant  la  hotte  plusieurs  heures  par  jour  avec  les 
gentilshommes  de  sa  compagnie.  11  construisit  des  bastions,  et 
transforma  les  toits  des  églises  en  plates-formes  qu'on  garnit  de 
canons,  pour  répondre  aux  pièces  que  l'ennemi  placerait  sur  les 
hauteurs  environnantes.  Il  rassembla  des  grains  et  des  vivres.  Il 
orgimisa  dou/e  enseignes  de  gens  de  pied  avec  les  hommes  du 
pays  qu'il  instruisit.  Il  Ht  les  règlements  nécessaires  pour  la  pro- 
lectton  des  habitants.  Enfin  il  rasa  les  faubourgs  et  même  les 
villages  des  environs,  quoiqu'ils  renfermassent  des  églises  et  de 
beaux  édifices.  Albert  de  Brandebourg,  publiant  qu'il  était  v 
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pour  le  service  du  roi,  s'était  emparé  de  Trêves,  et  y  campait 
avec  des  bandes  qui  passaient  pour  les  meilleures  de  TAlle- 
magne  ;  mais  Guise,  se  défiant  de  lui,  ne  voulut  pas  le  recevoir 
à  Metz  ;  il  aima  mieux  le  laisser  vivre  aux  dépens  du  pays  que 
l'Empereur  devait  traverser  et  dont  les  ressources  se  trouve- 
raient ainsi  épuisées  d'avance. 

Charles-Quint  passa  le  Rhin  à  Strasbourg,  le  15  septembre, 
avec  ses  deux  meilleurs  généraux,  le  duc  d'Albe,  qui  avait  le 
commandement  en  chef,  et  le  marquis  de  Marignan ,  colonel 
des  gens  de  pied  italiens.  Guise  n'avait  pas  encore  réuni  toutes 
ses  troupes;  mais  à  l'approche  de  l'Empereur,  un  grand  nom- 
bre de  gentilshommes  coururent  s'enfermer  dans  les  murs  de 
Metz  a  pour  leur  plaisir  »  .  Jamais ,  dit  un  ancien  historien  de 
ce  règne ,  général  ne  se  vit  à  la  tête  de  tant  de  princes  et  de 
gentilshommes  de  la  plus  haute  distinction.  Le  connétable 
s'avança  jusqu'à  Saint-Michel  avec  le  gros  de  l'armée  française, 
pour  être  à  portée  de  la  place. 

La  saison ,  avancée  déjà ,  fit  d'abord  douter  que  l'Empereur 
entreprit  un  siège  qui  menaçait  d'être  long.  Mais  CharlesrQuînt 
avait  une  armée  magnifique ,  composée  de  corps  de  tous  les 
pays  dont  il  était  maître;  quand  il  eut  passé  les  Deux-Ponts, 
de  nouvelles  troupes  lui  arrivèrent  encore  d'Allemagne  et  des 
Pays-Bas.  Il  traînait  avec  lui  d'énormes  quantités  de  vivres  et 
de  munitions  de  guerre.  Il  ordonna  le  19  octobre  d'investir  la 
place,  et  le  duc  d'Albe  alla  s'établir  sur  les  ruines  de  l'abbaye 
de  Saint-Amoul ,  détruite  par  les  Français. 

La  lenteur  inévitable  de  la  marche  d'une  pareille  armée  avait 
donné  au  duc  de  Guise  le  temps  de  terminer  les  fortifications, 
de  raser  la  campagne,  de  faire  retirer  une  partie  des  habitants. 
II  ne  garda  qu'un  certain  nombre  de  prêtres  ou  de  religieux  et 
de  gens  de  chaque  métier  ;  il  partagea  la  défense  des  murailles 
par  quartiers ,  entre  les  princes  et  les  capitaines  ;  il  établit  des 
hôpitaux,  qu'il  mit  sous  la  direction  du  célèbre  chirurgien 
Ambroise  Paré.  Son  activité  fut  infatigable  et  ne  se  démentit  * 
pas  une  seule  heure ,  tant  que  le  siège  dura. 

Pendant  que  l'ennemi  choisissait  un  lieu  propre  à  l'emplace- 
ment de  ses  batteries,  les  Français  firent  des  sorties,  tirèrent 
bon  nombre  d'arquebusades,  et  enlevèrent  aux  Impériaux  des 
hommes,  des  chevaux  et  des  vivres,  ce  qui  les  força,  dit  Sali- 
gnac ,  un  des  combattants  et  l'historien  du  siège ,  «  à  tenir  nos 
soldats  en  bonne  réputation  » .  Cependant  il  fallut  se  replier 
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peuàpeu  derrière  l'euccinte.  Onéprouviiméme  le4novembn' 
une  perte  teciililc  ' .  Le  nouveau  Auv  d'Aumale  ' ,  le  troUièmo 
des  Guise,  churijé  de  nurveiller  le  marquis  de  Bratidetiourg , 
fut  enlevé  pur  cedurnicrHvecplui>ieur«geiitiUhomœei  A  SaJnl- 
Kicolag  de  iiorraiiic ,  prés  de  Nunry.  Le  miinpii»,  dont  Tatti* 
tude  était  douteuse ,  Bitit  par  «e  jeter  dnnit  le  purti  impérial , 
et  voulut  offrir  aitisi  à  Charle^Quint  un  prouiier  ^,»ge  de  ea 
fidélité. 

Guise  n'eu  duiina  pn>  moins  l'assuraoce  qu'il  ticodrait  dii 
mois.  Henri  II  ré»olut  de  laisser  l'Empereur  user  »e.A  torcea  )i 
ce  siège,  et  de  ne  pas  livrer  une  liafjtille  qui  eût  mi*  au  bnitard 
l'issue  de  la  campagne.  11  se  conlcnt«  île  tenir  l'armée  du 
connétable-  a  Saint-Mihiel,  sur  1»  Meuse,  pour  couvrir  In  Cbam- 
pag«e,  et  une  t^conde  armée  en  Pic^rdit-  sous  les  ordres  de 
Venddme.  Cm  dernier  fut  chargé  de  reprendre  Ileëdin,  dout  les 
Impériaux  i-tjiient  maîtres. 

L'armée  iixsiégeanle  était  divisée  en  trois  eamps  :  le  grand 
campdel'i'mpercur,  celui  de  la  reine  des  Fays-Uaset  celui  du 
nurquis  de  brandebourg.  Klle  arbeva  rn|)ideiTiinil  d'investir  la 
ville.  Soniirtitlerir  r('nver>a  le-  loin-  il--  !■  [loili-  (>liamp('noisc, 
et  Guise,  <jui  ï'j- trouvait,  y  reçu  i  [ln-i-iii .  r.  I.ii-  de  Iwulet.  Le 
marquis  de  Harignan  décida  Octave  Faméte  k  porter  à  Metz 
des  propositions  d'accord.  Guise  refusa  de  négocier,  fit  arrêter 
le  parlementaire  et  continuer  les  sorties. 

Les  Impériaux,  voyant  qu'ils  ne  pouvaient  effrayer  la  gar- 
nijson,  poussèrent  le  siège  avec  une  activité  nouvelle.  Gliarles- 
Quint  sortit  de  Thionville,  où  la  goutte  le  retenait  perclu.s, 
vint  à  Sun  camp  et  y  passa ,  le  20  novembre ,  la  revue  de  ses 
troupes.  Il  était  accompagné  des  plus  grands  princes  et  sei- 
gneurs d'Allemagne,  d'Espagne  et  d'Italie.  Il  avait  quinze  mille 
hommes  de  plus  que  dans  aucune  de  ses  armées  précédentes, 
et  son  artillerie  comptait  cent  quatorze  bouches  à  feu. 

Les 20,  27  et  28  novembre,  elle  battit  les  murailles  sans 
relâche  et  commença  à  bîre  brèche.  L'Empereur  parut  lui- 
même  à  la  tranchée.  Le  feu  contiuua  encore  les  jours  suivants, 
mais  chaque  nouvelle  brèche  découvrait  un  nouveau  rempart. 
Les  assiégés  se  tenaient  prêts  à  repousser  l'assaut,  et  les  jeunes 
seigneurs  montraient  une  ardeur  telle  que  Guise  était  obligé 

<  RibQlia  dit  le  28  oclobre. 

'  Il  anii  pris  ce  liire  (piand  Frsn^ù,  Vtiai  4e  la  nuiton  de  Lorraine, 
l'avait  quitté  pour  celui  du  duc  de  Guim. 
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de  leur  fermer  les  portes  pour  les  empêcher  de  courir  aux 
arquebusades. 

Les  assiégeants  tardèrent  d'autant  moins  à  se  lasser  de  cette 
résistance  prolongée,  qu'ils  furent  surpris,  au  mois  de  décem- 
bre, par  un  hiver  d'une  rigueur  extrême.  Quoique  leurs  chef^ 
eussent  pris  toutes  les  mesures  nécessaires  en  prévision  de  la 
durée  du  siège,  ils  eurent  à  endurer  les  plus  grandes  soufirances, 
et  la  mortalité  qui  les  frappa  prit  en  peu  de  jours  des  propor- 
tions effrayantes.  Plusieurs  de  leurs  régiments  se  retirèrent 
feute  de  pnye.  On  persévéra  jusqu'aux  fêtes  de  Noël.  Enfin,  le 
26  décembre,  après  soixante-cinq  jours  de  siège  dont  quarante- 
cinq  de  tranchée  ouverte,  et  quinze  mille  coups  de  canon  tirés, 
l'Kmpereur,  voyant  ses  troupes  en  danger  de  périr  et  la  place 
encore  éloignée  de  se  rendre ,  ordonna  la  retraite.  Les  ditté^ 
rents  corps  partirent  successivement  du  2(i  décembre  au  2  jan- 
vier, par  une  neige  affreuse.  11  retourna  lui-même  à  Thionville 
«  avec  le  mécontentement  qu'on  peut  penser,  dit  Salignac,  de 
se  voir  déchu  de  son  espérance,  et  sa  grande  armée  qu'il  avoit 
assemblée  de  divers  endroits  de  la  chrétienté,  ruinée,  son  en-^ 
treprise  tournée  à  néant,  et  lui  quasi  mis  pour  servir  d'exemple 
à  faire  voir  au  monde  que  la  force  et  conseil  des  plus  grands 
honunos  n'est  rien  au  regard  de  la  providence  de  Dieu  »  .  Les 
Français  trouvèrent  un  nombre  infini  de  morts,  de  mourants, 
de  malades  abandonnés,  les  chemins  couverts  de  cadavres  de 
chevaux,  de  tentes,  de  bagages  et  de  ruines  de  toute  espèce, 
de  pains  et  de  vivres  gâtés,  (niise  fit  ensevelir  les  morts  de 
Tennemi  et  secourir  les  malades  qu'il  renvoya  au  duc  d'Albe, 
humanité  (|ui  n'était  pas  commune  dans  les  guerres  de  ce 
.siècle  et  dont  les  Itiiliens  et  les  espagnols  se  montrèrent  auss» 
touchés  que  surpris.  On  calcula  que  ce  siège  avait  coûté  à 
Cluirles-Ouint  de  vingt  à  trente  mille  hommes,  c*est-à-dire  le 
tiers  au  moins  de  son  année. 

Les  Impériaux  se  retirant  avec  lenteur  à  cause  de  leur  nom-* 
brc  et  parce  (ju'ils  tenaient  à  honneur  de  sauver  leur  artil- 
lerie, il  eût  été  aisé  de  les  poursuivre.  Mais  Guise  jugea  la 
poursuite  pins  périlleuse  (|n'utile.  Le  dimanche  15  janvier,  il 
fit  faire  à  Metz  inie  procession  générale  des  églises,  couvents  et 
collèges,  (jui  furent  suivis  des  princes,  des  seigneurs  et  de» 
gens  de  guerre.  La  ville  fut  remise  dans  Tétat  où  elle  était 
auparavant;  les  habitauls  y  rentrèrent,  et  Vieilleville  leur  fut 
donné  pour  gouvorncur. 
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IX.  —  Bien  que  Fattention  de  TEurope.et  les  principaux 
efforts  des  parties  belligérantes  fussent  concentrés  sur  Metz,  la 
guerre  avait  encore  lieu  sur  d'autres  points. 

Henri  II,  réduit  à  la  défensive  sur  sa  frontière,  se  fit  agres- 
seur en  Italie,  où  les  revers  de  Charles-Quint  favorisaient  natu- 
rellement les  complots. 

C'était  surtout  à  Naples  que  s'agitait  un  parti  puissant,  hos- 
tile à  TEspagne.  Ce  parti  appela ,  pour  le  mettre  à  sa  tète,  le 
prince  de  Saleme,  qui  avait  été  banni.  Le  prince  s'embarqua 
sur  les  galères  du  baron  de  la  Garde,  qui  fit  voile  vers  Naples, 
comptant  rallier  les  vaisseaux  turcs  en  vue  de  la  ville.  Mais  la 
flotte  turque  commandée  par  Sinan-Pacha  et  Dragut,  qui  avaient 
à  leur  bord  l'envoyé  français  d'Aramon,  arriva  la  première  (au 
mois  d'août  1552);  comme  elle  se  voyait  forte  de  cent  vingt- 
trois  galères,  c'est-à-dire  supérieure  à  André  Doria,  elle  l'at- 
taqua sans  attendre  les  Français,  et  lui  enleva  sept  ou  huit 
bâtiments,  après  quoi  elle  se  retira.  On  prétendit  que  le  capitan- 
pacha  Sinan  avait  été  acheté  par  l'or  de  don  Pedro  de  Tolède, 
gouverneur  de  Naples.  Le  baron  de  la  Garde  et  le  prince  de 
Saleme  furent  réduits  à  aller  hiverner  à  Scio,  à  la  suite  de  la 
flotte  ottomane.  Henri  11  fit  de  nouveaux  efibrts  pour  entraîner 
le  Grand  Seigneur  à  une  descente  en  Italie  pendant  l'hiver  '  ;  la 
Porte  refusa. 

Au  moment  où  les  vaisseaux  français  s'éloignaient  de  Naple^ 
h  la  suite  des  vaisseaux  turcs,  Sienne  se  souleva  contre  les 
Espagnols.  Mendoza  avait  introduit  une  garnison  dan^  la  cita- 
delle. Les  habitants ,  mécontents  et  maltraités  par  cette  garni- 
son ,  profitèrent  de  ce  qu'elle  était  peu  nombreuse  pour  renfer- 
mer et  la  réduire  à  capituler.  De  Thermes  accourut  du  Piémont 
avec  quelques  cavaliers  français,  et  assura  les  Siennois  de  la 
protection  de  Henri.  Le  cardinal  de  Tournon  écrivit  de  Rome 
au  roi  :  «  Sire,  vous  pouvez  faire  état  de  Sienne  et  vous  en 
servir  contre  vos  ennemis,  tout  ainsi  que  votre  ville  d'Or- 
léans. » 

Les  dispositions  hostiles  des  Italiens  contre  Charles-Quint  se 
manifestèrent  mieux  encore  quand  ils  connurent  le  désastre 
éprouvé  par  l'armée  impériale  devant  Metz,  désastre  dont  les 
soldats  qui  rentraient  dans  leurs  foyers  faisaient  les  plus  tristes 
récits.  La  Péninsule,  au  dire  des  agents  finançais,  n'aspirait  plu^i 

'  Lettre  de  Henri  11 ,  du  23  noTembre  1552. 
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qu'à  secouer  le  joug.  De  Selve ,  ambassadeur  à  Venise,  la  repré- 
sente comme  pleine  de  grandes  humeurs  contre  l'Empereur,  et 
lasse  des  superbes,  tyrannies  et  avarices  espagnoles.  Gharles- 
Quint ,  pour  lequel  ces  motifs  rendaient  urgente  la  reprise  de 
Sienne,  donna  l'ordre  à  don  Pedro  de  Tolède  de  châtier  la 
rébellion.  Don  Pedro  se  rendit  à  Livoume  avec  un  corps  de 
débarquement,  et  y  rallia  des  troupes  envoyées  de  Milan  ,  mal- 
gré les  efforts  du  Pape,  qui  voyait  à  regret  une  guerre  aussi 
voisine  de  ses  États.  A  peine  arrivé ,  il  mourut  à  Florence.  Son 
fils,  don  Garcias ,  le  remplaça  et  tint  la  campagne  trois  mois  ; 
mais  il  finit  par  être  rappelé  pour  défendre  Naples ,  que  mena- 
çait la  flotte  turque  ;  encore  abandonna-t-il  une  partie  de  ses  sol- 
dats décimés  par  les  maladies  et  dut-il  ramener  le  reste  dans  un 
incroyable  état  de  pitié  et  de  pauvreté  ^  Cosme  de  Médicis,  duc 
de  Florence,  avait  embrassé  la  neutralité  malgré  ses  sympathies 
pour  TEspagne. 

Les  escadres  turque  et  française  avaient  repris  la  mer  au 
mois  de  juin  1553.  Elles  commencèrent  par  ravager  les  côtes 
de  la  Galabre,  de  la  Pouille  et  de  la  Sicile,  et  jetèrent  un  grand 
effroi  sur  les  rivages  de  la  Toscane.  Les  Français  déclaraient 
partout  qu'ils  n'aidaient  pas  les  Turcs  contre  les  chrétiens,  maig 
qu'ils  s'en  aidaient  contre  l'Empereur.  Leur  principale  entre- 
prise fut  dirigée  contre  la  Corse,  où  de  Thermes  débarqua  avec 
un  corps  de  troupes  et  reçut  la  soumission  de  plusieurs  villes. 
Les  Corses  n'avaient  jamais  aimé  leurs  maîtres,  les  Génois.  Ils 
se  prétendaient  plus  nobles  qu'eux  et  les  traitaient  de  bourgeois 
enrichis.  On  profita  de  ces  dispositions  pour  les  travailler  en 
faveur  de  la  France.  On  se  servit  pour  cela  d'un  soldat  d'aven- 
ture, appelé  San-Pietro,  Corse  lui-même  et  allié  à  la  famille 
puissante  desOrnano  ;  il  y  souleva  ses  partisans.  On  voulait  punir 
les  (jénois  de  leur  attachement  au  parti  impérial,  et  on  soutenait 
que  le  roi  ct'iut  souverain  de  Gênes,  l'Ile  était  par  ce  motif 
«  son  vrai  patrimoine  »  .  On  trouvait  aussi  à  sa  possession  plu- 
sieurs avantages.  <)n  voulait  placer  en  Corse  un  corps  de  troupes 
toujours  prêt  à  débarquer  en  Italie,  pour  tenir  les  Génois  «  la 
corde  au  cou  »  et  le  duc  de  Florence  en  échec*.  Les  portai 
devaient  fournir  un  hivernage  pour  les  flottes. 

Mais  Tentente  ne  dura  pas  longtemps  entre  les  deux  escadres. 


^    Dép'tJu's  «11*  de  Si'lve. 

^  Dcpcclic»  du  cardinal  du  Bellay  (juin  1553). 
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Le*  Ttirei  voulurent  ù  tout  prix  inir«  i\\i  butin  sur  Irs  cùtrs  de 
Siaplfij  et  ni  le  prince  île  SalL-rne  oi  les  ofïiciors  françai»  «jui 
avaii-nt  des  ordre»  ex|)rèK  du  roi  tio  {lUraiit  ]vi  en  emjtéclier. 
Le  buruu  àe  la  (>ard«  (léclamit  que  c'était  cIhikc  ioiptuiublfi,  et 
qu'ils  ii(!  it'titaitiiit  <-nibar(|U(^s  que  pourcel«.  Drigut  jiilla  Boqh 
fiizio  en  CofKO,  malgré  ees  «lliës,  et  y  Rt  un  corluin  uoiDitrv  de 
captifs  chrétien»;  après  (]uoî  leaTurca^e  retirèrent,  borin  repa- 
rut, et  Ifift  Françai!«  demeurèrent  axitoilli»  de  plaiutfi»  [uir  le 
Pape  et  If»  Imliens. 

IhtiMle  l'iéniont,  Bm^av  tint  dcuianK  la  campagne.  Moutluo 
dit  que  Mil  {.ïump  était  alors  la  meillouro  école  qu'il  y  cAl  pour 
les  Moldats,  II  eut  le  talent  de  i.e  maintenir  et  de  fbire  vivre  sei» 
troupe»  «aoa  trop  Toulrr  les  l'tûmoulais;  mais  il  ne  fit  guère 
aulrc  cliflïe. 

Le  véritable  théAtrc  de  la  guerre  u" était  pas  l'Italie ,  c'était  le 
Nord.  Eu  avril  1553,  trois  moisuprés  In  levée  du  ùé^e  de  Metx, 
une  année  d'Impériaux  entreprit  celui  de  Térouuune.  Le*  fiurti- 
fiications  êlaicnl  insutfiiiantes ;  on  n'eut  pas,  uouune4  MeU,  \v 
temps  de  les  com])leter.  François  de  Montmorency,  fila  du 
COUDétuble,  et  d'Kssé  rejetèrent  dans  la  place  pour  la  défen- 
dre ;  mais  d'Ëssé  fut  tué  en  repons^ant  le  premier  assaut.  Les 
Impériaux  firent  jouer  la  mine,  forcèrent  la  brèche  le  :!0  juin , 
et  mirent  tout  k  lèu  et  n  sang.  Cependant  le«  capitaiue->  espa- 
gnols ,  eu  mémoire  du  traitement  tait  naguère  à  leurs  soldat»  par 
le  duc  de  Guise,  calmèrent  la  fureur  des  vainqueurs.  Térouanne 
fut  détruite,  et  c'est  peut-être  le  seul  exemple  d'une  ville  de  ce 
temps  qui  ait  entièrement  cessé  d'exister. 

Le  jeune  Emmanuel-Philibert,  fils  du  duc  de  Savoie,  mar- 
cha ensuite  avec  une  division  impériale  sur  Hesdîn ,  que  défeo- 
dail  le  maréchal  de  La  Mark.  Horace  Famèse  mourut  d'uoe 
arquebusade  pendant  ce  siège ,  peu  de  temps  après  la  célébra- 
tion do  sou  mariage  avec  Diane,  fille  naturelle  de  Henri  II. 
Hesdin,  très-mal  traité  piir  les  Impériaux,  tomba  en  leur  pou- 
voir le  17  juillet,  et  fut  rasé  comme  Térouanne;  mais  on  le 
rebâtit  l'année  suivante  à  quelque  distance. 

Ainsi  les  Impériaux  prirent  une  revanche  de  la  perte  de  Metz 
et  des  Trois-Évcchés.  Henri  II  marcha  trè»4ard  contre  eux.  .Ses 
forces  ne  furent  prêtes qu'aumois de  juillet;  il  attendit  jusque- 
là  les  Suisses  et  les  Grisons,  et  n'arriva  eo  Picardie  qu'au 
moment  de  la  prise  d'IIesdin.  Son  armée  était  alors  aussi 
noiubreuse  et  aussi  belle  que  celle  qui  avait  &it  la  précédente 
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campagne  d'Alsace.  II  comptait  vingt-quatre  mille  Suisses  ou 
lansquenets,  seize  mille  fantassins  nationaux,  dix  à  onze  mille 
chevaux ,  comprenant  les  compagnies  d'ordonnance ,  les  arque- 
busiers à  cheval  et  Tarrière-ban ,  plus  Tartillerie.  a  Mes  forces, 
écrivait-il ,  sont  si  gaillardes ,  que  si  Dieu  platt ,  j'aurai  le  moyen 
de  me  venger  et  de  faire  jouer  aux  Impériaux  la  repentance  de 
ce  qu'ils  ont  entrepris  sur  moi.  *   Il  croyait,  comme  au  reste 
tout  le  monde  en  Europe,  Charles-Quint  prêt  à  mourir;  quant 
à  rAIlcmagne ,  il  la  jugeait  «  dans  le  grabuge  »  .  Cependant  on 
se  contenta  de  refouler  quelque  peu  les  Impériaux.  On  leur 
offrit  une  bataille  qu'ils  refusèrent.  Après  avoir  songé  à  faire  le 
siège  de  Cambrai ,  on  y  renonça ,  comme  à  une  entreprise  trop 
hasardeuse.  L'armée  fut  licenciée  le  21  septembre;  elle  se 
débanda  mécontente  et  accusant  le  trop  de  circonspection  de 
Montmorency. 

Granvelle  attribue  ces  lenteurs  des  Français  et  leur  peu  de 
succès  à  leurs  embarras  financiers'.  Henri  II  était  obligé  de 
faire  des  levées  d'argent  continuelles,  qui  donnaient  aux  envoyé  8 
vénitiens  l'occasion  d'admirer  la  facilité  avec  laquelle  il  puisait 
dans  la  bourse  de  ses  sujets.  Il  recourut  à  toutes  les  formes  sou8 
lesquelles  il  pouvait  employer  le  crédit  public.  Il  créa  des 
charges  nouvelles,  surtout  dans  l'ordre  judiciaire .  Il  soumit  les 
villes  à  des  emprunts  forcés.  Il  déclara  rachetables  au  denier 
vingt  les  rentes  perpétuelles  et  les  droits  seigneuriaux  constitués 
à  prix  d'argent,  et  il  ordonna  que  le  capital  en  serait  déposé 
entre  les  mains  des  receveurs  généraux,  qui  seraient  chargés 
d'en  servir  les  intérêts.  Il  institua  des  greffiers  des  <n5miia/io  n5, 
qui  firent  l'office  de  nos  conservateurs  des  hypothèques;  la 
raison  alléguée  était  le  besoin  de  donner  une  garantie  de  plus 
aux  contrats  hypothécaires;  mais  on  en  avait  aussi  une  autre, 
on  voulait  connaître  le  chiffre  des  prêts  que  les  particuliers  se 
faisaient  entre  eux,  et  assurer  aux  emprunts  de  l'Etat  une  prio- 
rité sur  les  emprunts  des  particuliers. 

X.  —  Charles-Quint  obtint  en  Angleterre,  vers  la  fin  de  cette 
année,  un  grand  succès  diplomatique.  Marie  Tudor  avait  suc- 
cédé à  son  frère  Edouard  VI.  Il  fut  assez  habile  pour  obtenir 
qu'elle  donnât  sa  main  à  son  propre  fils  Thilippe ,  malgré  la 
disproportion  de  Tâge  ,  car  Philippe  était  beaucoup  plus  jeune 

^  Voir  le  tome  IV  de  ms  dépécbes. 
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qu'elle ,  et  maigre  rantipathie  que  les  Anglais  éprouiraient  pour 
TEspagne.  Dans  la  pensée  de  l^Empereur,  ce  mariage  et  le 
rétablissement  du  catholicisme  en  Angleterre  par  la  fille  de 
Catherine  d'Aragon ,  devaient  assurer  à  la  maison  d'Autriche 
une  alliance  importante  et  rompre  Tespèce  d'équilibre  établi 
par  Henri  VIII.  C'était  de  plus  une  manière  de  réparer  Téchec  4 

éprouvé  en  Allemagne  par  la  politique  impériale,  puisqu'il 
avait  fallu  renoncera  Tespérance  de  TEmpire  pour  Philippe  II, 
en  présence  des  résistances  des  princes  et  de  celles  de  Ferdi- 
nand. Ferdinand  avait  refusé  de  se  sacrifier,  lui  et  ses  enfiints, 
à  un  projet  contre  lequel  tous  les  Allemands  protestaient. 

Les  conseillers  du  gouvernement  anglais  prirent  le  plus  grand 
soin  de  réserver  leur  liberté  d'action;  ils  stipulèrent  qu'ils 
n'épouseraient  pas  la  querelle  de  l'Espagne.  Les  ministres  et  le 
parlement  firent  du  maintien  de  la  paix  avec  Henri  II  la  condi- 
tion première  du  contrat.  Mais  on  ne  s'abusa  pas  en  France 
sur  la  portée  de  ces  revers.  On  y  savait  Marie  Tudor  plus 
Espagnole  qu'Anglaise  ^,  parce  qu'elle  voulait  le  rétablissement 
complet  du  catholicisme,  et  que  dans  ce  but  l'appui  de  l*Espa- 
gne  lui  semblait  d'une  nécessité  absolue.  D'ailleurs  les  envoyés 
impériaux  disaient  hautement  à  Londres  qu'il  fallait  k  l'An- 
gleterre une  alliance  pour  brider  l'Ecosse  et  y  détruire  l'in* 
Huence  française.  Noailles,  ambassadeur  de  Henri  II  près  de 
Marie ,  contrarié  de  n'avoir  pu  empêcher  cette  union ,  s'efibrça 
du  moins  d'entretenir  chez  les  Anglais  ces  sentiments  de  jalousie 
contre  l'étranger  qui  leur  étaient  alors  naturels  et  n'avaient 
pas  besoin  qu'on  les  surexcitât.  Il  se  mêla  d'une  manière  active 
aux  menées,  même  aux  complots  des  partis  qui  étaient  divisés, 
des  mécontents  qui  étaient  nombreux,  et  des  protestants,  que 
les  persécutions  ordonnées  par  la  reine  ne  contribuaient  qu'à 
rendre  plus  hostiles  et  plus  forts.  Simon  Renard,  ambassadeur 
de  Charles-Quint,  voulut  se  prévaloir  de  ces  menées  pour  obli- 
ger la  reine  à  déclarer  la  guerre  à  la  France.  Bfarie  résista 
pourtant  et  refusa  de  suivre  un  conseil  qui  aurait  beaucoup- 
augmenté  les  périls  de  sa  situation. 

Ce  mariage  équivalait  pour  l'Empereur  à  une  bataille  gagnée. 
Le  Pape  se  rapprocha  de  lui ,  par  le  désir  de  réconcilier  TAn- 
gleterre  avec  le  saint-siége;  le  cardinal  Pôle  fut  nommé  légat  à 
Londres  et  investi   de    pleins  pouvoirs  pour  négocier  cette' 
réconciliation.  Ainsi  Talliance  anglaise  valut  à  Charles-Quint  la 

1  De  SeWe. 
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neutralité  de  Rome.  Il  profita  même  des  difficultés  que  présen- 
tait rabrog[ati()n  des  lois  portées  contre  le  catliolicisme  par 
Henri  VIII  et  Edouard  VI  pour  se  faire  médiateur  entre  la  cour 
de  Rome  et  celle  de  Londres ,  et  mieux  assurer  son  influence 
dans  celte  dernière. 

Le  cardinal  Pôle,  avant  de  quitter  le  continent,  porta  à 
Paris ,  au  nom  du  Pape  et  de  la  reine  Marie ,  quelques  propo- 
sitions de  paix  ou  de  trêve ,  autorisées  par  TEmpereur.  Mais 
Charles-Quint  n'était  pas  homme  à  nég[ocier  sérieusement  le 
lendemain  d'un  succès.  Henri  II ,  de  son  côté,  n'avait  aucune 
envie  de  poser  les  armes. 

XI.  —  La  guerre  recommença  donc  en  1554.  Les  troupes 
françaises  partirent  de  Crécy  en  Laonnais,  au  mois  de  juin, 
sous  les  ordres  d'Antoine  de  Rourbon ,  duc  de  Vendôme ,  du 
maréchal  de  Saint-André  et  du  duc  de  Nevers.  Elles  entrèrent 
dans  le  Hainaut,  enlevèrent  Marienbourg  et  s^avancèrent  jus- 
qu'à Bovines  et  Dinant  sans  rencontrer  l'ennemi.  Charles-Quint 
n'était  pas  mieux  prêt  que  Henri  II  ne  l'avait  été  dans  la  pré- 
cédente campagne;  il  se  replia  de  Bruxelles  sur  Anvers.  On  le 
disait  privé  de  toute  ressource ,  et  n'ayant  recherché  le  mariage 
anglais  que  pour  réparer  une  des  brèches  de  sa  fortune.  Henri  II 
vint  prendre  en  personne  le  commandement  de  son  armée, 
parcourut  avec  elle  toute  la  vallée  de  la  Sambre,  et  pilla  le  palais 
de  la  reine  de  Hongrie  à  Binch. 

Emmanuel -Philibert,  devenu,  par  la  mort  de  son  père,  duc 
de  Savoie,  se  présenta  enfin  avec  une  armée  impériale  et  obli- 
gea les  Français,  qui  ne  pouvaient  plus  vivre  dans  un  pays 
ravagé ,  h  se  replier  sur  l'Artois  et  le  Boulonnais.  En  se  reti- 
rant, ils  voulurent  occuper  le  château  de  Renty ,  près  de  Saint- 
Onier,  dont  la  possession  avait  une  certaine  importance  pour 
le  passage  do  la  frontière.  Pendant  qu'ils  en  faisaient  le  siège, 
le  duc  de  Savoie  arriva  pour  les  déloger,  et  Charlefr-Quint 
voulut ,  malgré  la  goutte  et  les  maux  de  tout  genre  dont  il  était 
perclus,  se  faire  porter  en  litière  an  milieu  de  ses  soldats. 

Un  conil»at  très-vif  et  très-meurtrier  s'engagea  le  13  août. 
L'ennemi  voulut  s'emparer  d'un  coteau  boisé  qui  dominait  la 
position.  Les  Français  le  lui  disputèrent  et  parvinrent  à  Ten 
chasser.  La  gendarmerie,  conduite  par  le  duc  de  Guise,  char- 
gea les  Impériaux  et  leur  enleva  dix-sept  enseignes.  Coligny, 
neveu  de  Montmorency,  amiral  et  colonel  général  de  l'infenteriey 
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parlagei  ivec  Guise  l'honneur  de  la  journée.  ChaitM-Quint 
Hembla  reconnaître  que  sa  prdtencc  au  milieu  de  ses  troupes  et 
en  face  des  Français  lui  portait  malheur,  car  il  reprit  aus«it6t 
la  route  de  Bruxcllc»^. 

Le  combat  de  iteuty  fiit  célt!l>rt^  cii  Traiirp  commr  une  vic- 
toire. Il  n'fiiit  rcppiidant  cgu'uii  dQim-)>ucc6<>  el  point  de  r(Si>ul(a( , 
ce  qu'on  ne  iiiaiiqiin  pus  d'ntlrilnier  h  ta  circonspectiou  du  con- 
nétable. Montmorency  ftit  uccu«é  de  n'iivoir  rien  fait  pour  »ou- 
tenir  Guise  H  Cofijjny,  ni  pour  compléter  lu  déroute  des 
impériaux.  Ceux-ci  conservèrent  k-ura  positiomt.  !'««  Français 
levèrent  li!  m^(;p  du  cJiAtt-au ,  puis  repaâsérent  la  frooticre ,  i>an^ 
même  emp^clier  l'ennemi  de  la  rranchir,  de  faire  une  pointe 
sur  Montreuil  et  de  manœuvrer  «n  Picardie  pendant  le»  mois 
d'octobre  et  de  novembre.  La  retraite  et  l'insuccèit  des  Fran- 
çais tinrent,  ce  semble,  fi  et-  qu'il*  eurent  consommé  leurs  res- 
sources le»  premier!!,  (an<)is  que  le«  Impériaux  ,  entrés  plus  tard 
en  campii(;nc ,  purent  liiire  rmploî  de»  leurs  plus  longtemps. 

Au  moment  de  quitter  son  armée  devant  Itenty,  Charlcs- 
Quint  reçut  la  nouvelle  d'un  important  xuccès  obtenu  par  les 
Impériaux  ii  Mareiano,  dans  la  ToMWinc.  Cosme  de  Médic.is, 
duc  de  Florence,  altarbé  de  tout  temps  ù  Ih  politique  impé- 
riale, re|;ardail  la  présem-e  de«  Français  à  Sienne  comme  une 
menace  pour  Ini-mi^me.  Il  résolut  de  s'en  délirrer;  il  demanda 
seulemeni  àrF.mpcreurde  lui  rembourser  les  frais  d«  la  frnerre 
et  de  le  luis«er  jusqu'à  ce  remboursement  ganlcr  les  places  de 
la-Toscane  dont  il  se  rendrait  maître,  L'Kmpereur  accepta, 
et  Fournit  même  qui^lqnes  troupes  i|ui  se  réunirent  aux  troupes 
florentines  sous  les  ordres  du  marquis  de  Marignan,  le  plus 
habile  des  généraux  italiens.  Marignan  entra  en  campagne  dès 
le  mois  de  janvier  1554,  enleva  les  petites  places  qui  entou- 
raient Sienne,  et  finit  par  battre  le  maréchal  Strozzi  et  les 
Français  à  Mareiano. 

Sienne  fut  menacée  dun  siège.  Comme  Strozzi  était  blessé, 
le  roi  y  envoya  un  renfort ,  et  le  commandement  de  la  garnison 
fut  donné  au  Gascon  Montluc,  un  des  capitaines  les  plus  entre- 
prenants des  troupes  françaises.  Montluc  a  raconté  dans  ses 
Mémoires,  avec  une  vantardise  naïve,  cet  épisode  de  la  guerre 
de  Sienne,  dont  d  fut  le  héros.  Témoin  de  la  défaite  de  Strozzi, 
qu'il  prétend  avoir  prévue,  et  n'attendant  aucun  secours  do 
l'iémont ,  où'  Brissac  reçut  l'ordre  de  ne  rien  distraire  de  sea 
forces ,  il  n'en  prit  pas  moins  la  résolution  de  résister  énergi- 
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qucment.  II  était  malade  de  la  fièvre,  et  il  se  leva  de  son  lit 
pour  se  rendre  au  milieu  du  conseil  et  s^assurer  le  concours  des 
Siennois.  Il  renvoya  de  la  place  les  bouches  inutiles,  en  releva 
les  remparts,  exerça  les  habitants,  repoussa  deux  assauts,  et 
soutint  un  siège  ou  plutôt  un  blocus  de  plusieurs  mois.  II  ne 
capitula  que  le  21  avril  1555,  avec  les  honneurs  de  la  guerre,  et 
quand  il  eut  épuisé  ses  dernières  ressources.  Il  stipula  le  main- 
tien des  anciennes  libertés  de  Sienne ,  puis  il  en  sortit  avec 
armes  et  bagages,  artillerie  et  enseignes  déployées.  Quelques 
centaines  d'habitants  voulurent  le  suivre  et  partager  le  sort  des 
soldats  français.  Il  gagna  Rome,  et  fut  accueilli  à  son  retour 
eu  France  comme  s'il  eût  été  victorieux.  Strozzi  capitula  de  son 
côté  dans  Porto-£rcole ,  après  avoir  tenté  sans  succès  de 
défendre  les  petites  places  voisines  de  Sienne. 

Ces  pertes  furent  compensées  très-faiblement  par  quelques 
avantages  de  Brissac  dans  le  Piémont,  entre  autres  la  prise  de 
Casai,  le  3  mars  1555. 

Charics-Quint  n'eut  pas  plus  tôt  appris  la  rentrée  de  ses 
troupes  à  Sienne ,  que  malgré  le  maintien  stipulé  de  la  liberté 
des  Siennois,  il  leur  envoya  un  gouverneur  espagnol ,  au  grand 
mécontentement  du  duc  de  Florence.  De  plus,  il  donna  Sienne, 
avec  le  royaume  de  Naples,  la  Sicile  et  le  duché  de  Milan,  à 
Philippe,  son  fils,  afin,  déclara-t-il,  que  la  reine  d'Angleterre  eût 
épousé  un  roi.  Il  se  trouvait  chargé  de  couronnes  et  commen- 
çait à  vouloir  s'en  dépouiller. 

L'hiver  ramena  les  négociations.  Non  qu'aucune  des  deux 
cours  fût  disposée  à  la  moindre  concession ,  mais  le  conseil 
d'Angleterre  désirait  la  paix ,  de  peur  d'être  entraîné  à  prendre 
parti  pour  les  Impériaux.  Or,  s'il  se  prononçait  en  leur  faveur, 
il  augmentait  l'influence  déjà  prépondérante  de  Philippe  et  des 
Espagnols,  auxquels  les  Anglais  partisans  de  la  réforme,  et  ils 
étiiient  déjà  nombreux  ,*attribuaient  la  réconciliation  récente  de 
la  reine  avec  le  saint-siége.  Ce  fut  donc  par  l'entremise  de 
quelques  grands  personnages  d'Angleterre  qu'on  finit  par  ouvrir 
des  conférences  à  Saint-Salut ,  près  de  Calais,  au  mois  de 
mars  1555.  On  y  proposa  de  marier  deux  princesses  françaises, 
la  sœur  et  la  fille  de  Henri  II,  avec  le  duc  de  Savoie  Emma- 
nuel-Philibert et  un  prince  de  la  maison  impériale.  Mais  Charles^ 
Quint  exi(j[ea  (|ue  la  France  rendit  la  Savoie  et  abandonnât 
comme  dot  de  ces  princesses  toutes  ses  prétentions  sur  les  pay& 
litigieux.  Cette  exigence  entraîna  une  nouvelle  rupture 
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Les  hostilités  reprirent  dés  h  saison  &TorabIe.  Elles  n'a- 
vaient même  pas  cessé  en  Italie.  Toutefois  l'année  1555  était 
la  cinquième  où  les  deux  adversaires  se  trouvasseal  en  pré- 
sence ,  et  la  guerre  languit.  Elit  n'eut  d'activité  qu'en  Piémont , 
où  le  duc  d'Albe,  gouverneur  du  Milanais,  entra  avec  le  mar- 
quis de  Marignan,  et  occupa  plusieurs  places.  Mai»  Brissac, 
ayant  reçu  quelques  compagnies  de  {;(^ii(jarntme,  l<-  ri?pou6Mi, 
prit  l'offensive  à  son  tour,  et  enlein ,  le  20  M-jileiiibie ,  après 
dix-neuf  jours  de  tranchée  ouverte,  Viilpiano,  place  Ireicforle 
malgré  sa  petitesse,  et  située  de'maniérc  à  dominer  Turin.  Le» 
Espagnols  durent  alors  rentrer  chet.  eux. 

En  Corse,  les  Français  échouèrc-nt  devant  Calvi  et  Dastia, 
malgré  l'appui  de  l'escadre  turque,  iinî  lex  Joignît  après  avoir 
caooDiié Pionibino  et  les  côtes  de  TuMiinc.  Les  deux  encadres 
se  séparèrent  au  bout  de  peu  de  teniji-.,  plus  méconlenleii  l'une 
de  l'autre  que  jamais.  Henri  II  ne  [ml  ol.li-nir  <)u  siiltiin  ijii'il 
laissât  ses  vaisseaux  bîvemer  dans  la  mer  de  loscane. 

Dans  le  Nord,  les  armées  s'observèrent  sans  rien  entrepreqdf*  ' 
de  sérieux .  Le  seul  fait  de  quelque  importance  fut  un  engagement 
des  corsaires  de  Dieppe  avec  une  flotte  marchande  de  Flandre  et 
de  Hollande,  à  la  hauteur  de  Douvres.  LesDîeppois  se  battirent 
avec  une  vigueur  singulière ,  et  malgré  l'incendie  de  plusieurs 
de  leurs  bâtiments ,  ramenèrent  presque  tous  ceux  de  l'ennemi. 

Il  semblait  que  la  guerre  fût  devenue  aussi  impossible  que  U 
paix.  On  était  las  de  part  et  d'autre  d'efforts  sans  résultats, 
mais  c'était  précisément  parce  qu'ÎU  étaient  sans  réjultats  qu'au- 
cun des  deux  adversaires  ne  pouvait  dicter  la  loi  ni  la  subir. 
Une  trêve  de  quelques  années  était  le  seul  nioyen  qui  s'oflrltde 
sorlii'  d'une  situation  sans  isaue.  On  en  sentait  si  bien  la  néces- 
sité à  Paris  et  à  Bi-uxelles,  que  le  changement  arrivé  à  Rome 
dans  le  cours  de  cette  année  paraît  y  avoir  lait  peu  d'impression. 

Jules  III  mourut  au  mois  de  m.irs  1555.  Marcel  II  n'occupa 
le  trône  de  saint  Pierre  que  vingt-deux  jours,  et  eut  lui-même 
pour  successeur  le  doyen  des  cardinaux,  de  la  maison  des 
Carafta  de  Naples.  Cette  dernière  élection  ftit  un  événement. 
Paul  IV  avait  soixante-diz-neufans  ;  il  était  connu  de  toute  l'Italie 
pour  la  rigidité  de  ses  mœurs,  la  fermeté  de  son  caractère,  l'éten- 
due de  son  savoir  dans  la  théologie  et  les  langues.  Fondateur  de 
l'ordre  alors  célèbre  et  puissant  des  Tbéatins,  il  s'était  montré  un 
des  promoteurs  les  plus  zélés  de  la  réforme  ecclésiastique,  et 
préoccupé  avant  tout  des  intérêts  icligieux.  C'était  cependant  un 
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esprit  entier,  impérieux,  passionné ^  Tout  en  conservant  les 
austères  habitudes  d'un  religieux,  il  voulut  dès  son  couronne- 
ment être  traité  en  prince.  Il  commença  par  déclarer  qu'il  obli- 
gerait les  évéques  à  résider  daift  leurs  diocèses*,  et  qu'il  ren- 
drait Rome  et  la  Péninsule  libres  du  joug  étranger,  comme  il 
les  avait  vues  autrefois ,  au  temps  où  Tltalie  était  un  instrument 
harmonieux  et  à  quatre  cordes  (Rome,  Naples,  Venise  et  Milan). 
Ce  fut  là  le  rêve  de  ses  nuits ,  qu'il  passait  sans  sommeil ,  dans 
un  état  constamment  fébrile ,  car  il  était  tout  nerf,  suivant  l'ex- 
pression de  Navagero.  Parmi  les  étrangers,  il  détestait  surtout 
les  Espagnols,  qu'il  regardait  comme  une  race  mêlée  du  sang 
des  Juife  et  des  Maures ,  et  il  ne  manquait  pas  de  griefs  person- 
nels contre  Charles-Quint. 

Gharles-Quint  connaissait  les  sentiments  et  les  intentions  du 
nouveau  pontife ,  qui  se  traduisirent  immédiatement  en  actes  de 
persécution  contre  les  familles  soupçonnées  de  favoriser  l'Es- 
pagne. 11  fit  des  plaintes  de  ce  qu'il  appelait  les  fureurs  du 
Saint-Père  (las  fiirias  de  Su  Santidad).  Il  n'en  résolut  pas  moins 
de  mettre  à  exécution  son  grand  et  ancien  projet  d'abdication. 

XII.  —  Les  circonstances  seules  l'avaient  obligé  de  différer 
jusque-là  l'exécution  d'un  plan  formé  depuis  longtemps,  et  que 
sa  santé  ruinée  lui  imposait,  car  il  succombait  sous  le  poids  des 
infirmités  comme  sous  celui  des  affaires.  Il  avait  déjà  confié  à 
Philippe,  son  fils,  le  gouvernement  de  l'Espagne;  il  l'avait  ap- 
pelé dans  les  Pays-Bas  pour  le  former  aux  usages  du  peuple 
qui  les  habitait;  il  l'avait  fuit  roi  d'Angleterre  par  mariage.  Il 
lui  avait  donné  l'État  de  Sienne  avec  le  royaume  de  Naples  et 
le  duché  de  Milan.  Il  voulait  encore  mettre  sur  sa  tête  la  cou- 
ronne impériale.  Mais  en  1555  il  fut  obligé  de  renoncer  tout  à 
fait  à  ce  dernier  projet,  tant  il  y  trouva  d'opposition  décidée 
chez  les  électeurs  et  dans  la  branche  allemande  de  sa  propre 
maison.  Ne  pouvant  ramener  l'Empire  à  être  une  monarchie 
pure  ni  faire  rentrer  les  luthériens  dans  le  sein  de  l'Église  ca- 
tholique, comme  la  reine  d'Angleterre  venait  d'y  faire  rentrer 
les  dissidents  de  son  royaume,  il  abandonna  l'Allemagne  à  Fer- 
dinand ,  et  il  le  laissa  maître  de  régler  à  Augsbonrg  les  affaires 


1  Charlc6-Qiiint  avait  lonfjtemps  refusé  de  le  recevoir  comme  ardievéfiiia  dfl 
Naples.  (De  Thou,  tome  II.) 

^  Voir  une  lettre  du  cardinal  de  Guise. 
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politiques  et  religieuses  de  ce  grand  pays,  auqael  la  conTnitîoD 

de  Passau  ne  suffisait  plus. 

Celte  roiivenlion  n'i'lail  <[Up  (irovisoirc.  cl  les  élccttura, 
princes  et  Klal^  §ouveraiiis,  Youlhient  uit  traité  définilîf.  L'élec- 
teur de  Snie ,  Ait[;uste,  frère  de  Miiurice,  menaçait  d'en  nortir  à 
tout  prix,  FAt-ce  p}ir  une  séparation  politique?  aussi  him  que 
par  un  schisme.  Dans  ces  condition»,  FordJniuid  sifjnn  le  recet 
deladicted'Augsboui'g.  Il  reconnut  et  ronfîrmaaux  princes  et 
États  de  ri-'mpire  tuu»  les  droit»  dont  tlî  jouiïi»aîcnt.  Quant  à  la 
religion  ,apré!i  avoir  constnlé  ({u'il^lail  ï m po^nible  d'attendre  la 
paix  d'an  concile  fvcuménique,  puisque  le  concEle  de  Trente  ne 
l'avait  p»K  procurée,  et  plus  inipo«sib)c  encore  d'amener  les 
tbéologjrns  allemands  h  tninsigei-  dans  un  concile  national ,  il 
déclara,  malgré  l'opposition  du  Ic'gat  cardinal  d'AugsIioorg, 
que  la  loi  défraitive  ne  devait  âtre  que  l'œuvre  de  lu  dicte  seule. 
Or  la  diète  reconnut  que  dans  chaque  Élat  allemand  le  pouvoir 
civil  serait  mattm  de  régler  le  cultir,  en  laissant  aux  dissidents 
la  hculfif  de  se  retirer  où  ih  voudraient  el  de  vendre  ieur« 
Lien«.  f^i-ulinirnl  li-  iMiliiili^iucs  rt'ii'.-'in-iil  .1  (•■nrr  imerer  dans 
l'acte  la  clause,  qu'à  l'avenir  tout  ecclésiastique  de  leur  com- 
munion perdrait  ses  Iténëfices  le  jour  oi^  il  se  ferait  luthérien. 

Ferdinand  s'excusa  auprès  de  son  frère  d'avoir  signe  ce  recez, 
en  alléguant  que  c'était  le  seul  prix  auquel  il  pût  assurer  1A  paix 
de  l'Allemagne  et  obtenir  son  concours  contre  les  Tore*. 
(Juant  à  attendre  d'une  autre  diète  une  conclusion  plus  avan- 
tageuse, c'eût  été,  suivant  lui,  un  danger  et  une  cliimére. 

Le  rccez  de  la  diète  d'Augsliourg  fut  signé  le  25  septembre 
ir)55.  Charles-Quint  y  vit  ce  qui  s'y  trouvait  en  effet,  c'est-à- 
dire  un  abandon  des  pouvoirs  que  l'Empereur  avait  exercés 
jusque-là  en  matière  religieuse,  et  la  division  établie  et  recon- 
nue de  l'Allemagne  en  deux  camps,  celui  des  catholiques  et 
celui  des  réformés.  Après  un  pareil  acte,  il  aurait  désiré  se  dé- 
mettre immédiatement  de  la  couronne  impériale;  cependant  i) 
résolut  de  la  garder  encore  le  temps  nécessaire  pour  empêcher 
que  l'union  ne  se  rompit  entre  les  deux  branches  de  ta  maison. 

Le  mois  qui  suivit,  il  assembla  les  états  de  Flandre  à  Bruxel- 
les, le  25  octobre,  et  abdiqua  en  grande  solennité  la  souverai- 
neté des  Pays-Bas ,  dont  il  investit  Philippe  IL  Sa  sœur,  la  reine 
(le  I  lungrie,  qui  en  avait  exercé  vingt-qu;4tre  ans  la  vice-royauté, 
déposa  également  ses  pouvoirs.  Le  16  janvier  1556,  Charles- 
Quint  abdiqua  encore  les  couronnes  de  <!^stille,  d'AragOD  et  de 
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Grenade ,  puis  il  se  retira  dans  une  petite  maison  près  du  parc 
de  Bruxelles ,  en  attendant  qu'on  eût  termine  les  préparatib 
qu'il  faisait  fiaiirc  pour  son  installation  au  monastère  de  Yuste, 
dans  FEstrémadure.  Plus  libre  après  cette  retraite  volontaire  « 
il  n'en  continua  pas  moins  de  donner  des  avis  dans  toutes  le» 
occurrences.  D'ailleurs  Philippe  II  avait  alors  vingt-sept  ans, 
était  formé  à  son  école  et  devait  continuer  sa  politique,  quoique 
avec  moins  de  vigueur  dans  le  début. 

Il  était  difficile  que  l'Europe  ne  fût  pas  frappée  du  spectacle 
de  cette  abdication.  Il  Saillait  remonter  jusqu^à  Dioclétien  pour 
trouver  l'exemple  d'un  empereur  aussi  puissant,  descendant  de 
son  vivant  et  de  son  plein  gré  du  trône  qu'il  avait  tant  rempli, 
après  avoir  gouverné  quarante  ans  des  pays  si  nombreux ,  si 
éloignés  et  èi  différents  les  uns  des  autres.  On  s'en  émut  en 
France,  et  en  même  temps  on  en  éprouva  une  certaine  joie, 
tant  Charles-Quint  avait  acquis  de  prestige  par  la  vigueur  de 
son  esprit  et  la  force  de  son  caractère.  Henri  U ,  dans  ses  dépè- 
ches, se  félicite  indirectement  de  cette  abdication ,  en  déclarant 
qu'il  a  évité  avec  soin  tout  ce  qui  aurait  pu  en  détourner  TEm- 
pereur. 

Charles-Quint  aurait  désiré  n'abdiquer  qu'après  la  paix  ;  mais 
il  n'en  attendit  pas  la  conclusion.  Il  se  contenta  de  savoir  que 
le  projet  de  trêve  était  renouvelé ,  toujours  sous  la  médiation 
anglaise.  En  effet,  Simon  Renard  et  le  comte  de  Lalain,  eiH 
voyés  au  mois  de  décembre  1 555  à  Yaucelles ,  près  de  Cambrai, 
reprirent  .avec  un  envoyé  français,  Bellefbntaine ,  les  négocia- 
tions entamées  l'hiver  précédent.  On  était  alors  des  deux  côtés 
très-résolu  à  suspendre,  sinon  à  terminer  une  guerre  qui 
durait  depuis  cinq  ans.  Les  provinces  françaises  ou  belges  voi- 
sines de  la  frontière  étaient  ruinées.  La  lassitude  était  géné- 
rale, et  les  ressources  également  épuisées.  Le  connétable  de  Montp 
morency  fit  d'autant  plus  d'efforts  pour  mener  les  négociations 
à  bonne  fin ,  qu'il  voulait  obtenir  la  rançon  de  son  fils  pris  à 
Térouanne  par  les  Impériaux.  Le  statu  quo  fut  maintenu,  on  se 
contenta  de  régler  quelques  difficultés  secondaires;  enfin  on 
-signa  le  5  février  1556  une  trêve  de  cinq  ans,  et  l'amiral  Coligny 
alla,  suivi  d'une  nombreuse  ambassade  française ,  en  demander 
la  ratification  à  Charles-Quint,  qui  n'avait  pas  encore  quitté 
Bruxelles. 

Les  Anglais  et  les  Impériaux  se  félicitèrent  de  cet  arrange* 
ment.  Ferdinand,  alors  en  guerre  avec  les  Turcs,  aurait  voulu 
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que  le  sultan,  allie  du  roi  de  France,  eût  été  compris  dans  la 
trêve;  mais  il  dut  se  contenter  d'une  vague  déclaration  des 
Français  qu'ils  travailleraient  à  établir  la  paix  dans  la  Hongrie. 

Pour  Henri  H,  la  convention  de  Vaucelles  était  forcée.  L'état 
des  finances,  la  lassitude  du  pays  et  celle  des  troupes  l'exi- 
geaient. Montmorency,  Saint-André  et  les  principaux  membres 
du  gouvernement  étaient  d'accord  à  cet  égard.  Mais  elle  offrait 
aussi  des  avantages  réels ,  car  on  continuait  d'occuper  le  Pié- 
mont et  les  Trois-Évéchés,  et  c'était  une  sécurité  pour  la  France 
que  de  voir  TEmpire  séparé  des  autres  États  de  l'héritier  de 
Gbarles-Quint.  Henri  II  travaillait  depuis  longtemps  par  sa 
diplomatie  à  préparer  ce  résultat.  Y  contribua-t-il  beaucoup, 
on  peut  en  douter;  le  résultat  n'en  était  pas  moins  obtenu  '. 

XIII.  —  D'ailleurs  la  convention  de  Vaucelles  n'était  qu'une 
trêve.  On  pouvait  prévoir  que  la  seule  exécution  des  articles 
particuliers  qu'elle  renfermait  soulèverait  des  difficultés,  ce  qui 
ne  manqua  psis.  Dans  ces  prévisions,  Henri  II  ne  cessa  de  se 
tenir  prêt  à  recommencer  la  guerre ,  et  de  négocier  à  Rome 
ou  à  Gonstantinople. 

La  guerre  conservait  des  partisans ,  à  la  tête  desquels  étaient 
les  Guise  et  particulièrement  le  cardinal  de  Lorraine ,  chargé 
en  ce  moment  même  d'une  mission  près  du  nouveau  pape 
Paul  IV.  Les  Guise  avaient  de  grandes  alliances;  une  de  leurs 
nièces ,  Marie  Stuart ,  était  reine  d'Ecosse  et  fiancée  au  Dau- 
phin ,  une  autre  venait  d'être  mariée  au  duc  de  Lorraine.  Fran- 
çois de  Guise  avait  lui-même  épousé  Anne  d'Esté,  fille  du  duc 
de  Ferrare  et  de  Renée  de  France.  Leur  ambition  croissait 
tous  les  jours.  Â  titre  d'héritiers  de  la  maison  d'Anjou,  ils  pou- 
vaient élever  des  prétentions  sur  le  trône  de  Naples.  Le  cardi- 
nal de  Lorraine  passait  pour  aspirer  à  la  tiare.  Leurs  vues 
d'agrandissement  se  dirigeaient  surtout  vers  l'Italie,  ce  pays  des 
conquêtes  faciles,  où  les  souvenirs  de  la  France  comptaient 
autant  de  succès  éclatants  que  de  pénibles  revers. 

Le  cardinal  de  Lorraine  signa  le  15  décembre  1555,  avec 
Paul  IV,  pendant  qu'on  négociait  la  trêve  de  Vaucelles,  un 
traité  secret  pour  la  conquête  future  du  royaume'  de  Naples. 
La  France  et  les  États  romains  devaient  entreprendre  cette 
conquête  avec  une  armée  commune  et  à  frais  communs ,  puis 


1   Mission  de  Rocqoendolf,  au  nom  de  la  France,  auprèt  de  MaximilieD, 
roi  de  Bohème  et  HIs  de  Ferdinand,  en  1534. 
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se  la  partager.  On  sollicita  Venise  d'entrer  dans  la  ligue,  mais 
la  prudente  république  refiisa  de  sortir  de  sa  neutralité  et  de 
sa  circonspection  ordinaires. 

Paul  IV  ne  croyait  pas  la  puissance  impériale  moins  vulné- 
rable en  Italie  qu'en  Allemagne,  où  elle  venait  de  subir  un  rude 
échec  :  il  se  flattait  que  Rome ,  ralliant  autour  d'elle  les  diffé^ 
rents  princes  de  la  Péninsule,  réussirait  à  Ty  ébranler,  avec  le 
bras  de  la  France.  La  retraite  de  Charles-Quint  lui  semblait 
une  occasion  exceptionnellement  ÊiYorable.  Il  fut  surpris  par  la 
signature  de  la  trêve  de  Vaucelles ,  mais  ne  renonça  pas  à  son 
projet  et  se  laissa  aisément  persuader  que  les  hostilités  recom- 
menceraient bientôt.  Cependant  le  cardinal  de  Lorraine  revint 
en  France  pour  obtenir  la  ratification  du  traité  qu'il  avait  signé. 

Montmorency  et  les  plus  sages  conseillers  du  roi  étaient 
d'avis  de  travailler  à  convertir  la  trêve  de  Vaucelles  en  une 
paix  durable.  Ils  voulaient  consolider  la  conquête,  précaire 
jusque-là,  du  Piémont  et  des  Trois-Évêchés.  Ils  se  défiaient  des 
Italiens,  soutenaient  qu'on  ne  devait  rien  risquer  sur  les  pro- 
messes d'un  pape  octogénaire ,  et  l'accusaient  de  chercher  des 
établissements  princiers  pour  ses  neveux.  Paul  IV  avait  en  effet 
deux  neveux ,  fils  du  comte  de  Montorio ,  et  il  les  avait  élevés, 
l'un  k  la  dignité  de  gouverneur  de  Rome,  l'autre  à  celle  decai^ 
dinal  et  de  légat  à  Bologne.  Le  népotisme  était  dans  les  États 
romains  une  tradition  établie  aussi  fortement  que  dans  aucune 
autre  partie  de  TKurope,  et  appuyée  sur  une  prétendue  nécea* 
site  politique.  Mais  il  avait,  même  politiquement,  un  côtétrèS' 
fâcheux.  Ces  prétendus  princes  du  sang,  dont  le  titre  et  les 
pouvoirs  ne  duraient  jamais  que  la  vie  d'un  vieillard,  étaient  pres- 
sés de  mettre  à  profit  leur  grandeur  passagère,  et  leur  ambition 
devenait  toujours  pour  le  saint-siége  une  source  d'embarras^ 
quand  elle  n'était  pas  une  cauvsc  de  périls.  Les  GarafEsi ,  neveux 
de  Paul  IV,  songèrent  à  imiter  les  Fanièse;  ils  flattèrent  dans 
ce  but  la  haine  de  Paul  IV  contre  l'Espagne,  et  le  poussèrent 
dans  l'alliance  française,  espérant  qu'après  la  conquête  du 
royaume  de  Naples  on  en  détacherait  quelque  partie  qui  leur 
serait  donnée  ù  litre  de  souveraineté. 

Malgré  la  force  des  raisons  alléguées  par  les  amis  de  la  paix, 
ce  fut  le  parti  de  la  guerre  qui  l'emporta.  La  jeune  noblesse ,  les 
OuiM*,  Diane  de  Poitiers,  Catherine  de  Médicis,  la  désiraient. 
Le  cardinal  Sripion  Carafla,  envové  à  Paris  par  la  cour  de 
llonic,  u[)|)ortii  au  vo'i  l'épée  bénite  que  cette  cour  avait  l'usage 
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d'envoyer  aux  défciiicur»  de  la  bi.  Il  loutint  )a  paiitiquc  dfi  son 
oncle  avfc  un*"  vivacité  d'ailleurs  lrts-iiiUTr»»^e,  et  peut-être 
engagea  l'aul  IV  plus  quu  ce  dernier  n'aurait  voulu',  Il  finît 
par  ga^er  Henri  II,  dont  t 'ambition  n'était  |ias  encore  satis- 
faite'. C'était  le  point  «stentiel;  car,  suivant  la  rcmari|ue  de 
l'envoyé  vënilieu  Barbaro ,  le  roi  d«  France  n'était  obligé  pour 
foire  la  guerre  dv  prendre  l 'a vin  de  personne  ;  il  n'avait  qu'à  par- 
ler, et  it  était  ubéi. 

Paul  IV  avait  d'autres  rai<ions  ilc  Diésintciligcnco  avec  la 
maison  d'Autriche.  Il  prétendait  qu'elle  n'avait  pu  ac^ejiter  le 
recez  de  la  diète  d'Âugïbuurg ,  si  contraire  à  la  religion ,  «un» 
forfoire  à  l'Kmpire  i  que  l^barle «-Quint  n'avait  pu  abdiquer  sans 
qu'il  l'y  Hutorisikt.  U  reprochait  aux  Espagnol»  de»  complotii  ou 
des  menées  en  Italie,  et  Ick  nicnaçiiit  de  leur  enlever  par  un 
jugement  le  royaume  de  Naples,  dont  il  était  nuxerain.  Le-> 
Espagnols  répondirent  à  ces  plaintes  et  à  ces  menaces  en  ras- 
semblant des  troupe»  sur  la  firontière  de  Maples,  du  c6té  des 
États  romains.  L'imminence  des  hostilités  sur  ce  point  décida 
Henri  II  à  conclure  le  31  juillet  1556  une  ligue  défensive  avec 
te  Pape,  ce  qui  équivalait  à  ratifier  le  traité  signé  au  mois  de 
décembre  précédent  par  le  cardinal  de  Lorraine.  Il  en  donna 
pour  motib  les  difScultésque  soulevait  l'Empereur  pour  l'exé- 
cution des  articles  de  Vaucelles,  et  le  danger  couru  par  les  États 
romains  compris  dans  la  trêve.  On  stipula  que  la  France  four- 
nirait douze  mille  hommes  de  pied ,  mille  cavaliers,  dont  cinq 
cents  gens  d'armes,  et  cent  cinquante  mille  écus  pour  la  défense 
du  Pape  s'il  était  attaqué  ;  qu'en  cas  de  guerre  contre  Naples, 
le  Pape  payerait  cent  cinquante  mille  écus,  mettrait  sur  pied 
un  corps  d'nrmée  et  entretiendrait  les  troupes  françaises  tant 
X{u'elles  lieraient  sur  son  territoire;  qu'il  donnerait  ensuite  l'in- 
vestiture de  Napics  au  second  tils  du  roi  de  Fj^nce.  Un  quart 
environ  de  l'étendue  du  royaume  devait  en  être  détaché  et 
remis  h  In  cour  de  Rome ,  qui  en  disposerait  à  son  gré.  Quant 
au  serment  fait  par  Henri  U  d'obser%'er  la  trêve  de  Vaucelles, 
Paul  IV  l'en  déclara  délié. 

l'aul  IV  se  h&ta  de  prendre  des  mesures  rigoureuses  contre 

<  C'ttl  l'opinlau  de  Simon  Renvd,  alon  iiobaiMileur  de  l'Empereur  en 
France. 

!  SJinun  Renard,  liant  une  leure  du  8  juin,  idreuée  ï  Ray  Gomei  deSilTa, 
vcrit  (|uc  Henri  II  •  eti  de  Mn  naturel  eoclin  k  U  guerre  et  k  ambilion,  ce 
•  qui  cul  puinl  notable.  ■ 
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TEspagne.  Il  ordonna  d'instruire  le  procès  de  forfaiture  du 
royaume  de  Naples  par  Philippe  II.  II  savait  d'ailleurs  que  ce 
dernier  prince  désirait  la  paix  et  craignait  particulièrement  une 
guerre  avec  le  chef  de  F  Église. 

On  doit  constater  que  ni  les  griefi»  du  Pape  ni  ceux  de  la 
France  n'étaient  sans  fondement.  Les  agents  de  l'Espagne 
s'étaient  £ait  détester  de  toute  l'Italie  par  leur  dureté  et  leur 
violence;  jamais  ils  n'y  avaient  été  plus  impopulaires.  Simon 
Renard  le  reconnaît  dans  sa  correspondance.  Il  était  naturel 
aussi  que  le  joug  de  Charles-  Quint  pesât  à  la  cour  de  Rome, 
dont  il  avait  sans  cesse  contrarié  les  vues ,  et  qui  pouvait  lui 
attribuer  une  partie  de  ses  échecs  religieux.  En  ce  qui  regar* 
dait  la  France,  les  Espagnols  mettaient  la  rançon  des  captifs^ 
et  en  particulier  celle  du  fils  de  Montmorency ^  à  un  prix  exces- 
sif; ils  contestaient  le  règlement  des  frontières,  ils  armaient  de 
leur  côté,  et  malgré  les  désirs  pacifiques  de  leur  nouveau  roi, 
ils  justifiaient  toutes  les  défiances.  En  réalité,  ce  furent  eux  qui 
attaquèrent.  Les  Français  ne  semblaient  pas  disposés  à  rentrer 
en  lice  dès  cette  année  ' .  Montmorency  offrit  même  à  Simon 
Renard  de  se  porter  médiateur  entre  Paul  IV' et  Philippe  II. 

Le  duc  d'Âlbe  était  alors  gouverneur  de  Naples.  II  publia  le 
21  août,  au  nom  de  son  maître ,  un  manifeste  ou  il  conjurait  le 
Pape  de  changer  de  conduite,  s'il  ne  voulait  assumer  la  res- 
ponsabilité d'une  guerre  devenue  inévitable.  Après  avoir  offert 
diverses  propositions  et  demandé  la  médiation  de  Venise,  il 
entra  avec  ses  troupes  sur  le  territoire  pontifical,  mit  Anagni  à 
feu  et  à  sang,  et  s'avança  jusqu'à  Tivoli.  Il  avait  soin  de  taire 
suspendre  dans  les  églises  sur  son  passage  l'écusson  du  sacré 
collège,  afin  de  séparer  sa  cause  de  celle  des  ennemis  de  la 
religion.  C'était  une  des  préoccupations  du  gouvernement  espa- 
gnol. Philippe  II  s'était  fait  donner  par  une  consulte  de  théo- 
logiens et  de  légistes  une  déclaration  favorable  sur  la  légitimité 
de  cette  guerre  et  des  moyens  qu'il  devait  employer  pour  réduire 
Paul  IV. 

Le  séjour  du  duc  d'Albe  ù  Tivoli,  suivi  de  la  prise  d'Ostie, 
qui  tomba  presque  aussitôt  en  son  pouvoir,  jeta  dans  Rome 
une  terreur  panique.  Paul  IV  tint  bon,  mit  sur  pied  des  troupes 
qu'il  passa  en  revue,  et  qui  comprenaient,  comme  toutes  les 
armées  du  temps,  des  Allemands,  voire  des  luthériens  auxî- 

^  C'est  l'opinion  qu'exprime  dans  sa  correspondance  Simon  Renard ^  qui 
envoyait  des  espions  sur  tous  les  jioints. 
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liaires.  Il  réclama  surtout  Inexécution  des  promesses  de  la 
France;  car  il  n*avait  alors  de  Français  auprès  de  lui  que 
Montluc  et  Strozzi. 

Henri  II  n*était  pas  prêt  à  entrer  sitôt  en  campa^e.  Cepen- 
dant il  déclara  qu*il  soutiendrait  le  Pape,  que  c*était  son  devoir 
comme  prince  catholique ,  et  que  son  honneur  y  était  engagé» 
en  vertu  de  la  ligue  signée  récemment.  Les  ministres  de  Phi- 
lippe II  demandèrent  que  la  guerre  fÙt  localisée  et  la  trêve 
maintenue  partout  ailleurs  qu*en  Italie;  on  leur  répondit  d'abord 
évasivement.  Le  parti  pacifique  était  encore  puissant  à  la  cour 
de  France,  et  plusieurs  conseillers  du  roi  lui  donnèrent  Tavis 
d'assembler  les  chevaliers  de  Tordre  et  les  princes  pour  leur 
rendre  compte  de  la  nécessité  qui  le  faisait  agir.  Enfin  au  mois 
d'octobre  on  jeta  le  masque.  Les  troupes  furent  mises  sur  pied. 
Plusieurs  princes  allemands  qui  avaient  vu  la  trêve  de  Vau- 
celles  avec  appréhension,  parce  qu'ils  craignaient  qu'elle  ne 
fortifiât  Ferdinand  d'une  manière  indirecte,  vinrent  prendre  du 
service  en  France. 

XIV.  —  François  de  Guise  reçut  le  commandement  en  chef. 
II  partit  de  Paris  le  17  novembre,  «  merveilleusement  aimé  et 
suivi  de  toute  la  noblesse»  (LaChastre).  Il  avait  sous  lui  le  duc 
de  Nemours  éomme  commandant  de  Tinfanterie  française,  et  ses 
propres  frères,  Aumale  et  Elbeuf,  à  la  tête  l'un  de  Tavant-garde, 
l'autre  des  Suisses.  Or  au  même  moment,  le  19  novembre,  le 
duc  d'Albe  signait  avec  le  Pape  par  l'entremise  des  Vénitiens, 
une  trêve  de  quarante  jours,  soit  pour  prévenir  les  troupes 
françaises,  soit  plutôt  pour  rester  fidèle  au  système  de  modéra- 
tion dont  Philippe  II  affectait  de  ne  pas  se  départir.  Il  gardait 
d'ailleurs  les  places  dont  il  s'était  emparé. 

Guise  passa  les  Alpes  en  plein  hiver,  et  entra  en  Piémont  au 
mois  de  janvier.  II  avait  douze  mille  fantassins,  y  compris  les 
Suisses,  qui  le  joignirent  à  Suse,  un  peu  plus  de  deux  mille  ca- 
valiers, et  douze  canons.  Le  20  janvier,  il  inaugura  la  campagne 
par  Toccupation  de  Valenza,  sur  le  Pô,  place  petite,  mais 
importante  par  sa  position. 

Les  Espagnols  fortifiaient  les  villes  du  Milanais  et  se  prépa- 
raient à  les  défendre.  Ils  avaient  gagné  Octave  Famèse,  duc 
(le  Panne,  en  lui  cédant  Plaisance.  Les  Français  gagnèrent  de 
leur  côté  le  duc  de  Ferrare,  beau-père  du  duc  de  Guise;  il  leur 
amena  six  mille  hommes  de  troupes,  remarquables  par  l'éclat 

IV.  S 
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de  leur  équipement,  mais  il  exigea  que  le  commandement  en 
chef  de  Tarmée  lui  fùt  promis.  Le  reste  des  princes  ou  des 
États  d'Italie  s^enferma ,  à  Fexemple  de  Venise ,  dans  la  neu- 
tralité accoutumée.  Cosme  de  Médicis,  duc  de  Florence ,  évita 
(le  se  prononcer,  malgré  ses  sympathies  pour  TEspagne.  Les 
autres  princes  étaient  plutôt  sympathiques  à  la  France  ou  au 
Pape ,  mais  peu  disposés  à  répondre  aux  espérances  de  Fan^ 
bassadeur  français  à  Rome,  M.  d'Avanson,  qui  avait  écrit  que 
le  duc  de  Guise  était  attendu  «  en  grande  dévotion  comme  un 
libérateur  m  .  L'Italie  était  déjà  tombée  à  un  degré  d'abaissement 
politique  plus  grand  que  les  contemporains  eux-mêmes  ne  se  le 
figuraient. 

On  tint  un  conseil  de  guerre  pour  savoir  si  Ton  attaquerait 
Milan  ou  si  Ton  passerait  outre.  Le  duc  de  Ferrare  soutint  le 
premier  parti  comme  le  plus  sûr;  Milan  conquis,  la  guerre  ne 
risquait  plus  de  devenir  une  aventure;  Brissac,  Saint-André  et 
plusieurs  autres  généraux  étaient  de  cet  avis.  Mais  le  cardinal 
Caraffa  voulait  qu'on  marchât  au  secours  de  Rome;  et  il  somma 
les  Français  d'exécuter  leurs  conventions  avec  Paul  IV.  Cet 
avis,  d'ailleurs  conforme  aux  instructions  de  Henri  II ,  Tem- 
porUi,  et  Guise  poursuivit  sa  route.  Le  duc  de  Ferrare  saisit 
cette  occasion  de  quitter  l'armée  à  Reggio ,  sous  prétexte  qu^il 
était  obligé  de  défendre  ses  États  contre  les  Famèse  et  le  gou- 
verneur de  Milan. 

Les  Français  marchèrent  en  avant  et  atteignirent  en  février 
Ascoli,  dans  les  Etats  pontificaux.  Ils  n'y  trouvèrent  pas  les 
troupes,  les  munitions  et  les  ravitaillements  qu'ils  avaient  espé- 
rés. Guise  s'en  plaignit,  et  n'obtenant  rien  des  Garafib,  se  ren- 
dit  à  Rome  pour  les  demander  en  personne  au  Saint-Père. 
Rome,  où  Henri  II  avait  eu  soin  de  publier  dès  le  31  janvier  sa 
déclaration  de  guerre  à  TKspagne,  lui  fit  l'accueil  le  plus  bril- 
lant. Paul  IV  rompit  sur-Ie-chanip  sa  trêve  avec  le  duc  d'Albe; 
les  troupes  |)ontificales  se  mirent  en  campagne  et  reprirent  les 
place.N  occupées  par  les  Espagnols  l'automne  précédent.  Mais  le 
gouverneur  romain  manquait  d'argent  et  ne  put  tenir  tous  ses 
engagenicuts.  Ou  en  vint  bientôt  à  de  nouvelles  récriminations. 
Le  Pape  reprocha  aux  Français  d'être  arrivés  trop  tard,  en 
trop  petit  nomhr<*,  et  de  l'avoir  laissé  épuiser  ses  ressources  en 
soutenant  seul  une  lutte  inégale.  Il  suspendit  les  procédureit 
entamées  contre  Philippe  II. 

Guise  ne  put  donc  rien  obtenir.  Il  n'en  rejoignit  pas  moina 
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son  armtfe,  qai  souffrait  ces  délais  impatiemmeat,  et  il  contitiii,i 
»a  marche  vers  le  royaume  de  Naples ,  où  il  entra  en  francluK- 
sant  le  Tronto.  La  petite  place  de  Gampli  fut  assaillie  et  eoli'- 
Tée  en  un  instant.  Une  dëputation  de  barons  angevins  le  {iria 
de  prendre  la  couronne  de  Naples  en  qualité  d'héritier  de  lii 
maison  d'Anjou;  il  s'y  refusa.  AprèsaToirencore  enlevé  plusieurs 
autres  villes,  il  se  laissa  persuader  par  les  Carafib  d'attaquer 
Civitella,  qui  couronnait  une  hauteur  et  présentait  un  aboid 
plus  difficile.  II  la  Et  canonner  de  quatre  cAtés  et  tenta  l'assaut 
dés  la  première  brèche  ;  mais  il  fut  repoussé  et  obligé  d'en  Teuir 
à  un  siège  en  règle.  Les  habitants  firent  la  résistance  la  plus 
énergique  j  les  femmes  mêmes  y  prirent  part  :  elles  contribuè- 
rent à  relever  les  murailles  désemparées,  et  à  détruire  daii!> 
une  sortie  de  nuit  les  premiers  ouvrages  des  Français. 

Pendant  que  Guise  et  les  siens  s'irritaient  de  cette  résista  uoe 
et  de  l'absence  des  secours  pontificaux,  le  duc  d'Albe,  avimt 
obtenu  du  parlement  napolitain  deux  millions  de  ducats  et  liiit 
avancer  par  le  clergé  la  partie  de  la  somme  qui  ne  pouvait  tHn 
payée  sur-le-champ ,  rassembla  une  armée  de  vingt-cinq  niljc 
hommes,  la  plupart  Italiens,  inférieure  en  valeur,  mais  supé- 
rieure numériquement  à  l'armée  française.  Il  laréunîtàPescnra, 
près  de  l'Adriatique,  et  s'avança  le  long  de  cette  mer,  de  ma- 
nière à  tenir  les  Français  en  observation.  Guise,  après  vingt- 
deux  jours  de  tranchée  et  quatorze  de  canonnade ,  dut  lever  le 
siège  de  Civitella,  revenir  sur  ses  pas  et  rentrer  dans  les  État» 
de  l'Kglise.  Albe  le  suivit,  mais  à  distance,  ^ti»fei(  de  l'avoir 
forcé  il  la  retraite;  il  refusa  de  compromettre  ce  succès  en  oc- 
ceptant  une  bataille  q'ue  les  Françai^i  lui  offrirent. 

Guisi-  se  trouva  dans  une  situation  difficile.  Ses  ressources 
étaient  éjiuisées;  l'argent  lui  manquait,  les  vivres  égalemrnt. 
Ses  troupes,  décimées  par  le»  l^tigucs,  parles  privations,  par 
le  climat,  murmuraient  tout  haut,  et  criaient  à  la  trahison.  Le 
-entimcnt  de  l'impuissance  où  l'on  était  réduit  pesait  à  tout  le 
inonde,  aux  soldats  comme  aux  chefs.  On  sentait  de  plus  que 
rit.-)lic,  si  difKcile  ;i  émouvoir  et  toujours  prête  à  suivre  la  for- 
tune, était  à  la  veille  de  devenir  hostile.  Guise  demanda  au 
l'ape  des  places  pour  loger  ses  troupes,  en  attendant  qu'il  |iûl 
rrcommenccr  la  (jiierre  utilement  et  reprendre  l'offensivr.  Il 
voulait  aussi  avoir  un  gage  et  une  garantie  contre  les  hérita- 
lions  et  les  retours  ordinaires  de  la  politique  romaine. 

Cependant  Albe,  aidé  de  Marc-Antoine  Colonna,  entrait 
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Pendant  ce  temps ,  Philippe  passa  en  Angleterre ,  et  y  solli- 
cita le  concours  de  Marie.  Marie  y  était  toute  disposée;  elle  se 
plaignait  de  Tasile  qu'un  grand  nombre  de  réfugies  anglais 
trouvaient  en  France ,  de  l'appui  que  leur  donnait  Henri  II  »  des 
complots  qu'ils  formaient  contre  elle,  ou  des  calculs  qu'ils  fai- 
saient sur  sa  succession,  car  elle  n'avait  pas  d'enfants.  Elle  était 
particulièrement  irritée  des  intrigues  que  nouaient  à  sa  cour 
Antoine  de  Noailles  et  son  frère,  chargés  successivement  de 
représenter  la  France  auprès  d'elle.  Mais  les  Anglais  ne  vou- 
laient pas  de  la  guerre ,  et  craignaient  toujours  de  subordonner 
leurs  intérêts  à  ceux  de  l'Espagne.  Le  conseil  privé  se  mon- 
trait donc  très-opposé  aux  désirs  de  Philippe.  Une  circonstance 
peu  prévue  fit  taire  cette  opposition.  On  découvrit  une  conspi- 
ration formée  par  un  Anglais  réfiigié  en  France,  un  Stafibrd, 
et  à  laquelle  le  gouvernement  français  n'était  pas  tout  à  fait 
étranger.  Marie  eut  alors  raison  non -seulement  du  conseil 
privé,  mais  du  parlement.  La  guerre  fut  déclarée  le  7  juin,  et 
la  reine  envoya  huit  mille  hommes,  sous  les  ordres  du  comte  de 
Pemhroke,  se  joindre  à  l'armée  espagnole  dans  les  Pays-Bas; 
Philippe  se  chargea  seulement  de  fournir  les  bâtiments  pour  le 
transport. 

La  grande  armée  espagnole  se  trouva  réunie  aux  environs  de 
Givet  dans  les  derniers  jours  du  mois  d'août.  Elle  avait  à  sa 
tête  le  souverain  dépossédé  de  la  Savoie,  Emmanuel-Philibert, 
alors  âgé  de  vingt-neuf  ans ,  et  à  qui  Charles-Quint  avait  confié 
déjà  d'importants  commandements.  C'était  un  prince  actif,  en- 
treprenant, d'une  grande  instruction  militaire,  esprit  fin,  poli- 
tique habile,  parlant  plusieurs  langues,  supérieur  aux  autres 
princes  de  l'Europe,  î\  une  époque  où  la  plupart  de  ceux-ci 
brillaient  par  leur  instruction  et  leurs  talents.  Il  avait  avec  toutes 
ces  qualités  une  haute  ambition  et  le  sentiment  de  sa  valeur. 

Ihîiiri  II  n'avait  pas  fait  de  moindres  préparatifs,  quoique  son 
armée  fût  moins  nombreuse.  Il  avait  convoqué  le  ban  et  l'ai^ 
ricre-ban,  enrôlé  des  Allemands  et  des  Suisses,  et  réuni  vingt- 
six  mille  hommes  sous  les  ordres  du  connétable,  pendant  que 
le  duc  do  Nevers,  gouverneur  de  la  Champagne,  et  Coligny, 
qui  joi{;nait  au  titre  (famiral  celui  de  gouverneur  de  la  Picar- 
die ,  mettaient  en  état  de  défense  les  principales  places  de  ces 
deux  provinces. 

Le  duc  de  Savoie,  parti  de  Givet,  s'avança  le  long  de  la 
frontière  française  en  se  dirigeant  vers  l'Oise.  Il  fit  mine  d  as^- 
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siéger  Rocroy,  que  Henri  II  avait  récemmeDt  dooné  l'ordre  de 
fortifier;  mais  trouvant  la  place  trop  bien  défeudue,  il  alla 
investir  Saiot-Quentiii.  Cette  dernière  ville,  entrepôt  important 
pour  le  commerce  de  la  France  et  des  Pajs-Bas,  n'avait  pour- 
tant que  des  murailles  vieilles  et  m.il  entrcteimes.  Goligny  ent 
le  temps  de  s'y  jeter;  seulement  il  n'y  |iiit  ^lire  entrer  avec  lui 
que  sept  cents  hommes.  Il  y  trouva  pour  toute»  munitions  cit^ 
quante  arquebuses  et  trois  semaines  de  vivrci>.  Il  nVii  ri^Miliit 
pas  moins  de  s'y  dëfondre  :  il  renvova  ic^  bouches  inutiles  et  re- 
leva les  murailles,  avec  l'assistann'  de  Saint-Kcniy,  uu  do 
ingénieurs  qui  avaient  pris  part  à  la  ili-fi^nse  dr  MeU.  Sun  intré* 
pidité,  son  sang-froid,  ne  se  dément ircnl  pa»  un  seul  moment. 
La  ville  fut  investie  le  2  août,  et  la  Espagnols  ouvrirent  la 
tranchée  tout  autour,  excepté  du  Colv  où  s't'iciidaioiit  les  ma- 
rais profonds  de  la  Somme. 

L'année  du  connétable  vint  alors,  en  remontant  l'autre  rive 
du  canal,  se  mettre  à  portée  de  la  place,  où  elle  facilita  rei>- 
trée  de  quelques  renforts  et  ravitaillements.  Dandelot,  neveu 
de  Montmorency  et  frère  de  Goligny,  qui  lui  avait  cédé  la  charge 
de  capitaine  général  de  l'infenterie  française,  essaya  d'y  péné- 
trer sans  y  réussir.  Leconnétable  voulut  qu'il  revint  à  la  charge 
et  lui  promit  de  l'appuyer  avec  toutes  ses  forces,  quoiqu'il  fût 
obligé  pour  cela  de  se  mettre  lui-même  dans  une  position  pé- 
rilleuse. Les  marais  étaient  traversés  ptir  des  ruisseaux;  il  dis- 
posa, le9août,  sur  ces  ruisseaux,  des  barques  qui  devaient  suivre 
le  courant  et  se  porter  vers  la  place.  Les  soldats  destinés  à  ren- 
forcer la  garnison  montèrent  sur  ces  barques;  mais  cette  navi- 
gation présentait  de  sérieuses  dlfïJcullés  :  un  certain  nombre  se 
niiycrciit,  d'autres  forent  obligée  de  revenir,  el  Dandelot  n'en 
inirudnisit  qu'à  grand'peinc  quatre  cent  cinquante  dans  les 
murs  de  Saint-Quentîn. 

Le  connétable  n'avait  établi  sur  les  positions  voisines  que 
des  postes  assez  faibles ,  car  il  ne  comptait  pas  s'y  arrêter  long- 
temps, et  il  se  proposait  de  se  retirer  à  la  Fére.  Le  duc  de 
Savoie  jugea  l'occasion  favorable  pour  attaquer  lesFrançais.  Il 
ïi'empara  d'un  moulin  où  ces  derniers  n'avaient  que  peu  de 
monde,  et  il  lit  passer  plus  haut  le  marais  par  sa  cavalerie  dans 
un  (jué  dont  Montmorency  avait  mal  mesuré  la  largeur.  Cette 
cavalerie,  composée  princi[ialemcnt  de  gens  d'armes  espagnols, 
Bourguignons  ou  Flamands,  avait  à  sa  tète  le  comte  d'Egmont, 
un  des  ofliciers  les  plus  brillants  et  les  plus  braves  de  l'armée 
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de  Philippe  II.  Elle  franchit  le  gué  sans  rompre  ses  rangs, 
quoique  exposée  au  feu  des  arquebusiers  allemands  qui  ser- 
vaient dans  les]  troupes  françaises.  Montmorency  envoya  Nevtfrs 
soutenir  les  Allemands  ;  il  était  trop  tard  :  ceux-ci ,  en  nombre 
insuffisant,  avaient  laissé  passer  Tennemi.  Nevers  se  replia  en 
toute  hâte.  Montmorency  aurait  encore  eu  le  temps  de  retirer 
le  g^ros  de  son  armée  ;  mais  il  ne  voulut  partir  qu'après  que  le 
dernier  des  hommes  de  Dandelot  fut  entré  dans  la  place. 

Egmont ,  suivi  par  le  reste  des  troupes  espagnoles ,  continua, 
de  s'avancer  en  ligne  de  bataille,  et  atteignit  à  une  lieue  et 
demie  de  Saint-Quentin  les  Français,  qui  battaient  en  retraite. 
L'arrière-garde,  composée  de  compagnies  de  la  gendarmerie 
sous  Jean  de  Bourbon,  duc  d'Enghien  et  frère  du  roi  de  Navarre, 
fit  volte-face  et  chargea  avec  vigueur.  Les  Français,  quoique 
surpris,  et  dans  une  position  désavantageuse,  défendirent  éner* 
giquement  le  terrain.  Mais  l'infanterie  espagnole,  arrivant  après 
la  cavalerie  (l'Egmont,  les  obligea  de  lâcher  pied,  et  les  vain- 
queurs curent  bientôt  atteint  le  centre  de  l'armée  de  Montmo- 
rency. Les  fantassins  gascons  foimèrent  des  carrés ,  et  résis- 
tèrent un  ceilain  temps  aux  charges  de  la  cavalerie,  jusqu'à  ce 
que  le  duc  de  Savoie  fît  avancer  son  artillerie  et  brisât  leurs 
rangs.  Après  quatre  heures  d'une  lutte  acharnée,  les  Français 
furent  mis  en  pleine  déroute. 

Plusieurs  milliers  de  morts  jonchèrent  le  champ  de  bataille. 
Un  prince  du  sang,  le  comte  d'Enghicn,  de  la  maison  de  Bour- 
bon, était  tué;  Turenne,  Saint-Gelais,  Rochechouart  et 
d'autres  capitaines  avaient  péri.  Mais  le  nombre  des  morts 
était  encore  inférieur  à  celui  des  prisonniers  que  firent  les 
Espagnols.  Le  connétable  blessé,  le  maréchal  de  Saint-André, 
Moatpensier,  Longiieville,  la  Rochefoucauld,  un  prince  de 
Maiitoue,  [)lusieurs  centaines  de  seigneurs  des  compagnies  d*or- 
donnance,  <les  corps  presque  entiers  d'infanterie  tombèrent  aux 
mains  <le  Tennemi.  L^es  Espagnols  enlevèrent  plus  de  quatre- 
vingts  drapeaux,  tous  les  canons,  les  convois  et  les  bagages.  La 
France  n'avait  pas  vu  de  journée  aussi  funeste  depuis  la  bataille 
d'Azincourt.  Elle  avait  perdu  une  de  ses  plus  belles  armées; 
Nevers  nVn  rallia  à  la  Fère  (|ue  les  débris.  Tous  les  forts  des 
Pavs-Bas  furent  remplis  de  captifs  dont  les  Mémoires  du  temps 
racontent  longuement  les  aventures  et  les  malheurs. 

Philippe  II  se  trouvait  à  Canibiai.  Il  s^empressa  d'accourir 
sur  le  champ  de  bataille,  où  il  arriva  le  surlendemain.  Leduc 
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de  Saroie  mit  à  ses  pieds  Ii-h  ilra[>eaux  conquis.  Il  regrettn  de 
n'avoir  pas  eu  de  part  à  mir  :i(-tion  si  glorieuse;  plus  tard, 
Charles-Quint  l'enblAma.  i.r-  Français  l'accusèrent  de  ne  s'être 
présenté  qu'après  le  dangii'  '.  Il  fit  un  vœu  à  saint  Laurent, 
dont  la  fSftte  était  célébrée  Ir  jour  de  sa  victoire,  i;t  ce  fut  h  la 
suite  de  ce  vœu  que,  faisant  ■  ori^truire  le  vaste  palais  de  l'Es- 
curial,  il  lui  donna  la  formi-  du  fjrîl  sur  lequel  ce  saint  avait  été 
martyrisé.  Tous  les  prisonniers  qui  n'ëtnient  pas  d'un  certain 
rang  furent  renvoyés,  &  la  '^culc  condition  de  ne  pas  porter  les 
armes  contre  l'Espagne  avant  un  lemps  marqué.  Les  autres 
furent  gardés  en  attendant  rjn'iU  pusKent  ]>ayer  des  rançons,  et 
on  leur  en  imposa  d'excea-ivo.  Ui  guvrrc  était  alors  pour  les 
seigneurs  riches  une  espèce  Je  jeu;  ils  spéculaient  sur  les  ran- 
çons  que,  vainqueurs,  ils  iuiposnieiit,  et  qu'ils  Mibissuicnt  s'ils 
étaient  vaincus. 

Le  duc  de  Savoie  con&eillii  de  marcher  aur  Purii*,  afui  de 
profiter  du  trouble  des  esprits.  Maïs  Philippe  voulut  être  pru- 
dent; il  craignit  de  laisser  derrière  lui  des  fort cress os  avec  leurs 
garnisons;  il  redouta  Texplosion  du  sentiment  national  en 
France.  Il  n'était  pas  sûr  non  plus  que  l'accord  se  maintint 
entre  les  corps  de  nation  ditIV- rente  qui  composaient  son  armée. 
Car  c'était  là  la  plaie  ordinaire  des  armées  expagnotes  ou  impé- 
riales. Il  décida  que  le  siëgc  de  Snint-Quentin  serait  r^mtiuué 
en  sa  présence.  La  place  tint  encore  dix-sept  jours.  Ce  fut  le 
27  août  seulement  que  le  dite  de  Savoie,  mattre  du  faubourg 
d'isie,  ht  brèche  et  lança  \t"i  i-ulonnes  d'assaut,  en  oui-cbant 
lui-même  à  leur  léte.  Les  dilTércntes  nations  de  l'armée  victo- 
rieuse étaient  en  rivalité  niitiirelle;  les  espagnols  eurent  le  piix 
de  la  valeur.  Le  premier  aï^ul  ne  réussit  pas ,  maïs  au  seeond, 
on  enleva  une  tour.  La  ville  emportée  fut  livrée  au  pillage  et 
aux  tiammes.  Philippe  y  entra  pour  faire  cesser  ces  scènes 
d'horreur;  il  eut  grand'peîtie  à  sauver  les  habitants  encore 
vivants  et  les  bâtiments  restés  delioul.  Les  différents  corps  de 
son  armée  rivalisaient  de  eriiauté  comme  ils  avaient  rivalisé  de 
eourage.  Les  reltres  alleni.iiiiU  ourlout  n'épargnaient  rien. 

Coligny  avait  accru  sa  n  |>iil;ilii>u  militaire  en  montrant  dans 
ce  siège  une  inébranlable  é  tu  ij;ie.  La  défense  héroïque  de  Saint- 
Queiilin  sauva  la  France,  lar  elle  permit  au  roi  de  rsillîer  «es 
troupes  et  de  pi^ndre  les  me>ure»  lei  plus  urgentes.  Pour  lui, 
prisonnier  des  Espagnols,  il  tut  envoyé  dans  les  Pays-Bas,  au 

•    •  Il  vil,  <Ii(  la  Chatlre,  le  jeu  »  ^ùr  .ju'il  n'y  «voll  ).lii>  J«  Jjii|;rr.  • 
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fort  de  rÉcluse;  il  employa  le  temps  de  sa  captivité  à  écrire, 
d'un  style  mâle  et  fier,  une  relation  du  siège  qui  devait 
rillustrer. 

Philippe  II  enleva  encore  le  Gatelet,  où  il  trouva  peu  de 
résistance,  puis  le  fort  de  Ham,  et  s'avança  jusqu*aux  bords  de 
rOise ,  où  il  pilla  Noyon  et  Ghauny.  Alors  la  mésintelligence 
éclata  dans  son  camp.  Les  Allemands  se  mutinaient  quand  ils 
n'étaient  pas  soldés  exactement;  plusieurs  de  leurs  capitaines 
se  laissèrent  (;a{pier  par  les  offres  de  la  France.  Les  Anglais, 
las  de  servir  au  triomphe  des  Espagnols,  abandonnèrent  une 
guerre  a  laquelle  ils  n'avaient  qu'un  intérêt  très-indirect.  Phi- 
lippe revint  à  Bruxelles  au  mois  d'octobre ,  sans  avoir  tiré  de 
grands  fruits  d'une  victoire  plus  considérable  qu*aucune  de 
celles  de  son  père. 

XVI.  —  a  Henri  II ,  dit  la  Chastre ,  prit  une  vertueuse  réso- 
lution de  donner  tout  l'ordre  possible  pour  remédier  à  Tincon- 
vénient  présent,  espérant  qu'après  avoir  fait  tout  ce  que  les 
hommes  peuvent  faire.  Dieu  feroit  le  reste,  et  l'ayant  aupara- 
vant tant  favorisé,  ne  l'abandonneroit  pas  en  cette  nécessité, 
comme  bientôt  il  en  montra  de  grands  et  évidents  signes.  » 

Aussitôt  après  la  bataille  de  Saint -Quentin,  assisté  du  car^ 
dinal  de  Lorraine ,  qui  remplaça  dans  son  conseil  le  connétable 
prisoimier,  il  envoya  des  vivres,  des  munitions  et  toutes  les 
instructions  nécessaires  aux  capitaines  qui  commandaient  les 
petites  places  de  la  Picardie,  Péronne,  Guise,  Gompiègne.  Il 
fit  venir  de  nouvelles  troupes  de  Suisse  et  d'Allemagne.  II 
commanda  au  maréchal  de  Brissac  de  lui  renvoyer  les  Suisses 
qui  servaient  en  Piémont  ;  il  rappela  de  Thermes  de  la  Toscane, 
et  il  écrivit  au  duc  de  Guise  de  ramener  ses  troupes  en  France. 
u  I{e>t(>,  lui  disait-il,  à  avoir  bon  cœur,  et  à  ne  s'étonner  de 
rien.  »  On  sollicita  r<i|)pui  des  Ecossais  et  celui  des  Turcs.  L'ar- 
mée se  reforma  peu  à  peu  sous  les  ordres  du  duc  de  Nevers. 

La  reine  Catherine  de  Médicis  vint  à  Paris,  assembla  le 
conseil  de  la  ville,  s'v  rendit  elle-même,  et  a  se  résolvant,  dit  la 
Chastre,  avec  un  c(eur  viril  et  ma(;nanime  ^y ,  elle  lui  demanda 
trois  cent  mille  livres  pour  lever  dix  mille  hommes  qui  servi- 
raient trois  mois.  Les  recrues  furent  équipées,  exercées  en  toute 
hiite ,  et  servirent  à  remplir  les  vides  des  anciennes  compagnies. 
Des  lettres  furent  adressées  aux  (;randes  villes  pour  qu'elles 
iib^ent  les  mêmes  etVorts.  De  tous  côtés  la  noblesse  prit  les 
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armés  et  mit  les  châteaux  en  état  do  déffntc.  Oii  uvaîl  d'abord 
craint  de  voir  l'eanemi  è  Paris;  Ji'->  jilua  timidcii  con»cil1ai(.itl 
au  roi  de  se  retirer  derrière  la  Loin-.  Iliiiii-i  II  refusa ,  ut  son 
énergie  contribua  à  rassurer  le  pay>..  l'ni  ;'t  |icti  tu  rt-iitanrc  de 
Colîgny  à  Saint-Quentin  et  la  lenteur  avec  laquelle  s'avançaient 
les  troupes  Tictorieuses  de  Philippe  U  relevèrent  la  confiance. 
L'élan  patriotique  fiit  général. 

Le  duc  de  Guise  paraissait,  malgré  l'insuccès  de  la  dernière 
campagne  en  Italie,  l'homme  le  plus  propre  k  réparer  et  à 
venger  le  désastre  de  Saint-Quentin.  Il  aborda  à  Marseille,  rallia 
quelques  troupes  à  Lyon,  envoya  déloger  un  corps  d'aventn* 
rierii  allemands  qui  avait  essayé ,  sous  les  ordres  d'un  baron  de 
Pohviller,  de  surprendre  Bourg  et  d'enlever  la  Dresse  pour  U 
rendre  au  duc  de  Savoie.  Il  courut  ensuite  à  Paris,  où  il  reçut  le 
titre  de  lieutenant  général  en  chef  dans  l'intérieur  et  hon  du 
royaume,  titre  imaginé  pour  qu'il  eût  le  commandement 
suprême  de  toutes  les  forces  militaires  pendant  la  captivité  du 
connétable.  Ayant  reçu  les  renforts  tirés  de  l'Allemagne  et  de 
la  Suisse ,  mais  non  ceus  du  Piémont ,  car  le  maréchal  de  Bris- 
sac  insista  sur  la  nécessité  de  ne  pas  dégarnir  ce  dernier  pays, 
Guise  eut  bientôt  à  Compiégne  une  armée  nombreuse  et  solide, 
qu'on  se  proposa  de  tenir  sous  les  armes  tout  l'hiver.  11  résolu^ 
alors ,  pour  mettre  &  profit  la  retraite  des  Espagnols  et  répon- 
dre à  l'attente  de  la  France,  de  surprendre  tout  le  monde  par 
un  coup  d'éclat.  En  effet,  l'opinion  était  exigeante,  les  sacri- 
fices (juc  l'on  faisait  avec  un  patriotique  enthousiasme  étaient 
lourds-  les  derniers  revers  avaient  suscité  partout,  même  au 
sein  de  l'armée,  une  liberté  d'appréciation  et  de  langage  qui 
n'éparjjnait  ni  le  roi,  ni  le  connétable,  nî  les  princes;  il  fallait 
à  la  fuis  réi'arer  les  fautes  militaires  qu'un  avait  commises,  et 
justifier  la  politique  suivie. 

Calais  était  pour  la  France  ce  que  Grenade  avait  été  long- 
lemjis  pour  l'Espagne,  la  dernière  forteresse  qui  perpétuât  le 
souvenir  de  la  domination  étrangère  sur  le  continent.  Les 
Anglais  en  étaient  maîtres  depuis  Edouard  111,  c'est-à-dire 
depuis  deux  cent  dix  ans,  et  ni  en  France  ni  en  Angleterre  on 
ne  croyait  aisé  de  le  leur  enlever.  En  France,  pour  désigner  un 
mauvais  généj-ai,  on  disait  :  Ce  ne  sera  pas  lui  qui  chassera  de 
Calais  los  Anglais.  Un  proverbe  que  les  Anglais  avaient  eux- 
mêmes  accrédité  disait  ;  ■  Il  sera  vraisemblable  que  Calais  on 
assiège,  quand  le  ter  et  le  plomb  nageront  comme  liège.  ■ 
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Guise  forma  le  projet  d'enlever  Calais.  On  savait  la  place  un 
peu  abandonnée,  tant  les  Anglais  comptaient  sur  sa  force  natu- 
relle. Entourée  de  larges  fossés  dans  lesquels  on  avait  détourné 
une  rivière,  et  protégée  par  des  marais  qui  s*étendaient  à  une 
distance  considérable,  elle  semblait  à  Tabri  d'une  attaque,  sur- 
tout riiiver.  Le  gouvernement  anglais  profitait  de  cette  &u88e 
sécurité  pour  diminuer  la  garnison  pendant  les  mauvais  mois 
de  Tannée,  par  mesure  d'économie.  Lord  Grey,  gouverneur  de 
la  place,  se  montrait  moins  rassuré,  mais  on  avait  refusé 
d'écouter  ses  représentations. 

Strozzi ,  ringénieur  qui  avait  présidé  à  la  défense  de  Metz , 
s'introduisit  à  Calais  sous  un  déguisement ,  accompagné  des 
deux  capitaines  Semapont  etDalbene,  et  prit  une  connaissance 
exacte  des  fortifications.  Guise  parcourut  la  frontière,  fit  réunir 
des  bateaux  dans  la  Mancbe  pour  avoir  une  flottille  qui  Tap- 
puyât ,  et  se  procura  beaucoup  d'argent ,  car  avec  la  grande 
proportion  d'étrangers  auxiliaires  servant  dans  les  troupes  firan- 
çaises ,  la  moindre  irrégularité  de  solde  pouvait  tout  mettre  en 
péril.  Quand  les  préparatifs  furent  achevés,  il  commença  par 
une  fausse  attaque  du  côté  de  Saint-Quentin  pour  donner  le 
change  à  l'ennemi,  puis  il  partit  de  DouUens,  rallia  les  garni- 
rons des  petites  villes  de  la  Picardie  et  du  Boulonnais,  et  arriva 
devant  Calais  le  31  décembre.  Le  1"  janvier  1558»  il  ouvrit  le 
feu  contre  les  forts  de  Sainte-Agathe  et  de  Nieullay,  placés  en 
tête  de  la  jetée  par  laquelle  la  ville  communiquait  avec  la  terre 
ferme.  Sainte-Agathe  fut  enlevé  le  jour  même.  Il  franchit  alors 
la  rivière ,  s'avança  sur  les  dunes  ,  s'y  établit  solidement,  et  le 
troisième  jour  enleva  le  Risbank ,  c'est-à-dire  le  fort  qui  domi- 
nait le  port.  Celui  de  Nieullay,  que  les  Anglais  appelaient  Newn- 
hain  bridge,  tombait  dans  le  même  moment  en  son  pouvoir, 
Maitic  de  la  rivière  et  du  port,  il  entreprit  alors  de  battre  le 
château  :  il  établit  pour  cela  douze  canons  sur  les  dunes  en 
profitant  de  la  marée  basse,  et  tira  sans  autre  interruption  que 
celle  ([ui  était  causée  par  l'état  de  la  mer.  A  la  première  brèche, 
l'assaut  fut  donné ,  et  le  duc  d'Aumale  qui  le  conduisait  se  logea 
dans  le  château ,  malgré  la  résistance  énergique  de  la  garnison 
anglaise,  qui  ne  se  rendit  qu'à  la  dernière  extrémité.  Dés  que 
les  Français  furent  entrés  dans  le  château ,  la  ville  céda.  La 
garnison,  qui  n'était  que  de  cinq  cents  hommes,  se  rendit  le 
8  janvier.  On  garda  le  gouverneur,  lord  Grey,  avec  une  cin- 
quantaine d'hommes  d'armes,  et  on  leur  imposa  d*énonnes 
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rançons;  on  permit  aux  autres  de  sortir  de  la  place,  un  bâton 
blanc  à  la  main.  La  ville  avait  un  arsenal  considérable,  trois 
cents  pièces  d*artilierie ,  et  de  vastes  entrepôts  de  commerce 
anglais;  tout  fut  la  proie  des  vainqueurs. 

Dans  cette  entreprise,  tout  parut  également  surprenant; 
l'audace  avec  laquelle  elle  avait  été  conçue,  Thabileté  avec 
laquelle  elle  avait  été  conduite,  la  célérité  et  la  vigueur  des 
attaques  que  les  Français  avaient  dû  livrer.  Ce  qui  ne  le  fut 
pas  moins,  ce  fut  la  négligence  des  Anglais.  Ils  envoyèrent  bien 
une  flotte  porter  à  Calais  des  défenseurs;  mais  cette  flotte 
arriva  quand  la  ville  avait  déjà  succombé  ;  elle  ne  put  même 
entrer  dans  le  port,  dont  les  Français  victorieux  commandaient 
toutes  les  approches. 

Pendant  que  Guise  enlevait  les  forts  de  Calais,  le  roi  réunit 
à  Paris,  le  6  janvier,  une  assemblée  à  laquelle  il  demanda  des 
subsides.  Ce  fut  une  sorte  d'assemblée  d'états  généraux;  avec 
cette  particularité  qu'à  côté  de  la  représentation  du  clergé ,  de 
celle  de  la  noblesse  et  de  celle  des  députés  du  tiers,  il  y  eut  une 
représentation  de  la  magistrature,  qui  forma  comme  un  quatrième 
ordre,  sans  que  cela  tirât  d'ailleurs  à  conséquence  pour  l'avenir. 
Les  séances  furent  très-rapides.  Le  cardinal  de  Lorraine  exposa 
les  besoins  du  roi,  et  l'assemblée  vota  un  subside  de  trois  mil- 
lions d'écus  d'or.  Le  clergé  fournit  un  million ,  et  le  tiers  état 
les  deux  autres;  on  lui  laissa  le  soin  d'en  &ire  la  répartition. 
Pour  la  noblesse,  elle  payait  de  son  sang;  les  magistrats,  ayant 
acheté  leurs  charges,  ne  pouvaient  contribuer  sans  que  ce  fù( 
une  atteinte  à  leurs  contrats.  On  demanda  aux  différents  ordres., 
mais  pour  la  forme  seulement,  de  présenter  leurs  griefs.  La 
nouvelle  des  succès  du  duc  de  Guise  entraîna  l'assemblée.  Le 
roi  partit  lui-même  le  10  pour  Calais;  il  en  fit  sortir  tous  les 
Anglais,  qu'on  força  de  vendre  leurs  propriétés,  comme  les 
Français  y  avaient  été  forcés  au  temps  d'Edouard  ill.  Le  duc 
de  Guise  occupa  Guines  et  Ham,  et  acheva  la  conquête  du 
comté  d'Oye,  où  les  Anglais  ne  pouvaient  plus  rien  garder. 
Guines  fit  une  certaine  résistance ,  mais  fut  forcée  le  21  ;  la  gar- 
nison de  Ham  se  retira.  Depuis  lors  les  Anglais  ne  possédèrent 
plus  un  pouce  de  terrain  sur  le  territoire  de  la  France.  Le  pays 
ainsi  occupé  fut  appelé  du  nom  de  Pays  reconquis. 

Le  roi  et  le  duc  furent  accueillis  à  leur  retour  à  Paris  avec 
un  entliousiasme  général  ;  des  fêtes  populaires  furent  célébrées. 
La  prise  de  Calais  était  un  triomphe  inespéré  et  un  grand  évé- 
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nement  national.  Elle  ne  produisit  pas  un  efiFet  moindre  à 
Tëtranger.  Les  Anglais  en  conçurent  un  ressentiment  profond; 
le  peuple  de  Londres ,  fort  agité  d'ailleurs ,  accusa  la  reine  et 
les  ministres  de  négligence  et  de  trahison.  Calais  était  pour  eux 
le  dernier  souvenir  de  leur  domination  continentale;  ils  se 
regardaient  comme  frappés  dans  leur  honneur  et  leur  orgueil. 
Philippe  II  leur  proposa  de  les  aider  à  le  reprendre;  ilsrepou^ 
sèrent  cette  offre  comme  une  injure.  La  reine  disait  que  si  on 
pouvait  ouvrir  son  cœur,  on  y  trouverait  Calais  gravé  en  traits 
ineffaçables. 

XVII.  —  Les  événements  qui  suivirent  contribuèrent  à  irriter 
encore  Tanimosité  réciproque  des  deux  nations.  Dès  que  le 
jeune  Dauphin  François  eut  quatorze  ans,  on  se  hâta  de  célé- 
brer son  mariage  avec  la  reine  d'Ecosse,  qui  en  avait  quinze. 
Neuf  députés  du  parlement  écossais  vinrent  à  Paris  assister  aux 
fêtes  et  signer  le  contrat ,  en  vertu  duquel  les  deux  couronnes 
devaient  se  trouver  momentanément  réunies,  quoique  les  deux 
gouvernements  demeurassent  distincts.  C'étaient  là  les  clauses 
officielles.  Mais  Henri  II  eut  soin  de  faire  prendre  à  la  jeune 
reine  un  engagement  secret,  celui  de  disposer  de  TEcosse  en 
faveur  de  la  France,  h  titre  de  remboursement  des  sommes  que 
la  France  avait  dépensées  pour  la  défendre.  Puis,  quand  le 
mariage  fut  célébré ,  comme  Marie  Stuart  avait  des  droits  à  la 
couronne  d'Angleterre  et  d'Irlande ,  on  s'empressa  de  lui  don- 
ner, à  elle  et  à  son  époux ,  des  titres  qui  portèrent  ombrage  & 
Marie  Tudor  et  aux  Anglais. 

Les  Espagnols  et  les  Français  continuèrent  de  faire  également 
(le  grands  préparatifs  militaires  pour  Tannée  1558;  les  deux  rois 
mirent  <'hacun  cinquante  ou  soixante  mille  hommes  sur  pied. 
Cependant  on  sentait  que  ces  efforts  extraordinaires  ne  pou- 
vaient durer.  Le  cardinal  de  Lorraine,  alors  à  la  tête  du  gou- 
vernement français,  était  devenu  très-pacifique,  et  il  en  avait 
une  raison,  particulière  à  la  France,  c'est  qu'on  ne  pouvait  plus 
se  dissimuler  que  le  calvinisme  y  faisait  de  grands  progrès  et  la 
menaçait  de  troubles  intérieurs.  Déjà  Dandelot  le  professait 
publiquement;  quclqu(^s  seigneurs  (lu  plus  haut  rang  avaient 
5>uivi  ^on  e\enq)le,  et  le  roi  s'était  cru  obligé  de  lui  enlever  le 
commandement  (jénéral  de  l'infanterie.  Les  Guise,  qui  avaient 
assez  fait  pour  leur  gloire ,  cherchèrent  à  renouer  les  négocia- 
tions. Le  cardinal  de  Lorraine  eut  à  Péronne,  à  Toccasion  du 
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mariag[e  du  jeune  duc  de  Lorraine ,  une  rencontre  presque  for- 
tuite avec  le  cardinal  Granvelley  évéque  d'Arras.  Granvelle 
dissimula  peu  ses  exigences  et  ses  méfiances  ;  d'ailleurs  le  nom- 
bre des  questions  à  trancher  était  presque  infini.  Mais  une 
nécessité  à  peu  près  aussi  impérieuse  d*un  côté  qup  de  Tautre 
fit  convenir  de  quelques  points  préliminaires  et  donna  Fespé- 
rance  d'un  rapprochement. 

Dès  que  la  campagne  s'ouvrit ,  le  duc  de  Nevers  entra  dans 
le  Hainaut  et  y  enleva  plusieurs  châteaux.  Les  Français  tenaient 
à  s'emparer  de  Thionville,  place  très-forte  qui  dominait  les 
Trois-Evéchés.  Vieilleville,  gouverneur  de  Metz,  avait  préparé 
de  longue  main  les  moyens  de  s'en  rendre  mattre.  Guise  voulut 
que  le  siège  en  fùt  différé  jusqu'à  ce  qu'il  pût  prendre  lui-même 
le  commandement  des  troupes  rassemblées  sous  ses  murs.  Mal- 
gré la  force  de  la  garnison  et  une  triple  enceinte  de  remparts , 
il  réduisit  la  place  à  capituler  au  bout  de  trois  semaines ,  le 
22  juin.  Strozzi  périt  pendant  ce  siège,  frappé  d'un  obus,  aux 
côtés  mêmes  du  duc.  Montluc,  que  Guise  avait  choisi  pour 
commander  Tinfieinterie,  eut  une  part  importante  au  succès,  et 
la  prise  de  Thionville,  un  des  événements  héroïques  des  guerres 
de  ce  siècle,  est  peut-être  la  plus  belle  page  de  ses  Commen- 
taires. 

Guise  empêcha  le  pillage  auquel  les  rettres  auxiliaires  vou- 
laient se  livrer,  mais  fot  obligé  de  les  indemniser,  en  les  con- 
duisant dans  le  Luxembourg,  qu'il  leur  abandonna. 

De  Thermes,  gouverneur  de  Calais,  reçut  le  titre  de  maré- 
chal, vacant  par  la  mort  de  Strozzi.  A  la  tête  de  quinze  mille 
hommes,  il  assiégea  Dunkerque  et  Tenleva  d'assaut  le  cin- 
quième jour.  II  prit  ensuite  Newport  et  Bergues  Saint-Winnox. 
Les  reltres  et  les  Gascons  qui  servaient  sous  lui  pillèrent  impi- 
toyablement toute  cette  riche  partie  de  la  Flandre  maritime. 
Cependant  d'Egmont  accourut  avec  des  troupes  plus  nom- 
breuses, et  Tobligea  de  se  retirer  en  laissant  Dunkerque  en 
flammes  derrière  lui  *. 

Au  passage  de  TAa,  les  Français  trouvèrent  leur  retraite 
coupée.  Un  combat  s'engagea  le  13  juillet,  à  Gravelines.  Eg- 
niont  se  jeta  sur  eux  avec  son  impétuosité  ordinaire;  mais  ils 
n'avaient  de  salut  que  dans  la  victoire,  et  ils  se  défendirent 
vigoureusement.  Les  Gascons  en  particulier  repoussèrent  plu- 

I    ■  Il  .lYoii,  dit  Tavannei,  trois  incommodités;  maladie,  batin  et  désir  de 
retraite.  • 
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sieurs  attaques  de  la  cavalerie  flamande.  Le  combat  durait 
depuis  plusieurs  heures,  lorsque  les  bâtiments  anglais  qui  croi- 
saient près  du  rivage  s'en  approchèrent  et  lancèrent  une  oa 
deux  bordées  sur  Taile  française  qui  touchait  à  la  mer.  Aussitôt 
les  soldats  de  de  Thermes  se  débandèrent ,  et  armes,  bagages, 
butin,  tout  tomba  au  pouvoir  de  Tennemi.  Les  Espagnols  firent 
beaucoup  de  prisonniers ,  en  tète  desquels  se  trouva  le  maré- 
chal. Les  paysans  flamands,  exaspérés  par  les  brigandages  dont 
ils  avaient  été  victimes,  tombèrent  sur  les  fuyards  et  exercèrent 
contre  eux  de  cruelles  vengeances.  Un  [>etit  nombre  seulement 
de  ceux  qui  étaient  sortis  de  Calais  y  rentrèrent. 

Guise  s*était  apprêté  à  entrer  de  son  côté  dans  les  Pays-Bas, 
mais  il  s'était  vu  retardé  par  les  exigences  de  ses  lansquenets  et 
les  divisions  qui  régnaient  entre  les  différents  corps  de  son  ar- 
mée. Dès  qu'il  sut  la  perte  de  la  bataille  des  Dunes,  il  se  replia 
pour  couvrir  la  frontière  de  Picardie ,  et  se  plaça  dans  une  atti- 
tude défensive  derrière  la  Somme.  Le  duc  de  Savoie,  assisté 
du  comte  d'Egmont  et  du  duc  d'Albe,  vint  camper  avec  les 
Espagnols  à  quelque  distance,  au  bord  de  TAuthie.  Les  deux 
armées ,  protégées  chacune  par  un  cours  d'eau ,  s'obserrèreut 
un  certain  temps.  Elles  étaient  à  peu  près  égales  en  forces  et 
composées  de  la  même  manière.  Henri  II  et  Philippe  II  se 
rendirent  au  milieu  d'elles. 

Cependant  elles  demeurèrent  en  présence  sans  combattre.' 
Chacun  des  deux  camps  était  rempli  de  divisions;  l'avidité  et 
l'indiscipline  des  auxiliaires  allemands,  dont  les  Français  avaient 
eu  tant  à  se  plaindre ,  étaient  encore  plus  difficiles  à  supporter 
dans  l'armée  espagnole,  qui  en  comptait  un  plus  grand  nombre. 
Les  deux  rois  avaient  en  outre  la  conscience  d'une  détresse 
profonde ,  et  se  sentaient  arrêtés  par  les  mécontentements  que 
la  longueur  de  la  guerre  soulevait  partout,  par  la  misère  qui 
résultait  de  l'élévation  des  impôts,  enfin  par  l'agitation  et  les 
troubles  que  causait  en  France  et'dansles  Pays-Bas  le  dévelop- 
pement rapide  du  calvinisme. 

Le  Pape  Paul  IV,  qui  avait  entièrement  abandonné  ses  rêves 
politiques  et  ne  songeait  plus  qu'à  poursuivre  Fhérésie,  en- 
couragea les  dispositions  |>acifiques  de  Philippe  II  et  de 
Henri  II.  Christine  de  l)anemark,  duchesse  douairière  de  Lor- 
raine, servit  de  médiatrice.  Il  fut  résolu  (]ue  des  conférences 
seraient  tenues  à  Cercainp,  et  qu'on  éloignerait  les  deux  années 
l'une  de  l'autre,  afin  d'éviter  tout  danger  de  collision.  Le  car» 
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dînai  Granvelle,  le  dm'  <)'All)i>,  le  prince  d'OrangAit,  Ruy 
Gomei,  comte  de  Mélito,  furent  ttfit  pl^nipotenliaire»  de  IMiî- 
lippe,  tandis  (jue  Montinoi-vncv,  le  mitrécliut  Siiint-Andri!  et  le 
cardinal  de  Lorraine  rijiresfintèrent  la  France.  Les  Anglais  ne 
tardèrent  pas  à  enToyj-r  des  |il<!nipotenlinireB  de  leur  coté. 

XVIII.  —  Le  premier  aete  des  iit.'(;ociuicur>  fut  de  déclarer 
une  auspeniiiun  d'hostilités  ipii  devait  durer  du  17  ucloLire  uti 
31  janvier. 

On  demanda  cusuile  de  part  et  d'autre  la  restitution  des  placer 
conquise».  Ur  c'était  là  une  des  plus  sérieuses  difficultés.  La 
Pranci*  aumil  rendu  plus  qu'elte  n'aurait  reçu.  Elle  était  d'ail- 
leurs décidée  h  j^ardcr  ou  moins  Calais,  les  Ti-ois-Évéchés «t  ane 
forte  position  dans  le  Piémont.  Elle  ne  voulait  ubandoiwer 
qu'à  ce  prix  ses  droits,  toujours  prétendus  bien  que  contestés, 
sur  Milan  et  le  reste  de  l'Italie. 

Les  envoyés  d'Angleii-rre  le  refusaient  de  leur  eâté  à  Hi(;ner 
l'abandon  de  Calais,  et  rli.i)iiMit'r|ue  s'ils  couscnlaient  h  le  faire, 
ils  seraient  à  leur  retour  infiiillihlement  lapidés.  La  reine  avait 
déclaré  qu'à  cet  égani  elle  «erait  inflexible.  Minée  par  une 
lente  maladie,  elle  n'.ivait  qu'uue  pensée,  celle  de  réparer 
un  échec  qui  mettait  le  comble  à  son  impopularité.  Tout 
récemment  les  Anglais  venaient  de  tenter  une  descente  sur  le» 
eûtes  de  Bretagne,  qui  n'étaient  pas  gardées.  ;  Ils  eopémient  sui^ 
prendre  Brest,  mais  les  ;;i-ii^  du  jkiv-  iicroiinin-nl  de  toits  ciHus 
avec  des  armes  et  suffirent  pour  les  repousser. 

Marie  Tudor  succomba  au  mal  qui  la  rongeait  le  17  novem- 
bre, un  mois  jour  pour  jour  après  l'ouverture  des  conférences 
de  Cercamp.  Cette  mort,  d'ailleurs  prévue,  suspendit  les  négo- 
ciations, en  oblijjcant  les  plénipotentiaires  anglais  de  demander 
le  renouvellement  de  leurs  pouvoirs  à  Elisabeth;  mais  elle  ne 
pouvait  qu'en  faciliter  la  reprise. 

Elisabeth  avait  alors  vingt-cinq  ans  ;  elle  était  depuis  long- 
temps entourée  d'une  véritable  cour,  composée  des  mécontents 
et  des  ambitieut  qui  espéraient  un  nouveau  règne.  Pleine  d'ha- 
bilclo  et  de  circonspection,  instruite  par  les  vicissitudes  de  son 
cnfitnce  et  de  sajeunesse  à  une  dissimulation  prudente,  elle  avait 
loujonrs  évité  avec  soin  de  se  compromettre  et  surtout  de  se  dé- 
clarer. Témoin  de  l'impopularité  de  Marie ,  comprenant  à  mer- 
veille, partageant  peut^tre  les  sentiments  de  l'Angleterre  contre 
tes  étrangers,  elle  commença  par  annoncer  qu'elle  reconnais- 
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sait  devoir  la  couronne  à  la  volonté  nationale,  et  qu'elle  se 
guiderait  uniquement  sur  elle  dans  tous  ses  actes. 

Philippe  II,  qui  craignait  de  perdre  Tappui  des  Anglais  par 
la  mort  de  Marie,  ne  tarda  pas  à  chercher  les  moyens  de  se 
rapprocher  d'Elisabeth.  Il  lui  demanda,  une  alliance  intime; 
il  lui  fit  même  proposer  par  le  duc  de  Feria  de  sceller  cette 
alliance  par  un  mariage ,  auquel  il  mettait  pourtant  deux  con- 
ditions :  Tune ,  que  la  succession  des  Pays-Bas  fût  en  tout  état 
de  cause  réservée  à  son  fils  don  Carlos  ;  Tautre,  qu*Elisabeth , 
jusqu'alors  étrangère  par  calcul  aux  débats  religieux,  se  pro- 
nonçât de  la  manière  la  plus  formelle  pour  le  maintien  du  catho- 
licisme et  des  relations  de  TÂngieterre  avec  le  saint-siége. 

Elisabeth,  qui  ressentait  ou  affectait  de  ressentir  une  grande 
indifférence  pour  les  débats  religieux,  maintint  les  bonnes  rela- 
tions avec  TEspagne ,  mais  évita  de  se  prononcer  sur  les  pro- 
positions de  Philippe  II.  Dans  le  fond,  elle  aimait  peu  les  catho- 
liques. Fille  d'Anne  de  Boleyn,  elle  avait  un  sentiment  d'hostilité 
])rononcé  contre  la  cour  de  Rome,  particulièrement  contre 
Paul  IV ,  qui  contestait  sa  légitimité  ;  elle  craignait  qu*on  ne  lui 
opposât  la  jeune  Dauphinc  de  France,  Marie  Stuart,  déjà  sa 
rivale  ot  la  [)lu.s  prochaine  héritière  du  trône  d'Angleterre  après 
elle.  Enfin  elle  suivait  d'un  œil  attentif  le  progrès  de  la  réaction 
qui  s'opérait  dans  ses  Etats  contre  les  actes  de  sa  sœur.  La 
flamme  des  bûchers,  loin  d'éteindre  le  protestantisme.  Pavait 
ravive.  Le  retour  des  prédicateurs  exilés  qui  s'empressèrent  de 
quitter  Genève,  Strasbourg  ou  Zurich,  après  la  mort  de  Marie, 
ne  fit  que  réveiller  l'esprit  d'innovation  religieuse,  et  les  doo 
trines  calvinistes ,  qui  commençaient  à  agiter  la  France  et  les 
Pays-Bas,  firent  encore  plus  de  progrès  en  xVngleterre,  où  elles 
trouvaient  le  terrain  déjà  préparé. 

L'attitude  de  la  reine,  calculée  d'abord  de  manière  à  entre- 
tenir les  espérances  des  différents  partis,  ne  tarda  pas  à  se  mieux 
dessiner.  Elle  réunit  au  mois  de  février  1551)  un  parlement,  où 
ses  ministres  eurent  soin  de  faire  entrer  un  grand  nombre 
d'honmies  favorable*^  aux  idées  nouvelles.  Elle  lui  déclara  qu'elle 
subordonnerait  son  mariage  à  la  politique  et  au  vœu  du  pays. 
Elle  ne  se  prononça  pas  sur  la  question  religieuse,  mais  elle 
laissa  passer  au  parlement  les  deux  bills  iVuniformiié  et  de 
sujirématie,  bill>  con.stitutifs  de  TEglise  anglicane,  dont  Pun 
obligeait  tou.N  les  e('cléMa>tiques  à  >e  conformer  au  livre  de 
communes  prières,  tandis  que  lautre  transférait  ù  la  couronne 
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tdiilCA  )ps  prérofrativcs  i)|i|>ar1maiil  au  naiiil-âiéije.  A  juirtir  ilu 
ce  ()ouI>le  vote,  I'K(;lifte  aiigliraut!,  dont  Ilt-nri  VIII  uvttit  jcte 
Ip»  [irciuitTe»  luises,  main  qui  n'aviiît  pii»  mcore  trouvé  im  foa- 
dcmcnt  solide,  (iil  (léfînîtivvmciit  constilu«!c.  Son  ëtaltlixMiniimt 
put  à  la  fois  pour  objet  tle  flatter  I(;b  (cndancoi  proteKtautes  et 
en  même  temps  de  Ica  doiniaer,  puiique  leti  pouvoir;!  rt?li[;ieux 
de  In  couroDue  recevaient  plus  d'exteiitiou. 

Mai»  ElMalieth  ne  put  en  veuir  li  »*n»  >'dloigner  par  de^ré» 
de  l'Espagne.  Philippe  II  n'iittendit  pas  qu'elle  eût  achevé  de 
rompre  arec  l'Eglise  romaine  pour  retirer  ses  propoùlions ,  et 
quand  la  question  de  Calais  fut  \iOiie  de  nouveau  daii»  les  con* 
férences  qui  se  rouvrirent  à  Cateau-CaiiiLrési^  nu  mois  de 
r^vrier  )5I>9,  îl  ne  wutint  ph»  le»  prétention»  de  l'Anf-leterre 
que  faiblement.  Se*  amljassadeurM  dentandaient  à  ceux  d'EUsa- 
bctli  pourquoi  ils  s'étttienl  Win^é  enlever  ni  maUidroïtement  une 
pince  de  cette  importance.  Le  ducd'AIbc  soutint  que  l'Espagne 
n'avait  aucun  inlériit  à  rendre  les  Anglais  maîtres  de  la  navi- 
gation du  détroit  par  la  double  possession  de  UouTrcâ  et  de 
Calaix.  Comme  iev  envoyés  anglais  insistaient,  Philippe  It-î  mit 
en  demeura  de  lui  fournir  pendant  trois  au4  au  moins  des  con- 
tingents a**ev;  fortnet  un  «uh^de  a'tst'z  t^levc  pour  lui  permettra 
de  coutîmier  la  guerre  inde'lïnimenl.  Il  regrattait  d'ail  leurs  assez 
peu  le  prétexte  que  ie«  Anglais  lui  donnaient  de  traiter  ^anï 
eux,  car  il  venait  d'tSpronver  des  revers  sérieux  du  cAté  de» 
Maures  et  des  Tnr^^,  .(  il  .■<r;v..it  I.7  I-.>  fi-vri.r  d,-  Ilriivclk-» 
qu'il  était  obligé  de  &ire  la  paix,  sous  peine  de  se  perdre  entiè- 
rement. On  chercha  un  biais.  On  proposa  de  donner  Calai»  à 
la  fille  ainée  du  Dauphin  et  de  Marie  Stuart,  qui  épouserait  le 
KU  aîné  d'Elisabeth.  La  combinaison  était  trop  hypothétique 
pour  être  admi»sible.  On  finit  par  convenir  que  la  France  gar- 
derait Calais  huit  ans,  k  l'expiration  desquels  elle  payerait,  si 
la  restitution  était  diffcrée,  cent  mille  écus  d'or,  pourvu  que 
les  Anglais  n'eussent  commis  aucun  acte  d'agression  durant 
l'intervalle.  Le  traité  de  Henri  II  avec  l'Angleterre  fut  signé  à 
celte  condition  le  3  avril. 

La  conservation  des  Trois-Évéchés ,  Meta ,  Toul  et  Verdun , 
fut  moins  débattue.  L'Empereur,  c'était  alors  Ferdinand,  qui 
avait  reçu  ce  tilrc  de  ta  diète  l'année  précédente,  après  la  mort 
de  Charles-Quint,  n'avait  pris  aucune  part  à  la  guerre,  et  se 
trouvait  hors  d'état  d'en  prendre  aucune,  ayant  en  foce  de  lui 
les  protestant»  à  contenir  et  les  Turcs  k  combattre.  Il  ne  Bt  d'op* 
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position  que  pour  la  forme.  Deux  envoyés  français,  Bourdilloa 
et  Tévéque  de  Vienne  Marillac,  se  rendirent  à  la  nouvelle  diète 
qui  se  tint  à  Augsboury  au  commencement  de  1559,  et  s'oc- 
cupèrent moins  de  né[][Ocier  un  arrangement  conclu  d'avance, 
que  de  maintenir  dans  Talliance  française  les  princes  de  TEm» 
pire,  parmi  lesquels  Henri  II  comptait  un  bon  nombre  de  pen^ 
sîonnaîres.  Philippe,  dont  les  relations  étaient  assez  froides 
avec  ses  cousins  de  la  branche  allemande ,  s'accommoda  d'une 
convention  qui  lui  permettait  de  traiter  avec  la  France  aux 
dépens  de  TEmpire  comme  de  l'Angleterre. 

Le  traité  de  l'Espagne  avec  la  France  fut  signé  le  lendemain 
du  traité  anglais,  le  3  avril.  On  y  stipula  d'abord  que  les  deux 
princes  s'uniraient  pour  combattre  Thérésie  et  feraient  des 
efforts  communs  afin  de  procurer  la  reprise  du  concile  de 
Trente.  «  On  savait  certainement,  dit  Rabutin,  que  ces  deux 
grands  rois,  unis  et  alliés,  feroient  trembler  et  ranger  tout  le 
reste  de  cet  hémisphère  sous  eux.  »  Vint  ensuite  le  chapitre 
des  restitutions.  L'Espagne  restitua  le  Vermandois,  c'est-à-dire 
Saint-Quentin  et  les  places  voisines;  la  France  rendit  aux  Espa- 
gnols Thionville,  Marieubourg,  et  les  quatre  places  qu'elle  occu- 
pait dans  le  Luxembourg  ;  à  Emmanuel-Philibeil,  la  Savoie,  le 
Piémont,  le  liugey,  la  Bresse;  aux  Florentins  le  Siennois,au 
duc  de  Mantouc  los  villes  de  Montferrat,  à  la  république  de 
Gênes  la  Corse.  On  fit  pourtant  une  exception  pour  Turin  et 
quatre  villes  fortes  du  Piémont,  Quiers,  Pignerol,  Ghivas  et 
Villunova ,  que  les  Français  voulurent  garder  comme  les  défis 
de  ritalie,  et  comme  gages  jus(|u'au  règlement  de  la  succession 
de  Louise  de  Savoie.  Moyennant  ces  réserves,  Henri  II  aban- 
donna pour  toujours  et  de  la  manière  la  plus  expresse  les  droits 
prétendus  de  la  couronne  de  France  sur  Milan  et  sur  Naples. 
Cett<Mlernière  concession  fut  obtenue  du  roi  par  Montmorency , 
qu'Emmanuel-Pliilibert  avait  remis  en  liberté.  L'ère  des  guerres 
d'Italie  était  fermée. 

Les  principales  restitutions  que  fit  la  France  furent  considé- 
rées comme  la  dot  de  deux  princesses.  Henri  II  donna  sa 
sœur  Marguerite  au  duc  de  Savoie,  etPatnée  de  ses  filles  Elisa- 
beth à  Philippe  II,  veuf  de  Marie  Tudor.  Les  deux  mariages  se 
célébrèrent  au  mois  de  juin  à  Paris,  où  le  duc  de  Savoie,  alors 
gouverneur  des  Pays-Bas,  se  rendit  en  personne,  et  où  Philippe  II 
chargea  le  duc  d'Albe  de  le  représenter.  Ce  fut  une  occasion  de 
fétcd  magnifiques,  telles  que  le  roi  les  aimait.  La  paix  si  désirée 
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et  dès  lors  solidemeat  acquise  fui  saliiëo  par  l'alléyreusc  univci^ 
selle.  On  fit  h  la  cour  des  joii((^it  et  (Jck  loiiniai»  où  Ira  pliii 
(jrands  seigneurs  combattirent  en  pf-rsoiitio ,  et  aiixr)nclit  aa«)!i- 
terent  les  prisonniers  de  Saint-Quentin  rendus  à  la  libertë. 
Dans  un  de  ces  tournois,  Henri  II,  après  avoir  désarçonné  plu- 
sieurs adTersaires,  voulut  rompre  une  dernière  lance  avec  un 
chevalier  écossais ,  Montgommery,  mais  la  lance  de  Montgom- 
mery,  ayant  pénétré  au  dé&ut  de  la  visière  de  son  casque,  lui 
perça  un  oeil,  et  lui  entra  profondément  dans  la  tète.  Beleré 
!tang  connaissance,  il  ne  lit  plus  que  languir,  et  mourut  le 
onzième  jour,  10  juillet  1559.  Ses  qualités  extérieures  l'avaient 
rendu  populaire;  ses  instincts  belliqueux  l'avaient  fait  aimer 
des  hommes  de  guerre  ;  mais  les  calvinistes,  qui  commençaient 
k  tbrmer  un  peuple,  et  qu'il  poursuivait  impitoyablement,  lui 
avaient  voué  une  haine  qui  devait  rester  attachée  à  sa  mé- 
moire. 

Jamais  la  France  n'avait  éprouvé  un  besoin  de  paix  auui 
profond  que  lors  du  traité  de  Caleau-Camhrésis.  Soixante-cinq 
ans  de  guerres  européennes  étaient  enfin  terminés,  et  pouvaient 
être  regardés  comme  l'étant  avec  hnnnriir;  rar  }(•  roynnmp 
s'était  fortifié  par  la  reprise  de  Calais  rt  riicqui^ition  des  Troi»- 
Evécbés.  La  puissance  de  la  maison  ilAutricbc  s'i-lait  aflùiblie 
parla  séparation  de  l'Empire  et  de  l'I-Upagne.  l'iûlippe  II  ne 
pouvait  plus  compter  sur  l'alliance  .inglaitie.  Enfin,  dentier 
avantage,  la  France  pouvait  abandonner  rnlliiincc  tiirqur,  qui 
lui  c-rùait  des  embarras  mal  compensés. 

Le  traité  ne  fut  pourtant  pas  accueilli  avec  une  faveur  una- 
nime. Les  calvinistes  furent  les  premiers  qui  s'en  plaignirent. 
Ils  rom|irirent  que  la  paix  était  faite  contre  eux,  et  qu'ils  seraient 
piiursuivis  plus  rigoureusement. 

Les  hommes  de  guerre  virent  avec  regret  leur  condition 
changer.  Les  capitaines  qui  vivaient  de  profits  sur  l'entretien 
de  leurs  compagnies,  les  nobles  qui  servaient  dans  ces  compa- 
gnies, mémo  les  étrangers  à  la  solde  de  la  France,  avaient  pris 
des  habitudes  qu'il  fallait  rompre.  Aussi  les  récriminations 
abondent-elles  dans  les  Mémoires  que  Vieilleville,  Brissac  et 
Montlue  ont  écrits  ou  fait  écrire  par  leurs  secrétaires.  Montluc 
poile  le  nombre  des  places  cédées  k  plus  de  cent  quatre-vingts, 
et  estime  le  territoire  restitué  au  tiers  du  royaume.  L'évalua- 
tion est  exagérée,  mais  les  restitutions  étant  considérables,  les 
|>ro(esla(ions  étalent  naturelles.  Ouise  et  Brissac  accusèrent  les 
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nëg^ociateiirs  de  Cateau-Cambrésisd^a voir  montré  beaucoup  trop 
de  tiacilité. 

L'abandon  de  Tltalie  fut  donc  déploré  par  tous  ceux  qui  y 
avaient  combattu.  Restituer  le  Piémont  dont  on  était  maître , 
renoncer  à  jamais  reprendre  Naples  et  Milan,  livrer  la  Péninsule 
sans  réserve  ni  contre-poids  à  Tinfluence  prépondérante  des 
Espagnols ,  c'était  donner  un  démenti  à  toutes  les  idées  pour 
lesquelles  on  avait  Ëiit  la  guerre  pendant  plus  d'un  demi-siècle. 
Aussi  Brissac  offrait-il  de  vendre  tous  ses  biens  pour  achever 
la  conquête  du  Piémont,  qu'il  déclarait  ne  pas  estimer  moins 
que  la  Bourgogne  et  la  Champagne.  Il  consentait  à  être  traité 
comme  rebelle ,  pourvu  qu'il  continuât  la  guerre  à  ses  risques 
et  périls  ;  il  se  vantait  de  rentrer  un  jour  à  Milan.  L'incapacité 
politique  de  l'Italie,  prouvée  une  fois  de  plus  par  l'expédition 
du  duc  de  Guise  en  1557,  la  lassitude  causée  en  France 'par 
des  dépenses  continuelles,  excessives  et  sans  résultat  avéré,  le 
touchaient  peu.  La  France,  disait  Boyvin  du  Villars,  un  de  ses 
lieutenants,  n'était  pas  si  appauvrie  qu'on  n'en  pût  tirer  de 
fortes  sommes  n  à  demi  par  prières  et  à  demi  par  force  »  • 
Montluc  déclarait  Henri  11  si  aimé  de  ses  sujets  «  qu'ils  ne  lui 
pouvoicnt  rien  refuser  pour  l'aider  en  ses  conquêtes.  Le  Pié- 
mont, s'écrie-t-il,  seroit  à  nous,  où  tant  de  braves  hommes  se 
sont  nourris  ;  nous  aurions  une  porte  en  Italie  et  peut-être  le 
pied  bien  avant,  et  n'eussions  vu  tout  renversé  sens  dessus 
dessous.  V  Suivant  Brantôme ,  a  ceux  qui  aimoient  la  France 
eu  pleuroient.  » 

Les  mêmes  écrivains  regrettent  encore  les  guerres  d'Italie, 
comme  une  école  où  la  noblesse  se  formait  au   métier  des 
armes;  c'était,  à  les  entendre,  un  moyen  d'éviter  les  guerres 
civiles   dont   on  pressentait  l'imminence  et  le  danger.    «  Le 
François,  dit  Boyvin  du  Villars,  n'a  pas  de  plus  grand  ennemi 
que  la  puix  et  la  prospérité,  qui  le  rendent  impatient,  plein  de 
licence,  hardi  à  mal  faire,  cupide  de  remuements,  et  méprisant 
son  propre  bien  et  repos  pour  embrasser  choses  nouvelles.  » 
Mais  si  ces  plaintes  étaient  communes  chez  les  gentilshommes, 
les  politiques  étaient  loin  déjuger  ainsi.  Ils  comprenaient  mieux 
les  raisons  sérieuses  que  la  France  avait  de  vouloir  la  paix.  Ils 
consi(léi*aient  r<ic(|uisition  de  Calais  et  de  Metz  comme  plus 
uUle  et  pins  sûre  (pie  des  possessions  en  Italie,  et  ils  étaient 
rPavis  cpie  la  France  portât  ses  principales  vues  d'agrandissi^ 
ment  bur  la  frontière  du  Nord.  Dès  1558,  M.  de  la  Vigne, 


bassadeur  de  Henri  II  à  GoustaDlîoople,  lui  écrirnit  aprù*  avoir 
recula  nourellede  la  priitedoCala»,  •r[ii'i)  fil  faire  iiiir  «ocunde 
loi  salique,  que  le  pi-cmier  ((iiiïeiller  <|iii  [larlcriiit  rl'cutro- 
prendre  plus  la  f>ut'iri.-  un  UuVtc  et  di*  jamais  rendra  ni  rtiunger 
les  villes  de  Metz  un  Calais,  fût  brûlé  cvmmo  ud  lullivricn,  ■ 

XtX.  —  Calvio  ^tait  ariiië  ù  GcDvve  en  \5^ii,  aprèa  avoir 
publié  cette  défi-iiir  t^iier|;ique  de  tes  corvligionaire*  qui 
équivalait  À  une  dtk'lui-iitiuu  de  (juvrrr  adre«i«ét!  il  la  cour  de 
France.  Les  bûchrot  élevé»  tiir  la  place  de  l'Efttnipadc  enga- 
gèrent plusieurs  autres  novuU'urs  à  k-  cuivrer  dans  son  exil,  et  A 
cliercber  comme  lui  un  rcfuQC  dans  les  vallées  de  la  Kuiiue  fi-aiw 
çaise ,  qui  ëchappui<-nt  ulur»  il  l'attention  de  l'Kurope.  Genève 
devint  un  foyer  de  dcK'trint's  nouvelle»,  aux  portes  du  royaume, 
foyer  allumé  et  etitrotenii  dans  l'unoinc  par  un  petit  nombre 
de  sectaires  françai.  ou  parlant  la  langue  (irnuçaitc,  Toutofai* 
l'explosion  n'eut  lit-ii  que  vingt  an»  plu&  tard. 

Calvin  fut  retenu  k  Genève  par  les  ministres  Farel  et  Viret. 
Ceux-ci,  rédigeant  une  confession  de  foi  pour  cette  petite  répti» 
blique,  l'associèrent  h  leur  œuvre  et  voulurent  même  qu'il  y 
prit  la  part  principale,  ha  ville  vcnoJt  de  subir  deux  révolu- 
tions, l'une  politiqtif,  l'autre^  rcligieu»c.  Elle  était  partagée  na- 
guère entre  trois  juridictions,  celle  du  duc  de  Savoie,  celle  de 
l'évèque  et  celle  di-  la  commune.  Elle  s'était  délivrée  de»  doux 
premières  par  uni'  insurrwtiiin  et  avrc  r»p{>ui  lir»  laiituriH 
suisses.  Après  avoir  chassé  les  soldats  du  duc  et  de  l'évéque, 
elle  s'était  proclamée  république  et  associée  à  la  ligue  belvé- 
tiquo.  Mai!-,  en  cbassant  l'évéque,  elle  avait  aussi  cbasïé  le 
clergé  et  aboli  le  catliolicismc,  et  en  s'associaut  k  la  ligue  bel- 
vé(ii|ue,  dirigée  ulurs  par  les  cantons  réformés  de  Berne  et  de 
/nricb,  elle  avait  adopté  le  culte  tivangêlique,  déjà  professé 
par  ces  deux  cantons. 

Calvin  rédigea  donc  pour  la  Suisse  française  OOe  confession, 
iiMicz  analogue  à  celle  des  petits  États  de  la  Suisse  allemande. 
Pour  l'exposé  du  dogme,  il  se  rattacha  plus  ou  moins  à 
Zwingli  ou  k  Luther  ;  mais  il  se  distingua  des  autres  réforma- 
teurs contemporains  par  son  génie  essentiellement  organisateur. 
Trc>-diFférent  de  Luther,  dont  il  ne  possédait  pas  la  souplesse 
et  la  verve  polémique,  de  Zvïingli  et  de  Farel,  dont  il  n'avait  ni 
[il  simplicité  ni  le  zete  charitable,  il  était  rigide,  altier,  absolu, 
né  pour  le  gouvernement.  Non  content  de  fonder  une  Église 
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nouvelle  et  de  lui  donner  des  règles,  il  voulut  encore  que  cette 
Eglise  nouvelle,  composée  de  ministres  égaux  qui  se  réunissaient 
pour  former  un  consistoire,  mais  n'observaient  entre  eux  aucune 
hiérarchie,  fût  toute-puissante,  et  que  Tadministration  civile,  la 
famille,  les  mœurs  lui  fussent  subordonnées  entièrement.  Il  or- 
ganisa tout,  la  religion  en  réglant  la  croyance,  TÉglise  évang^ 
lique  en  déterminant  les  conditions  du  choix  des  ministres  et 
leurs  attributions,  TEtat  en  soumettant  tous  les  actes  de  la  YÎe 
publique  ou  privée  à  des  règles  formelles  dont  Finfraction 
devait  être  punie  par  le  magistrat.  Son  but  fut  de  rendre  la  vie 
religieuse  obligatoire  au  moyen  d'une  sanction  de  police.  U 
eut  ceci  de  commun  avec  les  réformateurs  catholiques  contem- 
porains ,  qu'il  se  préoccupa  autant  des  mœui*s  que  de  la  doo- 
trine.  Mais  au  lieu  de  conseiller,  il  commanda;  au  lieu  de  con- 
vaincre, il  imposa  ;  il  fit  du  ministère  sacré  un  pouvoir  public, 
et  de  rËtat  une  théocratie. 

Ce  ne  fut  pas  sans  traverser  des  épreuves  longues  et  difficiles 
qu'il  parvint  à  établir  solidement  son  autorité.  Malgré  la  force 
des  circonstances  qui  avaient  jeté  Genève  dans  la  réforme,  cette 
tyrannie  morale  parut  insupportable  aux  libertins,  c'est-à-dire 
aux  amis  de  la  liberté,  ils  ne  voulurent  pas  opter,  comme  on 
leur  en  donnait  l'alternative,  entre  un  exil  plus  ou  moins  vo- 
lontaire ou  l'obligation  de  se  conformer  à  la  discipline  rigou- 
reuse du  réformateur.  Ils  prétendirent  à  leur  tour  limiter  l'ac- 
tion de  Calvin  et  l'enfermer  dans  un  cercle  dont  il  ne  sortirait 
pas.  Calvin  s'y  refusa.  Il  enfreignit  toutes  les  défenses  que  lui 
fit  le  conseil  de  ville.  On  voulait  qu'il  ne  parlât  pas  du  gouvei^ 
nement,  il  en  parla  ;  qu'il  ne  montât  plus  en  chaire,  il  y  monta  ; 
et  comme  il  était  incapable  d'accepter  une  transaction,  il  se 
laissa  expulser  en  1538. 

Durant  son  absence,  la  ville  fut  déchirée  par  les  &ctîons,  et 
la  Suisse  par  la  guerre  civile.  Genève  courut  deux  dangers, 
celui  de  retomber  sous  le  joug  du  duc  de  Savoie  et  de  Pévéque, 
C(^  qui  eût  entraîne  le  rétablissement  armé  du  catholicisme  et 
des  représailles  ou  des  vengeances,  et  celui  d'être  réduite  pour 
éviter  cette  restauration  à  se  placer  sous  la  dépendance  de 
Berne  ou  de  r|uel(|ue  autre  des  cantons  voisins.  Ces  raisons  la 
décidèrent  à  i'ap[)cler  les  ministres  réformés,  qui  étaient  allés 
Tun  après  l'autre  rejoindre  Calvin  dans  son  exil. 

Calvin  rentra,  à  la  condition  qu'il  y  aurait  désormais  dans  la 
ville   un   con>istoire,  formé  de   cinq  ministres  et  de  douie 


anciens;  que  ce  consistoire,  aftst-nihlé  chaque  ftcmaineiit  inTeNti 
d'une  sorte  de  ministèic  )iu1ilrc  de  l'ordre  nionil,  immil  pour 
attribution  particulière  de  détmnrer,  de  jioursuivn^  el  de  punir 
quiconque  pécherait  contrit  la  règle  et  )ii  di»cip1înr  élnldif», 
qu'il  serait  arme  du  dmil  iion-«eu)eni«nt  de  réprimander  el 
d'excommunier,  mais  encore  d'infliger  des  peines  pécuniaire* 
et  corporelles,  ou  du  moins  de  le»  faire  prononcer  par  le  con- 
seil de  ville.  Calvin  puMia  en  15-1.'l  une  révision  des  anciens 
édits  civils  et  politiques,  et  y  ajouta  de<i  édita  nouveaux.  Genève 
fiit  dès  lors  soumise  à  iiiit;  sorte  de  régime  monacal.  Dominé 
par  quelques-unes  des  préoccupations  auxquelles  avaient  obcï 
les  législateurs  ecclési&Mi<|ues  du  moyen  A{;e,  le  réformateur 
régla  tous  les  détails  de*  rej)»*,  do«  vêlements,  des  parure». 
Ferma  les  tavernes,  dé&.'[idit  lu  plupart de&  jeux etdéla»sements 
publics  ou  privés,  et  huumit  à  une  siirvetUanco  «evére  ceux 
qu'il  conserva.  Il  voulut  luire  pénétrer  la  rétjularité  des  couvents 
dans  l'intérieur  des  familiei.  Il  poursuivit  toute  infraction  aux 
bonnes  mœurs  avec  une-  iiiKt-xihilité  terrible;  il  frappa  l'adul- 
tère de  la  peine  de  mon.  Tout  acte  d'in»ul)ordination  fut  AiU 
claré  passible  de  l'amende  honorable  on  de  lu  piison  ;  toute 
rébellion  ,  toute  attaqua  contre  l'ordre  établi,  d'une  condam- 
nation capitale. 

Calvin  n'eut  d'autre  titre  que  celui  de  préiiident  du  consi»- 
toire;  mais  ce  titre,  qu'il  |;arda  jusqu'à  sa  mort,  lui  suffit  pour 
être  et  demeurer  tout-puisaaut.  Les  uulrett  miuialreii  a'iucliué- 
rent  devant  lu  supériorité  de  son  talent,  el  plus  encore  devant 
celle  de  son  caractère.  Son  activité  était  prodigieuse.  Il  prê- 
chait, enseignait,  écrivait  sans  cesse  ;  il  soutenait  de  tous  côtés 
des  luttes  dont  il  sortait  toujours  victorieux ,  par  la  raison  qu'il 
ne  pliait  jamais.  Ses  défauts  le  servirent  peut-être  autant  que 
ses  qualités.  Son  inHexibilîté  et  sa  raideur,  la  tristesse  et  la 
contrainte  oHicielle  qu'il  luisait  pénétrer  partout,  l'amertume 
et  la  violence  parfois  inouïe  de  sa  polémique,  fnrmt  les  condi- 
tions mêmes  de  son  succès.  Avec  ce  pouvoir  tendu  à  l'extréroe, 
il  devait  prévoir  d'inévitables  résistances;  mais  il  n'en  fut  pas 
ébranlé.  Kn  I.S52  et  1553,  il  eut  à  se  défondre  contre  les  plus 
vives  attaques  dans  les  conseils ,  et  contre  des  émeutes  dans  les 
rues.  Il  maintint  sa  constitution,  et  fit  rétablir  ses  édits,  abolis 
un  instant.  On  lut  avait  reproché  d'attirer  des  étrangers  à  Ge- 
nève ,  et  de  leur  conférer  le  droit  de  bourgeoisie  pour  augmen- 
ter le  nombre  de  ses  adhérents.  11  en  fit  venir  plus  encore. 
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et  en  peu  d'années  le  chiJflTe  de  ces  réhigiés  admis  par  lui 
s'éleva  à  plus  de  dix  mille.  Trois  cents  étrangers  reçurent  le 
droit  de  bourgeoisie  en  un  seul  jour. 

Appuyé  sur  ce  peuple  nouveau ,  soutenu  d'ailleurs  par  les 
cantons  de;  Berne  et  de  Zurich ,  où  dominaient  aussi  les  minis- 
tres de  FEglisc  évangélique ,  il  réduisit  ses  adversaires  au  si- 
lence et  vainquit  les  séditieux  ^  dont  plusieurs  furent  condam- 
nés ù  mort  ou  décapités. 

Lui-même  y  il  a  donné  en  un  mot  la  théorie  de  son  gouverna 
ment.  «  Si  Ton  effraye  sans  instruire ,  a-t-il  dit  quelque  part, 
c'est  de  la  tyrannie;  mais  si  Ton  instruit  sans  intimider,  c*est 
un  uppei  au  désordre  et  au  relâchement.  » 

Il  ne  devait  naturellement  pas  soufïrir  plus  d'atteintes  aux 
doctrines  de  son  Église  qu'à  ses  règlements  disciplinaires.  En 
effet ,  il  détendit  Tortliodoxie  protestante  par  les  moyens  qui 
servaient  à  la  défense  de  l'orthodoxie  catholique.  Il  fit  saisir  et 
jeter  en  prison  le  médecin  espagnol  Michel  Servet,  auteur  d'une 
hérésie  qui  attaquait  le  dogme  de  la  Trinité.  Servet  fut  juge 
avec  les  formes  ordinaires  des  tribunaux  d'inquisition ,  et  n'eut 
d'avocat  que  lui-même.  Il  allégua  pour  sa  défense  que,  se 
trouvant  de  passage  à  Genève ,  il  était  étranger  à  ses  lois.  Il 
protesta  contre  le  bûcher  dont  on  le  menaçait,  en  soutenant 
que,  <raprès  les  règles  de  TÉglise  primitive,  les  erreurs  dogma- 
ti(iui's  étaient  punissables  du  bannissement  seul  ;  que  sa  doc- 
trine, dans  laquelle  il  déclarait  persévérer,  était  purement  dog- 
matique ;  qu'elle  s'adressait  aux  théologiens  et  aux  savants,  sans 
prétendre  à  aucune  conséquence  pratique  et  sans  altérer  les 
institutions  établies.  Le  conseil  n'adnn't  ni  ces  exceptions  ni  ces 
arguments.  Sur  la  ré(|uisition  du  consistoire,  il  exigea  une  ré- 
tractation de  raccu.sé;  il  employa  même  la  torture,  dans  le  but 
de  la  lui  arracher.  N'ayant  rien  obtenu  de  lui,  il  le  condamna, 
sur  l'avis  conforme  donné  par  les  théologiens  de  Zurich,  de 
Berne  et  de  Sclîaffhouse,  à  être  brûlé  vif  avec  son  livre.  La 
>entence  fut  exécutée  et  les»  protestations  du  malheureux  Ser- 
vet demeurèrent  pr(>sque  sans  écho.  Un  érudit  réformé ,  Cas- 
Uili(»n ,  Oî>a  seul  écrire  pour  soutenir  <jue  les  hérétiques  ne  de- 
vaient pas  être  frappés  par  le  glaive.  Mais  Calvin  fit  l'apologie 
du  supplice.  Tbé(Klore  de  lièze  ,  son  disciple  et  le  futur  histo- 
rien du  calvinisme  français,  répondit  à  Castalion  en  écrivant  le 
«  iJc  hcrcticis  (jladio  punicndis  »  ,  et  tous  les  théologiens  d'Alle- 
magne lui  donnèrent  leur  adhésion. 


L.I   ItÛrORME  A  liENHVE.  W 

Las  calvhusteM  ont  élt-vv  moin»  de  LAchcrs  qtK*  1rs  c»lhotir)iie3 
en  l'ranco  ou  en  n»pugnc,  ce  qui  pi-ut  d'ailleurs  >' expliquer 
[iiir  !b  latitude  plu«  grunde  de  l'orthodoxie  réSormée,  Mtii»,  »u 
tbnd ,  les  Eglises  nouvelles  ïe  servaient  de»  niénkes  arme»  que 
le  Ciilholirimie,  et  si  elles  n'en  jtMtifîaieut  pa»  l'emploi,  Hka 
«emblaicnt  du  moinM  prendre  à  tâche  do  lel<if;itin)cr.  LailamDW 
restait ,  comme  uu  moyen  âge,  VuUinta  ratio  de  tou»  le»  pou- 
voirs ayant  une  origine  iLéulogïquo.  Le  recours  au  bras  «ëcu- 
lier  pasiiait  sans  conteste  du  catholicisme  à  la  réforme. 

Maître  de  (>  euève  par  se:^  triomphes  et  par  cette  îiitioiidation, 
Calvin  ne  larda  pai  à  en  feire  une  sorte  de  MÎminaire  et  de  ca- 
pitale de  la  reli(;ion  évaiigélique.  Il  y  Fonda,  en  I5â9,  un  col- 
lège et  une  académie.  Grâce  »ux  réfugiés  qui  accouraient  de 
toute  pail,  il  forma  des  église»  pour  les  Espagnols,  les  Italiens, 
les  l'Iainands,  les  Anglais,  les  Lcossais,  c'e»l-à-diro  pour  cha- 
cune des  nations  cjui  avaient  conserva  le  cuthi^icînnc  cuinHte 
religion  d'Ëlat.  Kn  même  temps  il  entreprit  une  pra|Higunde 
vaste  et  hanlie.  11  inoixla  une  partie  de  l'Eiu-opc  de  «es  écrits. 
11  les  fil  partieulièrement  pénétrer  en  France,  malgré  le»  sévé- 
rité» de  1»  ceiuure  et  de  la  douane  de  Lyon.  It  établît  et  entre- 
tint des  eorrespotula lices  tccréte>  dans  tout  le  royaume  ,  et  y 
envoya  force  nùsionnaircs  pendant  les  dernières  années  du 
règne  de  Henri  IL 

La  France  et  son  gouvernement  n'opposèrent  d'abord  à  cette 
propa|;Bndc  qtie  les  (■ilil>  l>^tinlli^e^,  des  prohibitions  doiiiinieres 
impuissantes  et  la  poursuite  des  imprimeries  clandestines.  Les 
révolutions  d'un  petit  État  tel  que  Genève  attiraient  peu  ,  ce 
semble,  l'attention  des  politiques.  La  Suisse,  enfermée  dans  ses 
montagnes,  ne  paraissait  pas  destinée  à  exercer  une  grande 
inilueiiee  nur  les  Ktats  voisins.  Henri  11  cherchait  à  ménager 
les  cantons  prolestants,  chez  lesquels  il  recrutait  une  partie  de 
son  infanterie  auxiliaire.  Peut-être  croyait-on  devoir  se  féliciter 
ipie  Genève  fût  à  proximité  de  la  France  un  lieu  de  refuge 
ouvert  aux  religionnairps  et  propre  à  en  délivrer  le  pays.  Ce 
qui  est  certain,  c'est  qu'on  s'aperçut  assez  tard  que  l'obscure 
république  devenait  une  puissance  bien  armée,  une  sorte  de 
citadelle  k  peu  près  inattaquable,  et  d'où  la  propagande  des 
réformés  devait  rayonner  sur  une  partie  de  l'Europe,  enfin  une 
Home  protestanteenroesuredc  lutter  contre  la  Romecatholique, 
et  assez  forte  dans  tous  les  cas  pour  faire  perdre  h  celle-ci  l'espé- 
rance de  ramener  &  elle  les  nations  qui  l'avaient  quittée. 
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XX.  —  Depuis  1545  ,  la  France  se  défendait  contre  Tinva- 
sion  des  doctrines  protestantes*,  en  appliquant  les  lois  ancien- 
nement établies  pour  la  recherche  de  Thérésie.  Seulement  « 
comme  les  parlements  étaient  hostiles  à  Tinfluence  romaine  et 
combattaient  Tindépendance  des  tribunaux  ecclésiastiques,  ils 
eurent  soin  de  faire  attribuer  la  poursuite  des  nouvelles  do<^ 
trines  aux  juges  laïques ,  concurremment  avec  les  juges 
d'Eglise'.  De  même,  quand  il  s'éleva  des  troubles  religieux 
dans  les  provinces ,  ce  furent  des  conseillers  de  cours  souve- 
raines qu'on  chargea  de  missions  et  de  tournées  pour  les 
apaiser  *. 

Sous  Henri  II,  les  lois  devinrent  plus  sévères.  Le  fait  de  célé- 
brer le  culte  réformé  fut  assimilé  à  celui  de  tenir  des  assem- 
blées illicites,  et  les  seigneurs  hauts  justiciers  reçurent  en  1550, 
sous  peine  de  perdre  leurs  justices.  Tordre  de  punir  les  auteurs 
de  ces  assemblées.  L'édit  de  Châteaubriant,  en  1551 ,  attribua 
la  punition  et  correction  des  hérétiques  aux  parlements  et  aux 
présidiaux.  On  créa  au  parlement  de  Paris  une  chambre  ardente, 
c'est-à-<lire  destinée  à  juger  les  crimes  qui  entraînaient  la  peine 
du  feu;  elle  ne  dura  d'ailleurs  que  peu  d'années. 

C'était  donc  l'Ktat  qui  persécutait.  Le  feu  et  la  confiscation 
des  l>ions  étaient  les  deux  genres  de  peines  le  plus  ordinaire- 
ment employées  contre  les  hérétiques.  Il  y  eut,  en  1552,  des 
bûchers  à  Paris,  à  Agen ,  à  Troyes,  à  Lyon,  à  Nîmes,  à  Tou- 
louse, à  Bourg  et  à  Sauniur.  La  foule ,  pleine  d*animosité  con- 
tre l(»s  calvinistes ,  s'empressait  à  ces  odieux  spectacles.  Quant 
à  la  confiscation  des  biens,  elle  était  prononcée  dans  une  infi- 
nité (le  cas,  et  généralement  elle  était  pUis  efficace.  On  l'appli- 
quait à  tous  ceux  qui  quittaient  le  royaume  pour  motif  de  reli- 
gion. Les  deux  tiers  des  biens  confisqués  étaient  attribués  à 
l'I^tiit,  le  troisième  aux  délateurs,  suivant  un  usage  très-ancien, 
niîn\  dont  les  rélbrniés  arguèrent  que  l'avidité  était  un  des 
principaux  mobiles  de  la  persécution. 

r)ans  le  principe,  les  nouveaux  convertis,  peu  nombreux,  et 
\w  trouvant  qu'hostilité  déclarée  dans  le  public  et  persécution 
(le  la  part  du  gouvernement,  se  retirèrent  presque  tous  à  Tétran- 
ger,  principalem(*nt  à  CFenève.  En  1555,  un  armateur,  Durand 
(le  Villegagnon,  encouragé,  dit-on,  par  l'amiral  Coligny,  qui 
montrait  déjà  une  faveur  secrète  aux  religionnaires,  imagina 

1   Kdit  de  Villers-CutCerels,  déclarations  de  15>>9  et  de  1540. 
'^  Exemple,  en  1545. 
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d'équiper  deux  vaisseatix  pour  le  Bréoil  H  d'y  Iransportcr  une 
colonie  de  réformés,  de&iînée  à  fonder  une  KglUc  libre  au  nou- 
veau monde.  Toutefois  le  pi-ojet  dut  être  caché  au  roi,  et  Vilk*- 
gagnon  trouva  si  peu  dViupressenient  diex  lei  calvini»teA,  iju'il 
fut  obligé  d'embarquerjii9>c|iiVi  desdélmus  tiré»  deti  prisons  de 
Paris  et  de  Rouen,  Arrive  à  Itiu-Jaiiriro,  il  bâtît  sur  Isn^lvun 
fort  qu'on  appela  le  fort  Colignv.  L'entreprise  éclioun,  comme 
celles  que  d'autres  navigateurs  ii-ançaÏA  avaient  déjà  tentées  en 
Amérique;  les  troubles  religieux  ue  Brent  que  créer  pour  I» 
colonie  un  ohstable  de  plu»  el  bâter  ita  ruine. 

La  première  Église  rt^tormée  fut  inotituét^  h  l'aris  au  mois  de 
septembre  de  cette  même  année.  Un  jeune  liommc,  du  nom  de 
lu  Itiviére ,  eavoy é  de  Gftncve ,  fut  secrètement  élu  pasteur  dan* 
une  maison  du  préaux  Clercs,  cl  un  lui  adjoignit  un  coniiatoire 
composé  d'anciens  pour  ras-siMler.  Deux  ans  après,  en  1357, 
cette  Eglise  avait  déjà  &it  anoex  de  prosélytes  pour  uBrunter  la 
lumière,  et  d'autres  s'étnient  fondées  à  Meaux ,  Si  Angers,  à 
Poitiers,  à  l'tle  d' Arvert,  dans  la  Saintunge,  à  Agen,  6  Bour^-es, 
k  IssouduD,  à  Blois  et  à  Tours.  l)'étri)ilt->  alTiliiiliotit  liuicnt  en- 
semble les  membres  ép.ir-  •!•'  \i  <  oiniiiiiiiion  calvinUlc.  De^- 
réunions  se  tenaient  à  Paris.  Quatre  cents  réformés  s'ëlant  ras- 
semblés un  jour  dans  une  maison  de  la  rue  Saintjaccpies ,  le 
peuple  s'ameuta ,  menaça  de  les  lapider,  et  souffrit  av«c  peine 
qu'on  les  arracbAt  à  sa  Fureur. 

On  fit  alors  des  arrestations  et  des  procès.  On  brûla  sept  cal- 
vinistes à  Paris ,  et  quelques  autres  ailleurs.  Le  clergé  voulut 
avoir  un  tribunal  spécial  pour  les  causes  d'hérésie,  elle  car- 
dinal de  Lorraine  obtint  de  la  cour  de  Home  des  bulles  pour 
réiublissement  de  l'inquisition  en  France.  Le  parlement  con- 
sentit à  les  enregistrer,  malgré  sa  défiance  ordinaire  pour  les 
juridictions  d'Kglise.  Toutefois,  il  y  mil  pour  conditions  que 
les  clercs  seraient  seuls  justiciables  de  l'inquisition  ,  et  qu'elle 
n'aurait  que  des  juges  tirés  du  clergé  de  France.  Les  cardi- 
naux de  Lorraine,  de  Bourbon  et  de  GhAtîllon  forent  nommés 
grands  inquisiteurs. 

Le  calvinisme  n'en  poursuivit  pas  moins  sa  marche.  Si  la 
crainte  des  confiscations,  plus  puissante  que  celle  du  fou, 
retint  d'abord  un  certain  nombre  de  huguenots  secrets,  il 
leur  était  Ëicile  d'échapper  à  la  persécution  par  une  conformité 
apparente;  l'hypocnsic  qu'on  leur  imposait  n'avait  d'autre 
etfet  que  de  les  exaspérer,  et  la  propagande  de  Genève,  où  les 
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réfii{][iés  se  comptaient  et  s'organisaient,  entretenait  leur  ardeur 
et  leurs  espérances. 

L'Église  calviniste  frappait,  ce  semble,  les  esprits  beaucoup 
moins  par  la  nouveauté  de  ses  dogmes  que  par  la  simplicité  de 
son  organisation  et  le  rigorisme  dont  elle  £aisait  profession. 
Elle  prêchait  la  réforme  des  mœurs;  elle  tonnait  contre  les 
vices  et  la  corruption  du  siècle,  et  contre  les  abus  dont  le 
clergé  de  France  n'était  pas  exempt.  L'usage  où  était  le  roi  de 
conférer  à  son  gré  les  abbayes ,  de  les  donner  même  souvent  à 
des  hommes  de  guerre  qui  en  touchaient  les  revenus  et  nom* 
maient  des  abbés  commendataires  pour  diriger  les  moines , 
était  un  scandale  manifeste  ' .  Le  calvinisme  souleva  ropinion 
publique  contre  les  abus  de  ce  genre ,  la  rendit  plus  sévère  et 
se  fit  ensuite  une  arme  de  cette  sévérité.  Il  y  eut  pendant 
quelque  temps  une  sorte  de  calvinisme  secret,  que  chacun  était 
soupçonné  de  partager  plus  ou  moins.  Le  nombre  relatif  des 
nouveaux  convertis  fut  assez  grand  dans  la  noblesse,  même 
dans  le  clergé  et  les  couvents.  Plusieurs  évéques  étaient  sus- 
pects. Un  d'eux  ,  celui  de  Nevers,  embrassa  la  réforme  publi- 
quement. 

Les  proscriptions  avaient  arrêté  au  début  le  progrès  de  l'hé- 
résie; elles  le  servirent  au  contraire,  quand  les  calvinistes 
devinrent  plus  nombreux.  Il  y  avait  alors  beaucoup  de  mécon- 
tents, et  cette  circonstance  le  favorisa  encore.  La  guerre  avait 
produit  une  lassitude  générale  ;  les  campagnes  étaient  accablées 
de  tailles  et  les  villes  d'emprunts  extraordinaires.  Les  coteries 
qui  régnaient  à  lu  cour,  l'avidité  éhonféedes  courtisans,  soule- 
vaient des  plaintes  partout.  Ces  plaintes,  d'abord  modérées 
dans  la  bouche  des  catholiques ,  prirent  dans  c^lle  des  réfei^ 
niés  un  ton  d'animosité  et  d'aigreur  auquel  on  n^était  pas 
accoutumé.  Le  lendemain  du  jour  où  il  y  eut  une  opposition 
religieuse,  l'opposition  politique  parut,  et  on  peut  dire  qu'elle 
narjuit  tout  armée.  Les  calvinistes  n'étaient  qu'une  minorité, 
mais  Soranzo,  Tcnvoyé  vénitien,  portait  déjà  en  155)8  cette 
minorité  au  chiOVe  de  quatre  cent  mille  personnes.  Claude 
Hilton,  prêtre  catholique  de  Provins,  dont  nous  avons  une 
chronique  contemporaine,  estime  «{uVlle  comprenait,  à  la  mort 
de  Henri  II,  près  du  quart  delà  France.  La  réforme  religieuse, 
morale,  politi(|ue,  fut  demandée  partout.  Haton  et  beaucoup 

^  Soran/o ,  renvoyé  vénitien,  considère  cet  abus  comme  ayant  fourni  aux 
reformés  un  do  leur»  meilleiirti  argumenta. 
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d'antrei  cBthoIiqucs  ntitui  zéU*  quv  lai  pour  l'ancimna  foi , 
au««i  (lauiionncs  contre  les  huguenot» ,  m^mo  aii«»i  dispose»  il 
partuf^er  contre  eux  l'Iioitilil^  populaire,  n'étaient  pas  le»  der- 
niers à  s VIg ver  urcc  aillant  de  viviicilé  que  d'indignation  eonlrti 
lu  rorruption  du  temps,  et  h  enseigner  que  la  socitîlé  devait 
foire  pénitence. 

Ainsi  i>«prit  de  t»  nation,  sollicité  par  leiî  prëdicatioiis  cal- 
TÎaisles,  se  modifia  trè^vite,  on  du  moins  il  s'établît  un  nou- 
■veau  courant  d'idiSes  qui  fit  tout  h  coup  irruption  et  parut 
deToir  briser  les  digues. 

La  rëfonne  de  Gcnére  put  passer  en  France  «ans  changer 
beaucoup  de  caractère,  si  ce  n'est  qu'au  lieu  dVtre  un  iostru- 
oient  de  gouvernement  elle  y  devint  une  arme  d*oppo»it>on, 
I<eR  Églises  calvinistes  de  France,  quoique  pcrs^cutëi-«i  au  lieu 
d'être  dominantes,  restèrent  fidèles  à  deux  principes  emprun- 
tés è  Genève ,  celui  de  la  non-hîéitircliie  pour  les  ministres ,  et 
celui  de  l'ind^endance  coniplète  du  pouvoir  tpiritucl  vis^-vin 
de  l'Étal. 

En  1558  l«  nombre  des  religiounairof  faisant  une  profeskion 
publique  augmenta.  I>c>  Psaumes  de  Murot ,  entaciidî  de  cal- 
vinisme, commenccrent  h  élre  chantés  au  pré  aux  Clercs, 
Jeanne  d'AIbret,  femme  du  premier  prince  du  «ing,  Antoine 
de  Bourbon,  roi  de  Kavarre,  accuediit  cl  protégea  les  nûoislrea 
réformés.  Dandelot,  frère  de  l'amiral,  suivit  cet  exemple,  ao 
risque  de  pcrdn-  sf>.  coirimiindrmcnts.  que  le  roî  eu  cfti^l  lui 
enleva.  Le  roi  de  N^.viirrc,  son  frrrc  lej.rimf  .1<-  Coud^:, 
l'amiral  Goligny,  se  montrèrent  tuvorables  aux  idées  nouvelles. 

Un  premier  synode  national  se  tint  à  Paris  au  mois  de 
mai  1 5ri',),  peu  après  le  traité  de  Cateau-Cambrésis,  lorsque  les 
Fraui;ais,  suivant  l'expression  de  Casteinau,  n'avaient  plus 
d'ennemis  qu'eux-mén)e>;.  Ce  synode  rédigea  une  confession  de 
foi  en  quarante  articles ,  et  institua  un  consistoire  général  qui 
fiât  composé  de  délègues  de  toutes  les  communautés  des  pro- 
vinces. Les  réformés,  ainsi  organisés  en  dépit  des  persécutions 
et  des  arrestations  renouvelées  tous  tes  jours,  commencèrent  à 
demander  non-seulement  la  liberté  de  penser  à  leur  manière, 
mais  celledes'assembler,  de  prêcher  et  de  faire  triompher  leurs 
doctrines. 

Henri  II,  alarmé  de  ces  progrès  menaçants ,  se  rendit  au  par- 
lement le  14  juin  avec  les  princes  et  les  grands  officiers  de  la 
couronne,  pour  y  tenir  une  séance  solennelle  ou  mercuriale. 
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On  se  plai{jnait  k  la  cour  que  la  persécution  eût  soulevé  déjà 
quelques  scrupules  dans  Tesprit  de  la  ma{j[istrature ,  et  que  la 
Tournelle,  composée  des  magistrats  les  plus  jeunes ,  fÙt  dispo- 
sée à  plus  d'indulgence  que  la  grande  chambre,  oii  siégeaient 
les  anciens  conseillers.  Le  roi  voulut  que  le  parlement  délibérât 
en  sa  présence  sur  les  moyens  de  réprimer  Thérésie.  Plusieurs 
membres  continuèrent  de  soutenir  les  mesures  de  rigueur,  mais 
d'autres  opinèrent  pour  qu'on  modérât  les  peines  et  qu^on  remit 
la  résolution  des  points  douteux  et  le  soin  de  réformer  les  abus 
à  un  concile  national.  Le  parlement  se  partageait  ainsi  entre 
les  deux  opinions  régnantes,  Tune  qui  voulait  combattre  le  calvi^ 
nismc  parla  force,  l'autre  par  des  réformes.  Mais  les  partisans  de 
cette  dernière  opinion  étaient  eux-mêmes  très-divisés;  quelques- 
uns  ne  se  contentaient  pas  d'attaquer  la  pluralité  des  bénéfices, 
la  non-résidence  des  bénéficiers  ou  d'autres  abus  du  même  genre. 
Deux  conseillers,  Duiaur  et  Dubourg,  déjà  convertis  à  la  nou-* 
velle  religion,  se  laissèrent  emporter  par  leur  zèle  de  néophytes. 
Le  second  fit  une  diatribe  contre  la  corruption  qui  envahissait 
tout.  11  s'écria  «  qu'on  voyoit  commettre  tous  les  )Ours  des  cri- 
mes dignes  de  mort  qui  restoient  impunis ,  tels  que  des  blas- 
phèmes réitérés,  d'horribles  débauches,  des  parjures  fréquents; 
il  parla  enfin  contre  Achab  et  sa  tyrannie.  »  Le  roi ,  jugeant 
ces  attaques  dirigées  contre  lui-même,  ordonna  que  les  conseil- 
lers Dubourg  et  Dufaur  fussent  arrêtés  séance  tenante.  Il  vou- 
lut en  faire  arrêter  six  autres  le  lendemain;  mais  trois  avaient 
déjà  pris  la  foite.  Des  commissaires  spéciaux  furent  désignés 
pour  instruire  le  procès  des  inculpés.  L'agitation  fut  extrême. 
La  magistrature  se  vit  attaquée  de  tous  les  côtés.  Les  catholi- 
ques la  taxèrent  de  Faiblesse  ou  de  trahison;  les  réformés,  de 
vénalité,  de  corruption  et  de  servilité  déclarée  pour  le  roi  et 
les  (hiise. 

Ce  tut  au  milieu  de  cette  agitation  qu*on  célébra  les  fifttes 
des  mariages  princiers,  et  qu  eut  lieu  le  malheureux  tournoi 
où  Henri  II  tomba  frappé  d'un  coup  mortel. 


LITRE  vingt-troisiëme; 

FIANÇOIS    II. 


I.  — Lamortinopioëe  de  Henri  11  devait  précipiter  la  crise. 
François  II,  SOD  fils  aîné,  était  dans  sa  seîsi^e  année,  et  avait 
atteint  par  conséquent  la  majorité  légale.  Mais  outre  sa  jeu- 
nesse, il  était  d'une  complexion  délicate,  maladive,  et  peu  actif 
de  sa  nature.  11  devait  être  gouverné,  et  il  le  fiit,  par  sa  mère 
et  par  les  Guise. 

Catherine  de  Médicis  coinmen<;ait  à  jouer  uu  rAle  iniporlant 
à  la  cour.  Elle  avait  montré  beaiicoii|i  de  résolution  ujin^s  \a 
bataille  de  Saint-Quentin,  et  pris  depuii^  lors  une  plim  |;nindc 
part  auxaffoires.  Elle  avait  quarante  ans  lorsque  Henri  II  mou- 
rut. Elle  était  firoide,  réservée,  mai*  pleine  de  dignité,  cl  parais- 
sait feite  pour  le  commandement.  Elle  exerçait  un  empire 
absolu  sur  ses  en&nts,  qu'elle  avait  élevé*  avec  une  autorité 
jalouse.  Cependant  elle  demeura  qui-tquc  tcmpi  encore  effacée 
derrière  les  Guise,  oncles  de  la  jeune  reine  Marie  Stuart. 
François  II  déclara  dès  son  avéïu'ment  que  le^  Oui^e  avaient 
toute  sa  confiance,  et  en  réalité  ce  turent  eux  qui  gouvomorcnt. 

L'alné,  François  de  Guise,  le  sauveur  de  Metz  et  le  vain- 
queur de  Calais,  fut  chargé  des  affaires  militaires.  Brave,  vigi- 
lant, infatigable,  il  s'était  trouvé  à  plus  d'aflaires  et  exposé  à 
plus  de  périls  qu'aucun  des  autres  capitaines;  il  avait  encore 
sur  eux  deux  qualilés  rares  en  France,  dit  l'envoyé  vénitien 
Michifli,  le  sang-froid  et  le  sentiment  de  sa  valeur,  sans 
vanité  ni  orgueil.  Son  frère,  le  cardinal  de  Lorraine,  eut 
l'intérieur  et  les  finances.  Il  possédait  déjà  la  réputation  d'un 
théologien  exercé  et  d'un  habile  diplomate.  Depuis  Saint- 
Quentin,  il  était  en  train  d'acquérir  celle  d'uo  grand  ministre. 
Il  avait,  au  dire  du  même  appréciateur,  un  génie  admirable,  le 
don  de  la  parole,  une  mémoire  surprenante,  une  constante  a{>- 
plicalion  aux  affaires,  et  quoiqu'on  l'accusât  d'avidité  et  de 
manque  de  franchise,  les  étrangers  le  regardaient  comme  un 
des  plus  parfaits  instruments  dont  un  gouvernement  pût  se 
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Les  princes  lorrains  s'appuyèrent  sur  le  cardinal  de  Tour- 
non,  archevêque  de  Lyon,  qu'ils  essayèrent  vainement  de  fiiire 
élire  pour  successeur  à  Paul  IV,  sur  le  chancelier  Olivier, 
homme  honnête  et  considéré ,  et  sur  les  maréchaux  de  Sainte- 
André  et  de  Brissac.  Saint-André,  riche,  mais  iutéressë  et  am- 
bitieux, se  livra  entièrement  à  eux.  Ils  éloignèrent  les  princes 
du  sang,  le  roi  de  Navarre  et  Gondé,  par  des  missions  à  Tétran* 
ger.  Ils  respectèrent  les  gouvernements  de  Goligny  et  de  Dan- 
delot ,  mais  évitèrent  de  rendre  à  Montmorency  un  pouvoir  que 
le  vieux  connétable  n'avait  été  jusque-là  d'humeur  à  partager 
avec  personne.  Guise  traita  même  avec  lui  du  titre  de  grand 
maître  de  la  maison  du  roi ,  titre  qu'il  tenait  à  porter  pour  d<^ 
miner  plus  sûrement  le  jeune  François  II.  Le  connétable  obtint 
en  échange  un  maréchalat  pour  Damville ,  son  fils  aine. 

La  duchesse  de  Valentinois,  Diane  de  Poitiers,  fut  égale- 
ment obligée  de  quitter  la  cour.  Ce  fut,  suivant  toute  appa- 
rence, la  reine  qui  Téloigna,  malgré  l'alliance  qu'elle  avait  avec 
les  Guise. 

La  paix  au  dehors  était  assurée,  et  les  Guise  se  proposaient 
de  marcher  d'accord  avec  l'Espagne,  en  dépit  des  défiances  et 
des  haines  que  soixante  ans  de  guerres  avaient  accumulées 
entre  les  deux  pays.  Le  roi  de  Navarre  reçut  la  mission  de  coi^ 
duire  à  Madrid  la  jeune  Elisabeth  de  France,  qui  devait  épou- 
ser Philippe  II.  Toutes  les  difficultés  étaient  à  l'intérieur^  où 
s'élevait  une  forte  opposition  religieuse,  doublée  d'une  opposi- 
tion politique.  Le  gouvernement  avait  devant  lui  les  huguenots, 
c'est-à-dire  les  calvinistes;  mais  on  commençait  à  étendre  ce 
nom  il  tous  les  opposants,  sauf  à  distinguer  des  huguenots  de 
religion  et  des  huguenots  d'Etat. 

Le.>  Guise  diminuèrent  la  maison  militaire  du  roi»  réformè- 
rent une  partie  de  rannée,  et  prirent  des  mesures  financières 
(|ue  la  paix  rendait  nécessaires  et  possibles.  Gomme  la  dette 
était  trcï>-forte.  elle  s'élevait  à  quarante-trois  millions  de  livres 
du  temps,  ils  firent  des  édits  qui  révo(|uaient  les  aliénations  de 
domiiine»  et  ajournaient  le  payement  de  diverses  créances.  Ces 
mesures,  bien  «prapprouvées  par  Renier  de  la  Planche,  un 
des  chefs  les  plu. •«pré  venus  des  calvinistes,  ne  pouvaient  manquer 
de  fiiire  beaucoup  de  mécontents  \  Elles  en  firent  surtout  chex 
la  petite  noblesse,  habituée  à  vivre  du  métier  des  armes  et  des 
libéralités  de  la  cour.  [jCs  gens  d'armes  (pii  avaient  servi  en  Italie 

*   î)i«'uiirs  (le  ri{'i|)it.il  au  p.irlciiient  en  1500. 
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et. TU  de  iDDiivois  rvil  Ii>  traiti!  dr  Catcnn'Cnmlirp»]»,  se  plai- 
gnirent fiVtrP  licMici^s  ou  mal  rëcompcns»!*.  Lob  murmure» 
furent  sorlont  dirigé»  contre  le  cardinal  de  Lorraine,  ({ui  pan- 
sail  pour  alli«^r,  avidr  M  vindicatif' .  Il  ne  sîivaît  pai.  rommc  son 
frère  inJria(;er  sa  popularité.  >  En  Ka  pro»|t^ril^.  dît  BmnlAmc. 
il  ëtoit  Tort  iiiitolent  et  aveugle,  ne  reg:Brdant  guère  les  pei^ 
sonnes  el  nVn  faiaant  cas.  ■■  Voynnt  le  palais  do  Fontainebleau 
assiégé  de  wlliritenr»,  il  eut  l'idée  malheureuse  de  faire  dreuMr 
un  gibet ,  comme  nne  menace  pour  ceui  qui  n'obéiraient  pas. 
Il  augmenta  ain«i  l'irrilnlion,  qui  trouvait  d'aillvum  dans  le* 
coteries  de  la  cour  et  leur  avidité  nn  »u]ct  de  plaînles  trop 
naturel  et  trop  légitime. 

On  publia  de  nouveaux  édit«  de  persécution.  Lef  CuiM  tiai- 
Mient  profession  dVtre  tré^Mittacbé»  k  I»  foi  cat)io)iquej  iU 
n'admettaient  pour  elle  aucun  partage.  Ils  regardaient  I  n^rëtie 
comme  une  attai^ne  contre  l'Ëtal,  et  les  condamnations  pronon- 
cées contre  ses  fauteur»  comme  une  soui-ce  de  revenus.  Le# 
nouveaux  édit»  furent  tre»H)évères.  On  dut  raser  les  maison» 
où  se  ticndriiieiil  des  nsHemblées  clande^itines  ;  ceux  qui  y 
assisteraient  durent  être  punis  de  mort  sans  rémission.  On 
interdit  de  porter  des  vêtement  propres  à  cacher  des  armes. 
La  police  devint  de  plus  en  plus  active  ;  les  délations  encoura- 
gées se  multijiliérent.  Le  procès  de  Dubourg  et  de  ses  coaceutés 
continua.  Dubourg  était  revêtu  de»  ortlrcs  mineurs  ;  il  Fut  con- 
damné pdur  hérésie  pnr  l'otficinl  <h-  Parit.  Il  parcourut  vaine- 
ment  tous  les  degrés  d'appel.  Les  autres  accusés  se  rétractè- 
rent ;  il  fît  pour  son  compte  une  profession  de  foi  toute  calvi- 
niste, et  déclara  y  persévérer.  On  le  condamna,  non-seulement 
pour  avoir  embrassé  le  calvinisme,  maïs  pour  avoir  entretenu 
des  correspondances  avec  l'Allemagne  et  Genève,  Ce  procès 
causa  une  vive  émotion  au  sein  même  du  parlement.  On  tenta 
de  le  sauver;  on  lui  conseilla  l'appel  à  Rome.  Il  s'y  refusa, 
parce  qu'il  ne  reconnaissait  pas  l'autorilé  du  Pape.  Le  prési- 
dent Minard,  qui  dirigeait  les  débats,  et  qu'on  savait  dévoné 
nu\  Guise,  fiit  tué  un  jour  qu'il  sortait  de  l'audience,  d'un 
coup  de  pistolet  tiré  par  un  calviniste  écossais.  La  cour  ne  pou- 
vait céder  à  ce  genre  d'intimidation,  et  d'après  les  lois  exis- 
tantes, l'arrêt  était  inévitable.  «  Les  juges,  dit  la  Planche,  se 
levèrent  les  mains  comme  Pilalc,dansle$éditsdu  roi.»  Dubourg 

'   B.l.ilion*  v^nillcnnps,  <ur(oul  celle  de  htn  Michel. 
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subit  à  Paris,  au  mois  de  décembre^  le  supplice  que  les  hugue- 
nots appelèrent  son  triomphe. 

Les  calvinistes  n'étaient  pas  seulement  décidés  à  se  défendre. 
Leurs  chei^,  animés  de  la  plus  vive  ardeur  de  prosélytisme,  se 
comparaient  dans  leur  style  biblique  à  des  trompettes  devi- 
nées à  tirer  la  France  de  son  sommeil.  A  la  Teille  d'une  guerre 
déclarée,  la  violence  de  leur  langage  et  le  fiuiatisme  de  leurs 
opinions  allaient  au  delà  de  toutes  les  bornes.  La  Planche 
lui-même  appelle  la  mort  du  président  Blinard  un  jugement  de 
Dieu. 

Cependant,  soit  prudence,  soit  qu'ils  s'exagérassent  déjà 
leurs  forces,  ils  cherchèrent  à  s'introduire  dans  le  goureme- 
ment.  Les  ministres  réformés  s'adressèrent  à  la  reine  mère, 
dont  ils  connaissaient  la  réserve;  ils  essayèrent  d'exciter  sa^ pitié 
et  de  Ini  inspirer  des  craintes.  Ils  lui  écrivirent  qu'ils  ne  pou- 
vaient répondre  de  leurs  ouailles.  Us  entreprirent  même  de  la 
gagner  à  quelques-unes  de  leurs  doctrines,  et  obtinrent  qu'elle 
entendit  un  prédicateur  de  leur  religion.  Catherine  de  Médicis, 
qui  aimait  la  paix,  aurait  voulu  calmer  les  ardeurs  et  pacifier 
les  esprit>.  &  Elle  tient  toujours  la  bride,  •  dit  la  Planche.  Elle 
laissa  un  instant  les  dissidents  espérer  que  s'ils  ne  hougeuenl 
iU  auraient  la  tolérance,  mais  elle'se  garda  de  répondre  à  leurs 
avances  ou  de  céder  à  leurs  menaces,  et  les  empêcha  de  ciroon- 
venir  le  jeune  roi.  Or,  ce  n'était  pas  pour  les  ministres  d'une 
simple  question  de  tolérance  qu'il  s*agissait.  Elevés  à  l'i 
dominatrice  de  Calvin ,  ils  regardaient  le  catholicisme 
une  idolâtrie  qu'ils  voulaient  détruire,  et  ne  cherchaient  à 
s'emparer  de  l'esprit  de  la  reine  et  du  roi  que  pour  changer  In 
relij;ion. 

Rrpou'^^és  de  ce  côté,  ils  ^'attachèrent  aux  princes  de  la 
mai^iMi  de  Rtuirhon.  et  assiégèrent  le  roi  de  Navarre  et  Condé. 
Le  roi  do  Navarre,  d'opinion  flottante  sur  toute  chose,  âait 
déjà  >otlicité  en  leurtuveur  piirsa  femme  Jeanne  d^AlbreC,  dont 
Id  conver>ion  au  oalviuisme  était  au  moins  fort  aTancëe.  On 
lui  persuada  >ans  peiiio  qu'il  devait  revendiquer  un  pouvoir  qm 
lui  ap^xirteuait ,  en  ^.i  qualité  do  premier  prince  du  sang.  Il 
était  géuéralomont  aimodo  la  noM;  S'^e  pour  sa  braToure,  qiioi- 
qu  il  û'it  nii^iuvro  ia|ntaino.  pour  s;i  lil»éralité«  quoiqu'il  fût 
jxiuvro.  ot  |"Mir  >r«  manient  ouverte>  a  à  la  française  '  •  •  Mais 
il  lîait  de  sa  natiirr  |'0n  entreprenant,  et  il  sVftraya  du 
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tisme  dt-K  'iTliiiiTs  i|iii  lui  ileinanriaieiil ,  une.  foiî  le  niallrn,  ()(^ 
changer  la  religion,  comme  avaient  fiiit  1rs  mi»  dti  Norrl  et  plu- 
sieurs do  princes  de  l'Kmpire.  Au«*i,  lout  on  le*  ^coutniit  et  en 
s' écartant  peu  à  peu  du  cutliolicisme,  il  niontra  une  ind<^ci«ion 
et  une  inditfiircncc  pour  leurs  doctrines  qui  les  découragèrent. 
Conde,  mui  frèr«,  plus  l^g^r  et  peu  capable  de  convictions  ii- 
rieuset,  oinis  iimhilieux,  actif,  et  irrita  contre  le»  Guiite  qui 
l'éloignaient  du  gouvernement,  donna  pliiK  d'e«pérancca  aux 
calvinistes,  sans  toutefois  se  cunvcrtirni  m^mc  se  compromrttre 
avec  eux. 

Les  niiiii>treit  comprirent  qu'ils  n'entra Ineraient  les  prince* 
qu'autant  qu'ils  auraient  eux-mt^mex  engagé  la  lutte.  Kxasp(ïri!s 
d'ailleur^i  pur  le»  edits  du  l'iirditinl  de  Lomiine  et  pnr  In  cruauté 
avec  laquelle  on  traitait  Ji  Paris  leurs  coreligionnaires,  ils  ouvri- 
rent les  hostilités  par  uae  guerre  de  plume ,  en  lançant  coutrc 
le  gouTArnement  un  nomhre  infini  d't^crits,  dont  les  formes 
variées  s'adressaient  à  toutes  les  classes  de  lecteurs,  et  dont 
l'énergie  ou  ptutût  la  virulence  était  un  des  principaux  moyens 
de  succès.  "  l.e  sang  des  justes  crie,  dirait  la  Planche,  et  Dieu 
se  sert  dt-.  persécuteurs  comme  de  soufflets  pour  attiser  le  feu 
de  aa  paiulc.  ■  Un  dénoncèrent  la  tyrannie  des  Gviise,  leurs 
mesures  iirliilruires,  la  corruption  de  la  cour,  la  dilapidation 
des  finances ,  et  par-dessus  tout  l'illégitimité  des  pouvoirs  usur- 
pés, suivant  eu\,  par  les  princes  lorrains.  Ils  soutenaient  <|Ue 
ces  prin<.>  cliiicnl  clraiigers,  et  inciipiilil--.  en  iittc  -jn.ililc 
d'exercer  aucune  autorité  en  France,  surtout  au  délrimenl  de 
princes  français  ;  que  le  roi  était  mineur  de  fait  ;  qu'une  tutelle 
étnit  nécessaire,  et  que  les  élats  généraux  pouvaient  seuls  la 
lui  donner.  Enfin  ils  accusaient  les  Guise  de  vouloir  s'emparer 
du  trône  pour  y  placer  un  jour  un  des  leurs,  et  d'avoir  résolu 
dans  ce  but  la  mort  des  princes  dn  sani;,  ainsi  que  l'extermina- 


tion des  liérétiiiucs. 


,g,amsique 


H.  —  Un  gentilhomme  du  Périgord,  la  Reoaudîe,  obligé 
de  quitter  la  France  quelque  temps  pour  une  affaire  assez  grave, 
s'était  retiré  à  Herne  et  y  avait  embrassé  le  calvinisme.  Vivant 
en  Suisse  au  milieu  de  rétugiés  français,  il  obtint  de  théologiens 
cl  (le  jurisconsultes  réformés  une  consultation  qui  déclarait  licite 
nue  entreprise  tentée  non  contre  le  roi,  mais  contre  les  Guise, 
iliiul  les  réformés  n'avaient  aucune  espérance  de  rien  obtenir. 
Li)  consultation  ajoutait  :  ■  Pourvu  que  les  princes  du  sang  qui 
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sont  nés  en  tels  cas  légitimes  nia{)[isfrats  ou  Tun  d^eux  le  vou- 
lût entreprendre ,  surtout  à  la  requête  des  états  de  France  ou 
de  la  plus  saine  partie  d'entre  eux  '.  » 

La  Kenaudie  profita  d'assises  que  le  parlement  de  Bretagne 
tenait  à  Nantes  au  mois  de  février  1560,  et  qui  y  attiraient  un 
concours  nombreux  de  visiteurs.  II  s'y  rendit  sans  bruit,  et, 
d'accord  avec  quelques  ministres,  il  s'entendit  secrètement  avec 
des  gentilshommes  réformés  qui,  feignant  d'être  venus  pour 
des  procès,  ne  sortaient  jamais  que  précédés  de  valets  avec  des 
sacs  de  pièces.  Le  roi  devait  se  rendre  à  Blois  le  mois  suivant. 
Il  hit  convenu  que  plusieurs  centaines  de  gentilshommes  s'as- 
sembleraient sans  armes  auprès  de  cette  ville,  et  iraient  présen- 
ter à  François  II  une  requête  en  faveur  de  la  liberté  des  tem- 
ples et  du  culte  protestant.  On  se  regardait  comme  assuré  de 
l'appui  des  princes  de  Bourbon  et  de  celui  des  seigneurs  de  la 
maison  de  Chàtillon,  Coligny  et  Dandelot,  quoique  cet  appui 
n'eût  pas  été  promis  formellement.  La  Renaudie,  intrigant  aussi 
habile  que  déterminé ,  eut  soin  de  prévenir  les  scrupules  au 
moyen  d'une  déclaration  portant  qu'on  n'entreprendrait  rien 
«  contre  la  majesté  du  roi,  les  princes  du  sang  ni  l'état  légitime 
du  royaume  '.  » 

Ce  n'était  pourtant  là  que  la  moindre  partie  de  son  projet.  Il 
en  avait  une  autre  plus  secrète,  et  dont  il  ne.  s'ouvrit  qu'à 
quelques  personnes.  11  se  proposait  de  surprendre  Blois,  d'en- 
lever les  Guise,  de  les  mettre  en  jugement  pour  crime  pré- 
tendu de  lèse-majesté ,  de  donner  le  pouvoir  aux  Bourbons  et 
de  convoquer  les  états  généraux.  Des  bandes  de  soldats,  levées 
de  côté  et  d'autre  et  ignorant  où  on  les  menait,  devaient  être 
concentrées  peu  à  peu  dans  les  environs  de  Blqis ,  et  profiter 
du  tumulte  (|ue  causerait  la  présentation  de  la  requête.  Les 
troubles  qui  n'gnaient  déjà  dans  les  campagnes  voisines  parais^ 
saient  favorables  à  Taccomplissemeut  de  ces  projets  aventu- 
reux. On  comptait  aussi  sur  la  division  qui  ne  pourrait  manquer 
de  se  produire  à  la  cour  dans  un  pareil  moment,  et  qui  donne- 
rait aux  ennemis  des  Guise  l'occasion  de  se  déclarer. 

Le  cardinal  de  Lorraine  fut  averti  de  plusieurs  côtés.  Il  le 
fut  ])articulièrement  par  un  avis  du  cardinal  Granvelle,  gouTer- 

*  Moinuircs  de  Coudé.  —  La  Planche.  Je  cite  ce  dernier  de  préférence,  parce 
qu'étant  sérieux  danjt  ses  violences  mêmes,  il  fait  juger  mieux  qu*aucaii  antre 
et  dispositions  vraies  de  son  |Kirii. 
^  La  Planche. 
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neur  des  Pays-Bas ,  et  par  les  réyëlations  que  fit  un  avocat  de 
Paris  nommé  AvenelleSy  calviniste  compromis  par  la  Renau- 
die.  On  sut  que  Blois  devait  être  entouré  le  10  mars.  Les  Guise 
appelèrent  aussitôt  à  la  cour  le  prince  de  Condé  et  Goligny.  Ce 
dernier,  dont  la  loyauté  n'était  pas  mise  en  doute,  insista  près 
de  la  reine  sur  la  nécessité  d'accorder  une  certaine  tolérance. 
Le  garde  des  sceaux  Olivier  se  joignit  à  lui,  et  un  édit,  publié 
le  2  mars,  établit  une  liberté  de  culte  provisoire  jusqu'à  la  réu- 
nion d'un  concile  national.  L'édit  portait,  il  est  vrai,  des  res- 
trictions nombreuses,  qu'on  disait  imposées  par  Tordre  public, 
et  le  parlement  ne  l'enregistra  qu'avec  de  nouvelles  réserves. 
Les  Guise  menèrent  ensuite  le  roi,  non  à  Blois,  mais  à 
Amboise ,  où  ils  se  rendirent  bien  accompagnés. 

La  Renaudie  fiit  obligé  de  remettre  au  16  l'exécution  de  so  • 
plan.  On  ne  lui  laissa  pas  le  temps  de  réunir  ses  forces  etd 
s'avancer  assez  près.  Dès  le  matin  les  troupes  du  roi  se  répai»* 
dirent  dans  les  environs  et  dispersèrent  sans  peine  les  bandes 
isolées  qui  se  présentaient.  Il  y  eut  cependant  quelques  escar- 
mouches qui  se  renouvelèrent  quatre  jours  de  suite  ;  les  com- 
pagnies de  soldats  qui  arrivaient  successivement  pour  soutenir 
les  conjuré»  furent  arrêtées  sur  les  chemins  les  unes  après  les 
autres,  et  plusieurs  d'entre  elles  très-maltraitées.  La  Renaudie 
fut  tué.  Il  périt  peu  de  monde,  mais  le  nombre  des  prisonniers 
fut  considérable. 

Le  17,  François  de  Guise  profita  de  l'émotion  produite  pour 
se  faire  donner  le  titre  de  lieutenant  général,  titre  qui  plaçait 
directement  sous  ses  ordres  tous  les  gouverneurs  de  province  ou 
commandants  des  places.  Le  18,  on  publia  une  amnistie,  dont 
Casteinau  fait  honneur  à  Catherine  de  Médicis  ',  pour  ceux  qui 
poseraient  les  armes  et  pourraient  se  justifier  d'avoir  eu  con- 
naissance du  complot.  11  est  vrai  que  les  prédicants  en  furent 
exceptés.  On  exécuta  aussi  plusieurs  des  prisonniers,  qu'on  se 
contenta  déjuger  militairement  pour  la  forme,  bien  qu'il  y  en 
eût  dans  le  nombre  qui  se  fussent  rendus  sur  la  parole  du  duc 
de  Nemours.  Le  corps  de  la  Renaudie  et  ceux  de  ses  principaux 
complices  furent  pendus  à  des  gibets  et  exposés  ainsi  en  public 
attachés  aux  créneaux  et  aux  fenêtres  du  château  d'Amboise. 

La  voix  publique  et  les  déclarations  de  plusieurs  prisonniers 
accusaient  la  complicité  du  prince  de  Condé,  qu'on  appelait  le 

*  La  Planclie  dit  également  qu'elle  montra  de  lliomanité  et  intenrint  pour 
len  coupables. 
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capitaine  muet.  Le  roi  le  cita  devant  lui  pour  répondre  de  sa 
conduite.  Il  parut  devant  un  conseil  où  se  trouvaient  les  Guise 
et  les  principaux  membres  du  gouvernement,  et  défia  quiconque 
oserait  lui  répéter  Taccusation  en  face ,  déclarant  qu'il  renon- 
cerait en  cette  circonstance  à  son  privilège  de  prince  du  sang , 
et  qu'il  était  prêt  à  combattre,  quel  que  fût  son  adversaire.  Le 
gant  ne  fut  pas  relevé.  Les  histoires  du  temps  racontent  même 
que  François  de  Guise  ajouta  que,  si  le  prince  était  défié,  il 
était  prêt  à  lui  servir  de  second. 

La  répression  immédiate  eut  cet  avantage  qu'elle  obligea  les 
Bourbons,  et  avec  eux  les  incertains,  à  se  prononcer.  Le  roi  de 
Navarre  reçut  Tordre  d'arrêter  un  mouvement  des  calvinistes 
dans  l'Agénois,  et  il  l'exécuta.  «  Il  était,  dit  la  Planche,  trompé 
par  soi-même ,  trahi  des  siens  et  moqué  de  ses  ennemis.  »  Les 
calvinistes  se  récrièrent  contre  la  lâcheté  des  princes  \  mais 
sans  perdre  l'espérance  de  les  entraîner  à  un  jour  prochain. 

En  effet,  cette  conjuration  mal  conduite  et  les  rigueurs  qui  la 
suivirent  furent  regardées  comme  l'annonce  d'une  guerre  civile 
imminente  et  inévitable.  Le  sang  avait  coulé  et  devait  être 
versé  encore.  Les  partis  se  dessinèrent  plus  nettement  et  se 
menacèrent. 

Les  catholi(|ues  soutenaient  qu'on  ne  pouvait  souffrir  la  rébel- 
lion à  main  armée,  qu'aucune  excuse  ne  la  rendait  pardonnable, 
que  les  conjurés  protestaient  en  vain  de  leur  respect  pour  le 
roi  dont  ils  attaquaient  les  ministres ,  que  les  prétentions  des 
calvinistes  n'allaient  à  rien  moins  qu'à  constituer  un  contre- 
gouvernement.  Ils  se  déclaraient  en  conséquence  prêts  à  main- 
tenir l'unité  du  pouvoir,  celle  de  la  religion,  et  à  arrêter  des 
])rojots  qiii,  n'ayant  rien  de  défini,  menaçaient  d'aboutir  à  un 
ébranlement  général  de  la  monarchie. 

Les  protestants  sentaient  qu'en  dépit  des  derniers  édîts,  la 
persécution  ne  cesseraitde les  menacertant  que  lesGuise seraient 
les  maîtres.  Aussi  ne  renoncèrent-ils  pas  à  conspirer.  Ilsdevinrent 
même  de  jour  en  jour  plus  exigeants  et  plus  hardis,  quoiqu'ils 
fussent  trop  loin  du  pouvoir  pour  avoir  un  plan  arrêté  et  accepté 
de  tous.  Les  uns  voulaient  la  liberté  pour  leur  culte,  les  autres 
qu'il  fût  seul  reconnu  ;  les  uns  des  garanties  contre  ce  qu'ils  appe- 
Iciient  la  tyrcinni(>,  les  iiutres  des  réformes  politiques  de  nature  à 
cbimger  entièrement  la  constitution  de  la  France.  Pleins  d'acti- 
vité et  d'ardeur,  ils  soulevaient  des  (piestions  neuves  et  presen- 

'  Expression  de  la  Planche. 
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taient  des  théorie»  de  gouTememeat  tout  à  6iit  inconoùes.  Ils 
publiaient  une  infinité  de  libelles  et  de  pamphlets.  Ils  comp- 
taient dam  leurs  rangs,  non-seulement  des  tbëologiens,  mais  de* 
pnblicistes,  des  légistes  vl  ilc*  écrivnins  romjtm  h  I»  ]K>lémiqiie 
journalière.  Tantàt  îIk  f;ii».iieiit  de  la  politique  théonr|ut!  ;  tantôt 
ils  prétendaient,  conunt?  Ilotninn,  ramener  la  Fniiicc  k  ses 
anciennes  lois,  que  l'iiTiinncs  les  nccuKtiil  d'iDtcrpr<!ter  à  leur 
manière  ainsi  que  les  f-Icritures  ;  tantôt  enfin  ils  attaquaient  leur;* 
ennemis  avec  cette  viulciice  rëvoliitiomiaire  dont  le»  premiers 
réformateurs  leur  aviiicnt  donné  l'exemple.  L'écliec  d'Amlwixe 
et  les  supplices  ordonnés  par  l«>»  Gui»; ,  loin  de  le»  découra- 
ger, ne  firent  qu'exciter  leur  colcrc.  Us  sonnèrent  plus  Fort  le 
tocsin  d'alarme,  en  «iL-claranl  que  «  les  plume»  des  innocents 
ne  cesseraient  de  coiiil>»tlre  contre  le»  (;laivcs  àva  tyi-aust  '  ■  . 
■  Les  bourreaux!  disait  d'.\iiiii{*tié  à  son  fiU enfant,  un  futur hi»- 
torien  des  guerres  reliai  ruses,  en  lui  parlant  de»  <;ui*e  et  en  lui 
montrant  les  corps  des  suppliciés  d'Aniboisc,  le»  buurrcitux  ! 
ils  ont  décapité  la  Fr.incc.  » 

Entre  ces  deux  partie  il  y  avait  encore  une  place  pour  les 
modérés,  car  la  masse  <)u  pays  redoutait  la  guerre  et  le»  haiiards 
inconnus.  La  cour  nu^i  était  efïrayée  de  l'avenir  lauglant 
qu'on  pressentait  et  dont  les  partis  se  renvoyaient  déjà  la  res- 
ponsabilité ;  les  geuï  (imidcs  accusaient  le  deïpoti^imc  et  les 
cruautés  des  Guise.  Les  princes  lorrains  soutenaient  que  la 
conjuration  d'Amboisc  était  dirigée  contre  le  roi.  Leurs  adver- 
saires, prolestants  ou  catboliques,  disaient  qu'elle  ne  l'était  que 
contre  eux  seuls,  et  leur  reprochaient  d'avoir  compromis  la  sécu- 
rité publique  dans  un  intérêt  purement  personnel. 

Il  se  forma  donc  un  tiers  parti  dont  l'organe  et  le  représen- 
tant le  plu!<  actif,  car  ce  serait  trop  de  dire  le  chef,  fut  le  nou- 
veau chancelier  Michel  de  l'Ilùpital.  Son  prédécesseur,  Olivier, 
homme  pacîRque  et  timide,  était  mort  peu  de  semaines  après 
!es  exécutions  d'Amboiae,  victime,  n'avait-on  pas  manqué  de 
dire,  de  l'etfroî  que  lui  avaient  causé  les  cruautés  du  cardinal  de 
Lorraine.  L'Hôpital  était  âgé  d'un  peu  plus  decinquanteans;  il 
avait  passé  partons  les  degrés  de  la  magistrature,  et  rempli  déjà 
crin)purfances  fonctions  publiques.  Son  intégrité,  son  expé- 
rience, sa  science,  ses  goûts  littéraires,  la  dignité  de  ses  mœurs 
et  l'autorité  de  sa  parole,  ont  fait  de  lui  le  type  du  grand  ma- 
gistrat. Sa  figure  austère  inspirait  le  respect.  Ûrantâme,  louant 

■  La  Plancke. 
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«  sa  barbe  blanche,  son  visage  pâle,  sa  façon  grave  »  ,  le  com- 
pare à  Gaton  le  Censeur.  II  hit  choisi  pour  son  mérite  bien 
connu,  et  parce  qu'il  était  homme  nouveau,  n'inspirant  de  dé- 
fiance à  personne.  Toutefois,  malgré  Tautorité  que  possédait 
alors  la  chancellerie  et  les  attributions  nombreuses  qui  y  étaient 
attachées,  il  ne  put  diriger  les  événements.  Le  politique  n*était 
pas  chez  lui  à  la  hauteur  du  grand  magistrat.  Ses  harangues  au 
sein  du  parlement  ou  des  assemblées  diverses  dont  les  circoD- 
stanccs  exceptionnelles  amenèrent  la  convocation  successiTe, 
sont  des  discours  académiques,  et  non  des  programmes  de  gou- 
vernement. £n  réalité,  le  tiers  parti,  soit  difficulté  de  sa  posi- 
tion ,  soit  manque  d'un  homme  de  génie  qui  le  dirigeât ,  se  mit 
à  la  remorque  des  Guise,  qui  le  flattèrent,  cherchèrent  à  se  le 
rattacher,  et  voulurent  ainsi  rassurer  et  dominer  Popinion  tout 
à  la  fois  ' . 

Le  premier  acte  important  qui  suivit  la  conjuration  d'Am- 
boisc  fut  un  édit ,  rendu  à  Romorantin ,  qui  attribuait  la  pour- 
suite de  rhérésie  exclusivement  aux  tribunaux  d'Eglise.  Cet  édit 
était  l'œuvre  du  cardinal  de  Lorraine,  et  une  victoire  du  clergé 
sur  le  parlement  :  il  était  aussi  une  conséquence  de  l'établisse- 
ment de  Tinquisition  en  1 557.  Le  clergé  avait  raison  de  se  défier 
de  l'esprit  drs  parlements  et  de  trouver  que  c'était  à  lui,  non  à 
l'Etat  ou  h  la  magistrature,  de  défendre  le  catholicisme.  L'Hô- 
pital obtint  seulement  qu'on  insérât  dans  l'édit  deux  clauses 
im()ortantes  :  l'une  exigerait  que  ces  tribunaux  fussent  composés 
de  prélats  français  et  résidants  ;  l'autre  les  autorisait  à  punir  le 
fait  d'assemblées  illicites  ou  séditieuses,  mais  non  la  croyance. 
Cette  dernière  clause,  dont  les  protestants  s'emparèrent  comme 
inipli<|uant  pour  eux  la  liberté  de  conscience,  n'était  pourtant 
qu'un  moyen  de  déguiser  la  persécution.  Aussi  le  président  Le- 
uiaistre  disait  il,  après  l'édit,  que  U.s  calvinistes  seraient  pendus 
comme  séditieux  et  étranglés  comme  hérétiques. 

L'Hôpital,  dans  son  premier  discours  au  parlement,  compare 
la  France  à  un  malade  dont  il  faut  d'abord  connaître  le  mal 
pour  chercher  à  le  guérir.  Le  mal  était  dans  l'énonnité  de  la 
dett(î  et  des  contributions  qui  accablaient  les  provinces,  dans 

*  Louis  Paris.  Nô^jociatioiis  relatives  au  règne  de  François  II.  La  coires» 
ponilaiire  des  (luise  n\i  pas  été  publiée  tout  entière,  maid  nous  en  possédons 
assrz  pour  comprendre  que  telle  fut  leur  politique.  Michel,  l'envoyé  vénitien, 
dit  de  -^on  enté  rpie  le  chancelier,  affable,  laborieux,  entendu  à  sa  ckarge, 
n'avait  pas  grande  autorité  et  dépendait  ded  princes  lorrains. 
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l'ébranlement  des  opinions  religieuses ,  dans  la  cormptioD  qui 
régnait  au  sein  de  tous  tes  états,  clergé,  noblesse,  parlement; 
dans  les  mauraî»  eiemples  qui  réagissaient  sur  les  campagnes, 
où  les  paysans  cessaient  de  craindre  Dieu  et  d'obéir  aux  magis- 
trats. Quant  aux  remèdes,  l'UApital  n'en  connaît  d'autres  que 
tes  exhortations  et  les  mesures  disciplinaires.  Il  entreprit  de 
réformer  l'ordre  judiciaire  à  tous  les  degrés,  oeuvre  commen- 
cée déjà ,  mais  mollement ,  par  son  prédécesseur.  Il  fit  revivre 
l'obligation  de  la  résidence  pour  les  juges,  les  ordonnances 
somptuaires ,  et  les  anciennes  règles  qui  interdisaient  aux  m&< 
gistrats  de  se  mêler  aux  partis  ou  de  s'attacher  à  la  maison  des 
princes.  Il  étendit  l'obligation  de  la  résidence  aux  gouverneurs 
de  provinces,  à  leurs  lieutenants,  et  d'une  manière  générale  Ji 
tous  les  officiers  publics.  Il  l'imposa  même  aux  évéques  et  à 
tous  les  bénficiers. 

Toutes  ces  réformes  avaient  leur  iitilitn  ;  (^lle»  détruisaient 
autant  d'abus  contre ■  lesquels  l'opinion  proleslait,  et  ce  fut 
l'honneur  de  l'Hôpital  de  les  accomjilîr.  Mni«  la  IMaucbe,  qui 
rend  une  certaine  justice  au  cbanceti  it  ,  le  loue  avec  raisin  de 
ses  bonnes  intentions  plus  que  de  sa  |icrspicacilé.  Au  point  où 
les  partis  étaient  arrivés,  ce  n'était  [nn  avec  de  pareille»  me- 
sures qu'on  devait  feire  rentrer  les  glaivt-.'i  dans  le  fourreau.  Ni 
les  gens  de  guerre  ni  les  réformés  ne  voulnient  croire  à  c«tte 
espérance  exprimée  dans  les  discouru  du  chitncelit^r,  et  &  son 
mot  kvori  :  >  Patience,  patience,  tonC  ira  bim.  » 

Les  troubles  dans  les  provinces  continuaient.  Déjà  le  Dau- 
pliiné  et  la  Provence  étaient  en  armes  ' .  Bèïe  et  les  principaux 
ministres  parlaient  tout  haut  de  la  guerre.  Le  calvinisme  mar- 
chait la  tcle  levée.  11  n'y  avait  [>lus  de  province  où  des  as- 
semblée»  ne  se  tinssent  dans  des  lieux  écartés;  un  ministre  s'y 
présentait,  liMiit,  prêchait  et  célébrait  les  rites  de  la  nouvelle 
religion,  à  la  manière  de  Genève  *.  Les  Guise  étaient  obligés 
d'entretenir  partout  de»  troupes  sur  pied. 

III.  —  Quoique  la  France  fût  en  paix  avec  ses  voisins,  elle 
n'étiit  pas  non  plus  sans  embarras  à  l'extérieur. 

L'Ecosse  cherchait,  comme  elle,  à  échapper  aux  Guise. 
Leur  sœur,  Marie  de  Lorraine,  que  les  historiens  contemporains 
s'accordent  à  vanter  comme  femme  et  comme  reine,  avait  le 
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tort  de  faire  administrer  ce  pays  par  des  Français.  Elle  roulait 
en  outre  maintenir  Tuniformité  du  culte  romain.  Elle  8*était 
créé  ainsi  une  opposition  double;  elle  se  voyait  obligée  de 
lutter  contre  la  noblesse  mécontente  et  contre  les  réformés»  qui 
trouvaient  un  appui  politique  et  religieux  en  Angleterre  depuis 
qu'Elisabeth  régnait.  Marie  de  Lorraine  vit  deux  soulèvements 
éclater  contre  elle,  en  1559  et  1560. 

«Elisabeth,  mécontente  de  la  France  qui  Tavait  foi'cée  à  céder 
Calais,  qui  mettait  sa  légitimité  en  doute,  et  dont  ralliance  avec 
TEspagne  pouvait  ébranler  son  trône,  ne  cacha  pas  son  irrita-- 
tion  de  voir  François  II  et  Marie  Stuart  prendre  le  titre  de  roi 
et  reine  d'Angleterre  et  d'Irlande.  Non-seulement  les  catholi- 
ques du  continent  saluaient  ces  princes  comme  destinés  à  réunir 
un  jour  sous  le  même  sceptre  la  Gaule  et  la  Bretagne,  mais 
ceux  d'Angleterre  se  rattachaient  également  à  Marie  Stuart,  qui 
représentait  leur  croyance.  Elisabeth,  bien  que  protestante  par 
politique  plutôt  que  par  conviction  et 'peu  sympathique  aux 
prédicants  calvinistes  d'Ecosse,  demanda  au  gouvernement 
français  que  Marie  Stuart  renonçât  aux  titres  qu*elle  avait  pris 
et  fit  sortir  de  l'Ecosse  les  troupes  françaises.  N^obtenant  pas 
(le  réponse  satisfaisante,  elle  déclara  que  la  présence  de  ces 
troupes  sur  un  point  quelconque  de  Tile  était  une  menace  pour 
elle,  qu'elle  était  réduite  à  prendre  des  mesures  de  sûreté; 
enfin  elle  soutint  les  mécontents  écossais,  qui  sans  elle  ne  pou- 
vaient rien.  Elle  répondit  à  toutes  les  observations  qu*on  lui 
adressa  qu'elle  ne  prenait  pas  l'offensive,  et  se  contentait  de  se 
défendre. 

Cette  conduite  de  la  reine  d'Angleterre,  quelque  spécieuse 
fprelU»  fût,  causa  beaucoup  d'irritation  en  France.  «  Elle  fiiit 
la  folle  »  ,  disait  Catherine  de  Médicis,  qui  essaya  d^entratner  le 
roi  d'I^spayne,  devenu  son  gendre,  à  se  prononcer  contre  Eli- 
sabeth *.  On  avait  d  autant  plus  de  raison  d'être  irrité  que  les 
réforinésde  Francecntretcnaientdes  intelligences  en  Angleterre. 

P(Midant  ce  temps,  la  régente  demeurait  presque  isolée  en 
face  clos  mécontents  écossais.  Elle  aurait  voulu  foire  quelques 
concessions  et  établir  un  intérim.  àSes  frères  l'en  empêchèrent, 
estimant  (|ue  ce  serait  pour  la  France  un  exemple  dangereux  *• 
Les  protestants,  auxquels  elle  refusait  la  liberté  du  culte,  pri- 
rent les  armes  contre  elle  et  furent  bientôt  soutenus  par  une 

'  Lettre  tl(>  Catherine  il  révoque  de  Limoges,  ambassadeur  en  Etpa^e. 
-  Lettre  de  Fraii<;ois  II  à  Tévêque  de  Limogeii,  du  21  mai  1560. 


liSWJ  AFt-AlRES   n-ÉCOSSE.  «7 

flotte  et  des  lr.iiip.'>  :iii;;l;u\rs.  M;.ri.-  dr  L.,rr;lin*>  nirtunit  le 
10  juin,  au  moment  où  la  guerre  cÎTile  venait  d'éclater.  Quatre 
mille  soldats  françaii),  qui  formaiant  à  peu  près  la  seide  force 
du  gouvernement,  Furent  obliges  de  s'enfermerdanslafbrteresse 
du  petit  Leith,  où  on  les  assiégea.  L'évéque  de  Valence,  Mont- 
luc,  envoyé  des  Guise  en  Ecosse,  fut  obligé  de  traiter  le  6  juil- 
let avec  les  Anglais,  pour  wuTer  la  garnison  de  Leith  et  pour 
conserver  à  Marie  Stuart  la  couronne  de  tes  ancêtres  '.  On  sti- 
pula que  la  reine  aurait  un  conseil  de  douze  membres,  dont  sept 
à  sa  nomination,  que  les  Ecossais  éliraient  un  parlement  et 
rempliraient  seuls  les  charges  publiques,  que- les  troupes  fran- 
çaises sortiraient  du  royaume,  enfin  que  kbrie  Stuart  renonce- 
rait au  titre  de  reine  d'Angleterre.  Pour  pallier  ce  qu'un  pareil 
traité  avait  de  fâcheux,  il  fiit  signé  non  pas  avec  les  Écossais, 
considérés  comme  des  sujets  rebelles,  mais  avec  un  envoyé 
d'Elisabeth,  et  on  y  mit  pour  condition  que  les  Anglais  repas- 
seraient la  Tweed.  Mais  ces  palliatifs  n'empêchèrent  pas  que 
l'Kcosse  ne  fût  perdue  pour  l'influence  française.  Elle  demeura 
livrée  sans  contre-poids  k  la  turbulence  de  «rt  nnhles^f> ,  h  la 
réforme,  et  surtout  aux  Anglais,  car  ces  derniers  n'en  surlirenl 
qu'avec  la  certitude  d'y  rentrer  bientât  et  d'en  demeurer  \ei 
maîtres  en  attendant.  Ainsi  Elisabeth  obtint  nii  suC4^è«  impure 
tant.  Elle  assura,  dit  Casteinau,  son  Etat  <-t  f^n  religion. 

C'était  par  ces  motiis  un  échec  sérieux  pour  les  Guise  ;  aussi 
mirent-ils  des  retards  à  la  ratification  dn  traité.  Ils  avaient  lait 
des  préparatifs  pour  renforcer  la  gami>iOn  de  Leith,  mais  l'es- 
cadre n'avait  pas  été  prête  à  temps  et  s'était  vue  retenue  par 
l'état  dp  la  nier.  Comprenant  que  cet  échec  ne  pouvait  man- 
quer d'avoir  un  contre-coup  en  France  et  d'y  encourager  les 
calvinistes,  ils  cherchèrent  à  se  rapprocher  des  cours  catholi- 
ques ;  or  ils  n'y  trouvèrent  qu'indifférence  ou  défiance. 

Ils  négociaient  alors  à  Home,  à  Madrid,  à  Vienne,  pour  pré- 
parer la  réunion  ou  b  re]>ri«c  du  concile  général.  Ce  concile, 
auquel  la  France  n'avait  attaché  jusque-là  qu'un  intérêt  secon- 
daire, devenait  pour  elle  une  nécessité  absolue.  François  11 
déclarait  qu'autrement  «jamais  l'Lgiise  de  Dieu  ne  seroit  en 
repos  ni  en  paix  ■ .  I)  voulait  que  l'Allemagne  y  prit  part,  afin 
ipi'on  arrivât  à  une  solution  complète,  définitive,  de  la  question 
reli(;ieuse.  Il  déclarait  que  s)  le  concile  général  n'avait  pas  lieu, 
il  se  verrait  forcé,  malgré  ses  regrets,  de  convoquer  un  concile 

'  C'eit  l'eKcute  ■llêguée  pir  Montluc. 
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national.  La  France  ne  pouvait  attendre,  car,  écrivait  un  des 
secrétaires  du  roi  dans  une  dépêche,  «  d'ici  à  un  an,  le  (eu  sera 
encore  plus  allumé  qu'il  n^est  ^  » 

Cette  proposition  était  accueillie  partout  avec  froideur,  & 
Vienne,  où  Tempereur  Ferdinand  ne  cessait  de  voir  dans  la  France 
ralliée  des  Turcs  ;  à  Rome,  où  Pie  IV,  qui  désirait  le  concile  gé- 
néral ,  ne  voulait  pas  admettre  qu*on  parlât  de  concile  parti- 
culier, et  enfin  à  Madrid,  où  Philippe  II,  quoiqu^il  eût  essayé 
d'arrêter  par  des  représentations  diplomatiques  les  entreprises 
d'Elisabeth  sur  l'Ecosse,  partageait  tous  les  sentiments  de  dé- 
flance  jalouse  qu%  la  France  inspirait  aux  Espagnols.  Quant  k 
Granvelle,  gouverneur  des  Pays-Bas,  ses  dispositions  étaient 
tellement  hostiles,  que  les  Guise  durent  rappeler  de  Bruxelles 
leur  ambassadeur. 


IV.  —  Comme  l'agitation  allait  croissant  malgré  les  édits» 
que  les  calvinistes  levaient  le  masque  de  tous  côtés  et  que  les 
dernières  mesures  étaient  insuffisantes,  Catherine  de  Médicis 
convoqua  le  21  août,  à  Fontainebleau,  une  assemblée  de  nota- 
bles. Cette  convocation  était  demandée  par  l'Hôpital  et  GoU- 
gny,  peut-être  par  les  Guise  eux-mêmes  ;  du  moins  les  dépêches 
(]iie  le.  cardinal  de  Lorraine  adressait  à  l'étranger  prouvent 
qu'il  en  comprenait  la  nécessité.  Catherine,  ambitieuse  etcrain* 
tivc,  dit  Tavanncs,  et  qui  jusque-là  ne  s'était  livrée  à  personne , 
voulut  essayer  de  ce  moyen  d'apaisement. 

Lo  roi  présida  l'assemblée,  entouré  de  la  reine  mère,  de 
Marie  Sluart  et  de  ses  frères.  Les  assistants  étaient  les  cardi- 
naux de  Bourbon  et  de  Lorraine,  les  ducs  de  Guise  etjd'Au- 
male,  le  connétable,  l'Hôpital,  Coligny,  les  maréchaux  de  Saintr 
André  et  de  Brissac,  plusieurs  évêques  avec  les  membres  du 
conseil  privé,  les  chevaliers  de  l'Ordre,  les  secrétaires  d'Etat  et 
des  finances.  Le  connétable,  défiant,  mais  fidèle  malgré  sa  dis- 
grâce, s'y  rendit  sur  une  invitation  expresse,  accompagné  de 
six  cents  chevaux.  Le  roi  de  Navarre  et  le  prince  de  Condé  ne 
répondirent  pas  à  la  convocation  qu'ils  reçurent.  Ils  s'étaient 
retirés  tous  les  deux  vu  Béarn,  où  Coudé  professait  publique- 
ment la  religion  réformée.  Les  ministres  calvinistes,  irrités  de 
cette  absence  du  roi  de  Navarre,  la  lui  reprochèrent  comme 
une  lâcheté  et  une  trahison. 

'  >îé{;ocia(ions  sous  Fr.inrois  II.  Dépêche  de  Robcrtct,  sieur  du  Frc«ne. 
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L'Hôpital  <-tpnsn  riiix  nntnl.If,  l.-i  mt.n\  .!<■  In  Fn.tirr,  rimmi- 
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à  rendre  compte  de  leur  administration  et  de  leurs  actes.  Coli- 
gny,  toujours  calmeet  le  visage  impassible,  commença  par  Bétrir 
en  termes  énergiques  la  conspiration  d'Amboise  et  toute  entre- 
prise semblable,  puis  il  présenta  une  requête  des  religionnaires 
de  Normandie,  qui  demandaient,  outre  la  liberté  de  croyance, 
celle  d'avoir  des  temples  et  de  célébrer  leur  culte  en  des  lieux 
déterminés.  11  ajouta  que  cette  requête  serait  signée  au  besoin 
par  cinquante  mille  personnes.  Le  duc  de  Guise  répondit  qu'il 
en  trouverait  un  million  pour  signer  une  pétition  contraire.  On 
consulta  les  évéques.  Celui  de  Valence,  Hontluc,  appelé  à 
parler  le  premier,  conclut  à  une  réunion  d'états  généraux  qui 
seraient  chargés  d'une  réforme  politique  et  administrative,  et 
à  celle  d'un  concile,  soit  général,  soit  national,  qui  déciderait 
les  points  controversés  et  réformerait  les  abus  de  l'Eglise.  Les 
décisions  de  ces  deux  assemblées  devaient  être,  suivant  lui,  plus 
efficaces  que  toutes  les  mesures  de  rigueur  à  prendre  contre 
les  réformés.  C'était  alors  en  effet  l'opinion  générale,  et  la 
proposition  fut  soutenue  par  plusieurs  des  membres  du  conseil. 
Le  cardinal  de  Lorraine  accorda  sans  difficulté  les  états 
généraux,  qu'on  avait  écartés  jusque-là,  mais  il  combattit. la 
pensée  du  concile,  surtout  celle  d'un  concile  particulier,  qu'il 
représenta  comme  uniquement  propre  à  encourager  le  calv^ 
nisme.  Il  voulait  probablement  répondre  aux  défiances  de  Rome 
et  des  cours  étrangère».  L'assemblée  finit  [>ar  décider  que  les 
états  {jénéraux  s'assembleraient  au  mois  de  décembre,  et  le 
ruiicilc  national  au  mots  de  janvier  suivant,  si  toutefois  on 
n'avait  pa»  obtenu  du  Pape  à  celle  dernière  époque  la  convo- 
liition  du  concile  général.  La  requête  <Io  Coligny  fut  renvoyée 
il  celui  de  ces  deux  conciles  qui  se  réunirait.  En  attendant,  le 
rliancclier  donna  l'ordre  de  survedier  de  prés  (es  calvinistes, 
mais  hans  les  inquiéter  uu  les  persécuter,  à  moins  qu'ils  ne 
fussent  en  conlravcnlion  avec  les  édits. 

On  convint  encore  que  des  assemblées  préparatoires  auraient 
lieu  ail  mois  d'octobre  dans  cbaquc  province,  pour  la  nomina- 
tion des  députés  et  la  rédaction  des  cahiers.  Il  fut  recommandé 
auît  gonverne'irs  de  viïiter  leurs  gouvernements,  et  aux  évéques 
lriir>  diorc>es,  pour  prendre  note  des  abus  et  préparer  les  pro- 
jets qui  seraient  soumis  aux  état;  et  au  concile.  L'Hâpital  ré- 
digea immédiatement  des  instructions  aux  agents  du  pouvoir 
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pour  veiller  au  choix  des  députés,  qui  devaient  être  des  hommes 
sages,  étrangers  aux  pa^is  et  bons  catholiques,  car  il  lui  impor- 
tait de  s'assurer  dans  les  états  une  majorité  qui  le  soutint,  et  la 
couronne  avait  toujours  exercé  sur  les  élections  une  influence 
dont  on  ne  jugeait  pas  le  moment  venu  de  se  départir. 

Ces  décisions  étaient  une  victoire  du  tiers  parti  sur  celui  de 
la  persécution ,  qui  était  alors  assez  généralement  abandonné. 
La  majorité  des  catholiques  blâmait  les  rigueurs  exercées  après 
la  conjuration  d^Amboise,  au  mépris  de  la  parole  donnée  à  plu- 
sieurs des  prisonniers  ;  les  écrivains  catholiques,  tels  que  Yieil- 
leville  et  Gastelnau,  les  condamnent  hautement.  Le  tiers  parti, 
qui  ne  réussit  pas  à  conjurer  une  guerre  civile  imminente, 
parvint  du  moins  à  la  retarder,  car  elle  n'éclata  que  dix-huit 
mois  après.  Cependant  si  ces  mesures  eurent  quelque  effet,  elles 
le  durent  surtout  aux  grandes  démonstrations  militaires  dont 
les  Guise  les  appuyèrent. 

La  situation,  loin  de  changer,  s'aggravait.  Les  pamphlets 
réformés  déchiraient  affreusement  le  cardinal  de  Lorraine.  La 
lutte  était  déjà  engagée  entre  les  calvinistes  et  les  catholiques 
à  Aix ,  à  Draguignan ,  à  Valence  et  à  Montélimart.  Deux  cheb 
de  bande  calvinistes,  Mouvans  et  Montbrun,  ce  dernier  sorti  de 
Genève,  essayèrent  de  soulever  le  Dauphiné,  qui  leur  offrait 
Tavantage  de  la  proximité  de  la  Suisse,  mais  ils  en  furent 
chassés  par  les  catholiques.  Une  autre  bande,  commandée  par 
Maligny,  un  des  officiers  de  la  maison  de  Condé,  fit  une  tenta- 
tive sur  Lyon.  L'agitation  croissait  en  Normandie,  surtout  à 
Rouen  et  à  Dieppe.  Angers,  Nîmes,  Montpellier,  devenaient  des 
foyers  do  calvinisme;  la  cène  y  était  célébrée  publiquement  ". 
Il  en  était  de  même  à  Nantes,  où  les  magistrats  municipaux  se 
dérlaraicnt  dans  l'impuissance  de  résister.  Villars,  lieutenant 
gcuénil  dans  le  Languedor,  demandait  pour  le  contenir  une 
armée  de  dix  mille  hommes  avec  cinq  cents  chevaux  et  de 
rartillerie.  11  proposait  des  mesures  de  la  dernière  rigueur, 
comme  d'ôter  aux  villes  leurs  franchises,  d'en  désarmer  les 
habitants,  d'attribuer  au  roi  seul  toute  la  police,  de  démolir  les 
maisons  des  religionnaircs,  de  dégrader  de  noblesse  les  gentils- 
bonimes  qui  feraient  j)rofession  de  calvinisme  '. 

De  tous  côtés  les  protestants  prétondaient  exercer  librement 
leur  culte,  et  ils  souttmaient  que  cette  liberté  était  pour  eux 

1  Néjjociations  relatives  au  rc{;iiu  de  François  II. 
'^  Ihi«l.  octobre  1560. 
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iincconsëquencedr  la  libcrtûdu  vonMricnCRroconnucparl'ëiJit 
de  Romorantia.  l\-  l'xigeainnt  un  intérim  légal ,  c'cïtà-dirf  )n 
tolëraacede  leurKj;IUi^  |u«rju'au conoilc.  Sinon,  ils  se  jetaient 
dans  la  guerre  civile-  iivoi;  le  parti  arrête  de  détruire  le  papitine. 
Une  vaste  conspiration,  qui  recevait  iton  mot  d'ordre  de  Ooncve, 
couvrait  de  ses  fiU  U\  l-'nince  entier*!  ' . 

La  réuniun  des  .isseiiibléc<i  pn'panttoirf»  aux  élnts  géui^raiix 
n'eut  pas  lieusan»  i|iiRli|uc<>désordro«.  Losprédicauliirérorinéi 
n'épargnèrent  rien.  !l(!/e  alla  trouver  le  roi  de  Navarre.  Calvin 
essaya  d'agir  sur  la  nrine  mère.  Le»  Gtiîite,  pour  xe  fbrtifirr, 
appelèrent  autour  ilV-ux  l«»  bandes  du  l*it!inont  et  de  la  Picar- 
die, y  réunirent  Idj  compagnies  ((iiî  rirvenaient  d'Ecosse,  et 
levèrent  en  Allemag^ne  deo  lansqueDets  et  des  reltres.  Il*  don- 
nèrent aux  gouTeriiinii'i  dont  ils  n'étaient  pa>)  iiArs  de»  lieute- 
nants sur  la  fîdélitc  df»qiieU  iU  puxseut  compter.  Il»  tinrent 
partout  des  troupe^  prêtes,  et  adreMcrent  à  rciix  qui  les  coid- 
mandaient  les  instruction!»  le»  plus  énergiques.  lU  eurent  aussi 
leurs  écrivains  et  leur  pre^se,  Qt  firent  rédiger  (les  contre-pan^ 
phlets  pour  justifiii'  k-ur  politique  ou  n-poiucejr  les  calomnies 
dont  on  les  chargi'ait.  'l'outefuis  il  e»t  douteux  que  lîurcejmint 
la  (brcedeladéfeiiM-ait  été  proportiomtéeà  celle  de  l'iitlaque*. 

V.  —  Les  état-,  [jénéraux  avaient  été  convo(]ués  à  Meaux. 
On  jugea  ensuite  qu'Orlétiii»  offrait  plus  de  sécurité ,  outre  qu'il 
était  plus  facile  d'j  recevoir  lc>  nouvelles  de  tous  laa  ^lom^i  Je 
la  France  et  d'y  surveiller  les  troubles.  Les  députés  élu:,  et  les 
personnages  qui  devaient  prendre  part  à  l'assemblée  y  affluè- 
rent des  le  mois  d'octobre,  François  II  s'y  rendit  avec  uu  nom- 
breux et  brillant  cortège  des  cbevalîersde  l'ordre,  des  gentils- 
hommes de  sa  maison,  de  toutes  ses  ganles  à  cheval  ou  à  pied, 
de  tous  ^es  officiers  et  de  deux  cents  boinmes  d'armes.  Il  eut 
soin  de  traverser  Paiis  et  de  >e  montrer  aux  Parisiens  dans  cet 
équipage,  ce  qui,  au  rapport  de  Casteinau,  ■  étonna  fort  les 
protestants  " .  .Vrrivé  à  Orléans,  il  s'assura  de  la  ville  en  désar- 
mant les  habitants. 

Toute  l'attention  se  portait  sur  ce  que  feraient  les  princes  de 
la  maison  de  Bourbon.  Leur  place  était  marquée  à  Orléans. 
S'ils  s'abstenaient  d'y  par.iilrc ,  c'était  la  guerre.  Le  roi  de  Na- 

l  Hclalioii  de  Jean  Mlchd. 

-  Voirie  pampliUt  de  Dessuieii,  cité  par  de  Bouille,  IHttoù^  dei  duct  dr 
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varre  n'avait  pu  donner  prise  à  la  surveillance  étroite  qu*on  avait 
chargé  Saint-André  d'exercer  sur  lui ,  mais  le  prince  de  Gondé 
était  loin  de  montrer  la  même  réserve  et  la  même  prudence.  Il 
professait  publiquement  le  calvinisme,  ainsi  que  Jeanne  d^AK- 
bret.  On  l'accusait  d'avoir  connu  et  peut-être  ordonné  la  tenta- 
tive de  Maligny  sur  Lyon.  On  avait  saisi  des  lettres  qui  le  com- 
promettaient. Le  vidame  de  Chartres,  un  de  ses  parents  et  de 
ses  correspondants ,  fut  pour  ce  motif  arrêté  et  mis  à  la  Bastille, 
oii  il  mourut  peu  après.  Le  roi  exigeait  donc  que  les  Bourbons 
se  présentassent  pour  répondre  aux  attaques  dont  ils  étaient 
l'objet.  Il  leur  offrait  d'ailleurs  toute  garantie  s'ils  étaient  inno- 
cents. Catherine  de  Médicis  joignit  ses  promesses  personnelles 
aux  instances  les  plus  pressantes.  Ils  hésitèrent  assez  longtemps* 
Ils  eurent  d'abord  la  pensée  de  se  présenter  avec  des  troupes; 
mais  c'était  une  rébellion,  et  ils  y  renoncèrent.  Ils  se  décidèrent 
enfin,  malgré  les  avis  contraires  qu'ils  recevaient  de  plusieurs 
côtés  et  l'effroi  qu'éprouvait  la  princesse  de  Gondé,  à  partir 
pour  Orléans  sans  autre  suite  que  leur  entourage  ordinaire.  Ils 
y  arrivèrent  le  29  octobre.  La  cour  s'y  trouvait  déjà  avec  tous 
les  grands  personnages  du  royaume ,  excepté  le  connétable  et 
ses  neveux,  les  Chàtillon. 

François  II  était  prêt  à  se  défendre,  s'ils  eussent  amené  des 
troupes.  Dès  le  5  octobre,  il  écrivait  à  son  ambassadeur  en 
Espagne  qu'il  attendait  le  roi  de  Navarre  et  son  frère;  qu*on 
crai{[nait  qu'ils  se  présentassent  trop  bien  accompagnés,  auquel 
cas  toutes  les  mesures  nécessaires  étaient  prises.  «  Je  verrai, 
disait-il ,  si  l'avis  qu'on  m'a  donné  est  vrai  ou  s'il  est  Êiux.  » 
La  noblesse  avait  été  partout  sommée  de  se  rendre  au  ban  royal. 
On  avait  eu  soin  de  mettre  des  soldats  partout  où  le  roi  de 
Navarrcî  devait  |)asser,  et  principalement  à  Poitiers,  sous  le 
commandement  du  maréchal  de  Thermes.  L'inquiétude  était 
d'autant  plus  fondée,  (juc*  la  cour  recevait  de  jour  en  jour  des 
nouvelles  plus  alarmantes.  D'un  autre  côté,  le  roi  et  les  Guise 
comptaient  sur  leurs  forces.  Le  roi  écrivait  le  1 5  octobre  au 
connétiible  :  ^  La  pins  grande  partie  des  fols,  me  sentant  mar- 
cher on  \c.  m'en  vais,  retirent  un  peu  leui's  cornes.  » 

François  11  reçut  froidement  le  roi  de  Navarre  et  demanda 
au  [)rinee  de  Condé  d'explitpier  sa  conduite.  Le  prince,  qu'un 
tel  accueil  devait    peu   surprendre  ',   et  qui    montrait  autant 

'    Voir  la  lettri?  trèt-iiette  iVritc  le  30  uuiit  par  François  II  au  roi  de  NaTWrre 
(dans  les  Mémoires  de  Condr). 
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d'imprudeoce  que  de  l^èret^,  n'pondît  d'une  manière  vague 
et  hautaine,  déclara  qu'il  était  calomnir  par  les  Giiïse,  et  que 
sa  venue  était  la  preuve  de  »oi)  innoccncL-.  Frani;ois  II  cxigeii 
une  autre  justification ,  le  fit  arrêter  imni(!(ItiilciiJpitt  avi-cqurl- 
que»-una  de  ses  officiers  ou  d«r  «c^s  sfcToluin-i ,  et  notimil  \c  roi 
de  Navarre  à  une  étroite  surreillaDCe.  On  espérait  prévenir 
ainsi  le  mouvement  imminent  des  catvinïstea  et  effrayer  tes 
agitateurs.  Hais,  le  prince  arrêté,  il  fallut  le  juger,  car  il  per- 
siiita  à  tenir  un  langage  menaçant,  et  à  déclarer  qu'il  n'aurait 
à'appoinlemenl  avec  les  Guise  qu'avec  la  pointe  de  la  lance. 
On  nomma  une  commission  qui  fut  composée  de  membres 
choisis  du  parlement  de  Paris  et  présidée  par  de  Tbou ,  le 
père  de  l'historien.  Gondé  commença  par  répondre  aux  inter- 
rogatoires, puis  il  se  ravisa  et  récusa  les  juges.  II  soutint  qu'en 
sa  qualité  de  premier  prince  du  sang,  il  ne  reconnaissait  d'au- 
tres juges  que  les  pairs  de  France,  le  parlement  siégeant 
toutes  chambres  réunies,  et ,  en  sa  qualité  de  chevalier  de  Sainte 
Michel ,  les  membres  du  chapitre  de  l'ordre* 

François  II  assembla  son  conseil,  qui  déclara,  en  »b  présence, 
l'appel  mal  fondé.  Cependant,  pour  donner  au  jiij'tiiii-nt  un 
caractère  moins  arbitraire,  on  forma  un  nouve;iii  tribunal, 
composé  d'un  grand  nombre  de  chevaliers  de  l'ordre,  de 
quelques  pairs  de  France  et  de  membres  du  conM-il  privi!.  Ce 
nouveau  tribunal,  après  avoir  pris  connaissance  do  charges 
qui  étaient  évidentes,  prononça,  le  26  novembre,  hi  ronrl;im- 
natiun  du  prince,  en  le  déclarattt  coupable  de  cuuspirdtion , 
de  trahison  et  d'hcrësic.  Il  est  vrai  ijue  le  chancelier  et  un  des 
jujjes,  soit  p.ir  scrupule  de  légalité,  soit  par  motif  politique, 
refusèrent  île  signer  l'arrot.  La  princesse  de  Condé  essaya  vai- 
nement d'obtenir  la  grâce  de  sun  mari  en  se  jetant  aux  pieds 
du  roi. 

Ce  procès  et  ce  jugement  furent  commentés  de  toutes  les 
manières.  Les  membres  du  tiers-parti  le  déploraient  ou  en 
déploraient  les  résultats.  Les  protestants  répandaient  une  foule 
de  bruits  absurdes,  entre  autres  celui  que  le  duc  de  Guise  avait 
urdouné  à  Fnini;ois  II  de  tuer  le  prince  de  sa  main.  Hais  eu 
général,  lescalhuliques,  ceux  même»  qui  avaient  eu  la  précau- 
tion de  s'abstenir,  étaient  d'avis  qu'on  avait  bien  fait  découper 
dans  la  racine  de  pareilles  tentative»  de  rébellion.  On  jugeait 
que  les  Guise  étaient  dans  la  nécessité  de  prévenir  leurs  adver- 
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Coligny  ne  s'en  rendit  pas  moins  à  Orléans ,  confiant  dans  sa 
conscience  et  dans  la  loyauté  de  sa  conduite.  Il  n*avait  trempe 
dans  aucun  complot.  Les  agitateurs  calvinistes  évitaient  de  lui 
communiquer  leurs  plans;  car  «  ils  le  tenoicnt,  dit  Brantôme, 
pour  un  seigneur  d'honneur,  homme  de  bien ,  sage ,  mûr,  avisé, 
politique,  brave,  censeur,  prisant  les  choses  et  aimant  Thonneur 
et  la  vertu.  »  Quant  aux  autres  députés,  ils  arrivaient  inquiets, 
défiants,  chacun  attendant  de  connaître  l'opinion  des  autres  et 
la  manière  dont  les  grands  agiraient.  Les  Guise  continuaient 
d'ordonner  des  arrestations ,  de  faire  dès  l'ouverture  des  états 
signer  aux  officiers  de  la  couronne,  aux  chevaliers  de  Tordre, 
aux  conseillers  ou  aux  députés,  une  profession  de  foi  catholique, 
qui  devait  être  ensuite  publiée  et  imposée  aux  juges  et  officiers 
publics,  puis  aux  particuliers,  de  paroisse  en  paroisse  ',  le  tout 
sous  diverses  peines  spécifiées. 

En  ce  moment  même  le  pouvoir  allait  leur  échapper.  Fran- 
çois II ,  dont  la  faible  complexion  inspirait  depuis  longtemps 
des  inquiétudes,  tomba  malade  gravement,  et  fut  enlevé  en 
quelques  jours.  Il  mourut  le  5  novembre  1560. 

^  Mémoires  de  Gastelnau. 
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CHARLES    IX. 


I,  —  Cliarles  IX,  Talnë  des  61s  qui  rostaiciit  h  Cathcritic, 
n'avait  pas  eacore  onze  ans.  Sa  miuoriit^  rendait  une  régence 
nécessaire,  et  cette  régence  pouvail  l'-Irt-  dî^iiiit^e  à  la  reine 
mère  par  le  premier  prince  du  sang ,  li-  roi  tic  Navarre.  C'était 
une  complication  nouvelle.  CathcriuL'  n'avait  pas  autant  de 
décision  que  les  Guise ,  et  cherchait  <lt'  préférence  \cs  voies  de 
conciliation.  Elle  était  depuis  deux  uioi-.,  dit  'l'iivauncs ,  dans 
l'étonnement  et  les  larmes.  Cédant  aux  conseils  de  l'Hàpilal, 
et  dirigée  ymr  un  instinct  d'ambition  personnelle  qui  s'alliait, 
en  cette  circonstance,  avec  son  désir  de  la  paix,  elle  se  ra[>- 
procha  du  roi  de  Navarre.  La  démarche  lui  coûta  peu,  car  elle 
était  d'un  caractère  assez  froid;  et,  quoiqu'on  l'ait  accusée 
d'ctre  vindicative,  elle  n'avait  ni  vivacité  ni  stabilité  dans  ses 
amitiés  ou  dans  ses  haines.  Elle  eut  une  entrevue  avec  Antoine 
de  Bourbon  la  veille  même  du  jour  où  François  II  mourut,  et 
elle  lui  promit  la  liberté  du  prince  de  Coudé,  Elle  obtint  qu'il 
fit  uiic  profession  de  foi  catholique,  moyennant  quoi  elle  par- 
tii[;eu  le  gouvernement  avec  lui.  On  convint  que  (Ihartes  IX 
approchant  de  la  majorité  légitlc,  un  ne  con^lituerdit  point  de 
rc(;cnrr  :  on  évita  ainsi  un  débat  qu'il  y  eût  en  péril  à  mêler 
au\  lutles  des  partis.  La  reine  mère  dut  garder  la  tutelle  de 
son  fils,  et  le  roi  de  Navarre  reçut  la  promesse  d'être  nommé 
lieutenant  général. 

Catherine  ne  s'en  tint  pa»  là.  .\  prés  avoir  gagné  sans  peine  le 
premier  prince  du  sang,  dont  l'esprit  peu  entreprenant  s'effrayait 
comme  elle  des  dangers  de  la  situation,  elle  voulut  que  les 
Itonrbons  et  les  Guise  se  réconciliassent  et  prissent  en  na  pré- 
sence l'engagement  de  vivre  à  l'avenir  comme  bons  paretiU  et 
amis.  Elle  flatta  Montmorency,  écarté  sous  le  règne  précédent, 
et  lui  assura  une  part  jirépondérantedansle  conseil.  Elle  refusa 
de  changer  aucun  des  grands  officiers,  promit  que  chacun  con- 
serverait ses  dignités  et  ses  titres,  et  fit  abandonner  la  plupart 
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des  poursuites  commencées  contre  les  religionnaires.  Ce  fut 
dans  ces  conditions  qu^elle  affronta,  le  13  décembre,  la  réunion 
des  états  généraux. 

C'était  elle  maintenant  qui  gouvernait.  «  Elle  regardoit  le  jeu, 
dit  la  Planche,  parlant  de  son  attitude  sous  François  II,  et  elle 
sut  si  bien  employer  Toccasion  qu'elle  gagna   finalement  la 
partie.  »  D'une  circonspection  extrême,  d'un  caractère  indécis, 
peu  arrêté,  on  ne  lui  connaissait  alors  ni  grandes  qualités  ni 
grands  défauts.  Elle  avait  seulement  la  sensibilité  des  femmes; 
et,  comme  le  reconnaît  la  Planche,  son  ennemi,  une  certaine 
pitié  naturelle.  Elle  n'aimait  pas  les  mesures  de  rigueur.  Les 
envoyés  italiens,  qui  la  visitèrent  à  la  mort  de  François  U,  la 
trouvèrent  pleurant  sur  son  fils  et  sur  elle-même.  Elle  se  sentait 
isolée.  Elle  écrivait  à  sa  fille,  la  reine  d'Espagne  :  «  Dieu  m*a 
ôté  votre  frère  que  j'aimois,  comme  vous  savez,  et  m*a  laissée 
avec  trois  enfants  petits  et  en  un  royaume  tout  divisé,  n*y  ayant 
un  seul  à  qui  je  me  puisse  du  tout  fier,  qu'il  n*ait  quelque  pas- 
sion particulière.  »  Sa  politique  fut  d'éviter  les  partis  extrêmes 
et  de  gagner  du  temps.  C'est  pourquoi  un  Vénitien  la  compare 
à  Fabius  le  Temporiseur.  Elle  était  Italienne,  et,  comme  telle, 
dis>imulée,  mais  la  dissimulation  était  chez  elle  une  timidité 
autant  qu'un  calcul.  Elle  donna  successivement  des  gages  aux 
deux  partis,  moins  pour  les  tromper  que  pour  les  amener  à  une 
conciliation  au  moins  apparente,  et  pour  les  dominer.  Quand 
elle  y  eut  réussi,  elle  prit,  lentement  toutefois,  plus  de  décision 
et  d'assurance.  Elle  agit  alors,  au  rapport  du  Vénitien  Micbieli, 
qui  nous  a  laissé  un  portrait  d'elle,  non  comme  une  femme, 
mais  comme  un  homme.  «Elle  a,  ajoute-til,  beaucoup  dVsprit 
et  de  talent ,   la  capacité  des  affaires  et  surtout  des  af&ires 
d'Etat.  Elle  ne  perd  pas  le  roi  de  vue.  Elle  sait  qu^étant  étran- 
gère elle  est  enviée,  et  c'est  elle-même  qui  ne  craint  pas  de  le 
dire.  Elle  tient  tout  dans  sa  main,  les  charges,  les  bénéfices, 
les  grâces.  Dans  le  conseil  elle  laisse  parler,  mais  son  avis  est 
en  dernier  ressort.  »  Grande,  majestueuse,  imposante  plus  que 
belle,  elle  entendait  l'art  de  la  représentation  avec  une  habileté 
consommée,  témoignait  à  tous  ceux  qui  rapprochaient  une  afEd- 
bilité  et  une  prévenance  qui  séduisiiient  également  les  Français 
et  les  étrangers,  et  s'entourait  d'un  cortège  de  femmes  qui 
rendait  sa  cour  aussi  aimable  que  brillante.  Comme  François  I*', 
elle  aimait  et  protégeait  les  savants,   les   littérateurs  et  les 
artistes.  Elle  acquit  ainsi  une  sorte  de  prestige  qui  servit 
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politique;  on  sent  dans  tes  i^criU  même  deshiigiicnott  qui  Tent 
déchirée,  un  reste  de  respn  i  involontaire. 

Les  états  s'ouvrirent  le  1  :i  iK^icmlm-.  Le»  élections  n'avaient 
pu  se  Elire  sans  mettre  beamouji  d<:  pHsniuns  ri>  jeu.  L'a&aemiilée 
«lait  une  nouveauté  pour  la  t;i'ii<'.nitiun  rxi»tan(ei  aussi  avait-elle 
donné  lieu  à  la  publication  •l'un  grand  nombre  d'écrits.  Ou  avait 
discuté  ses  précédents,  ses  <]|  diIs  i-ssentiels,  «on  opportuRÎté,  MS 
devoirs.  Il  est  certain  que  li'  ^onvememput  exvrç»  une  pri^Mion 
sur  les  choix,  qui  furent  puriiuGiit  catholiques.  I)ê;<o  accuse  le 
cardinal  de  Lorraine  de  n  .noir  conacnli  à  une  réunion  d'état» 
généraux  que  dans  l'espéRincc  At:  la  dominer  et  d'en  &ire  un 
instrument  de  sa  politique.  Ou  puut  l'en  croire.  )>e  projet  du 
serment  que  les  Guise  vouliireul  imposer  aux  député»  et  les 
efforts  que  fit  le  cardinal  pour  être  choisi  comme  orateur  des 
troiii  ordres ,  en  sont  des  preuves  évidenlex. 

La  mort  de  François  11  vi  ruvénetnent  de  Cliiirics  IX  chan- 
geaient la  situation.  Des  doutes  s'élevèrent ,  au  sein  mi^me  de 
l'assemblée,  sur  la  légitimilù  de  ses  pouvoirs,  On  se  demanda  m  le 
changement  de  règne  n'exi|;fait  jhs  de  nouvelles  élections.  Ces 
doutes  n'étaient  pas  entièreuu-ut  désintéressés,  puisque  les  lilcc- 
tions  s'étaient  faites  sous  riullueuce  des  Guise;  on  s'empressa 
de  les  lever,  en  invoquant  le  ]iriitcipei|uel(-s  rois  no  mouraient 
pas  en  France.  Les  états  auraient  pu  au^si  pr^nrlrc  décider 
la  question  de  ta  régence ,  si  Catherine  ne  la  leur  avait  enlevée 
par  une  résolution  adroite  et  anticipée.  La  réccimiliation  des 
princes,  en  déconcertant  brusquement  les  partis,  diminuait 
l'importance  de  l'assemblée;  en  revanche,  elle  avait  l'avantage 
di.-  limiter  plus  exactement  kou  action,  de  la  soustraire  à  des 
orages  autrement  inévitables;  enfin,  en  la  débarrassant  de 
]iri-uccu[>ations  étruugères,  elle  lui  donnait  plus  de  calme  et 
d'autorité  pour  exprimer  les  vœux  du  pays. 

L'Hôpital  ouvrit  les  séances  par  un  discours  pacifique  et 
conciliant.  Il  propo>a  aux  états  l'exemple  des  princes  qui 
venaient  de  sacrifier  au  bien  public  leurs  jalousies  et  leurs  refr- 
sentimenls.  II  demanda  ['ajournement  des  questions  religieuses, 
remises  au  prochain  concile.  ■  Otons,  disait-il,  ces  mots  diabo- 
liques, noms  de  partis,  de  factions  et  de  séditions,  luthériens, 
huguenots,  papistes.  Ne  changeons  le  nom  de  chrétiens.  • 

L'œuvre  des  états  se  réduisit  donc  à  présenter  les  doléance» 
des  trois  ordres  et  à  examiner  la  situation  financière. 

Les  vœux  turent  rédigés  pur  chacun  des  ordres  séparément, 
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ce  qui  eut  pour  effet  inévitable  de  les  rendre  plus  ou  moins 
contradictoires.  Le  clergé  jugea  sa  propre  réforme  nécessaire; 
il  la  fit  consister  dans  le  rétablissement  des  élections  canoni- 
ques, abolies  par  le  concordat,  et  dans  un  grand  nombre  de 
mesures  disciplinaires ,  applicables  à  la  collation  des  bénéfices, 
à  la  direction  des  monastères  et  des  universités.  Il  se  prononça 
d'ailleurs  contre  Tbérésie,  et  demanda  le  rétablissement  des 
édits  de  persécution. 

La  noblesse  émit  sur  la  réforme  religieuse  des  voeux  assez 
divergents,  quoique  généralement  favorables  à  une  plus  grande 
liberté.  Elle  demanda  la  périodicité  des  états  généraux  et  pro- 
vinciaux, qui  devaient  être  réunis  à  des  époques  rapprochées, 
et  la  régularisation  du  service  de  1  arrière-ban. 

Le  tiers  état  sollicita  également  des  réformes  dans  TÉglise, 
mais  beaucoup  plus  étendues.  Il  demanda  la  périodicité  des 
états  généraux,  la  suppression  de  la  vénalité  des  charges, celle 
des  douanes  intérieures,  enfin  une  plus  grande  économie,  ce 
qui  était  aussi  un  des  vœux  du  clergé.  Le  tiers  se  distingua  par 
la  netteté  de  ses  vues  et  un  grand  sens  des  réformes  administra- 
tives. 

Les  harangues  auxquelles  la  présentation  des  cahiers  donna 
lieu  offrirent  peu  d'intérêt.  Le  cardinal  de  Lorraine  aurait 
voulu  se  faire  élire  pour  orateur  des  trois  ordres;  mais  le  clergé, 
qui  le  regardait  comme  son  chef  et  s'associait  d^ailleurs  pleine- 
ment à  sa  politique,  consentit  seul  à  le  désigner;  la  noblesse 
et  le  tiers  état  déclinèrent  un  choix  dont  la  signification  les 
effrayait. 

L'Hôpital  exposa  ensuite  Tétat  des  finances  et  accusa  une 
dette  de  quarante-trois  millions  de  livres.  Les  députés,  mis  en 
mesure  de  voter  de  nouveaux  impots,  récriminèrent  contre  les 
a<lniinistrations  précédentes  et  demandèrent  à  être  renvoyés 
dauM  leurs  bailliages  pour  y  prendre  de  nouveaux  avis.  Le 
chancelier  leur  accorda  cotte  demande  et  remit  le  débat  à  une 
be>siou  nouvelle,  (jui  fut  fixée  au  1"  mai  15G1 .  On  convint  seu- 
lement (|ue  cette  session,  plus  restreinte,  ne  se  composerait 
que  de  trois  députés,  un  de  chaque  ordre,  pour  chacun  des 
treize  gouvmiemcnts.  En  attendant,  Tllôpital  réduisit  certaines 
dépenses,  établit,  (Taccord  avec  les  états,  <|uelques  impôts  in- 
directs tenij)oniires,  et  annonça  le  projet  de  demander  une 
contribution  particulière  au  clergé.  L'idée  n'était  pas  nouvelle, 
car  <léjà  les  Guise,  au  mois  d'octobre  précédent,  avaient  Gsût 
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voter  une  contribution  au  clerijé  Ac  Paris.  Oo  rrayait  gënrfmKr^ 
ment  que  le  clergé  devait  [lorter  iiue  plus  largt^  part  île»  vhkrfjci 
publiques.  C'était  un  des  ibcntc^  d(?s  rf^fnnné-t,  i|ui  atimient 
voulu  une  sécularisation  des  biens  ecclésiastiques. 

La  clôture  des  étals,  prononcée  le  31  janvier  1561,  fut  im- 
médiatement suivie  de  la  public  :it lut)  <1  Uni-  |;i.iihIl-  ordonnance 
en  cent  cinquante  articles,  comme  sous  le  nom  li'urdunnaacé 
d'Orléans.  C'était  en  effet  Pusafjr,  après  le«  assemldéesd'éuti* 
généraux,  de  faire  droit  à  celles  des  réfurmeii  prcipoiét^»  qui 
étaient  agréées,  et  de  publier  i-n  luOme  temps  le»  clmngemmtls 
préparés  ou  même  apportés  dt-ji'i ,  «oit  aux  loi»  trivilcs,  suit  aux 
règlements  administratifs,  qu'on  ap|>elait  alors  lots  AejtoUce, 
L'ordonnance  d'Orléans  présenin  cedoiible  caractère.  Klleréta- 
blit  les  élections  canoniques;  «'Ile  sonmtt  le  clergé  et  tous  ses 
établissements  à  une  discipline  ri|;()iiri-ii:>e;  elle  prildcMmeMire» 
intéressantes  pour  la  propagatinn  rh-  rinslnictifn  ri'ti(;ii>nse  tri 
la  surveillance  des  écoles.  Elle  ,il><jlii  l.i  vi-nilii--  rlr-  .il>i<^<'>  <\i: 
judicature;  elle  détermina  les  juridictions ,  limita  considéra- 
blement celles  de  l'Église,  imposa  aux  baillis  et  aux  sénéchaux 
l'obligation  de  déléguer  leurs  pouvoirs  judiciaires  aux  lieute- 
nants de  robe  courte,  c'est-à-dire  à  des  juges  gradués,  interdi- 
sant ainsi  d'une  manière  définitive  les  tribunaux  aux  hommes 
d'épée.  Reconstituer  la  discipline  tout  à  la  fois  dans  l'Église  et 
dans  l'ordre  judiciaire,  était  la  pensée  favorite  de  l'Hôpital.  La 
devise  qu'il  avait  choisie  pour  le  nouveau  régne  était  un  sceptre 
supporté  par  deux  colonnes  qui  représentaient,  l'une  lit  rrli- 
gion,  l'autre  la  justice,  avec  CC'*'  mots  :  Pielale  et  jusiilia.  Les 
ordonnances  du  genre  de  celles  d'Orléans  devaient  étrv  ap- 
pelées les  codes  de  l'ancienne  monarchie ,  si  le  manque  d'ordre, 
conséquence  diFficliement  évilaltle  de  la  diversité  des  matières 
qu'elles  renfermaient ,  permettait  de  leur  donner  ce  nom. 

L'Hùpital,  toujours  fidèle  à  sa  politique  d'apaisement,  rendit 
le  24  février  un  édil  qui  ordonniiit  <ie  surseoira  toutes  pour- 
suites pour  le  fait  di- religion,  quand  même  les  prévenus  auraient 
été  trouvés  en  nrnies.  Les  religionnaires  emprisonnés  devaient 
être  remis  en  liberté,  à  la  condition  de  se  foire  catholiques  ou 
de  vendre  leurs  biens  et  de  quitter  la  France. 

Le  13  mars,  Charles  IX  déclara  le  prince  de  Condé  innocent 
du  crime  dont  il  était  accusé.  Condé  ne  voulut  pas  que  sa  li- 
berlé  pât  être  regardée  comme  une  grAce.  Il  demanda  •  qui 
étoit  sa  partie  et  par  l'ordonnance  de  qui  il  avoit  été  constitué 
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prisonnier.  »  Son  procès  fut  recommence ^  mais  pour  la  forme. 
Un  arrêt  du  parlement,  du  13  juin,  le  déclara  innocent  et  lui 
permit  de  se  pourvoir  en  réparation  contre  qui  il  appartiendrait, 

II.  —  Catherine  de  Médicis  écrivit  au  Pape  et  au  roi  d^E»- 
pagne  pour  leur  expliquer  sa  conduite  et  leur  donner  Tassu-» 
rance  que  ses  dispositions  en  faveur  du  catholicisme  n^étaient 
pas  changées.  L'admission  du  roi  de  Navarre  au  conseil  ôtait* 
un  appui  aux  calvinistes,  qui  ne  pouvaient  s'en  prévaloir  comme 
d'un  succès.  Antoine  de  Bourhon,  ballotté  entre  les  partis , 
s'était  ôté  tout  crédit  par  son  irrésolution.  Les  protestants 
Taccusaient  d'hypocrisie  ' .  Calvin  lui  écrivit  pour  lui  reprocher 
son  alliance  avec  la  reine  mère;  Philippe  II  ne  craignait  guère 
de  lui  que  ses  réclamations  au  sujet  du  royaume  de  Navarre. 
La  reine  s'excusa  à  l'Espagne  de  s'être  vue  dans  Tobligation  de 
l'associer  au  pouvoir;  elle  répondait  de  le  dominer.  «  II  m*esty 
disait-elle,  si  obéissant,  et  n'a  nul  commandement  que  celui 
que  je  lui  permets  '.  » 

Le  calvinisme ,  il  est  vrai ,  ne  se  tenait  pas  pour  battu.  Il 
s'était  vu  menacé  d'une  compression  très-vigoureuse ,  et  il  avait 
échappé  au  danger.  Coudé,  son  chef,  devenait  par  le  finit 
l'homme  le  plus  puissant  de  France'.  L'atténuation  des  mesures 
répressives  équivalait  à  une  sorte  d'intérim  légal.  Cependant, 
pour  le  moment,  la  victoire  semblait  appartenir  aux  adversaires 
(le  la  réforme.  Les  princes  s'étaient  ralliés  à  la  reine  mère.  Le 
déploiement  des  forces  militaires  avait  arrêté  l'insurrection 
préparée  dans  les  provinces.  Les  états,  tout  en  demandant  la 
refonte  des  lois  disciplinaires  de  l'Église,  s'étaient  prononcés 
au  fond  pour  l'ancien  culte.  Le  Pape  Pie  IV  annonçait  Tinten- 
tion  de  rouvrir  le  concile  de  Trente,  et  le  gouvernement  s'était 
rallié  h  ce  projet,  bien  qu'il  eût  préféré  une  assemblée  entière- 
mont  nouvelle.  Dans  cesoonditions,les  protestants  demeurèrent 
quelques  mois,  suivant  Texpression  de  Casteinau,  «  écartés  et 
étonnés.  » 

La  reine  mère  avait  atteint  son  but,  qui  était  de  conjurer  un 
prril  immédiat  et  de  gagner  du  temps.  Elle  s'applaudit  de  ce 
succès  et  prit  confiance  dans  son  habileté.  En  réalité  elle  s'exa- 

1  Relation  do  Jean  Michel. 

-  Leurc  de  Catherine  à  sa  fille,  du  19  décembre  i5d0.  Négociations  dtt 
Louis  Paiis. 

^  Uelaiion  de  Michel. 
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gérait  Tun  et  Tautre.  &.i  [luliliijiic  nv  cc>nsi«Liit  qu'en  alerrooie- 
menU.  Elle  n'annoDç&ii  ciiicuii  plun  itrrélû;  clk-  avait  lout  nu 
plus  amorti  le  choc  des  partis,  et  n'avait  réconcilié  les  princw 
qu'en  apparence. 

Le  cardinal  de  Lorraine  se  retira  dès  le  1"  février  dans  son 
archevêché  de  Reims,  sous  prétette  d'y  accomplir  les  réformes 
disciplinaires  demandée*  par  les  états,  et  d'y  combattre  lei 
progrès  de  l'hérésie.  La  cour  alla  s'établir  à  Fontainebleaif. 
Elle  y  fut  à  peine  arrivée  que  le  roi  de  Navarre  demanda  au 
duc  de  Guise  les  clefs  de  la  maison  du  roi.  Guiie  refusa  de  les 
lui  remettre ,  et  la  reine  décida ,  pour  trancher  le  différend , 
qu'elle  les  garderait  elle-même  (24 février).  Le  roi  de  Navarre, 
mécontent,  demanda  le  titre  de  lieutenant  général,  qui  lui  avait 
été  promis,  et  songea  même  k  réclamer  la  régence,  car  il  ne 
manquait  pas  de  gens  à  la  cour  pour  rappeler  que  la  reine  était 
étrangère,  accuser  son  impopularité  et  soutenir  qu'une  femme 
lie  pouvait  gouverner  la  France.  Guise  s'opposa  à  la  révision 
du  procès  de  Gondé ,  le  déclara  inattaquable  comme  ayant  eu 
lieu  du  commandement  exprès  de  François  II,  et  voulut  que 
Catherine  se  contentât  de  feirç grâce  au  prince.  Condé,  de  son 
côté,  exigea,  pour  paraître  à  la  cour,  que  Guise  en  sortit  au 
moment  de  son  arrivée;  la  reine  recevait  des  pétitions  inspirées 
par  lui,  oii  on  la  priait  d'écarter  du  conseil  ■  ceuK de  la  maison 
de  Guise  et  ceux  qui  s'étoient  avancés  par  son  moyen  • , 

Les  états  d'Orléans  avaient  été  sur  le  point  d'ordonner  une 
enquête  financière  et  la  répétition  de^î  dons  excessifs  faits  par 
la  couronne  &ous  les  deux  derniers  régnes.  Le  chancelier  avait 
réussi  à  écarter  ces  questions  irritantes;  mais  les  états  de  Tlle 
de  France,  convoqués  à  Paris  au  mois  de  mars  pour  nommer 
leurs  délégués  k  la  seconde  session  des  état»  généraux  et  voter 
une  aide,  montrèrent  moins  de  docilité  et  prétendirent  sortir 
d'attributions  trop  restreintes.  Comme  ils  n'étaient  plus  soumis 
à  l'influence  des  Guise,  mais  travaillés  par  des  émissaires  de 
Navarre  ou  de  Condé ,  ils  reproduisirent  les  vœux  auxquels 
l'assemblée  d'Orléans  n'avait  )>as  donné  de  suite,  et  demandè- 
rent formellement  que  la  lieutenance  générale  fût  donnée  à 
.Vnluine  de  Bourbon. 

Catherine  employa  tour  k  tour  la  plainte  et  la  persuasion 
pour  empêcher  un  éclat.  Elle  donna  la  lieutenance  générale  au 
roi  de  Navarre.  Elle  appela  Condé  à  Fontainebleau ,  lui  Bt  l'ac- 
cueil le  plus  brillant,  maïs  exigea  qu'il  se  récondliAt  publique- 
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ment  avec  le  duc  de  Guise,  et  elle  voulut  que  ce  dernier  demeu- 
rât auprès  d*elle.  Elle  refusa  d'éloigner  aucun  de  ses  conseillers» 
repoussa  tout  projet  d'enquête  sur  le  passé,  cassa  les  états  de 
nie  de  France  qui  étaient  sortis  de  leurs  attributions,  et  les. 
convoqua  de  nouveau  pour  le  mois  de  mai ,  non  plus  à  Paris, 
mais  à  Tours.  Elle  continua  ainsi  de  ga(jner  du  temps,  sans 
d'ailleurs  pacifier  les  esprits,  car  nul  ne  savait  ce  qu'il  avait  à 
espérer  ou  à  craindre. 

Gomme  on  Taccusait  d'avoir  voulu  jouer  ou  annuler  le  roi 
de  Navarre,  elle  affecta  de  lui  témoigner  une  déférence  abscH 
lue,  et  ne  négligea  rien  pour  feire  croire  qu'il  était  le  véritable 
maftre  du  gouvernement.  Afin  de  le  gagner  plus  sûrement,  elle 
poursuivit  elle-même  les  réclamations  qu'il  adressait  depuis 
longtemps  à  la  cour  d'Espagne.  Elle  voulut  aussi  flatter  les  cal- 
vinistes; elle  entendit  les  sermons  de  Tévéque  de  Valence, 
prélat  d'esprit  flottant,  dont  les  vues  réformatrices  étaient  sus- 
pectes au  clergé  catholique.  Elle  n'y  gagna  que  de  se  rendre 
suspecte  elle-même.  Perrenot  de  Chantonnay,  ambassadeur 
d'Espagne  en  France,  écrivit  à  Philippe  II  qu'elle  pré{>arait, 
volontairement  ou  non,  le  triomphe  des  huguenots.  En  France 
les  catholiques  zélés  conçurent  des  alarmes;  les  moins  effrayés 
pensaient  avec  raison  qu'ajourner  les  difficultés  n'était  pas  en 
rendre  la  solution  plus  facile. 

Le  parti  catholique,  celui  de  la  grande  majorité  du  pays,  se 
sentit  compromis  par  la  politique  flottante  de  Catherine, 
comme  il  l'avait  été  naguère  par  les  rigueurs  impopulaires  du 
cardinal  de  Lorraine.  Il  était  prêt  à  se  rallier  dès  qu'il  trouva 
rait  des  chefs,  et  il  en  trouva. 

Le  maréchal  de  Saint-André,  dont  la  fortune  était  menacée 
si  Ton  eût  donné  suite  au  projet  de  répéter  les  dons  fisiits  par  la 
couronne,  entreprit  d'amener  un  rapprochement  entreFrançois 
de  (jiiise  et  Montniorencv,  jiisqu'alors  divisés,  mais  par  des 
raisons  personnelles  plus  que  par  une  divergence  d'opinions.  Il 
y  réussit,  avec  Taide  de  la  duchesse  de  Valentinois,  belle-mèré 
du  duc  d'Aumale,  et,  servant  de  médiateur  entre  eux,  il  leur 
prrsuada  de  former  avec  lui  une  alliance  ou  une  ligue  qui  fut 
bientôt  baptisée  du  nom  de  triumvirat.  Les  triumvirs  unirent 
leurs  intérêts  qui  étaient  menacés,  et  «convinrent  de  veillerd'un 
commun  accord  à  la  protection  du  catholicisme,  qui  ne  l'était 
]>as  moins.  Suivant  quelrpies  auteurs  ',  ce  serait  Catherine  ell»- 

»  De  Thou,  livre  XXV IF. 
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même  qui  aurait  ençagé  le  connétable  à  se  mettre  à  la  tète  des 
catholiques  pour  hiire  contre-poids  au  roi  de  Navarre.  Le  carac- 
tère de  la  reine  autorise  cette  supposition.  Mais  Montmorency, 
poussé  ou  non  par  elle,  alla  plus  loin  qu*elle  n'aurait  voulu. 
Sincèrement  attaché  au  catholicisme  par  des  motifs  de  foi  et  des 
motifs  politiques,  effrayé  de  voir  les  ministres  réformés  prêcher 
dans  la  chambre  des  princes  et  le  palais  même  du  roi,  excité 
enfin  par  Villars,  son  beau-frère,  qui  venait  de  perdre  le  gouver- 
nement (lu  Languedoc  pour  s'y  être  montré  trop  rigoureux,  le 
vieux  connétable  accepta  le  triumvirat  avec  d'autant  plus  d'em- 
pressement qu'il  espéra  en  être  le  chef.  Guise  avait  alors  trop 
d'ennemis  pour  lui  disputer  le  premier  rang. 

Les  triumvirs  ne  manquèrent  pas  d'obtenir  de  nombreuses  et 
importantes  adhésions,  d'abord  celles  du  cardinal  de  Toumon, 
du  duc  de  Montpensier,  du  duc  de  Brissac.  En  se  présentant 
aux  catholiques  de  France  comme  des  défenseurs  naturels, 
ils  voulurent  aussi  rassurer  les  catholiques  étrangers.  Ils  4on- 
nèrent  au  Pape ,  au  roi  d'Espagne  et  au  duc  de  Savoie,  des  assu- 
rances qui  furent  mieux  reçues  que  celles  de  la  reine.  Ghanton- 
nay  applaudit  à  la  formation  de  la  ligue  et  l'appuya  de  toute  sa 
force,  la  regardant  comme  d'intérêt  européen.  Le  triomphe  ou 
la  ruine  du  calvinisme  en  France  devait  exercer  une  influence 
décisive  sur  son  sort  dans  le  reste  de  l'Europe.  Les  ennemis 
des  Guise  leur  prêtèrent  le  projet  gigantesque  de  détruire  les 
calvinistes  de  France,  de  confisquer  leurs  biens  et  de  s'en  ser- 
vir pour  lever  une  armée  qui,  unie  aux  forces  de  l'Empereur, 
écraserait  les  luthériens  d'Allemagne,  pendant  que  le  duc  de 
Savoie,  rentrant  à  Genève,  y  abolirait  à  la  fois  la  république  et 
le  nouveau  culte.  Les  pièces  où  ce  projet  est  exposé  sont  sus- 
pectes et  empreintes  d'une  exagération  manifeste;  elles  sont 
virtuellement  démenties  par  les  correspondances  peu  amicales 
qui  s'échangeaient  alors  entre  la  France,  l'Espagne  et  l'Em- 
pire. Mais  le  fait  seul  que  les  triumvirs  essayaient  d'établir  à  la 
veille  du  concile  de  Trente  une  entente  commune  des  puis- 
sauces  catholiques  et  de  leurs  sujets,  donnait  l'éveil  aux  imagi- 
nations et  autorisait  les  suppositions  les  plus  improbables. 

La  formation  du  triumvirat  dut  alarmer  Catherine,  quoi- 
qu'il eût  au  début  une  attitude  purement  défensive.  Elle  em- 
ploya ses  artifices  ordinaires  pour  flatter  ses  membres,  les  ras- 
surer, les  retenir  à  la  cour  ou  les  y  attirer  souvent,  et  surtout 
pour  faire  croire  qu'elle  les  dominait.  Elle  voulait,  disait-elle, 
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ff  trouver  un  chemin  moyen  entre  deux  (les  Bourbons  et  les 
triumvirs) ,  sans  leur  permettre  de  faire  que  ce  qui  était  avisé 
pour  le  bien  du  royaume  et  le  repos  d^un  ^acun  '  » .  EUe 
chargea  même  Guise  et  Montmorency  de  calmer  par  leur  pré- 
sence et  leur  autorité  l'agitation  de  Paris  ;  elle  prétendait  à  la 
fois  se  servir  d'eux  et  gagner  leur  confiance. 

Elle  redoubla  aussi  de  protestations  vis-à-vis  des  cours  catho- 
liques. On  ne  peut  qu^étre  frappé  du  besoin  perpétuel  qu'éprou- 
vaient le  gouvernement  et  les  partis  d^écrire  à  TEurope ,  de  la 
prendre  à  témoin  de  leurs  intentions,  de  se  justifier  en  quelque 
sorte ,  et  d'obtenir  des  adhésions.  C'était  pour  Catherine  une 
conséquence  de  sa  politique  indéterminée.  Sa  politique,  quoi- 
que empreinte  de  défiance  et  de  jalousie  vis-4i-vis  des  étrangers, 
semble  une  excuse  perpétuelle. 

Cette  politique  ocrait  à  Tintérieur  un  autre  danger  :  L'incer- 
titude des  édits ,  qui  tenaient  les  calvinistes  suspendus  entre  la 
persécution  qu'on  avait  arrêtée  et  la  tolérance  qu'on  ne  leur 
donnait  pas,  perpétuait  l'agitation  et  les  troubles.  Il  n'y  avait 
pas  de  dimanches  ni  de  fêtes  où  Paris  et  les  grandes  villes  ne 
fussent  en  émoi.  Il  s'élevait  partout  des  querelles  à  main  armée; 
les  réformés  brisaient  les  images,  insultaient  les  processions; 
les  catholiques  de  leur  côté  allaient  dissiper  les  assemblées  où 
les  calvinistes  faisaient  leurs  prêches,  contrairement  aux  édits. 
On  s'habituait  aux  désordres.  Les  écoliers  devenaient  remuants, 
le  pré  aux  Clercs  était  un  lieu  de  batteries  continuelles,  quel- 
quefois de  rixes  sanglantes.  Les  mois  d'avril  et  de  mai  se  pas- 
sèrent de  cette  manière;  les  troubles  furent  même  très-graves  A 
Beauvais  et  au  Mans. 

Le  parlement,  qui  faisait  les  enquêtes  et  qui  était  chargé  de 
la  ])olice  de  Paris,  se  plaignait  de  la  faiblesse  que  montrait  le 
gouverneuient  pour  assurer  l'exécution  des  édits,  et  des  dispo- 
sitions mêmes  de  ces  édits,  plus  propres  à  enhardir  les  réfor- 
més qu'à  les  contenir.  La  justice  était  encombrée  de  procès  à 
leur  occasion.  Les  catholiques  zélés  demandaient  qu'on  sévit 
rigoureusement  et  <jue  le  mal  fût  coupé  dans  sa  racine.  Le  car- 
dinal de  Lorraine  >e  fit  leur  interprète  et  réclama  au  moins 
l'exécution  stricte  des  édits.  Le  clergé  de  l'Ile  de  France,  dont 
les  députés  se  réunirent  une  seconde  fois  au  mois  de  mai,  ap- 
puya ces  remontrances.  11  se  plai{]nit  qu'on  le  mit  en  suspicion, 

'  Lettre  de  Charles  IX,  du  24  mni  iôCi  ,  à  l'cvêqiie  de  Limoges,  foo  «B- 
ba^âadeiir  à  Madrid. 
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qu'on  diminu&t  :toii  mitoril^.  11  *c  dételant  |>i^t  ji  s'imposer 
extraordinairemeni  ;  inni»  il  pr^lvndit  stirvcîllcr  l'eniploi  du  6ub- 
side  et  sod  appliextion  détlnitive  nu  rc|;lpnicnt  du  la  dette. 

Malgré  cette  0[i|H>sition  dn  rierj;i-  et  du  |iNi'lri>H'iil,  Tiiiil|;ri- 
celle  des  catholiques  qui  le  traitaient  de  huguenot  et  d'athée, 
l'HApilal  persista  dans  la  ligne  de  conduite  qu'il  s'était  tracée. 
Il  continua  de  foire  sortir  de  prison  les  calvïnistet  détenus;  il 
rappela  même  en  France  ceux  qui  avaient  quitté  le  royaume 
depuis  l'avènement  de  François  11,  c'est-à-dire  depuis  deux  ans, 
en  leur  imposant  les  mêmes  conditions  qu'à  ceux  auxquels  on 
rendait  la  liberté.  Pour  éluder  l'opposition  du  parlement,  il 
envoya  directement  ses  édita  explicatifis  de  celui  de  janvier  aux 
gouverneurs  des  provinces.  Le  parlement  déclara  que  c'était 
une  illégalité  au  premier  chef,  et  attaqua  les  édits  avec  une  viva- 
cité nouvelle,  tant  en  eux-méme»  que  dans  la  forme  de  leur 
publication. 

Cependant  le  chancelier,  qui  ce  pouvait  s'abuser  sur  leur 
inefficacité,  et  qui  était  obligé  de  répondre  d'un  côté  aux  remon- 
trances du  parlement  et  du  cardinal  de  Lorraine,  de  l'autre  aux 
requêtes  que  Coligny  et  les  ministres  réformés  lui  présentaient 
pour  obtenir  la  liberté  expresse  de  leur  culte ,  prit  le  parti  de 
réunir  une  assemblée  composée  de  princes ,  de  grands  officiers 
de  la  couronne ,  de  membres  du  conseil  privé  et  de  membre* 
du  parlement.  Toutes  les  opinions  y  fiirent  représentées.  L'HA- 
pital  lui  demanda  de  (aire  une  loi  provisoire,  en  attendant  le 
concile.  Elle  délibéra  vingt  jours,  du  17  juin  au  9juillel.  Elle 
écarta  également  la  proposition  de  revenir  à  la  rigueur  des 
anciens  édits  et  celle  de  tolérer  les  assemblées  et  les  prêches. 
Elle  prit  un  terme  moyen,  et  aboutit,  à  une  Ëiible  majorité 
d'ailleurs  ,  à  ce  qu'on  appelle  l'édit  de  juillet. 

Cet  édit,  toujours  conforme  à  la  pensée  de  l'Hôpital ,  ne  dif- 
féra guère  des  précédents  que  parce  qu'il  renferma  plus  d'arti- 
cles et  qu'il  fut  plus  explicite  surquclques  points.  Onyrecom- 
mandait  à  cbacun  de  vivre  en  paix,  de  s'abstenir  d'injures,  de 
reproches,  de  mauvais  traitements;  aux  prédicateurs  des  deux 
cultes  de  parler  avec  réserve,  sous  des  peines  sévères.  On  défen- 
dait de  porter  les  armes;  les  faux  délateurs  devaient  être  pour- 
suivis. On  accordait  aux  réformés  l'amnistie  et  l'oubli  du  passé, 
mais  on  continuait  de  leur  interdire  toute  assemblée  publique 
ou  particulière  sous  prétexte  de  religion,  et  on  leur  défendait 
de  conférer  aucun  sacrement.  Ils  demeuraient  justiciable!  des 
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tribunaux  d'Église ,  qui  ne  pouvaient  pas  prononcer  de  peine 
plus  forte  que  le  bannissement  ;  mais  s'ils  se  rendaient  coupa- 
bles d'assemblées  illicites ,  ils  retombaient  sous  la  juridiction 
des  tribunaux  séculiers,  qui  devaient  prononcer  contre  eux  la 
confiscation  de  corps  et  de  biens. 

L'édit  de  juillet  ne  satisfit  personne  et  ne  fut  pas  plus  fiicile 
à  faire  exécuter  que  les  précédents.  Les  calvinistes  continuè- 
rent de  tenir  leurs  assemblées.  Le  parlement  ne  cessa  d'adres- 
ser de  nouvelles  plaintes.  Suivant  Pasquier,  Guise  déclara  que 
pour  soutenir  une  pareille  loi ,  il  feudrait  toujours  avoir  Tëpëe 
hors  du  fourreau.  Partout  enfin  le  chancelier  fut  accusé  dUm- 
puissance. 

III.  —  La  seconde  session  des  états  avait  été  prorogée  au 
I  "  août ,  et  les  réunions  préparatoires  pour  le  choix  des  délë- 
{;ués  de  chaque  gouvernement  avaient  eu  lieu  au  mois  de  mai. 
Le  mois  d'août  arrivé ,  les  députés  de  la  noblesse  et  du  tiers 
s'assemblèrent  à  Pontoise,  et  ceux  du  clergé  à  Poissy.  Le 
27  août,  ils  présentèrent  leurs  cahiers  au  roi,  qui  se  trouvait  à 
Saint-Germain.  On  commença  par  leur  faire  ratifier,  non  tou» 
tefois  sans  (|uel(|ue  peine,  l'arrangement  en  vertu  duquel  le  roi 
de  Kavarre ,  lieutenant  général ,  partageait  le  gouvernement 
avec  la  reine  mère. 

Le  juge  d'Autun ,  orateur  du  tiers ,  aux  opinions  duquel 
l'orateur  de  la  noblesse  adhéra  généralement ,  émit  des^œnx 
très-hostiles  au  clergé.  Il  demanda  un  concile  national,  la  sup* 
pression  des  juridictions  ecclésiastiques,  et  la  liberté  des  assem* 
blées  pour  les  réformés  sous  la  surveillance  de  l'État.  En  ce  qui 
touchait  les  finances,  il  exprima  le  désir  que  les  administra- 
tions précédentes  rendissent  leurs  comptes ,  qu'on  répétât  les 
dons  excessifs,  et  que  la  dette  publique  fût  rachetée  avecles 
biens  du  clergé.  Il  proposa  dans  ce  dernier  but  diverses  me* 
sures,  entre  autres  l'établissement  d'un  impôt  progressif  sur  le 
revenu  des  bénéficiers.  Quelques  délégués  étaient  allés  jusqu^à 
demander  une  vente  générale  des  biens  d'Église,  dont  on  aurait 
fait  trois  parts,  l'une  pour  Tentretien  du  culte,  Tautre  pour  le 
nichât  (le  la  dette,  et  la  troisième  pour  eonstituer  des  prêts  aux 
villes  et  aux  provinces  qui  auraient  entrepris  de  grands  travaux 
d'utilité  |)ul>li(pie.  Lu  noblesse,  dont  les  propositions  ofFrirent 
heîiucoiip  d'anal«){;ie  avec  celles  du  tiers,  demanda  en  outre 
une  réforme  judiciaire  beaneoup  plus  étendue  que  celle  accom* 
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pUe  par  l'ordonnaDce  d'Orléans  ;  «^Ik  était  d'avu  tjnr  i«a  iiige« 
De  tussent  plus  dësignëg  par  U-  mi,  miii«  lilii»  toii>^  Irs  troU  ans^ 
et  qu'il  n'y  eût  plus  de  charges  à  vie. 

II  est  difficile  de  croire  que  ces  vœux  ne  fussent  au  fond  ceux 
de  rilôpilal  et  qu'il  n'eût  pas  exercé  une  cei-taine  pression  sur 
le  choix  des  délégués  et  sur  leurs  délibérations.  Le  soin  qu'il 
avait  eu  de  séparer  le  clergé  des  deux  autres  ordres  ep  serait 
une  nouvelle  preuve.  Il  se  proposait  éTideniment  d'arriver  par 
degrés  à  la  tolérance,  quoiqu'il  eût  soin  du  ne  jamais  s'exprimei 
à  ce  )>ujet,  et  il  voulait  se  la  faire  demander. 

L'iiiiaeniblée  du  clergé  fut  plus  nombreuse  que  celle  de» 
deux  autres  ordres  ;  car,  outre  les  délégués  des  États,  on  y  avait 
convoqué  tous  les  évéques  de  France;  il  en  vint  une  ciaquaiv- 
laine.  Elle  exprima  naturellement  de  tout  autres  voeux;  elle 
offrit  cependant  au  roi  une  contribution  de  trois  décimes  pen- 
dant plusieurs  années  pour  éteindre  seizemillions  de  dettes,  La 
proposition  fut  acceptée. 

L'Hàpilal  croyait,  comme  on  avait  cru  longtemps  en  All^ 
mague,  qu'uue  conciliation  était  possible  entre  les  anciennes 
et  les  nouvelles  idées  religieuses;  qu't^u  repouikoant  les  cluriifje- 
nienU  dans  le  dogme,  on  pouvait  en  jidmvttrv  dans  la  discipline 
et  les  cérémonies,  et  désarmer  ain»i  les  ralviniales,  ninoit  le« 
ramener.  Cette  espèce  de  tiers  parti  rcligieus,  peu  populaire, 
mais  qui  comptait  un  certain  nombre  d'adhét-eiit«  dans  ht 
classe  la  plus  éclairée,  avait  plus  d'ii-puiilion»  •lucd'idt^t^-.  HrrO- 
tées,  et  présentait  par  cela  même  une  grjiide  variété  de 
iiuance>.  Catherine  de  Médîcis  entra  plus  ou  moins  dans  ces 
vues,  car  elle  écrivit  au  Pape  pour  lui  soumettre  l'idée  qu'elle 
avait  (l'admettre  les  protestants  à  la  communion  de  l'Eglise  en 
leur  taisant  des  conversion»  extérieures,  en  ôtant  les  sujets  de 
scandale  et  en  niodiliant  les  cérémonies. 

L'u  des  moyens  que  le  chancelier  se  proposait  d'employer 
était  un  colloque  entre  les  éveques  et  les  principaux  prédica- 
teurs cidvinisles.  Ces  derniers  s'empressèrent  d'accepter  la 
proposition.  Les  ministres  appelés  par  le  roi  de  Navarre  arri- 
verait à  Puissy  des  le  1"  août,  jour  de  l'ouverture  des  Etats.  A 
leur  lete  étaient  Théodore  de  lleze  et  Pierre  Martyr  de  Zurich, 
lun  le  plus  éloquent,  l'antre  le  plus  savant  des  théologiens 
réfumtés.  Les  évéques  montrèrent  moins  de  feveur  pour  le 
colloque,  le  jugeant  inutile  ou  dangereux;  mais  le  cardinal,  qui 
comptait  nui-  son  éloquence  et  croyait  peut-être  un  triomphe 
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de  discussion  nécessaire  pour  affermir  les  esprits  et  vaincre  les 
dispositions  flottantes  de  la  cour,  contribua  beaucoup  à  le 
foire  accepter. 

Les  ministres  commencèrent  par  adresser  plusieurs  requêtes 
préliminaires.  Ils  demandèrent  que  les  évéques  assistassent  à 
rassemblée  comme  parties,  non  comme  juges,  et  que  le  roi 
la  présidât  avec  son  conseil.  Ces  points  leur  furent  accordes, 
et  la  cour  vint  le  9  septembre  assister  aux  débats.  Le  jeune 
Charles  IX  y  parut  accompagné  du  duc  d'Orléans,  Talnë  de  ses 
frères,  de  plusieurs  princes,  des  membres  du  conseil  privé  et 
des  chevaliers  de  Tordre, 

Les  débats  furent  animés,  curieux,  éloquents;  mais  le  col- 
loque avorta  dès  la  première  séance.  Bèze ,  ayant  présenté  un 
long  exposé  des  doctrines  calvinistes,  le  termina  par  une  attaque 
contre  le  dogme  catholique  de  r£ucharistie.  Le  cardinal  de 
Tournon  protesta  au  nom  de  tous  les  évéques  présents,  et 
demanda  si  rassemblée  avait  été  réunie  pour  ébranler  la  foi 
aux  dof^mes  iinciens.  La  reine  dut  répondre  elle-même;  elle 
déclara  qu'elle  ne  soutenait  pas  les  protestants  et  qu'elle  avait 
seulement  cherché  un  moyen  de  maintenir  la  paix.  Le  cardinal 
de  Lorraine  fit  dans  une  autre  séance  un  magnifique  discours 
pour  défendre  les  deux  })oints  atta(]ués  par  les  calvinistes, 
rÉglise  et  lu  Cène;  après  quoi,  on  se  borna  à  de  simples  confé- 
rences, où  les  catholi<|ues  furent  représentés  par  deux  évéques 
et  trois  tIiéolo(pens.  Ces  conférences  n'eurent  à  leur  tour  aucun 
résultat ,  et  ^'épuisèrent  en  efforts  inutiles  pour  arriver  à  un 
exposé  (lu  dogme  de  l'Eucharistie  propre  à  satisfoire  les  dillë- 
rentes  opinion^. 

Le  colloque  de  Poissy  et  les  conférences  qui  le  suivirent 
eurent  pour  unique  effet  d'exciter  les  défiances  catholiques. 
Le  eiirclinal  de  Ferrare ,  Uippolyte  d'Kste,  légat  du  Pape, 
exi(>[ea  que  Laine/,  supérieur  des  jésuites,  y  fût  admis.  Lainez, 
moins  modéré  dans  son  langage  que  les  prélats  et  les  orateurs 
français,  déclara  (|ue  le  jugement  sur  les  matières  proposées 
n\'q)partenait  quau  Pape,  aux  cardinaux  et  aux  évéques  réunis. 
Montmorency  et  les  chefs  du  parti  catholique  s'emparèrent  de 
la  conduite  de  la  reine  et  du  chancelier  pour  répéter  partout 
que  leurs  soupçons  étaient  pleinement  justifiés.  Catherine  de 
Médii'is  écrivit  lettres  sur  lettres  eu  Kspagne  pour  exposer  ses 
intentions  et  le^  nécessités  auxquelles  elle  se  voyait  réduite.  Le 
duc  dAlbe  lui  ré|)ondit  que  Philippe  II  jugeait  sa   conduite 


[15611  ÉMEUTES. 

pleine  d 

en  péril,  et  que  le  roi  d'f 

un  jour  une  intervention  il  i 

même  des  sollicitations  n<  s. 

IV.  —  Le  cardinal-lëgat  entreprit  de  gagner  le  roi  de  Navarre 
et  de  le  ramener  à  la  cause  catholique.  Les  indécisions  du 
prince,  sa  situation  de  lieutenant  général,  les  intérêts  qu*il 
devait  défendre ,  l^avenir  qu'il  avait  à  ménager ,  permettaient 
d'espérer  un  succès.  On  le  savait  désireux  de  se  rapprocher  de 
Rome  et  de  TEspagne.  En  le  gagnant,  les  catholiques  affai- 
blissaient les  protestants,  qui  continuaient  à  s'autoriser  de  son 
nom,  et  la  reine,  qu'ils  obligeaient  d'incliner  de  leur  c6té.  Il 
fut  entouré  des  plus  pressantes  sollicitations.  Les  Guise  lui 
offrirent  la  main  de  Marie  Stuart,  leur  nièce;  il  la  refusa,  par  la 
raison  qu'il  eût  été  obligé  de  fiaire  casser  son  mariage  avec 
Jeanne  d'Albret.  Les  Espagnols  lui  offrirent  la  Sardaigne  en 
indemnité  de  la  Navarre;  il  repoussa  encore  cette  proposition, 
mais  après  Ta  voir  sérieusement  discutée.  Sans  prendre  de  parti 
décidé,  ce  qui  eût  été  contraire  à  son  caractère,  il  se  rapprocha 
cependant  des  catholiques. 

Catherine,  entourée  d'intrigues ,  avait  particulièrement  re- 
douté Marie  Stuart ,  dont  les  grâces  et  la  séduction  naturelle 
engageaient  beaucoup  de  princes  à  rechercher  la  main.  Elle 
crai(;nait  pour  la  jeune  reine  d'Ecosse  presque  tous  les  maria{jes 
quels  qu'ils  fussent,  mais  particulièrement  un  mariage  espagnol, 
qui  eût  donné  à  Philippe  II  roccasion  «rexercer  une  influeiiee 
plus  marquée  sur  les  aftaires  de  France.  Elle  avait,  par  cette 
raison  ,  pressé  le  départ  de  Marie ,  qui  avait  fini  par  retourner 
au  mois  de  juillet  dans  son  royaume  paternel. 

Cependant  les  réformés  ne  se  fai>aient  fiiute  de  tenir  des 
assemblées  en  contravention  avec  Tédit  de  juillet,  et  ces  assem- 
blées illégales  continuaient  d'être  une  occasion  de  désordres.  Il 
y  eut  à  Paris  deux  échautlt'o urées,  I  une  dans  le  faubourg  Saint- 
Antoine  au  mois  d'octobre  15(>1,  l'autre  au  faubourg  Saint 
Marceau  le  27  décembre;  la  dernière  fiit  très-sérieuse.  Des 
prêtres  ayant  voulu  troubler  le  prêche ,  les  protestants  se 
jetèrent  sur  l'église  de  Saint-Médard ,  y  brisèrent  les  autels  et 
en  détruisirent  les  statues  et  les  ornements.  Le  lendemain ,  les 
catholiques  allèrent  brûler  à  leur  tour  les  bancs  de  la  salle  du 
prêche  et  la  chaire  du  ministre.  Il  y  eut  de  part  et  d'autre  des 
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blessés  et  des  tués.  Les  protestants  prétendirent  que  le  coup 
avait  été  prémédité  par  les  catholiques.  Les  commissaires  du 
Parlement  chargés  de  l'instruction  condamnèrent  les  agents 
du  guet  pour  avoir  laissé  violer  la  loi,  qui  défendait  les  injures 
et  les  voies  de  fait,  mais  s'effrayèrent  dû  degré  d'excitation  qui 
régnait  dans  les  deux  camps. 

Dans  le  Midi,  les  désordres  avaient  un  caractère  plus  giHTe 
encore  :  les  protestants  détruisaient  les  abbayes  et  pillaient  les 
églises,  tt  Le  feu,  écrivait  Joyeuse,  gouverneur  du  Languedoc, 
est  allumé  partout.  Toutes  ces  belles  religions  n'ont  &it  autre 
fruit  qu'apprendre  au  peuple  à  n'obéir  point  au  roi  et  à  ses 
ministres.  »  Ce  n'était  partout  que  confusion,  excès,  représailles 
et  pillage'. 

L'édit  de  juillet  n'étant  pas  mieux  exécuté  que  les  précé- 
dents, il  en  fallait  un  nouveau.  L'Hôpital  réunit  dans  ce  but, 
le  17  janvier  1562,  une  assemblée  de  députés  qu'il  avait  lui- 
même  désignés  dans  tous  les  parlements  de  la  France.  Il  y  dé- 
clara que  les  lois  étaient  surtout  afEaire  de  circonstance;  qu'il 
était,  par  conséquent,  naturel  de  les  changer  souvent;  que 
l'édit  de  juillet  n'avait  pu  être  exécuté,  moins  par  la  bute  du 
gouvernement  que  par  la  tiédeur  des  magistrats  des  villes ,  ces 
nia(pstrdts  étant  peu  disposés  à  sévir  contre  les  calvinistes;  qu'il 
s*agis^ait  donc  d'en  faire  un  autre;  qu'il  fallait  laisser  les  que^ 
tions  religieuses  aux  décisions  du  concile  de  Trente,  convoqué 
(le  nouveau  par  Pie  IV  pour  le  temps  de  Pâques  de  l'anaëe 
courante,  et  ne  s'occuper  que  de  régler  l'État.  On  devait,  sui- 
vant lui,  surveiller  les  protestants,  mais  se  convaincre  de  la 
nécessité  de  vivre  avec  eux  et  de  les  supporter,  comme  on  vît 
avec'  les  femmes  dont  on  supporte  les  défauts. 

Kn  conséquence,  l'assemblée  rendit  un  nouvel  édit,  celui  de 
janvier,  qui  fut  beaucoup  plus  fiivonible  aux  calvinistes.  On 
leur  permit  de  tenir  des  réunions,  pourvu  qu'elles  eussent  lieu 
hors  des  villes.  On  leur  donna  l'assurance  qu'ils  ne  seraient  pas 
troublés,  et  qu'au  besoin  les  magistrats  leur  prêteraient  main- 
foiie.  Kn  retour,  ils  durent  re.>tituer  les  églises  ou  chapelles  dont 
ils  >*ctaient  déjà  rendus  niaftres  sur  plusieurs  points,  s'abstenir 
d(^  troubler  le  culte  catholique,  ob.Nerver  les  jours  de  fiète  et 
les  convenances  extérieures  de  l'ancieiuie  religion,  exclure  de 
leurs  réunions  toutes  personnes  sur  lesquelles  leurs  ministres 

'  Vuir  les  lettres  do  Joyeuse,  «rortobrc  ;i  déceinlire  1561,  clans  les  Mémoires 

di*  GtiUe. 
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n'auraient  pas  d'information  jm-alLilili-.  t}„  ili'r'ri'lit  ;iiix  mi- 
nislres  de  faire  aucunes  levées  d'argent,  ils  ne  pouvaient  rece- 
voir que  les  aumAnes  ;  d'écrire  ou  de  prêcher  contre  le  catho- 
licisme; enfin  de  rien  avancer  qui  ne  fût  conforme  &  certains 
livres  de  l'Ancien  et  du  Nouveau  Testament.  Cette  disposition 
mérite  d'être  remarquée;  elle  montre  combien  on  était 
convaincu  du  droit  qu'avait  l'Ëtat  de  décider  les  questions 
religieuses,  et  le  soin  qu'on  prenait  de  distinguer  des  calvinistes 
les  sectes  dangereuses  qu'on  se  réservait  de  poursuivre,  eomme 
celles  des  libertins,  anabaptistes  ou  athéisUs. 

L'édit  de  janvier  (iil  très-mal  accueilli  par  les  parlements. 
Celui  de  Paris  n'enregistra  que  le  6  mars,  sur  un  ordre  exprés, 
et  par  provision ,  en  déclarant  que  l'enregistrement  n'empor- 
tait aucune  approbation  de  la  nouvelle  religion.  Ceux  de  Tou- 
louse et  de  Rouen  résistèrent  assez  longtemps.  Celui  de  Bour- 
gogne envoya  une  députatiou  à  la  reine  pour  lui  exposer  les 
raisons  qu'il  avait  de  s'opposer  à  l'exécution,  et  ces  raisons 
firrenl  admises.  La  magistrature  ne  comprenait  pas  qu'on  pût 
permettre  l'exercice  de  deux  religions  dans  une  même  ville. 
Kiienne  Fasftuier,  l'un  de  ses  membres  tes  plus  libéraux,  ne 
voit  \h  qu'une  débauche,  c'est-à-dire  une  occasion  de  troubles 
et  de  scandales.  Tout  royaume  divisé  périra,  disait  Tavannes, 
et  il  demandait  comment,  l'unité  de  l'Église  sacrifiée,  on  main- 
tiendrait celle  du  gouvernement.  L'édit  de  janvier  déroutait 
toutes  les  idées  des  magistrats,  qui  voyaient  d'ailleurs  le  pro- 
gtès  du  désordre  avec  une  inquiétude  naturelle.  Ils  se  servaient 
contre  lui  d'un  argument  trés-lort  :  c'élait  le  système  établi  par 
les  ciilvinistes  à  Genève.  '  Ce  seroit  crime  capital  >i  Genève, 
■'  dit  Gabriel  de  Saconay,  auteur  d'écrits  contre  Calvin,  de  faire 
«  auciiiie  exercice  de  la  religion  catholique  ;  tant  s'en  faut  qu'on 
"  y  voulût  tolérer  liberté  de  conscience,  pour  autant  qu'ils 
«  estiment  d'endurer  deux  rcli;;ioMs  contraires  estre  clause 
"  contrevenante  à  l'expre-so  parole  de  Dieu,  qui  commande 
>•  que  toute  idolâtrie  et  fausse  religion  soient  exterminées.  ■ 

l'uiir  les  réformés,  ils  se  montrèrent  satisfaits.  Coligny  n'avait 
pHn  demandé  autre  chose  que  la  liberté  des  prêches;  les  mi- 
nistres jugèrent  devoir  se  contenter  d'avantages  présents,  qui 
leiirfaisaieiit  espérer  d'nulres  sucrés  prochains.  «Ils  prêchèrent, 
"  dit  Castelnau,  plus  hantiment,  qui  çà,  qui  là,  les  uns  par  les 
■  champs,  les  autres  en  des  jardins,  et  à  découvert  partout  où 
"  la  passion  Icsguidoit,  et  on  ils  pouvoient  trouver  du  couvert, 
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n  comme  es  vieilles  salles  et  masures,  et  jusques  aux  granges; 
tt  d'autant  qu'il  leur  était  défendu  de  bâtir  temples  et  prendre 
n  aucunes  choses  d^Eglise.  Les  peuples,  curieux  de  voir  chose 
«  nouvelle ,  y  alloient  de  toutes  parts,  et  aussi  bien  les  catho- 
a  liques  que  les  protestants,  les  uns  pour  voir  seulement  les 
c(  façons  de  cette  nouvelle  doctrine,  les  autres  pour  rapprendre, 
H  et  quelques  autres  pour  connoitre  et  remarquer  ceux  qui 
u  étoient  protestants.  » 

Les  ministres  calvinistes  préchant  librement,  le  clergé  catho- 
lique se  mit  à  prêcher  de  son  côté  avec  beaucoup  plus  de  soin 
et  d'ardeur  pour  retenir  le  peuple  dans  Tancienne  foi,  et  il 
trouva  pour  cette  prédication  un  concours  puissant  chez  les 
jésuites,  récemment  introduits  en  France.  Ces  prédications 
opposées  échauffèrent  encore  les  esprits,  et  les  rixes,  les  colli- 
sions n'en  devinrent  que  plus  communes.  Le  peuple,  dit 
M.  Henri  Martin,  était  comme  une  mer  soulevée  par  deux  cou- 
rants opposés.  Les  réformés  ne  cachaient  pas  leur  désir,  ou 
plutôt  leur  projet,  de  s'approprier  les  églises  et  de  détruire  ce 
qu'ils  appelaient  les  idoles.  Catherine  ayant  ordonné  une  assem- 
blée pour  délibérer  sur  le  culte  des  images,  Témoi  fut  extrême 
chez  les  catholiques.  Ils  se  sentaient  en  majorité,  ils  se  croyaient 
sacrifiés  par  le  chancelier  et  par  la  reine  ;  ils  craignaient  sérieu- 
sement pour  leur  foi.  Habitués  à  voir  les  calvinistes  violer  les 
édits  contraires  à  la  réforme,  ils  n'étaient  nullement  disposés  à 
respecter  de  leur  côté  un  édit  nouveau,  qui  blessait  leurs  sen- 
timents, qui  les  inquiétait,  élevait  autel  contre  autel  et  orga- 
nisait partout  une  lutte  entre  le  prêche  et  l'église.  Ils  s'agitaient, 
soit  pour  se  défendre,  soit  pour  attaquer,  et  ne  négligeaient  rien 
]>our  aiguillonner  le  zèle  des  Guise,  du  connétable,  même  du 
roi  de  Navarre. 

Dans  un  moment  où  les  passions  populaires  étaient  ainsi  sur- 
excitées, il  ne  restait  plus  de  place  pour  les  idées  de  véritable 
liberté  religieuse.  L*llôpital  voulut  la  tolérance,  et  ce  sera  son 
éternel  honneur;  mais  en  comprit-il  les  conditions?  Cela  est 
au  moins  douteux.  Kn  dépit  de  quelques  vœux  exprimés  çà  et 
là  dans  ses  discours  et  conformes  à  la  charité  chrétienne,  jamais 
il  ne  s'exprima  nettement  sur  ce  point.  C'est  par  ses  actes  qu'il 
fout  le  juger  Or  le  projet  de  transaction  religieuse  qu'il  pour^ 
suivait  était  chimérique.  Il  voulait  arriver  à  une  religion  unique 
constituée  par  le  gonvernement;  aussitôt  aimait-il  à  citer  l'an* 
cienne  devise  :  «  Une  foi,  une  loi,  un  roi.  »  Ses  édits, provisoires 
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de  lear  nature,  étaient  pleîi»>  <ie  c)U|>ositionx  contradiclotm  et 
qui  ne  reposaient  sur  aucuns  |)rinnpe«  «éricux.  Ijcitr  wnl  1ml 
était  de  maintenir  l'ordre  jnililir,  el  janiui»,  eti  liiil,  il  ni;  hil 
plus  troublé. 

V.  —  Le  Midiétaitenfendéslesdemïersnioîsdel561.  Les 
huguenots,  depuis  Montauban  jusqu'aux  Gérennes,  chassaient 
les  prêtres  et  s'emparaient  des  églises  qu'ils  appropriaient  à  leur 
culte.  Montluc ,  envoyé  au  mois  de  janvier  1 562  pour  rétablir 
l'ordre  et  laire  exécuter  les  édits ,  n'y  parvint  qu'en  usant  des 
dernières  rigueurs.  En  Provence,  la  publication  de  l'édtt  de 
janvier  causa  une  guerre  civile.  Flassans,  gentilhomme  catho- 
lique et  maire  de  lavilled'Aix,  refusa  de  l'exécuter.  II  dut  céder 
au  gouverneur,  mais  il  se  retira  avec  cinq  cents  hommes  à 
Uarjols  et  y  soutint  un  siège. 

Le  1"  mars,  arriva  dans  la  petite  ville  de  Vassy,  sur  la  fron- 
tière de  Champagne  et  de  Lorraine,  un  événement  plus  grave, 
H  cause  du  retentissement  qu'il  eut  partout.  Guise  et  le  cardinal 
de  Lorraine  avaient  eu  une  entrevue  à  Saveme  avec  le  duc  de 
Wurtemberg,  leur  parent;  ils  cheMiaient  h  fartlficr  lùun 
alliances  en  Allemagne,  &  s'y  assurer  U-n  moyens  de  lever  des 
retires  et  des  lansquenets,  et  peut-t-irc  it  gagner  le»  prince» 
luthériens,  auxquels  ils  offraient  de  t'nnir  à  eux  contre  les  cal- 
vinistes, leurs  ennemis  communs.  Ils  voulaient  aussi  les  engager 
à  se  taire  représenler  an  concile  de  Trente,  tîni*»- rr-vcimil  hien 
accompagné  et  se  rendait  à  Paris  où  )e  rappelaient  les  inquié- 
tudes des  autres  chefs  rlu  parti  catholique ,  lorsqti'en  passant  à 
Vassy  ,  il  y  trouva  huit  ou  neuf  cents  personnes  qui  assistaient 
an  prêche.  Ses  gens  prirent  querelle  avec  les  religionnaires. 
iJe»  injures  ou  en  vint  à  se  lancer  des  pierres.  Les  portes  du 
temple  furent  forcées.  Leduc  étant  accouru  et  ayant  été  atteint 
d'un  projectile,  on  fit  main  basse  sur  les  réformés  qui  avaient 
des  armes.  Une  soixantaine  de  personnes  périrent,  plus  de 
deux  cents  reçurent  des  blessures.  Les  bancs  et  la  chaire  du 
ministre  furent  mises  en  pièces. 

Les  catholiques  appelèrent  cet  événement  Vaccident  ou  le 
désordre,  et  les  protestants  le  massacre  de  Vass/.  Chaque  parti 
en  imputa  naturellement  la  responsabilité  à  ses  adversaires. 
Le*  calvinistes  y  virent  le  premier  acte  d'une  conspiration  pré- 
méditée, s'écrièrent  qu'il  n'y  avait  pas  de  sûreté  pour  eux,  et 
qu'un  voulait  les  exterminer.  Coudé  se  plaignit.  Les  ministres 
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allèrent  demander  justice  à  la  reine  et  au  roi  de  Navarre. 
Catherine  les  accueillit  avec  sa  bienveillance  habituelle;  le  roi 
de  Navarre,  depuis  lon{][temps  las  de  leurs  remontrances,  leur 
déclara  qu'ils  eussent  h  se  tenir  en  paix.  «Sire,  lui  répondit 
Théodore  de  Bèze ,  c'est  à  la  vérité  îi  TEglise  de  Dieu ,  au  nom 
de  laquelle  je  parle,  à  endurer  les  coups,  non  pas  à  en  donner, 
mais  aussi  il  vous  plaira  vous  souvenir  que  c'est  une  enclume 
qui  a  usé  beaucoup  de  marteaux.  » 

Catherine  avait  toujours  redouté  la  guerre  civile.  Elle  com- 
prit que  le  signal  en  était  donné ,  et  elle  en  fut  très-etfrayée. 
Elle  écrivit  au  duc  de  Guise  de  ne  pas  se  rendre  à  Paris ,  mais 
à  Monceaux  où  se  tenait  la  cour,  le  roi  de  Navarre  devant  seul 
veiller  sur  la  capitale.  Elle  ne  voulait  pas  se  livrer  entièrement 
aux  chefs  des  catholiques,  de  penr  de  n'être  plus  maltresse  du 
gouvernement,  et  elle  comptait  essayer  d'une  nouvelle  scène 
de  réconciliation  entre  Guise  et  Condé.  Mais  elle  n'était  déjà 
plus  ohéie.  Saint-André  refusa  d'aller  faire  exécuter  l'édit  de 
janvier  dans  son  gouvernement  du  Lyonnais.  Guise  se  rendit  à 
Paris,  où  il  fit  le  lf>  mars  une  entrée  brillante  accompagné  des 
autres  triumvirs.  II  n'eut  c|u'à  comprimer  les  manifestations  de 
joie  avec  lesquelles  le  peuple  l'accueillit;  on  le  salua  comme 
un  libérateur.  Paris  était  la  ville  la  plus  catholique  du  royaume; 
le  cler{;é  y  était  nombreux,  influent;  ce  qui  contribua  beaucoup 
à  enipé<her  le  progrès  de  la  réforme  dans  le  reste  du  pays,' , 
car  on  constatait  déjà  que  Paris  donnait  le  branle  à  la  France, 
et  que  son  exemple  était  suivi  partout. 

(^uise  avait  conservé  sa  popularité  militaire.  Il  possédait 
toutes  ces  qualités  d'un  chef  d'armée  (|ue  le  peuple  apprécie, 
surtout  dans  les  moments  d'effervescence,  la  dignité  calme,  le 
sau(f-froid,  le  zèle  sûr  sans  avoir  rien  de  bruyant.  Depuis  le 
coinnuMicement  de  l'agitation  religieuse  sa  conduite  n'avait  pas 
varié;  aussi  inspirait-il  une  bien  plus  grande  confiance  que  les 
autres  prin<'(»s,  dont  la  versatilité  et  l'indécision  accusaient  une 
ambition  inquiète  ou  l'absence  de  convictions,  il  se  montrait 
avec  c(»  grand  avanta^je  d'avoir  suivi  toujours  la  ligne  droite. 
On  le  fêta  connue  le  chef  futur  de  l'armée  catholique.  L'en- 
thousiasme lui  donna  les  noms  de  nouveau  Moïse  et  de  nouveau 
Jéhu.  Catherine,  plus  efVravée  que  jamais,  quitta  Monceaux, 
alla  s'enfermer  au  château  de   Meliui  avec  Charles  IX,    et 

^  Lanouc,  cliap.  II. 
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écrivit  aa  priiirc  ilc^  Comlii  gtoiir  «<_■  rproiiiiiiaiiilcr  à  lui,  elln  ùl 
son  fils. 

Condé  était  à  Paris,  entouré  de  gentilshommes  et  prêt  à 
protéger  ses  coreligionnaires,  si  on  les  menaçait  dans  l'exercice 
de  leur  culte,  accordé  par  l'édit  de  janvier.  Il  allait  au  prêche 
suivi  de  plusieurs  centaines  de  cavaliers  armés,  et  accompagné 
de  Bèze,  qui  portait  lui-même  une  cuirasse  '.  La  moindre  rixe 
entre  catholiques  et  protestants  paraissait  devoir  amener  une 
collision  entre  les  princes.  ■  C'est,  écrivait  Pasqaier,  un  vrai 
cliaos  et  confusion  ;  toutes  sortes  de  gens ,  tant  de  l'un  que  de 
l'autre  parti,  s'assemblent  dans  la  ville,  leurs  cheb  et  les  prin- 
cipaux capitaines  y  étant;  les  coups  de  pistolet  et  de  canon 
nous  servent  de  carillon  '.  « 

Le  prévôt  de  Pans  counit  à  Melun  représenter  à  la  reine 
le  danger  de  la  capitale,  la  nécessité  de  rendre  aux  habitants 
les  armes  qui  étaient  nécessaires  pour  leur  défense  et  que  l'édit 
de  janvier  leur  avait  enlevées,  enfin  la  supplier  de  ramener  le 
jeune  roi  à  Paris.  La  reine  accorda  l'armement  de  la  milice, 
mais  refiisa  de  conduire  le  roi  à  Paris,  craigfnant  qti'on  n'e^ 
sayât  de  le  lui  enlever  pour  autoriner  un  parti,  et  de  ruiner 
ainsi  sa  propre  autorité.  Elle  le  iiicna  nu  contraire  li  Koulaine- 
bleau.  Les  Parisiens  une  fois  armé»,  te  cardinal  de  Uourbon,  à 
qui  Antoine  de  Navarre,  son  frère,  dunnn  le  commandement 
de  la  ville,  prévint  la  collision  en  [HTtuadnnt  à  Guise  et  â  Condé 
de  se  retirer  également.  Condé  y  consentit  parce  qu'il  se  sentait 
le  plus  faible.  Mais  retiré  à  Meaux,  il  appela  près  de  lui  ses 
parents,  ses  amis  et  les  Cliàtillon.  Il  écrivit  à  Goligiiy  que 
César  n'avait  pas  seulement  passé  le  Rubicon,  qu'il  était  déjà 
entré  à  Ituine  et  que  ses  élenilards  commençaient  à  branler  par 

il  allait  que  la  reine  ^e  prononçât.  Elle  ne  pouvait  plus 
rester  spectatrice  des  ëvonemeiit.->,  et  aucun  des  partis  ne  l'eût 
souffert,  car  chacun  d'eux  voulait  être  maître  du  roi,  pour  ne 
pas  ?>'cxposer  à  être  traité  de  rebelle.  ■>  Chacun,  dit  Castelnau, 
se  vouloit  couvrir  et  aider  du  manteau  royal  *.  ■ 

Catherine ,  sentant  son  autorité  compromise  de  toutes  les 
mnniéres,  cherchait  à  se  ménager  une  sorte  de  neutralité.  Elle 
pciirhait  vers  Coudé,  parce  qu'elle  espérait  trouver  chez  lui 

■   Dépêche  de  CAatiionnay,  ambauadeur  d'Eipagne,  mm  IMS. 
ï  l,r«re  de  Pa«|uier,  156*. 
>  Cutclniu,  lÎT.  lll.cliap.  t. 
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plus  de  déférence  et  le  dominer  plus  aisément.  Elle  s'inquiétait 
.   de  connaître  les  forces  des  calvinistes.  Or,  ils  n'avaient  guère 
encore  à  Meaux,  où  Coligny  était  venu  rejoindre  le  prince,  que 
quinze  cents  chevaux  et  un  millier  de  gentilshommes. 

Guise  et  le  roi  de  Navarre  allèrent  Tun  après  l'autre  à  Fon- 
tainebleau supplier  la  reine  d'amener  Charles  IX  à  Paris.  Le  roi 
de  Navarre  déclara  qu'il  ne  pouvait  laisser  le  roi  et  la  cour 
exposés  aux  coups  de  main  dans  un  château  sans  défense ,  et 
sans  laisser  le  temps  de  délibérer,  il  donna  l'ordre  du  départ 
immédiat. 

Catherine ,  arrivée  à  Melun ,  hésitait  encore ,  ne  sachant  si 
elle  suivrait  les  triumvirs  ou  si  elle  retournerait  à  Fontainebleau 
et  y  appellerait  le  prince  de  Condé.  Navarre,  d'accord  avec 
Guise ,  lui  déclara  que  le  temps  des  hésitations  était  passé ,  que 
Paris  était  en  émoi  et  que  la  présence  du  roi  y  était  nécessaire. 
On  conduisit  ainsi  Charles  IX  à  Yincennes.  La  reine  suivit  son 
fils,  sans  adhésion  comme  sans  résistance. 

Le  connétable  prit  les  devants ,  entra  le  premier  dans  Paris 
avec  des  hommes  d'armes,  et  alla  brûler  les  deux  temples  qui 
servaient  aux  calvinistes  (le 2  avril).  Ces  derniers, abandonnés 
à  eux-mêmes  et  sachant  combien  l'esprit  du  peuple  leur  était 
hostile,  ne  se  défendirent  pas.  Le  lendemain,  Antoine  de 
Bourbon  et  le  duc  de  Guise  entrèrent  avec  Charles  IX  et 
Catherine. 

Un  conseil  fut  aussitôt  assemblé  au  Louvre,  et  l'on  y  proposa 
de  déclarer  la  guerre  au  prince  de  Condé.  Catherine  et  l'Hôpi- 
tal s'y  opposèrent;  le  chancelier  montra  même  une  fermeté  et 
une  vigueur  singulières  dans  sa  résistance.  La  guerre  ne  fut  pas 
déclarée,  mais  le  roi  de  Navarre  et  les  triumvirs  ne  cessèrent 
de  b'y  préparer.  Ils  la  savaient  populaire  à  Paris;  ils  espéraient 
la  brusquer  en  agissant  avec  résolution  et  en  irappant  comme 
ennemis  publics  les  Chàtillon,  auxquels  ils  imputaient  d'avoir 
séduit  le  prince  de  Condé.  Enfin  ils  étaient  prêts.  Ils  comptaient 
sur  r  Allemagne  pour  recruter  leurs  troupes,  et  répétaient  leum 
assuraïK^es  au  roi  d'Espagne. 

Suivant  toute  apparence,  le  roi  de  Navarre  et  les  triumvirs, 
en  enlevant  Charles  IX  et  Catherine  de  Fontainebleau,  n'avaient 
Fait  que  (jagner  Condé  de  vitesse,  car  ce  dernier,  essayant  d'atti- 
rer la  reine  dans  son  camp  et  ne  pouvant  Ty  décider  ,  n'avait 
d  autre  moyen  de  vaincre  son  hésitation  qu'un  enlèvement  plus 
ou  moins  simulé.  Il  arrivait  de  son  côté  bien  escorté  à  Fontai- 
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Debleau,  quaod  il  y  apprît  le  dé{i:iii  »li  1  i-tilivcnK^nt  ila  roi. 
Il  comprit  que  c'était  le  signal  des  hostilités.  Il  ne  voulut  pas 
attendre  qu'oo  l'arrêtât,  et  courut  à  bride  abattue  à  Orléani, 
uù  Dandelot,qui  l'avait  précëdé  avec  quelques  cavaliers,  s'était 
établi  par  une  espèce  de  surprise.  Coligny  l'y  rejoignît  immédia- 
tement. Orléans,  avantageusement  placé  au  centre  du  royaume, 
allait  servir  de  place  d'armes  au  parti. 

Le  7  avril ,  Condë  écrivit  au  connétable  pour  qu'il  cessAt  de 
poursuivre  tes  religionnaires ,  et  aux  Églises  réformées  pour 
qu'elles  fissent  des  levées  d'hommes  et  d'argent.  Ces  dernières 
demandes  lurent  appuyées  par  les  ministres  calvinistes.  Le  len- 
demain ,  il  publia  un  manifeste  où  il  déclara  qu'il  ne  regardait 
plus  le  roi  comme  libre;  qu'il  était  pour  lui  toujours  prêt  A 
obéir  à  son  frère  le  roi  de  Navarre  ;  que  si  la  reine  ordonnait 
aux  Guise  et  à  leurs  alliés  de  poser  les  armes  et  de  se  retirer, 
il  en  ferait  autant;  que  si  on  le  forçait  à  la  guerre,  il  l'entre- 
prendrait à  ses  dépens,  mais  qu'il  n'en  était  pas  l'auteur  et 
qu'il  en  déclinait  la  responsabilité.  Il  écrivit  en  même  temps 
des  lettres  aux  princes  d'Allemagne  et  leur  envoya  des  agents 
pour  leur  expliquer  sa  conduite;  il  piGuait  le  titre  dr/'rolccKur 
de  ta  maiiOn  et  de  la  couronne  de  France.  KiiKii  il  nif^ika  avec 
Coligny,  Dandelot  et  les  gentilsbanimcs  qui  l'uvairtit  kuivi  un 
traité  ou  pacte  d'association  ■  pnur  l'honneur  di;  Dieu,  la 
liberté  du  roi,  de  ses  frères,  de  la  ri'înc  sa  mère,  et  la  conser- 
vation des  édits'.  ■ 

L«  roi  et  Ciitberine  déclaraient  le  même  jour,  7  avril,  qu'ils 
étaient  par&itement  libres.  Le  1 1  ,  ils  publiaient  une  confirma- 
tion de  l'êdit  de  janvier,  et  maintenaient  ta  liberté  des  prêches, 
exiepté  à  Paris.  Les  triumvirs  répondirent  au  manifeste  de 
Condé  par  un  antre  manifeste.  Les  parlements  de  Paris  et  de 
Itoueii  répondirent  à  ses  lettres  qu'il  eût  h  mettre  bas  les  armes. 

La  mine  était  chargée  et  lit  explosion  de  tous  côtés,  au  mois 
d'avril  et  de  mai,  pendant  que  les  princes  continuaient  de  s'ob- 
server. La  guerre  éclata  dans  toutes  les  provinces,  une  seule 
exceptée,  la  Bretagne.  Le  3  avril,  l'évëque  du  Mans  fut  chassé 
par  k-s  calvinistes.  Le  12,  les  catholiques  de  Sens  envahirent  le 
prêche  et  tuèrent  plusieurs  des  assistants.  Le  15,  les  protestants 
dvituuen  se  prononcèrent  pour  Condé,  obligèrent  le  gouver- 
neur à  se  retirer  et  s'emparèrent  du  monastère  de  Sainte-Cathe- 
rine ;  quelques  jours  après  ils  coururent  aux  églises  et  brisèrent 

I  Cuteinau. 
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les  images.  Ceux  de  Dieppe  commencèrent  à  en  faire  autant 
le  22  mars.  Le  Havre  se  déclara  pour  Condé.  En  quelques 
semaines,  le  culte  catholique  était  aboli  à  Caen,  à  Bayeux  et 
dans  la  plupart  des  villes  de  la  basse  Normandie. 

Les  mêmes  scènes  de  vandalisme  se  passèrent  à  Blois,  à 
Poitiers,  à  Tours,  à  Beaugency,  à  la  Rochelle,  à  Ghàlons-sur- 
Saône,  h  Màcon ,  à  Bourges,  à  Abbeville.  Les  protestants  dé- 
pouillaient les  églises  de  leurs  ornements  et  de  leur  argenterie, 
brisaient  les  images ,  pillaient  les  tombeaux.  Â  Orléans  même, 
Condé  ne  put  empêcher  ces  désordres.  Â  Rouen  et  à  Gaen,  on 
viola  les  sépultures  des  ducs  de  Normandie ,  les  statues  furent 
brisées  et  mutilées.  A  Bourges,  le  magnifitjue  portail  de  la 
cathédrale  fut  réduit  à  Tétat  où  il  est  encore.  Des  ministres 
réformés  se  vantaient  d'exécnter  le  vœu  du  roi,  vœu  qu'on 
Tempêchait,  diraient-ils ,  d'exprimer  et  d'exécuter  lui-même  '. 

Le  2()  avril ,  Lamothe  Gondrin ,  gouverneur  du  Dauphiné , 
périt  à  Valence  victime  d'une  émeute  dirigée  par  un  des  capi- 
taines les  plus  décidés  et  les  plus  sanguinaires  du  parti  calvi- 
niste, le  baron  des  Adrels.  Le  30,  les  protestants  de  Lyon  se 
soulevèrent  et  occupèrent  Thôtel  de  ville  et  les  Gordeliers; 
devenus  bientôt  maîtres  de  la  ville  entière,  ils  y  mutilèrent  et 
pillèrent  les  églises.  Des  Adrets  y  accourut,  déclara  qu'on  n'y 
célébrerait  désormais  que  le  culte  réformé ,  et  donna  le  signal 
aux  protestants  du  Dauphiné,  qui  détruisirent  les  images  dans 
toute  la  province,  excepté  à  Knibrun  et  à  Briançon.  Dans  le 
Midi,  où  la  lutte  durait  déjà  depuis  six  mois,  les  protestants, 
toujours  dépouillant  les  églises  et  brisant  les  images,  se  concen- 
trèrent sur  quelques  points.  Ils  occupèrent  Agen,  Montauban, 
Ca>tres,  Montpellier,  Nîmes,  Fézénas,  Béziers,  Castelnaudary. 
Moiitluc  dut  se  renforcer  en  appelant  à  lui  tous  les  gentilïv- 
hoiiinies  catholiques.  Derrière  les  armées  il  n'était  pas  rare  de 
voir  inarchei*  des  bandes  errantes  de  huguenots  chassés  parles 
|)apistes,  ou  de  catholiques  dépouillés  par  les  huguenots.  Ces 
bauiles,  ronqH»res  en  partie  de  femmes  et  d'entants,  excitées 
(railleurs  parla  liaine,  par  la  faim  ou  la  sOufFrance,  s'agitaient, 
pillaient  et  se  livraient  à  des  désordres  dont  elles  devenaient 
souvent  le>  victimes. 

r.oiidé  n'eut  d'abord  à  sa  disposition  que  les  gentilshommes 

1   Nuu!$  avoiK  iiiiu   leiiiDiKiMiice  adressée   à  Charles  IX  |Mir  ce«  miaistret 
•  <iir  le  fait  île  i|iiel(|iie<  i«Jt>les  ab.it tues  et  iléjeiée^  liurs  clés  temples  dans 
<|Ui.'l(|iies  r(;lise!»  de  ce  ruyauine  •.  Mémoires  de  Condé,  loioe  lit. 


(ISeïl       TENTATIVES   PAClFIOnnS  DE  LA  REINE.  189 

CBlvinJBtes,  qui  dèsle8pn'rni.r\  Iroiilili^:.  M>/;niti|iHriit  instioc- 
tivementautourdeluioiinriK'ili'  liiin  lii-f.  Itimilûl  tes  l'nrcii-n, 
les  Huhan,  les  Rochefoucauld,  les  Grammont,  les  Genlii,  les 
SouLitie,  lui  amenèrent  une  partie  de  la  noblesse  de  leurs  pro- 
vinces. Il  eut  ainsi  un  corps  de  volontaires  nobles ,  auxquels  il 
s'occupa  de  joindre  des  gens  de  pied.  Le  27  avril,  les  ministres, 
formant  un  synode  à  Orléans,  s'entendirent  pour  trouver  des 
ressources. 

Ifs  sollicitèrent  les  dons  et  les  offrandes  volontaires,  emproD- 
tèrent,  décrétèrent  des  contributions  qui  devaient  être  frappées 
sur  les  villes  et  plus  particulièrement  sur  les  églises.  Pendaul 
que  le  fonatisme  des  bandes  calvinistes  détruisait  les  tableaai 
et  les  statues  comme  des  monuments  d'idol&trie ,  et  que  leur 
avidité  enlevait  tous  les  objets  précieux  des  basiliques  ou  des 
monastères,  les  ministres  ordonnaient  de  mettre  ces  trésors 
«ous  le  séquestre  pour  payer  la  guerre,  de  fondre  l'argenterie 
|Huir  faire  de  la  monnaie  et  les  cloches  pour  Ëiire  des  canons. 
Coudé  demanda  aussi  des  secours  aux  princes  d'Allemagne,  et 
à  la  reine  d'Angleterre ,  ennemie  comme  lui  des  Guise  et  des 
catholiques. 

Le  roi  de  Navarre  avait  convoqué  le  ban  et  l'arrière-ban  pour 
le  15  mai.  Cependant  Catherine  de  Médicis  ne  pouvait  se  déci- 
der à  la  guerre.  Elle  bisait  répéter  à  Charles  IX.  des  déclara- 
lions  par  lesquelles  il  s'engageait  à  n'obéir  qu'à  elle  seule.  ■  Le 
roi,  écrivait  à  Itome  le  secrétaire  du  nonce,  a  dit  il  y  a  quelques 
jour^  en  public,  que  si  quelqu'un  n'a  pas  autant  de  respect 
pour  !iH  mère  qu'il  lui  en  est  dû,  il  ne  l'oubliera  jamais,  et  qu'il 
en  fera  paroltre  son  ressentiment  quand  il  sera  dans  un  âge 
plus  avancé  ' .  '  Elle  se  flattait  toujours  d'enlever  Condé  aux  cal- 
viiii'les,  r'est-h-dire  de  les  empiïcher  de  déclarer  la  guerre,  que 
Coligny  répugnait  à  commencer,  et  qu'ils  ne  pouvaient  entre- 
prendre sans  avoir  à  leur  télé  un  prince  du  sang.  Plus  le  danger 
devenait  imminent,  plus  elle  rodiniblait  d'astuce,  d'habileté  et 
cherrhait  à  donner  desgages  et  désespérances  aux  deux  partb. 
Les  progrés  que  les  religionnaires  fai^iaient  partout,  la  prob- 
nntion  des  églises,  les  sacrilèges  qui  souillaient  leur  cause, 
n'étaient  pour  elle  qu'autant  de  moti^  de  désirer  plus  vivement 
nu  dernier  accord  ;  caria  répression,  bien  qu'assurée,  eu  %ard 
U  la  supériorité  desfbrces  dont  les  catholiques  dicposaient,  n'en 
devait  être  que  plus  difficile  et  phis  sanglante. 

■   Archivei  corieuici,  tome  VII.  Lïdrnde  Rainie-Cnùi. 
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Elle  pressa  Gondë  de  venir  la  trouver  et  lui  écrivit  plusiears 
lettres  qu'elle  désavoua  plus  tard ,  mais  que  les  protestants 
publièrent  pour  accréditer  Topinion  qu'elle  était  en  secret 
d'intelligence  avec  eux.  Gondé  répondit  en  demandant  justice 
pour  les  scènes  de  Yassy  et  de  Sens,  en  sollicitant  Téloignement 
des  triumvirs  et  celui  du  légat  cardinal  de  Ferrare* 

Catherine  promit  que  TafEaire  de  Yassy  serait  jugée,  et  elle 
le  fut,  mais  le  parlement  disculpa  le  duc  de  Guise.  Elledéclara 
que  les  triumvirs  étaient  prêts  à  quitter  la  cour  dès  qu*un  ar-> 
rangement  serait  conclu.  Guise,  Montmorency,  Saint-André, 
s'associèrent  à  cette  déclaration  dans  une  requête  quHU  lui 
adressèrent  le  4  mai.  Ils  y  ajoutiiient  seulement  des  conditions 
importantes.  Ils  demandaient  qu'il  n'y  eût  qu'une  seule  religion, 
qu'on  obligeât  les  princes  et  les  serviteurs  de  l'État  à  en  foire 
une  profession  publique ,  qu'on  réparât  les  églises  violées  par 
les  huguenots ,  et  qu'on  désarmât  tout  le  monde.  Ils  consen* 
taiont  alors  à  s'éloigner  de  la  cour,  même,  s'il  le  bllait,  à  quitter 
le  royaume.  Le  mois  de  mai  se  passa  ainsi  en  récriminations 
plutôt  qu'eu  négociations;  la  reine  ne  prit  aucune  décision,  ce 
qui  donna  le  temps  à  Coudé  d'organiser  son  armée  et  aux 
troubles  d'achever  le  tour  de  la  France*. 

A  Toulouse,  les  catholiques,  mécontents  del'édit  de  janvier» 
nuiltipliaicnt  1rs  processions  et  les  cérémonies  publiques.  Le 
1 1  mai,  les  prote^^tauts  surprirent  le  Capitole,  s'emparèrent  des 
poudres  et  de  Tartillerie  qui  s'y  trouvaient,  occupèrent  plusieurs 
églises  et  couvents  et  voulurent  se  rendre  maîtres  du  reste  de 
la  ville.  Ou  se  battit  quatre  jours;  un  quartier  entier  fiit  brûle 
ou  démoli,  et  il  y  eut  plus  de  trois  mille  morts.  Enfin  le  16, 
les  agresseurs  durent  abandonner  leurs  positions  et  se  retirera 
Moutaubaii.  Le  17,  Montluc  entra  dans  la  ville,  épura  le  parle- 
ment en  éloi{j;nant  les  conseillers  suspects  ou  accusés  de  tié- 
deur, et  ordouua  une  instruction,  à  la  suite  de  laquelle  plus  de 
deux  cents  condaniuations  ca[)italcs  fureut  prononcées.  Il  mar- 
cha aussi  Mir  Monlauban,  mais  ne  put  s'en  emparer,  et  dès  lors 
cette  dernière  place  devint  l'Orléans  <lu  Midi. 

*  Tavjiiii('.<«  a  peint  «mi  termes  curieux  le  caractère  et  la  conduite  de  Gatlie- 
rine  de  .Médicis.  <•  Les  entreprises  des  feiiiiiies,  dit-il,  liont  défectueuseï ,  pour 
être  vindicatives,  craintives,  de  légère  créance,  irrésolue.4,  incoDStanUiis,  lou* 
daine»,  iiidi,<«crètes,  (glorieuses,  ambitieuses  plus  (|ue  les  hommes.  A  peine  se 
résolvent-elles  si  elles  ne  sont  assistées  à  la  continuation  des  entreprises haiar* 
deu>es,  auxquelles  n'étant  tenues  de  près,  elles  en  sortent,  t'en  échappent  et 
se  ravisent  en  un  instant.  • 
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Od  se  battit  partout  avec  4C'hiirncni«Rt,  «lopui»  Agcn  ju»(](i'à 
Beaucaire.  Les  protesitanta  n-  jvtaii-nt  sur  les  ^lisc^  l-(  les 
monastères  ;  les  catholiques  <  ouroicnt  aut  prCcbes  et  y  payaient 
les  assistants  au  fil  de  répi.'o.  Tout  était  miit  au  pillage.  Les 
paysans  se  soûleraient  contre  Itvi  prd-trci,  contre  les  nobles, 
contre  le  roi,  et  refusaient  de  payor  taille»,  (-«us,  ni  rviievances, 
quelle  qu'en  fût  la  nature,  l.r  Lunf;iiedoc,  le*  Oévenne»,  une 
partiedela  Guyenne  étaient  Miu»  une  vifritablcterrinir.  Muutluc 
ne  trouvait  d'autre  moyen  ijnc  les  exécutions  militaires  pour 
rétablir  l'autorité  royale inëionnue.  Il  se  t'atïuit  suivre,  il  «'eu 
Tante  lui-même  dans  ses  Mémoire.-! ,  par  deux  Ixmrreaux  qu'on 
appelait  ses  laquais.  Si  quei'|iii'K  rchelles  lui  tombuicnl  dans 
les  mains,  il  ordonnait  sans  )iij;t'ment  de  les  brancher,  c'cstr^ 
dire  de  les  pendre  aux  arbre-  dc-^  rouler  '. 

■  Depuis  lors,  dit  Castelumi ,  ce  i-oyaume  a  été  exposé  &  U 
merci  des  peuples  voisins  et 'le  tuutc.'i  sortes  dft  gens  qui  a  voient 
désir  de  mal  foire,  ayant  dr  \h  pri»  une  babitude  de  piller  le* 
peuples  et  les  rançonner,  d<-  tous  Ages,  qualités  et  >exes,  Mao- 
cager  plusieurs  villes,  raser  in  églises,  emporter  les  reliques, 
rompre  et  violer  les  sépultures,  brûler  les  villages,  ruiner  les 
cbàteaux,  prendre  et  s'emparer  des  deniers  du  roi,  usurper 
les  biens  des  ecclésiastique-,  tuer  lei  prCitren  et  relifrieux ,  et 
bref,  exercer  par  toute  la  Friiiu:e  les  plus  détestables  cruautés 
qu'il  étoit  possible  d'inventer.  De  façon  qu'en  moins  de  douze 
ou  quinze  ans  l'on  a  lait  mourir,  h  l'ocr^sion  des  guerres  civiles, 
plus  d'un  million  de  personnes  de  toutes  coudiliotiî,  le  tout 
sous  prétexte  de  religion  et  de  l'utilité  publique  dont  le-  uns  et 
tes  autres  se  couvroient'.  » 

Vl.  —  Le  26  mai,  le  roi  de  Nitviirre  donna  l'ordre  à  tous  les 
huguenots  de  sortir  de  l'iiris.el  le  l"juiii  il  marcha  sur  Orléans 
avec  l'armée  royale,  composée  d'environ  six  mille  fantassin!^  et 
quatre  mille  cavaliers.  On  atleiid^iit  encore  les  Suisse»,  outre 
des  lansquenets  et  des  relire.'..  Le»  catholiques  se  servaient 
d'auxiliaires  étrangers,  comme  on  avait  toujours  &it  en  France. 
Condé,  avec  huit  mille  honuiies  environ,  s'avam;a  au-devant 
de  son  Frère  jusipi'à  Châteaudun.  Catherine  accourut  aussitôt, 
sc  jela  entre  les  deux  armées,  et  demanda  au  prince  une  entrV' 
vue.    Lu  autorisant  l'ouverture  des  hostilités,  elle  avait  cédé 
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aux  instances  du  nonce  du  Pape  et  de  Tambassadeur  espagnol, 
ainsi  qu'à  Timpatience  des  catholiques  ;  mais  elle  ne  cédait 
jamais  qu^à  demi.  L'entrevue  eut  lieu  a  Toury,  en  Beauce,  le 
2  juin,  en  présence  seulement  du  roi  de  Navarre,  de  DamyîUe, 
fils  aîné  de  Montmorency,  de  Danderot  et  du  cardinal  de  Chà- 
tillon.  Coudé  renouvela  ses  demandes  précédentes,  et  insista 
sur  la  nécessité  de  Téloignement  des  triumvirs.  C'eût  été  pour 
la  reine  se  livrer  elle-même.  Il  offrit  aussi,  ce  qui  n^était  ni 
plus  acceptable,  ni  plus  praticable,  de  remettre  le  débat  à  la 
décision  des  souverains  étrangers. 

On  continua  de  négocier  ainsi  tout  le  mois  de  juin,  les  armes 
à  la  main,  malgré  le  roi  de  Navarre  qui  voulait  agir.  Guise  prit 
alors  une  résolution  généreuse  et  désintéressée;  il  déclara  qu*il 
quitterait  la  cour,  et  il  décida  le  connétable  et  Saint- André  à 
la  quitter  en  effet  avec  lui.  Le  28  juin,  le  roi  de  Navarre  et  la 
reine  publièrent  une  déclaration  pour  remercier  les  triumvirs 
de  leur  abnégation ,  et  faire  connaître  en  même  temps  qu^ils 
n'entendaient  pas  pour  cela  sacrifier  les  intérêts  du  catholi- 
cisme. Afin  d'en  donner  la  preuve,  ils  exigèrent,  le  3  juillet,  des 
membres  du  parlement  de  Paris  et  de  tous  les  officiers  publics, 
un  serment  de  catholicité. 

Condc  eut  à  Talsy  une  dernière  entrevue  avec  la  reine  et  s'y 
rendit  accompagné  des  principaux  gentilshommes  de  son  armée. 
Catherine,  qui  se  mettait  souvent  en  contradiction  avec  elle- 
nuMue,  mais  qui  était  décidément  entraînée  par  les  catholiques 
et  bien  cimvaincue  de  la  supériorité  de  leurs  forces,  lui  déclara 
qu'elle  ne  pouvait  admettre  en  France  qu'un  seul  culte  public. 
Coudé  répondit  qu'il  considérait  une  pareille  déclaration 
comme  attentatoire  à  la  conscience,  que  c'était  précipiter  le 
royaume  dans  une  guerre  inévitable,  et  que  pour  lui  et  les 
siens,  ils  aimeraient  mieux  se  condamnera  l'exil  qu'accepter 
un  pareil  >ort.  La  reine  le  prit  au  mot,  en  lui  promettant  que 
s'il  s'exilait,  lui  et  les  chefs  du  calvinisme,  jusqu'à  la  prochaine 
majorité  du  roi ,  elle  leur  saurait  gré  d'avoir  sauvé  le  royaume 
de  la  guerre  civile. 

Condé  et  ses  conseillers  eurent  un  instant  d'embarras  et 
regrettèrent  l'imprudence  de  leur  proposition.  Mais  les  gentils- 
hommes qui  les  accompagnaient  protestèrent  de  toutes  leurs 
forces,  en  déclarant  qu'y  donner  suite,  ce  serait  ruiner  le  parti. 
On  prétendit  (|ue  la  n*traite  des  triumvirs  était  une  feinte, 
*|n'ell('  cachait  une  coi>spiration  nouvelle  ourdie  pour  la  sup- 
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pression  de  l'édit  de  janvier,  ipti-  (t('>  lettre»  intiTccpt<'<'i.  «'ti 
donnaient  la  preuve;  que  lesni'jjorinliimsijvaiciu  pour  uniipii- 
objet  dVpuiser  des  ressources  réunies  à  grand'peine  pour 
défendre  la  religion.  On  décida  en6n  qu'on  ne  pouvait  mettre 
l>aâ  les  armes  qu'autant  que  les  triumvirs  seraient  renversés  et 
l'exécution  des  édits  assurée.  Donc  l'iniiiL-c  caivinKtc  <Ii->iiaii(1;i 
à  être  menée  au  combat. 

Cette  armée,  composée  pour  la  plii»(;raiide  partie  de  gentil»* 
hommes  et  de  volontaires,  était  litTir,  cxigMitte,  diSicile  à 
conduire.  Elle  était  aussi,  en  raison  di-it  cirt-onstances,  mobile 
dans  SCS  impressions.  Un  instant,  a  l'enlrevuir  de  Thuury,  )a 
perspective  de  la  guerre  civile  eiivi!ia(;éc  de  tr(r»-prcs  et  les 
séductions  de  la  reine  faillirent  la  ddliaiider.  Mai»  li'^  ministres 
calvinistes  la  maintenaient  par  des  r<'(;lrments  dont  ils  surveil- 
laient l'eiëcution.  Ces  règlements  si  rvaicnt  à  exaller  les  i:on- 
victions  et  à  retenir  beaucoup  d'ii-si-i.uiti  -«us  1r>  drnpeau. 
L'amiral,  lui-même  protestant  rigiil.  .  i  .  I.-  T  mii|-ii.i\  ,il,lr  ,  aida 
les  ministres  autant  qu'il  put.  Ce  c^ui  liih^ccLi-iil  U  cunlianov , 
c'était  le  manque  de  ressources.  L'armée  espérait  qu'une  bataille 
ou  un  coup  de  main  lui  livrerait  k-  (;uuverncmeiit  ;  quand 
elle  vit  la  guerre  se  faire  avec  mtllliode,  elle  se  découragea 
très-vile.  D'ailleurs  Gondë,  obligé  d<-  ili-IV^ndre  le*  grandes  viIIm 
qui  se  prononcèrent  pour  lui ,  dut  y  ritvoyer  d(>!«  lieutenant»  et 
un  état-major.  Cette  circonstance  .ulirva  de  désorganiser  to 
troupes.  Les  fanatiques  ou  les  avenitiritTs  ne  t<ir<lcrent  pa^  k  y 
dominer'.  La  noblesse  fVit  entraînée,  et  une  armée  de  gentils- 
hommes devint  une  armée  de  brigands'. 

Le  ;t  juillet,  Condé  tenta  sur  le  camp  des  catholiques,  près 
de  la  F'erté,  une  surprise  de  nuit  qui  échoua;  dès  le  lende- 
main, le  duc  de  Guise  et  les  autres  triumvirs  accoururent  et 
rejoignirent  le  roi  de  Navarre.  Condé  se  replia  sur  fieaugency, 
que  ses  troupes  mirent  au  pillage,  et  où  commença  ce  que  la 
Noue  appelle  la  picorée.  L'armée  royale,  commandée  par 
Navarre  et  les  triumvirs,  entreprit  d'occuper  les  villes  de  la 
Loire  et  de  cerner  les  huguenols  i\  Orléans.  Elle  entra  sans 
coiiibut  ft  Blois,  où  les  religionnaires  furent  trè&-maltraîtés. 
A  son  approche,  les  paysans  catholiquess'armérentdetous  les 
côtés  pour  rétablir  leur  culte  et  venger  les  sacrilèges  commis. 
On  les  autorisa  à  courir  sus  aux  ennemis  publics.  Les  n 
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eux-mêmes  sortirent  de  leurs  monastères  pour  combattre. 
Tours  fut  repris  par  le  duc  de  Montpensier.  Les  catholiques 
remportèrent  partout  dans  la  Touraine  ,  le  Maine  et  TAnjou , 
mais  non  sans  exercer  de  cruelles  représailles,  n  Où  le  hugue- 
not est  le  maître,  dit  Pasquier,  il  ruine  les  images  (ancien 
retenait  du  peuple  commun  en  la  piété),  démolit  les  sépulcres  et 
les  tombeaux , . . .  enlève  tous  les  biens  sacrés  et  voués  aux  églises. 
En  contre-échange  de  ce,  le  catholique  tue,  meurtrit,  noyé  tous 
ceux  qu^il  connott  de  cette  secte ,  et  en  regorgent  les  rivières.  * 

La  division  de  Tarmée  protestante  qui  était  sortie  d^Orléans 
dut  se  réfugier  en  désordre  à  Poitiers.  Condé,  demeuré  à 
Orléans,  craignit  de  voir  ses  troupes  se  débander.  Déjà  les 
volontaires  se  retiraient;  d'autres  émettaient  des  doutes  sur 
la  légitimité  de  la  guerre.  Il  envoya  Dandelot  en  Allemagne 
et  Briquemaut  en  Angleterre  solliciter  des  secours,  alléguant 
pour  se  justifier  que  ses  ennemis  se  servaient  eux-mêmes  de 
troupes  étrangères. 

Les  triumvirs,  a])rès  la  prise  de  Blois  et  de  Tours,  firent 
venir  le  jeune  roi  dans  leur  camp.  On  déclara  rebelles  et  enne- 
mis publics  tous  ceux  qui  tenaient  pour  le  parti  opposé  à  Pez- 
ceptioii  de  Condé,  qu*on  disait  n'être  pas  libre.  Le  prince 
repoussa  Texception  comme  une  injure,  et  répondit  par  une 
proclamation  où  il  prétendait  se  justifier,  lui  et  les  siens.  Les 
triumvirs  formèrent  ensuite  de  leurs  troupes  deux  corps,  dont 
Tun ,  sous  les  ordres  de  Saint-André,  dut  marcher  sur  Poitiers, 
et  rau(re,  sous  le  duc  de  Nevers,  contre  Bourges. 

Saint-André  n'eut  qu'à  paraître  devant  Poitiers.  Il  prit  ]a 
ville  d'assaut  et  la  pilla.  11  alla  ensuite  rejoindre  l'autre  corps 
où  étaient  Charles  IX  et  le  duc  de  Guise.  Yvoi,  qui  comman- 
dait les  huguenots  à  Bourges,  fut  réduit  à  capituler  (31  août).' 
Les  catholi(|uos  redevinrent  maîtres  du  Poitou,  du  Beny,  du 
Limousin  et  de  la  Saintonge,  et  nombre  de  gentilshommes 
de  ces  provinces  retournèrent  à  l'obéissance  du  roi.  Même  une 
réiuiion  de  ministres,  qui  eut  lieu  à  Saintes,  se  prononça  pour 
la  cessation  de  la  guerre. 

On  ronsidérait  ({ue  la  prise  de  Bourges  avait  coupé  un  bras 
aux  protestants,  et  on  proposa  d'attaquer  Orléans  pour  les  frap- 
per au  ccrur;  mais  comme  le  sié(>e  d'Orléans  présentait  des 
(litiliiMiltes  .séricMiscs  et  devait  coûter  beaucoup  de  temps,  il  6lt 
décidé  qu'on  nianrlierait  de  préférence  sur  Rouen,  pour  leur 
couptM'  Taiitre  bras  et  prévenir  les  Anglais  qui  menaçaient  de 
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8*y  loger,  L'annéi>  loyiilc  psirlil  ilmir  de  Doiirfjrs  l<>  Il  isi>|>- 
tembre,  et  se  porta  en  Nonnandie. 

Les  huguenots  deraient  leurs  progrès  dans  cette  dernière 
proTÎnca  î  l'iadifFérence  ou  plutôt  k  la  neutralité  calculée  du 
gouverneur,  le  duc  de  Bouillon.  Ils  s'étaient  rendus  tout-puit- 
sants  à  Rouen ,  qui  était  alors  regardée  comme  la  seconde 
ville  de  France.  Le  Parlement  avait  dû  te  réfugier  à  Loaviera. 
où  il  les  avait  déclarés,  par  édit  du  26  août,  rebelles  et  cri- 
minels rte  lèse-majesté. 

Comme  le  duc  d'Aumale,  frère  des  Guise,  fit  plusieurs  ten- 
tatives pour  rentrer  à  Rouen,  ils  appelèrent  les  Anglais.  Bri- 
quemaut  et  Maligny,  envoyés  de  Condé,  signèrent  un  traité 
le  10  septembre  arec  Elisabeth.  La  reine  d'Angleterre  exigea 
qu'on  lui  livrât  le  Havre,  pour  lui  servir  de  gage  en  attendant 
la  restitution  de  Calais.  Elle  envoya  sur  le  continent,  A  cette 
condition ,  un  premier  corps  de  trois  mille  hommes  commandé 
par  le  comte  de  Warwick,  en  promit  trois  mille  autres,  et  avança 
cent  quarante  mille  écus  d'or  au  prince  de  Condé.  Elle  avait,  . 
en  agisitiint  ainsi,  l'ironique  prétention  d'observer  les  traités; 
elle  déclarait  vouloir  uniquement  soutenir  des  coreligionnaires 
malheureux,  et  aider  Charles  IX  à  rétablir  son  autorité  ébranlée 
par  des  rebelles;  les  rebelles,  c'étaient  les  Guise.  Toutefois, 
l'alliance  anglaise  ne  plut  pas  à  tous  les  chefs  des  calrinistei. 
Morvilliers,  qui  commandait  à  Roum ,  protesta  et  se  retira,  lai»- 
•aat  la  dëfisnsede  la  ville  à  Montgomery. 

Chiirles  IX  et  l'armée  royale,  forte  de  dix-huit  mille  hommes, 
viiircut  camper  sous  les  murs  de  Rouen ,  avant  que  les  Anfjlais 
eussent  débarqué  au  Havre.  On  occupa  immédiatement  le  fort 
8iiiiile-Catlieriiie,  qui  dominait  la  ville;  le  roi  et  la  cour  s'y 
li>{;<Tent.  Le  duc  de  Guise,  qui  dirigeait  les  opérations  mili- 
taires, garantit  un  prompt  succès;  mais  la  reine,  toujours  en~ 
nemie  des  moyens  violents,  ordonna  de  ménager  les  assiégés, 
qu'elle  espérait  amener  à  composilion.  Avec  son  manque  de 
dëeinioiict  sps<irriére-pensées,  elle  donna  le  temps  à  cinq  cents 
Au{;litin  d'entrer  dans  la  place.  ■  On  se  bat,  écrivait  l'ambas- 
sadeur espagnol  qui  avait  accompagné  Catherine  au  camp ,  on 
parlemente,  on  se  courrouce,  on  se  rapaise,  et  pour  conclusion, 
r()n  perd  beaucoup  de  temps',  "  EnKn,  le  26  octobre,  après 
qualrc  semaines  do  tranchée  ouverte,  Montgomery  et  les  mi- 
nistres ayant  refusé  de  capituler  aux  conditions   qu'on   leur 

■   Lellre  île  Cbintonnay  du  15  octobre  136S. 
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proposait,  Fassaut  fiit  donné.  La  ville  (îit  enlevée  et trnitëe  eu 
ennemie ,  malgré  les  efforts  que  fit  le  duc  pour  empêcher  ses 
soldats  de  se  livrer  <iu  pillage.  Montgomery  parvint  à  se  sauver 
sur  une  barque,  mais  on  prit  les  auteurs  principaux  de  la 
rébellion  et  on  leur  infligea  divers -supplices.  Le  ministre  Mar- 
lorat,  qui  avait  beaucoup  contribué  à  organiser  la  résistance, 
fut  pendu.  Le  roi  de  Navarre,  blessé  dangereusement  à  l^épaule, 
d'une  balle  qui  resta  dans  la  plaie ,  se  fit  porter  en  litière  et 
voulut  entrer  dans  la  ville  par  la  brèche  ;  il  mourut  quelques 
jours  ajirès,  ses  imprudences  ayant  aggravé  sa  blessure. 

Les  catholiques,  maîtres  de  Rouen ,  le  redevinrent  du  reste  de 
la  Normandie ,  à  Texception  du  Havre ,  où  les  Anglais  auxi- 
liaires avaient  débarqué.  On  envoya  quelques  troupes  les  y 
cerner,  pendant  que  le  roi  et  les  triumvirs  ramenèrent  le  gros 
de  l'armée  à  Paris. 

VU.  —  Si  le  plus  grand  intérêt  s'attachait  aux  opérations 
de  l'armée  royale,  conduite  par  le  duc  de  Guise  et  le  conné- 
table, et  destinée  à  frapper  les  coups  décisif^,  il  était  pourtant 
loin  de  s'y  concentrer.  Car,  dit  Castehiau ,  «  la  guerre  civile  étoit 
comme  une  rage  et  un  feu  qui  brûloientet  embrasoient  toute 
lii  Fpcmre  '.  »  Or,  partout  ou  à  peu  près,  les  catholiques  repr^ 
naient  l'avantage. 

A  Meaux,  le  culte  catholique,  aboli  un  instant,  fut  rétabli 
presque  aussitôt  par  un  frère  de  Moutluc  ,  et  la  forteresse  du 
grand  marché,  qui  avait  servi  d'asile  aux  protestants,  fut  dé- 
molie. La  réaction  catholique  eut  lieu  à  Troyes  et  dans  toute 
la  Champagne  avec  des  représailles  inévitables,  sous  la  protec- 
tion du  duc  de  Nevers,  gouverneur  de  la  province.  Tavannes, 
gouverneur  de  la  Bourgogne,  reprit  Châlons,  Autun ,  et  chassa 
Montbrun  de  Mâcon;  mais  il  ne  put  empêcher  les  protestants 
de  piller  Tabbayede  Cluny,  d'occuper  un  instant  les  villes  pla- 
cées sur  l'Allier  et  la  Loire,  depuis  Moulinsjusqu*à6ien,  etde 
se  cantonner  h  la  Charité. 

Montbrun,  chassé  de  Màcon ,  alla  joindre  à  Lyon  le  baron 
(les  Adrets,  qui,  maître  assuré  de  la  ville,  ne  se  maintenait 
dans  les  environs  que  par  son  activité  extrême  et  par  la  terreur 
qu'il  inspirait.  Les  catholiques  le  traitaient  de  béte  enragée* 

Oran(;e,  ville  des  Ktats  pontificaux,  avait  embrassé  la  réforme, 
Le  légat  Serbelloni  y  rentra  le  5  juin  et  y  rétablit  le  catholî- 

^   Ca.^tcliiau ,  liv.  IV,  cba|).  ii. 


[IHlj  GDBRItE  DANS   LES   PROVINCE».  »7 

cisme,  dod  sans  flaire  périr  un  i^rand  namljre  d«  bugiieitots. 
Pendant  ce  temps,  le  comte  tic  SommerivA,  h  cjtii  l«s  Gui*e 
venaient  de  faire  donner,  à  eau  >f  dr  «on  xéli> ,  le  gouvernement 
de  Provence  en  remplacement  do  son  père,  le  comte  dcl'pude, 
cernait  les  protestants  de  ce  dernier  pays,  et  les  obli^eail  i 
s'enfermerdansSisteron,dont  il  entreprenait  le sîëge.  Le  comte 
de  Suse ,  un  de  ses  lieutenants ,  tliassa  les  huguenots  de  Pierre- 
latte,  Momag  et  autres  bourgs  (In  comtiit  Venainun,  voisins  du 
Rhône.  Maugiron  et  les  catholi<|nes  renlrcrent  de  leur  cMé  k 
Grenoble.  Le  baron  des  Adn-t^  sortit  ntors  de  Lyon,  reprit 
Pierrelatte,  Momas  et  les  autic^  bourgs  dci>  bords  du  nhàuc, 
y  pa>sa  les  catholiques  aufll  df  IVjiûe,  «uns  eparjjuerccux  qui 
9C  rendaient  sur  la  promesse  d'ubleiiir  la  vie  »auve ,  liattil  avec 
Montbrun  le  comte  de  Suseà  Viilrdn»,  occupa  prrcquc  tout  le 
eontlat,  moins  Avignon  et  Carp^'utriis,  secourut  Sisteron ,  revint 
chasser  Maugiron  de  Grenoble,  et  enleva  enfin  Montbrison, 
marquant  partout  son  passage  |iar  des  ruine»  dont  la  trace  est 
rcstiie.  Pourtant  ses  cruautés  ^oulevereut  un  cri  d'horreur. 
Coudé  envoya  .Soubise  à  Lyon ,  |  mur  prendre  le  commandement 
eu  chef  et  y  mettre  un  terme. 

Sommerive  reprit  Sisteron  le  I"  septembre,  aprêi  le  départ 
de  des  Adrets,  Les  prolestants  de  la  i'rovence,  fbrpé«  dans 
leurs  derniers  retranchements,  idiandonuèrent  le  pays  et  gagne- 
reni  Lyon ,  où  Mouvans  réussit  à  les  cuuduire  par  une  marche 
|iénible  à  travers  les  monlagneN  du  Dauphiné. 

Lvuii  devint  ainsi,  comme  Orleaus,  un  de»  centres  calviiiiates. 
Soubise  y  appela  des  Suisses  auxiliaires.  Apres  1»  priie  de 
Ituiirges,  les  triumvirs,  qui  ne  pouvaient  laisser  une  ville  de 
(Clic  importance  aux  mains  de  l'ennemi,  donnèrent  ordre  iiu 
<bic  lie  Ncniuurs  de  rassiejjer.  ?<emoui's  y  marclia  avec  une 
année  composée  en  partie  d'auxiliaires  elriingers.  Il  avait  de« 
inen-eiiaires  allemands,  trois  iitillc  It.iliens  i\  la  M>lde  de  Phi- 
li|ipe]I,  des  Savoyards  et  des  PiéniKUlais  fournis  par  ËnimunueU 
Pbilibert.  Il  commen<;a  par  enlever  Vienue  et  entra  dans  le 
Dnuphiné.  où  il  battit  deux  fîjîs  de«  .Vilret*.  Il  rt-leva  ainsi  le» 
cspénincesdes  catholiques.  Mais  i)  ne  jugea  pas  encore  ses  forcer 
et  ses  ressources  suffisantes  pour  atlatpier  Lyon. 

llans  le  Languedoc,  les  protrstiuitn  s'étaient  etaitlit^  «t  for- 
litiés  à  Monlauban,  Castres,  Br/iers,  Montpellier,  Kime»,  et 
sur  quelques  autres  points.  Joyeii-c.  gouverneur  de  lu  province, 
fit  contre  eux  une  campagne  en  règle,  et  entre[>rit  le  aiége  de 
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Montpellier;  mais  il  fut  obligé  de  le  lever  au  bout  d*un  mois, 
tant  il  trouva  de  résistance.  Les  défenseurs  de  la  ville  avaient 
démoli  une  partie  des  feubourgs  où  se  trouvaient  de  très-riches 
couvents;  les  protestants  de  Nîmes  et  des  environs  arrêtèrent 
au  passage  du  Rhône  les  comtes  de  Sommerive  et  de  Suse,  qni 
amenaient  les  troupes  catholiques  de  la  Provence.  Les  catho- 
liques ne  furent  pas  plus  heureux  dans  deux  tentatives  sor 
Béziers  et  Agde. 

A  Toulouse,  au  contraire,  c'étaient  eux  qui  étaient  lesmattres. 
Ils  sévirent  avec  la  dernière  rigueur  contre  les  auteurs  ou  les 
complices  de  Tinsurrection  du  mois  de  mai.  Le  19  août ,  le  Par- 
lement déclara,  par  arrêt,  les  protestants  criminels  de  lèse- 
majesté  ,  et  ordonna  de  leur  courir  sus.  Le  chanceUer  THôpital, 
qui  avait  repris  ses  fonctions,  et  que  ni  le  bruit  des  armes  ni  le 
tumulte  de  la  guerre  ne  troublaient  dans  ses  idées  de  clémence 
et  d'équilibre  des  partis,  fit  décréter  au  mois  d'octobre  le  pardon 
pour  les  coupables.  Quoique  arrivant  au  bout  de  cinq  mois  et 
après  de  nombreuses  exécutions  capitales,  ce  pardon  causa  une 
grande  irritation  chez  les  catholiques,  encore  animés  de  la 
fureur  du  combat  :  ils  protestèrent  hautement,  et  les  gens 
d'armes  s'indignèrent  des  trahisons  du  chancelier. 

L'Hôpital  tint  le  même  langage  et  publia  les  mêmes  déclara- 
tions après  la  prise  de  Rouen.  Il  fit,  dit  Ghantonnày,  un  édit  de 
son  style  ordinaire.  Il  éprouva,  là  aussi,  les  mêmes  résistances. 
L'amnistie  qu'il  prononça  n'eut  pas  d'exécution ,  quoiqu'on  eût 
excepté  les  chefs  de  la  révolte  et  les  auteurs  des  profiinations 
commises  dans  les  églises  ou  du  vol  des  caisses  publiques,  il  y 
eut  seulement  quelques  villes,  comme  Caen  et  Dieppe,  où  les 
protestants  stipulèrent,  en  capitulant,  le  droit  de  s'assembler 
pour  célébrer  leur  culte  dans  des  maisons  particulières. 

VIII.  —  Gondé  n'avait  à  Orléans  qu'une  armée  très-réduîte, 
avec  laquelle  il  était  hors  d'état  de  secourir  Rouen,  quoiqu'il 
en  témoignât  une  grande  impatience.  Les  renforts  que  Dan» 
dclot  devait  lui  amener  d'Allemagne  se  faisaient  attendre.  Dan- 
dclot,  contrecarré  par  les  agents  de  Catherine  de  Médicis 
et  des  Guise,  avait  eu  beaucoup  de  peine  à  persuader  aux 
princes  allemands  qu'il  ne  combattait  pas  contre  le  roi,  mais 
pour  le  roi,  et  à  les  convaincre  qu'il  fût  nécessaire  aux  luthé- 
riens de  l'Empire  de  soutenir  les  calvinistes  de  France.  Enfin^ 
il  leva  deux  mille  six  cents  reltres  et  trois  mille  lansquenetSy 
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qu'il pas«a en reTue le  Kim  (ulif.'.i  ll/iriMni.  <-i,  lr,i'nnil.ii>,-iiit 
habilement  par  des  cbemms  détournés,  il  arrÎTs  le  6  novembre 
Qv«c  eux  à  Orléans.  On  aurait  pu  leur  barrer  le  passage  ;  la 
reine  s'v  prit  trop  tard.  La  Hochefoucauld  et  Duras  étaient 
arrivés  à  Orléans,  de  leur  côté,  le  I"  novembre,  avec  plusieur» 
centaines  de  cavaliers  qu'ils  amenaient  de  la  Saiotonge  et  d« 
la  Guyenne.  Duras,  qui  tenait  la  campagne  en  Guyenne  depuis 
six  mois  contre  les  catholiques,  avait  promis  des  forces  plus 
considérables  ;  mais  il  s'était  laissé  surprendre  et  détruire  en  par- 
tie, le  0  octobre,  à  Ver,  en  Périgord,  par  Montluc  et  Burie.  Les 
calvinistes  venaient  donc  d'être  chassés  des  gouvemementa  de 
Guyenne  et  de  Poitou ,  et  Coudé  ne  recueillait  que  leurs  débris. 

Le  partiétaittrés-af&ibii,  puisqu'il  ne  conservait  plus  qu'O^ 
léans,  Lyon,  Montpellier  etquelques  villes  du  Midi:  mais  Condé, 
ayant  une  armée  composée,  par  moitiésà  peu  près  égales,  de 
calvinistes  zélés  et  de  corps  auxiliaires  réguliers,  crut  pouvoir 
prendre  à  son  tour  l'ofFensive.  Il  était  très^entreprenant ,  tant 
par  calcul  que  par  caractère;  car  il  savait  l'esprit  d'ei^ 
treprisc  nécessaire  à  un  chef  de  parti.  «Il  eut  toujours,  dit 
Casteinau ,  plus  de  courage  que  de  force.  ■  Il  publia ,  dés  le 
I"  novembre,  un  manifeste  où  il  renouvelait  toutes  les  accusa- 
tions contre  les  triumvirs  et  se  déclarait  prêt  &  soumettre  ses 
prétentions  aux  états  généraux. 

Dès  qu'il  eut  rallié  les  lansquenets,  il  se  mit  en  marche, 
laissant  une  garnison  à  Orléans ,  et  suivant  la  route  de  Paris 
fMir  Pithivier»  et  Etampes  que  ses  troupes  pillèrent.  Il  avait  huit 
mille  hommes  de  pied,  quatre  ou  ctnq  mille  cavaliers,  deux 
canuns  et  quelques  pièces  de  campagne.  Il  campa  plusieurs 
jours  à  Gentilly,  Arcueiict  Montrougc,  espérant  étonner,  c'est- 
à-<lirc  soulever  les  Parisiens,  ou  obliger  les  triumvirs  h  sortir 
et  h  lui  livrer  bataille.  Mais  Guise  et  Montmorency  rassurèrent 
les  liubilants  et  renforcèrent  l'armée  royale  au  moyen  de  quel- 
ques milliers  de  Gascons  et  d'Espagnols  auxiliaires,  envoyés  de 
la  Guyenne  par  Burie  et  Montluc. 

Il  s'engagea  naturellement  des  pourparlers  entre  les  deux 
ciimps.  La  reine  saisit  d'autant  mieux  l'occasion  de  négocier, 
que  la  mort  du  roi  de  Navarre  donnait  au  prince  de  Gondé  lieu 
de  réclamer  la  lieutenance  générale  devenue  vacante.  Le  car- 
dinal de  Bourbon,  devenu  maintenant  le  premier  prince  du 
^ang,  était  appelé  à  prétendre  à  la  régence'.  Mais  si  l'on  ne 
'   Henri,  prince  ilc  fiéani  el  Ûh  du  roi  de  NaTure,  éuil  eichi  de  la  rageiiM 
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constituait  pas  de  régence,  et  c'était  le  vœu  de  la  reine,  Gondë 
se  trouvait  appelé  à  la  lieutenance  générale,  que  le  cardinal  de 
Bourbon ,  homme  d'Eglise ,  ne  pouvait  exercer. 

Le  connétable  eut  une  entrevue  avec  Tamiral,  son  neveu,  et 
Catherine  en  eut  une  autre  le  2  décembre  avec  Gondë.  Gondé 
offrit  de  poser  les  armes  ;  il  demandait  la  liberté  du  culte  cal- 
viniste, au  moins  dans  la  plupart  des  villes,  et  la  faculté  pour 
les  gentilshommes  et  les  membres  du  conseil  de  le  faire  célé- 
brer dans  leurs  maisons;  il  voulait  que  les  jugements  rendus 
contre  les  réformés  hissent  annulés ,  qu'on  leur  restituât  leurs 
biens ,  qu'on  les  reconnût  admissibles  aux  offices  et  charges  du 
gouvernement;  qu'on  déclarât  qu'ils  n'avaient  pris  les  armes 
que  pour  le  service  du  roi ,  et  qu'ils  avaient  employé  dans  ce 
but  l'argent  des  caisses  publiques  et  les  trésors  des  églises;  enfin, 
qu'on  réunit  dans  six  mois  un  concile  général  ou  national,  mais 
libre ,  c'est-a-dire  auquel  n'assisteraient  ni  le  Pape  ni  son  légat. 
La  relue  refusa  de  mettre  ainsi  les  deux  religions  sur  le  même 
pied.  Elle  ne  voulut  tolérer  l'exercice  du  calvinisme  ni  à  Paris^ 
ni  à  Lyon,  ni  <i  la  cour,  ni  dans  aucune  des  villes  frontières. 
Elle  ne  voulut  pas  que  les  jugements  fussent  cassés,  mais  seu- 
lement suspendus,  ni  f|ue  les  réformés  fussent  admis  aux  charges 
publiques;  le  prince  était  le  seul  pour  lequel  elle  ftt  exception. 
Elle  repoussa  formellement  la  pensée  d'amnistier  le  détour- 
nement dos  caisses  de  l'Etat,  ou  les  vols  et  les  sacrilèges  com* 
mis  dans  les  églises.  Elle  exigea  enfin  que  Gondé  licenciât  ses 
troupes ,  tandis  que  le  roi  garderait  les  siennes. 

Les  conférences  furent  rompues,  et  au  bout  de  quelques 
jours  les  hostilités  recommencèrent.  Après  une  démonstration 
sans  effet  sur  Paris ,  Coudé ,  craignant  des  défections,  délogea  le 
10  novembre;  il  prit  la  route  du  pays  Chartrain  pour  re- 
joindre les  Anglais  en  Normandie,  au  grand  mécontentement 
de  ses  lansquenets,  qui  avaient  espéré  le  pillage  de  la  capitale. 

L'armée  rovale,  forte  de  treize  à  quatorze  mille  hommes  de 
pied  et  très-supérieure  en  artillerie  à  celle  des  huguenots,  mais 
ne  comptant  (|ue  deux  à  trois  mille  cavaliers,  la  suivit  de  prés 
pour  empêcher  sa  jonction  avec  les  Anglais.  On  se  rencontra 
le  W^j  après  le  pas.sa(|[e  de  l'Eure,  dans  la  plaine  de  Dreux.  La 
veille ,  les  triumvirs  avaient  luit  demander  à  la  reine  l'autorisa^ 
tit)u  (le  livrer  bataille.  Catherine  ne  voulut  pas  se  compro- 
mettre; elle  répondit  évasivement  que  c'était  aux  capitaines  de 
décider  s'ils  devaient  combattre  ou  non. 
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Les  catholiques  fonnaieiit  Hpi 
d'avaDt-çardc  sons  1rs  onire»  < 
l'autre,  ou  le  corps  de  bataille,  sous  Moatmorency ,  chacune 
ayant  sa  cavalerie  et  son  artillerie.  Le  duc  de  Guise  se  tint  à 
l'écart  avec  sa  compagnie  d'hommes  d'armes  et  un  gros  de  vo- 
lontaires, soit  par  un  calcul  militaire,  soit  par  le' désir  de  ne 
pas  affecter  le  premier  rang,  les  huguenots  l'accusant  toujours 
de  gouverner  et  de  mener  le  roi.  Le  champ  de  bataille  était 
d'ailleurs  fevorable  aux  réformés,  qui  possédaient  la  plus  nom- 
breuse cavalerie  et  qui  avaient  craint  d'être  attaqués  à  Tréon , 
dans  les  vallons  que  forme  la  rivière. 

Les  deux  armées  se  trouvèrent  en  présence  dès  dix  heures 
du  matin.  ■  Chacun  alors,  dit  la  Noue,  qui  y  était,  se  teooit 
ferme ,  repensant  en  soi-même  que  les  hommes  qu'il  voyoit 
venir  vers  soi  n'étoîent  Espagnols,  Anglois,  ni  Italiens,  mais 
Frant^ois ,  voire  des  plus  braves ,  entre  lesquels  il  y  en  avoit  qui 
étoient  ses  propres  compagnons,  parents  et  amis,  et  que  dans 
une  heure  il  hiudrait  se  tuer  les  uns  et  les  autres,  ce  qui  don- 
noit  quelque  horreur  du  fait ,  néanmoins  sans  diminuer  de  cou- 
rape,  ■ 

Vers  midi ,  Gondé  ouvrit  l'attaque  en  lançant  les  retires  contre 
la  division  de  Montmorency,  qui  était  découverte.  Il  rompit  la 
gendarmerie,  qui  combattait  en  baie,  c'est-à-dire  sur  deux  ou 
trois  lignes  espacées,  usage  adopté  pour  que  tous  les  hommes 
d'armes  fussent  au  premier  rang.  Le  connétable  fut  renversé 
de  cheval ,  I>lessé  et  oblige  de  se  rendre.  Coudé  chargea  aussi 
l'infanterie  à  plusieurs  reprifips  et  en  mil  une  partie  en  dé- 
route. Mais  les  gardes  françaises  se  d<'fendirent  a  ver  vigueur. 
Les  Suisses,  groupés  en  pelotons  avec  leurs  longues  piques  et 
fiirnmnt  <-e  qu'on  appelait  des  hérissons,  perdirent  beaucoup 
de  soldats  et  presque  tous  leurs  ofFiriers,  sans  qu'on  pût  les 
entamer.  Gondé ,  trouvant  de  ce  côté  une  résistance  trop  vive 
et  d'ailleurs  ayant  sur  les  bras  une  partie  des  troupes  de  Saint- 
Andr*;,  dut  engager  successivement  toutes  ses  forces.  Guise, 
iiTunobile  et  en  observation,  attendait  ce  moment.  Dès  qu'il 
vit  que  l'ennemi  n'avait  plus  de  réserves  disponibles,  il  se  mit 
en  mouvement  avec  sa  compagnie  d'hommes  d'armes,  les 
K^pagnols  et  quelques  troupes  de  la  division  de  Saînt-André, 
chargea  en  flanc  l'infanterie  des  huguenots,  la  rompit,  et  dès 
lors  força  leurs  reltres  à  prendre  la  fuite.  Gondé,  qui  ne  voulut 
pas  fuir  avec  eux ,  rendit  son  épéc  à  Damville. 
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Les  reformes ,  obligés  d'abandonner  le  terrain ,  se  rallièrent  à 
une  ou  deux  lieues  de  là,  derrière  un  bois.  Guise  les  poursui- 
vit. Goligny  essaya  de  lancer  une  dernière  fois  les  rettres  sur 
rinfanterie  catholique  qui  se  présentait  la  première ,  mais  les 
rettres ,  mal  accueillis ,  battirent  en  retraite  précipitamment.  Il 
était  cinq  heures ,  et  ils  purent  se  retirer  à  la  fiaiyeur  de  la  noit. 
Les  hug^uenots ,  en  quittant  la  place ,  laissèrent  leurs  ensei^es 
d'infanterie  aux  mains  des  vainqueurs.  Six  mille  morts,  au  dire 
des  relations  qui  donnent  les  plus  Êiibles  chiffres,  demeurèrent 
sur  le  champ  de  bataille.  Dans  le  nombre  étaient  le  maréchal 
de  Saint-André,  assassiné  par  un  homme  d'armes  qui  aTait 
servi  sous  lui ,  et  le  duc  de  Nevers,  tué  à  la  dernière  charge  des 
reitres. 

La  nouvelle  de  la  victoire  de  Dreux  fut  accueillie  avec  trans- 
port par  les  catholiques.  On  fit  des  processions  et  des  feux  de 
joie  dans  un  grand  nombre  de  villes.  Guise  eut  soin  qu^elle  fiU 
publiée  partout.  Il  se  rendit  à  Rambouillet  pour  y  rendre 
compte  de  la  journée  au  roi  et  au  conseil;  suivant  son  usage,  il 
parla  peu  de  lui-même,  quoiqu'il  eût  pu  en  revendiquer  l'hon- 
neur. Resté  seul  des  chefs  catholiques  par  la  mort  de  Navarre 
et  de  Saint-André  et  par  la  captivité  du  connétable,  il  reçut  le 
titi^  de  lieutenant  du  roi  et  le  commandement  général  des 
années.  Ce  fut  lui  qui  nomma  les  nouveaux  capitaines  des 
compagnies  de  gendarmes  et  les  nouveaux  chevaliers  de 
Tordre. 

Coligny  remplaça  Condé  k  la  tète  des  réformés.  Mais  battn 
à  Dreux  et  ne  pouvant  ni  gagner  le  Havre  ni  entraîner  ses 
reitres  dans  un  nouveau  combat,  il  reprit  la  route  id*Orléans. 
Guise  l'y  suivit,  plus  lentement  toutefois,  car  il  avait  moins  de 
chevaux  et  l'artillerie  retardait  sa  marche. 

IX.  —  Coligny,  en  se  repliant  sur  la  Loire,  fut  obligé  de 
laisser  beaucoup  de  liberté  h  ses  soldats,  surtout  aux  reitres, 
qui  n'étaient  pas  payés.  Aussi  les  huguenots  commirent-ils  de 
nouveaux  pillages  et  massacres  à  Sully  et  dans  plusieurs  autres 
petites  villes  catholiques  des  environs  d'Orléans.  L*amiral, 
einbarnissé  de  ces  auxiliaires  qu'il  ne  pouvait  satisbire,  prit  le 
parti  de  laissera  Orléans  son  frère  Dandelot  avec  une  garnison 
propre  à  défendre  la  place,  et  de  renouveler  sa  tentative  poor 
joindre  les  Anglais  en  Normandie.  Il  partit  en  effet  le  l^'Kvrier 
I5<>3  avec  ses  cavaliers  sans  bagages ,  et  atteignit  les  côtes  de 
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la  Manche ,  où  il  reçut  de  Throcmorton  les  sommes  promises 
par  Elisabeth  et  destinées  à  la  solde  des  Allemands. 

Guise  ëtait  décidé  à  marcher  sur  Orléans  pour  Tenlever  et 
prendre ,  comme  il  disait ,  les  renards  dans  leur  terrier.  Mais 
l'armée  victorieuse  se  trouvait  elle-même  sans  argent  et  dénuée 
de  tout.  Elle  était  obligée  la  plupart  du  temps  de  vivre  sur  le 
paysan ,  comme  celle  de  Gondé  ' .  On  ne  s^explique  ceci  que  par 
le  secret  désir  de  la  reine  de  se  tenir  sur  la  défensive ,  par  la 
difficulté  que  le  gouvernement  éprouvait  à  percevoir  Timpôt 
que  les  huguenots  détournaient  dans  plusieurs  provinces,  enfin 
par  rincurie  qui  avait  présidé  depuis  le  commencement  ^e 
Tannée  1562  à  tous  les  actes  de  Catherine.  Elle  n'avait 
jamais  cru  que  les  huguenots  réussissent  à  lever  des  troupes  en 
ÂPemagne,  et  après  la  bataille  de  Dreux,  elle  espéra  encore 
obtenir  des  princes  allemands  le  rappel  de  leurs  soldats.  Elle 
craignait  aussi  de  rendre  le  duc  de  Guise  trop  puissant.  «  En 
secret,  dit  Chantonnay,  elle  ne  Taime point,  lui  et  les  siens*. « 

Guise,  las  de  tous  ces  atermoiements,  prétendait  terminer  la 
guerre  par  un  coup  décisif.  Le  3  février  1563,  il  vint  se  loger 
à  Olivet,  en  hce  d'Orléans ,  avec  Télite  des  troupes  royales, 
mais  une  artillerie  et  des  munitions  insuffisantes  pour  mener  le 
siège  aussi  rapidement  qu'il  eût  voulu.  Pendant  ce  temps,'  le 
maréchal  de  Brissac ,  chargé  du  gouvernement  de  la  Norman- 
die avec  peu  de  troupes  et  peu  d'argent,  se  déclara  hors 
d'état  de  lutter  contre  Coligny  et  les  Anglais.  On  pouvait 
craindre  que  ces  derniers  ne  missent  la  circonstance  à  profit 
pour  reconquérir  la  province.  Il  représenta  ces  périls  à  la  reine , 
et  lui  demanda  que  tout  fût  sacrifié  à  la  défense  de  la  Norman- 
die. La  reine  envoya  Casteinau  au  duc  de  Guise,  pour  Tinviter 
à  renoncer  au  siège  d'Orléans,  et  à  secourir  Brissac. 

Guise  ne  fut  pas  de  cet  avis.  II  enleva  le  jour  même  le  fau- 
bourg du  Portereau  ,  au  sud  de  la  Loire ,  et  il  fidllit  entrer  dans 
la  place ,  où  les  lansquenets  faisaient  une  assez  molle  résistance. 
Il  représenta  à  son  tour  à  la  reine  qu'on  ne  pouvait  laisser  aux 
huguenots  leur  capitale  et  leur  forteresse,  déjà  battues  à  demi  ; 
«|ue  la  prise  d'Orléans  mettrait  fin  à  la  guerre  civile;  que  la 
guerre  civile  terminée,  il  serait  aisé  de  chasser  les  Anglais; 
qu'il  était  enfin  nécessaire  que  le  roi  convoquât  la  gendarmerie 

• 

<  Voir  différentes  lettres  du  duc  de  Guise  de  décembre  1562  et  janvier  1563 
(dans  les  Mémoires  de  Guise). 
3  Lettre  du  3  janvier  1503. 
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et  rarrière-ban  sur-le-champ  à  Beaugency  ou  à  Étampes,  pour 
avoir  quarante  mille  hommes  sur  pied  et  frapper  un  grand 
coup.  II  ajouta  que  Charles  IX  devait  prendre  lui-même  le 
commandement  de  ses  forces,  afin  de  mieux  imposer  aux 
rebelles. 

En  attendant  il  continua  de  pousser  le  siëge  d'Orlëans  avec 
celé  rite  et  vigueur,  malgré  Tinsuffisance  de  son  artillerie.  Le 
1)  février  il  enleva  le  fort  des  Toumelles,  Il  s'apprêtait  à  donner 
Tassant ,  quand  le  1 8,  un  coup  de  pistolet ,  tiré  par  un  assassin, 
changea  la  foce  des  choses.  Poltrot  de  Méré,  gentilhomme  cal- 
viniste ,  récemment  arrivé  de  Tarmée  de  Soubise ,  s^embusqua 
sur  la  route  que  le  duc  suivait  peu  accompagné  en  revenant  du 
Portercau  à  son  camp ,  et  lui  logea  au  passage  trois  balles  dans 
le  corps. 

Guise  languit  six  jours  et  mourut  le  24  février.  Il  avait  qua- 
rante-quatre ans.  Il  montra  dans  ses  derniers  moments  le  même 
sang-froid ,  le  même  courage ,  la  même  égalité  d*àme  que  dans 
le  reste  de  sa  vie.  Il  fit  des  vœux  pour  le  triomphe  du  catholi- 
cisme et  la  conclusion  d*une  paix  prochaine.  Déjà  au  siège  de 
Rouen ,  il  avait  manqué  être  victime  d'un  assassinat;  il  s'était  Eût 
amener  le  coupable,  qui  était  un  huguenot,  et  lui  avait  dit  : 
«  Ta  religion  te  porte  à  vouloir  me  tuer,  la  mienne  fait  que  je 
te  pardonne.  » 

Ni  la  mort  du  roi  de  Navarre  ni  aucun  autre  événement  de 
la  guerre  n'avaient  produit  un  tel  effet,  car  on  sentait  partout 
que  François  de  (ruise  était  rame  du  parti  catholique.  Coligny, 
a(*cnsé  par  Poltrot  de  Méré  d'avoir  eu  connaissance  de  son  pn^ 
jet  et  d'en  avoir  encouragé  la  discussion ,  se  disculpa,  Ëiiblement 
toutefois,  et  ajouta  que  (|uant  a  la  mort  du  duc,  il  la  regardait 
connue  un  coup  du  sort  pour  lui  et  les  siens.  «  J'estime  «  écri- 
vit-il à  la  reine,  que  ce  soit  le  plus  grand  bien  qui  pouvoit 
advenir  à  ee  royaume  et  à  TKglise  de  Dieu ,  et  particulièrement 
à  moi  et  à  toute  ma  maison.  »  Les  huguenots  fanatiques  appe- 
lèrent Poltrot  un  Scîcvola,  et  se  réjouirent  hautement  de  la 
mort  de  leur  plus  grand  ennemi,  qu'ils  avaient,  dit  PEstoile, 
tenu  pour  un  tvran  et  craint  connue  le  diable.  Poltrot  fiit  ëcai^ 
tele  à  Paris  en  place  de  (ireve,  le  18  mars. 

Catherine  avait  toujours  voulu  la  paix,  n'importe  ik  quel  prix. 
Dernièrenu'ut  encore,  au  mois  de  janvier,  elle  avait  préparé 
avee  l'Hôpital  un  édit  d'amnistie  qu'elle  aurait  publié  sans  la 
rc»i.<»tance  du  parlenuMit.  Elle  prodiguait  indifféremment  les 


TRAITÉ  DR  1363.  106 

bonnes  paroles  à  tout  le  monde,  am  catholîqui-ii,  aux  Iiu^tu- 
notg,  aux  hommes  du  tiers  jiarti,  aux  cnvuyc?  de  loutc!)  \rs 
puissances.  Ce  qui  l'irritait  le  plus ,  c'était  l'inçérence  des  étran- 
gers. Elle  craignait  les  exigences  de  Philippe  II,  quil'avaitsou- 
tenue,  et  celles  d'Elisabeth  qui  s'était  prononcée  pour  les 
huguenots.  Elle  avait  dû  satisbire  aux  réclamations  du  duc  de 
Savoie  Emmanuel-Philibert ,  eu  lui  restituant  Turin  et  plusieurs 
autres  places  litigieuses,  Chivasso,  Chien  et  Villeneuve  d'Asti, 
cession  qui  avait  vdlu  au  duc  de  Nemours  la  disposition  de 
quelques  soldats  piéoionlais'.  Elle  craignait  maintenant  que 
l'Empire  ne  profitât  de  nos  guerres  civiles  pour  réclamer  à  la 
France  Toul ,  Metz  et  Verdun.  Avec  ces  craintes  et  cette  fai- 
blesse, elle  avait  autant  de  vanité  naïve  que  de  jalousie  de  sa 
propre  autorité.  ■  Elle  se  figure,  disait  l'ambassadeur  d'Espa- 
gne, que  c'est  elle  qui  a  tout  conduit  par  son  sens,  qui  a  eu 
tout  le  travail ,  et  qu'oncques  général  de  la  guerre  ne  sait  ce 
qu'elle  en  sait*.  » 

Après  la  mort  du  duc  de  Guise,  elle  s'empressa  d'abandon- 
ner des  plans  qu'il  eût  pu  seul  fiaire  exécuter.  Elle  signa  une 
trêve  avec  Dandelot,  vit  le  prince  de  Condé  à  Saint-Hesmin, 
et  eut  à  rile-aux-&«u&,  prés  d'Orléans,  un  parlement  ou  une 
conférence  avec  lui,  avec  Montmorency,  Dandelot  et  les  prin- 
cipaux chefs  des  deux  partis.  Elle  songea  un  instant  k  recourir 
à  une  médiation  et  sollicita  celle  du  duc  de  Wurtemberg ,  seul 
ou  accompagné  d'autres  princes  allemands.  Elle  espérait  que 
In  médiatioit  de  ces  princes,  la  plupart  luthériens,  ternit 
accrptéc  mieux  qu'une  autre  par  les  calvinistes;  mais  le  duc 
de  Wurtemberg  se  récusa. 

Le  7,  la  paix  fut  conclue,  malgré  l'opposition  de  la  plupart 
lies  ministres  calvinistes.  Soixante-douze  de  ces  ministres  avaient 
voté  pour  ta  continuation  de  la  guerre,  à  moins  d'obtenir  la 
liberté  du  culte  sans  réserve.  Ils  soutenaient  avec  raison  qu'on 
ne  pouvait  se  contenter  de  la  libellé  de  conscience  pure  et 
simple,  •  étant,  disaient-ils,  nécessaire  que  la  religion  d'un 
rliactin  soit  policée  et  témoignée  en  public  ■ .  Ils  voulaient 
donc  la  liberté  du  culte  complète  et  sans  restriction,  et  citaient 
l'exemple  de  l'Allemagne  qui  vivait  en  paix  depuis  l'établisse' 
ment  de  l'intérim.  Ils  demandaient  pourtant  qu'on  exclût  de 

■    Li  Frin»  ne  garda  en  Pitmonl,  k  partir  de  lS6t,  que  Pignrrol,  aTtt  le« 
■tciii  foru  de  Ptrouie  el  de  Savillan. 
''  Cliintonnay,  lettre  du  ST  juin  1563. 


r 


206  LIVRE  VINGT-QUATRIEME. 

cette  libertë  les  «athëistes,  libertins,  anabaptistes  et  senretistes» , 
dont  ils  tenaient  à  séparer  leur  cause.  Mais  les  gentilshommes, 
qui  sentaient  la  difficulté  de  prolonger  la  lutte,  opinaient  géné- 
ralement pour  une  transaction ,  et  le  traité  fiit  signé. 

Gondé  et  Montmorency  achetèrent  leur  liberté  réciproque 
par  des  sacrifices  réciproques  également.  Au  lieu  du  rétablisse- 
ment pur  et  simple  de  Tédit  de  janvier ,  qui  permettait  la 
célébration  du  culte  réformé  à  côté  du  culte  catholique, 
on  prit  un  moyen  terme.  Un  nouvel  édit,*qu^on  appela  Tédit 
d'Amboise  (19  mars) ,  autorisa  Texercice  du  nouveau  culte  dans 
une  ville  par  bailliage  et  dans  toutes  les  cités  que  les  calvinistes 
occupaient  encore.  Il  Tautorisa  également  dans  Tintérieurde 
chaque  maison  noble ,  et  pour  quelques  seigneuries  dans 
toute  leur  étendue.  Paris  était  la  seule  ville  oii  le  prêche  fÙt 
formellement  interdit.  A  ce  prix  les  huguenots  devaient  rendre 
au  roi  les  villes  dont  ils  étaient  en  possession ,  et  aux  catholi- 
ques les  églises  dont  ils  s*étaient  emparés.  Us  continuaient 
d  être  exclus  des  charges ,  mais  ils  étaient  amnistiés  pour  le 
passé ,  et  le  roi  déclarait  qu'ils  n'avaient  pris  les  armes  que  pour 
son  service. 

Condé  se  montra  [iressé  de  signer  une  paix  qui  lui  donnait  la 
liberté.  D'ailleurs  il  n'avait  plus  de  rivaux  et  il  se  voyait  déjà 
maître  de  la  cour.  Pour  les  calvinistes ,  ils  étaient  à  bout  de 
ressources.  Coligny  s(»ul  se  maintenait  en  Normandie  ^  à  Taide 
(l(\s  auxiliaires  allemands  et  uvei*.  l'argent  des  Anglais.  Il  venait 
(le  reprendre  plusieurs  villes  et  même  d 'occuper  Caen  (le  2  mars). 
Il  témoigna  le  plus  vif  mécontentement ,  comprenant  qu^en 
dépit  des  concessions  renfermées  dans  l'édit  d'Amboise ,  TespA- 
raïu-e  de  substituer  le  culte  calviniste  au  culte  catholique  était 
perdue.  «  C'étoit ,  disait-il,  ruiner  par  un  trait  de  plume  plus 
d'éj;  lises  que  les  forces  ennemies  n'en  auraient  pu  abattre  en 
dix  ans.  » 

Les  catlioli<ines  avaient  le  choix  entre  deux  partis,  céder 
ou  achever  de  vaincre,  et  dès  lors  faire  la  loi.  Ce  dernier  parti 
étiiit  en{|[énéral  préféré  des  militaires  et  des  officiers  de  justice. 
Car  avec  le  système  des  concesMons  et  des  demi-mesures,  on 
ne  <'onteiitait  personne,  on  ne  décidait  rien,  et  Ton  ne  pou- 
vait établir  de  paix  durable  ni  sérieuse.  La  paix  n'était  qu'une 
trêve  et  un  moven  de  {jagner  du  temps.  L'édit  d'Amboise, 
plein  d'anomalies  oi  de  eontradictif>ns,  présentait,  comme  les 
préri'dents,  dr  nombreuses  difficultés  d'exécution.  MaisCathe- 
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rior,  apirs  avnir  toiil  tnil  pour  empt^chiir  tr»  hottlilitée  d'fclator, 
dtnit  difcidéc  a  tout  faire  pour  y  metirc  un  terme.  Elle  ne  vit 
dans  le  traité  qu'un  moyen  rie  rétablir  son  (tutarilé.  Elle  était 
d'ailleur»  profonde  m  en  1  firappt'e  de  la  mnèrede  la  France,  aprèi« 
nue  annt^e  qui  fut  peut-être  lupluiicalamîleuse  de  notre  binloire 
et  dont  le»  (onrenir»  n'ont  pu  pâlir  b  dtlé  de  eeux  de  17'I3. 
Castclnau  jnge  qne  la  ]>aix ,  uiâme  ï  cfn  condition»,  ^tjiit  ndccs- 
ftairr.  ■L'agriculture, dît-il,  étoit  dëlaiiMëe,  les  vîlle'i  et  villages, 
en  quantité  inestimable ,  étoîent  sarengés,  pillés  et  Lrûlds,  ï'en 
alloient  en  dësertt,  elles  paurres  laboureurs, chassa» de  leurs 
maisonK,  *polij«  de  leurs  meubles  et  Lctail,  pris  à  rançon  et 
vult!«,»ujourd')iui  désuni,  demain  desautres,  de  quelque  reli- 
gion ou  foclion  qu'tU  fiiK»i;nt,  s'enfuyuîent  romnie  I>«tes  saii- 
v«(;e-i ,  abandonnant  tout  ce  qu'iU  avoient  pour  ne  demeurer  à 
In  misfSricordc  de  ceux  qui  étoient  sans  merci.  ■  Castelnau 
représente  encore  le  trafic  et  les  arts  rnéeuniques  deluissi's ,  les 
jnarrband.t  et  nrlintini  quittant  leurs  lionliqurk  rt  K-ur,  uii-lirrii 
pour  prendre  la  euiraxie,  la  noblesse  divi^rc-,  la  (Uilicc  luspeu- 
due;  la  guerre  civile  déchaînant  toutes  les  passions,  les  crimes  se 
multipliant  par  l'impunité,  la  religion  qu'on  voulait  nifonner 
partout  détruite,  et  la  France  couverte  de  ruines.  Av<*e  le 
traité ,  on  rentrait  dans  l'ordre  ;  <  Parti^in  retoumuit  à  sa  bou- 
tique, le  marchanda  son  commerce,  le  laboureur  à  «a  charme, 
et  le  magistrat  en  son  siège.  ■ 

X.  — Quand  l'édit  d'Amboise  eut  été  publié,  il  htlut  lefaire 
exéf'uler.  Orléans  (iit  remis  le  1"  avril  aux  mains  du  roi ,  qui 
y  Ht  une  entrée. 

Vieilleville,  récemment  élevé  au  maréchalat,  alla  prendre 
possession  de  Lvon,  que  Sunbise  lui  remit,  et  de  Grenoble,  dont 
les  protestants  étaient  encore  maîtres.  Nemours  et  Maugiron 
n'avaient  pu  recouvrer  ces  deux  villes.  La  guerre  avait  continué 
pendant  l'biver  dans  le  Lyonnais  et  le  Dauphîné,  avec  son  cor^ 
té{;e  d'horreurs  ordinaire.  Annonay  avait  particulièrement 
souffert;  les  catholiques,  chassés  deux  fois,  y  étaient  ren- 
trés deux  fois,  et  la  seconde  ils  s'étaient  vengés  par  l'incen- 
die des  maisons  et  le  massacre  des  habitants.  Nemours  avait 
pourtant  réussi  à  détacher  du  parti  huguenot  le  baron  des 
Adrets,  ou  tout  au  moins  à  le  rendre  suspect  aux  siens,  qui 
l'avaient  mis  en  prison. 

Biron  alla  dans  le  Midi   recevoir  Montpellier  et  les  autres 


J 


208  LIVRE  VINGT-QUATRIEME. 

villes,  qui  furent  ëgalement  rendues  au  roi.  Toutefois ,  dans  le 
Languedoc  et  les  Cévennes ,  la  lutte  était  trop  engagée  pour 
qu'on  pût  la  faire  cesser  immédiatement.  Le  2  mars  1563, 
quelques  jours  même  avant  Tédit,  Montluc  avait  formé,  avec 
plusieurs  capitaines  et  nobles  du  pays,  un  traité  pour  la  défense 
de  la  foi  catholique.  Ce  traité,  destiné  à  recevoir  une  prompte 
extension ,  devait  être  le  modèle  des  ligues  qui  s'organisèrent 
bientôt  sur  tous  les  points  de  la  France. 

Les  parlements  n*enregistrèrent  Tédit  d^Amboise  qu'avec  de 
grandes  difficultés.  Ceux  de  Paris ,  d'Aix ,  de  Toulouse ,  se  firent 
forcer  la  main.  Celui  de  Dijon  présenta  des  remontrances;  il 
fut  obligé  d'enregistrer,  mais  il  obtint  qu'il  n*y  aurait  point  de 
prêches  dans  toute  Tétendue  de  la  Bourgogne.  Le  roi  dut ,  pour 
triompher  de  ces  résistances,  déclarer  Tédit  conditionnel  et 
provisoire  comme  les  précédents.  Tout  continuait  d'être  subor- 
donné aux  décisions  du  concile ,  réuni  à  Trente  depuis  déjà 
plus  d'un  au ,  quoique  le  chancelier  sût  parfaitement  que  ces 
décisions  ne  seraient  pas  telles  qu'il  l'eût  voulu,  et  ne  pour- 
raic^nt  servir  de  base  à  la  conciliation  religieuse  qull  avait  rètée. 

Il  fut  nécessaire  de  compléter  Tédit  d'Amboise  par  un  cer- 
tain nombre  de  déclarations  interprétatives  qui  en  limitèrent 
Tapplication.  Ainsi  on  reconnut  que  la  faculté  accordée  aux 
seigneurs  de  faire  célébrer  le  culte  réformé  sur  leurs  terres  ou 
dans  leurs  maisons  ne  s'appliquait  pas  aux  seigneurs  ecclésias- 
tiques. (.)n  refusa  de  reconnaître  les  mariages  contractés  par 
des  religieux  ou  des  religieuses ,  ou  célébrés  par  des  ministres 
protestants.  C'étaient  là  desdifFicultés  sérieuses,  qu'il  fiaut  raj^ 
peler,  parce  qu'elles  servirent  à  entretenir  les  défiances  et  à 
maintenir  les  deux  religions  et  les  deux  partis  dans  une  attitude 
toujours  hostile.  Le  9  mai,  un  édit  obligea  tous  les  officiers  du 
roi  de  faire  serment  et  profession  publique  de  catholicisme. 

Vhirent  ensuite  les  diflicultés  financières.  On  avait  à  payer 
les  frais  de  la  guerre,  à  solder  les  auxiliaires  allemands  ou 
autres,  et  à  entretenir  une  armée  pour  chasser  les  Anglais  de 
la  Normandie.  La  dette,  qui  était  en  15<)0  de  quarante-trois 
millions,  s'élevait  maintenant  à  cinquante,  (|uoique  en  1562  le 
roi  de  Navarre  eût  fait  contribuer  les  bénéficiers,  que  Catherine 
eût  demandé  une  aide  aux  habitants  de  Paris,  et  deux  fois  un 
don  (gratuit  aux  iu(Mnlires  du  parlenuMit,  quoiqu'on  eût  enfin 
abn«»r  de>  dons,  cle>  emprunts  et  de>  taxes  extraordinaires.  Le 
serviir  des  auxiliaires  étrangers,  et  surtout  des  reltres,  coûtait 
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très-cher;  ils  exigeaient  une  haute  paye,  commettaient  de  grands 
dégâts  et  ne  serraient  qu'un  temps.  Leurs  compagnies  n'étaient 
jamais  au  complet ,  et  le  roi  les  payait  comme  si  elles  l'eussent 
été .  Jamais  Finconyénient  de  leur  emploi  ne  s'était  mieux  révélé 
que  dans  la  guerre  précédente,  où  ils  avaient  mis  leurs  services 
à  l'enchère  des  deux  partis,  passant  de  l'un  à  l'autre,  et  tenant 
si  peu  de  compte  de  la  religion  que  la  plupart  des  retires  de 
Tarmée  royale  étaient  luthériens. 

Le  moyen  qu'on  employa  pour  rétablir  les  finances  ou  parer 
du  moins  aux  nécessités  les  plus  urgentes,  fut  une  aliénation 
des  biens  de  l'Église  pour  une  valeur  représentant  cent  mille 
livres  de  rente.  Cette  aliénation  avait  le  tort  d^étre  proposée 
depuis  longtemps  par  les  protestants.  Le  parlement  de  Paris  fit 
de  longues  difficultés  pour  Tenregistrer,  et  n'obéit  qu'à  une 
injonction  formelle  envoyée  le  15  mai.  Il  représenta  vainement 
que  le  clergé,  étant  simple  usufruitier  des  biens  de  TÉglise, 
pouvait  en  aliéner  l'usufruit ,  non  le  capital.  Le  clergé  offrit 
vainement  de  son  côté  d'autres  combinaisons  que  le  gouverne- 
ment jugeait  moins  avantageuses  ;  vainement  il  se  plaignit  d'être 
deux  fois  victime  d'une  guerre  dirigée  contre  lui  et  qui  avait 
accablé  les  églises  de  pertes  et  de  ruines  irréparables.  Le  chan- 
celier tint  bon,  alléguant  pour  toute  raison  la  nécessité  et  l'im- 
possibilité où  le  gouvernement  se  trouvait  d'employer  les  autres 
ressources,  toutes  également  épuisées. 

Les  Anglais  continuaient  d'occuper  le  Havre,  dont  ils  s'étaient 
einpiirés  comme  d'un  gage  pour  s'assurer  qu'on  leur  rendit 
Calais.  On  les  y  tenait  cernés  depuis  plus  de  six  mois  [par  le 
moven  (les  lansquenets  auxiliaires  sous  les  ordres  du  rliingrave; 
mais  ces  lansquenets,  vivant  aux  dépens  de  la  Normandie  et  la 
traitant  en  pays  conquis,  faisaient  plus  de  mal  aux  habitants 
qu'à  Tennemi'.  Au  mois  de  juillet,  Tannée  royale  fut  dirigée 
contre  la  place  et  en  entreprit  le  siège.  Elle  était  sous  les  ordres 
du  connétable,  assisté  de  son  fils  le  maréchal  Damville ,  des 
maréchaux  Brissac  et  Bourdillon,  de  Dandelot  et  presque  tous 
les  capitaines  de  France.  Condé  vint  lui-même  y  servir  en  guise 
de  volontaire.  Catholiques  et  réformés  scellaient,  militairement 
au  moins,  leur  réconciliation  par  une  campagne  commune  sous 
les  mêmes  enseignes.  Warwick  n'avait  voulu  garder  dans  la 
place  (]ue  les  Anglais,  au  nombre  de  six  ou  sept  mille  hommes. 
Le  siège  fut  conduit  vigoureusement.  Les  jeunes  seigneurs, 

1  CiâU'Iiiau. 

IT.  14 


{ 


210  LIVRE  VINGT-QUATUIEME. 

même  «  les  plus  frisés  de  la  cour  '  »  ,  s'empressaient  de  courir 
aux  trancliëes.  Les  Anglais,  décimés  par  la  peste,  réduits  à 
boire  de  Teau  de  mer  et  sans  espoir  d'être  secourus ,  offrirent 
de  traiter  le  27  juillet.  War\vick  s'engagea  à  remettre  la  place 
avec  rartillerie,  les  munitions  et  les  navires  qui  s'y  trouvaient. 
A  ces  conditions  il  obtint  de  sortir  avec  la  garnison ,  qui  garda 
ses  armes,  mais  la  peste  unie  à  la  guerre  lui  avait  enlevé  près 
de  trois  mille  bommes. 

Catberine  était  venue  avec  le  roi  assister  à  la  prise  du  Havre. 
Après  ce  succès  on  pouvait  défier  le  mauvais  vouloir  d*Élisa- 
beth ,  qui  refusait  de  signer  la  paix.  On  y  gagnait  même  de 
garder  Calais.  On  renvoya  les  auxiliaires  étrangers,  Allemands 
et  autres.  La  reine  eut  l'idée  de  fonder  un  hospice  pour  les 
soldats  estropiés,  qu'on  avait  1  usage  de  mettre  à  la  charge  des 
abbayes;  mais  le  projet  ne  reçut  pas  encore  d'exécution. 

Au  retour,  la  cour  s'arrêta  quelque  temps  à  Rouen,  et  comme 
Charles  IX  entra  dans  sa  quatorzième  année,  Catherine  s'em- 
pressa de  le  faire  déclarer  majeur  par  le  parlement  de  cette 
ville,  le  17  août.  Elle  avait  éludé  jusque-là,  avec  autant  de 
bonheur  que  d'habileté,  les  sollicitations  des  prétendants  à  la 
régence.  Klle  remit  ses  pouvoirs  à  son  fils,  qui  se  déclara 
décidé  à  ne  jamais  agir  sans  son  avis.  L'édit  d'Amboise  fut 
renouvelé  à  Rouen  et  «iccompagné  d'une*  ordonnance  qui 
désarmait  la  bourgeoisie  dans  toutes  les  villes  sans  distinction. 

Le  ])arlement  de  Paris  Ht  des  remontrances  sur  la  déclara- 
tion de  majorité;  il  contesta  au  parlement  de  Rouen  le  droit 
d(î  la  recevoir  et  de  Tenregistrer.  Ce  choix  semblait  de  la  part 
du  chancelier  un  acte  de  défiance  ;  on  pensait  qu'il  était  las  de 
fain»  enregistrer  des  édils,  du  très-exprès  commandement  de 
Sa  Majesté,  Mais  le  jeune  roi,  instruit  par  l'Hôpital,  traita 
dureuKMit  les  députés  du  parlement  de  Paris.  «  Vousvous  êtes 
fait  accroire,  leur  dit-il,  (|ue  vous  étiez  mes  tuteurs;  vous  trou- 
verez que  je  vous  ferai  connaître  que  vous  ne  l'êtes  point,  mais 
mes  serviteurs  et  mes  sujets*.  » 

XL  —  Le  concile  demandé  à  Pie  IV  et  annoncé  par  lui  dès 
L5()0,  puis  retardé  par  divers  motifs,  s'était  enfin  ouvert  à 
Trente  au  mois  de  janvier  I5G2. 

On  avait  d'abord  espéré  ramener  par  ce  moyen  à  Tunilë 

1  Castelnaii. 

^  Tiré  ded  Mémoires  de  Condé ,  septembre  1563. 
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catholique  les  protestants  des  difFérenIo  l'onLinimiotis.  Main- 
tenant cette  espérance  était  à  peu  près  abandonnée.  Mais  on 
espérait  encore,  en  réformant  )a  discipline  ecclésiastique  d'une 
manière  générale  et  en  disant  les  concessions  compatibles  avec 
le  maintien  du  dogme,  donner  satisfection  à  certaines  eugencM 
de  l'opinion ,  dter  aux  protestants  une  partie  de  leurs  moment 
d'action,  couper  court  à  leur  propagande,  ramener  peut-être 
(|uel(|ue»-uns  d'entre  eux,  dans  tous  le«  cas  rafliermir  les  catho- 
liques et  resserrer  plus  étroitement  le  lien  qui  les  unissait.  Le 
protestanlisme  trouvait  dans  ses  divisions  une  cause  de  foi- 
ïilesse  ;  le  catholicisme  devait  retrouver  un  élément  de  force 
dans  son  unité. 

A  ces  raisons,  communes  it  tous  tes  États  catholiques,  il  s'en 
joignait  de  particulières  à  chacun  d'eux.  La  France,  l'Espagne, 
rFinpire,  éprouvaient  le  besoin  non-seulement  d'opposer  aux 
priilestants  des  définitions  dogmatiques  sur  les  questions  qu'ils 
a{;itaicnt,  mais  encore  de  régler  les  rapports  de  leur  dergé 
avec  Itonic.  Chacune ,  il  est  vrai ,  se  plaçait  à  un  point  de  rue 
difFércnt.  L'Flspagne  repoussait  les  concessions,  tandis  qne 
Charles  I\  et  Ferdinand  I"  en  demandaient  de  considérables. 
Charles  l\  insistait  sur  la  nécessité  de  ces  concessions  pour  a^ 
snrcr  la  paixà  venir  de  son  royaume.  Ferdinand  les  demandait 
pour  les  Ktats  allemands,  afin  de  raffermir  le  catholicisme 
ébranlé  dans  ses  Etats  héréditaires. 

L'assemblée  réunie  |>ar  Paul  III  à  Trente,  de  1545  à  1551 , 
avait  déjà  défini  la  plii|>art  des  dogmes,  et  affermi  en  les  expli- 
(]n;int  les  croyances  des  catholicpiei,  par  opposition  à  celles  des 
luthériens.  Mais  l'œuvre  demeurait  inachevée,  surtout  en  ce 
ipii  touchait  la  discipline.  Le  concile  de  Trente  s'était  vu  presque 
des  le  début  entnivé  par  les  divisions,  l'hostilité  réciproque  des 
grandes  puissances  et  les  démêlés  de  Charles-Quint  avec  la 
France  ou  avec  Itomc.  La  guerre  avait  forcé  de  le  suspendre, 
et  la  France  avait  été  la  première  à  rappeler  ses  prélats  en  1551. 

La  paix  de  Cateau-Candtrésis  permit  de  reprendre  l'œuvre 
iiitcrrumjiue.  Les  puissances  catholiques  n'étaient  plus  divi- 
sées, mais  unies,  sinon  par  des  sympathies  réelles,  au  moins 
par  une  communauté  de  vues  et  d'intérêts  à  peu  près  forcée. 
Lu  question  du  cuncilc,  regardée  jusque-là  comme  iuléressant 
plui  particulièrement  l'Allemagne,  intéressait  maintenant  au 
mOine  degré  la  France,  les  I*ay*-Bas  et  l'Espagne  elle-même. 
La  France ,  naguère  défiante  et  presque  passive  à  l'endroit  de 
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rassemblée,  en  sollicitait  maintenant  la  convocation  comme 
une  nécessité  urgente,  car  elle  se  trouvait  en  pleine  crise 
religieuse. 

La  nouvelle  situation  tàite  à  la  papauté  et  le  caractère  per- 
sonnel du  Pape  Pie  lY ,  Angelo  Medici  de  Milan ,  étaient  aussi 
éminemment  favorables.  Ce  dernier  ressemblait  peu  à  Paul  IV, 
son  prédécesseur.  Il  était  sans  ambition  politique  ;  il  ne  songeait 
nullement  à  replacer  Rome  à  la  tête  des  gouvernements  italiens 
et  encore  moins  de  ceux  de  FEurope.  Il  n'avait  aucune  pré- 
tention de  soutenir  une  lutte  armée  contre  les  couronnes;  il 
détestait  la  guerre.  Il  refusa  de  s'associer  à  la  pensée  d'une 
entreprise  du  duc  de  Savoie  contre  Genève,  et  quand  on  la  lui 
proposa  il  répondit  :  «  Il  me  faut  la  paix  avant  tout  '.  »  Il  était 
peu  préoccupé  des  souvenirs  de  Jules  II  ou  de  Léon  X ,  et  il 
l'était  beaucoup  de  ses  devoirs  comme  chef  spirituel  de  la 
chrétienté.  Il  comprit  la  nécessité  du  concile,  et  s'en  expliqua 
plusieurs  h)is  dans  les  termes  les  plus  nets. 

II  n'était  pourtant  pas  sans  appréhensions  ;  il  en  éprouvait  de 
très-vives,  et  les  cardinaux  de  plus  vives  encore.  Bienfaisant, 
affable,  d'un  caractère  facile  et  sans  raideur,  il  était  en  même 
temps  actif,  laborieux  et  jaloux  de  son  autorité.  Il  ne  la  parta- 
geait iivec  personne,  sinon  avec  son  neveu  le  cardinal  Charles 
Borromée,  qui  fut  plus  tard  canonisé.  Il  craignait  que  les  prélats 
étrangers,  réunis  pour  former  un  concile,  ne  prétendissent  limi- 
ter Taction  et  les  droits  du  saint-siége.  Il  craignait  aussi  que  les 
])uissances  ne  manifestassent  des  exigences  auxquelles  il  ne  pût 
souscrire.  Chacune  des  Kgliscs  ou  des  couronnes  de  France, 
d'Autricbe  ou  d'Kspa{jne,  avait  des  vues  particulières,  souvent 
divergentes,  et  des  démêlés  anciens  avec  la  cour  de  Rome. 
Pic  IV  éprouvait  donc  de  tous  côtés,  et  surtout  à  l'égard  du 
gouvernement  français  et  de  TKglise  de  France,  des  méfiances 
({u'il  ne  cachait  pas.  Il  reprochait  à  Catherine  de  Médicis  ses 
hésitations,  sa  faiblesse,  qui  encourageaient  les  protestants, 
et  des  actes  hostiles  au  saint-siége,  comme  la  suppression  des 
annates.  Il  redouta  longtemps  le  roi  de  Navarre,  même  après 
que  le  lé{;at  eut  contribué  à  ramener  ce  prince  à  la  défense  du 
catliolicisme.  Il  était  plein  de  soupçons  vis-à-vis  de  l'Hôpital 
et  du  tiers-parti.  Il  s'était  opposé  à  la  réunion  d'un  concile 
national  en  France  et  alarmé  du  colloque  de  Poissy,  malgré 
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les  assurances  du  cardinal  de  Lorraiue.  Enfin  il  ai-casait  le 
clergé  français  de  trop  prétendrf  i'i  i'indi-|iRiidan(!e,  et  iilusieurs 
de  ses  menibreg  de  penclier  ouvr  rie  ment  vi-rs  les  doctrines  de^ 
réformés. 

Ce  fut  dans  ces  sentiments  assez  contradictoires  qu'il  ouTrit 
le  concile,  le  18  janvier  1562,  à  la  sollicitation  de  Charles  IX. 
La  première  question  qui  se  présenta  fut  celle  de  savmr  si  c« 
concile  était  une  assemblée  nouvelle  ou  la  continuation  du  pré- 
cédent. On  déclara  qu'il  était  la  continuation  du  précédent. 
Les  Frunçais  et  le*  Allemands  n'étaient  pas  de  cet  avis,  parce 
que  c'était  exclure  les  réformés,  et  empêcher  toute  concilia- 
tion. Mais  comme  les  réformes  ne  voulaient  admettre  aucun 
concile  auquel  le  Pape  assistât  en  personne  ou  par  ses  légats, 
et  qu'ils  avaient  répondu  par  un  refus  à  l'invitation  de  s'y 
rendre,  il  était  évidemment  chimérique  de  prétendre  les  rame- 
ner par  la  voie  directe.  Le  Pape  ne  voulait  pas  non  plus  qu'on 
revint  sur  ce  qui  avait  déjà  été  feit.  II  prétendait  que  les  (ictes 
de  la  première  assemblée  de  Trente  demeurassentobligatoires; 
qu'on  s'en  tint  aux  définitions  dogmatiques  données  déjà;  que, 
tout  en  les  complétant  sur  quelques  points,  nn  s'ocriipàt  titrtont 
de  régler  la  discipline  des  Eglises  catholiijur-.  et  leurs  nippurts 
avec  le  saint-siége,  de  manière  à  y  intro<luire  la  plus  grande 
uniformité  possible.  Tels  furent  dune  les  (iriucipaux  objets  sur 
lesquels  les  débats  se  concentrèrent. 

Il  se  présenta  encore  plus  d'une  question  prejndiriolli-.  l.rs 
natioit!i  devaient- elles  délibérer  et  voter  séparément  comme  à 
Constance?  Les  légats  cliargés  de  pre^dcr  et  de  diriger  l'as- 
semblée n'admirent  ce  système  de  délibérations  qu'avec  des 
réserves  nombreuses,  et  de  manière  à  assurer  la  supériorité  aux 
Italiens  qui  formaient  la  majorité.  Les  princes  pourraient-ils 
proposer  directement  îi  l'assemblée  des  sujets  de  discussion? 
Les  légats  voulurent  que  toute  proposition  de  ce  genre  leurfât 
remise,  se  réservant  le  droit  de  l'examiner  avant  de  la  soumettre 
à  l'assemblée.  Tous  les  sujets  de  discussion  fiirent  donc  régu- 
lièrement envoyés  de  Itome.  Le  Pape  conserva  la  direction 
entière  du  concile ,  ce  qui  fit  dire  à  l'ambassadeur  de  France 
que  le  Saint-Esprit  arrivait  k  Trente  dans  la  valise  de  chaque 


Pie  IV  n'obtint  pas  ces  résultats  sans  difficultés  ni  contesta- 
tions. Les  princes  et  leurs  ambassadeurs  6rent  de  grandes 
plaintes  des  prétentions  ou  des  lenteurs  des  légats ,  et  de  la 
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manière  dont  leurs  vœux  se  trouvaient  écartes  ou  éludés;  iU 
accusèrent  la  cour  de  Rome  de  se  jouer  d'eux,  et  rassemblée 
fut  plusieurs  fois  sur  le  point  de  se  dissoudre.  Cependant  Tha- 
bileté  du  Ié{];at  Morone  parvint  à  vaincre  les  répugnances  de 
Ferdinand  I*' ,  qui  finit  par  entrer  dans  les  vues  de  la  cour  de 
Rome.  Philippe  II ,  qui  sentait  de  son  côté  son  autorité 
compromise  dans  les  Pays-Bas ,  prit  le  même  parti. 

C'étaient  les  Français  qui  avaient  le  plus  ardemment  sollicité 
le  concile,  et  ils  s'y  trouvèrent  les  moins  influents.  Les  ambas- 
sadeurs de  Charles  IX,  suspects  parce  qu'ils  avaient  été  choisis 
par  l'Hôpital,  prétendirent  soulever  des  sujets  de  discussion 
que  les  légats  éludèrent  ou  repoussèrent.  Naturellement  les 
intérêts  particuliers  de  la  France  furent  subordonnés  aux  inté- 
rêts généraux.  11  était  impossible  que  le  concile  se  conformât 
aux  vues  peu  praticables  du  chancelier.  La  cour  de  France 
décida  au  mois  d'août  1562  qu'elle  y  enverrait  de  nouveaux 
prélats,  à  la  tête  desquels  elle  plaça  le  cardinal  de  Lorraine, 
que  la  reine  n'était  pas  fâchée  d'éloigner,  et  dont  on  espérait 
utiliser  ainsi  le  crédit  et  les  talents.  Le  cardinal ,  accompagné 
de  quarante  prélats  ou  théologiens,  fit  à  Trente,  le  15  novem- 
bre, une  entrée  (]ui  causa  une  grande  sensation,  et  dont  le 
Pape  lui-mênic  éprouva  quelque  alarme.  On  craignait  que  les 
Françaib  ne  voulussent  peser  sur  l'assemblée  et  s'emparer  de 
sa  direction. 

Le  cardinal  ne  négligea  rien  pour  écarter  les  ombrages  qui 
l'accueillirent.  Il  fit  deux  voyages,  l'un  à  Inspruck,  auprès  de 
Ferdinand,  l'autre  à  Rome,  auprès  de  Pie  IV.  H  témoigna  à 
l'Fmpereur  et  au  Pape  les  dispositions  les  plus  conciliantes,  et 
finit  par  en  inspirer  de  semblables  aux  princes  et  aux  membres 
du  concile.  11  s'efforça  d'écarter  les  discussions  irritantes,  comme 
celles  (pi'il  trouva  engagées  sur  le  droit  divin  des  évéqueSyTau- 
torité  (les  chapitres,  la  supériorité  du  concile  sur  le  Pape;  il.fit, 
ou  obtint  de  la  cour  de  France,  des  concessions  importantes, 
comme  le  rctablissenient  des  annates,  ((u'on  avait  supprimées. 
Il  était  dans  une  situation  doublement  difficile  :  regardé  à  Rome 
connue  Torgane  d\ui  gouvernement  héritant  et  d'un  catholi- 
cisme peu  i»ûr,  accusé  à  Paris  de  s.icrifier  les  vœux  et  les  inté- 
rêt^  (In  tiers-parti  et  même  de  la  Finance.  Le  traité  d'Âmboise, 
jugé  à  Ronic  beaucoup  trop  favorable  à  Coudé  et  aux  calvinistes, 
ne  fit  (\u\  au([nu*nter  les  inquiétudes.  D'un  autre  côté,  le  projet 
de  réformes  préparé  à  Paris  pour  donner  aux  huguenots  une 
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satisbction  assez  large,  hit  hautement  repoussé  par  les  Italiens 

et  les  Espagnols;  le  cardinal  finit  par  l'aiiandonner;  il  engagea 
même  Ferdinand  ,  qui  en  présentait  d'à  peu  prés  semblables, 
à  y  renoncer  également.  L'œuvre  du  concile  était  sans  cesse 
entravée  par  des  difficultés  imprévues.  On  craignît  plusieurs 
fois  qu'une  des  nations  assistantes  ne  se  retirât.  Une  querelle 
de  préséance  entre  les  ambassadeurs  de  France  et  d'Espagne 
faillit  tout  arrêter.  Les  efforts  réunis  du  cardinal  de  Lorraine 
et  du  concile  légat  Horone  finirent  par  vaincre  tous  ces  obsta- 
cles, et  le  concile  put  achever  ses  travaux,  sinon  remplir  toutes 
les  espérances,  d'ailleurs  contradictoires,  qu'il  avait  &it  nattt:e. 
Il  se  sépara  le  i  décembre  1 563. 

He^i  principaux  décrets  furent  des  décrets  tbéologiques  et 
religieux.  Le  cardinal  de  Lorraine  avait  pris  soin  de  s'enfermer 
danï  cette  sphère,  et  d'écarter  autant  que  possible  les  débats 
auxquels  la  politique  était  mêlée.  On  compléta  les  définitions 
dogmatiques  données  dans  les  sessions  précédentes,  et  l'on 
acheva  la  rédaction  d'un  catéchisme.  Les  réformes  consis- 
tèrent dans  la  fondation  de  séminaires  ;  l'établissement  de  règles 
pour  l'administration  des  paroisses,  plus  étendue  alors  qu'au- 
jourd'hui, car  elle  comprenait  les  acte  ji]<'  r<  i,>i<iiil,  lu  ti\iitioii 
de  cunditionï  d'âge  pour  les  differeiil-'  <l<';;it'->  du  s.ti-eriJoctt i 
l'obligation  de  la  résidence  imposée  au\  |mliit»,  luiufrcntiinp» 
réserves;  une  limitation  du  cumul  des  lirixliri*;  liiverscs  me- 
sures au  sujet  de  la*  prédication  et  de  l'enseignement.  On  imposa 
aux  évé([ues  le  serment  de  demeurer  fidi-lesà  l'Kglise  roniiiine, 
d"o!>>orver  les  décrets  du  concile  et  de  reconnaître  au  Pape  le 
droit  de  les  iuteqirétcr. 

On  avait  dû  non-seuleinent  abandonner  certaines  réformes 
qui  paraissaient  des  concessiiins  au  protestantisme  ou  arrêter 
des  dix-ussioiis  irritantes,  niais  renoncer  aussi  à  trancher  les 
questions  qui,  particulières  l'i  cli;iquc  gouvernement,  n'étaient 
pa-i  su^ccpliblbs  d'un  dcb;it  devant  une  assemblée  à  peu  près 
rosmupuliie;  par  exemple,  celle  de  l'emploi  des  biens  d'Église. 
On  sentit  surtout  qu'un  ne  pouvait  faire  de  lois  générales  pour 
réformer  les  différentes  cours  de  l'Europe  et  soumettre  à  des 
règles  imiformes  leurs  rapports  avec  le  clergé.  Le  gouveme- 
meut  fran(;ais  avait  déclaré  qn'il  ne  reconnaissait  pas  au  concile 
le  droit  de  soulever  de  pareils  débats;  que  c'était  une  atteinte 
il  sou  indépendance;  qu'il  voulait  rester  maître  de  son  action. 
Il   avait  particulièrement  repoussé  toute  ingérence  du  saint- 
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siëge  clans  la  question  de  la  contribution  du  clergë  aux  charges 
publiques  \ 

L'impossibilité  où  Ton  fiit  de  réformer  les  cours  des  princes 
eut  pour  résultat  de  fiaire  également  abandonner  la  réforme  de 
la  cour  de  Rome.  On  se  contenta  sur  ce  point  d'émettre  des 
vœux  dont  T exécution  fut  laissée  à  la  sagesse  du  Pape.  Ces 
vœux  ne  furent  d'ailleurs  pas  sans  efficacité.  La  cour  de  Rome 
avait  déjà  pris  un  autre  caractère  depuis  le  règne  de  Paul  III. 
Le  concile  de  Trente  accéléra  ce  changement.  Les  règlements 
disciplinaires  furent  appliqués  au  clergé  romain.  Rome  adopta 
les  canons  relatifs  aux  choix  des  bénéficiers,  à  la  résidence  et 
aux  obligations  des  prélats.  Pie  IV  et  ses  successeurs,  de  plus 
en  plus  préoccupés  des  intérêts  du  gouvernement  spirituel , 
s'enfermèrent  peu  à  peu  dans  un  rôle  pacifique,  où  la  religion 
ne  perdit  rien,  et  où  il  est  douteux  que  Tltalie  et  TÉtat  romain 
aient  perdu  quelque  chose. 

D'ailleurs  l'aulorité  de  Rome  sur  les  Églisesde  chaque  nation 
ne  fut  pas  affaiblie,  mais  accrue.  Le  Pape,  qui  recevait  le  ser* 
ment  des  évéques,  qui  demeurait  maître  d'interpréter  les  décrets 
du  concile,  dont  la  suprématie  enfin  était  proclamée  et  reconnue 
inviolable,  disposa  mieux  que  par  le  passé  des  forces  spirituelles 
de  la  chrétienté. 

Les  membres  du  (*oncile  eurent  conscience  de  ces  résultats. 
En  se  séparant,  ils  célébrèrent  leur  œuvre  avec  un  enthousiasme 
dont  le  cardinal  de  Lorraine  voulut  être  l'interprète,  et  ils 
témoignèrent  une  joie  à  laquelle  Pie  IV  se  laissa  lui-même 
entraîner.  Les  catholiques  étaient  affermis  dans  leur  foi.  Les 
nations,  les  gouvernements  catholiques  l'étaient  également.  Ces 
nations  pouvaient,  devaient  même  à  certains  moments,  s'unir 
pour  une  action  commune.  On  avait  refait  une  chrétienté 
capable  de  ré&ister  à  ses  deux  grands  ennemis,  aux  Turcs  et 
aux  protestants,  et  non-seulement  de  leur  résister,  mais  de  les 
atta(|uer  ù  son  tour.  Ces  prévisions  n'étaient  encore  que  des 
espérances  fondées;  l'événement  les  justifia. 

Le  concile  de  Trente,  en  fixant  ce  qu'on  peut  appeler  la 
charte  et  la  législation  de  TKglise  catboli<pie,  en  donnant  à  ses 
constitutions  anciennes  une  précision  et  une  netteté  qui  en 
déterminaient  le  sens,  en  établisssuit  enfin  de  nouvelles  règles 
appropriées  aux  circonstances  ou  à  des  besoins  nouveaux,  devait 
naturellement  contribuer  au  réveil  de  Topinion  catholique  dans 

'   De  Thou,  liv.  xxv. 
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l'Europe  entière.  Cette  opini.m.  n^.pnerr  i-l-nuili-.-  rt  nitmic^o, 
se  Bfentit  plus  forte  et  plus  sûre  d'elle-même.  Il  s'opéra  un  mou- 
vement religieux  très-marqué  dans  le  sens  du  catholicisme, 
d'abord  en  Italie  et  en  Espagne,  puis  en  Autriche  et  en  Alle- 
magne, bientdt  eu  France  et  dans  les  Pays-Bas.  Les  jésuitei, 
et  les  autres  religieux  des  nouveaux  ordres  ou  des  ordres  réfoi^ 
mes,  se  répandirent  partout.  lU  prêchèrent  et  firent  des  missions. 
Ils  enseignèrent  et  fondèrent  des  séminaires,  des  collèges,  det 
écoles  populaires.  Dans  les  pays  catholiques,  ils  opposèrent  une 
barrière  à  la  propagande  prolestante.  Dans  lespays  protestants, 
ils  reconquirent  pied  à  pied  une  partie  du  terrain  perdu.  Le 
protestantisme,  qui  avait  jusque-là  marche  de  victoire  en  vic- 
toire, cessa  de  ^ire  des  progrés.  Déjà  le  luthéranisme  n'en 
taisait  plus;  ceux  du  calvinisme  se  ralentirent  aussitftt,  ou 
même  s'arrêtèrent  tout  à  fait.  Calvin  mourut  l'annëe  suivante, 
I5(i4,  après  avoir  vu  les  limites  géographiques  que  la  prop»- 
(^tioii  de  sa  doctrine  avait  atteintes  et  qu'elle  ne  devait  pat 
Iraiichir.  La  France,  les  Pays-Bas,  l'Allemagne  et  d'autres 
contrées  devaient  encore  être  ensanglantées  par  des  guerres  de 
religion;  mais  les  forces  restèrent  à  peu  près  ce  qu'elles  étaient 
Il  la  lin  du  concile  de  Trente. 

Ce  réveil  de  l'opinion  catholique  fiit  nécessairement  suivi  do 
réveil  d'unepolitiquei:atholique.  Le roîd'Espagne,  Philippe II, 
embrassa  décidément  cette  politique.  Il  se  fit  le  champion  du 
lalhulicisme  en  F.unipe,  et  associa  ses  efforts  à  ceux  de  la  cour 
lie  Itonic.  Cette  altitude,  sinon  nouvelle,  du  moins  inKniiiient 
plus  marquée,  diigouveruemcnt  e>pagnol,  exerça  la  plus  grande 
influence  sur  les  événements  de  l'époque  suivante. 

Ces  résultats  pouvaient  dès  lors  être  espérés  et  prévus.  Il  y 
eut  pourtant  après  le  concile  de  fortes  déceptions  en  France. 
Le-i  hiiinmes  qui  avaient  voulu ,  comme  t'Hôpilal ,  des  conces- 
-ions  religieuses  propres  ii  ramener  une  partie  des  protestants 
et  à  déhinner  les  autres,  ceux  qui  s'étaient  flattés  de  l'idée  de 
ilélarlier  du  calvinisme,  au  moyen  d'une  transaction,  beaucoup 
•  le  liiigucuoU  convaincus  de  ne  rien  obtenir  par  la  guerre, 
('unq>rtreitt  l'inanité  de  leurs  calculs.  Ils  se  trouvèrent  dans  une 
-itualion  très-embarrassée.  Us  avaient  constamment  ajourné  les 
ineMircs  définitives  jusqu'aux  décisions  du  concile.  Or  la  nature 
(II-  cfs  décidions  renversait  leur  système  d'atermoiements  et 
iréqiiilibre.  On  ne  vit  pas  non  plus  sans  mécontentement  les 
évèqiics  devenir  plus  dépendants  du  Pape,  et  l'administration 
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ecclésiastique  soumise  à  des  règles,  dont  quelques-unes  étaient 
contraires  aux  usages  suivis  en  France.  On  se  plaignit  beau- 
coup de  la  condescendance  qu'avait  montrée  le  cardinal  de 
Lorraine,  et  on  accusa  le  conpile  et  le  Pape  d'avoir  tenu  plus 
de  compte  des  vues  de  la  politique  espagnole  que  des  intérêts 
et  des  vœux  du  gouvernement  français. 

Les  esprits  étaient  aigris  par  une  circonstance  particulière. 
L'inquisition  romaine  venait  de  citer  devant  elle ,  au  mois  de 
septembre,  huit  prélats  pour  répondre  à  des  soupçons  d'hérésie, 
et  la  reine  de  Navarre,  Jeanne  d'Albret,  veuve  d'Antoine  de 
Bourbon ,  pour  avoir  aboli  le  catholicisme  et  introduit  le  rite 
calviniste  dans  sa  principauté  de  Béarn.  Pourtant  le  Pape  laissa, 
par  prudence,  tomber  la  citation.  La  condamnation  de  la  reine 
de  Navarre  eût  entraîné  sa  déposition,  jeté  au  milieu  de  la^ 
France,  encore  si  troublée,  un  nouveau  brandon  de  discorde, 
et  compromis  le  succès  du  concile. 

Le  cardinal  de  Lorraine  fut  donc  accueilli  froidement  à  son 
retour  par  la  reine,  le  jeune  roi,  le  chancelier,  les  hommes  du 
tiers-parti,  les  membres  gallicans  du  clergé  et  les  parlements. 
Il  no  put  ffiirc  admettre  par  l'Hôpital  les  décrets  du  concile 
(-onnno  lois  de  TKtat,  et  ne  réussit  qu'à  empêcher  la  publication 
d*un(»  déclaration  contraire.  Le  parlement  refusa  d'enregistrer 
les  décrets  «rft*  police  et  de  reformation  »  ,  qui  étaient  en  contra- 
diction avec  les  usages  et  les  lois  de  la  France.  En  réalité  on 
évita  de  se  prononcer  sur  les  actes  du  concile  :  ils  ne  furent  ni 
acceptés  ni  rejetés. 

XII .  —  Les  princes  et  les  princesses  de  la  maison  de  Lorraine 
n(*  ju([erent  pas  que  le  supplice  de  Poltrot  de  Méré  fbt  une 
expiation  suffisante  du  meurtre  de  François  de  Guise.  Ils  réso- 
lurent de  demander  une  enipiête  et  de  poursuivre  les  complices 
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que  pour  glorifier  ses  haines.  La  guerre  couvait  entre  les  Guise 
et  les  Chàtillon.  Catherine  de  Médicis  -voulut  en  prévenir  l'ex- 
plosion. Le  IC  mai,  elle  fit  défendre  par  le  roi  aux  deux  familles 
et  à  li'urs  swviteurs  de  ^'offen^er  réciproquement.  Le  5  juin, 
Charles  IX  s'attribua  et  rethit  la  connaissance  du  procès. 

On  croyait  si  peu  à  la  durée  de  la  paix  d'Amboise  que  tous 
les   chefs  de  partis  continuaient  d  entretenir  des  relations   à 
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l'étranger  et  de  s'y  préparer  un  a|ipiii  ot  <!■■-  -.i-lft.it-.  I'(>i«hiii 
que  la  cour  revenait  de  Normandie ,  la  reîne-mére  fut  obligée , 
par  une  chute  de  cheval ,  de  s'arrêter  quelques  Bemaînes  au 
château  de  Meulan.  On  fit  alors  courir  le  bruit  que  les  Guise 
avaient  formé  un  complot  pour  enlever  |e  roi.  La  même  accu- 
sation fut  portée  contre  le  connétable  de  Montmorency.  On  ne 
voyait  partout  que  complots,  vrais  ou  prétendus,  tant  le  retour 
des  hoiitilités  semblait  assuré  et  prochain. 

Catherine  se  trouvait  à  Meulan,  quand,  le  2l>  '^'■|il(.-nii>r('.  Ii'k 
deux  duchesses  douairières  de  Guise,  la  mère  et  la  veuve  du 
duc  assassiné,  Antoinette  de  Bourbon  et  Anne  d'K»te,  vinrent 
en  grand  deuil,  suivies  des  princes  et  prinrenites  de  leur  mai*on, 
demander  justice,  et  solliciter  l'autorisation  de  poursuivre  le» 
meurtriers.  Une  requête  fut  présentée  dans  le  même  butanpai^ 
Icment.  Le  jeune  roi  parut  touché  et  promit  ce  qu'on  lui  de- 
mandait. Mais  Coligny  récusa  le  parlement,  qu'il  savait  ennemi 
des  calvinistes,  et  il  argua  du  privilège  que  Cbarle!.  IX  lui  avait 
assuré  après  la  paix  d'Amboisc,  à  lui  et  à  ses  frères,  ninsi  qu'au 
prince  de  Condé,  de  n'être  justiciables  que  du  (jrand  con^icit. 

l'eu  après,  l'amiral  se  rendit  à  Paris  avrc  iitic  CM-nrli-  cic  ririq 
cents  gentiUhommes,  comme  si  sa  vie  eût  été  menacée.  C'était 
un  acte  de  défiance  vis-à-vis  du  roi  et  une  provocation  vis-à-vis 
des  Guise.  Des  rixes  s'élevèrent  entre  les  gentilshommes  des 
deux  partis,  et  le  sang  coula. 

Catherine  résolutd'etouFTerl.i  querelle  à  tout  prix.  Elle  pensa 
que  si  elle  accordait  aux  Guise  leur  demande,  il  foudniit  qu'elle 
accordât  aussi  toutes  les  autorisations  de  poursuites  qui  lui 
sernicnt  demandées  par  des  particuliers  au  sujet  des  meurtres 
ou  des  désordres  commis  pendant  les  troubles;  que  ce  serait 
détruire  l'amnistie,  se  créer  desdifhcultés  interminables;  enfin, 
obliger  chacun  ■  à  se  tenir  sur  ses  gardes  et  à  penser  k  ses 
affaires 'n,  c'est-à-dire  décréter  la  guerre  civile.  Elle  voulut,  par 
ces  motifs,  que  le  roi  fit,  le  5  janvier  I5(>4,  une  seconde  décla- 
ration, par  laquelle  en  se  réservant  toujours,  personnellement, 
la  connaissance  du  procès,  il  ajourna  son  arrêt  à  trois  ans  au 
moins ,  tant  pour  laisser  aux  haines  le  temps  de  s'amortir  que 
pour  attendre  Tàge  où  il  jugerait  lui-même  avec  plus  de  matu- 
rité. Jusque-là  Charles  IX  imjiosa  auxdeux  familles  l'obligation 
écrite  et  signée  de  ■  n'entreprendre  ni  attenter  directement  ou 
indirectement  aucune  chose  de  fait  ni  de  paroles  contre  lesper- 

■  Jfc'moir»  du  duc  de  Guite. 
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sonnes ,  vie  et  honneur  Tune  de  l'autre  »  •  C'était  ainsi  que 
Catherine  terminait  ou  croyait  terminer  toutes  les  luttes.  Le 
jeune  Henri  de  Guise  et  son  oncle  le  duc  d'Aumale  expri- 
mèrent leur  mécontentement  en  se  retirant  quelque  temps  loin 
de  la  cour. 

Condé  était  le  seul  qui  parût  empressé  de  jeter  un  voile  sur 
le  passé.  Fatigué  d'une  situation  Êausse  et  d'un  rôle  difficile, 
ennuyé  de  la  tyrannie  des  ministres ,  flatté  des  avances  habiles 
que  lui  faisait  la  reine,  enfin  légerde  caractère  et  ami  du  plaisir, 
il  sembla  vouloir  changer  de  rôle  et  se  jeta  dans  une  vie  de 
dissipation  qui  lui  attira  les  satires  des  calvinistes.  Catherine,  à 
qui  rien  ne  coûtait,  Kt  les  plus  grands  sacrifices  pour  se  ratta- 
cher. Elle  reprit  avec  l'Espagne  et  le  Pape  les  négociations 
relatives  à  la  cession  de  la  Sardaigne,  et  demanda  pour  lui 
Tile  qu'elle  avait  déjà  demandée  pour  son  firère. 

Charles  IX,  parti  de  Paris  le  24  janvier  1364  pour  visiter  les 
différentes  provinces  de  son  royaume,  suivant  Tusage  des 
anciens  rois  après  leur  avènement,  séjourna  deux  mois  à  Fon- 
tainebleau avec  la  cour.  Ce  séjour  ne  fut  qu'une  suite  de  fêtes, 
de  festins,  de  courses,  de  jeux,  de  bals,  de  représentations 
théâtrales  et  de  divertissements  de  toute  espèce.  C'était  à  la 
fois  pour  la  reine  mère  un  goût  et  une  politique.  Elle  aimait  k 
mcler  le  plaisir  aux  alfaires.  Elle  croyait  inspirer  aux  étrangers 
une  opinion  plus  haute  de  la  cour  et  d'elle-même,  attirer  la 
jeune  noblesse  autour  du  roi,  le  faire  aimer  davantage  et  forti- 
fier son  autorité.  Elle  es])érait  enfin  rapprocher,  réconcilier  les 
hommes  et  les  déshabituer  de  la  guerre.  Condé  parut  à  toutes 
ces  fêtes.  «  Il  éloit,  dit  Castelnau,  le  plus  adroit  cavalier  da 
monde,  et  tenoit  à  montrer  a  la  cour  qu'il  n'avoit  plus  d'aigreur 
dans  le  cœur.  »  Il  se  livrait  facilement,  ce  qui  encouragea 
Catherine  à  redoubler  de  séductions  à  son  égard. 

L'Hôpital,  dont  la  gravité  contrastait  avec  cette  cour  folle 
et  dissipée,  poursuivait  avec  sa  ténacité  habituelle  ses  projets 
de  réformes  judiciaires.  Il  fonda,  au  mois  de  novembre  1363, 
le  tribunal  consulaire  «le  la  ville  de  Paris,  et  créa  ainsi  pour  le 
couiinerce  une  juridiction  de  première  instance  qui,  si  elle 
n'était  pas  tout  à  fait  sans  précédents,  reçut  de  lui  la  forme  et 
l'organisation  cprelle  a  gardées  depuis.  Il  en  étendit  ensuite 
le  bienfait  à  d'autres  villes.  De  semblables  tribunaux  furent 
institués  à  Bordeaux,  à  Orléans,  à  Troyes,  à  Reims,  à  Sens,  & 
Heauvais ,  à  Bourges  et  à  Soissons. 


[15U)      DÉIATS  SUR  LA   RÉCEPTION    IMI  caKCII.E.        3!l 

Les  ventes  de  biens  d'É^rlise  qui  iivnicnt  élv  Atlculi-c»  pm 
de  temps  auparavant,  et  pour  lesqiii>lli>^  on  avait  interdit  uu 
otergé  de  se  plaindre,  n'eurent  pas  le  même  succès.  La  mesure 
était  insolite  et  excessive.  La  confiance  publique  ne  répondit 
pas  à  un  appel  qui  lui  était  feit  ainsi  ;  les  ventes  furent  lentes  et 
curent  lieu  à  vil  prix.  On  finit  par  accorder  au  clergé  (édit  du 
26  janvier  1 564)  la  (acuité  de  racbeter  les  biens  vendus. 

La  question  de  la  réception  ou  de  la  non-réception  du  con-' 
cile  de  Trente  fut  agitée  pendant  le  séjour  du  roi  à  Fontain»- 
bicnu.  La  réception  en  fut  sollicitée  par  le  cardinal  de  Lorraine 
et  un  certain  nombre  de  prélats.  Elle  était  hautement  désirée 
par  tes  catbollques  zélés,  auxquels  on  avait  toujours  déclaré 
qu'après  les  décisions  du  concile  on  sortirait  dès  mesures  pro- 
visoires. Excités  et  réveillés  par  la  guerre  civile,  irrités  par  les 
dévastations  d'égtîi>es  et  les  sacrilèges  commis  pendant  les 
troubles,  aguerris  enfin  par  la  lutte  qu'ils  jugeaient  bien  n'être' 
pas  terminée,  ils  accusaient  l'indécision  du  gouvernement  et 
prolestaient  contre  la  prolongation  d'un  système  d'ajournement 
qui  ne  se  justifiait  plus.  l'our  eux  la  question  religieuse  ne 
pouvait  plus  être  débattue;  elle  était  tranchée. 

Le  chancelier  et  le  parlement,  tout  en  déclarant  se  soumettre 
aux  définitions  dogmatiques,  repoussèrent  la  proposition.  Ils 
se  fondaient  sur  ce  que  plusieurs  des  décrets  de  Trente  étaient 
contraires  au  droit  public  français  j  par  exemple,  ceux  qui  attri- 
buaient à  rivglisc  romaine  un  droit  de  censure  vis-à-vis  des 
prince^  ot  ceux  qui  èlenilaicnt  ta  juridiction  des  évèqnes.  Cet 
ulisliicle  sérieux  était  aggravé  par  la  déception  du  tiers  [>arti 
cl  (les  esprits  flottants  qui  avaient  cltcrché  la  conciliation  des 
deux  cultes,  et  par  le  goût  d'indépendance  que  les  discussions 
religieuses  avaient  suscité  partout.  Le  concile  devint  l'objet 
(l'une  polémique  tK's-ardente  et  donna  lieu  à  une  infinité 
décrits,  L'Hôpital  refusa  de  l'adiiiettre,  pour  ne  pas  compro- 
mettre lu  paix  publique,  et  parce  qu'il  le  jugeait  plus  propre  à 
ag|;raver  les  troubles  qu'à  les  guérir.  D'ailleurs  il  n'eût  pu  le 
faire  sans  retirer  immédiatement  ledit  d'Amboise. 

Le  Pape,  rEmjicreur,  le  roi  d'Espagne,  le  duc  de  Savoie  et 
d'autres  princes  catholiques ,  envoyèrent  une  ambassade  com- 
mune à  Fontainebleau  pour  a]i])uyer  la  demande  de  la  récep- 
tion des  décrets  de  Trente,  et  surtout pourexborter  Charles  IX 
et  Si£  mère  à  se  prononcer  plus  nettement  contre  les  huguenots. 
Philippe  11  et  les  princes  catholiques  engageaient  la  reine  à 
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punir  les  principaux  auteurs  de  la  dernière  guerre  civile;  ils 
lui  offraient  leur  concours  et  leurs  services.  Le  Pape  tenait 
essentiellement  à  tirer  Catherine  de  sa  politique  d'hésitation  et 
de  bascule.  Philippe  II  pensait  que  le  meilleur  moyen  de  ruiner 
le  calvinisme  dims  les  Pays-Bas  était  de  le  frapper  d'abord  en 
France;  il  craignait  même  que  Gondé  ou  Coligny  ne  prissent  le 
parti  de  se  jeter  en  Flandre ,  ce  qui  eût  déterminé  Pexplosion 
d'un  soulèvement  préparé  des  Pays-Bas  contre  l'Espagne'. 
Mais  Charles  IX  et  sa  mère,  toujours  pacifiques  et  très-défiants 
à  l'égard  des  étrangers ,  tinrent  peu  de  compte  de  ces  sollici- 
tations ,  firent  des  réponses  évasives ,  et  se  déclarèrent  liés  par 
l'édit  d'Âmboise. 

XIII.  —  On  se  prépara  aussi  pendant  le  séjour  de  Fontai- 
nebleau au  grand  et  long  voyage  qui  devait  être  entrepris  dans 
les  provinces.  Catherine  voulait  assurer  par  sa  présence  Texé- 
cution  de  l'édit,  qui  rencontrait  partout  les  mêmes  difficultés 
que  les  précédents,  calmer  les  esprits  et  montrer  le  roi  aux 
peuples.  Klle  espérait  ainsi  réveiller  leurs  sentiments  d'obéis- 
sance, et  diminuer  indirectement  la  trop  grande  influence  qu'on 
avait  laissé  prendre  aux  princes  et  aux  gouverneurs.  II  ne  allait 
pas,  disait-on,  que  la  France  retombât  dans  Tétat  où  elle  s'était 
vue  du  temps  des  rois  mérovingiens ,  lorsque  le  souverain 
vivant  ignoré  et  caché,  les  peuples  s'habituaient  à  obéir  à  des 
lieutenants  et  à  des  maires  (lu  palais.  Quel  quefutl'à-proposde 
ce  souvenir  histori(]iie,  il  était  certain  que  huguenots  ou  catho- 
liques avaient  cherché  pendant  la  dernière  guerre  à  se  donner 
des  chefs  étrangers  à  la  cour.  Or  il  y  avait  là  un  danger  sérieux 
pour  la  couronne.  Les  catholiques,  irrités,  éclairés  et  aguerris 
par  les  événements  de  15(>2,  cherchaient  partout  à  s'organiser 
en  dehors  de  Tac^tion  gouvernementale.  La  publication  récente 
de  mémoires  entièrement  étrangers  à  la  politique  etauxaffaires 
de  la  cour  a  montrr  combien  l'exigence  des  sentiments  et  des 
passions  populaires  devenait  puissante*.  La  lutte  pour  s* être 
ralentie  n  avait  pas  cessé,  et  chacun  était  persuadé  que  le  jeu 


'  L'ambattsailcur  vspaijiiol  v.n  Franrc,  Cliuntuiinay,  manifetCe  ces  craintet 
en  tcrmn.s  très- vils  dans  les  Irtcresqu'il  érrit  après  réJit  d'Amboise.  {Mémoirts 
de  Condc,  t.  II.) 

3  Mémoires  do  Claude  llatoii,  prêtre  de  iVuvins,  piiLlién  dans  la  Colleethm 
des  documents  hisloritfues. 


[!5«1  VOYACK  DE  CHAULES  IX  I>A.\.S  LKS  PROVINCE».  S«8 
recommencerai)  ' .  CatlR-riac  ù(aît  ni(ii»viic<le  voir  lui  échapper 
ft  ta  foi«  les  huj-uBDots  et  les  catholi(|U(.-», 

Charles  IX,  i-ii  i]ii)tUiat  Fon(niiipt)lenii,  «■>  rendit  à  Srns,  puis 

à  Troyes.  Il  fit  iinr  .lUrrt-  in:<|;tiili'| l.Jii-. .  .  11.'  tlrr»ii'i(- ville, 

et  y  signa  le  II  :ikril  mi  Inid'  <l>'tiiiii;t'  ;ivrr  1' Aii|;li'lrrro.  Ce 
traité  était  nécessaire,  car  la  mer  était  mtestée  par  (es  pirates, 
et  tout  commerce  interrompu  entre  les  deux  rivages  de  la 
Manche.  Elisabeth,  qui  prétendait  être  d'une  extrême  yfn«((«, 
avait  cherché  jusque-là  des  biais  et  des  délais,  dans  l'espérance 
de  recouvrer  Calais.  Elle  fiit  eofin  obligée  de  consentir  à  la 
paix,  et  comme  elle  avait  violé  la  première  le  traité  de  Gateaa- 
Cambrésis ,  elle  dut  renoncer  à  invoquer  la  clause  de  retour 
qui  y  avait  été  stipulée  en  sa  faveur.  Elle  rendit  les  otages 
qu'elle  avait  reçus,  sans  obtenir  autre  chose  qu'unie  augmeiMa- 
tion  de  la  somme  convenue  ]iour  leur  rachat. 

Le  roi  visita  ensuite  Bar-le-Duc  et  la  Lorraine,  où  il  eut 
bruit  d'une  ligue  que  préparaient  les  catholiques  de  France 
unis  à  ceux  de  l'étranger.  Catherine  proBta  du  voisinage  de 
l'Allemagne  pour  négocier  avec  les  princes  de  ce  pays,  dont 
elle  voulait  acheter  à  l'avenir  le  concours  ou  tout  au  moins  la 
neutralité. 

Le  23  mai ,  Charles  IX  fît  une  entrée  à  Dijon ,  et  le  24  il  y 
tint  un  lit  de  justice  pour  l'exécution  des  édits.  Il  séjourna 
ensuite  à  Lyon  prés  d'un  mois,  du  12  juin  au  9  juillet.  Un  édit 
rendu  dans  cette  ville  interdit  te  culte  réformé  non  plus  seule- 
ment il  h  rour,  mais  partout  où  le  roi  résiderait.  Caihcrine, 
assaillie  de  représentations  par  les  catholiques  dont  elle  pouvait 
jugiT  la  forre  el  l'activité,  commença  visiblement  à  pencher  de 
leur  côté.  Elle  fit  des  démonstrations  publiques  de  catholi- 
cisme, et  obligea  la  conr  à  en  faire  avec  elle.  Elle  affecta  de  se 
montrer  aux  ])roccsT.ions  et  aux  cérémonies,  pour  répondre 
aux  soupçons  dont  sa  religion  était  l'objet. 

Le  cortège  nombreux  dont  elle  se  faisait  suivre  inspirait 
des  défiances  fondées.  Une  cour  jeune,  voyageant  au  milieu 
des  fêtes  et  des  plaisirs,  édilîait  médiocrement  des  hommes 
•(ui  venaient  de  passer  par  une  guerre  de  religion  terrible. 
Lu  reine  avait  d'ailleurs  parmi  les  seigneurs  qui  l'entou- 
raient et  même  au  nombre  de  ses  filles  d'honneur,  des  calvi- 
ni>tes  se<Tets  ou  déclarés.  Elle  avait  cru  donner  par  là  un  gage 
d'impartialité.  Elle  dut,  pour  rassurer  l'opinion  catholique, 

<   iLxprciaion  de  Cbanlonnay,  lellrc  d'avril  1543. 
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exiger  de  son  entourage  une  profession  politique  de  Tancienae 
religion. 

Le  14  juillet,  Charles  IX,  ayant  quitté  Lyon  à  cause  de  la 
peste,  s'établit  au  château  de  Houssiïlon  en  Dauphiné,  où  son 
séjour  fut  encore  marqué  par  plusieurs  déclarations  impor* 
tantes.  Il  ordonna  la  destruction  des  fortifications  élevées  pen- 
dant la  guerre  civile;  il  fit  raser  particulièrement  celles  d*Oi^ 
léans,  de  Montauban ,  de  Valence  et  de  Sisteron.  II  voulut  au 
contraire  qu'on  bâtit  deux  citadelles  à  Orléans  et  à  Lyon,  plu- 
sieurs exemples,  entre  autres  celui  de  Poitiers,  ayant  prouvé 
que  quand  les  villes  tombaient  aux  mains  des  huguenots,  les 
citadelles  restaient  au  roi.  La  liberté  du  culte,  accordée  aux 
protestants  par  Tédit  d'Amboise  ,  fut  soumise  à  de  fortes  res- 
trictions. II  fut  interdit  aux  ministres  de  faire  aucune  assemblée 
autre  (|ue  les  prêches,  de  tenir  des  synodes,  d'avoir  des  écoles, 
de  lever  de  l'argent,  en  un  mot. d'agir  comme  membres  d'une 
Église  constituée.  Naturellement  les  ministres  se  plaignirent 
du  manque  de  foi  de  la  reine,  et  de  la  police  inquisitoriale  à 
laquelle  on  allait  les  soumettre.  Gondé  se  crut  obligé  de  se  (aire 
ror{;anc  de  leurs  plaintes.  Mais  la  cour  en  tint  peu  de  compte. 
Elle  s'appuyait  sur  la  nécessité  de  l'ordre  public,  et  cherchait  à 
plaire  aux  catholiques,  qu'elle  voyait  presque  partout  repren- 
dre un  ascendant  mar(|ué.  Ceux  de  la  Guyenne  organisaient 
définitivement,  avec  l'appui  du  maréchal  de  Bourdillon,  la 
ligue  ébauchée  naguère  par  Montluc.  Ceux  du  Maine,  de  TAn- 
jou,  de  la  Touraine,  de  TAuxerrois,  et  d'autres  pays,  profitaient 
de  la  faiblesse  de  leurs  adversaires  pour  se  livrer  contre  eux  à 
des  vengeances  et  à  de  cruelles  représailles. 

Un  autre  édit  rendu  pendant  le  séjour  de  la  cour  en  Daii- 
pliiné  fut  celui  de  Crémicu,  qui  obligeait  toutes  les  villes  ayant 
droit  de  nommer  leurs  maires,  à  présenter  dorénavant  deux 
candidats  au  choix  du  roi.  C'était  une  mesure  que  les  circon- 
stances justifiaient  suffisamment. 

Apres  avoir  visité  Valence,  Montélimart  et  la  partie  du  Dau- 
phiné  où  la  guerre  civile  avait  fait  le  plus  de  ravages,  Charles  IX 
hC  rendit  à  Orange  et  à  Avignon.  Il  avait  reçu  à  Roussillon  la 
visite  des  ducs  de  Savoie  et  de  Fcrrare.  H  eut  à  Avignon  celle 
d'un  cnvové  du  Pape,  le  Florentin  Antiuori.  Toute  l'Italie  sol- 
licitait la  reine  mère  de  prendre  une  attitude  plus  ferme  et  plus 
décidée.  En  Provence,  la  cour  séjourna  à  Aix,  où  le  roi  tint  un 
lit  de  justice,  et  à  Mardcille. 
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Elle  Tittta  ensuite  Nlmea,  HontpcNier,  Uvi'ien,  Nurltonne, 
et  s'arrêta  à  Carcasftonne,  où  elle  paxnu  l'Iiiver.  Charte»  IX  reçut 
les  plaÎDtes  des  calTimsIes  du  Latijjiicii'X'  rontrc  Danivil).*, 
gouverneur  de  la  province,  qui,  agi^sunl  mililiumueul  îi  leur 
^gard,  restreignait  de  plus  en  plui  leurs  libertés. 

Une  scène  qui  faillit  compromettre  la  paix  se  passait  alors 
à  Paris.  Le  cardinal  de  Lorraine,  retiré  depuis  son  retour 
de  Trente  dans  son  archevêché  de  Reims,  ne  pouvait  souffrir 
l'état  de  suspicion  et  le  rôle  subalterne  auxquels  on  le  condam- 
nait. D'accord  avec  le  duc  d'Aumale^  Mtii  frère,  il  irorre^pon- 
dait  avec  les  principaux  gouverneurs  el  x-igneurs  catholiques, 
et  se  préparait  pour  les  événements  prorîmins.  Il  ^'élait  fait 
autoriser  parla  reine  à  conserver  pour  -..i  sûi-ih'  |><'i-miiiiii-1Ic  la 
garde  de  cinquante  arquebusiers,  donl  il  m. m  li^.li  i.rnit.;  [,eu- 
dant  son  séjour  en  Italie.  Il  visita  le  prince  de  Uondé,  et  essaya, 
dit-on,  de  le  gagner.  Le  prince  était  veuf;  il  lui  offrit  la  main 
de  la  duchesse  de  (îuise,  Anne  d'Esté,  sa  belle-soeur,  propo- 
sition  qui  jeta  l'alnrme  au  camp  des  réformés.  Enfin,  dans  les 
premiers  jours  du  mois  de  janvier  1565,  il  se  rendît  à  Paris 
avec  le  duc  d'Aumale,  ses  deux  neveux  les  ducs  de  Guise  et  de 
Mayenne ,  sa  garde  et  une  suite  de  gentilshommes. 

Le  maréchal  François  de  Montmorency,  fils  du  connétable 
et  gouverneur  de  Paris,  s'opposa  à  l'enttée  de  cette  troupe, 
qu'il  dissipa,  non  sans  quelques  coups  de  pistolet  et  d'arque- 
IiUïie.  Le  cardinal  cl  son  frère  furent  ublîge's  de  se  cacher  et 
durent  quitter  la  ville  dès  le  lendemain.  Les  Guise  accusèrent 
le  maréchal  de  s'entendre  avec  les  Chàtillon.  Ce  dernier  répon- 
dit qu'il  se  contentait  d'exécuter  les  ordres  du  roi,  défendant  le 
port  des  armes  à  feu  et  rentrée  d'aucune  troupe  armée  dans 
Paris.  Les  ennemis  des  Guise  lui  adressèrent  un  autre  reproche, 
celui  d'avoir  bit  (n>p  ou  trop  peu,  trop  p.irce  qu'il  les  avait 
irrités,  trop  peu  parce  qu'il  les  avait  laissé  échapper.  La  pré- 
sence de  Coligny  à  Paris,  où  il  se  rendit  peu  après,  excita  de 
nouveau  les  inquiétudes  des  cathohques.  Charles  IX  et  sa  mère 
dressèrent  à  Toulouse  une  liste  des  principaux  seigneurs  du 
royaume  auxquels  l'accès  de  Paris  devait  être  interdit  jusqu'à 
nouvel  ordre,  et  ils  l'envovèrent  à  Montmorency. 

Le  roi  tint  un  lit  de  justice  à  Toulouse  le  1"  février  1565, 
cl  l'Hôpital  fît  au  parlement  de  Languedoc  ses  remontrances 
accoutumées.  La  cour  se  rendît  ensuite  à  Bordeaux,  où  elle 
entra  le  9  avril.  Il  y  eut  là  de  nouvelles  tilei,  de  nouvelles 
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remontrances  et  un  nouveau  lit  de  justice,  sans  parler  des  édiU 
particuliers  que  THôpital  publiait  partout.  La  ville  de  Bordeaux 
demanda  et  obtint  l'organisation  d'un  tribunal  consulaire  pareil 
à  celui  de  Paris.  Les  protestants  se  plaignirent  de  la  ligue 
catholique  formée  par  le  comte  de  Gandale  et  JEeivorisée  par  le 
maréchal  de  Bourdillon.  Le  roi  répondit  en  interdisant  toute 
enquête  à  ce  sujet ,  et  en  se  réservant  la  connaissance  du  fiût, 
sur  lequel  il  statuerait  ultérieurement. 

On  apprenait  alors  de  tous  côtés  que  les  catholiques  s'agi- 
taient pour  former  des  ligues  en  dehors  du  gouvernement,  que 
le  cardinal  de  Lorraine  en  était  un  des  plus  puissants  instiga* 
teurs,  et  que  les  auteurs  de  ces  ligues  ou  contre-associations, 
c'était  le  nom  qu'on  leur  donnait  par  opposition  à  rassociation 
protestante,  prétendaient,  comme  naguère  les  ministres  réfor- 
més, réveiller  la  France  de  son  sommeil.  Charles  IX  tint,  le 
1 8  mai ,  à  Mont-de-Marsan;,  un  conseil  auquel  il  communiqua 
ses  informations,  fit  jurer  aux  assistants  qu'ils  ne  prendraient 
jamais  les  armes  que  par  son  commandement,  et  décida  que  le 
même  engagement  serait  écrit  et  signé  par  tous  les  princes  et 
les  grands  personnages  du  royaume,  sous  peine  d'être  déclarés 
criminels  de  lèse-majesté  *. 

La  cour  alla  de  Mont-de-Marsan  à  Bayonne,  où  elle  arriva  le 
3  juin  et  où  Catherine  eut  une  entrevue  avec  sa  fille,  la  reine 
d'Espagne,  amenée  par  le  duc  d'Alhe.  Les  fêtes  de  Bayonne 
surpassèrent  celles  qui  avaient  eu  lieu  sur  tout  le  parcours  du 
cortège  royal.  Catherine  ne  voulait  pas  seulement  frapper  Te»- 
prit  du  peuple  et  celui  des  étrangers  ;  elle  prétendait  encore 
rassurer  l'opinion  par  une  sécurité  affectée  et  lui  donner  le 
change  sur  ses  propres  inquiétudes.  Elle  désirait  enfin  faire 
elle-même  aux  Espcignols  Tapologie  de  sa  politique  et  couper 
court  à  leurs  continuelles  remontrances. 

Philippe  II,  pressé  de  se  rendre  à  Bayonne,  avait  prétéré 
s'y  faire  représenter  par  le  duc  d'Albe.  Il  le  chargea  de  remettre 
à  Charles  IX  le  collier  de  la  Toison  d'or,  et  d'engager  le  roi  et 
sa  mère  à  prendre  une  attitude  plus  décidée  dans  les  questions 
religieuses.  Ces  «juestions  troublant  la  Flandre  de  plus  en  plus, le 
gouvernement  espagnol  pensait  déjà  qu'il  serait  appelé  à  exercer 
ime  répression  éner(rir|ue ,  et  il  eût  désiré  combiner  son  action 
avec  celle  de  la  France. 

Le  duc  d'Âlbc,  vieux  courtisan  et  vieux  soldat,  remarquable 

1  De  Thou. 
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par  la  duretë  de  ses  traits  et  Ténergie  de  sa  grande  figure 
osseuse,  était  en  Espagne  le  représentant  le  plus  énergique 
d'une  politique  à  outrance,  incapable  de  transaction.  Nul  plus 
que  lui  n'y  poussait  Philippe  II,  que  la  conviction  d'un  pré- 
tendu devoir  entraînait,  mais  que  retenait  une  certaine  timidité 
naturelle.  Arrivé  à  Bayonne,  il  s'adressa  d'abord  au  duc  de 
Montpensier,  à  Montluc,  et  aux  hommes  qui  avaient  montré  le 
plus  de  vigueur  à  combattre  le  protestantisme.  En  flattant  leurs 
sentiments  et  particulièrement  la  vanité  de  Montluc,  il  s'assura 
de  leur  concours.  Il  voulut  alors  parler  au  jeune  Charles  IX. 
«  Oh!  pour  prendre  les  armes,  répondit  celui-ci,  je  n'ai  pas 
envie  de  ruiner  mon  royaume  comme  on  avoit  commencé  à  le 
faire  en  s'engageant  dans  les  dernières  guerres.  »  Et  le  duc,  pen- 
sant que  le  roi  récitait  une  leçon  apprise ,  s'adressa  enfin  à  la 
reine  mère  elle-même ,  non  toutefois  sans  difficulté  ;  Catherine 
aurait  voulu  garder  sur  les  afiaires  de  religion  un  silence  absolu, 
ou  ne  s'en  expliquer  qu'avec  sa  fille. 

Elle  défendit  pourtant  sa  politique  «  avec  beaucoup  de  tact 
et  de  circonspection  ».  Elle  soutint  avoir  gagné  du  terrain ,  ce 
que  le  duc  contesta.  Elle  manifesta  une  grande  jalousie  de  son 
autorité,  et  beaucoup  de  vanité  pour  les  succès  qu'elle  croyait 
avoir  obtenus.  Elle  se  félicitait  d'avoir  afEaiibli  peu  à  peu  le 
parti  réformé,  et  soustrait  les  masses  populaires  à  l'influence 
calviniste  ;  elle  se  flattait  enfin  de  lui  6ter,  comme  dit  Pasquier, 
plus  par  des  édits  pendant  la  paix  que  par  la  force  durant  la 
guerre.  Le  duc,  sans  prétendre  lui  proposer  un  plan  de  con- 
duite, lui  demanda  d'expulser  de  France  cette  mauvaise  secte, 
La  reine  répondit  que  son  fils  était  obéi  de  ses  sujets  autant 
quo  Philippe  11.  Elle  refusa  avec  une  fierté  piquée  de  laisser 
critiquer  ses  conseillers,  entre  autres  le  chancelier  de  l'Hôpital, 
déclara  qu'elle  ne  pouvait  passer  outre  pour  l'adoption  du  con- 
cile de  Trente,  et  brisant  tout  entretien  sur  ces  différents  sujets, 
s'eftbrça  de  les  restreindre  à  la  négociation  de  mariages  pour 
ses  enfants,  et  d'une  alliance  à  conclure  contre  les  Turcs.  Le 
duc  ne  put  la  détourner  de  la  pensée  de  ces  mariages,  dont 
l'âge  de  ses  enfants  rendait  la  conclusion  très-prématurée,  mais 
qui  étaient  sa  grande  préoccupation.  H  se  réduisit  à  solliciter 
rinterdiction  des  prêches  dans  les  villes  françaises  voisines  de 
la  frontière  espagnole  ou  de  celle  des  Pays-Bas.  Cette  dernière 
demande  fut  encore  refusée. 

Telle  fut  la  célèbre  entrevue  de  Bayonne,  sur  laquelle  TEu- 
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rope  entière  eut  un  instant  les  yeux  fixés.  Une  alliance  étroite 
de  la  France  et  de  TEspagne  eût  pu  porter  au  calvinisme  un 
coup  mortel.  Les  protestants,  pleins  d'une  naturelle  inquié- 
tude, attribuèrent  au  duc  d'Albe  des  projets  de  massacre 
pareils  à  ceux  qu'ils  avaient  imputés  déjà  en  1560  à  François 
de  Guise  et  en  1563  à  Montmorency.  Ils  virent  dans  Fempres- 
sèment  de  Catherine  de  Médicis  à  s'aboucher  avec  un  représen- 
tant du  gouvernement  espagnol  une  menace  pour  eux-mêmes  ; 
ils  crurent  la  reine  prête  à  écouter  les  conseils  de  rigueur  et 
de  violence.  Mille  bruits  coururent  sur  des  entretiens  dont 
les  lettres  du  duc  d'Albe  à  Philippe  11  ont  seules  révélé  le 
secret  '. 

Les  menaces  réelles  se  bornèrent  à  quelques  propos  tenus 
au  duc  par  Montluc,  Montpensier,  ou  d'autres  hommes  de 
guerre.  A  les  entendre,  il  suffisait,  pour  frapper  le  parti ,  d'é- 
carter ou  de  faire  disparaître  cinq  ou  six  personnes  qui  étaient 
en  crédit  ou  possédaient  des  gouvernements.  De  là  probablement 
ce  mot  attribué  au  duc,  entendu,  dit-on,  par  le  jeune  prince  de 
Béarn  à  l'entrevue  de  Bayonne  et  répété  dans  toute  l'Europe 
calviniste ,  que  la  tcte  d'un  saumon  valait  mieux  que  celles  de 
cent  grenouilles. 

Toutefois  Tentrevue,  beaucoup  moins  significative  que  ne  le 
prétendit  le  bruit  [tublic,  servit  la  politique  espagnole.  Albe 
avait  foilifié  de  ses  conseils  les  hommes  qui  voulaient  des  voies 
de  rigueur;  il  leur  avait  présenté  Philippe  II  comme  le  cham- 
pion armé  du  catholicisme  européen.  Catlierine  elle-même ,  si 
attentive  à  suivre  le  progrès  croissant  des  forces  du  parti  catho- 
lique, ne  put  être  plus  insensible  aux  sollicitations  du  roi  d'Es- 
pagne qu'elle  ne  l'avait  été  à  celles  du  duc  de  Savoie  ou  de 
renvoyé  du  Pape.  Tout  en  résistant  pour  sauvegarder  sa  fierté, 
elle  céda  peu  à  peu  à  la  pression  du  dedans  et  à  celle  da 
dehors.  Elle  parut  moins  favorable  aux  réformes  ;  elle  com- 
mença aussi  à  s'éloigner  des  hommes  du  tiers  parti.  L*HôpitaI, 
que  Rome  et  l'Espagne  exécraient,  vit  bientôt  son  crédit  s^af- 
faiblir. 

Au  retour  de  Bayonne,  la  cour  fut  troublée  par  un  incident 
inattendu.  Le  cardinal  de  Lorraine  avait  demandé,  en  qualité 
d'évèque  de  Metz,  le  titre  de  prince  du  saint-empire,  et  reçu  de 
l'Empereur  des  lettres  de  protection.  Unde  ses  officiers  refusa  de 
laisser  publier  ces  lettres  comme  attentatoires  à  la  dignité  de  la 

'  Voir  ccâ  lettres  au  tome  IX  des  |>aj>iers  d'État  de  Granvelle. 
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France  dans  les  deux  places  qu'il  commandait.  lie  cardinal 
entreprit  de  Fy  forcer,  et  y  réussit ,  grâce  à  Tappui  du  duc  de 
Lorraine.  On  se  préoccupa  beaucoup  de  cet  incident,  appelé 
par  les  protestants  du  nom  de  guerre  cardinale.  Cependant  il 
n*eut  pas  de  suite,  le  prélat  et  le  duc  de  Lorraine  s*étant  enw 
pressés  de  dissiper  les  ombrages  qu'il  pouvait  inspirer  au  roi. 
Charles  IX  revint  de  Bayonne  par  Nérac,  résidence  de  Jeanne . 
d'Albret,  et  força  la  reine  de  Navarre  d'y  rétablir  Texercice  du 
catholicisme.  Il  traversa  ensuite  Angouléme,  Niort,  Thouars, 
Angers,  Tours  et  Blois,  où  il  arriva  au  mois  de  novembre. 
Frappé  de  tous  côtés  du  spectacle  des  églises  dévastées  et  des 
ruines  amoncelées  par  les  huguenots,  il  en  conçut  contre  eux, 
au  rapport  de  Davila,  une  sorte  d'aversion  et  de  dégoût.  En 
même  temps ,  il  continuait  de  recevoir  partout  les  plaintes  des 
protestants  contre  les  violences  des  gouverneurs  qui  n'obser- 
vaient pas  les  édits. 

Après  un  repos  de  quelques  semaines  à  Blois,  la  cour  se 
rendit  à  Moulins,  où  Ton  avait  convoqué  pour  le  mois  de  jan- 
vier L5G6  une  assemblée  composée  des  personnages  les  plus 
considérables  du  royaume  et  des  présidents  de  tous  les  parle«>. 
ments  de  France.  La  reine  avait  deux  buts:  elle  voulait  récon- 
cilier les  grands  et  préparer  un  nouvel  édit. 

Elle  réconcilia  en  effet  les  Guise  et  les  Chatillon,  le  maréchal 
de  Montmorency  et  le  cardinal  de  Lorraine,  et  leur  fit  prendre 
à  tous  des  engagements  formels  pour  Toubli  du  passé.  L'amiral 
déclara  que  si  qucUpiun  Taccusait  de  complicité  dans  l'assas- 
sinat commis  par  Poltrot  de  Méré,  il  lui  donnait  un  démenti  et 
le  défiait.  Après  cette  déclaration,  son  innocence  fut  procla- 
mée. Toutefois,  le  jeune  duc  de  Guise  Henri,  fils  de  la  victime, 
était  absent. 

Le  second  objet  de  l'assemblée  fut  de  publier  de  nouveau 
Tédit  d'Amboise,  mais  avec  des  déclarations  qui  l'interprétaient 
et  le  restreignaient.  Encore  le  chancelier  n'obtint-il  pas  ce  ré- 
sultat sans  une  altercation  des  plus  vives  avec  le  cardinal  de 
Lorraine, 

Enfin  rilôpital  publia  l'ordonnance  de  Moulins,  destinée  à 
compléter  celle  d'Orléans,  qui  avait  été  mal  exécutée  en 
raison  des  circonstances.  L'ordonnance  de  Moulins  conte- 
nait ,  comme  celle  d'Orléans,  une  foule  d*objets.  Elle  consacra 
une  fois  de  plus  le  principe,  toujours  mal  observé,  de  l'inalié- 
nabilité  du  domaine.  Mais  le  plus  grand  nombre  de  ses  articles 
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furent  consacrés  à  Tœuvre  favorite  du  chancelier,  la  réforme 
judiciaire.  Elle  eut  pour  but  de  diminuer  le  nombre  des  tribu- 
naux et  des  juges,  de  poursuivre  la  vénalité ,  la  brigue,  la  cor^ 
ruption  sous  toutes  les  formes  ;  elle  s'étendit  longuement  sur 
les  règles  disciplinaires  que  THôpital  regardait  comme  la  sau- 
vegarde de  rÉtat.  Elle  enferma  d'une  manière  plus  étroite  les 
parlements  dans  leurs  attributions  judiciaires  en  leur  refusant 
tout  pouvoir  d'interpréter  les  lois.  Elle  enleva  toute  juridiction 
civile  aux  maires  et  aux  officiers  municipaux,  pour  ne  leur  lais- 
ser qu'une  juridiction  criminelle  en  première  instance. 

Jamais  chancelier  ne  publia  plus  d'édits  et  d-^édits  s^appli- 
quant  à  une  plus  grande  variété  d'objets.  L*H6pital  avait  le 
goût  de  la  réglementation  presque  jusqu'à  la  manie.  Il  es't  im- 
possible d'analyser  ici  tous  ces  édits  ;  il  fiaut  cependant  citer 
celui  de  Roussillon ,  qui  ordonna  de  commencer  Tannée  non 
plus  à  Pâques,  mais  au  1*'  janvier,  afin  de  substituer  un  point 
de  départ  fixe  à  un  point  de  départ  variable  ;  réforme  dont  on 
s'étonne  que  la  nécessité  n'eût  pas  été  plus  tôt  comprise. 

XIV.  —  Après  la  double  réconciliation  de  Moulins,  Catherine 
crut  pouvoir  rentrer  à  Paris.  Elle  entretenait  toujours  une  cour 
nonibreiise,  mais  dont  elle  tenait  écartés  à  dessein  les  Guise, 
les  Cliâtillon  et  tous  les  grands  personnages  qui  pouvaient  lui 
faire  ombrage  ;  elle  espérait  les  affaiblir  en  donnant  sa  faveur 
et  les  principaux  emplois  à  des  hommes  nouveaux.  Ses  calculs 
échouèrent.  Les  Guise  et  les  Cliâtillon  étaient  les  représen- 
tants de  deux  partis  également  vivaoes  et  incapables  d'abdi- 
quer; les  hommes  nouveaux  ne  représentaient  rien.  Les  récon- 
ciliations ofllcielles  étaient  sans  valeur;  très-peu  de  temps  après 
les  engagements  pris  à  Moulins,  le  duc  d'Aumale  annonça  à  la 
reine  riiitention  de  délier  Coligny.  Le  bruit  courut  que  Dan- 
delot,  qui  exprimait  très-haut  ses  haines,  voulut  de  son  côté 
faire  assassiner  le  duc  d'Aumale.  Les  Guise  se  fortifièrent  par 
l'allliince  du  duc  de  Nemours,  qui  épousa  la  duchesse  douairière 
Anne  d'Esté,  veuve  du  vainqueur  de  Calais. 

Ainsi  il  n'y  eut  rien  de  changé,  sinon  que  la  reine  pencha  un 
peu  plus  du  côté  des  catholiques.  Comme  elle  voulait  leur  don- 
ner un  gage,  surtout  à  ceux  de  l'étranger,  elle  rendit  la  direc- 
tion des  affaires  ecclésiastiques  au  cardinal  de  Lorraine,  tout 
en  écartant  les  autres  princes  de  la  maison  de  Guise.  Le  cardi- 
nal, en  étroite  intelligence  avec  l'ambassadeur  espagnol  AJava^ 
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usa  de  son  influence  pour  diminuer  les  défiances  des  cours 
étrangères. 

Quant  à'  la  paix  intérieure ,  ni  les  voyages  du  roi  ni  les  nou- 
veaux édits  n'avaient  pu  Passurer.  Les  collisions  ne  cessaient 
pas.  En  1 566 ,  les  protestants  chassèrent  les  catholiques  de  la 
ville  de  Pamiers  ;  les  catholiques  de  Foix  se  vengèrent  en  chas- 
sant les  protestants  par  représailles,  et  plusieurs  vallées  des 
Pyrénées  redevinrent  un  théâtre  de  meurtres  et  de  pillages. 
Nulle  part  les  calvinistes  n'allaient  au  prêche  autrement  qu'avec 
des  armes.  Ils  se  réunissaient,  dit  un  des  envoyés  vénitiens,  non 
comme  les  catholiques,  au  son  des  cloches,  mais  au  bruit  des 
coups  d'arquebuse  *. 

La  solution  de  la  question  rehgieuse  n'avait  pas  avancé  d*un 
pas.  On  vivait  seulement  dans  une  sorte  de  trêve  mal  observée, 
l'attention  se  portant  vers  les  Pays-Bas,  où  les  calvinistes  étaient 
en  pleine  révolte  contre  Philippe  II,  qui  maintenait  l'inquisitioB 
et  les  édits  de  persécution. 

Goligny  et  les  autres  chefs  des  réformés  de  France,  mécon- 
tents des  modifications  apportées  à  l'édit  d'Amboise  et  de  l'at- 
titude que  semblait  prendre  Catherine  de  Médicis,  inquiets  du 
sort  réservé  à  leurs  coreligionnaires  dans  une  contrée  aussi 
voisine ,  et  frappés  de  la  force  croissante  d'agression  des  puis- 
sances catholiques  depuis  le  concile  de  Trente,  craignirent  que 
le  calvinisme  ne  fût  ruiné  en  Belgique,  et  que  cette  ruine  n'en- 
tratnàt  son  anéantissement  en  France.  Ils  voulurent  soutenir  à 
tout  prix  leurs  frères  des  Pays-Bas  ;  ils  proposèrent  à  Charles  IX 
de  saisir  Toccasion  qui  s'offrait  d'aider  les  Pays-Bas  à  se  sépa- 
rer de  la  monarchie  espagnole,  et  essayèrent  de  réveiller  toutes 
les  haines  et  les  défiances  nationales  contre  l'Espagne.  La  pro- 
po>ition,  insidieuse  à  quelques  égards,  n'en  avait  pas  moins  un 
côté  sérieux.  Elle  flattait  les  sentiments  et  les  souvenirs  popu- 
laires, les  passions  des  hommes  de  guerre  qui  avaient  com- 
battu contre  les  troupes  de  Charles-Quint.  Elle  pouvait  séduire 
les  politiques,  qui  pensaient  que  la  France  devait  chercher  sur 
sa  frontière  un  dédommagement  aux  pertes  faites  en  Italie, 
et  dans  une  guerre  étrangère  une  diversion  utile  aux  troubles 
intérieurs. 

La  France  ne  pouvait  demeurer  spectatrice  indifférente  d'é- 
vénements aussi  rapprochés  que  ceux  des  Pays-Bas,  surtout 
quand  les  passions  qui  s'y  agitaient  fermentaient  également 

*  Correr,  Relation  de  1560. 
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dans  son  sein.  Charles  IX  leva  les  gens  de  pied  français,  des 
lansquenets  et  six  mille  Suisses,  pour  se  fortifier  et  se  tenir  prêt 
à  tout  hasard,  mais  il  resta  fidèle  à  Talliance  espagnole,  offirit 
au  duc  d'Albe  le  passage  de  ses  États,  et  refusa  nettement  Totire 
que  £aiisaicnt  Condé  et  Coligny  de  mettre  sur  pied  les  gentils- 
hommes de  la  religion.  Quelques-uns  de  ces  gentilshommes 
ayant  couru  à  Genève ,  qui  se  crut  menacée  par  le  passage  du 
duc  d'AIbe,  le  roi  défendit  à  qui  que  ce  fût,  sous  peine  de 
perdre  la  vie  et  les  Liens,  de  prendre  du  serviceà  Tétrangcr 
sans  son  commandement,  et  nommément  d'aider  les  sujets  re- 
belles du  Roi  Catholique  dans  les  Pays-Bas.  Catherine  espérait, 
au  moyen  de  ces  mesures  préventives,  garantir  la  paix  au  de- 
dans et  au  dehors.  Elle  se  montre  dans  une  de  ses  lettres  frap- 
pée tt  du  terrible  train  dans  lequel  étoient  les  choses  de  Flan- 
dre »  ,  et  regarde  comme  «  un  grand  heur  de  se  voir  délivrée 
de  pareilles  calamités  et  d*estre  en  repos  »  .  Elle  ajoute  toutefois 
«  qu'il  se  falloit  mettre  en  peine  de  s'y  conserver  et  d'y  de- 
meurer hors  des  maux  qu'avoient  les  autres  '.  »  , 

Pendant  qu'elle  se  montrait  ainsi  conséquente  avec  elle- 
mêiiie  et  fidèle  à  sa  circonspection  ordinaire,  Charles  IX, 
qui  avait  seize  ans  et  une  certaine  impétuosité  naturelle 
qu'il  maîtrisait  peu ,  était  loin  de  témoigner  autant  de  réserve 
et  de  patience.  Oblige  de  faire  dès  le  début  de  son  règne  des 
actes  fréquents  d'autorité,  las  de  prétentions  et  de  résistances 
qu'il  regardait  conmic  des  atteintes  aux  droits  de  sa  couronne, 
il  commençait  à  tenir  aux  huguenots  un  langage  souvent  vif  et 
fier.  Les  princes  protestants  d'Allemagne  lui  envoyèrent  une 
ambassade  pour  lui  représenter  la  triste  condition  de  leurs 
coreligionnaires  de  France ,  et  demander  qu'il  leur  accordât  la 
libt»rté  entière  de  conscience  et  de  culte.  «  Je  conserverai  vo- 
lontiers Tamitié  de  vos  princes,  repondit  Charles  IX  aux  en- 
voyés ,  quand  ils  ne  se  mêleront  pas  plus  des  af&ires  de  mon 
royaume  que  je  ne  me  mêle  de  celles  de  leurs  Etats  ■  ;  puis  il 
ajouta  :  «  Je  suis  vraiment  d'avis  de  les  prier  aussi  de  laisser  les 
catlioIi({ues  prêcher  et  dire  la  messe  dans  leurs  villes.  »  Coligny 
n'était  pas  étranger  à  cette  démarche  des  princes  allemands, 
avec  lesquels  il  entretenait  des  correspondances  régulières.  Il 
fatiguait  la  cour  de  ses  remontrances  et  de  ses  prétentions.  Il 
parlait  toujours  d'armer  la  noblesse  calviniste  et  de  marcher 
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contre  le  duc  d*Albe.  Charles  IX ,  malgré  les  leçons  de  dissi- 
mulation que  lui  donnait  sa  mère,  s'emporta  un  jour.  «  II  n^y  a 
pas  longtemps,  dit-il  à  Tamiral,  que  tous  tous  contentiez 
d'être  soufferts  par  les  catholiques,  maintenant  vous  demandez 
à  être  égaux  ;  bientôt  vous  voudrez  être  seuls  et  nous  chasser 
du  royaume.  » 

Les  calvinistes,  tolérés  imparfiaitement,  ne  pouvaient  demeu- 
rer plus  longtemps  dans  une  situation  précaire  et  dénuée  de 
garanties.  Ils  prétendaient  qu'en  quatre  ans,  depuis  Tédit 
d'Amboise,  plus  de  trois  mille  meurtres  commis  sur  leurs  core- 
ligionnaires étaient  restés  impunis.  D'un  autre  côté ,  ils  étaient 
en  contravention  perpétuelle  avec  cet  édit,  comme  ils  l'avaient 
été  avec  les  précédents.  Ils  gardaient  leur  Église  organisée 
avec  un  culte,  des  réunions,  des  levées  d'argent,  une  ju- 
ridiction ;  ils  formaient  un  Etat  dans  l'Etat  ;  ils  vivaient  en 
société  réglée,  possédant  des  affiliations  plus  ou  moins  secrètes, 
une  sorte  de  contre-gouvernement  et  des  cadres  préparés  pour 
mettre  debout  une  armée. 

Le  célèbre  jurisconsulte  Dumoulin,  le  plus  ardent  adversaire 
du  concile  de  Trente,  dénonça  en  termes  très-vifs  le  danger.de 
TEglise  calviniste  ;  il  en  représenta  les  ministres  comme  des 
séditieux,  presque  tous  étrangers,  qui  tenaient  des  assemblées 
illégales,  vivaient  aux  frais  du  peuple,  connaissaient  des  affaires 
au  mépris  des  magistrats,  entravaient  le  clergé  dans  l'exercice 
de  ses  devoirs  et  ébranlaient  la  fidélité  des  sujets  du  roi. 

Les  catholiques,  pénétrés  de  ce  danger,  formaient  des  ligues 
sur  le  même  modèle.  C'étaient  les  confréries  des  paroisses  qui 
formaient  le  noyau  ordinaire  de  ces  ligues  ;  il  suffisait  d'en 
étendre  les  statuts  et  d'imposer  à  leurs  membres  un  serment 
particulier.  Souvent  les  ligues  ainsi  formées  s'associaient,  et 
Tussociation  prenait  un  caractère  de  généralité  plus  étendu. 
Telle  fut  la  confrérie  du  Saint-Esprit,  formée  en  Bourgogne 
par  Tavannes  en  1567.  Son  but  avoué  était  de  protéger  le 
roi  et  la  rehgion  contre  toute  attaque.  Les  membres  s'enga- 
geaient en  cas  de  danger,  les  uns  à  marcher  en  personne,  les 
autres  à  fournir  des  armes,  des  chevaux  ou  de  l'argent,  suivant 
leurs  ressources.  Ils  se  juraient  amitié  et  fraternité,  et  se  pro- 
mettaient un  secret  inviolable.  Les  huguenots  ne  manquèrent 
pas  de  dénoncer  à  leur  tour  une  pareille  association  comme 
illégale,  contraire  aux  édits  et  périlleuse  pour  la  paix  publique. 
Charles  IX  finit  par  lui  ordonner  de  se  dissoudre. 
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XV.  —  La  nouvelle  des  rigueurs  que  le  duc  d^Àlbe  exerçait 
à  Bruxelles  détermina  une  explosion.  La  cour  attendait  six 
mille  Suisses  auxiliaires  amenés  par  le  colonel  Pfiffer;  on  répan- 
dit le  bruit  que  leur  arrivée  serait  le  signal  de  la  persécution 
des  réformés  et  du  massacre  de  leurs  chefs.  La  cour  commen- 
çait à  témoigner  une  assez  forte  aversion  pour  les  calvinistes. 
La  sévérité  des  ministres  genevois ,  qui  proscrivaient  les  jeux, 
les  arts  et  le  luxe,  y  était  publiquement  tournée  en  dérision.  Le 
cardinal  de  Lorraine  y  prêchait  la  nécessité  d'une  alliance  et 
même  d'une  coopération  étroite  avec  le  duc  d'Albe. 

Les  principaux  seigneurs  de  la  religion  tinrent  des  assemblées 
à  Valéry  chez  le  prince  de  Condé  et  à  Chàtillon  chez  TamiraL 
Ils  ne  voulurent  pas,  dit  la  Noue,  qui  y  assistait,  se  laisser 
prendre  endormis,  et  ils  se  décidèrent  à  une  agression.  Suivant 
Castelnau,  ils  jugèrent  que  celui-là  étonnerait  son  compagnon 
qui  frapperait  ou  s'armerait  le  premier.  Les  raisons  d'une  prise 
d'armes  étaient  impérieuses.  On  avait  mutilé  les  édits  fiaiits  pour 
eu\  ;  on  ne  leur  laissait  pas  pour  leurs  prêches  la  jouissance 
d'une  ville  par  bailliage  ;  on  interdisait  les  synodes  ;  on  poui^ 
suivait  les  religieux  qui  s'étaient  convertis  à  leur  doctrine  ;  le 
roi  s'entendait  avec  TKspagne  et  faisait  venir  des  troupes 
étrangères.  11  n'y  avait  plus  pour  eux  de  salut  que  dans  la 
guerre.  Quelques  ministres,  plus  timorés  que  les  autres,  furent 
d'avis  que  ces  raisons  justifiaient  seulement  une  attitude  défen- 
sive ;  les  réformés  d'Allemagne,  auxquels  des  secours  furent 
demandés,  soutinrent  la  même  opinion.  Mais  Dandelot  triom- 
pha de  toutes  les  hésitations,  et  fit  décider  qu'on  préviendrait 
I  ennemi. 

La  prise  d'armrs  eut  lieu  dans  le  plus  grand  secret.  Il  fut 
convenu  <|u'un  corps  de  cavalerie  se  réunirait  près  de  Mon- 
ceaux, où  se  trouvait  le  roi,  et  reulèverait;  qu'on  assemblerait 
pendant  ce  temps  une  armée  gaillarde ,  qu'on  occuperait  peu 
de  villes,  mais  des  places  importantes,  pour  ne  pas  diss^ 
miner  les  forces  du  parti,  enfin  <pron  s'emparerait  du  car- 
dinal de  Lorraine  (septembre  1567).  On  a  remarqué  que 
ce  plan  était  exactement  celui  qu'avaient  suivi  les  calvinistes 
d'Ecosse  et  qui  leur  avait  réussi.  Ils  venaient  d'enlever  Marie 
Stuart  de  cette  manière  et  de  se  rendre  maîtres  du  gouvcr- 
uenumt. 

La  cour  était  à  Monceaux  dans  la  sécurité  la  plus  complète 
et  aussi  la  moins  explicable.  Personne  n'eût  pensé  que  le 
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d'une  conspiration  aussi  étendue  pût  [être  si  bien  gardé  '• 
TavanneSy  Montluc,  et  les  autres  personnages  qui  ont  écrit  des 
Mémoires,  prétendent  tous  avoir  averti  la  reine  de  se  tenir  sur 
ses  gardes.  Montmorercy,  THôpital,  refusèrent  d'ajouter  foi 
aux  premiers  avis  qu'ils  reçurent,  et  quand  on  chargea  Gastelnau 
et  son  firère  d'épier  les  menées  des  calvinistes,  ces  derniers 
arrivaient  déjà  par  toutes  les  routes  à  Cbàtillon ,  la  maison  de 
Coligny.  Quatre  ou  cinq  cents  cavaliers  se  rassemblèrent  à 
Rosoy,  à  quelques  lieues  de  Monceaux.  L'Hôpital  voulut  négo- 
cier et  proposa  de  licencier  les  Suisses,  occasion  du  soulève- 
ment. Mais  la  reine,  non  moins  irritée  qu'effirayée,  refusa  cette 
fois  de  compromettre  sa  dignité  par  des  conseils  timides.  Elle 
quitta  Monceaux,  où  |l'on  ne  pouvait  se  défendre,  et  emmena 
Charles  IX  à  Meaux,  le  25  septembre.  Arrivé  là,  le  roi  appela 
en  toute  hâte  les  gentilshommes  de  sa  maison,  les  six  mille 
Suisses  de  Pfiffer  en  garnison  à  Château-Thierry,  et  quelques 
régiments  voisins.  On  délibéra  pour  savoir  si  l'on  s'enfermerait 
à  Meaux  ou  si  Ton  irait  à  Paris,  au  risque  d'être  attaqué  pen- 
dant le  chemin.  Le  premier  parti  convenait  aux  pacifiques  et 
aux  timides,  qui  y  voyaient  un  moyen  d'éviter  une  action  et  de 
réser^'er  encore  les  chances  d'un  arrangement.  Cependant  il  y 
avait  autant  de  danger  à  demeurer  qu'à  partir;  les  princes  lor- 
rains, s' étant  informés  du  chiffre  exact  de  l'ennemi,  firent  brus- 
quement décider  la  retraite  sur  Paris  lorsqu'il  en  était  temps 
encore.  Le  jeune  duc  de  Guise  se  félicitait  d'une  rébellion  qui 
oi)li(jeait  d'agir  désormais  avec  résolution  vis-ii-vis  des  calvi- 
nistes. Pour  le  cardinal  de  Lorraine,  il  réussit  à  gagner  sa  ville 
épiscopale  et  à  s'y  mettre  en  sûreté,  quoique  serré  de  près  par 
reiHU'iiii,  qui  pilla  ses  bagages. 

[jG  28,  dans  le  soirée,  les  Suisses  arrivèrent  à  Meaux  et  protes- 
tèrent de  leur  fidélité.  La  nuit  se  passa  en  prépafati&,  et  le  29, 
de  grand  matin,  la  cour  se  mit  en  marche.  Les  Suisses  s'avan- 
cèrent en  bataillon  carré,  les  piques  baissées,  le  roi  et  les  princes 
au  milieu  d'eux.  Le  duc  de  Nemours,  assisté  du  jeune  Henri  de 
Guise,  son  beau-fils,  prit  le  commandement  du  cortège  royal. 
Coudé  et  Coligny  montèrent  à  cheval  et  coururent  à  sa  pour- 
suite. Ils  le  joignirent  à  Lagny,  mais  ne  se  trouvèrent  pas  assez 
forts  pour  attaquer  les  Suisses,  encore  moins  pour  les  rompre. 
Tout  se  borna  à  quelques  coups  de  pistolet  ou  d'arquebuse. 
Au  Bourget,  le  roi  reçut  un  renfort  de  troupes  parisiennes.  Il 
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entra  le  soir  dans  sa  capitale,  courrouce  de  l'attentat  dirigé 
contre  sa  personne.  On  avait  eu  la  plus  grande  peine  à  le  rete- 
nir et  à  rempêcher  de  se  jeter  tête  baissée  sur  Tescadron  des 
princes. 

Les  conjurés,  au  dire  des  hommes  clairvoyants  ',  avaient  bit 
trop,  puisqu'ils  avaient  engagé  la  lutte,  et  trop  peu,  puisqu'ils 
n'avaient  pas  enlevé  Charles  IX  et  qu'ils  avaient  achevé  de  l'ir- 
riter contre  eux  au  phis  haut  point.  Mais  il  leur  était  arrivé  ce 
<|ui  arrive  ordinairement  dans  les  surprises  ou  les  aventures 
téméraires  ;  le  hasard  ne  les  avait  pas  servis.  Ils  avaient  cru  aussi 
étonner,  diviser  la  cour,  lis  avaient  compté  sur  les  irrésolutions 
ordinaires  de  la  reine,  les  jalousies  des  principaux  cheCs  catho- 
liques, les  demi-mesures  du  chancelier  et  des  hommes  du  tiers 
parti.  Toutes  ces  prévisions  avaient  été  démenties  par  les  évé- 
nements. 

Condc  occupa  Montcreau,  Lagny,  Saint-Denis,  brûla  quel- 
queri  moulins  et  coupa  les  rivières,  comme  s'il  eût  prétendu 
affamer  Paris.  Il  n'avait  que  trois  ou  quatre  mille  hommes, 
cavaliers  pour  la  plupart,  car  l'infanterie  qu'il  attendait  et  que 
les  ministres  organisaient  avec  un  zèle  et  une  diligence  extraor- 
dinaires, ne  pouvait  arriver  que  successivement.  C'eût  été  folie 
que  de  vouloir  assiéger  ou  affamer  Paris  avec  si  peu  de  monde  ; 
aussi  les  habitants  demandaient-ils  ce  que  pouvait  une  mouche 
contre  un  éléphant.  Ce  que  Condé  espérait,  c'était  d'en  impo- 
ser par  la  décision  et  l'audace  à  des  adversaires  divisés  et  sur- 
pris. Les  catholiques  se  déliaient  les  uns  des  autres;  les  pro- 
testants agissaient  avec  un  accord  remarquable,  et  réparaient 
leur  faiblesse  numérique  parla  puissance  de  leur  organisation. 
En  occupant  ou  faisant  occuper  par  les  détachements  qui 
venaient  le  joindre  des  positions  importantes  autour  de  Paris , 
(londé  crut  tromper  l'opinion  sur  ses  propies  forces,  et  obtenir 
un>uccès  moral  supérieur  au  succès  matériel  dans  une  pareille 
guerre. 

Mn  elfet  la  reine  mère ,  ime  fois  à  Paris  et  en  sûreté ,  offrit 
une  amni»tie  si  les  armes  éUiient  posées  dans  les  vingt-quatre 
heures.  L(\s  calvinistes  demandèrent  le  renvoi  des  Suisses,  la 
liberté  entière  de  leur  culte,  un  partage  égal  des  dignités,  des 
honneurs  et  des  niagistnitures.  Us  ajoutèrent  à  ces  exigences 
des  plaintes  sur  les  inqxjts  et  des  représentations  sur  Futilité 
({u'ot frirait  une  convocation  d'états  généraux.  Mais  la  reine  ne 
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leur  permit  pas  de  mêler  à  une  question  religieuse  une  ques- 
tion politique  propre  à  agiter  le  peuple.  Elle  changea  de  ton 
sur-le-champ.  Elle  leur  envoya,  le  7  octobre,  par  un  héraut, 
une  sommation  adressée  à  tous  les  chefs  nominativement,  et 
leur  enjoignit  ou  de  poser  les  armes  ou  de  déclarer  qu'ils  les 
prenaient  contre  le  roi.  Cette  attitude  leur  imposa,  et  ils  se 
bornèrent  à  demander  la  liberté  du  cuHe. 

Pendant  ce  temps  Catherine  et  Charles  IX  armaient  les  mi- 
lices parisiennes,  renforçaient  leurs  troupes  et  se  préparaient  à 
la  guerre.  L'argent  manquait  ;  on  fit  des  emprunts  qui  furent 
garantis  par  la  ville  de  Paris  et  par  le  clergé  ;  on  engagea  une 
partie  des  joyaux  de  la  couronne.  On  envoya  Castelnau  à 
Bruxelles  prier  le  duc  d'Albe  de  prêter  deux  mille  chevaux 
légers  et  trois  ou  quatre  régiments  qui,  amenés  en  peu  de  jours 
à  Senlis ,  servirent  à  mettre  les  rebelles  entre  deux  feux.  L'es- 
pérance de  la  reine  et  du  connétable  était  de  forcer  ainsi  les 
huguenots  à  poser  les  armes  sans  combat.  Le  duc  et  ses  officiers 
espagnols  montrèrent  un  grand  empressement  pour  marcher 
contre  les  huguenots  de  France,  mais  il  était  retenu  alors  à 
Bruxelles,  et  combattu  entre  deux  désirs  également  puissants, 
l'un  d'aller  pacifier  la  France  au  nom  de  son  maître,  l'autre  de 
la  laisser  user  ses  forces  dans  la  guerre  civile.  Il  finit  par  se 
contenter  d^envoyer  quelques  centaines  de  gendarmes  wallons 
sous  le  duc  d'Aremberg  ;  encore  leur  donna-t-il  Tordre  d'aller 
droit  à  Paris  et  de  se  refuser  ailleurs  à  tout  combat. 

Cette  diversion  obligea  Condé  de  détacher  Dandelot  avec 
un  corps  de  cavalerie  pour  essayer  de  barrer  le  passage  aux 
nouveaux  arrivants.  C'était  le  moment  pour  Tarmée  royale  d'at- 
tacjuer  un  ennemi  afl^ibli,  et  de  répondre  à  l'impatience  et  aux 
soupçons  des  Parisiens.  Les  huguenots,  assez  mal  équipés  et 
servant  sans  solde,  étaient  réduits  à  vivre  de  maraude,  et  rava- 
{^eaient  la  campagne  partout  où  ils  passaient.  Les  Parisiens 
trouvaient  mauvais  qu'on  les  laissât  faire  ;  ils  ne  comprenaient 
pas  que  le  roi,  possédant  des  troupes  supérieures,  souffrit  d'être 
assiégé  et  bravé  par  un  ennemi  qui  n'avait  pour  lui  que  son 
audace  et  qu'ils  qualifiaient  d'ennemi  de  Dieu,  du  roi  et  du 
repos  public  * .  Enfin  les  conférences  entamées  avec  les  chefs  des 
réformés  au  sujet  de  la  liberté  du  culte  furent  rompues.  Mont- 
morency déclara  que  le  roi  refusait  de  l'accorder,  et  disposa 
son  armée  pour  le  combat. 

1  Journal  de  firularl. 
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II  avait  quinze  ou  seize  mille  hommes  ;  il  les  fit  sortir  le 
10  novembre  et  les  rangea  au  nord  de  Paris,  entre  la  Yillette 
et  Saint-Ouen.  II  était  aussi  très-supérieur  en  artillerie.  Gondë 
occupait  Saint-Denis,  AubervîIIiers  et  Saint-Ouen  avec  doiue 
cents  cavaliers,  tous  portant  la  casaque  et  Técharpe  blanches, 
insi(p[ies  du  parti ,  dix-huit  cents  arquebusiers  et  un  corps  de 
hallebardiers  et  de  piquiers  formant  la  réserve.  Il  accepta  le 
combat,  pour  ne  pas  se  laisser  envelopper  à  Saint-Denis  et 
couper  d'avec  Dandelot.  C'était  une  grande  témérité,  mais 
dans  une  guerre  pareille  il  était  difficile  de  suivre  les  règles  de 
la  prudence  ordinaire. 

Les  calvinistes  marchèrent  en  trois  colonnes  sur  la  division 
que  le  connétable  commandait  en  personne.  Ils  y  jetèrent  le 
désordre  par  des  charges  aussi  vigoureuses  que  rapides.  Condé 
y  montra  «  son  naturel  chaud  et  ardent  '  »  .  Les  volontaires  qui 
le  suivaient  se  battirent  avec  fureur,  et  le  vieui^ Montmorency,  qui 
faisait  encore  le  coup  de  pistolet  à  soixante-quatorze  ans,  fut 
porté  à  terre  atteint  d'une  blessure  mortelle.  Sa  division  une 
fois  rompue,  le  corps  de  milice  parisienne  qui  devait  Tappuyer 
prit  la  fuite  ;  mais  le  maréchal  Damville,  accourant  avec  le  duc 
cl'Aumale  et  les  troupes  catholiques  des  deux  ailes,  rétablît 
promptement  le  combat.  Les  calvinistes,  dont  toutes  les  forces 
avaient  été  cng.igéos  à  la  fois,  durent  abandonner  le  terrain. 

Ln  bataille  de  Saint-Denis  ne  dura  pas  même  une  heure. 
Elle  se  réduisit  à  une  charge  de  cavalerie,  vigoureusement  con- 
duite par  Condé  et  repousséc  presque  aussitôt.  Les  catholiques, 
facilenieiit  victorieux,  ne  cherchèrent  pas  à  poursuivre  Fennemi, 
et  le  laissèrent  même  oflrir  le  lendemain  un  nouveau  combat, 
comme  par  bravade.  Catherine,  par  qui  tout  se  faisait,  parut 
attentive  à  mén.iger  ses  adversaires.  Klle  n'avait  jamais  aimé 
les  batailles.  Elle  voulait  au  moins  diminuer  l'effusion  du  sang 
et  retenir  Timpatience  des  principaux  chef^  catholiques.  Mont- 
morency mourut  trois  jours  après  sa  blessure.  Elle  ne  voulut 
pas  lui  donner  de  successeur  dans  la  connétablie,  qu^elle  jugeait 
un  oHice  tro[)  considérable,  et  de  Tavis  du  conseil,  où  elle  avait 
fait  entrer  depuis  quelque  temps  des  hommes  à  elle,  elle  fit 
donner  le  titre  de  lieutenant  général  et  le  commandement  des 
troupes  royales  à  son  fils  de  prédilection,  Fleuri,  duc  d'Aujou, 
dont  on  vanUiit  l'aptitude  militaire  malgré  son  extrême  jeunesse. 
La  seule  opposition  que  rencontra  ce  projet  vint  de  Charles  IX, 

^  Castclnau. 
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qui  y  mal  c  ble, 

pluft  ardent.  Il  voulut  com  i  ; 

que  le  roi  ne  devait  pas  ]  < 

surtout  risquer  de  tomber  i         s 

XVI/ —  Condé  se  retira  Êiute  de  vivres.  II  voulut  aller  join- 
dre les  forces  qui  lui  venaient  du  Midi  et  de  TAUemag^ne ,  et 
qu*il  n'ëtait  pas  logé  assez  sûrement  pour  attendre  autour  de  ^ 
Paris.  Les  calvinistes  avaient  pris  les  armes  de  tous  côtés.  Dans 
le  Nord,  ils  étaient  maîtres  de  Soissons,  d*Orléans,  de  Boulogne, 
d'Auxerre  et  de  Mâcon.  Ceux  du  Midi  avaient  enlevé  Montau- 
ban,  Castres,  Montpellier,  Nîmes  et  plusieurs  autres  villes. 
Montbrun  agitait  le  Dauphiné  et  la  Provence.  Condé,  après 
avoir  rallié  à  Pont-sur-Yonne  quelques  détachements  venus  du 
Limousin  et  de  la  Saintonge ,  courut  en  Champagne  au-devant 
de  Jean  Casimir,  fils  de  Télecteur  palatin,  calviniste  ardent,  qui 
s  avançait  avec  sept  mille  reftres  et  trois  mille  lansquenets.  Les 
princes  luthériens  avaient  résisté  à  ses  sollicitations.  Condé, 
marchant  sans  équipages  et  vivant  de  maraude  par  la  pluie, 
la  boue  ou  les  rigueurs  d'un  hiver  précoce ,  n'arriva  que  vers 
la  fin  de  décembre  aux  bords  de  la  Meuse.  Le  duc  d'Anjou  le 
poursuivit  avec  une  armée  beaucoup  plus  forte  et  pourvue  de 
tout,  accompagné  de  MM.  de  Montpensier  le  père  et  le  fils, 
des  cardinaux  de  Bourbon  et  de  Lorraine,  des  Guise,  de  quatre 
maréchaux,  de  Nevers,  Tavannes,  et  d'autres  encore.  Malheu- 
reusement cette  multiplicité  de  conseillers  donnés  à  un  enfant 
paralysait  Taction.  On  aurait  pu  surprendre  les  huguenots  près 
de  Chalons,  et  ils  eurent  le  temps  d'échapper,  grâce  à  la  len- 
teur du  maréchal  de  Cossé.  Ils  finirent  par  joindre  les  reltres 
de  Jean  Casimir  aux  environs  de  Pont-à-Mousson. 

Les  reltres,  dit  Casteinan ,  étaient  de  simples  chevaux  de 
louage  qui  voulaient  qu'on  leur  donnât  d'avance  des  arrhes  et 
(le  bons  garants.  Us  exigèrent  de  Condé  le  payement  immédiat 
de  cent  mille  écus.  Condé  n'en  avait  que  deux  mille.-  Pour  les 
faire  marcher,  il  fut  obligé  de  réunir  toutes  les  bagues,  chaînes, 
joyaux  et  objets  de  prix  qui  se  trouvèrent  dans  l'armée  ;  les 
calvinistes  français,  jusqu'aux  simples  soldats,  se  dépouillèrent 
pour  fournir  à  leurs  auxiliaires  une  somme  qui  resta  toutefois 
bien  au-dessous  du  montant  de  leurs  prétentions. 

Condé  ayant  réuni  par  ce  moyen  une  vingtaine  de  mille 

'  Bouille,  Histoire  des  ducs  de  Guise,  t.  II. 
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hommes ,  les  conseillers  du  duc  d'Anjou  furent  d'avis  d'éviter 
le  combat ,  de  suivre  Tennemi  à  distance  et  de  le  laisser  s'user 
par  le  manque  de  ressources.  En  conséquence,  l'armée  royale, 
qui  s'était  avancée  jusqu'à  Vitry,  se  replia  sur  Troyes  et  laissa 
les  calvinistes  gagner  Orléans,  où  se  trouvaient  leurs  munitions. 
Elle  s'était  déjà  renforcée  des  cavaliers  wallons  amenés  par  le 
comte  d'Aremberg  ;  elle  reçut  encore  des  compagnies  d'Espa- 
gnols, d'Italiens  ou  de  Suisses,  que  le  duc  de  Nevers  amenait 
de  Grenoble.  On  décida  que  de  nouveaux  secours  seraient  de- 
mandés à  l'Espagne,  à  l'Italie,  à  l'Allemagne,  et  Castelnau  fut 
envoyé  en  Saxe  louer  des  rcitres. 

Ces  lenteurs  eurent  pour  effet  d'entretenir  la  lutte  engagée 
dans  toutes  les  provinces  du  Midi,  depuis  le  Dauphiné  jusqu'au 
Poitou.  Les  désordres  de  1562  recommencèrent  dans  le  Lan- 
guedoc ,  où  les  huguenots  se  mirent  de  nouveau  à  dévaster  et 
piller  les  églises  ;  des  massacres  eurent  lieu  à  Nîmes  et  à  Alais. 
Des  bandes  calvinistes  se  frayèrent  une  route  jusqu'à  Orléans', 
dont  la  Noue  s'était  emparé  au  commencement  des  troubles  et 
qui  passait  toujours  pour  devoir  être  la  citadelle  du  parti.  Elles 
y  entrèrent  an  mois  de  janvier  1568.  Ainsi  les  ménagements  de 
la  reine  n'avaient  d'autre  cfF^t  que  de  prolonger  et  d'envenimer 
la  lutte.  Les  seconds  troubles,  i^omme  on  les  appelait,  risquaient 
de  devenir  aussi  désastreux  que  les  premiers.  Ce  n'étaient  dans 
une  partie  de  la  France  que  villes  prises  et  reprises,  «  et  sou- 
vent, dit  Castelnau,  ce  qui  restait  du  pillage  des  huguenots  était 
repillé  par  les  catholiques.  » 

Condé  et  Coligny,  privés  de  ressources  et  obligés  de  vivre 
aux  dépens  du  pays  qu'ils  traversaient,  déployèrent  une  grande 
habileté  pour  conduire  leur  armée  jusqu'à  Orléans.  Quand  ils 
s'y  furent  ravitaillés,  ils  occupèrent  Blois  et  résolurent  d'enlever 
Chartres.  Ils  voulaient,  dit  la  Noue,  mettre  une  épine  au  pied 
des  Parisiens.  Ils  entamèrent  donc  au  mois  de  février  le  siège 
de  cette  ville  ;  mais  leur  détresse  était  au  comble*  Catherine 
résolut  de  la  mettre  à  profit.  Elle  n'avait  pas  cessé  un  seul 
instant  de  négocier.  Elle  fit  publier  un  édit  par  lequel  le  roi, 
distinguant  les  hérétiques  et  les  rebelles,  assurait  sa  protection 
à  tous  les  huguenots  qui  poseraient  les  armes.  Or  à  ce  moment 
les  volontaires  calvinistes,  Fatigués  et  ruinés  par  une  campagne 
(l'hiver  dont  ils  ne  pouvaient  prévoirie  terme,  commençaient  à 
se  retirer  chez  eux.  Les  reltres  murmuraient.  Les  capitaines  et 
les  ministres  hésitèrent  à  accepter  la  paix  offerte  par  la  reine; 
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car  ils  voulaient  des  sûretés,  et  ilspem-Miinr  ;i  livrer  tnirtmtaille 
dont  le  succès  eUt  été  un  moyen  de  les  obtenir.  Mais  ils  senti- 
rent qu'ils  n'étaient  plus  maîtres  de  leurs  soldats,  et  ils  furent 
entraînés  malgré  eux.  Ce  Eut,  dit  la  Noue,  un  tourbillon  qui 
les  emporta,  lis  furent  obligés  de  se  jeter  dans  les  hasards  de  la 
paix.  On  leur  accordait  d'ailleurs  tout  ce  qu'ils  demandaient, 
hors  un  seul  point,  de  garder  leurs  armes  et  des  places  fortes. 

On  rétablit  l'édit  d'Amboîse  dans  sa  teneur  primitive,  en 
supprimant  toutes  les  restrictions  qui  y  avaient  été  successive- 
ment apportées.  Le  roi  se  chargea  d'avancer  la  solde  des  reltres 
allemands,  dont  Condé  avait  acheté  les  services  à  un  prix  exor- 
bitant. En  retour,  les  huguenots  s'engagèrent  à  rendre  Soisions, 
Auxerre,  Orléans,  Blois,  la  Charité,  et  les  autres  villes  dont  ils 
étaient  maîtres.  Charles  IX  exigea  aussi  qu'ils  protestassent 
n'avoir  pas  conspiré  à  Meaux  ni  voulu  attenter  à  sa  personne. 
Telle  fut  la  paix  de  Longjumeau ,  signée  le  23  février  1568. 

Les  catholiques  la  jugèrent  encore  moins  favorablement 
qu'ils  n'avaient  jugé  l'édit  d'Amboise.  Ils  ne  comprenaient 
pas  que  Catherine  l'eOt  signée,  au  moment  otl  l'airivée  des 
retires  saxons  assurait  la  supériorité  de  son  armée.  Ils  se  plai- 
gnaient de  la  lenteur  et  de  l'indécision  qui  avaient  préaidé 
comme  toujours  à  la  conduite  des  affaires,  et  surtout  deia&irei 
mihtaires.  On  en  faisait  des  vers  satiriques'.  C'était  enfio  ane 
opinion  admise  qu'il  ne  convenait  pas  à  un  roi  de.  traiter  avec 
ses  sujets,  en  sorte  que  les  partisans  de  la  paix  furent  obligés 
d'en  faire  des  apologies.  Les  jugements  ne  furent  pas  plus  lavu- 
rables  à  l'étranger.  Le  duc  d'Allie  montra  autant  de  déplaisir 
que  d'élonnement,  chose  d'ailleurs  naturelle;  car  on  l'accusait 
de  vouloir  détourner  sur  la  France  l'orage  qui  menaçait  la 
Belgique,  à  quoi  il  répondait  que  la  France  voulait  à  son  tour 
s'en  délivrer  en  le  rejetant  sur  les  l'ays-Bas.  On  crut  générale- 
ment que  si  la  reine  avait  cédé,  c'était  par  ruse,  pour  tromper 
les  calvinistes ,  les  endormir  et  les  surprendre. 

Il  n'est  pas  impossible  que  Catherine  ait  eu  cette  pensée, 
mais  en  réalité  elle  agissait  comme  elle  avait  toujours  agi,  par 
le  besoin  de  repos.  Elle  avait,  dans  la  seconde  guerre  comme 
dans  la  première,  ajourné  les  mesures  décisives  tant  qu'elle 
avait  pu,  et  quand  elle  les  avait  prises,  c'avait  été  avec  un 
regret  mal  dissimulé.  Elle  s'était  aussi  effrayée  d'uu  danger 
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immédiat  et  fort  grand,  celui  de  la  présence  de  deux  armées 
allemandes  sur  le  territoire  de  la  France.  Gastelnau  amenait 
d'Allemagne  le  duc  Jean  Guillaume  de  Saxe,  qui  arrivait  avec 
cinq  mille  reitrcs  pour  combattre,  au  nom  de  Charles  IX,  le 
comte  palatin  Jean  Casimir,  son  beau-frère.  Jean  Casimir  était 
calviniste  et  Jean  Guillaume  luthérien.  Catherine  s*alarma  de 
voir  tant  de  soldats  étrangers- dans  le  royaume.  Elle  s'empressa 
par  ce  motif  de  traiter  dès  qu'elle  en  trouva  le  moyen ,  et  elle 
ordonna  à  Castelnau  de  congédier  les  reltres  saxons,  déjà  an>* 
vés  à  .Retliel.  Castelnau  eut  beaucoup  de  peine  à  y  parvenir  et 
dut  les  payer  très-cher.  Le  duc  -de  Saxe,  quoique  accablé  de 
prévenances  et  de  présents,  se  plaignit  hautement  qu^on  le  ren- 
voyât de  cette  manière,  et  que  le  roi  eût  traité  avec  les  hugue- 
nots, comme  compagnon,  disait-il,  plus  que  comme  maître. 
Les  mêmes  difficultés  se  présentèrent  avec  les  reltres  du  comte 
palatin ,  qui  avaient  fait  des  conditions  exorbitantes  à  Condé  et 
refusaient  de  quitter  la  France  avant  qu'elles  fussent  remplies. 
On  songea  un  instant  à  donner  l'ordre  aux  reltres  'saxons  de 
marcher  contre  ceux  du  Palatinat,  mais  ce  parti  parut  le  plus 
dangereux  de  tous.  On  fmit  par  composer  avec  les  uns  et  les 
autres.  On  leur  paya  une  partie  de  leur  solde,  on  obtint  d'eux 
des  délais  pour  le  reste ,  et  on  leur  donna  des  sûretés. 

Kn  réalité,  la  paix  ainsi  précipitée  n'était  qu'une  trêve.  Ni  les 
catholiques  ne  pouvaient  compter  sur  le  repos  des  protestants, 
ni  les  protestants  sur  la  tolérance  des  catholiques;  personne  sur 
la  fermeté  et  la  décision  du  gouvernement.  Elle  dura  seulement 
quel(]ues  mois,  et  fut  appelée  la  petite  paix,  Catherine  elle- 
même  prétendait  statuer  pour  le  présent,  nullement  pour 
ravenir. 

Le  traité  de  Longjuniean  eut  pourtant  des  partisans  et  des 
défenseurs.  Le  chancelier  l'avait  fortement  conseillé,  et  il  a 
pris  soin  d'en  déduire  les  raisons  dans  un  écrit  composé  exprès  \ 
La  raison  principale  sur  laquelle  il  se  fonde,  c'est  que  la  vic- 
toire était  plus  que  douteuse.  Les  huguenots  étaient  gens  aguei^ 
ri^,  résolus;  leurs  entreprises  pratiquées  et  l)àties  de  longue 
main.  Ils  se  niuntraicMit  dociles  et  disciplinables.  Au  contraire, 
ce  le  cani[)  du  roi  étoit  divisé  en  querelles,  envies  et  émulations. 
L'ambition  y  étoit  débordée;  l'avarice  y  dominoit.  Chacun 
y   vouloit    tenir  rang.   La   dis(!ipline  y  étoit  corrompue ,  la 

1  Taillandier,   Vie  de  t'JJôpital,  Le  Discuurd  sur  la  paix  est  rei 
Pif*ces  jut(lificative8. 
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licence  démesurée,  les  volontés  mnl  imio  1 1  Ir^  iiiiiiiiinn,  ton 
différentes.  ■  L'Hdpital  représentait  qu'il  était  impossible  de 
détruire  les  huguenots;  que  si  la  guerre  continuait,  on  n'était 
encore  qu'au  premier  acte  de  la  tragédie;  que  le  roi,  en  la  ' 
continuant,  se  rendait  dépendant  des  seigneurs  qui  le  servaient 
et  des  cours  étrangères  qui  essayaient  de  peser  sur  lui;  qu'on 
l'eût  évitée,  si  depuis  1562  on  eût  dextrement  manié  les  che6 
des  calvinistes.  Il  prétendait  que  ■  le  bon  pilote  ne  s'obstine 
jamais  contre  la  tempête ,  mais  baisse  les  voiles  et  se  tient  coî. 
Nous  ne  pouvons,  disait-il,  porter  ni  la  guerre  ni  la  paix.  ■  ' 

Telle  était  l'obstination  pacifique  du  vieux  chancelier.  La 
guerre  avait  d'ailleurs  le  tort  de  déranger  ses  plans  de  réforme 
judiciaire  «t  de  bonne  administration.  Elle  obligeait  le  goo- 
venienient  à  recourir  aux  anciens  expédients  financiers,  aux 
ventes  et  aux  créations  d'offices.  Elle  annulait  le  tiers  parti,  que 
l'on  commençait  à  appeler  le  parti  des  [lolitiques,  et  qui  tu;  put 
sereleveraprésle  traitëdeLongjuineaii.  I>'il6pital  sévit  retirer 
les  sceaux  au  mois  de  février- 1568.  l,fi  cntholi(|uet> ,  las  de 
cette  politique  de  ménagements  sans  rt^>ultiit,  tuïpectaitmt  ta 
crovance.  On  disait  communément  :  Dieu  nous  garde  de  la 
messe  de  M.  le  chancelier.  Il  voulut  «opposer  h  l'acceptation 
d'une  bulle  du  pape  Pie  V,  qui  autorisait  ta  reine  à  imposer  le» 
biens  d'Église  pour  faire  la  guerre  aux  huguenot*.  Le  cardinal 
de  Lorraine  et  les  catholiques  zélés  «r  récncrMit,  et  il  fiil 
sacrifié.  Le  vertueux  chancelier  n'a  p^i-  l'-li-  yAu^  (^piirgné  par 
Ifs  paniplilets  et  la  presse  du  temps  que  les  autres  personnages 
contemporains. 

XVII.  —  Catherine,  ayant  si{;né  la  paix  et  se  réjouissant 
d'avoir  éloigné  un  danger,  fut  eninttnée  moins  par  calcul  que 
par  nécessilé  à  se  livrer  au  parti  catholique  zélé.  Elle  y  était 
obligée  également  par  des  raisons  de  jtolitique  intérieure  et 
extérieure,  au  dedans,  par  le  progrés  crois^uint  de  la  réaction, 
et  nu  dehors,  |>ar  le  besoin  de  plaire  aux  cours  dont  elle  avait 
(ienuindé  l'appui.  La  lutte  religieuse  n'avait  pas  seulement  la 
France  pour  théâtre.  Elle  s'étendait  aux  Pays-Bas,  et  plus  ou 
moins  au  reste  de  l'Europe.  Catherine  avait  contre  elle  les 
cours  protestantes,  pour  elle  les  cours  catholiques.  Elle  se 
vovait  ainsi  dans  l'obligation  de  se  rapprocher  de  Pie  V  et  de 
Philippe  II.  ■  Le  roi  et  la  reine,  écrivait  à  ce  dernier  le  cardinal 
(le  Lorraine,  ont  le  coura{;e  et  la  résolution  tels  qu'on  sau- 
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roit  désirer  * .  »  Catherine  as$ura  Venise  qu^elle  était  décidée 
à  rétablir  le  catholicisme.  Les  anciens  chefs  militaires  du  parti 
catlioHque  avaient  péri  ;  ceux  du  parti  réformé  étaient  éloignés 
de  la  cour;  ceux  du  tiers  parti,  comme  L'Hôpital,  en  disgrâce. 
Elle  se  composa  un  conseil  intime,  où  elle  eut  soin  de  foire 
entrer  de  préférence  des  Italiens,  ses  créatures,  entre  autres  le 
président  de  Birague. 

L'exécution  des  articles  de  Longjumeau  offrit  des  difficultés. 
Ija  cour,  qui  devait  licencier  les  troupes  étrangères,  garda  les 
Suisses  un  certain  temps.  La  bourgeoisie  catholique  des  grandes 
villes,  que  la  dernière  prise  d'armes  des  huguenots  avait  exas- 
pérée, voulut  s'opposer  à  la  célébration  du  culte  réformé,  et 
les  prêches  redevinrent  partout  une  occasion  de  troubles.  D*un 
autre  côté,  les  huguenots,  inquiets  et  conservant  aussi  une 
arrière-pensée ,  ne  livrèrent  pas  toutes  les  places  qu'ils  occu- 
paient. Leurs  garnisons  refusèrent  de  quitter  Sancerre,  Mon- 
tauban  et  plusieurs  petites  villes  du  Quercy,  du  Vivarais,  du 
Languedoc  et  du  Dauphiné.  La  Rochelle,  qui  s^était  donnée 
à  eux  au  mois  de  février  et  qui  ne  tarda  pas  à  devenir  leur  for- 
teresse ,  ferma  ses  portes  à  Jarnac ,  lieutenant  du  roi.  Les  gen- 
tilshommes restèrent  armés;  l'un  d'eux,  nommé  Gocqueville, 
leva  des  troupes  en  Normandie,  pour  les  conduire  au  prince 
d'Orange  qui  faisait  la  guerre  au  duc  d'Albe  dans  les  Pay*- 
Bas.  Condé  le  désavoua;  mais  il  fallut  envoyer  contre  lui  le 
maréchal  de  Cossé,  qui  l'arrêta  au  passage  et  obligea  sa  bande 
à  se  dissi[)er. 

On  prêchait  dans  les  églises  contre  les  calvinistes;  ils  étaient 
exposés  à  des  sévices  et  même  h  des  assassinats,  dont  il  leur  était 
difficile  d'obtenir  justice.  On  en  massacra  une  centaine  à  Amiens, 
plus  de  cent  cinquante  à  Auxerre*.  Il  y  eut  des  troubles  et  des 
meurtres  en  Provence.  Les  ligues  recommencèrent  à  s*organi- 
ser,  principalement  en  Champagne,  où  dominait  l'influence  des 
Guise.  La  reine  en  prit  de  l'ombrage  et  envoya  signer  partout 
les  formules  d'un  serment  par  lequel  chacun  s'engageait  à  ne 
prendre  les  armes  (|ue  sur  l'ordre  du  roi. 

Elle  demanda  h  Condé  et  à  Coligny  le  remboursement  des 
trois  cent  mille  écus  qu'elle  avait  avancés  pour  payer  les  reltret 
de  l'électeur  palatin  et  qu'ils  avaient  garantis.  Le  prince  et 
Tan^iral  sollicitèrent  des  délais  et  firent  des  représentations; 

>   Rouillé,  t.  II ,  cl*apr«s  les  archives  de  Samanca*. 
3  DeTUn. 
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elle  De  voulut  rien  entendre.  ï\i  pnStt'iiiiiiiiit  It'rcr  umv  lonlri- 
bution  sur  les  liglises  calvinistes;  elle  leur  permit  seulement  de 
Impartir  la  somme  sur  quelques  seigneurs  qui  s'étaient  engagés 
avec  eux.  La  fermeté  qu'elle  montra  dani>  cette  circonstance  et 
qui  lui  était  peu  ordinaire,  parut  de  mauvais  augure  aux  cheb  de» 
huguenots;  ils  jugèrent  qu'elle  s'était  laissé  gagner  par  le  parti 
qui  voulait  les  perdre. 

Condé  et  Coligny ,  séjournant  au  château  de  Noyers  eo 
Bourgogne,  reçurent  de  plusieurs  c6tés  des  avis  alarmants.  La 
reine ,  dit-on ,  avait  donné  l'ordre  de  les  enlever  et  de  les 
lunener  à  la  cour'.  Il  se  crurent  menacés  et  refusèrent  de  M 
laisser  surprendre,  ils  se  retirèrent  eu  toute  hâte,  suivis  seule- 
ment de  cent  cinquante  hommes,  et  emmenant  la  princesse  de 
Condé  avec  ses  femmes.  Ils  passèrent  la  Loire  à  gué,  traversè- 
rent le  Berry  et  le  Poitou,  et  arrivèrent  le  18  septembre  à  la 
Itocbclle,  après  un  voyage  aussi  surprenant  que  périlleux;  car 
toutes  les  villes,  toutes  les  rivières  étaient  gardées,  et  on  eût 
pu  les  arrêter  vingt  fois. 

XVIH.  —  En  quittant  Noyers,  ils  écrivirent  à  la  rdne  qu'ils 
fiiyaient  puur  leur  sûreté  et  pour  échapper  aux  mesures  de 
violence  préparées  contre  eux  par  le  cardinal  de  Lorraine.  Rien 
dans  ta  correspondance  de  Catherine  et  des  che&  du  gouverne- 
ment n'indique  qu'on  eût  la  pensée  de  s'emparer  d'eux;  mais 
beaucoup  de  gens  le  croyaient,  et  il  ne  manquait  pas  dans  le 
{Kirli  L'atliolii|ue  d'hommes  puur  soulcuir  qu'en  frapp;int  cinq 
iiu  si\  tétf  s  ou  auniil  raison  du  itrotest.iutisme  et  de  l'insurrec- 
tion '.  Le  duc  d'Albe  avant  iiiit  purir  sur  i'écliafaud  ù  Bruxelles 
les  comtes  d'Kgmont  et  do  Horn,  le  bruit  était  répandu  et 
accrédité  qu'un  pareil  sort  était  destiné  à  Oondé  et  à  Coligny. 
Le  fait  que  le  nouveau  pape  Pic  V  avait  autorisé  la  reine  a 
vendre  pour  cinq  cent  soixante-dix  mille  écus  de  biens  d'Eglise, 
il  la  condilion  que  cette  somme  serait  consacrée  à  la  destruc- 
lion  de  l'hérésie,  parut  cuntirmer  les  soupçons. 

■  Tjvaniici  [iréleiid  i|ue  la  reine  donna  ccl  ordre,  c|u'll  fui,  lui,  clurgé  Je 
l'eiéctiicr,  H  qu«  comme  il  y  répuQiiBit,  il  (rouvi  nmyen  de  faire  pirrenir  aii 
giriiioe  cl  a  l'amiral  un  avis  secret  qu'iU  eniendireni.  Cependanl  le  prince  al 
l'jiuiral  accuièrcnl  d.in>  leur  manife«le  le  cardinal  de  Lurraineet  non  Catko- 
rinr  de  .Médiciii.  0>ni  \ti  aulr»  Mcmoirei  du  (empi,  Condé  eil  repréteaté 
[MiDinc  alarmé  dei  djifioiitiuni  det  cailiuliijuei,  et  en  [Mtiiculicr  de  ceux  dt 
P.nU. 
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La  Rochelle,  où  le  prince  et  Tamiral  se  retirèrent,  avait  le 
tort  de  se  trouver  à  une  extrémité  de  la  France,  mais  l'avan- 
tage d'être  très-forte  du  côté  de  la  terre  et  de  celui  de  la  mer. 
Ses  habitants,  en  grande  majorité  calvinistes,  avaient  refusé 
de  recevoir  une  garnison  catholique.  Le  commerce  et  les 
entreprises  maritimes  les  avaient  enrichis  et  habitués  aux  aven- 
tures. Communiquant  facilement  avec  l'étranger,  ils  pouvaient 
compter  sur  Tappui  de  la  reine  d'Angleterre.  La  Rochelle 
devint  |>ar  ces  raisons  la  citadelle  du  parti.  Les  calvinistes, 
dispersés  depuis  la  paix  de  Longjufneau  et  effrayés  de  cette  dis- 
persion, se  levèrent  tous  au  même  moment;  ils  s'armèrent, 
s'organisèrent  partout ,  et  se  mirent  en  marche  pour  joindre 
Condé.  La  reine  de  Navarre  accourut  la  première  avec  quatre 
mille  hommes  et  son  fils  le  prince  de  Béam,  qu'elle  refusait 
d'envoyer  à  la  cour,  de  peur  que  Catherine  de  Médicis  ne  le  Bt 
abjurer.  Elle  trompa  Montluc,  qui  ne  put  l'arrêter  au  passage. 
Soubisc,  Montmorency,  Dandelot,  la  Noue,  Genlis,  d'Acier, 
Morvilliers,  arrivèrent  les  uns  après  les  autres,  amenant  chacun 
autant  de  forces  (ju'ils  purent.  Un  signal  de  Condé  suffit  pour 
qu'une  levée  en  masse  eût  lieu  spontanément.  Les  che&  sen- 
taient la  néeessité  de  se  concentrer  ;  aussi  s'occupèrent-ils  peu 
de  laisser  des  garnison.s  derrière  eux.  D'Acier,  sire  de  Crussol, 
emmenant  au  nombre  de  vingt  mille  hommes  les  huguenots 
dn  Midi,  Dauphiné,  Provence  et  Languedoc,  abandonna  le 
pays  aux  catholiques,  qui  en  redevinrent  presque  entièrement 
maîtres.  Cette  armée,  marchant  sur  la  Saintonge,  commit  d'af- 
freux exeès,  renouvela  sur  son  passage  les  scènes  de  1562, 
pilla  et  détruisit  les  églises,  tua  les  prêtres,  et  se  signala  par 
tontes  les  eniautés  imaginables.  Le  duc  de  Montpensier  entre- 
prit de  l'arrêtera  Men^ignac,  près  de  Périgueux  (14  octobre); 
il  la  battit  avec  des  foiees  inférieures,  mais  ne  put  empêcher 
d'Acier  iTen  rassembler  les  membres  épars  et  de  se  joiiûlre  au 
|)rince  de  Condé. 

Dès  que  Catherine  eut  appris  l'arrivée  de  Condé  et  de  Coligiiy 
à  la  Itoclielle,  elle  publia  un  édit  pour  interdire  l'exercice  du 
culte  réformé,  supprimer  les  autorisations  antérieures,  enjoindre 
aux  prédieants  de  (piitter  la  France  dans  un  délai  de  quinze 
jours,  et  exclure  les  réformés  des  fonctions  publiques  (28  sep- 
tembre). Tons  les  pourvus  d'offices  durent  prêter  un  serment 
de  eatbolicisnie.  C'était  annuler  le  traité  de  Longjumeau,  violé 
par  les  chefs  calvinistes. 
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Ce§  demierg  réunirent  de^  vivres,  dc«  munitions,  lanfàreni 
des  manifestes  et  des  apologio-,  tant  en  France  qu'A  IVtmngprj 
et  occupèrent  en  peu  de  joui'^  Saint-Mnixenl,  l'ontenay,  Niortj 
Saint-Jean  d'Angély,  Pona,  itiaye,  TailleKourp ,  Angotilémej 
ne  iàigaDt  de  quartier  nulle  piirt  aux  gami«on!«  catholiques.  lU 
logèrent  leur  troupes  dans  Ich  villes,  et  eurent  \k  temps  de 
dresser,  comme  dit  la  Noue,  un  l>cl  ordre  politique  et  militaire. 
Coudé  eut  au  bout  de  deux  mois  une  arnir-e  de  ilix-huit  mille 
arquebusiers  et  de  trois  mille  rbevaux,  très-supérieure  comme 
organisation,  comme  valeui-  K  comme  nombre.  &  aucune  de 
celles  que  les  réformés  avaient  raKtemliMes  jusque-là.  La 
Kochelle  et  le  pays  voisins  formèrent  un  territoire  calviniste, 
sur  lequel  le  parti  trouva  un  solide  point  d'nppui,  en  sorte 
que  la  guerre  s'annonça  dan-,  des  conditions  tout  <iutres  et  plus 
redoutable  que  les  précédentuii. 

Catherine  montra  encore  ses  hésitations,  sa  lenteur  et  son 
imprévoyance  ordinaires.  Comme  elle  occupait  Orléans  et  les 
villes  du  centre  qu'elle  avait  mises  à  l'abri  d'une  surprise,  elle 
s'inqiiiéla  peu  d'abord  de  l'agglomération  de*  réformés  dans  une 
province  où  elle  croyait  pouvoir  les  enfermer  sans  peine  et  les 
jeter  à  la  mer.  Apres  avoir  laissé  Condé  et  Goligny  iiiir  sans 
être  poursuivis,  elle  leur  donna  le  temps  de  s'organiser  et  de 
s'atfermir.  Elle  n'avait  rien  de  prêt  pour  la  guerre;  elle  s'était, 
dit  Tavannes ,  embarquée  tans  biscuit,  et  fut  plus  étonnée  que 
ceux  qu'elle  voulait  surprendre.  Elle  manquait  d'^i.jrent;  elle 
emprunta  à  liuine,  à  Venise,  à  Manlone,  à  Kl'-u-nce.  Elle  fit 
•■ontritnier  le  clergé  et  la  ville  de  Paris. 

l'.nlin  elle  réunit  à  Orléans,  vers  la  fin  d'octobre,  une  armée 
de  plus  de  vingt  mille  hommes,  composée  de  Français,  de 
Suisses,  de  reltres  badois  et  de  quelques  auxiliaires  de  Flandre. 
Le  duc  d'Anjou  en  prit  le  commandement,  en  sa  qualité  de 
lieutenant  général  ;  il  l'ut  assisté 'le  Ta  vannes  et  de  Sansac.  Quand 
il  se  mit  en  marche,  le  prince  de  Condé  avait  déjà  repoussé 
le  duc  de  Montpensier  ju!>i{u'à  Chàtellerault  et  occupé  la  plus 
grande  partie  du  Poitou.  Le  maréchal  de  Vieilleville,  qui  com- 
mandait à  Poitiers,  n'avait  gardé  au  roi  que  cette  ville  et 
quelques  petites  pinces  aux  environs. 

Le  duc  d'.\njoti  unit  ses  for^-es  h  celles  de  Montpensier  et  se 
présenta  deux  fois  en  fbcc  des  huguenots,  à  Pamprou  prés  de 
Liisignan,  et  à  Luudun.  A  Loudun  les  deux  armées  demeu- 
rèrent quatre  jours  en  présence,  mais  sans  en  venir  aux  mains; 
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tout  se  réduisit  à  des  escarmouches.  La  rigueur  du  froid  les 
força  de  chercher  des  quartiers  d'hiver,  et  après  avoir  manœuvré 
quelque  temps  en  £sice  l^une  de  Fautre,  elles  hivernèrent, 
celle  des  calvinistes  dans  le  Poitou,  TAngoumois  et  la  Sain- 
tonge,  avec  le  quartier  général  à  Loudun,  celle  des  catholiques 
dans  le  nord  du  Poitou  et  le  Limousin,  avec  le  quartier  général 
à  Chinon. 

II  importait  aux  calvinistes  de  s'assurer  du  bas  Poitou,  d*où 
ils  tiraient  leurs  vivres ,  et  de  conserver  le  passage  libre  de  la 
Loire  et  de  la  Vienne  pour  maintenir  leurs  communications  avec 
les  autres  provinces  et  pouvoir  être  joints  par  leurs  auxiliaires 
du  nord  de  la  France  et  de  l'étranger,  car  ils  attendaient  des 
secours  de  rAlIcmagne  et  des  Pays-Bas.  Le  prince  d'(X*aDge, 
trop  faible  pour  lutter  contre  le  duc  d'Albe  dans  les  Pays-Bas, 
voulut  passer  en  France  et  s'unir  à  eux;  il  fut  repoussé  de  la 
Picardie,  mais  se  jeta  sur  la  Champagne,  pour  aller  s'unir  aux 
auxiliaires  allemands.  Les  calvinistes  comptaient  aussi  sur  les 
Anglais;  mais  ceux-ci  agirent  moins  en  alliés  qu'en  marchands. 
Elisabeth  envoya  de  l'argent  et  des  canons,  uniquement  à  titre 
de  gages  et  en  prenant  des  sûretés. 

Condé  se  créa  encore  des  ressources  en  vendant  des  biens 
d'Kglise^  et  en  équipant  pour  la  course  maritime  une  flottille  de 
vaisseaux  de  la  Rochelle  qui  firent  des  prises  sur  les  Flamands, 
sujets  de  l'Espagne.  Une  part  proportionnelle  de  ces  prises  fut 
prélevée  à  titre  de  droit  d'amirauté.  Ainsi  fut  organisé  un 
contre-gouvernement.  La  lutte  religieuse  avait  pour  résultat 
nécessaire  de  faire  du  chef  des  réformés  une  sorte  de  souverain 
et  comme  un  rival  du  roi. 

Dès  que  le  gros  de  Thiver  fut  passé,  le  duc  d'Anjou  s'em^ 
pressa  de  prendre  Toffensive.  Il  voulut  frapper  les  huguenots 
avant  (|ue  Condé  eût  grossi  ses  troupes  d'un  corps  de  plusieurs 
milliers  d'hommes  levés  dans  le  Quercy  ou  les  environs  par  des 
seigneurs  qu'on  ap|)elait  les  vicomtes,  et  d'une  armée  alle- 
mande que  conduisait  en  France  le  duc  de  Deux-Ponts,  assisté 
du  prince  d'Orange.  Pour  prévenir  la  jonction  de  Condé  et  des 
vicomtes,  il  occupa  Châteauneuf  sur  la  Charente;  les  prêtes* 
tants  étaient  maftres  de  Cognac,  de  Jarnac  et  des  ponts  de  la 
rivière.  Le  duc  jeta  un  pont  pendant  la  nuit  du  13  mars  dans 
un  endroit  mal  gardé,  à  peu  de  distance  de  Bassac,  où  était  logé 
Coligny.  L'amiral  n'avait  pas  assez  de  troupes  pour  accepter 
le  combat.  Il  voulut  se  retirer,  mais  ne  put  le  f^ire  à  temps; 
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les  gentilshommes  calvinistes,  presque  tous  volontaires,  étaient 
mal  disciplinés  et  ne  savaient  pas  obéir  à  des  chefs  qui  ne 
savaient  guère  mieux  commander.  Les  catholiques,  dont  le 
nombre  allait  grossissant,  se  jetèrent  sur  Fennemi  en  retraite, 
Tobligèrent  à  faire  volte-face,  enveloppèrent  son  arriére-garde 
et  enlevèrent  la  Noue  avec  plusieurs  autres  capitaines.  Condé, 
averti,  accourut  à  la  rescousse  avec  le  reste  de  la  cavalerie  des 
huguenots.  Il  chargea  en  personne  avec  sa  vigueur  habituelle, 
mais  sa  division  fut  très-mal  traitée  et  lui-même  jeté  par  terre. 
11  venait  de  remettre  son  épée,  quand  un  officier  du  duc  d'An^ 
jou,  Montesquiou,  lui  tira  par  derrière  un  coup  de  pistolet 
dans  la  tète  et  Tétendit  roide  mort.  Quatre  cents  cavaliers 
huguenots ,  dont  cent  au  moins  appartenaient  à  la  plus  haute 
noblesse,  demeurèrent  sur  le  champ  de  bataille.  La  perte  des 
catholiques  hit  moindre  de  moitié. 

La  bataille  de  Jarnac,  simple  engagement  de  cavalerie,  n'eut 
pas  de  résultats  immédiats.  Coligny  se  retira  à  Cognac,  où  Tin- 
fenterie  calviniste,  qui  n'avait  pas  été  entamée,  s'enferma 
derrière  de  solides  murailles.  Le  duc  d'Anjou  entreprit  sans 
beaucoup  de  succès  les  sièges  de  Cognac,  d'Angouléme  et  de 
plusieurs  petites  places  aux  confins  de  TAngoumois  et  du  Péri- 
gord.  En  revanche,  Teffet  moral  fut  très-grand.  La  présence  du 
duc  d'Anjou  à  la  tète  des  troupes  royales  ne  permettait  plus 
aux  huguenots  d'équivoquèr  sur  leur  situation  relativement  à  la 
couronne,  mais  la  mort  de  Condé  les  priva  de  l'avantage  d'être 
commande's  par  le  premier  prince  du  sang.  Ils  perdirent  aussi 
en  lui  le  créateur  et  l'organisateur  militaire  du  parti,  rhonnne 
qui,  suivant  Brantôme,  avait  fructifié  et  fait  verdir  l'Evangile 
en  France  ;  enfin  un  chef  qui,  sachant  faire  le  coup  de  mousquet, 
entraînait  les  soldats.  Coligny,  esprit  chagrin  et  difKcile,  n'avait 
ni  la  même  autorité,  car  il  n'était  pas  prince  du  sang,  ni  la 
même  popularité. 

Jeanne  d'Albret  séjournait  depuis  six  mois  à  la  Rochelle,  où 
elle  était  venue  pour  autoriser  la  cause  par  sa  présence  et  celle 
de  son  fils.  Aussitôt  après  la  bataille  de  Jarnac,  elle  se  rendit  à 
Saintes,  quartier  général  de  l'armée.  Elle  y  harangua  les  chefs  et 
les  soldats,  et  leur  présenta  pour  les  commander  son  fils  Henri, 
prince  de  Béarn,  âgé  de  quinze  ans,  et  son  neveu  Henri,  prince 
de  Condé,  qui  en  avait  seize.  Elle  fit  prêter  serment  aux  défen- 
seurs de  la  réforme  entre  les  mains  de  ces  deux  enfants.  L'ar- 
mée calviniste  s'intitula  dès  lors  armée  des  princes  sous  CobéiS" 
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sance  du  roi.  CoHgny  continua  de  la  commander  en  réalité; 
mais  il  n'eût  pu  prendre  un  titre  qui  eût  porté  ombrage  à  plu« 
sieurs  des  seigneurs  qui  servaient  sous  lui.  La  mort  de  son  frère 
Dandelot,  qu'une  fièvre  enleva  deux  mois  après  JamaC|  con- 
tribua encore  à  Tafiaiblir. 

XIX.  —  Le  duc  de  Deux-Ponts,  prince  de  la  maison  de 
Bavière  et  cousin  de  Télecteur  palatin  Jean  Casimir,  s'était  uni 
au  prince  d'Orange  et  à  un  cor|)S  de  calvinistes  des  Pays-Bas. 
Il  avait  au  moins  treize  mille  hommes,  et  il  cherchait  à  entrer 
en  France  par  TÂlsace.  Charles  IX  se  rendit  à  Metz,  où  il 
forma  deux  corps  d'armée  pour  lui  barrer  le  passage ,  sous  les 
ordres  des  ducs  d'Aumale  et  de  Nemours.  Les  Allemands  se 
portèrent  plus  au  midi,  rallièrent  un  corps  de  calvinistes  fran- 
çais, entrèrent  par  la  Franche-Comté  et  passèrent  la  Saône  à 
la  hauteur  de  Beaunc.  Ils  ne  furent  pas  attaqués,  soit  impéritie 
ou  faiblesse  des  généraux  qu'on  leur  avait  opposés,  soit  plutôt 
par  la  fiante  de  la  reine,  qui  avait  défendu  de  leur  livrer  bataille. 
Catherine  prétendait  diriger  la  guerre,  et  elle  y  portait  ses  irr^ 
solutions  avec  ses  défiances  habituelles.  En  donnant  des  com- 
mandements aux  princes  de  la  maison  de  Guise,  elle  avait  voulu 
les  diviser,  de  peur  de  les  rendre  trop  puissants.  Elle  donna  au 
duc  d'Anjou  Tordre  de  courir  à  Gien  avec  une  partie  de  ses 
forces,  pour  s'unir  au  duc  d'Aumale  et  défendre  avec  lui  le 
passage  de  la  Loire.  Or,  le  duc  de  Deux-Ponts  eut  le  temps 
de  les  prévenir.  Il  enleva  la  Charité  par  un  coup  de  main,  en 
abandonna  le  pillage  à  ses  Allemands,  traversa  la  Loire  sans 
difTiculté  et  se  dirigea  ensuite  vers  les  montagnes  de  la  Marche 
et  du  Limousin,  pour  passer  les  rivières  plus  près  de  leurs 
sonrrcs.  Tue  fièvre  l'emporta  le  7  juin;  mais  le  comte  de  Mans^ 
feld,  (|ui  le  remplaça,  joignit  le  11  Coligny  aux  environs  de 
Limoges.  Les  huguenots  témoignèrent  la  joie  la  plus  vive  de 
ce  secours  aussi  puissant  qu'inespéré;  l'arrivée  des  Allemands, 
réalisée  contre  toute  attente,  leur  parut  une  sorte  de  miracle 
ou  du  moins  un  présage  favorable  pour  le  succès  de  leur  cause. 
Coligny  donna  aux  officiers  des  reitres  une  médaille  qui  portait 
l'effigie  de  la  reine  de  Navarre,  entourée  de  cette  légende  : 

«  SEILK    ET    AVEC    LES    AUTRES    POUR    DIEU,   LE    ROI,  LES  LOIS   ET 

LA  PAIX.  »  Tout  ce  que  put  faire  le  duc  d'Aumale  fiit  d'opérer 
î>a  jonction  avec  le  duc  d'Anjou. 

L'armée    des    huguenots  comptait  alors   vingt-cinq 
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hommes,  et  celle  des  catholiques  trente  mille.  Cette  dernière 
comprenait  beaucoup  d'auxiliaires  étrangers,  un  corps  de  rettres 
allemands  que  la  reine  avait  obtenu  du  marquis  de  Bade«  un 
corps  espag^nol,  d*ailleurs  assez  faible,  envoyé  par  le  duc  d^AlbCi 
un  corps  italien  de  quatre  mille  hommes  et  huit  cents  chevaux, 
envoyé  par  le  pape  Pie  V,  sous  les  ordres  du  marquis  de  Santa- 
Fiore ,  son  neveu ,  et  douze  cents  autres  Italiens ,  envoyés  par 
Cosme,  duc  de  Florence.  Les  Italiens,  zélés  catholiques,  étaient 
animés  d'une  passion  relig^ieuse  particulière  contre  les  hug^ue- 
nots.  Les  corps  auxiliaires,  ralliés  successivement,  faisaient  à 
peu  près  toute  la  force  des  deux  armées;  car  elles  avaient 
éprouvé  des  pertes  rapides  par  la  rig^ueur  extrême  de  Thiver, 
le  défaut  de  paye  et  la  désertion  inévitable  des  volontaires. 

L'armée  royale  avait  souffert  encore  plus  que  Tautre.  Elle 
était  tombée  dans  le  dernier  dénûment.  Suivant  Gasteinau,  TiQ- 
fanterie  s'v  trouvait  réduite  à  la  moitié  et  la  cavalerie  à  un  tiers. 
Le  duc  d'Anjou  se  plaignait  à  sa  mère  qu'on  le  laissât  manquer 
de  tout,  et  Catherine  s'excusait  sur  ses  embarras  financiers. 
Elle  voulut  se  rendre  au  milieu  des  troupes,  comme  elle  avait 
déjà  fait  dans  la  guerre  précédente,  se  montrer  aux  capi* 
taines  et  aux  soldats  et  les  encourager  par  sa  présence  et  ses 
promesses,  suivant  l'exemple  de  la  reine  de  Navarre.  Elle 
prétendait  aussi  diriger  les  opérations  militaires.  Elle  vint  à 
Limoges  et  accompagna  son  fils  en  Berry,  quand  il  alla  se 
joindre  au  duc  d'Aumale.  Les  cardinaux  de  Bourbon  et  de 
Lorraine  étaient  avec  elle.  On  tint  conseil  sur  la  conduite  à 
suivre.  Il  fxit  résolu  <|u'on  se  contenterait  d'inquiéter  l'ennemi, 
sans  engager  de  combat.  On  considéra  qu'il  n'avait  aucune 
place  forte  hors  du  territoire  calviniste;  qu'avec  des  troupes 
d'observation  on  Tcmpéclierait  toujours  d'en  prendre  une  seule  ; 
que  le  plus  sûr  était  de  le  fatiguer,  de  l'affamer  et  de  le  ruiner, 
comme  le  duc  d'Albe  avait  fait  dans  les  Pays-Bas  de  l'armée 
du  prince  d'Orange.  On  jugea  imprudent  de  livrer  une  bataille 
avec  des  troupes  où  dominaient  les  auxiliaires  étrangers.  On 
craignait  que  les  Allemands  des  deux  armées  n'entrassent  en 
intelligence.  On  se  disait  qu'une  victoire  servirait  peu,  qu'une 
défaite  porterait  un  coup  mortel  à  l'autorité  du  roi,  et  donnerait 
peut-être  aux  Anglais  une  occasion  d'entrer  en  Guyenne. 

On  s'observa  d'abord  quelque  temps  dans  le  Limousin. 
Le  23  juin,  à  la  Roche-Abeille,  près  de  Saint-Yrieix ,  les 
huguenots  se  jetèrent  sur  l'avant-garde  catholique ,  la  maltrai- 
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tèrent  et  lui  tuèrent  plus  de  quatre  cents  hommes;  mais  ils 
trouvèrent  le  reste  de  Tarmée  trop  fortement  campé  pour  oser 
poursuivre  I^avantage  obtenu,  et  ils  durent  se  borner  au  succès 
d'une  simple  escarmouche.  Contrairement  à  Tusag^e,  ils  firent 
peu  de  prisonniers  et  tuèrent  presque  tous  les  ennemis  qui 
leur  tombèrent  entre  les  mains;  cruauté  gratuite  que  les  catho- 
liques n'oublièrent  pas.  Le  surlendemain,  les  deux  armées  s'éloi- 
gnèrent, pressées  également  de  quitter  un  pays  montueux  et 
sans  ressources  où  elles  avaient  peine  à  vivre. 

Ta  vannes,  le  principal  conseiller  militaire  de  la  reine,  était 
d'avis  qu'elle  fit  du  Poitou  un  désert  pour  a^mer  les  réformés. 
Elle  recula  devant  cette  extrémité,  qu'elle  ne  croyait  d^ailleurs 
pas  nécessaire.  Elle  pensait  que  Coligny  se  trouverait . hors 
d'état  de  payer  ses  auxiliaires  allemands,  et  dés  lors  réduit  à 
rini puissance.  Elle  se  contenta  d'envoyer  du  Lude,  gouverneur 
du  Poitou,  assiéger  Niort,  et  Sànsac  la  Charité.  Ces  deux  sièges 
eurent  le  même  insuccès.  Le  duc  d'Anjou  revint  à  Tours , 
où  était  son  quartier  général ,  et  licencia  pour  deux  mois 
sa  gendarmerie,  qui  avait  besoin  de  repos.  La  reine  retourna  à 
Paris,  s'iniaginant  avoir  cerné  la  rébellion,  et  satîs&ite  d'ajH 
prendre  que  dans  tout  le  Nord,  dans  le  Maine,  la  Normandie, 
la  Hourgo(|^ne,  les  luiguenols  isolés  posaient  les  armes.  Les  pas- 
sions catholiques  étaient  tellement  déchafnées  chez  le  petit 
peuple  des  villes,  (|ue  la  populace  d'Orléans  avait  forcé  la  pri- 
son pour  massacrer  les  réformés  qui  s'y  trouvaient. 

Coligny  était  à  peu  près  dans  la  situation  que  la  reine  avait 
jugée;  mais  il  avait  une  conviction  ardente,  beaucoup  de  san^ 
froid  et  un  génie  fécond  en  ressources;  avec  ces  qualités,  il  se 
montra  sinon  un  giand  général,  du  moins  un  admirable  chef 
de  parti.  Maitre  de  pres(|ue  tout  le  bas  Poitou,  il  résolut  d'en 
compléter  l'occupation  en  s'eniparant  des  petites  places  que 
les  catholiques  y  conservaient  encore.  Les  huguenots  appelaient 
ce  pays  leur  vache  h  lait;  ils  en  tiraient  leurs  subsistances  et 
l'argent  nécessaire  an  payement  des  reitres.  Coligny  comptait, 
apre>  avoir  assuré  ainsi  sa  base  d'opérations,  occuper  à  i^u- 
nuir  le  passage  de  la  Loire  et  marcher  sur  Paris.  L^expérienoe 
des  dernières  guerres  Tavait  convaincu  de  la  nécessité  d*ct 
frayer  Paris  et  la  cour,  s'il  voulait  obtenir  un  traité. 

Il  enleva  aisément  Lusignan  et  Chàtellerault.  Il  ne  voulait 
pas  attaquer  Poitiers,  dont  le  siège  menaçait  d'être  long;  maii 
les  gentilshonnnes  du  pays  V\  obligèrent.  Ils  représentèrent  qu0 
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la  place  ne  tiendrait  pas ,  et  que  sans  elle  jamais  les  calyinistes 
ne  seraient  assurés  de  posséder  la  province ,  puisque  leurs  ad« 
versaires  y  conserveraient  des  forces  et  des  ressources  prêtes 
pour  reprendre  Toflensive.  Coligny  se  laissa  entraîner,  dérangea 
ses  plans  et  entreprit  un  siège  qui  fut,  au  dire  de  la  Noue, 
une  faute  grave.  La  ville  était  très-étendue ,  et  il  aurait  fallu 
une  armée  plus  considérable  pour  l'investir.  Du  Lude  la  défen*» 
dit  avec  beaucoup  de  vigueur  ;  il  fiit  aidé  des  jeunes  ducs  de 
Guise  et  de  Mayenne,  qui  s'y  jetèrent  et  y  montrèrent  leurs 
qualités  di^tinctives,  le  premier  une  bravoure  à  toute  épreuve, 
le  second  cette  sûreté  de  coup  d'œil  à  laquelle  il  dut  plus  tard 
sa  grande  réputation  militaire.  Les  huguenots  avaient  trop  peu 
d'artillerie  et  de  munitions.  Dans  les  intervalles  qu'ils  mettaient 
à  dresser  leurs  batteries,  ils  laissaient  aux  catholiques  le  temps 
d'élever  de  nouvelles  défenses.  Ils  perdirent  en  sept  semaines 
trois  mille  hommes,  sans  autre  résultat  que  d'avoir  &it  subir 
une  perte  égale  aux  assiégés. 

Le  siège  de  Poitiers  donna  au  duc  d'Anjou  le  temps  de  réor- 
ganiser son  armée ,  de  retrouver  de  l'argent  et  de  la  cavalerie, 
et  de  se  remettre  en  campagne.  Il  essaya  de  reprendre  Chàtel- 
lerault.  Il  livra  un  assaut;  on  tira  au  sort  pour  décider  à  quelle 
nation  appartiendrait  le  corps  qui  marcherait  le  premier  sur  la 
brèche.  Le  sort  désigna  les  Italiens,  qui  se  battirent  avec  une 
véritable  fureur,  mais  que  les  huguenots  repoussèrent  avec  une 
fureur  égale ,  animés  de  la  haine  particulière  qu'ils  portaient 
aux  troupes  du  Pape.  Cette  diversion  fournit  seulement  à  Tami- 
i*al  un  prétexte  pour  abandonner  le  siège  de  Poitiers,  qui  avait 
duré  sept  semaines  (du  24  juillet  au  7  septembre)  sans  avancer. 

Le  13  septembre  Coligny  fut  exécuté  en  effigie  à  Paris,  et  sa 
tête  mise  à  prix.  Cette  mesure,  qui  trouva  des  improbateurs, 
semble  avoir  eu  |)our  but  de  répondre  à  des  défiances  très-ré- 
pandues qu'autorisaient  la  circonspection  de  la  reine,  ses  len- 
teurs, les  entraves  qu'elle  mettait  à  l'action  de  ses  généraux  *. 
On  avait  déjà  fiiit  au  mois  de  février  le  procès  du  cardinal  de 
Chàtillon,  frère  de  Coligny,  réfugié  en  Angleterre  depuis  le 
commencement  des  derniers  troubles.  Ce  procès  était  exigé  jus- 
tement par  le  Pape  et  par  l'opinion.  Le  cardinal  de  Chàtillon 
était  marié ,  professait  le  calvinisme  et  servait  de  diplomate  au 
parti  huguenot  ;  la  cour  l'avait  laissé  longtemps  par  tolérance, 
sinon  exercer  les  fonctions  de  son  ministère,  du  moins  jouir  de 

1  C*ett  Tavit  de  Correr.  Relation  de  1500. 
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ses  bënëfices.  Scandale  public  qu'on  dut  nécessairement  &ire 
cesser  dès  que  le  cardinal  eut  passe  à  Tennemi.  Toutefois 
Charles  IX,  en  laissant  procéder  contre  le  cardinal  de  Chàtillon, 
contre  Tamiral,  et  un  peu  plus  tard  contre  la  mémoire  de  Dan- 
delot  (décembre  1569),  ne  voulut  pas  que  les  procédures 
s'étendissent  à  Jeanne  d'Albert,  au  jeune  Henri  de  Navarre, 
son  fils,  ni  au  jeune  prince  de  Condé.  Il  ne  frappa  que  les  Chà- 
tilion. 

Après  le  siège  de  Poitiers,  les  huguenots,  fatigués  à  leur 
tour,  commençaient  à  se  débander;  leurs  rettres  demandaient 
congé  ou  bataille.  Le  duc  d'Anjou,  avec  plus  de  vingt-cinq 
mille  hommes  de  troupes  fraîches  et  bien  disposées ,  ne  voulut 
plus  se  contenter  de  fermer  à  Coligny  le  passage  de  la  Loire. 
Il  voulut  encore  le  suivre  dans  le  bas  Poitou,  l'y  enfermer  et 
Tempécher  surtout  de  rejoindre  Montgomery,  qui,  ayant  pris  le 
commandement  de  l'armée  des  vicomtes,  venait  d'occuper  le 
Béarn  au  nom  de  Jeanne  d'Albert.  Il  demanda  au  conseil  l'au- 
torisation de  combattre  si  l'occasion  s'en  présentait;  il  finit  par 
l'obtenir  et  par  triompher  des  hésitations  de  sa  mère. 

Il  atteignit  et  surprit  les  huguenots  à  Saint-GIer,  près  Mon- 
contour,  le  30  septembre.  Le  duc  de  Montpensier,  comman- 
dant Favant-garde  catholique,  se  jeta  sur  la  queue  de  l'armée 
ennemie  et  remporta  un  avantage  qui  eût  été  complet  sans  la 
tombée  de  la  nuit.  Les  huguenots  se  logèrent  à  Moncontour  et 
campèrent  dans  la  plaine  qui  s'étend  entre  la  Dive  et  la  Thoue, 
très-incertains  du  parti  qu'ils  devaient  prendre.  Les  rettres, 
qui  s'étaient  déjà  mutinés  plusieurs  fois,  voulaient  être  payés; 
trois  régiments  français  demandaient  leur  congé;  les  gentils 
hommes  étaient  eux-mêmes  las  de  la  guerre  et  pressés  de  trou- 
ver des  quartiers  d'hiver.  Coligny,  quoique  serré  de  près,  pou- 
vait  encore  se  retirer;  il  craignit  qu'on  ne  Taccusàt  de  fuir  et 
que  la  retraite  en  de  pareilles  circonstances  n'achevât  de  démo- 
raliser ses  troupes.  Il  faiit  par  décider  qu'il  resterait  et  qu'il 
accepterait  la  bataille. 

Pendant  ce  temps  Tavannes  imprimait  à  la  marche  de  Var- 
mée  catholique  une  résolution  et  une  rapidité  qui  ne  lui  étaient 
pas  ordinaires.  Les  catholiques,  ayant  remonté  la  Dive  pour  la 
passer  plus  aisément,  tournèrent  l'ennemi  et  débouchèrent  dans 
la  grande  plaine  où  il  campait.  La  bataille  commença  le  3  oc- 
tobre, à  deux  heures  de  l'après-midi.  Montpensier,  à  la  tète  de 
l'a  vaut-garde,  composée  de  cin(|  régiments  français,  des  Italiens, 
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d'une  partie  des  Suisses  et  des  rrltrc*,  ch;iif;cii  vij;oiir4-ii<rini-nl 
les  hu^eDOls.  Il  fut  reçu  de  la  iticmc  ni.iiii.M'.  Le.  rtiOVrculi- 
divisions  des  deux  armées  furent  engagées  successive  ment  et 
avec  une  grande  rapidité.  Les  cheh  payèrent  de  leur  personne. 
Goligny  reçut  à  la  joue  une  blessure  grave ,  et  le  duc  d'Anjou 
eut  un  cheval  tué  sous  lut.  Le  succès  fut  d'abord  indécis,  fjia- 
que  nouveau  corps  qui  s'avançait  rétablissant  la  fortune  de  son 
cdtë.  La  guerre  avait  pris  d'ailleurs  depuis  quelques  mois  une 
énergie  toute  nouvelle;  il  s'était  établi  une  rivalité  de  bra- 
voure entre  les  corps  de  nations  différentes  qui  composaient 
les  deux  armées.  C'était  comme  une  bataille  européenne,  et  la 
plu^i  considérable  qui  eût  été  livrée  depuis  le  commencement 
des  luttes  religieuses.  Enfin,  après  plus  d'une  heure,  les  hugu^ 
nots,  moins  nombreux  et  dont  les  mouvements  ne  s'opéraient 
pas  avec  la  même  uniformité,  furent  rompus.  La  cavalerie  se 
rallia  et  battit  en  retraite  ;  mais  l'infantene  fut  poursuivie  avec 
des  pertes  sérieuses  jusqu'à  Airvault.  Un  corps  de  trois  à  quatre 
mille  lansquenets  fut  enveloppé  et  détroit.  Les  Suisses,  qui 
n'aimaient  pas  les  Allemands,  les  massacrèrent  sans  pitié.  Les 
catholiques  tuèrent  beaucoup  de  prisonniers,  en  représailles  du 
traitement  que  les  leurs  avaient  éprouvé  à  la  Roche-Abeille.  Le 
duc  d'Anjou  en  sauva  cependant  un  certain  nombre,  particu- 
lièrement les  Français. 

Les  huguenots  abandonnèrent  cent  quarante  enseignes,  toute 
leur  artillerie  et  le  bagage  des  retires.  Leur  perte  fut  de  cinq  à 
six  mille  hommes  tués  dans  le  combat.  Sans  compter  la  division 
allemande,  qui  périt  presque  tout  entière,  et  les  prisonniers  nom- 
breux qu'ils  laissèrent  aux  maîns  des  vainqueurs,  ils  perdirent 
bi'aucoup  de  monde  pendant  la  déroute.  Coligny  s'enfuit  à  Par- 
thenay,  puis  fi  Niort;  il  recueillit  dans  cette  dernière  place  une 
moitié  seulement  de  se-t  troupes.  Les  catholiques  n'estimèrent 
pas  avoir  eu  plus  de  cinq  cents  hommes  tués.  Des  deux  côtés  ce 
■fut  ta  gendarmerie  française  qui,  étant  la  première  engagée, 
fut  le  plus  maltrailée. 

\X.  —  Une  victoire  aussi  complète  pour  les  catholiques 
changeait  les  râles,  L'armée  royale  n'avaitplus  qu'à  poursuivre 
ïon  succès.  Les  huguenots  ne  pouvaient  guère,  avec  des  forces 
très-réduit  es,  que  se  maintenir  dans  un  certain  nombre  de  places 
et  de  châteaux.  Mais  la  journée  de  Moncontour  n'eut  pas  toutes 
les  conséquences  attendues.  L'armée  royale  s'arrêta  au  siège 
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de  petites  villes,  et  perdit  sous  leurs  murs  le  temps  que  Coligny 
avait  perdu  à  Poitiers.  D'un  autre  côte  les  gentilshommes  cal- 
vinistes, renonçant  à  concentrer  leurs  forces,  se  dispersèrent 
dans  les  provinces,  y  relevèrent  çà  et  là  le  drapeau  de  leur 
parti,  et  y  reprirent  des  positions  dont  plusieurs  avaient  été 
abandonnées.  Déjà  ils  avaient  enlevé  Aurillac;  ils  se  rendirent 
maîtres  de  Nîmes  au  mois  de  novembre,  ils  occupèrent  aussi 
plusieurs  villes  du  Berry  et  de  la  Bourgogne,  entre  autres  San- 
cerre  et  Vézelay. 

Le  duc  d'Anjou,  au  lieu  de  poursuivre  rapidement  un  ennemi 
démoralisé,  jugea  plus  prudent  de  reprendre  Parthenay,  Niort, 
Fontenay,  Châtellerault,  Lusignan,  dont  les  garnisons  ne  firent 
pas  de  résistance  et  se  retirèrent  les  unes  à  la  Rochelle,  les 
autres  dans  le  Berry.  Il  n'en  fut  pas  de  même  à  Saint-Jean 
d'Angély .  Le  gouverneur  Piles  résolut  de  se  défendre  à  outrance. 
Les  catholiques  passèrent  six  semaines  sous  les  murs  de  cette 
place,  et  ne  Tenlevèrent  qu'au  mois  de  décembre,  malgré  la 
présence  de  Charles  IX.  Le  roi,  jaloux  des  succès  militaires  de 
son  firère,  prétendit  diriger  en  personne  les  travaux  du  siège 
de  Saint-Jean  d'Angély.  Il  y  vint  avec  Catherine  de  Mëdicis,  le 
cardinal  de  Lorraine  et  Tltalien  Gondi,  plus  tard  maréchal  de 
Retz,  alors  son  principal  confident.  Sa  présence  n'intimida  pas 
les  assiégés,  qui  déclarèrent  vouloir  rester  fidèles  au  prince  de 
Navarre,  dont  ils  dépendaient.  La  cour  finit  par  entrer  dans  la 
place;  mais,  ce  succès  obtenu,  elle  se  retira  à  Angers,  laissant 
le  territoire  calviniste,  ou  ce  qui  en  subsistait  encore,  cemë 
par  les  garnisons  distribuées  en  quartiers  d'hiver  dans  les 
villes  environnantes.  La  gendarmerie  et  différents  corps  furent 
licenciés. 

Ces  retards  sauvèrent  les  huguenots  ^  La  Noue  fut  chargé 
par  Coligny  de  commander  avec  la  Rochefoucauld  à  la  Rochelle, 
et  d'y  recevoir  les  débris  des  troupes  qui  s'y  repliaient  de  toutes 
parts.  Les  calvinistes  eurent  l'occasion  d'apprécier  l'impor-' 
tance  de  cette  place,  moins  avantageuse  pour  l'attaque  que 
n'était  Orléans,  mais  beaucoup  plus  ^vorable  pour  la  défense, 
«d'ailleurs  bonne  boutique  et  bien  fournie  »  .  Comme  ils  avaient 
les  communications  libres  avec  l'étranger,  ils  s'adressèrent  à 
tous  les  pays  protestants,  Angleterre,  Allemagne,  Danemark, 
et  sollicitèrent  leur  secours.  Coligny  se  hâta  pendant  ce  temps 
d'emmener  le  roi  de  Navarre,  le  prince  de  Condé  et  les  rettres 
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qui  menaçaient  de  k  débander.  Il  trouru  moyen  de  ïe»  payer 
par  le  sac  de  quelques  pelili-N  villcx,  de  recueillir  çâ  et  là  de 
î'inËinterie,  enfin  de  s'unir  à  Monrgoinery  qui  occupait  Navar- 
reins  et  le  Bësm,  et  qui  vint  le  joindre  à  Houlauban.  De  cette 
manière  il  réorganisa  son  armtSe.  Il  ëtalilil  cette  armée  poar 
riiiver  entre  Agen  et  Mont»nl>an,  se  tenant  prril  à  rcpQu«aer 
également  les  attaques  de  M'inlliic  i|ni  commandait  en  Guyenne 
et  celles  de  d'Amville  qui  >■■  >i<itiianilait  m  Uinguedoc,  uiaix  qui 
avaient  tous  deux  des  forci-  iiitVrirurfS.  ■  Ce  fui,  dit  la  Noue, 
une  grande  Ëiute  aus  catliutiijties  d'avoir  loU.si:  rouler  cntte 
petite  pelote  de  neige;  en  |..inii- temp*  cIIi-m'  Ht  (;ro'isi'coiiiini' 
une  maison.  <• 

La  cour  entreprit  de  gagner  Jeanne  d'Albret  et  les  princes. 
Elle  se  Battait  par  ce  moyen  de  forcer  Colîgny  à  poser  les 
armes.  Casteinau  alla  donc  à  la  Rochelle  porter  des  proposi- 
tions de  paix  à  la  reine  de  Navarre.  Mais  Jeanne  n'était  pas 
femme  à  céder  aisément.  Elle  tint  bon,  et  refusa  de  traiter  tant 
que  Charles  IX  n'aurait  pas  abandonné  tout  à  foît  ses  alliances 
avec  le  Pape  et  le  roi  d'Espagne.  La  guerre  recommença  au 
printemps  de  1570. 

Les  catholiques  essayèrent  de  cerner  l^i  HochcUe.  Du  Ludc, 
gouverneur  du  Poitou,  enleva  Maram,  M^irenni-s,  llrouago  et 
les  Iles  de  Saintonge.  Le  baron  de  la  l>nrde,  uvi-c  les  galères 
royales,  essaya  de  son  côté  d'enfermer  b  flotte  calviniste  dans 
le  port.  Mais  la  Noue,  qui  était  resté  seul  cliar(;é  du  cominiin- 
dfinent,  à  cause  d'une  maladie  de  la  Uochefuueauld,  diijoua 
toutes  les  attaques.  Il  montra  une  habileté  et  une  décision  qui  le 
mirent  an  premier  rang  des  hommes  de  guerre  du  temps.  Il  se 
tira  bi'ureuscment  d'une  situation  des  plus  difficiles;  il  finit  par 
reprendre  les  places  perdues  jusqu'à  Niort,  et  par  obliger  le 
baron  de  la  (iarde  h  rentrer  dans  la  rivière  de  Bordeaux. 

Coligny,  dès  que  la  saison  le  permit,  quitta  ses  quartiers 
d'hiver  et  ravagea  les  environs  de  Toulouse,  pour  donner  ce 
que  les  huguenots  appelaient  une  leçon  aux  catholiques  de  la 
ville ,  surtout  aux  membres  du  parlement.  Il  traversa  ensuite  le 
Languedoc  et  les  Céveunes ,  en  y  ralliant  les  différentes  bandes 
de  ses  coreligionnaires.  Son  projet  était  de  s'avancer  dans  le 
Nord,  de  recruter  de  non  veaux  auxiliaires  allemands,  etdefeire 
^^u■  l'aris,  par  la  bourgogne,  la  pointe  qu'il  avait  projetée 
l'aimee  précédente  par  l'Anjou.  Mais  ce  voyage  offrait  d'ex- 
trêmes difficultés.  Partout  sur  son  passage,  les  paysans  fuyaient, 
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été  puissammeat  serri  par  ses  intellij^fiictt»  à  la  cour  «t  (Uu\ 
le  parti  contraire.  Il  y  avait  tant  <lc  piircnts  et  d'amU  àan* 
les  deux  camps  que  ces  iatelligencea  élAÎent  difficiicmeut  é\i- 
tables. 

Goligny  se  proposait  dtt  »'uvuuoer  jusqu'à  (MiAliII(iu-«ur- 
Loing.  Il  signa  cependant ,  iiprc»  «ou  itrrivéc  k  lu  Cliiinté,  une 
Iréve  de  dix  jours.  Le8ncgoc^iations,<)ui  n'avaient  pa«  élt' inter- 
rompues depuis  rhiver,  reprirent  alors  une  nouvelle  activitû.  Si 
les  calvinistes  étaient  à  )>uiil  de  ressources ,  le  roi  n'était  guère; 
dans  une  situation  plus  prospère.  Ses  auxiliaires  étningcr» 
l'abandonnaieut  faute  de  paye.  Il  ne  trouvait  plus  de  crédit  ni 
en  France  ni  au  dehors.  Il  avait  épuisé  tous  les  expédients  ordi- 
naires; les  financiers  italii'ti>  i|ii'il  «viiii  (■[]i|ilo\t!i  étaient dev^ 
nus  l'objet  de  la  liaine  pulilii|iii'.  I,.i  i-hlih'  ri.iii  |).irtuul,  la  la^ 
situde  générale.  Montgomery  était  maître  du  Béaro,  la  Noue 
en  train  de  reprendre  la  Saintonge  et  le  Poitou.  Les  désordres 
continuaient  dans  tout  le  Midi.  Malgré  les  représentations  du 
cardinal  de  Lorraine  et  celles  des  cours  catholiques,  Charles IX 
résolut  d'eu  finir  avec  la  guerre.  La  seule  difficulté  sérieuse 
était  celle  des  sûretés  qui  seraient  accordées  aux  calvinistes. 
Ces  derniers  commencèrent  par  demander  Bordeaux  et  Calais, 
mais  la  proposition  fut  aussitôt  écartée. 

Le  traité  fut  enfin  signé  le  8  août.  On  stipula  d'une  part  le 
rétablissement  du  catholicisme  sur  toute  l'étenduedu  territoire 
de  la  monarchie,  y  compris  le  Béarn;  de  l'autre,  la  liberté  de 
rouM'icucc  pour  les  réformés  et  le  libre  exercice  de  leur  culte 
partout,  excepté  dans  un  ravon  déterminé  autour  de  Paris  <-t 
(les  lieux  où  la  cour  séjourncriiit.  Les  religionnaires  obtinrent 
une  amnistie  générale,  recouvrèrent  leurs  biens,  furent  déclarés 
ndmi>Mbles  à  luus  les  emplois,  eurent  la  faculté  de  récuser  un 
certain  nond>re  de  ju(jes  dans  les  parlements,  qui  en  général 
leur  étaient  hostiles,  et  ganléreni  quatre  villes,  la  Rochelle, 
MoDtauban ,  Cognac  et  la  Charité ,  pendant  deux  ans,  en  garan- 
tie de  l'exécution  du  traité,  à  la  seule  charge  de  recevoir  dans 
chacune  d'elles  un  commissaire  royal. 

1^  paix  signée ,  Ooligny  et  les  princes  allèrent  à  Langres,  où 
il»>eséparèrentdeleursauxiliairesalleroands,puis6  la  Rochelle, 
où  ils  désarmèrent  leurs  partisans.  Le  besoin  de  repos  était  si 
i;éuéral,  que  la  France  jouit  pendant  une  année  d'un  calme 
oublié  depuis  longtemps. 

Les  cours  catholiques  se  plaignirent;  mais  le  roi  invoqua  la 
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nécessité.  D'ailleurs  il  était  las  du  peu  d'appui  qu'elles  lui  prê- 
taient ,  rEspa{;ne  surtout ,  et  des  intrigues  qu'elles  entretenaient 
jusque  dans  son  conseil.  Beaucoup  de  catholiques  applaudirent 
par  lassitude  et  par  amour  du  repos,  quoiqu'ils  se  fissent  pen 
d'illusions  sur  la  solidité  d'une  pareille  paix.  Ils  jugeaient  qa*on 
devait  s'en  contenter,  faute  d'avoir  pu  l'obtenir  à  de  meilleures 
conditions.  Quant  aux  calvinistes,  elle  leur  était  des  plus  avan- 
tageuses. Ils  acquéraient  à  Saint-Germain  les  sûretés  et  les 
garantiesqu'on  leur  avait  refusées  en  1568  à  Longjumeau.  Ainsi, 
chaque  nouveau  traité  leur  donnait  plus  de  force  et  de  consis^ 
tance.  Les  catholiques  ne  s'y  trompaient  pas.  «Nous  avions, 
dit  Montluc ,  battu  et  rebattu  nos  ennemis  ;  mais  nonobstant 
cela ,  ils  avaient  si  bon  crédit  au  conseil  du  roi  que  les  édits 
étaient  toujours  à  leur  avantage.  Nous  gagnions  par  les  armes, 
mais  ils  gagnaient  par  ces  diables  d'écritures.  »  Les  protestants, 
après  avoir  joui  de  la  liberté  de  conscience  depuis  le  commen- 
cement du  règne  de   Charles  IX,  obtenaient  maintenant  la 
libellé  du  culte ,  sauf  les  restrictions  simplement  commandées 
par  les  circonstances.  Ils  avaient  donc  le  succès,  en  fin  de 
compte. 

Les  côtés  fâcheux  de  la  paix  de  1 570  étaient  que  le  roi  trai» 
tait  avec  ses  sujets,  ce  qu^nie  partie  des  catholiques  regardait 
comme  attentatoire  à  sa  dignité;  qu'en  leur  laissant  des  villes 
de  sûreté  il  légitimait  leurs  défiances  passées;  qu'enfin  il  se 
donnait  un  démenti  k  lui-même ,  car  sa  conduite  et  ses  actes 
après  la  paix  se  trouvèrent  en  contradiction  formelle  avec  sa 
conduite  et  ses  actes  durant  la  guerre. 

XXI.  —  Malgré  cette  contradiction  vivement  sentie,  Char- 
les IX  se  félicita  de  la  paix,  et  ne  perdit  pas  une  occasion  de 
déclarer  qu'il  ne  voulait  plus  faire  la  guerre  contre  ses  sujets. 
Ses  actes  furent  conformes  à  ses  dtfclarations.  Il  partagea  le 
rovaunie  en  quatre  divisions  et  envoya  dans  chacune  d'elles  un 
maréchal  pour  assurer  rexécution  du  traité. 

Il  avait  alors  vingt  ans.  On  avait  déjà  eu  l'idée  de  le  marier 
avec  la  reine  d'Angleterre,  mais  ce  mariage  présentait,  outre  la 
différence  d'âge,  des  difficultés  telles  que  l'idée  avait  dû  en 
être  abandonnée.  On  songea  ensuite  à  une  princesse  espagnole. 
Klisabeth  de  France,  mariée  fi  Philippe  II  en  1 559,  était  morte 
en  ir)(i8;  Catherine  de  Médi<Ms  eut  le  désir  de  se  rattacher  an 
roi  d'Espagne  par  une  nouvelle  alliance  de  famille;  toutefois 
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on  se  lassa  rite  des  prëteniioits  d'iiii  prince  qui,  pnfttant  k  In 
cour  de  France  ud  appui  'U-n-oire ,  s'arrogeait  sur  t-lle  una 
sorte  de  protectorat.  On  ëtaii  irrite  dclii  inor[îucHp?.  hUpagmiU 
et  particulièrement  du  ducd'Ail»'.  ''..itlniiin'.  l.li -.mi'  >1;iti!>  >oii 
amour-propre  et  jalouse  de  n-ur  iniii|i<ii(hiiiH',  n-vlniii  un* 
pensée  qu'elle  avait  eue  dés  l'an  1562.  Elle  rechercha  pour 
Charles  IX  la  main  d'Elisabeth  d'Autriche,  Glle  de  l'empereur 
Haiimilien  II.  L'Autriche  et  l'Empire  avaient  alors  en  Europe 
une  attitude  pacifique  et  modératrice  qui  convenait  aux  dis- 
positions nouvelleg  de  la  cour  de  France.  On  espérait  aussi  par 
cette  alliance  faciliter  à  l'avenir  le  recrutement  des  troupes 
auxiliaires  du  roi  en  Allemagne,  et  empêcher  les  réformés  d'y 
faire  des  levéesdereltres.  Charles  IX  alla  au-devant  de  la  nou- 
velle reine  à  Méziéres,  en  grande  pompe,  le  26  novembre  1570. 
Le  mois  suivant,  il  reçut  une  députation  nombreuse  que  lui 
envoyaient  les  princes  de  t'Ëmpire,  pour  l'engager  à  maintenir 
en  France  la  liberté  des  cultes,  lui  représenter  quecette  liberté, 
établie  en  Allemagne  et  tolérée  en  Autriche,  y  avait  fermé  l'ère 
de»  guerres  civiles,  et  l'assurer  enfin  qu'aucun  d'eux  ne  prê- 
terait d'appui  aux  ennemis  intérieurs  ou  extérieurs  de  sa  cou- 
ronne. 

Charles  IX  avait  plusieurs  qualités  brillantes,  des  manières 
gracieuses,  af&ibics,  le  goût  héréditaire  des  Valois  pour  les 
exercices  du  corps,  pour  la  représentation,  même  pour  les 
lettres  et  les  arts;  on  lui  attribue  une  correspondance  poétique 
avec  Ronsard,  l'étoile  la  plus  brillante  de  la  pléiade  française 
de  rettc  époque.  .Mais  sa  mêi'c  l'avait  élevé  à  la  plus  mauvaise 
école  politique.  Craignant  toujours  qu'il  ne  lui  échappât,  elle 
lui  laissait  la  pleine  liberté  de  ses  goûts,  de  ses  penchants,  de 
ses  plaisirs,  afin  de  le  tenir  politiquement  dans  une  tutelle  plus 
«évere  et  plus  étroite.  N'inspirant  à  ses  enfants  aucuns  prin- 
cipes, aucunes  règles,  et  enqiécliaiit  que  d'autres  ne  leur  en 
inspirassent,  elle  n'en  lit  ni  des  hommes  ni  des  rois.  Charles  IX 
régna  comme  elle,  au  jour  le  jour,  avec  cette  seule  différence 
que  Catherine  cédait  ordinairement  à  ses  craintes;  il  cédait, 
lui,  k  ses  entraînements. 

Klle  savait  n'être  pas  aimée  et  n'inspirer  de  confiance  à  aucun 
parti.  Dix  années  d'un  gouvernement  troublé,  malheureux, 
l'avaient  nécessairement  rendue  fort  impopulaire.  Elle  avait 
réussi  k  maintenir  son  autorité,  et  même  à  la  maintenir  sans 
piirtiige;  mais  cette  autorité  était  aussi  contestée  que  le  premier 
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NBGOCrAT.  HAT1IIM0MAI.ËS  DE  CATIlKIlINr.  Ofi  MÉOICIS.  Ki 
cour  de  dëpen*er  ew  fesiln»,  pompes  et  masques  l'argent  qui 
tût  dû  payer  \e»  f;cn»  (t'artuc»  et  ieà  ïotdaU  ' . 

Maigre  le  calme  r«lutîf  qiu  »iiivit  1»  paix  île  1K7(>,  il  s'en  fal- 
lait de  beaucoup  que  les  difliculté«  ilv  la  c[ue»tion  religieuu 
fiissent  ^é^ue^  et  l'avenir  assurû.  La  coniiancv  ne  pouvait 
renaître.  L'édii  ili!  1570  ii't<(^it  pour  les  hominr^  clairvoyantit 
qu'une  simple  trOv.  Le»  ji;!»)»!)'?  umuiii^'s  n'<.'Uii<^'iit  pas  dé- 
truites. 

Jeanne  d'^lbret,  |Goligny  et  les  principaux  cheEs  dea  pro- 
testants retirés  à  la  Rochelle,  y  demeuraient  en  observation , 
craignant  les  Guise  et  les  catholiques  zélés,  sans  compter  sur 
le  roi,  qui  avait  appris  de  sa  mère  à  tenir  indiffif  rem  ment  le 
même  langage  à  tous  les  partis.  Ils  savaient  que  plusieurs  de* 
conseillers  de  la  couronne  regardaient  le  traite  de  Saint-Gei^ 
main  comme  une  humiliation. 

Ils  demeurèrent  un  certani  ((.-nip»  <liin»  i.-eUt-  altitude  <>xpeo- 
lante,  surveillant  rexécutîoii  du  traita,  se  pluiguitnl  des  éditi 
interprétatifs,  exprimant  lekir>  déilanccs  au  sujet  des  person- 
nages employés  par  Clla^le^  l\.  Cependant  le  maréihal  de 
Cossé,  envoyé  par  la  cour  à  l.i  [în.ti.'ll*-,  dissipa  quelques-uns 
de  ces  ombrages  etopérauDr.i|i|ii'iii  linni-ut.  Hené  de  IJirague, 
nummé  chancelier  le  21matv.  I.'jîl,  utuit  étendu  la  juridiction 
ecclésiastique  et  fortifié  la  eeuMire  des  livres.  Sur  les  plaintes 
des  huguenots,  la  cour  s'arr^Di  duns  cette  voie.  Elle  cessa  d'in- 
terpréter les  cdits  dans  un  sens  restriclif  et  se  montra  au  con- 
traire disposée  à  les  élargir.  Des  lettres  furent  adressées  dans  ce 
st-ns  aux  parlements  et  aux  gouverneurs  des  provinces.  L'ordre 
fui  donné  de  jiniiir  sévèrement  des  troubles  dont  les  religion- 
iiaires  av;iicnt  été  vietiini-s  à  Itouen  et  à  Orange.  Les  réformés 
tililiiircul,  ïous  quelques  réserves,  l'autorisation  de  lever  des 
deniers  |)our  acquitter  les  dettes  qu'ils  avaient  contractées  en 
Allemagne,  et  sulivenir  h  diverses  dépenses.  Le  roi  retira  ses 
garnisons  de  quelques-unes  dos  villes  du  Midi. 

Cesdén)ar<-)ies,àpen  |irêsspontanées,commençaientà calmer 
les  appréhensions,  lorsque  Catherine  se  décida  àdeux  négocia- 
lions  matrimoniales  qui  devaient  semhler  des  garanties  pour  la 
ciiiisc  calviniste. 

Lfs  réformés  français  avaient  eu  l'idée  de  marier  le  jeune 
lli-nri,  prnice  de  Navarre,  à  la  reine  d'Angleterre,  afin  d'inté- 
resser plus  étroitement  Elisabeth  à  leur»  succès.  Rien  ne  pou- 
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et  CODDU8  de  Coligny.  Charles  IX,  i{ui  avait  repoiit^ïé  le*  même» 
propositions  cinq  ans  plus  tdt,  parut  maintenant  le^i  accepter. 
Coligny  résolut,  maigre  les  avib  runtraireii  et  même  les  ri!»is- 
'  tances  qu'il  trouvait  dans  sou  entourage,  de  venir  A  la  cour,  où 
il  n'avait  pas  encore  paru.  Ayant  obtenu  d'amener  avec  lui  uo 
oortëge  de  cinquante  gentilshommes,  il  se  rendit  à  Blois  le 
18  septembre  1571.  La  reine  et  les  princes  lui  firent  l'accueil  le 
plus  chaleureuK.  Il  reçut  cent  mille  livres  k  titre  d'indemnité 
pour  le  pillage  de  sa  maison  de  Gbétillon ,  commis  dans  la  dei^ 
niere  guerre ,  et  on  lui  assura  la  jouissance  des  bénéfices  de  son 
frère  le  cardinal  de  Chàtilloo,  mort  récemment.  Ses  gendres  et 
ses  ]irotégés  furent  également  comblés  d'b  on  ne  urs.  Il  reprit  son 
siège  au  conseil  et  son  rang  parmi  les  maréchaux.  Le  roî  lui 
témoigna  une  faveur  exceptionnelle  et  ne  fit  plus  rien  sans  le 
consulter.  Chaque  matin  on  voyait  l'amiral  se  présenter  dans 
le  cabinet  royal  les  mains  pleines  de  mémoires  sur  les  af&ires 
publiques.  H  commença  par  demander  une  exécution  plus 
stricte  des  clauses  de  ledit  de  Saint-Germain.  Charles  IX  y  con- 
sentit, et  chargea  un  maître  des  requêtes  de  visiter  les  provinces 
dans  ce  but.  L'amiral  essaya  alors  de  profiler  de  sa  Ëiveur  pdur 
bire  prévaloir  ses  plans  de  politique  étrangère. 

XXII.  —  Charles  IX,  ambitieux  et  belliqueux,  était  tour- 
menté du  désir  de  relever  la  France  et  de  èiire  la  guerre  en 
personne.  Il  entendait  continuellement  répéter  autour  de 
lui  que  la  guerre  à  l'étranger  était  le  meilleur  et  le  plus  sûr 
miiyen  de  maintenir  la  paix  à  l'intérieur.  ■  .Si  on  ne  les  amuse 
au  ilelior»,  di^it  Culiguy  en  parlant  des  soldats  et  des  gentils- 
hommes, ils  recomineiiceroiit  à  brouiller  au  dedans  '.  • 

On  étiiit  mécontent  et  jaloux  des  Kspagnuls,  dont  l'alliance, 
loiijonrs  marchandée,  n'avait  à  peu  près  servi  à  Hen  ;  on  l'était 
surtout  des  hauteurs  et  forfanteries  du  duc  d'Albe.  Leducavait 
eu  l'idée  de  se  taire  céder  ipielques  places  à  tîlre  de  garantie 
du  payement  de»  rares  iinxiliaires  envoyés  par  lui  en  1569.  Il 
avait  désiré  venir  lui-même  en  France  et  y  prendre  le  comman- 
dement en  chef  de  l'armée  catholique.  Il  négociait  moins  avec 
la  reine  mère ,  dont  il  se  déliait ,  qu'avec  le  cardinal  de  Lorraine 
et  les  (lui-ie,  qu'il  regardait  comme  les  véritables  chefs  du  parti 
catholique.  11  semblait  admettre  qu'en  cas  d'éventualités  d'ail- 
leurs assez  vagues,  la  couronne  pourrait  passeren  d'autres  mains 
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que  celles  des  Valois ,  et  il  traitait  la  loi  salique  de  plaisanterie. 
Tavannes  crai{rnait  qu'il  ne  vint  en  France  pour  y  £aire  le  maître, 
et  que  la  France  ne  se  trouvât  dés  lors  entre  les  huguenots  et 
les  Espagnols ,  «  comme  la  gaufre  entre  deux  fers  »  • 

Ces  raisons  militaient  en  feveur  d'une  rupture  avec  TEspa- 
gne.  D'un  autre  côté,  le  pape  Pie  V  ne  négligeait  rien  pour  rem- 
pécher  et  maintenir  Taccord  entre  les  deux  couronnes.  Pie  V 
exerçait  personnellement  une  influence  trés-supërieure  à  celle 
des  papes  qui  l'avaient  précédé.  Cette  influence ,  il  la  devait  au 
réveil  de  l'opinion  catholique ,  à  l'effet  produit  sur  les  esprits 
par  le  concile  de  Trente,  enfin  à  son  propre  caractère  et  à  sa 
réputation  de  sainteté.  On  avait  longtemps  regardé  Rome 
comme  une  puissance  étrangère  ;  on  était  maintenant  plus  dis- 
posé à  voir  en  elle  la  tête  du  catholicisme  européen.  Pie  V 
inspirait  aux  huguenots  eux-mêmes  un  certain  respect  person- 
nel; la  calomnie,  dont  ils  se  faisaient  une  arme  si  redoutable 
contre  leurs  ennemis,  l'éftargna^  Fort  de  cet  ascendant ,  il  ne 
cessa  de  peser  sur  le  gouvernement  français,  d'abord  pour 
fil  ire  exécuter  les  décisions  prises  à  Trente  au  sujet  de  la  colla- 
tion des  bénéfices  et  de  la  résidence  des  prélats;  en  second  lieu , 
pour  faire  entrer  la  Fr.ince  dans  une  ligue  générale  des  puis- 
sances catholiques. 

Dès  15()7,  le  Pape  avait  réuni  dans  une  ligue  pareille  l'Es- 
pagne, la  Savoie,  la  Lorraine,  la  Toscane,  Gènes,  Venise  et 
les  petits  Ktats  italiens.  Il  voulait  poursuivre  l'œuvre  commencée 
h  Trente,  c'est-à-dire  re^ai^e  une  chrétienté  forte  et  unie  contre 
les  protestants  et  les  Turcs.  Il  avait  pour  cela  besoin  de  la 
France;  elle  tenait  dans  ses  projets  de  ligue  une  place  marquée 
qu'il  lui  réserva  toujours.  Aussi,  après  avoir  pris  part  à  la 
(;uerre  de  ir)(>l)  par  Tenvoi  d'un  corps  de  troupes  pontificales, 
s'cleva-t-il  fortenient  contre  la  paix  de  1570,  transaction  née 
de  circonstiuices  qu'il  ne  pouvait  apprécier  et  établissant  un 
système  cju'il  ne  pouvait  admettre.  11  en  manifesta  une  /ou~ 
gueuse  désapprobation  '. 

11  crai([uait  que  la  France  n'échappât  à  la  direction  qu'il 
eût  voulu  lui  donner.  Il  désirait  l'entraîner  à  se  prononcer 
contre  la  reine  d'Angleterre,  frappée  cette  année  même  d'une 
excommunication  longtemps  suspendue,  et  contre  les  Turcs,  qui 
venaient  d'enlever  l'Ile  de  Chypre  aux  Vénitiens.  Charles  IX  rë- 

*  CoiTi'i,,  Relation  de  1509. 
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sista  A  ses  sollicitations.  Il  sVsciiu  sur  la  .titiialioa  du  royaiimv, 
sur  la  pénurie  de  ses  finances ,  sur  le  dn»);vr  (|u'il  é{>ru(tvrr<iit 
à  se  dégarnir  de  troupes  avant  que  la  pacilîi'Jition  înlénvurp 
fat  achevée  et  que  les  huguenois  niNM-nt  rrnilu  Irurn  plncrs  d«' 
sûreté.  Il  en  avait  un  autre  irnilif.  Il  ne  voulail  ù  aiiriiu  prix 
marcher  k  la  remorque  de  l'Espagne;  il  prétendait  conBenrer 
à  la  France  l'indépendance  de  sa  politique,  et  même  lui  donner 
en  Europe  une  attitude  modératrice  propre  &  a&ihlir  la  pr^ 
pondérance  de  Philippe  II. 

Il  était  trop  jalous  de  l'Espagne  pour  se  brouiller  avec  I'Ad- 
gleferre,  et  quant  aux  Turcs,  il  continuait  d'être  leur  allié, 
suivant  la  tradition  de  ses  prédécesseurs.  Les  Turcs  ne  négl^ 
gcaient  rien  pour  resserrer  cette  alliance.  Malgré  un  commen- 
cement de  décadence  déjà  sensible,  ils  avaient  pris  une  place 
mieux  marquée  parmi  les  nations  européennes ,  et  prétendaient 
exercer  sur  les  affaires  de  l'Europe  une  action  d'une  nature 
particulière.  Ils  ne  parlaient  plus  comme  autrefois  en  ennemis 
uu  en  conquérantit,  mais  en  possesseurs  d'un  grand  État  qui, 
plus  désintéressé  que  les  autres  par  sa  situation  géographique 
et  par  sa  religion,  pouvait  exercer  uni-  -.ortc  de  prulfritoial  k( 
se  f.iire  le  patron  de  l'équilibre.  Leur  iU|ili>iiviiir  ImIiiIc  ,  insi- 
nuante et  dédaigneuse ,  ressemblait  lii-iiucoup  par  l'attitude  et 
le  langage  à  la  diplomatie  russe  de  I»  lin  du  dernier  siècle. 

Le  sultan  otTrit  à  CliaHes  IX  de  l'aider  A  reprendre  ce  que 
les  Kspft|juols  avaient  enlevé  à  la  France.  Le  roi  se  trouva  sol- 
lirilt-  en  niêuic  temps  d'entrer  dans  l.i  liyue  calliolii|ue  formée 
p;ir  l'ie  V,  Cbilippc  11  et  k-s  Vénitiens,  pour  enlever  aux  Turcs 
iilr  de  Chypre,  et  de  hunir  aux  Turcs  coiUre  l'Espagne. 
Il  M>  porta  médialeur,  et  il  cliiir{;eu  l'êvéque  d'Acqs,  Fran- 
^-ui»  de  Nuitilles,  d'une  inisMiou  à  Venise  et  à  Constantinople. 
Or,  les  Vénitii'us  ne  voulurent  rieu  entendre.  Ils  étaient  pris 
d'un  accès  belliqueux  qui  ne  leur  éluit  pas  habituel ,  et  iU  pré- 
tendaient forcer  In  Porte  à  leur  restituer  l'Ile  de  Chypre,  sans 
|iréjndicc  d'autres  réparations.  Pour  entraîner  Charles  IX  dans 
leur  ligue,  ils  offrirent  de  procurer  au  duc  d'Anjou  le  comman- 
demont  de  la  tlotte  confédérée,  qui  devait  être  donné  à  don 
Juan  d'Autriche,  frère  naturel  de  Philippe  II;  arrangement 
ipriU  préféraient ,  car  ils  avaient  conservé  leur  jalousie  inquiète 
il  l'éganl  de  la  maison  d'Autriche.  Ces  négociations  faillirent 
un  instant  désorganiser  la  ligue,  maïs  le  Pape  agit  avec  assez 
d'énergie  pour  la  maintenir.  La  Seigneurie  finit  par  ordonner 
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SOUS  divers  prétextes  l'arrestation  de  l'évéque  d' Acqs ,  qu^elIe 
voulait  empêcher  de  passera  Gonstantinople  (septembre  1571). 
Pendant  ce  temps ,  don  Juan  d'Autriche  attaqua  les  Turcs  ;  il 
gagna  sur  eux,  le  7  octobre,  la  célèbre  victoire  navale  de  Lépante, 
détruisit  leur  flotte,  et  mit  une  limite  définitive  à  leurs  triomphes 
maritimes  dans  la  Méditerranée. 

Pie  y,  encouragé  par  ce  succès,  pressa  de  nouveau  Charles  IX 
d'adhérer  à  sa  politique.  Au  commencement  de  1572,  il  lui 
envoya  son  neveu  le  cardinal  Alexandrin ,  Tun  des  principaux 
négociateurs  de  la  ligue  sainte,  avec  une  mission  particulière. 
Le  cardinal  devait  lui  demander  de  renoncer  à  Talliance  des 
Turcs,  d'entrer  dans  la  coalition,  de  donner  sa  sœur  Margue- 
rite non  au  roi  de  Navarre  hérétique ,  mais  au  roi  Sébastien  de 
Portugal  ;  il  devait  enfin  le  détourner  d'entretenir  d'aussi  fré- 
quents rapports  avec  les  chefs  des  huguenots.  Pie  Y  ignorait 
les  négociations  qui  demeuraient  soigneusement  secrètes  entre 
la  France  et  l'Angleterre.  Mais  Charles  IX  n'accorda  rien,  et 
se  contenta  de  vagues  assurances  pour  tranquilliser  la  cour  de 
Rome. 

Rome ,  qui  représentait  le  catholicisme  extérieur ,  s^efEorçait 
de  maintenir  l'alliance  de  la  France  et  de  PEspagne.  Les 
Guise ,  chefs  des  calhoIic|ues  à  l'intérieur,  travaillaient  dans  le 
même  sens.  11  avaient  été  contraires  à  la  paix  de  1570.  En  1571, 
au  mois  de  mai,  ils  tjuittèrent  la  cour,  pour  témoigner  leur  désap- 
probation des  avances  faites  aux  protestants.  Le  cardinal  de 
Lorraine,  longtemps  ménagé  par  Catherine,  à  cause  de  ViuH 
Huencc  qu'il  exerçait  sur  le  clergé,  se  vit  tenu  à  l'écart  et  si 
bien  éloigné  des  affaires,  «(ju'on  ne  lui  en  donnait  ])as  une  cuil- 
lorée  en  tout  S)  ;  il  se  retira  dans  son  archevêché  de  Reims i 
StUis  cesser  pour  cela  d'entretenir  des  relations  suivies  avec 
Alava,  ranib;issa(leur  espagnol. 

Phili])|)e  il  recommandait  à  ses  agents  de  s'entendre  avec  les 
Guise  et  de  les  ilulter,  parce  qu'ailleurs  ils  ne  trouveraient 
(|ii'inconstance  et  variation.  Les  (7ui^e  avaient  d'ailleurs  un 
intérêt  commun  avec  lui;  ils  voulaient  soutenir  en  Angleterre 
la  jeune  et  malheureuse  reine  d'Kcosse  Marie  Stuart,  leur  nièce 
ou  leur  coui)iiic,  alors  prisonnière  d'Klisabeth ,  tandis  que  Ca- 
therine de  Médicis,  désirant  se  rapprocher  d'Elisabeth,  était 
di.sposée  à  abandonner  Marie  Stuart  ou  à  se  contenter  de  quel- 
cjues  promesses  vagues  à  son  sujet.  Ces  intelligences  d* Alava  et 
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des  Guise  irritèrent  beaiiroiip  la  reine  mért^;  elle  {irùtcndit 
nvoir  à  se  plaindre  des  niiiiiliTo>  olfiiixaiitci  rlr  riiiiiIia>Mi(liriir, 
et  elle  ne  cessa  de  demander  à  Madrid  son  rappel,  comme 
elle  avait  fait  autrefois  pour  son  prédécesseur  Chantonnay. 
Klle  parvint  à  l'obtenir  vers  la  6q  de  cette  année. 

La  maison  de  Guise  n'avait  plus  seulement  à  sa  tête  le  car- 
dinal de  Lorraine  et  le  duc  d'Aumale.  A  ces  princes  se  joignaient 
leurs  deux  neveux,  Henri  de  Guise  et  Mayenne,  qui  s'étaient  fait 
connaître  à  Poitiers.  Henri  de  Guise,  avec  une  bravoure  à  toute 
épreuve,  une  volonté  de  fer  et  une  ambition  sans  limites,  était 
déjà  l'un  des  princes  les  plus  brillants  de  son  temps. 

Les  Guise  ne  tardèrent  pas  à  regretter  leur  espèce  (Tfxil , 
surtout  lorsqu'ils  furent  témoins  de  la  faveur  de  Coligny.  Au 
mois  d'octobre  1571,  Henri  de  Guise  annonça  l'intention  de 
demander  satisfaction  de  l'assassinat  de  son  père.  Charles  IX 
et  Catherine  de  Médicis,  qui  n'avaient  cessé  de  prodiguer  des 
assurances  de  tous  les  c6tés ,  s'alarmèrent.  Le  roi  invita  le  duc 
à  se  rendre  à  la  cour  et  à  abjurer  toute  pensée  de  vengeance. 
La  reine  mère  décliira  qu'une  nouvelle  réconciliation  aurait 
lieu,  que  les  Guise  pouvaient  l'accepter  eu  tout  honneur,  et 
que  le  roi  avait  le  pouvoir  de  l'exiger'.  Le  duc  de  MoDtpensîer, 
marié  en  secondes  noces  à  une  princessede  Lorraine,  consentit 
H  signer  le  premier  une  formule  de  réconcili.-ition ,  proposée  par 
Montmorency.  Charles  IX  rappela  les  princes  lorrains  à  la 
cour,  en  exigeant  toutefois  qu'ils  n'y  vinssent  qu'avec  un  cor- 
tège déterminé.  En  même  temps  il  autorisa  l'amiral  à  s'entou- 
rer d'une  garde.  Mais  les  choses  en  restèrent  là.  Guise  et 
Mayenne  ne  suivirent  pas  l'exemple  de  leur  beau-frère;  ils  ne 
|i;inireiit  pas  à  la  cour,  et  se  contentèrent  de  déclarer  que  s'ils 
demeuraient  les  ennemis  jirivés  de  Coligiiy,  iU  ne  chercheraient 
({u'ime  satis^ction  légale  et  une  répardtion  d'honneur. 

XXIII.  —  Cependant  le  mariage  du  roi  de  Navarre  et  de 
Marguerite  de  Valois  avait  été  arrêté  à  Blois.  Jeanne  d'Albret 
avait  fini  par  se  rapprocher  de  Catherine  de  Médicis.  Comme 
femme  et  comme  reine,  elle  était  fière  de  relever  sa  maison, 
très-appauvrie,  par  un  mariage  qui  devait  l'enrichir  et  la  rap- 
(iro<'her  du  trône  de  h'rance.  Elle  espérait  que  les  prétentions 
de  sou  HIs  sur  la  Navarre  deviendraient  une  chose  plus  sérieuse , 
et  qu'elle  serait  elle-même  plus  forte  contre  les  Guise,  auxquels 


/ 


270  LIVRE   VINGT-QUATRIÈME. 

elle  reprochait  de  conspirer  la  ruine  des  Bourbons.  Calviniste 
ardente  et  d'un  zèle  vraiment  fenatique,  elle  vit  dans  cette 
fortune  inattendue  non  un  péril ,  mais  une  chance  heureuse 
pour  la  cause,  dont  l'avenir  occupait  toutes  ses  pensées.  Elle  vint 
donc  à  la  cour  durant  les  premiers  jours  du  mois  d'avril  1 572 
avec  son  fils ,  le  prince  de  Condé ,  son  neveu ,  et  un  cortège  de 
seigneurs  réformes.  Le  1 1 ,  le  contrat  fut  signé.  Aussitôt  après, 
la  France  fit  un  pas  décisif  dans  la  voie  des  alliances  protefr- 
tantes,  et  le  roi  parut  entrer  dans  les  plans  de  politique  étran- 
gère que  Goligny  ne  cessait  de  lui  soumettre. 

Quoiqu'il  n'y  eût  rien  de  décidé  encore  au  sujet  de  la  guerre 
que  l'amiral  voulait  feiire  déclarer  à  l'Espagne ,  et  qu'on  n^eût 
pu  obtenir  de  Catherine  de  Médicis  qu'elle  se  prononçât,  on 
agit  comme  si  tout  eût  été  réglé.  Le  duc  d'AIbe  se  trouvait 
dans  une  situation  très-critique.  Il  était  exécré  dans  les  Pay»- 
Bas.  II  avait  dû  y  augmenter  les  impôts  dans  une  proportion 
énorme.  Les  Flamands  émigraient  par  grandes  masses  et  trans- 
portaient une  partie  de  leur  industrie  et  de  leurs  métiers  en 
Angleterre, où  ils  trouvaient  un  bon  accueil  calculé.  Charles  IX, 
ayant  fait  sur  tous  ces  sujets  des  représentations  demeurées 
sans  résultat,  se  plaignit  de  cet  aveuglement  et  de  ce  manque 
d'égards;  roccasion  d'une  rupture  parut  toute  trouvée. 

Schomberg  fut  envoyé  en  Allemagne  pour  y  proposer  une 
alliance  aux  princes  protestants.  Le  29  avril,  un  traité  offensif 
et  défensif  fut  signé  à  Blois  avec  la  reine  d'Angleterre.  Elisa- 
beth le  conclut  pour  sé]>arcr  Charles  IX  de  Philippe  II,  devenu 
son  mortel  ennemi.  Elle  n'accepta  pas  les  propositions  de  ma- 
riage que  lui  Ftiisnit  la  cour  de  France ,  mais  elle  ne  les  repoussa 
pas  non  plus;  elle  eut  le  talent  de  les  encourager  et  de  les 
éluder  tout  à  la  fois,  avec  une  co<]uetterie  essentiellement  poli- 
tique. Elle  amusa  ainsi  Catherine,  qui  ne  se  rebutait  jamais  dans 
ses  négociations  matrimoniales  pour  ses  enfants.  Catherine,  au 
milieu  des  soins  qui  raccablaient ,  n'oubliait  pas  un  seul  instant 
les  projets  d'alliance  ({u'elle  avait  formés  une  fois.  Elle  y  reve^ 
nait  même  avec  une  persévérance  et  une  ténacité  en  contraste 
parfait  avec  la  mobilité  qu'elle  montrait  partout  ailleurs^.  Quand 
le  duc  d'Anjou,  reculant  devant  les  obstacles  et  devant  les  len- 
teurs d'Elisabeth,  cessa  d'aspirer  à  sa  main,  la  reine  mère  ne 

1  Caiheriiic  n(''{;ocia  vin^rtaiis,  de  1564  à  1584,  le  mariage  d*un  de  tes  lils 
.ivoc  ICIirtabcili:  huit  ans,  de  1562  à  1570,  le  mariage  autrichien,  et  touCe  sa 
vie  des  mariages  «espagnols. 
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se  déconraçea  pfts  et  i-cpril  les  rl^miirclK-s  nu  mim  de  so»  dcr- 
oier  (ils,  le  duc  d'Alcnçon. 

Coli^y  ne  s'en  tint  pas  là  :  il  prépara  drs  arniemenU  •■  la 
Rochelle  pour  attaquer  rEspagnc  sur  mer;  il  fil  Biire  des  levée» 
de  volontaires  par  la  Noue  ;  il  décida  le*  IiufuenoU  Si  remettre 
leurs  villes  de  sûretc-  t-titre  les  niatim  du  roi ,  cou  formé  ment  au 
traité  del570,  mais  nvnnt  rexpintiun  des  délai»  fixes.  Appuyti 
par  la  présence  de  lu  reinr  de  N>«varrc,  il  fut  on  in)>t<int  te  véri- 
table et  le  seul  mattrp  du  gouvernement.  11  dirî{;ea  Charles  IX , 
comme  le  connétable  de  Montmorency,  son  nncl«>,  avait  dirigé 
Henri  II.  Ses  adversaires  eux-m^nies  semlilért^nf  lui  laisser  le 
champ  libre.  Le  cardiiittl  de  Lormine  p;irlit  pour  Itome,  on 
Catherine  de  Hédicî^  crut  l'utiliser  en  l'élaignant.  Elle  le  char- 
gea de  rassurer  la  cour  pontificale  sur  les  intentions  de  In  France, 
de  solliciter  l'obtention  de  dispenses  cjue  Pie  V  refiisnit  h  Mar- 
guerite de  Valois  pour  son  mariage  avec  le  prinve  de  Bcarn; 
enfin  d'assister  au  conclave,  que  la  santé  trèw^l&iiblie  et  la  mort 
prévue  du  Pape  rendaient  prochain,  et  qui  le  frit  plus  encore 
(|u'on  n'avait  pensé.  Mayenne  ulln  de  son  c6té  servir  lei  Véni- 
tiens dans  leur  guerre  contre  les  Turcs ,  suivant  l'exemple  de 
son  frère ,  Henri  de  Guise ,  qui  avait  déjà  fait  contre  les  méoie» 
ennemis  une  campagne  en  Hongrie.  Ces  expéditions,  plus  ou 
moins  renouvelées  d  es  croisades,  étaient  pour  les  princes  lorrains 
une  manière  de  plaire  aux  catholiques  et  de  protester  coutre  la 
politique  où  la  France  paraissait  vouloir  entrer. 

Coliguy  était  plein  d'une  confiance  que  les  autres  calvinistes 
ét.iieiit  eu  général  loin  de  partager.  Il  était  fort  de  sa  laveur  et 
en  même  temps  las  de  la  guerre  civile,  dont  il  n'espérait  plus 
rien.  Il  croyait  obtenir  davantage  par  la  pais  à  l'intérieur.  Il 
s'efFiirç^it  même  de  calmer  et  de  contenir  ses  coreligionnaires, 
dont  il  connaissait  l'exigence  uu  l'orgueil,  et  dont  il  craignait 
les  imprudences.  I]  se  fit  illusion  sur  son  crédit,  et  il  pensa 
qu'une  guerreétrangèreconlrlbueraità  l'augmenter.  Charles  IX 
avait  pour  lui  de  la  déférence,  de  la  docilité  et  de  l'admiration. 
L'amiral  se  Halta  de  triompher  des  irrésolutions  de  la  reine 
mûre,  cnmpronnsc  avec  l'Espagne  et  engagée  k  demi  par  le 
traité  avec  l'Angleterre.  Il  vit  dans  ces  circonstances  et  dans  la 
guerre  préparée  contre  Philippe  II  des  moyens  de  fortifier  le 
calvinisme  pour  le  présent,  et  probablement  de  lui  assurer  le 
pouvoir  et  le  gouvernement  pour  un  avenir  prochain.  Ses 
ennemis  l'accusèrent  du  moins  de  s'être  bercé  de  cette  der- 
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rendre  les  Pays-Bas  iadépeDdants  et  à  démembrer  la  monarchie 
e»{ia{rnole. 

Louis  de  Nassau,  politique  moi]l^il:ll>il^  <ju<!  son  t'i-err,  iiviiil 
deux  qualités  essentielles  pour  un  rlicf  i)«  parti,  des cuDTiclions 
religieuses  ardentes  et  des  talenti  niilitainr»  l'prouréM,  IlAait 
beaucoup  plus  jeune  que  Coligny,  pt  les  huguenot»  dv  France, 
avec  lesquels  il  avait  combattu  dans  In  campagne  de  lhfi9,  se 
plaisaient  à  voir  en  lui  le  successeur  futur  de  raniirnl.  I^ 
noblesse  calviniste  était  toute  dis|>t>K^e  &  lui  foiiniir  des  volon- 
taires. Elle  voulait  seulement  que  Cliartcs  IX  dticlarAt  la  pierre 
à  l'Espagne,  et  elle  en  avait  deux  raisons.  Les  gcotîlabommes 
s'exposaient  à  ctre  pris  et  soumis  l'i  des  rançons.  Or  les  rançons 
les  ruinaient ,  s'ils  n'étaient  sûrs  d'être  un  jour  rachetée  par  le 
gouvernement  ou  libérés  par  les  traites.  Eu  second  lieu ,  ÏU  nti 
voulaient  pas  se*  borner,  k  entretenir  l'insurrection;  ils  priv 
tendaient  fonder  l'indépendance  des  l'ayt-Uas.  .\uRNi  Coligny 
demandait-il  que  la  guerre  Fût  déchirée  non-seulement  un  duc 
d'Albe,  vice-roi  de  Bruxelles,  mais  &  Philippe  II  et  &  la 
monarcbie  espagnole. 

On  rappela  au  roi  que  la  question  de  la  Navarre  n'était  pas 
réglée;  que  la  couronne  de  France  pouvait  reprendre  sur 
Milan  des  prétentions  dont  l'abandon  avait  été  subordonné  & 
des  clauses  mal  exécutées.  Du  Plessis-Momay ,  le  publiciste 
futur  du  parti  calviniste,  commença  à  se  (aire  connaître  par  un 
mémoire  où  il  examina  les  griefs  contre  l'Espagne.  Le  plus 
grave  était  une  querelle  de  préséance  ((ni  s'était  élevée  entre 
les  ambassadeurs  des  deux  couronnes  au  concile  de  Trente  ,  à 
Rome  et  à  Vienne,  et  qui  n'avait  pas  été  réglée.  Les  arguments 
de  du  PIcssis  se  réduisaient  à  peu  pré^  à  ceci  :  que  les  Anglais 
soutenaient  la  Flandre  et  qu'ils  pouvaient  y  prendre  pied;  qu'il 
(allait  les  prévenir  en  y  allant  aussi  ;  qu'on  at&iblîraît  l'Espagne 
et  qu'on  l'a  fia  ibi  irait  sûrement,  attendu  que  la  population 
françiiise  n'avait  jamais  été  ni  si  belliqueuse  ni  si  aguerrie; 
qu'il  fallait  profiter  de  cet  avantage,  bien  qu'on  le  dût  aux 
guerres  civiles,  et  que  c'était  le  meilleur  moyen  d'assurer  l'ordre 
intérieur;  car,  disait  du  Plessis-Mornay,  ■  le  Français  qui  hait 
>a  maison,  le  repos  et  tous  les  arts,  ou  va  chercher  la  guerre 
(lan^  les  pays  éloignés,  ou,  s'il  n'a  aucune  occasion  de  conti- 
nuer ce  métier,  s'occupe  ordinairement  à  Toler  et  piller  les 
passants.  ■ 

Coligny  voulait  donc  déclarer  la  guerre  k  Philippe  II  et  la 
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lever  dix  mille  hommes  en  BODOom.  nSirc.dit  Tavanties.ccUii 
He  vos  sujets  qui  vous  porte  telles  pnralcs,  vous  lui  deviez  hiire 
(ranrher  la  tête.  Gomment  vous  uOre-t-il  ce  qui  e«(  h  vous? 
C'est  signe  qu'il  les  a  gagnés  et  corrompus,  et  qu'il  esr  chef  de 
parti  k  votre  préjudice.  Il  a  rendu  ii-»  dix  niillo  vo»  sujets  h  lui 
pour  s'en  aider  à  un  besoin  contre  vous.  •  L'ambassadeur 
espagnol  se  plaignit  des  annemenis  qui  se  faisaient  en  jiuhlio , 
demanda  réparation  des  pirateries  commi«e«  par  lej<  gfn«  de  la 
Roclielle,  et  menaça  de  se  retirer.  La  reim^  lui  répondit  que 
les  armements  avaient  uroplement  nu  but  défeniif.  La  flotte 
équipée  à  la  Rochelle  sous  les  ordr-e^  de  Sirozzi  et  que  Coligoy 
destinait  à  une  attaque  contre  l'Esjiiigiir,  clans  les  Pays-Das  ou 
dans  les  Indes,  fut  retenue  dans  le  port ,  et  le  roi  dé4:lara  qu'il 
la  destinait  k  garantir.les  côtes,  à  CiHi*o  de  la  guerre  maritime 
qui  avait  éclnté  dans  la  Zélande. 

Suivant  Micliieli,  ambassadeur  de  Venise,  qui  vînt  peu  après 
proposer  ta  médiation  de  la  Sei);neurie  entre  la  France  et  l'E»- 
pa{;ue ,  Charles  I\  attendait  pour  se  prononcer  que  le  mouve- 
ment eût  pris  un  raraclère  plus  décidé  dans  les  Pays-Bas;  il 
voulait  voir  l'effet  des  promesses>de  Louis  de  Nassau.  Pendant 
ces  délais,  le  duc  d'Albe  rentra  bcilement  à  Valenciennes  et 
entreprit  le  siège  de  Mons. 

Quelques  milliers  de  huguenots  fraoçais  partirent  sous  les 
ordres  de  Genlis  pour  secourir  leurs  frèresdes  Pays-Bas  ;  mais  lea 
guides  anxqueU  ils  s'étaient  conKés  les  trahirent.  Albe  surprit 
leur  avaul-gnrdc  à  Saint-G'iislain,  à  trois  lieues  de  Mons,  le 
]9jnillet,  la  mit  en  déroute  el  lui  tua  au  moins  douze  cents 
hommes.  La  perte  porta  presque  tout  entière  sur  la  cavalerie, 
coiiipOïée  de  gentilshommes;  la  plupart  de  ceux  qui  échap- 
pèrent à  la  mort  tombèrent  aux  mitins  des  KspagnoU,  et  turent 
traitésen  rebelles, c'est-à-dire  éprouvèrent  les  cbàtimentsies  plus 
rigoureux. (îenlis, qui  É-tait  du  nombre, succomba  dans  sa  prison. 

Coli(;ny  soutint  que  ce  malheur  ne  serait  pas  arrivé  si  le  roi 
s'était  déclaré.  Les  huguenots  prétendirent  que  le  duc  d'Albe 
avait  reçu  de  France  des  avis  secrets.  Le  duc,  de  son  cAté. 
annoni^a  qu'une  lettre  trouvée  dans  les  papiers  de  Genlis  prou' 
verait  la  participation  de  Charles  IX  à  l'échauffourée.  On  put 
cramdrr  que  les  Espagnols  ne  prissent  l'ofFensive  et  n'entrassent 
les  premiers  en  France.  Coligny  ordonna  immédiatement  de 
nouvelles  levées. 

Les  conseillerscalboliquesduroi  prirent  l'alarme.  Ilsvovaïenl 
18. 
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déjà  avec  une  jalousie  extrême  rorganisation  administrative 
des  huguenots,  leur  division  en  vingt-quatre  églises,  les  contri- 
butions annuelles  qu'ils  levaient  par  ce  moyen ,  contributioDS 
montant  à  huit  cent  mille  livres  et  susceptibles  d'être  aisément 
doublées  et  triplées,  enfin  les  facilités  qu'ils  avaient  de  mettre 
sur  pied,  en  un  mois,  autant  de  troupes  que  le  roi  en  aurait  mis 
en  quatre'.  Le  duc  d'Anjou  et  Tavannes  déclarèrent  que  les 
levées  de  gens  d'armes  ne  pouvaient  se  (aire  sans  un  comman- 
dement exprés  du  prince.  Ils  s'occupèrent  en  toute  hâte  d*en 
préparer  d'autres  à  leur  tour  et  de  garnir  les  frontières. 

Goligny  accourut  au  moment  décisif,  résolu  d'arracher  le  roi 
à  l'espèce  de  sujétion  où  sa  mère  continuait  de  le  tenir,  et 
d'écarter  à  tout  prix  le  duc  d'Anjou,  auquel  on  of&aitd^ailleurs 
le  trône  de  Pologne.  Charles  IX  parut  convaincu;  il  s^offensait 
hautement  de  l'arrogance  du  duc  d'Albe.  «  Save^vous,  disait-il 
à  ses  confidents,  qu'il  me  fait  mon  procès.  »  Pendant  plusieurs 
jours  on  crut  à  Paris  que  la  guerre  était  déclarée;  les  prépara- 
tifs s'en  faisaient  ouvertement*. 

XXiy.  —  Catherine  de  Médicis  se  trouvait  alors  près  de  sa 
fille,  la  duchesse  de  Lorraine.  Elle  fut  avertie  et  revint  en  toute 
hâte.  Elle  voyait  déjà  la  guerre  résolue  et  le  roi  tombé  sous  la 
direction  des  huguenots.  Tavannes  prétend  que  l'influence 
belliqueuse  de  l'Italien  Strozzi ,  l'une  de  ses  créatures ,  l'avait 
seule  arrêtée  jusque-là,  et  empêchée  d'enrayer  les  projets  bel- 
liqueux de  l'amiral.  Elle  se  réveilla  tout  à  coup. 

Elle  avait  pris  goût  au  pouvoir ,  et  elle  se  crut  au  moment 
de  le  perdre.  Elle  comprit  qu'elle  n'avait  jusque-là  poursuivi 
qu'une  chimère,  et  que  céder  serait  pour  elle  abdiquer.  Toutes 
les  injures  qu'elle  avait  eu  à  souffrir  et  qu'elle  avait  oubliées 
et  pardonnées  lui  revinrent  à  l'esprit.  Elle  s'était  résignée 
à  subir  l'amiral,  elle  résolut  de  se  délivrer  d'un  ennemi.  Arri- 
vée à  la  cour,  elle  l'y  trouva  fier,  arrogant,  absolu ,  malgré  le 
calme  et  l'impassibilité  ordinaire  de  ses  traits.  Goligny ,  cédant 
au  poids  de  sa  reiiomme'e,  aux  flatteries  qui  l'entouraient,  à 
une  exaltation  de  sectaire  d'autant  plus  forte  qu'elle  était  réflé- 
chie, parlait  comme  s'il  eût  eu  dans  les  mains  la  paix  de  l'Europe 
et  celle  du  monde.  Les  huguenots  lui  obéissaient  beaucoup 

^  Relation  de  Michieli,  de  1572.  Il  rapporte  un  entretien  qu*il  eat 
Biratfue,  le  {;arde  des  sceaux. 
2  Idem. 


|I8  AOLT  157i]     MARIAGE  DE  HENRI   DE  NAVARRE.  Î77 

plus  qu'au  roi,  et  il  entretenait  des  correspondaDces  avec  tous 
les  pays  étrangers  *. 

Catherine  s'empare  de  son  fils  au  milieu  d'une  partie  de 
chasse;  elle  l'oblige  à  une  explication  secrète,  lui  représente 
le  danger,  menace  de  retourner  à  Florence,  et  change  ses  réso- 
lutions. Charles  IX  déclare  à  Tamiral  qu'il  est  obligé  de  sou- 
mettre l'afiaire  à  son  conseil.  L'amiral  se  récrie,  en  observant 
que  le  conseil  est  composé  presque  en  entier  d'hommes  étran- 
gers à  la  guerre,  par  conséquent  défavorables  à  ses  projets.  Le 
roi  répond  qu'il  y  appellera  Montpensier,  Gossé  et  deux  autres 
généraux.   Le  conseil  rassemblé,  l'amiral  expose  ses  vues  et 
rencontre    une  contradiction  formidable.   Toutes  les  voix  se 
prononcent  contre  lui.  Ktonné,  il  déclare  qu'il  a  promis  au 
prince  d'Orange  tout  secours  et  toute  faveur,  qu'il  sera  donc 
obligé  de  sauver  son  honneur  avec  l'aide  de  ses  amis,  de  ses 
parents  et  de  ses  serviteurs.  Enfin  il  se  tourne  vers  la  reine 
mère  en  disant  :  «  Madame ,  le  roi  renonce  à  entrer  dans  une 
guerre.  Dieu  veuille  qu'il  ne  lui  en  survienne  une  autre,  à  la- 
quelle sans  doute  il  ne  lui  sera  pas  aussi  facile  de  renoncer'.» 
Au  moment  où  ces  scènes  se  passaient,  Henri  de  Navarre  et  le 
prince  de  Condé  arrivaient  à  Paris  avec  huit  cents  chevaux  ;  les 
huguenots  à  leur  suite  affluaient  de  tous  les  côtés.  Les  ducstle 
Guise  et  d'Aumale  s'y  trouvaient  depuis  le  mois  de  juin.  Le 
mariage  avait  été  fixé  au  10  août.  Le  roi  crut  devoir  Êiire  des 
ordonnances  de  police  et  interdire  le  port  des  armes  à  feu. 

La  question  du  mariage  de  Henri  de  Navarre  avec  Marguerite 
(le  Valois  avait  soulevé  bien  des  difticultés.  Charles  IX  avait 
exigé  qu'il  eût  lieu  à  Paris  et  qu'il  fût  célébré  avec  les  céré- 
monies du  culte  catholique,  mais  une  dispense  du  Pape  était 
nécessaire  en  raison  de  la  parenté.  Or  Pie  V  s'était  refusé  à 
raccorder.  Grégoire  Xlll,  élu  le  13  mai  de  cette  année  1572,  ne 
se  montrait  guère  plus  accommodant.  11  voulait  que  Henri  de 
Navarre  requft  lui-niénie  la  dispense,  qu'il  fit  une  profession 
de  catholicisme,  au  moins  eu  secret,  et  qu'il  rendit  aux  églises 
du  Uéaru  les  biens  que  les  calvinistes  leur  avaient  enlevés. 
Charles  IX ,  mécontent  de  ces  retards  et  de  ces  exigences ,  jura 
beaucoup,  menaça  de  passer  outre,  et  exécuta  sa  menace.  Le 
17  août,  les  fiançailles  eurent  lieu  au  Louvre.  Le  18,  le  cardi- 
nal de  Bourbon,  sacrifiant  ses  scrupules  aux  instances  du  roi, 

'  Michicli,  Relation  de  1572. 

3  Idem,  Tavaiincs  rap|>orle  le  mol  en  terniet  cquivalenUt 


[août  i57S]    CATHERINE  ET  SON  CONSEIL  SECRET.  S79 

rësultats  d'une  lutte  de  plus  de  dix  ans.  Ils  remarquaient  que 
Charles  IX  était  mal  obéi,  que  chacun  avait  appris  à  ne  comp- 
ter que  sur  soi;  que  les  bourgeois,  les  artisans  et  jusqu'aux 
simples  paysans  étaient  devenus  très-belliqueux;  que  les  duels 
et  les  meurtres  se  multipliaient.  Les  exemples  de  guet-apens 
et  d'assassinats  n'étaient  pas  rares,  même  à  la  cour  '.  Enfin  la 
municipalité  de  Paris  était  en  rapports  suivis  avec  celle  des 
autres  grandes  villes,  telles  que  Lyon,  Rouen,  Marseille  et 
Toulouse,  où  le  peuple  était  très-catholique.  Les  nouvelles  qui 
circulaient  de  côté  et  d'autre  entretenaient  Peffervescence 
des  sentiments  populaires.  A  Paris  on  avait  désarmé  la  garde 
urbaine  un  peu  avant  l'arrivée  de  Coligny;  les  bourgeois  et  les 
gens  de  métier  virent  dans  cette  mesure  un  acte  de  trahison. 

Ainsi  de  sombres  pressentiments  régnaient  partout.  Quel- 
ques huguenots  se  retirèrent,  effrayés,  disaient-ils,  de  la  bonté 
du  roi.  On  conseilla  à  Coligny  de  se  sauver  avec  les  fous.  «  Si 
les  noces  du  prince  de  Béarn  se  font  à  Paris,  dit  le  père  de 
Sully,  les  livrées  en  seront  vermeilles.»  Tantôt  on  parlait  d*une 
collision,  tantôt  de  guef-^apens  et  de  massacres.  On  n'avait 
cessé  de  dire  et  de  répéter  depuis  la  conjuration  d'Amboise 
que  la  reine,  le  roi  ou  les  Guise  extermineraient  les  chefs  du 
parti;  beaucoup  de  gens  regrettaient  qu'une  répression  violente 
n'eût  pas  eu  lieu  plus  tôt  et  croyaient  qu'elle  aurait  tout  sauvé. 
Des  bruits  semblables  s'étaient  accrédités  dans  les  Pay»-Bas,  et 
les  rigueurs  du  duc  d'Albe  pouvaient  en  être  regardées  comme 
la  réalisation.  Si  le  signal  d'une  tuerie  n'était  pas  donné  par  le 
(fouvernement,  il  pouvait  Vitre  par  les  Guise  ou  par  d'autres, 
ou  par  le  premier  capitaine  venu,  qui  serait  assuré  de  Tobéis- 
siince  d'une  simple  compagnie.  Il  y  avait  déjà  eu  tant  de  mas- 
bacres  en  dilféronles  villes  et  sur  divers  points  de  la  France, 
qu'il  était  naturel  d'en  redouter  un  à  Paris,  et  Ton  sentait  que 
celui-là  bcrait  plus  terrible  que  les  autres. 

Charles  IX  fit  entrer  dans  la  ville,  de  l'aveu  de  Coligny,  le 
régiment  des  gardes-françaises.  Mais  Catherine,  plus  effirayée 
que  jamais  et  de  plus  en  plus  irritée  contre  l'amiral  qu'elle 
accusait  de  se  croire  le  deuxième  roi  de  France,  rassembla 
le  21  au  soir  son  conseil  secret,  composé  du  duc  d'Anjou,  de 
Hirague,  de  Gondi,  de  Tavannes,  du  duc  de  Nevers  et  du 
chevalier  d'Angouléme. 

1  Exemple  :  l'assassinat  de  Lignerolles,  le  i*'  septembre  i57i.  On  6t  courir 
à  ce  sujet  les  bruits  les  plus  contradictoires. 
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Les  écrivains  italiens,  contemporains  ou  postérieurs ,  ont  la 
plupart  prétendu  qu'elle  avait  projeté  depuis  longtemps  de 
frapper  Goligp[iy,  qu'elle  Favait  attiré  par  une  longue  et  froide 
dissimulation  lui  et  les  huguenots  dans  un  piège,  et  que  la 
Saint-Barthélémy  avait  été  pour  elle  le  résultat  de  combinai- 
sons profondes  et  machiavéliques.  Ennemis  ou  maladroits 
amis,  car  plusieurs  d'entre  eux  en  ont  pris  sujet  d'admirer  son 
habileté,  ils  lui  ont  attribué  ainsi  une  certaine  grandeur  dans 
le  mal  qu'elle  n'eut  jamais.  La  relation  de  l'ambassadeur  Ténî- 
tien  Michieli,  envoyé  pour  dissuader  Charles  IX  de  taire  la 
guerre  à  l'Espagne,  celle  de  son  successeur  Gavalli,  celle  du 
nonce ,  et  les  documents  les  plus  dignes  de  foi ,  montrent  que 
loin  de  dominer  les  événements,  la  reine  se  laissa  toujours 
entraîner  par  eux,  qu'elle  ne  forma  aucun  plan  arrêté,  et  sur- 
tout aucun  plan  à  longue  échéance.  Elle  avait  toujours  cru 
calmer  les  orages,  même  lorsqu'elle  contribuait  à  les  souleTer. 
S'il  n'est  pas  douteux  qu'elle  eût  songé  à  perdre  son  ennemi  en 
le  frappant,  et  qu'elle  se  fût  réservé  cette  chance  de  salut,  du 
moins  son  caractère,  ses  actes,  tout  prouve  qu'elle  ne  s'arrêta 
que  très-tard  à  cette  pensée,  qu'elle  eut  en  quelque  sorte  peur 
d'elle-même ,  et  qu'elle  hésita  jusqu'à  la  dernière  heure.  Enfin 
le  moment  arriva  où  elle  se  vit  forcée  dans  ses  derniers  retran- 
chements. Elle  prit  alors  la  résolution  d'ordonner  la  mort  de 
l'amiral,  pour  se  défendre  et  pour  défendre  la  couronne. 
Fatiguée  et  démoralisée  par  treize  ans  d'une  lutte  incessante, 
pendant  laquelle  elle  s'était  maintenue  avec  de  simples  expé- 
dients, elle  en  était  venue  à  ne  plus  juger  les  actions  humaines 
que  pur  leur  utilité  et  leur  à-propos.  Elle  était  d'ailleurs  con* 
vaincue,  comme  tous  les  souverains  l'étaient  alors,  que  les  rois 
sont  au-dessus  des  lois ,  et  n'ont  dans  les  circonstances  excep- 
tionnelles <le  comptes  à  rendre  qu'à  Dieu  seul.  Enfin  elle  avait 
pour  les  moyens  secrets  la  prédilection  ordinaire  aux  âmes 
faibles,  et  comme  les  Italiens,  elle  croyait  au  pouTOÎr  des 
conspirations,  dont  l'histoire  de  Florence,  sa  patrie,  lui  offrait 
plus  d'un  exemple  heureux. 

Il  fut  donc  décidé  qu'un  assassin  serait  aposté  pour  tuer 
Coligny.  Les  Guise  furent-ils  mis  dans  le  secret,  on  l'ignore'; 
mais  la  reine  et  ses  conseillers  pensèrent  que  la  colère  des 
calvinistes  se  porterait  contre  eux;  que  le  roi  pourrait  alors 

'  Le  nonce  Salviati  l'aftirme.  D'autres  contemporains  soutiennont  le  con- 
traire. La  vérité  n'est  pas  facile  à  cclaircir* 
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intervenir  et  rétablir  son  autorité  en  l'imposant  aux  deux  partis. 
Tel  était  du  moins  le  plan  proposé  par  Gondi.  Pour  Charles  IX, 
il  i(j[nora  le  complot. 

Le  22,  qui  était  un  vendredi,  Coligny,  venant  de  quitter  le 
Louvre,  regagifiait  sa  demeure,  peu  accompagné.  Il  marchait 
lentement,  lisant  un  mémoire.  Comme  il  passait  dans  une  rue 
voisine  de  Saint>Germain  TAuxerrois ,  devant  une  maison  qui 
appartenait  à  la  mère  du  duc  de  Guise,  un  coup  d'arquebuse 
partit  d'une  fenêtre  ;  il  eut  les  deux  bras  atteints  et  Fun  des 
deux  cassé. 

Charles  IX  se  trouvait  au  jeu  de  paume  avec  le  duc  de  Guise< 
Averti,  il  rentre  au  Louvre  et  déclare  que  justice  sera  fieiite.  Il 
ordonne  de  fermer  les  portes  de  Paris;  mais  l'assassin  Mau- 
revel  avait  déjà  fiii  sur  un  cheval  tout  sellé;  les  huguenots,  qui 
avaient  fouillé  la  maison  à  la  suite  de  Coligny,  n'avaient  rien 
trouvé.  Le  roi  envoya  les  Suisses  garder  le  logis  de  l'amiral. 
On  cnii  partout  que  le  coup  était  une  vengeance  du  duc  de 
Guise,  contre  lequel  les  huguenots  s'emportèrent  en  injures  et 
en  menaces  de  la  dernière  violence. 

Charles  IX  alla  rendre  visite  à  la  victime,  en  compagnie  de 
ses  deux  frères,  du  cardinal  de  Bourbon,  des  ducs  de  Montpen- 
sier  et  de  Nevers,  des  maréchaux  de  Cossé  et  de  Tavânnes«  de 
deux  des  Montmorency,  de  Retz  et  de  plusieurs  autres  person- 
nages. Il  lui  promit  justice,  s'exprimant  avec  l'emportement 
ordinaire  qu'il  mettait  dans  ses  actes  et  ses  paroles.  On  rap- 
porte qu'il  lui  dit  :  «  Mon  père,  la  blessure  est  pour  vous,  et  la 
douleur  est  pour  moi.  »  Catherine  le  suivit,  ou  pour  le  sur- 
veiller, ou  pour  détourner  les  soupçons.  Le  lit  du  blessé  était 
entouré  d'hommes  des  deux  partis,  gardant  tous  une  attitude 
réservée,  inquiète,  sombre.  Le  roi  offrit  à  l'amiral  de  le  faire 
transporter  au  Louvre.  Coligny  refusa,  et  ne  cessa  de  demander 
l'exécution  des  projets  formés  contre  la  Flandre. 

Le  lendemain,  le  bruit  se  répandit  que  la  blessure  n'était 
pas  mortelle.  Cependant  les  huguenots  s'agitaient  comme  ils 
n'avaient  jamais  fait.  Ou  les  voyait  passer  en  armes  et  cuirassés 
devant  la  maison  de  Guise.  Ils  proféraient  des  menaces  jusque 
dans  le  château  contre  le  duc  d'Anjou.  Les  uns  étaient  d'avis 
de  quitter  au  plus  tôt  une  ville  où  il  n'y  avait  point  de  sûreté 
|)our  eux;  d*autres ,  particulièrement  Téligny,  le  gendre  de 
l'amiral,  insistèrent  au  contraire  pour  qu'on  demeurât.  Coligny 
hit  de  cette  opinion  ;  il  demanda  seulement  au  roi  de  lui  don- 
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ner  une  garde;  le  roi  lui  envoya  le  capitaine  Gosseins  aveouna 
troupe  de  Suisses.  Charles  IX  permit  aussi  aux  huguenots  de 
se  loger  autour  de  la  maison  de  Tamiral ,  pour  se  garantir 
contre  les  dispositions  alarmantes  du  peuple.  En  efiEet,  les 
Parisiens,  qui  n'avaient  jamais-soufFert  de  prêches  dans  la  c^pip 
taie ,  qui  avaient  au  contraire  protesté  contre  la  présence  des 
chefs  calvinistes,  toutes  les  fois  que  ceux-ci  s'y  étaient  présen- 
tes, prenaient  de  leur  côté  une  attitude  menaçante.  La  milice 
bourgeoise  était  prête  à  combattre  au  premier  signal ,  et  les 
catholiques  répétaient  tout  haut  qu'on  forcerait  bientôt  les 
huguenots  d'aller  à  la  messe. 

Charles  IX  tint  un  conseil  secret  aux  Tuileries.  La  reine  loi 
déclara  ou  lui  fit  déclarer  par  Retz  '  que  c'était  elle  qui  avait 
armé  le  bras  de  Maurevel.  Elle  représenta  que  la  guerre  civile 
était  imminente ,  que  les  huguenots  allaient  entreprendre  de 
venger  l'amiral,  qu'ils  attendaient  des  forces  à  Melun,  qu^on 
pouvait  être  surpris  comme  on  l'avait  été  à  Amboise  et  à  Mon- 
ceaux, que  les  Parisiens  étaient  armés  de  leur  côté,  que  le 
pouvoir  allait  passer  aux  mains  des  chefs  des  deux  partis,  que 
l'autorité  royale  se  trouvait  en  péril,  que  le  moment  était  venu 
de  la  rétablir  et  de  tirer  vengeance  des  humiliations  imposées 
à  la  couronne;  que  la  guerre  étant  inévitable,  il  fallait  choisir 
entre  attaquer  ou  se  défendre ,  entre  combattre  à  Paris  ou  en 
rase  campagne;  qu'il  était  plus  avantageux  d'engager  la  lutte 
et  de  l'engager  dans  Paris  même,  pendant  qu'on  tenait  les  pro- 
testants en  cage;  que  ce  serait  une  Iblie  de  laisser  le  lion  échap- 
per. On  était  sûr  des  dispositions  populaires,  qu*il  eûtétéd^aUr 
leurs  malaisé  de  prétendre  calmer.  On  proposa  donc  de  frapper 
les  principaux  chefs  des  calvinistes,  en  exceptant  toutefois  le 
roi  de  Navarre  et  le  prince  de  Condé,  à  cause  de  leur  âge  et 
pour  diminuer  Thorreur  de  ces  mesures  sanglantes.  Charles  IX 
résista ,  par  humanité  et  par  crainte  de  se  déshonorer.  Cathe- 
rine, (]uoique  fort  troublée  elle-même,  le  menaça  de  se  retirer 
.  et  l'accusa  d'avoir  peur*.  Il  eut  alors  un  de  ces  accès  d'empop- 
temiMit  qui  lui  étaient  ordinaires,  et,  après  une  hésitation  vio* 
lente,  il  s'écria  :  a  Tuez-les  tous,  au  moins,  afin  qu^iln^en  reste 
pas  un  pour  me  le  reprocher  après.  » 

Les  ducs  de  Guise  et  d'Aumale,  avec  le  chevalier  d*Angoi>* 
lême,  fils  naturel  de  Henri  11,  furent  aussitôt  mandés  au  palais. 

*  I^cs  Tcrsions  ne  s*accordenC  |ki8  sur  ce  point. 

*  lUlation  de  Michieli. 
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Ils  eurent  avec  Catherine  et  le  roi  deux  conférences  successives; 
Guise  fiit  investi  d'une  autorité  absolue  sur  les  troupes  présentes 
à  Paris.  11  accepta  résolument  la  mission  de  faire  tuer  Tamiral, 
satisfait  de  tenir  enfin  sa  vengeance. 

Le  prévôt  des  marchands  fût  mandé  également.  Il  répondit 
des  dispositions  de  la  milice  bourgeoise,  et  fut  chargé  de  la 
convoquer  à  minuit  sur  la  ligne  des  quais  et  les  places  princi- 
pales, où  elle  attendrait  les  ordres  du  roi.  Chaque  bourgeois 
devait  s'y  rendre  armé,  une  croix  blanche  au  chapeau  et  un 
morceau  d'étoffe  blanche  au  bras  en  guise  d'écharpe.  Les  mai- 
sons devaient  être  toutes  éclairées.  Guise  appela  les  gentils- 
hommes catholiques  au  Louvre  et  mit  sur  pied  les  Suisses, 
avec  les  autres  troupes  qui  se  trouvaient  à  Paris.  Le  secret  fut 
admirablement  gardé. 

Le  signal  devait  être  donné  le  lendemain  dimanche,  24 août, 
à  trois  heures  du  matin,  par  la  cloche  du  Palais  de  justice; 
Catherine,  très-agitée,  veilla  avec  le  roi  et  son  frère.  Dans  leur 
effroi,  tous  trois  hésitèrent  encore  ;  mais  les  ordres  étaient  don- 
nés. La  reine,  apprenant  que  des  rixes  s'élevaient  déjà  entre 
protestants  et  catholiques,  craignit  d'être  prévenue  ;  elle  avança 
le  signal  et  fit,  dès  une  heure  et  demie,  mettre  en  branle  les 
cloches  de  Saint-Germain  TAuxerrois.  Guise  et  le  chevalier 
d'Angouléme  cernèrent  aussitôt,  avec  trois  cents  soldats,  la 
maison  de  Coligny.  Les  capitaines  Cosseins  et  Sarlabos  la  for- 
rcrent.  Quelcjues  Suisses  s'étant  joints  aux  serviteurs  de  l'ami- 
rai,  essayèrent  de  le  défendre,  mais  on  pénétra  jusqu'à  lui.  H 
se  présenta  aux  iiieiirtriers  avec  son  calme  et  sa  fierté  ordinaires. 
Un  Allemand  nommé  Besme  se  précipita  sur  lui  et  le  perça  de 
part  en  part.  Son  caria vre  fut  ensuite  jeté  par  une  fenêtre  dans 
la  cour  intérieure,  où  les  ducs  s'approchèrent  pour  s'assurer  de 
son  identité.  Le  peuple,  entré  à  leur  suite,  le  mit  en  pièces,  et 
Taccabla  d  outrages. 

Guise  alors  s'écria  :  «Allons,  camarades,  continuons  notre 
ouvrage!  Le  roi  Tordonne.  »>  Nevers,  Montpensier,  Tavannes, 
parcoururent  la  ville  en  déclarant  partout  qu'une  conspiration 
ourdie  par  Tamiral  venait  d'être  découverte,  et  que  le  roi 
I  avait  fait  périr,  a  Le  tocsin  du  palais,  dit  Tavannes,  point  avec 
le  jour.  Tout  se  croise,  tout  s'émeut,  tout  s'excite  et  cherche 
colère.  Le  sang  et  la  mort  courent  les  rues,  en  telle  horreur 
que  Leurs  Majestés  qui  en  étaient  les  auteurs  ne  se  pouvaient 
(;arderde  peur  dans  le  Louvre;  tous  huguenots  indifféremment 
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sont  tués,  sans  faire  aucune  défense.  «Très-peu  en  effet  oppo- 
sèrent de  résistance  aux  assassins.  La  Rochefoucauld,  Téligny, 
Revel,  Guerchy,  Beaudiné,  Pluviaut,  de  Bemi,  le  baron  du 
Pont,  Lavardin,  Caumont-Laforce,  furent  massacrés  avec  une 
infinité  d'autres.  Piles,  le  défenseur  de  Saint-Jean  d*Angely,  se 
trouvait  au  Louvre  avec  les  autres  gentilshommes  du  roi  de 
Navarre.  On  les  fit  descendre  dans  la  cour,  au  milieu  des  Suisses 
qui  les  passèrent  par  les  piques.  Le  célèbre  professeur  Ramus 
et  le  sculpteul*  Jean  Goujon  furent  au  nombre  des  victimes. 
Les  assassins,  non  contents  de  tuer,  s*achamaient  sur  les  t)orps, 
le>)  mutilaient,  les  défiguraient  et  les  jetaient  à  la  rivière.  Les 
soldats  pillaient  les  maisons  où  les  calvinistes  étaient  loges,  et 
faisaient  main  basse  sur  tout  ce  qu'ils  y  trouvaient  de  précieux. 
Au  milieu  du  désordre ,  des  gens  du  peuple  se  mirent  à  courir 
la  ville  et  à  tuer  à  tort  et  a  travers,  sans  distinction  de  hugue- 
nots ou  de  catholiques.  Bientôt  la  Seine  regorgea  de  cadavres. 
Gomme  toutes  les  issues  de  la  rive  droite  étaient  gardées,  aucun 
des  religioniiaires  qui  s'y  trouvaient  ne  put  échapper.  Ceux 
qui  essayaient  de  fuir  étaient  arrêtés  par  la  rivière,  où  il  s^en 
noya  un  certain  nombre.  Sur  la  rive  gauche,  Montgomery ,  le 
vidaine  de  Chartres  et  une  centaine  de  gentilshommes  proteiH 
taiits,  logés  au  faubourg  Saint-Germain,  eurent  le  temps  de 
prévenir  les  assassins  que  conduisait  le  duc  de  Guise,  de  mon- 
ter à  (cheval ,  et  de  prendre  assez  d'avance  pour  échapper  à 
une  poursuite. 

Mors  cette  exception,  il  n'y  eut  d'épargnés  que  ceux  des 
huguenots  c|ui  furent  sauvés  par  des  dévouements  particuliers 
ou  qui  implorèrent  et  obtinrent  un  asile,  soit  au  palais,  soit  i 
riiôtel  de  Guiso.  Charles  IX  avait  appelé  près  de  lui  le  roi  de 
Navarre  et  le  prince  de  Coudé.  On  prétend  qu'il  leur  donna  le 
choix  entre  la  messe  ou  la  mort ,  en  leur  accordant  trois  jours 
pour  se  décider. 

De  Thou  et  les  auteurs  dos  relations  italiennes  estiment  qu*il 
périt  au  moins  deux  mille  personnes  dans  cette  journée.  Le 
san^r  qui  coulait  à  flots  fit  horreur,  même  au  Louvre.  Catherine 
voulut  arrêter  la  tuerie.  Le  prévôt  des  marchands  et  les  éche- 
vins  étant  venus  représenter  au  palais  que  les  meurtres  âaient 
commis  «  par  plusieurs,  tant  de  la  suite  de  Sa  Majesté  que  des 
princes,  princesses  et  seigneurs  de  la  cour,  tant  gentilshommes, 
archers,  soldats  de  la  garde  et  suite  que  toute  sorte  de  gens  el 
peuple  mêlés  parmi  et  sous  leur  ombre  »,  le  roi  ordonna  dans 


11572]      LA  SAINT-BARTHÉLEMY  DANS  LES  PROVINCES.  S85 

raprè»-inidi  que  chacun  eût  à  rentrer  dans  sa  maison,  sauf  les 
gardes  et  les  officiers  de  la  ville,  qui  devaient  la  parcourir  avec 
les  archers  à  cheval.  On  fit  de  tous  les  côtes  des  proclamations 
à  son  de  trompe  ;  mais  les  meurtres  recommencèrent  pendant 
la  nuit,  et  ne  cessèrent  tout  à  fiait  que  le  surlendemain  26. 

Dès  la  journée  même  du  24 ,  Charles  IX  écrivit  aux  gou- 
verneurs de  province  qu*une  sédition  causée  par  les  Guise 
avait  éclaté,  mais  qu*elle  était  apaisée  et  Tordre  rétabli.  Il 
envoya  des  dépêches  semblables  en  Suisse,  en  Allemagne  et 
en  Angleterre. 

Le  26,  il  changea  de  système.  Il  déclara  que  tout  s^était  &it 
par  sa  volonté.  «  Si  la  Saint-Barthélémy,  dit  Gavalli,  eût  été  déli- 
bérée de  longue  date,  on  eût  autrement  agi  après.  »  Jamais,  au 
contraire,  il  n'y  eut  plus  d'indécision.  Mais  le  duc  de  Guise  et 
les  complices  ou  les  acteurs  des  massacres  exigeaient  qu'on  les 
avouât.  Ce  fut  ce  qui  obligea  le  roi  à  changer  de  langage. 
Catherine,  voyant  les  catholiques  triomphants,  n'osa  pas  se 
séparer  d'eux  et  sentit  la  nécessité  d'avoir  le  courage  de  ses 
ordres  sanguinaires.  Charles  IX  alla  tenir  un  lit  de  justice  au 
parlement,  et  y  déclara  a  que  tout  ce  qui  s*était  passé  les  deux 
derniers  jours  avait  été  fait  par  son  très-exprès  commandement, 
pour  la  punition  de  ceux  qui,  souvent  et  tout  de  nouveau, 
avaient  conspiré  contre  sa  personne,  celles  de  la  reine,  sa 
mère ,  et  de  ses  frères ,  pour  anéantir  la  religion  catholique , 
renverser  la  monarchie,  et,  avec  l'hérésie,  établir  une  nouvelle 
forme  de  gouvernement  en  France.  »  La  cour  reçut  Tordre 
d'informer  sur  le  complot  des  huguenots,  complot  dont  on 
prétendait  avoir  trouvé  la  preuve  dans  les  papiers  de  Téligny. 
Le  président  de  Thou  entreprit  l'instruction;  seulement 
Pibrac,  avocat  général,  requit  que  Ton  pr''  des  mesures  pour 
faire  cesser  les  tueries  et  les  pillages. 

Le  roi  ajouta,  il  est  vrai,  cette  autre  déclaration,  qu'il  n'en- 
tendait pas  déroger  aux  édits,  qu'il  les  maintenait  au  contraire, 
et  qu'il  se  bornait  à  suspendre  pour  un  temps  les  prêches  et  les 
a>semblées ,  par  une  exception  que  la  sûreté  publique  rendait 
nécessaire. 

XXV.  —  La  nouvelle  des  Matines  parisiennes,  comme  on 
appela  la  Saint-Barthélémy,  ne  fut  pas  plutôt  répandue  que  les 
mêmes  scènes  de  massacre  se  reproduisirent  dans  plusieurs 
villes,  à  Meaux,  à  Orléans,  à  Troyes,  à  Bourges,  à  la  Charité, 
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à  Lyon,  à  Toulouse,  à  Rouen  ;  il  y  en  eut  même  dans  de  simples 
bourgs  et  dans  les  campagnes.  A  Orléans,  à  Lyon,  dont  les 
huguenots  avaient  été  maîtres  pendant  la  première  guerre  et 
où  les  églises  mutilées  portaient  encore  les  traces  de  leurs  vio* 
lences,  la  fureur  de  la  population  catholique  déchaînée  ne 
connut  aucune  borne.  De  Thou  estime  que  le  nombre  des  vic- 
times fut  de  plus  de  mille  dans  la  première  de  ces  deux  villes, 
et  de  huit  cents  dans  la  seconde.  Charles  IX  envoya  aux  gou- 
verneurs des  ordres  peu  précis  et  d'une  exécution  difficile.  En 
les  avertissant  du  complot  qu'il  disait  avoir  déjoué  à  Paris ,  il 
leur  commandait  d'arrêter  les  protestants,  de  les  cerner,  de  les 
tenir  en  lieu  sûr  et  d'exiger  d'eux  une  abjuration.  Ces  ordres 
reçus,   des  agents  catholiques  arrivaient,  sans  mission   bien 
déterminée,  les  commentaient,  armaient  le  peuple  et  lâchaient 
la  bride  au  fenatisme ,  à  l'avidité  et  aux  vengeances.  Dans  ces 
villes,  comme  à  Paris,  il  y  eut  des  victimes  de  tout  rang,  de 
tout  sexe,  de  tout  âge,  même  de  toute  religion.  Mandelot,  gou- 
verneur de  Lyon ,  n'osa  s'opposer  aux  passions  ou  aux  fureurs 
populaires,  et  céda  par  indécision  ou  par  faiblesse.  A  Rouen  et 
à  Orléans ,  comme  à  Lyon ,  les  huguenots  furent  poursuivis  et 
massacrés  jusque  dans  les  prisons  et  dans  les  couvents  où  on 
les  avait  enfermés,  quand  les  prisons  ne  pouvaient  les  contenir. 
Ailleurs  ce  fiirent  les  officiers  du  roi  et  les  magistrats  des  cités 
qui  donnèrent  eux-mêmes  le  signal  de  la  persécution.  Les  vio- 
lences de  ]  562  furent  ven{j[ées  par  de  sanglantes  représailles. 
Cependant  quelques  provinces  furent  préservées  par  l'humanité 
et  la  fermeté  de  leurs  chefs  militaires.  Le  comte  de  Tende  en 
Provence,  de  (cordes  dans  le  Dauphiné,  en  Bourgogne  Chabot- 
Cliarny ,  assisté  du  président  Jeannin,  résistèrent  à  l'efferve^ 
cence  des  esprits,  maintinrent  l'ordre  et  garantirent  presque  sur 
tous  les  points  la  sécurité  des  huguenots.  Bouille  Ht  de  mémo 
en  Bretagne,  où  les  religionnaires  étaient  d'ailleurs  peu  nom- 
breux. Le  vicomte  d'Orthez,  qui  commandait  à  Bayonne,  La 
Guiclie  «n  Mâcon,  Saint-Hcrem  en  Auvergne,  s*oppo$èrent  i 
toute  violence.  L'évêque  de  Lisieux,  Jean  Hennuyer,  prit,  dit- 
on,  sous  sa  protection  les  calvinistes  de  son  diocèse  et  empêcha 
qu'un  seul  d'entre  eux  filt  frappé  '.  De  nouveaux  ordres  de 

'  Itien  ne  prouve  que  la  fameuse  IcUre  du  vicomte  d*Orthez  soit autlieiiliqa». 
Ou  a  contesté  l'acte  de  ri'vrquu  de  Lirtieuv.  Il  règne  généralement  beancoap 
d'ul)s<Mirité  sur  les  rapports  de  Charlc8  IX  avec  les  gouverneurs  de  proviocef  •! 
du  villes  louchant  la  Saint- liartliélemy. 
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Charles  IX  amTèrent  partout ,  enjoignant  aux  gouvemeun  de 
garantir  |a  sécurité  des  huguenots,  et  leur  faisant  connaître  les 
conditions  nouvelles  auxquelles  la  liberté  de  conscience  serait 
maintenue.  Peu  à  peu  le  calme  revint,  et  Tautorité  hit  rétablie 
sur  tous  les  points  où  elle  avait  été  ébranlée. 

Quant  aux  protestants ,  ils  demeurèrent  terrifiés  et  profon- 
dément déconcertés.  Au  premier  moment,  le  parti  fut  en  plein 
désarroi.  Ceux  d^entre  eux  qui  avaient  jusque-là  vécu  des 
troubles  et  de  la  guerre  civile  disparurent.  D*autres,  à  convic- 
tion plus  ou  moins  flottante,  entraînés  dans  la  réforme  parla 
nouveauté ,  l'exemple  et  de  vagues  désirs  de  libéralisme  reli- 
gieux ou  politique,  se  soumirent  et  cédèrent  à  un  nouvel 
entraînement,  celui  de  la  force.  Enfin  les  hommes  timides,  ou 
qui  protestaient  contre  Taccusation  de  rébellion,  abjurèrent. 
Ainsi  le  parti  se  trouva  réduit  aux  zélés  et  aux  hommes  qu^in- 
dignait  TefFiision  du  sang.  Ces  derniers,  ne  se  fiant  pas  aux 
promesses  du  roi  malgré  ses  déclarations  de  ne  plus  permettre 
d'autres  exécutions  que  celles  qui  seraient  ordonnées  par  la 
justice,  cherchèrent  un  asile,  les  uns  à  la  Rochelle,  à  Montau- 
l)nn,  à  Nîmes,  dans  les  Cévennes  et  le  Vivarais,  où  ils  espé- 
raient au  moins  pouvoir  se  défendre;  les  autres,  en  Angleterre, 
chez  rélecteur  palatin ,  à  Zurich,  à  Berne,  à  Genève,  où  ils 
étaient  sûrs  de  trouver  des  coreligionnaires  et  un  accueil  sym- 
pathique. 

Charles  IX  attachait  une  grande  importance  à  la  conversion 
du  roi  de  Navarre  et  du  prince  de  Condé,  chefs  nominaux  du 
parti,  d'autant  plus  puissants  qu'ils  pouvaient  un  jour  prétendre 
h  la  couronne.  Condé  surtout  l'irritait  par  ses  résistances.  Il  les 
menaçait  de  la  mort  ou  tout  au  moins  de  la  prison  s'ils  n'abju- 
raient. L'intervention  de  la  reine  Elisabeth  d'Autriche  et  celle 
d'un  ministre  réformé  qui  était  revenu  au  catholicisme,  déci- 
dèrent les  princes  h  se  rendre.  Ils  abjurèrent  et  assistèrent  à 
une  procession  à  Notre-Dame  le  29  septembre.  Ils  envoyèrent 
même  leur  abjuration  au  Pape,  qui  leur  accorda  les  dispenses 
nécessaires  pour  valider  leurs  deux  mariages.  Le  roi  de  Navarre 
ordonna  d'expulser  les  ministres  du  Béam  et  de  rendre  aux 
églises  catboliquesde  ce  pays  les  biens  qu'ils  leur  avaient  enle- 
vés; toutefois  cette  mesure  ne  fut  pas  exécutée  sans  résistance. 
Quelques  jours  auparavant,  le  22  septembre,  un  édit  avait  dé- 
claré les  calvinistes  incapables  d'exercer  dans  tout  le  royaume 
aucune  charge  de  robe  ou  d'épée. 
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Le  couronnement  de  ces  actes  fut  un  arrêt  que  le  parlement 
de  Paris  prononça  le  27  octobre  contre  la  mémoire  de  Goligny. 
Le  parlement  déclara  Famiral  coupable  de  conspiration  et  de 
rébellion,  et,  comme  tel ,  le  condamna  à  être  pendu  en  efiBgia 
à  Montfaucon.  Il  ordonna  que  ses  armes  seraient  traînées  à  la 
queue  des  chevaux ,  ses  statues  brisées,  son  château  de  Ghàtil- 
Ion  rasé,  ses  biens  confisqués,  ses  enfants  dégradés  de  noblesse 
et  inhabiles  à  exercer  aucune  charge.  Cet  arrêt,  tout  politique, 
était  la  consécration  de  la  Saint- Barthélémy.  Gharies  IX  se 
rendit  en  personne  à  Montfaucon  pour  assister  à  son  exécution 
et  voir  les  restes  de  Tamiral.  Un  capitaine  huguenot,  Brique- 
maut,  et  un  maître  des  requêtes,  Gavagnes,  accusés  d^avoir 
connu  les  secrets  du  parti,  furent  dans  le  même  temps  déclarés 
coupables  de  lèse-majesté  et  exécutés. 

XXV I.  —  La  Saint-Barthélémy  eut  en  France  et  dans  toute 
FËurope  un  effet  retentissant.  Elle  y  fut  d'ailleurs  très-diverse- 
ment jugée  et  souleva  les  manifestations  les  plus  contradictoires. 

Elle  trouva  en  France,  au  premier  moment  du  moins,  des 
approbateurs,  d'abord  dans  le  fanatisme  populaire,  qui  8*y 
était  largement  associé.  On  en  publia,  dans  les  grandes  villes, 
une  foule  de  relations  élogieuses.  On  la  célébra  comm«  une 
bataille  et  une  victoire.  On  cria  dans  Paris  le  merveilleux 
triomphe  contre  les  hérétiques  maudits  de  Dieu.  Des  chansons, 
des  pièces  de  théâtre,  insultèrent  aux  victimes.  On  distribua  les 
médailles  que  Charles  IX  avait  ordonné  de  frapper  avec  cette 
exergue,  allusion  à  la  devise  du  règne  que  Tllôpital  avait 
choisie  autrefois.  «  Pietas  excitavit  justitiam.  »  Même  parmi 
les  hommes  éclairés  et  amis  de  Tordre ,  il  v  en  eut  plus  d*un 
qui,  sans  en  prendre  la  responsabihté ,  crut  y  voir  la  fin  des 
(roubles  religieux  et  d'une  situation  devenue  intolérable.  On 
doutait  de  la  réalité  du  prétendu  complot  imputé  à  Goligny, 
on  ne  doutait  pas  que  les  huguenots  n'eussent  Eeiit  courir  au 
gouvernement  et  à  la  religion  un  grand  danger,  i^uelques-uns 
invoquaient  la  nécessité  du  salut  public;  la  plupart  tenaient 
pour  principe  que  le  roi,  étant  supérieur  aux  lois,  n^ëtait  pas 
obligé  de  les  observer.  Principe  dont  on  sentait  pourtant  le  péril, 
et  sur  Tapplication  duquel  on  appuyait  peu.  Tavannes  lui-même 
ne  Texprime  que  sous  une  forme  détournée.  «  Il  est,  dit-îl,  plus 
permis  d'entreprendre  sur  les  sujets  par  voies  extraordinaires 
qu'à  eux  d'entreprendre  contre  leur  roi  »  . 
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Accueillie  ainsi  avec  une  sorte  d*enthousiasine  fanatique  par 
la  populace  qui  ne  raisonne  pas,  avec  une  satis&ctioq  tiède  et 
réservée  par  la  partie  éclairée  de  Topinion  catholique,  la  Saint- 
Barthélémy  trouva  encore  des  écrivains  et  des  politiques  pré- 
tendus pour  Texalter  et  la  déclarer  un  coup  de  maître.  Cathe- 
rine de  Médicis  était  très^issimulée.  On  crut  à  un  complot 
ourdi  de  longue  main,  à  un  stratagème  mystérieusement  pré- 
paré. Le  public  est  toujours  disposé  à  attribuer  de  grandes 
combinaisons  à  ceux  qui  gouvernent.  Catherine  trouva ,  parti- 
culièrement chez  les  Italiens,  des  panégyristes  aveugles,  qui 
crurent  la  glorifier  en  élevant  le  massacre  politique  à  la  hauteur 
d'une  théorie,  et  en  admirant  en  elle  Thabileté  et  le  génie  de 
Texécution. 

Les  cours  catholiques  ne  cachèrent  pas  la  satisfaction  qu'elles 
éprouvèrent.  Avant  même  de  connaître  tous  les  détails  d*un 
événement  dont  elles  ne  virent  que  les  conséquences,  elles 
considérèrent  que  Thérésie  était  vaincue  en  France,  et  que  le 
gouvernement  de  Charles  IX,  dont  elles  avaient  craint  si  souvent 
les  dispositions  incertaines  ou  hostiles ,  s*était  engagé  dans  une 
voie  qui  l'associait  irrévocablement  à  leur  propre  politique.  De 
ce  côté  donc  les  jugements  purent  varier;  le  duc  d'Albe,  par 
exemple,  blâma  la  manière  dont  le  roi  et  sa  mère  avaient  agi. 
Mais  la  joie  fut  la  même.  A  Rome,  à  Madrid  on  fit  des  fêtes , 
comme  on  avait  fait  après  les  batailles  de  Jamac  et  de  Moncon- 
tour.  Une  procession  solennelle  eut  lieu  à  Rome,  en  Thonneur 
de  la  victoire  de  Paris  et  de  la  victoire  de  Lépante,  que  le  car- 
dinal de  Lorraine  affecta  de  comparer  et  d'opposer  Tune  à 
Taiitre  '.  Philippe  H  donna  son  approbation  sans  réserve  à 
toutes  les  mesures  qui  menaient  à  la  destruction  de  Thérésie, 
et  il  offrit  à  Catherine  de  Médicis  un  concours  beaucoup  plus 
empressé  qu'il  n'avait  fait  jusque-là. 

Toutes  ces  opinions,  tous  ces  sentiments,  dont  il  importe  de 
tenir  compte,  parce  qu'ils  font  juger  le  temps  et  qu'ils  servent 
à  expliquer  les  événements,  ne  doivent  pourtant  pas  donner  le 
change  sur  l'impression  de  répulsion  et  d'horreur  que  la  Saint- 

1  Brantôme,  doni  leA  témoignafjes  sont  ordinairement  peu  sân,  maîsdontle 
lan(«agc  est  curieux  comme  expression  de  l'opinion  du  temps,  raconte  que  le 
Pane  pleura  et  s'écria:  •  Hélas!  je  pleure  la  façon  dont  le  roi  a  usé,  par  trop 
illicite  et  défendue  de  Dieu  pour  faire  une  telle  punition.  Et  que  je  crains 
qu'il  en  tombera  une  sur  lui  et  ne  la  fera  guère  longue  désormais.  Je  pleure 
Au»*\  que  parmi  tant  de  gens  morts  il  en  soit  mort  aussi  bien  des  innocents 
comme  des  coupables.  » 

IV.  19 
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Barthélémy  produisit  à  peu  près  partout,  et  qui  devint  de  jour 
en  jour  plus  profonde  ,  à  mesure  que  ses  circonstances  furent 
mieux  connues ,  et  qu'on  la  jugea  moins  sous  le  coup  des  pas- 
sions du  moment.  Déplorée  par  Tempereur  Maximilien  II,  fret- 
nal  accueillie  par  les  protestants  étrangers,  qui  refusèrent  de 
Hîroire  à  la  conspiration  alléguée  par  le  gouvernement  firançais, 
devenue  pour  les  écrivains  de  Genève  une  matière  de  pam- 
phlets et  de  satires  souvent  sanglantes,  elle  frappa  douloureu- 
sement, en  France  même,  la  conscience  publique.  La  preuve 
en  est  dans  la  quantité  d^apologies  que  sefs  auteurs  crurent 
devoir  publier. 

Cbarles  IX  et  sa  mère  ne  cessèrent  pas  de  chercher  une  justifi- 
cation aux  yeux  de  la  France  et  à  ceux  de  TEurope.  Le  complot 
allégué  contre  les  huguenots,  Tarrét  rendu  contre  Tamiral  n'eu- 
rent pas  d'autre  cause.  Rien  n'est  à  cet  égard  plus  significatif 
que  le  langage  contradictoire  des  dépêches  adressées  à  i^ëtran- 
gcr.  Pendant  que  le  roi  et  Catherine  se  vantaient  à  FEspagne 
de  la  hardiesse  de  leur  résolution,  ils  s'excusaieiit  auprès  des 
cantons  suisses  «  de  l'accident  advenu  à  Paris.  »  «  Sa  Majesté, 
disaient-ils ,  n'y  a  pu  pourvoir,  étant  la  chose  montée  avec  telle 
rage  et  fureur  populaire  qu'elle  avait  assez  afiaire  de  se  gaiw 
der  avec  la  reine  sa  mère,  messeigneurs  ses  frères,  roi  de 
Navarre  et  autres  princes.  »  On  ne  cessait  de  rejeter  sur  le 
peuple  de  Paris  «  des  excès  qu'on  déploroit  hautement* .  Ca- 
therine disait,  s'il  faut  en  croire  Brantôme,  n'avoir  à  se  repro- 
cher que  la  tuerie  de  six  personnes.  Le  maréchal  de  Tavannes 
avoue  dans  ses  Mémoires  sa  participation  aux  ordres  du  roi, 
mais  il  n'omet  rien  de  ce  ({ui  peut  en  atténuer  le  côté  odieux; 
il  insinue  que  sa  propre  vie  était  en  danger,  et  que  Coligny 
voulait  le  f^iire  assassiner. 

On  donna  aux  ducs  de  Guise  et  de  Montpensier  les  noms  de 
capitaines  des  bourreaux.  Charles  IX  est  représenté,  dans  beau- 
coup d'écrits  contemporains ,  comme  assiégé  de  terreurs  et 
d'images  Funèbres  qui  lui  ùtaient  le  sommeil.  Tout  le  monde 
c'.om|)rit  (|ue  la  Saint-Barthélémy  était  une  tache  de  sang  inet 
façable.  La  morale  outragée  reprit  ses  droits;  il  s'éleva  peu  à 
peu  du  tond  de  la  consirience  publique  une  réprobation  una- 
nime contre  la  cour,  ses  plaisirs,  ses  débordements,  la  perver- 
sité des  esprits,  la  violruce,  la  tyrannie.  Le  roi  fiit  craint,  et 
Catherine,  Tltalienne,  la  Florentine,  comme  on  l'appelait,  fat 
détestée.  Les  Italiens  qui  Tentouraient  furent  voués  à  l\ 


[1571]  POLITIQUE  DE  LA  REINE.  291 

tion  publique;  sa  vie  même  fut  en  danger'.  Enfin,  deux  ans 
après,  Tenvoyë  de  Venise  à  la  cour  de  Rome  écrirait  à  la  Sei- 
gneurie que  la  Saint-Barthëlemy  demeurait  enveloppée  dans 
un  silence  profond,  comme  un  crime  qui  pesait  sur  la  mémoire 
de  la  France. 

Catherine  sut  résister  au  flot  montant  de  la  haine  publique, 
sur  laquelle  d'ailleurs  elle  ne  paraît  s*étre  fait  aucune  illusion. 
Charles  IX,  plus  bible,  plus  timoré  et  plus  jeune,  ne  put  lutter 
comme  elle  contre  le  remords.  Il  frappait  les  ambassadeurs 
étrangers  par  son  attitude  embarrassée.  Michieli  le  représente 
parlant  de  moins  en  moins,  la  tète  baissée,  les  yeux  incertains, 
comme  pour  éviter  le  regard  de  ses  interlocuteurs.  Il  cherchait 
les  fatigues  pour  s'étourdir  et  ne  pensdft  plus  qu'à  la  guerre, 
désirant,  ajoute  l'envoyé  de  Venise,  verser  le  sang  des  étrangers 
comme  il  avait  versé  celui  de  ses  sujets.  Quant  au  duc  d'Anjou, 
aimé  autrefois  des  gens  de  guerre,  qui  l'avaient  trouvé  coura- 
geux et  prudent  à  Moncontour,  il  continuait  de  montrer  du 
sens  et  du  jugement;  mais  loin  de  soutenir  la  réputation  pré- 
maturée que  sa  mère  n'avait  rien  négligé  pour  lui  Êûre,  il  n'ai- 
mait déjà  plus  que  le  luxe,  les  plaisirs,  et,  tout  en  montrant  une 
ambition  excessive,  il  devenait  paresseux  et  efféminé. 

En  expliquant  leur  conduite  aux  cours  étrangères,  Catherine 
et  son  fils  ne  cessèrent  de  protester  de  leur  volonté  arrêtée  de 
rester  fidèles  à  leur  politique  précédente.  Catherine  écrivit  à 
Philippe  11  afin  de  se  laver  une  fois  pour  toutes  du  reproche 
de  fail)lcsse  et  de  manque  d'autorité;  mais  elle  refusa  de  s'en- 
ga{;er  pour  poursuivre  avec  lui  la  ruine  de  rhérésie.  Elle  temoi- 
(;na  peu  d'empressement  auprès  de  la  cour  de  Rome.  Le  légat 
cardinal  des  Ursin>,  que  Oré(joire  Xlll  envoya  en  France  avec 
la  charge  de  solliciter  l'acceplalion  du  concile  de  Trente  et 
l'entrée  He  Charles  IX  dans  la  ligne  contre  les  Turcs,  fut  ac- 
cueilli froidement  et  éconduit. 

Ciilherine  était  aussi  opposée  à  l'idée  de  subordonner  l'action 
de  l;i  France  à  celle  des  puissances  catholiques  qu'à  l'idée  delà 
mettre  à  la  tête  d'une  ligue  prolesUinte.  Elle  voulait  la  paix 
qu'elle  avait  d'ailleurs  toujours  voulue.  C'était  également  l'avis 
(le  ses  conseillers,  de  Tavannes  entre  autres,  qui  représentaient 
la  nccessilé  de  re>pirer,  de  rétablir  les  finances  et  de  diminuer 
les  charges  dont  le  peuple  était  écrasé.  Elle  voulait  enfin  rester 
indépendante,  et  c'était  peut-être  ce  qui  la  touchait  le  plus. 

1   ndalioii  dt'  Micliicli. 

19. 
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Charles  IX  montra  une  certaine  longanioûté.  Il  eût  roula 
éviter  les  hostilités  ;  il  prétendit  au  moins  les  circonscrire.  11 
voyait  les  protestants  hésitanis,  découragés,  manquant  de 
cheCs ,  attentifs  à  ne  pas  s*eiposer  &  de  nouvelles  accusations 
de  complots*  Il  fit  des  édits  pour  les  rassurer  et  s*effi>rçm 
de  ramener  ceux  qui  avaient  émigré.  Mais  ils  se  tenaient  aux 
aguets,  et  leurs  défiances  étaient  telles  que  les  ministres  n'eurent 
aucune  peine  à  les  réveiller  et  à  les  séduire  par  leurs  prédica- 
tions. Ils  se  laissèrent  entraîner.  Dans  une  réunion  nombreuse 
tenue  à  Montauban,  il  fut  décidé  qu'on  embrasserait  le  parti 
de  la  résistance.  En  peu  de  temps,  les  chefs  occupèrent  une 
chaîne  de  places  et  de  positions  fortes  dans  les  montagnes, 
depuis  le  Bëarn  jusqu'au  Vivarais. 

Ainsi  le  calvinisme  armé  se  releva ,  aussi  vivace  que  jamais. 
Seulement  il  s'opéra  dans  la  composition  et  les  allures  du  parti 
un  changement  important.  Jusque-là  il  avait  eu  à  sa  tète  les 
princes  et  la  noblesse.  Maintenant  les  princes  avaient  abjuré; 
la  noblesse  était  décimée  ou  exilée;  la  boui^geoisie ,  les  artisans 
commencèrent  à  dominer,  et  les  ministres  tendirent  à  s'emparer 
de  la  direction  générale.  Vers  la  fin  de  1572,  un  synode,  tenu 
en  Béam,  rédigea  le  plan  d'une  fédération  républicaine  dl^ 
villes  ou  de  municipalités ,  assez  analogue  à  la  ligue  suisse* 
Chaque  ville  devait  élire  un  chef  annuel  ou  maire  ,  pour  exer- 
cer le  gouvernement  civil  et  militaire.  Ce  maire  devait  être 
assisté  de  deux  conseils ,  l'un  de  vingt-quatre  membres,  Tautre 
de  <|ualre-vin{jt-dix-neuf  pour  les  aflaires  d'importance,  comme 
les  votes  d'impôts,  les  conclusions  de  traités.  Tous  ces  chefs  et 
conseils  particuliersdevaient  s*unir  nafin  d'élire  un  chef  à  la  façon 
d'un  dictateur  romain  pour  commander  en  la  campagne,  avec 
cinq  lieutenants  et  un  conseil  par  la  même  voie  que  dessus  '•  » 
Ce  plan  se  réalisa  peu  à  peu,  sauf  l'élection  du  dictateur. 

Le  roi  n'en  continua  pas  moins  de  recommander  la  modéra- 
tion aux  gouverneurs  des  provinces.  Il  envoya  Henri  de  Mont- 
morency-d'Amville  dans  son  gouvernement  du  Languedoc, 
quoiqu'on  le  sût  ennemi  des  Guise  et  des  partis  violents.  D'Am- 
ville  agit  contre  les  protestants,  mais  de  manière  à  se  faire  ac- 
cuser de  faiblesse.  La  Noue,  qui  était  revenu  des  Pays-Bas, 
frit  chargé  de  nouvelles  négociations  avec  les  calvinistes  de  la 
Rochelle.  On  consentit  à  lui  laisser  prendre  et  exercer  un  com* 
mandement  dans  la  ville,  compromis  étrange,  dont  l'unique 

*  Mémoire t  de  fEttat  de  France  ^  t.  I. 
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devait  encore  représenter  aux  princes  allemands  que  la  France 
ne  cesserait  pas  d*étre  leur  alliée  naturelle  contre  les  empiéte- 
ments de  la  maison  d*Autriche ,  et  les  rendre  favorables  à  la 
candidature  du  duc  d*Anjou  au  trône  de  Pologne ,  trône  que 
l'Empereur  désirait  de  son  côté  pour  son  fils. 

On  craignait,  non  sans  motif,  les  intrig^ues  des  huguenots  qui 
s*étaient  retirés  à  Tétranger.  Schomberg  fut  autorisé ,  pour  les 
prévenir,  à  négocier  avec  Louis  de  Nassau ,  qu*il  vit  à  Franc- 
fort et  avec  lequel  il  signa  un  traité  secret.  H  prit  rengagement 
de  lui  fournir  un  subside  remboursable  et  un  corps  de  troupes 
françaises,  à  la  condition  que  la  Hollande  et  la  Zélande  seraient 
mises  sous  le  protectorat  de  la  France;  il  lui  promit  aussi  qu*on 
rendrait  aux  calvinistes  du  royaume  des  avantages  analogues  à 
ceux  du  traité  de  1570  *. 

Catherine  de  Médicis  voyait  dans  cette  combinaison  un  moyen 
de  préparer  t^  son  dernier  fils ,  le  duc  d'Alençon  ,  Tacquisition 
des  Pays-Bas.  Elle  espérait  que  les  Pays-Bas  se  trouveraient 
heureux  dVchapper  au  joug  inflexible  de  TEspagne,  pour  jouir 
sous  un  prince  français  de  la  tolérance  relative  qui  existait  en 
France.  Elle  portait  dans  toutes  les  négociations  ses  calculs 
d'ambition  materneHe,  auprès  desquels  les  autres  intérêts  de- 
venaient secondaires  h  ses  yeux.  On  obtint  du  moins  un  résul- 
tat utile.  Ni  les  protestants  de  Hollande  ni  ceux  d'Allemagne 
ne  prêtèrent  de  secours  à  leurs  coreligionnaires  de  la  Rochelle. 

I^e  comte  de  Betz  fut  charjjé  d'une  mission  à  Londres  dans 
II'  mêuïe  l)ut.  Il  dut  poursuivre  la  négociation  du  mariajje  du 
duc  d'Alençon  avec  Elisabeth.  La  reine  d'Angleterre  n'envoya 
en  rftVt  aucune  aide  directe  aux  gens  de  la  Rochelle.  Lorsque 
Mont(jomery,  arrivé  en  vue  de  Belle-Ile  avec  sa  flottille,  com- 
posée principalement  de  réfugiés  ,  se  trouva  arrêté  par  la 
flotte  française  et  hors  d'état  d'agir,  elle  n'hésita  pas  à  le 
désavouer. 

Ainsi  on  parvint  à  isoler  la  Bochelle  et  à  la  priver  de  secours 
étran(;ers.  Mais  le  siège  fut  long  et  mal  conduit;  car  il  y  avait 
autant  d'indécision  et  de  désordre  dans  l'armée  que  dans  le 
(gouvernement.  On  ne  prenait  que  des  mesures  fausses  ou  incom- 
plètes. Les  troupes  étaient  mal  payées  et  mal  ravitaillées.  Le  duc 
(T Anjou  ,  devenu  mou  et  efféminé,  soutenait  mal  sa  réputation. 
Tavannes,  qui  l'assistait  encore,  ne  pouvait  maintenir  les 
princes  dans  la  subordination  nécessaire.  «  Les  affaires,  dit-il, 

*   Archives  de  la  maison  d'Orange ,  i.  IV. 
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n'alloient  bien  qu'à  demi;  mélange  des  jeunes  conseils,  des 
vieux ,  des  sages ,  des  ignorants ,  des  fidèles  et  infidèles.  » 

Le  manque  d^une  direction  énergique  amena  la  discorde.  La 
Saint-Barthélémy  n'avait  pas  eu  seulement  pour  effet  de  rendre 
le  catholicisme  et  le  calvinisme  irréconciliables,  même  politi- 
quement; elle  avait  encore  divisé  profondément  les  catholi- 
ques. Le  duc  de  Guise  et  les  hommes  qui  avaient  trempé  dans 
les  meurtres  de  L572  étaient  mal  vus  de  la  faction  qui  se  rat^ 
tachait  aux  Montmorency.  Les  huguenots,  traînés  au  siège 
malgré  eux ,  ne  servaient  qu'à  contre-cœur,  et  inspiraient  une 
déBance  naturelle;  on  les  accusait  d'entretenir  des  intelligences 
avec  les  assiégés.  Le  roi  de  Navarre  et  le  prince  de  Condé, 
trop  jeunes  et  trop  légers ,  le  premier  surtout ,  pour  exercer 
une  grande  influence ,  étaient  cependant  recherchés  par  les 
mécontents,  et  entourés  d'une  petite  cour  que  dirigeait  le  jeune 
Henri  de  Turenne ,  esprit  entreprenant  et  inconsidéré.  Le  duc 
d'Alcnçon ,  alors  âgé  de  dix-huit  ans ,  élevé  par  sa  mère  dans 
des  pensées  follement  ambitieuses,  et  jaloux  de  son  frère  le  due 
d'Anjou  ,  vit  dans  ces  mécontements  une  occasion  de  jouer  an 
rôle.  Turenne  et  quelques  autres  étourdis  lui  persuadèrent  de 
faire  une  manifestation ,  soit  en  se  retirant  sur  ses  vaisseaux , 
soit  en  s'empiirant  de  places  fortes  ou  d'une  province,  soit  en 
appelant  les  Anglais;  il  serait  ainsi  devenu  le  chef  d'un  nou- 
veau parti,  celui  des  princes.  La  Noue,  auquel  il  s'ouvrit  de 
son  projet,  lui  en  fit  comprendre  l'inanité. 

L'hiver  avait  retardé  les  travaux  d'approche  du  côté  des 
marais.  Pendant  ce  temps,  les  Rochelois,  forts  des  ressources 
qu'ils  avaient  accumulées,  et  animés  par  la  présence  de  cin- 
quante-sept ministres  qui  entretenaient  leur  énergie,  prenaient 
la  résolution  de  lutter  just^u'au  dernier  jour.  Quand  Tété  vint, 
l'armce  assiégeante  avait  épuisé  ses  ressources;  les  maladies 
(ontîigieuses  la  décimèrent.  Tavannes  ,  tombé  malade,  fut 
remplacé  auprès  du  duc  d'Anjou  par  d'autres  conseillers,  moins 
ardents  ou  pins  pacifiques.  On  calcula  que  le  siège  avait  déjà 
coûté  la  vie  à  un  prince,  le  duc  d'Aumale,  à  quatre  mestresde 
(!amp  et  à  trois  cents  capitaines.  Catherine  de  Médicis,  qui  était 
lasse  de  la  guerre,  qui  voulait  que  le  duc  d'Anjou,  alors  élu  roi  de 
Pv>lo{;ne,  allât  prendre  possession  de  sa  nouvelle  couronne,  et 
(|ni  craignait  de  donner  le  commandement  d'une  armée  au  duc 
d'Alenijon,  résolut  de  faire  la  paix  à  tout  prix.  Villeroy,  secré- 
taire clKtat,  apporta  au  camp  l'ordre  de  traiter  aumieuf ,  et 
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les  articles  du  traité ,  arrêtés  dans  les  derniers  jours  de  juin , 
furent  signés  le  6  juillet. 

La  liberté  de  religion ,  c'est-à-dire  de  croyance  et  de  culte , 
fiit  reconnue  aux  trois  villes  de  la  Rochelle ,  Montauban  et 
Nîmes.  On  stipula  qu'elles  ne  recevraient  aucune  garnison  de 
troupes  royales,  mais  qu'en  retour  elles  donneraient  des  otages 
que  le  roi  garderait  deux  ans.  On  continuait  de  reconnaître  aux 
seigneurs  hauts  justiciers  la  Uberté  du  culte  dans  Tétendue  de 
leurs  justices.  Partout  ailleurs  les  réformés  étaient  assurés  de 
n'être  pas  poursuivis  pour  leurs  croyances,  à  la  seule  condition 
de  ne  jamais  former  d'assemblée  dépassant  le  nombre  de  dix 
personnes. 

Sancerre  était  bloquée  depuis  six  mois  par  la  Châtre  ,  gou* 
vcrneur  du  Berry,  et  résistait  encore ,  quoique  réduite  à  une 
famine  affreuse  qui  rappelait  les  horreurs  du  siège  de  Numance. 
On  proBta  de  la  médiation  des  ambassadeurs  polonais  pour 
traiter  avec  elle,  le  19  août;  on  lui  fit  seulement  des  condi- 
tions moins  favorables  qu'aux  trois  autres  villes. 

Au  fond  ,  les  dispositions  de  cette  quatrième  paix  de  religion 
étaient  à  peu  prés  celles  que  le  gouvernement  n'avait  cessé 
d'offrir.  Mais  au  lieu  de  faire  la  loi  en  maître  après  avoir  rétabli 
son  autorité ,  il  traitait  avec  les  protestants  de  puissance  à  puis- 
sance ;  c'était  reconnaître  implicitement  et  fortifier  le  parti. 

XXVIII.  —  Jean  Choisnin,  secrétaire  de  l'évéque  de  Valence 
lors  de  sa  mission  en  Pologne,  appelle  la  négociation  dont  cet 
évéqiie  fut  chargé  «  la  plus  grande  qui  eût  été  il  y  a  deux  mille 
ans  »  .  La  Pologne  avait  alors  une  étendue  double  de  celle  de 
la  France.  Elle  était  le  cœur  des  populations  de  race  slavonne, 
l'Etat  le  plus  considérable  du  nonl  de  l'Europe ,  et  une  des 
barrières  du  christianisme  contre  les  Tartares  et  les  Turcs. 
Hovaume  électif  sous  une  dynastie  nationale  qui  comptait  près 
de  deux  cents  ans  de  règne  ,  mais  qui  s'éteignit  en  1573  dans 
la  personne  de  Sigismond-Auguste,  elle  devint  un  objet  de  con- 
voitise pour  toutes  les  puissances  voisines,  et  plus  particuliè- 
rement pour  les  grandes  maisons  princières. 

La  Pologne  au  seizième  siècle  était  bien  différente  de  ce  que 
les  temps  modernes  Tout  faite.  Elle  n'avait  jamais  subi  de  con- 
(juéte  ni  de  domination  étrangère.  Elle  avait,  malgré  des  limi- 
tes peu  définies,  une  nationalité  puissante  et  des  usages  aussi 
.inciens  que  sa  nationalité. 
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Pologne  presque  seul  et  à  demi  incognito  pour  soutenir  dans 
une  langue  qui  n*était  pas  celle  du  pays  la  candidature  d*un 
prince  inconnu ,  et  avec  Tobligation  de  réfuter  tous  les  récits 
qui  circulaient  au  sujet  des  derniers  événements  et  des  troubles 
de  la  France. 

Six  concurrents  étaient  sur  les  rangs  :  un  archiduc  d'Au- 
triche ,  offrant  aux  Polonais  Talliance  de  sa  maison  contre  les 
Turcs  ;  le  Moscovite ,  soutenu  par  les  nobles  qui  roulaient  la 
paix  avec  la  Russie  ;  le  roi  de  Suéde ,  neveu  de  Sigismond-Au- 
guste,  et  promettant»  s'il  était  élu,  la  cession  de  la  Livonie;  le 
duc  de  Prusse ,  premier  vassal  de  la  couronne  de  Pologne  ;  le 
prince  de  Transylvanie,  parent  des  Jagellons,  ennemi  des 
Turcs ,  et  plus  rapproché  que  nul  autre  de  la  nationalité  polo« 
naise  ;  enfin  un  Piast,  c'est-à-dire  un  seigneur  de  la  noblesse  du 
pays.  Tous  ces  compétiteurs  avaient  des  agents  actifs  ;  les  am- 
bassadeurs impériaux  parcouraient  le  royaume  avec  une  suite 
de  plus  de  cent  gentilshommes,  et  se  croyaient  assurés  de  la 
couronne  pour  Tarchiduc  £rnest. 

Montluc  déploya  une  activité  égale  et  montra  une  habileté 
supérieure.  S'étant  mis  en  rapport  avec  les  membres  du  sénat, 
les  évéques,  les  palatins  et  les  principaux  castellans  ou  gouver- 
neurs de  places ,  il  fit  circuler  un  discours  rédigé  en  italien , 
écrivit  aux  seigneurs  de  Lithuanie,  aux  quatre  villes  de  Prusse, 
et  s'attacha  un  Polonais ,  Solikowski ,  qui  rédigea  de  son  c6té 
plusieurs  écrits  dans  la  langue  nationale.  Dans  ce  discours  et 
dans  ses  lettres,  révéque  de  Valence  fit  valoir  que  Tarchiduc 
flrnest  était  un  enfant;  le  czar  de  Moscovie,  un  étranger  de  la 
reiifjion  grecque;  les  autres  compétiteurs,  des  princes  voisins, 
il  est  vrai ,  mais  ayant,  en  raison  même  de  ce  voisinage,  des  in- 
térêts personnels  et  di^tincts  de  ceux  du  royaume,  il  répandit 
des  apologies  ou  des  explications  prétendues  de  la  Saint-Bar- 
tliélemy,  insistant  sur  la  conspiration  des  calvinistes  de  France 
et  sur  le  système  de  transaction  adopté  par  Catherine  de  Mé- 
dicis.  Le  duc  d'Anjou  devait  introduire  ce  système  en  Pologne, 
où  le  nombre  des  dissidents  était  considérable  et  où  la  liberté 
de  conscience  existait  depuis  vingt  ans.  Montluc  prit  sur  ce 
point  et  sur  plusieurs  autres  des  engagements  écrits  et  formels. 
11  couvrit ,  dit  Jean  Choisnin ,  son  secrétaire,  dix  rames  de  pa- 
pier,  «  ce  qui  lui  fut  une  peine  insupportable  *  »  . 

Les  Polonais  avaient  un  patriotisme  très-susceptible  que  les 

1  Relation  de  Jean  CboisniD. 
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agents  impériaux  ne  ménageaient  pas  assez.  Montlac  sut  se 
prévaloir  de  cette  circonstance.  Ils  montraient  aussi  de  grandes 
exigences  pour  leur  constitution ,  et  voulaient  le  maintien  ab- 
solu de  leur  charte,  appelée  les  pacta  conventa,  Montluc  le 
leur  promit,  malgré  toutes  les  réserves  qu'il  fit  pour  ne  pas  en- 
chaîner la  volonté  du  futur  roi. 

Les  sénateurs  proposèrent  aux  députés  des  provinces,  appe- 
lés nuncii  terrarum,  de  former  avec  eux  une  assemblée  pour 
entendre  les  ambassadeurs  étrangers ,  après  quoi  il  en  serait 
référé  aux  palatinats.  Mais  la  proposition  n'ayant  pas  été  agréée, 
on  décida  qu'une  assemblée  générale  de  toute  la  noblesse  de 
Pologne  et  de  Lithuanie  se  tiendrait,  les  premiers  jours  d^avril 
1 573,  à  Varsovie.  A  Tépoque  indiquée,  plus  de  trente-cinq  mille 
nobles  à  cheval  arrivèrent  avec  leur  suite ,  et  campèrent  diTi- 
ses  par  quartiers  sous  des  tentes,  suivant  Tusage  antique,  dans 
la  grande  plaine  de  Vola,  destinée  aux  réunions  nationales.  On 
en  attendait  cent  mille,  mais  Téloignement ,  les  distances  à 
franchir  et  la  longueur  d'un  hiver  exceptionnellement  rigou- 
reux ,  sans  doute  aussi  les  frais  et  les  difficultés  du  voyage,  di- 
minuèrent le  nombre  des  assistants. 

Montluc  eut  le  talent  de  ne  parler  qu'après  les  autres  ambas- 
sadeurs et  après  avoir  eu  connaissance  de  leurs  arguments.  II 
avait  préparé  avec  soin  un  discours  latin  très -éloquent,  et  il 
l'avait  fait  imprimer  à  Cracovie  avec  une  traduction  polonaise. 
Quoique  ce  fût  surtout  une  harangue  d'apparat,  visant  à  l'ef- 
fet ,  avec  imitations  de  Cicéron  et  citations  de  l'histoire  romaine, 
il  trouva  moyen  d'y  faire  l'éloge  de  la  Pologne,  celui  de  la 
France,  celui  de  Henri  d'Anjou  ,  dont  il  vanta  les  richesses  et 
la  renommée  militaire.  On  objectait  l'éloignement.  «  Le  roi,  dit 
Montluc  parlant  de  Charles  IX,  ne  vous  présente  pas  un  prince 
qui  soit  tant  voisin  de  vos  pays  que,  pour  avoir  les  villes  voi- 
sines, il  veuille  ou  puisse  entreprendre  sur  vos  firanchises.  «  Il 
Ht  valoir  le  crédit  de  la  France  à  Constantinople,  ce  qui  n'était 
pas  un  argument  sans  valeur;  car  les  Polonais  désiraient  gai^ 
der  la  paix  avec  les  Turcs,  et  le  sultan  craignait  par-dessus  tout 
do  leur  voir  élire  un  archiduc  autrichien. 

Trente-deux  copies  de  ce  discours  furent  communiquées  aux 
palatins  pour  être  lues  à  la  noblesse  de  leurs  gouvernements. 
Les  nobles  venaient  à  tour  de  rôle  assister  à  ces  lectures,  qui 
se  renouvelèrent  trente  ou  quarante  fois  pour  chaque  palatinat. 
L'ordre  fut  ensuite  donné  aux  ambassadeurs  étrangers  de  se 
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retirer  dans  des  villes  déterminées.  On  agita  dans  les  conrenti- 
cules  ou  assemblées  particulières  des  palatinats,  la  question  de 
savoir  si  Ton  se  prononcerait  pour  un  candidat  national  ou 
pour  un  prince  étranger.  La  difficulté  de  s'entendre  sur  le 
choix  d'un  Piast  fit  qu'on  se  rabattit  sur  un  prince  étranger,  et 
Henri  d'Anjou  fut  facilement  préféré  à  ses  compétiteurs.  Les 
dissidents  eux-mêmes,  prévenus  d'abord  contre  sa  candidature, 
s'y  rallièrent,  moins  par  adhésion  aux  arguments  de  Tévéque 
de  Valence,  que  par  la  conviction  où  ils  étaient  que  le  nouveau 
roi  ne  pourrait  rien  entreprendre  contre  eux.  Car,  d^une  part , 
les  Polonais  étaient  très-unis  et  décidés  à  ne  pas  laisser  une 
([lierre  civile  éclater  au  milieu  d'eux,  et  d'un  autre  côté,  le  roi 
élu  ne  devait  avoir  aucun  moyen  de  contraindre  la  volonté  de 
ses  sujets.  Les  nobles  étaient  toujours  maitres  d'obéir  ou  non 
aux  décisions  d'une  diète.  Quand  ils  s'y  refusaient,  ils  protes- 
taient dans  leur  palatinat ,  formaient  une  confédération ,  et 
maintenaient  ainsi  ce  qu'ils  appelaient  leur  liberté. 

Henri  d'Anjou  fut  élu  le  3  mai  1573,  à  la  presque  unanimité 
des  électeurs  présents.  Cinq  cents  voix  seulement  lui  firent 
défaut.  On  désigna  une  grande  ambassade  pour  lui  porter  la 
couronne  de  Pologne.  Cette  ambassade  fiit  conduite  à  Paris 
par  Tabhé  de  Tlsle ,  de  la  maison  de  Noailles,  attaché  à  la  mis- 
sion de  Monlluc ,  et  y  arriva  le  19  août.  La  cour  et  le  peuple 
accueillirent  avec  un  égal  empressement  ces  hôtes  étrangers, 
qui  portaient  leur  riche  costume  national ,  la  pelisse  flottante, 
le  bonnet  de  peau  de  béte  tauve  à  aigrette,  avec  des  arcs  et 
(les  carquois,  et  qui  se  distinguaient  autant  par  leur  recherche 
de  ni;i{;nificence  que  par  leur  aptitude  à  parler  les  langues  les 
pins  différentes.  La  cour  célébra  leur  arrivée  par  des  fêtes 
brillantes,  comme  elle  irusait  dans  toutes  les  circonstances 
solennelles.  Le  duc  d'Anjou  accepta  la  couronne  qu'ils  lui  ap- 
portaient ;  il  jura  le  \)  septembre,  h  Notre-Dame,  d'observer 
toutes  les  libertés  de  la  nation.  H  s'engagea  particulièrement  à 
ne  porter  aucune  atteinte  à  la  liberté  de  conscience;  ce  dernier 
.serment  avait  été  exigé  par  les  catholiques  mêmes  de  Pologne, 
convaincus  que  tout  acte  contraire  amènerait  un  schisme,  et 
(|irun  schisme  serait  la  perte  de  leur  monarchie;  prévoyance 
remarquable  et  que  l'avenir  devait  singulièrement  justifier.  Les 
Polonais  venaient  précisément  de  sceller,  en  1569,  leur  union 
indissoluble  avec  la  Lithuanie ,  et  jamais  ils  n'avaient  mieux 
senti  le  besoin  de  l'unité. 
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Catherine  de  Médicis  montra  une  grande  joie  de  ce  succès 
diplomatique ,  qui  couronnait  un  de  ses  rêves  d'ambition  matei^ 
nelle.  A  Rome ,  en  Italie  et  dans  les  pays  catholiques,  on  s*en 
félicita  par  une  autre  raison.  On  espéra  que  le  nouveau  roi  de 
Pologne,  exposé  naturellement  à  foire  la  guerre  aux  Turcs, 
entraînerait  la  France  à  le  soutenir  et  à  s*armer  contre  eux. 

Henri  d'Anjou  ne  tarda  pas  à  partir  pour  prendre  possession 
de  sa  nouvelle  couronne.  Toutefois  il  eut  soin  de  réserver  ses 
droits  à  celle  de  France,  la  santé  de  Charles  IX  inspirant  déjà 
des  inquiétudes.  Il  éprouvait  d'ailleurs  pour  ses  nouveaux 
sujets  une  espèce  de  dédain  mal  déguisé ,  en  dépit  des  fêtes 
brillantes  et  des  avances  qu'il  prodiguait  aux  chefs  de  la  no- 
blesse polonaise.  La  Pologne  était  un  pays  éloigné,  peu  conna, 
dont  on  était  disposé  généralement,  en  France  comme  en  Alle- 
magne, à  traiter  les  habitants  de  Sarmates  et  de  barbares. 

XXIX.  —  L'ambition  de  Catherine  pour  son  fils  de  prédilec- 
tion n'était  satisfaite  qu'à  demi.  Elle  rêvait  encore  pour  lui  une 
autre  fortune.  De  plus  en  plus  mécontente  de  l'Espagne ,  dont 
elle  retrouvait  l'opposition  tracassière  partout ,  même  à  Con- 
stantinople,  elle  songeait  à  former  une  ligue  protestante  contre 
Philippe  II.  Comme  le  prince  d'Orange,  ayant  éprouvé  de  non- 
veaux  revers  dans  les  Pays-Bas,  avait  absolument  besoin  d'être 
secouru ,  elle  donna  Tordre  à  Schomberg  de  négocier  avec  lui. 
Elle  lui  demanda  de  céder  le  commandement  dans  les  Pays-Bas 
au  roi  de  Pologne,  (|ui  s'engagerait  à  partir  de  Dantzick  le  prin- 
temps suivant  et  à  conduire  aux  insurgés  néerlandais  des  trou- 
pes auxiliaires  de  la  Pologne  et  du  Danemark. 

Elle  se  regardait  comme  entièrement  maîtresse  à  l'intérirar, 
où  elle  se  trouvait  cependant  en  lace  de  deux  oppositions, 
celle  des  huguenots  et  celle  des  mécontents. 

Sanccrrc  capitula  le  H)  août,  jour  de  Fentrée  des  ambassa- 
deurs polonais  à  Paris.  Les  protestants  du  Midi,  nullement  satis- 
faits du  traité  de  paix  accordé  à  la  Rochelle,  tinrent  uneassen»- 
blée  à  Moiitaiiban,  le  2-i  du  même  mois,  jour  anniversaire  de 
la  Saint-Barthélémy.  Ils  y  rédigèrent  le  pi*ogramme  de  leurs 
exigences  et  adressèrent  au  roi  une  longue  requête ,  dont  les 
principaux  articles  étaient  les  suivants  :  qu'il  leur  donnât  deux 
villes  par  province;  qu'il  payât  les  garnisons  entretenues  poor 
la  cause;  que  la  liberté  du  culte  eût  lieu  partout;  que  les  rcli- 
gionnaires  fussent  exempts  du  payement  des  dîmes  destinées  i 
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Tentretien  du  culte  catholique;  qu'on  réformât  les  parlements 
hostiles  au  calvinisme;  qu'on  poursuivit  les  conseillers  ,  les  au- 
teurs et  les  exécuteurs  du  massacre.  Catherine,  dit-on,  s'étonna 
qu'une  pareille  requête  lui  fût  présentée  sans  être  soutenue  par 
cinquante  mille  hommes  armés.  Elle  se  contenta  d'éconduire 
les  députés.  Mais  l'acte  était  significatif.  Le  parti  calviniste  dé- 
clarait vouloir  la  liberté  et  l'indépendance  complète  de  son 
culte  avec  toutes  leurs  conséquences  et  leurs  garanties. 

En  attendant,  il  organisa  une  arméequi  devait  être  entretenue 
par  la  confiscation  des  bénéfices  catholiques.  Dans  une  réunion 
nouvelle,  tenue  à  Milhaud  le  16  décembre ,  il  poursuivit  l'éta- 
blissement du  système  fédératif.  On  créa  des  états  généraux  et 
des  états  provinciaux,  avec  des  correspondances  régulières.  Le 
calvinisme  recommença  à  former  un  Etat  dans  l'État,  quoique 
son  action  fût  à  peu  prés  bornée  à  la  partie  méridionale  du 
royaume. 

Mais  ce  qui  augmenta  sa  force  et  lui  permit  de  prendre  un 
rôle  agressif,  c'est  qu'il  fut  soutenu  indirectement  par  un  parti 
nouveau  et  peu  aperçu  jusque-là,  celui  des  malcontents.  Les 
malcontents  étaient  les  hommes  qui  désapprouvaient  la  Saint- 
Barthélémy,  et  les  ennemis  de  la  politique  flottante  ou  arbitraire 
de  la  reine  mère.  Or,  leur  nombre  grossissait  tous  les  jours. 

Catherine  régnait  seule  ;  Charles  IX ,  livré  sans  réserve  à  sa 
passion  pour  les  exercices  violents,  négligeait  les  afïaires  et  les 
lui  abandonnait  entièrement.  Elle  ne  voulait  plus  partager  le 
pouvoir  avec  qui  que  ce  fut;  elle  n'avait  que  quelques  ronseil- 
lers  intimes,  écartait  à  dessein  les  [jrands  personnaj^es,  et  trai- 
tait \i\  noblesse  avec  plus  d'liOî>tilité  encore  que  de  défiance. 

Les  quatre  Montmorency  et  surtout  les  deux  atnés ,  les  ma- 
réchaux de  Montmorency  et  dWmville,  bien  qu'ayant  gardé 
leurs  commandements,  souffraient  d'être  tenus  en  suspicion  et 
de  nV'tre  consultés  sur  rien.  Ils  n'eurent  pas  de  peine  à  grouper 
autour  d'eux  une  partie  de  la  noblesse;  caria  noblesse,  qui 
n'avait  avant  les  guerres  de  religion  qu'une  pensée,  celle  de  ser- 
vir le  roi,  avait  puisé  dans  ces  guerres  des  idées  toutes  nouvelles 
d'indépendance;  elle  voulait  maintenant  contrôler  l'action  de 
la  couronne  *.  Le  nouveau  parti  des  malcontents,  ainsi  formé, 
commença  par  attaquer  le  gouvernement  sur  deux  points,  sur 
la  durée  d'un  état  de  choses  qui  n'était  ni  la  guerre  ni  la  paix, 

*  Ceci  ost  particulièrement  constaté  clans  la  Kelation  de  Contarîni.  Recueil 
Âlbcri,  série  i,  vol.  IV,  p.  245. 
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et  sur  rénormité  des  impôts.  En  se  prononçant,  il  était  sûr 
d'avoir  pour  lui  Topinion  publique  ;  car  les  envoyés  vénitiens 
qui  traversèrent  la  France  à  cette  époque  constatent  que  les 
campagnes  étaient  très-malheureuses  et  le  peuple  désafFectionnë 
du  gouvernement.  On  parlait  d^une  réunion  d^états  comme 
d'un  remède  nécessaire.  Elle  fut  demandée  à  Charles  IX,  mais 
il  répondit  par  un  rehis. 

Les  partis  se  croyaient  toujours  dans  la  nécessité  d*avoir  an 
prince  à  leur  tète.  Les  huguenots  et  les  mécontents  tournèrent 
également  les  yeux  vers  le  duc  d'Alençon ,  prince  taciturne , 
assez  difficile  à  pénétrer,  mais  ambitieux,  remuant,  et  beaucoup 
moins  soumis  que  ses  frères  aux  volontés  de  Catherine.  Après 
le  départ  du  duc  d'Anjou  pour  la  Pologne,  on  lui  persuada  de 
demander  le  titre  de  lieutenant  général,  que  ce  dernier  laissait 
vacant.  Catlierine  s'y  refusa  parce  qu'elle  se  défiait  de  lui ,  et 
Charles  IX  s'y  montra  encore  plus  opposé ,  car  il  regardait  la 
constitution  d'une  licutcnance  générale  comme  diminuant  sa 
propre  autorité;  il  regrettait  même  d'avoir  donné  de  pareils 
pouvoirs  au  duc  d'Anjou  ,  qu'il  n'avait  [^as  été  £àché  de  voir 
partir  pour  la  Pologne  *.  Le  roi  et  sa  mère  furent  donc  inflexi- 
bles ;  toutefois,  sentant  l'importance  des  Montmorency ,  ils 
i>''eflforcèrent  do  les  rassurer  ou  de  leur  ôter  un  de  leurs  griefs 
principaux  en  tenant  les  Guise  écartés  de  la  cour.  Le  duc  de 
Guise  reçut  de  Charles  IX,  au  mois  de  décembre  1573,  Tordre 
de  s'éloigner  et  de  se  retirer  dans  son  gouvernement  de  Cham- 
pagne; il  obéit,  quoique  en  menaçant.  Le  cardinal  de  Lorraine 
fut  également  observé  et  surveillé  étroitement  par  Catherine 
de  Médicis. 

Alençon,  rebuté  dans  son  ambition,  n'en  continua  pas  moins 
de  prêter  l'oreille  aux  malcontents.  Ceux-ci,  d'intelligence  avec 
lui ,  formèrent  un  complot  pour  enlever  le  roi  et  sa  mère  pen- 
dant leur  séjour  au  château  de  Saint-(7ermain  en  Laye*  Les 
conjurés  se  proposaient  d'exécuter  le  plan  de  Condé  et  de  Co- 
ligny  à  Monceaux.  Quelques  gros  de  cavaliers,  commandés  par 
des  capitaines  sûrs,  devaient  être  postés  de  distance  en  distanoe 
sur  les  routes  voisines,  et  conduire  Charles  IX  et  Catherine 
dans  quel(|ue  place  de  Normandie  dont  on  s'était  assuré. 

Déjà  les  ordres  s'exécutaient,  et  Guitry,  le  capitaine 
chargé  de  la  principale  exécution ,  s'était  avancé  sur  la  route 
de  Mantes,  h  peu  de  distance  de  Saint-Germain,  quand  ra£Eure 

*    Davila  et  Un  Mémoires  de  Siilly. 
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s'ébruita.  On  était  au  mardi  gras,  23  février,  et  la  cour  ne 
songeait  qu^aux  fêtes  du  carnaval.  Cependant  Catherine,  trèft- 
inquiète  et  très-prudente  depuis  la  Saint-Barthélémy,  entrete- 
nait autour  d*elle  une  police  vigilante  et  prenait  des  précautions 
multipliées  '.Guitry  s*étant  un  peu  trop  hâté,  elle  eut  connais- 
sance du  complot.  Elle  appela  dans  stf  chambre  le  duc  d'Alen- 
çon ,  qui  eut  peur,  plia  sous  son  ascendant  et  nomma  ses 
complices.  Elle  mit  immédiatement  la  cour  sur  pied.  Le  départ 
eut  lieu  la  nuit,  sous  la  protection  des  Suisses  ;  le  roi  malade  fut 
emporté  dans  une  litière,  et  l*on  se  retira  en  tumulte,  avec  pré- 
cipitation, même  sans  dignité,  ajoute  Tambassadeur  vénitien, 
à  Vincennes,  dont  le  château  était  à  Tabri  d'un  coup  de  main*. 
La  reine  fit  monter  le  duc  d'Alencon  et  le  roi  de  Navarre  dans 
son  propre  coche,  et,  arrivée  à  Vincennes,  ordonna  qu*ils  fus- 
sent gardés  à  vue. 

On  saisit  quelques-uns  des  auteurs  de  la  conspiration.  Le 
maréchal  de  Montmorency  fut  appelé  à  la  cour.  11  hésita  'd'a- 
bord à  s'y  rendre  ;  il  s'y  décida  pourtant,  espérant  triompher 
encore  des  incertitudes  du  duc  d'Alençon.  11  comptait  séduire 
le  jeune  prince  par  la  perspective  de  la  couronne  ;  car 
Charles  IX  se  n^ourait,  et  le  roi  de. Pologne  avait  des  ennemis 
qui  voulaient  l'écarter  du  trône.  Alençon  était  entoiuré  de  con- 
seillers qui  flattaient  encore  son  ambition  d'autres  projets  plus 
ou  moins  chimériques  '.  Malgré  l'espèce  de  captivité  dans 
laquelle  sa  mère  le  tenait,  il  continuait  de  recevoir  les  com- 
miuiicatoins  de  la  Noue  et  de  plusieurs  autres  chefs  des  hugue- 
nots ou  des  malcontents. 

Le  complot,  dont  l'exécution  avait  été  déjouée  le  23  février; 
éclata  sous  une  autre  forme  dans  les  provinces  à  la  fin  de  mars 
ci  vers  les  premiers  jours  d'avril.  Montgomery,  débarqué 
d'Angleterre,  occupa  quelques  petites  places  dans  la  basse 
Normandie.  La  Noue  prit  les  armes  à  la  Rochelle  ;  les  hugue- 
nots se  levèrent  dans  le  Dauphiné,  la  Provence  et  le  Langue- 
doc, particulièrement  à  Nîmes  et  à  Montauban. 

Catherine  s'était  d'abord  contentée  de  tenir  Alençon  et 
Nav;irre  sous  sa  main.  Elle  les  traitait  comme  des  enfants,  et 
non  sans  raison.  Elle  les  obligea  de  lui  donner,  le  24  mars,  une 
déclaration  écrite  a  de  leur  droite  intention  et  bonne  volonté 

'   Helalioii  de  Caralli. 

2  Idem, 

3  Rclaiiun  de  Cavalli  et  Mémoires  de  Marguerîce  de  Valois. 
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des  partis  et  de  folles  tentatives  de  la  jeunesse  de  cour,  L*œuirre 
des  partis  était  sërieuse ,  les  coups  de  tète  des  jeunes  princes 
Tétaient  peu.  Ce  n'en  était  pas  moins  un  symptôme  funeste  que 
la  démoralisation  profonde  où  la  cour  était  tombée.  La  Saint- 
Barthélémy  n'avait  fait  qu'aggraver  cette  démoralisation.  Les 
grandes  luttes  où  étaient  engagés  des  intérêts  puissants  propres 
à  passionner  les  esprits ,  avaient  fait  place  à  des  conspirations 
sans  utilité  et  i»ans  but,  et  à  des  coups  d'État  sans  dignité.  Ceux 
des  gentilshommes  qui  avaient  de  fortes  convictions  religieuses, 
catholiques  ou  calvinistes,  se  tenaient  à  l'écart  ;  ceux  qui  avaient 
des  idées  d'indépendance  faisaient  de  même  ;  la  cour  était  donc 
livrée  à  une  jeunesse  inconsidérée,  aux  ambitieux  et  aux  intri- 
gants. Des  princes  très-jeunes,  presque  enfants,  élégants  et 
braves,  mais  élevés  sans  principes  et  sans  but  d'activité, 
se  jetaient  à  l'étourdie  dans  toutes  les  extravagances,  depuis  les 
guet-apens  et  les  duels  jusqu'aux  aventures  politiques.  Autoui 
d'eux  se  groupaient  les  esprits  brouillons  et  les  complaisants 
de  toute  espèce,  Italiens  ou  autres,  occupés  de  pousser  leur 
Fortune  en  étalant  publiquement  leurs  scandales.  Ainsi  la  gra- 
vité des  anciennes  luttes  religieuses  était  remplacée  par  les 
intrigues  les  plus  futiles  et  les  plus  misérables.  La  politique 
étrangère  avait  pris  elle-même  un  caractère  singulièrement  chi- 
mérique '.On  ne  rêvait  plus  qu'entreprises  ou  plutôt  aventures 
gigantesques,  dont  le  succès  obtenu  dans  l'élection  de  Pologne 
semblait  d'ailleurs  autoriser  la  conception. 

Mais  Catherine  maintenait  sa  toute-puissance  et  n'avait  plus 
d'autre  pensée.  Quant  au  malheureux  Charles  IX,  il  devenait 
de  plu>  eu  plus  étranger  au  gouvernement.  Pendant  un  temps, 
il  ne  rechercha  que  les  exercices  corporels,  auxquels  il  se  livrait 
avec  excès.  Quand  il  séjournait  à  Villers-Cotterets  ou  à  Saint- 
(fcrniain,  il  taisait  de  grandes  chasses  où  il  s'exposait  à  des 
Fatigues  infinies,  passant  les  jours  et  les  nuits  à  cheval  et  se 
reFusant  à  tout  repos.  Il  en  consacrait  les  courts  intervalles  à 
conij>oser  sur  la  chasse  au  cerF  un  livre  curieux  dédié  au  lieu- 
tenant de  sa  vénerie.  S'il  se  trouvait  aux  Tuileries,  il  s'exerçait 
;i  Faire  des  armes,  à  jouer  à  la  paume,  à  battre  le  fer  durant  de 
l()n|;ues  heures  sur  une  Forge  d'armurier.  Son  sang  s'échaufïa. 
Il  Fut  atteint,  vers  la  fin  de  1573,  d'une  fièvre  inflammatoire,  la 

•  Voir  le»  lettres  de  l'cvèque  d'At-qn,  envoyé  en  Turquie,  les  projets  que 
T.ivannt's  cite  dann  ses  MémoircH  (cdit.  Mirhaiid,  p.  426),  et  ceux  que  Cavalli 
dans  sa  Hrlaliun,  prèle  au  maréchal  de  Montmorf*ncy. 
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petite  vërole.  Depuis  lors,  sa  santë  déclina  rapidement.  An 
printemps  de  1574,  il  eut  une  rechute  mortelle  et  une  inflam- 
mation du  poumon.  Le  30  mai,  il  se  sentit  expirer,  et  donna  la 
régence  à  sa  mère. 

On  fit  courir  sur  ses  derniers  moments  des  bruits  que  d*Au- 
bigné ,  TEstoile  et  beaucoup  d'autres  contemporains  nous  ont 
transmis.  On  raconta  que  son  esprit  s'était  troublé,  que  les 
fantômes  des  victimes  de  la  Saint-Barthélémy  étaient  venus 
assiéger  son  lit  funèbre ,  qu'il  avait  succombé  aux  remords  et 
à  des  hallucinations  vengeresses.  Naturellement,  les  huguenots 
Taccablèrent  de  malédictions.  Tous  ces  récits,  d*origine  sus- 
pecte «  sont  au  moins  empreints  d'une  grande  exagération.  Sa 
dernière  maladie,  dont  les  envoyés  vénitiens  suivirent  les  phases 
et  les  progrès,  eut  le  caractère  le  plus  naturel.  Gavalli  se  borne 
à  dire  que  les  dernières  conspirations  lui  mettaient  Tesprit  à  la 
torture  et  Tempéchaient  de  goûter  un  seul  instant  de  repos. 


LIVRE   VINGT-CINQUIEME.  »i 


HENRI    IIK 


I.  —  Henri  d* Anjou  était,  dit  un  envoyé  vénitien,  Toeil  droit 
et  Tàme  de  sa  mère.  Il  avait  son  esprit  éicile,  son  goût  et  son 
talent  de  représentation,  certains  instincts  de  grandeur  et  même 
de  courage,  comme  il  le  montra  deux  fois,  à  Jamac  et  à  Mon- 
contour;  mais  ce  que  Catherine  aimait  surtout  en  lui,  c^était 
une  docilité  sans  réserve  à  ses  volontés.  A  ce  titre,  elle  Tétouffii 
des  marques  de  sa  prédilection  ;  elle  Téleva  encore  plus  mal 
que  ses  autres  enfants,  elle  gâta  ses  meilleures  dispositions 
naturelles.  Tout  en  lui  inspirant  des  prétentions  excessives,  elle 
énerva  son  àme,  et,  comme  elle  voulait  régner  sous  son  nom, 
elle  en  fit  une  femme  plus  qu^un  homme. 

Après  avoir  à  seize  ans  commandé  une  armée  et  gagné  deux 
batailles ,  il  ne  soutint  pas  le  renom  qu*il  devait  aux  flatteries 
de  sa  mère  et  à  celles  de  la  cour.  Il  prit  en  dégoût  les  exercices 
du  corps  et  la  vie  active  pour  s'abandonner  sans  réserve  à  l'oi- 
siveté et  aux  plaisirs  sédentaires,  a  II  passait,  dit  Michieli  en 
1 572,  la  plupart  du  temps  au  milieu  des  dames,  rempli  d'odeurs 
et  de  parfums,  s'accommodant  et  se  frisant  les  cheveux,  se  met- 
tant aux  oreilles  des  pendants  et  anneaux  de  plusieurs  sortes. 
Sa  dépense  pour  la  beauté  et  Télégance  de  ses  habits  allait  au 
delà  de  toute  idée.  «  —  a  II  a,  dit  Morosini  en  1574,  le  port 
assez  noble,  une  ^'racieuse  prestance,  les  plus  belles  mains  que 
personne,  homme  ou  femme,  ait  en  France  ;  il  a  des  manières 
sérieuses  et  aflables...  Mais  tout  se  contredit  en  lui  ;  ses  habi- 
tudes, le  choix  de  ses  vêtements,  les  ornements  dont  il  se  pare, 
lui  donnent  un  caractère  étrange  de  délicatesse...  et  lui  ôtent 
bien  de  la  gravité.  » 

Tel  était  déjà  Henri  III  avant  son  règne.  Tel  il  parut  aux 
Polonais,  trompés  par  sa  réputation  sur&ite.  Tel  il  revint 
ré(;ner  en  France,  où  on  attendait  moins  de  lui,  et  où  pourtant 
ses  manièresd'agircausérent  une  grande  déception.  Prince  fiûble 
de  corps,  dont  la  santé  délicate,  comme  celle  des  autres  fils  de 
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Catherine,  inspira  toujours  des  inquiétudes,  plus  feible  encore 
d'esprit,  ou  plutôt  de  caractère,  indifférent,  aimant  peu  le  tra- 
vail, insouciant  de  la  popularité  et  de  la'  gloire,  et  trouvant 
commode  que  sa  mère  gouvernât.  Il  a  été  fort  maltraité  par 
les  écrits  contemporains.  En  réalité ,  il  fut  loin  d'avoir  tous  les 
vices  qu'on  lui  prêta.  Mais  il  n'eut  à  peu  près  aucune  vertu  ;  il 
ne  chercha  même  pas,  dans  un  temps  où  Tancien  respect  poli- 
tique était  si  fort  ébranlé,  à  le  rappeler  à  lui.  Il  s'annula  comme 
à  plaisir  et  s'abtma  dans  les  petites  choses  ;  tout  en  lui  fiât  mes- 
quin, tout  prêta  fecilement  au  ridicule,  jusqu'à  la  piété. 

Il  arriva  en  Pologne,  le  25  janvier  1574,  avec  un  cortège  de 
jeunes  princes  et  de  courtisans,  au  nombre  desquels  se  trouvait 
le  duc  de  Mayenne.  L'Allemagne  qu'il  traversa  l'accueillit  avec 
méfiance,  parce  qu'on  le  regardait  comme  l'auteur  de  la  Saint- 
Barthélémy.  L'électeur  palatin  affecta  de  lui  montrer,  dans  sa 
galerie  de  tableaux,  un  portrait  de  Coligny  assassiné.  Le 
21  février,  il  fiit  sacré  à  Cracovie.  Ses  nouveaux  sujets  furent 
bientôt  déconcertés  de  voir  en  lui,  au  lieu  d'un  prince  belli- 
queux comme  ils  s'y  attendaient,  un  jeune  homme  ettéminë, 
dépensier,  étranger  à  leurs  sentiments,  à  leurs  intérêts,  et  peu 
soucicMix  du  trône  auquel  ils  l'avaient  élevé.  Ni  lui  ni  les 
Français  de  son  entourage  ne  cachaient  leur  peu  de  goût  pour 
la  Sarinatie,  qu'ils  prenaient  pour  une  sorte  de  Hou  d'eul.  Averti 
d'ailleurs  des  progrès  de  la  maladie  de  Charles  IX,  il  ne  cessa 
de  tourner  les  yeux  vers  la  France,  s'apprétant  à  y  retourner 
au  plus  tôt.  Catherine  lui  donna  bien  quelques  sages  conseils, 
mais  il  ne  les  suivit  pas.  Elle  l'encouragea  elle-même  involon- 
tairement dans  ses  projets  de  retour,  en  lui  Élisant  part  de  ses 
périls. 

Dès  (|u'il  apprit  la  mort  de  son  frère,  il  résolut  de  partir  sur- 
le-champ.  Le  sénat  fit  des  difficultés  pour  lui  reconnaître  le 
titre  de  roi  de  France,  et  voulut  assembler  les  comices  de 
Pologne ,  ce  qui  eût  entraîné  de  grands  délais.  Henri  craignit 
d'être  retenu.  Après  quelques  préparatifs  secrets,  il  s'échappa 
pres<|iie  seul  du  château  de  Cracovie,  la  nuit  du  18  juin,  et 
courut  à  cheval  sans  s'arrêter  jusqu'à  la  frontière  de  la  Moravie, 
province  autrichienne.  Il  laissa  les  quelques  domestiques  ou 
confidents  qui  le  suivaient  à  distance,  exposés  aux  hasards  de 
se  perdre  dans  un  pays  sans  chemins,  et  de  tomber  aux  mains 
des  agents  du  sénat  ou  de  la  diète  envoyés  pour  les  arrêter. 
Arrivé  en  Autriche,  le  roi  fugitif  publia  un  manifeste,  où  il 
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déclarait  qu'il  réglerait  k  Paris  la  question  des  intérêts  et  du 
gouvernement  de  la  Pologne.  L'empereur  Maximilien  II  affecta 
de  lui  bire  un  brillant  accueil  k  Vienne,  car  rien  ne  serrait 
mieux  ses  intérêts  que  cette  fuite  précipitée,  exemple  peutêtre 
unique  dans  Thistoire.  Henri  II!  se  rendit  ensuite  à  Venise  pour  ^^ 

éviter  rAllemagne,  dont  les  sentiments  l'inquiétaient.  La  Sei- 
gneurie lui  prodigua  les  fêtes.  Elle  était  à  demi  brouillée  avec 
Philippe  II  pour  s'être  détachée  de  la  ligue  l'année  précédente, 
et  les  Turcs  continuaient  de  la  menacer,  en  sorte  qu'elle  n'avait 
jamais  éprouvé  un  si  grand  besoin  de  l'alliance  finançaise.  Le 
roi  brilla  dans  les  réceptions  vénitiennes  par  son  aisance  et  les 
qualités  qu'il  savait  déployer  les  jours  de  grande  représenta- 
tion. Mais  comme  il  avait  épuisé  ses  ressources,  ayant  mis  en 
gage  pendant  son  voyage  les  pierreries  emportées  de  Cracovie, 
il  fut  obligé  d'emprunter  de  l'argent  aux  princes  et  aux  ban* 
quiers  it<iliens  par  l'entremise  de  du  Ferrier,  envoyé  de  France 
près  de  la  République. 

Pendant  ce  temps,  Catlierine  agissait  avec  cette  résolution 
jalouse  qu'elle  montrait  depuis  la  Saint-Barthélémy.  Elle  fit 
d'ubord  reconnaître  parle  parlement  la  régence  provisoire  que 
Charles  IX  mourant  lui  avait  donnée  et  qui  devait  durer  jusqu'à 
Tarrivée  du  roi  de  Pologne.  Des  lettres  de  Henri  lU  ne  tar- 
dèrent pas  à  la  lui  confirmer.  Elle  eut  soin,  en  se  rendant 
au  parlement,  de  mener  avec  elle  dans  son  coche  les  deux 
jeunes  princes  Alençon  et  Navarre,  qu'elle  ne  voulait  pas 
perdre  de  vue.  Klle  exigea  d'eux  qu'ils  lui  donnassent  des  assu- 
rances pnidiques  de  dévouement,  dans  des  lettres  écrites  aux 
f}ouverneurs  des  provinces.  Kn  même  temps,  elle  ordonna  aux 
ducs  do  Montpensier  et  d'Angouléme,  qui  commandaient  dans 
le  Poitou  et  le  Dauphiné,d'aug;menter  leurs  forces.  Elle  chargea 
Sclionil)erg  de  lever  six  mille  hommes  en  Suisse  et  d'acheter 
des  chevaux  en  Allemagne.  Enfin  elle  dépécha  la  Roche-Che- 
nieraut  en  Pologne,  pour  hâter  dans  le  plus  bref  délai  le  retour 
de  Henri  III. 

Kn  ce  moment  les  Guise  étaient  éloignés,  Gondé  retiré  en 
Allemagne,  deux  des  Montmorency  en  prison.  Catherine,  maî- 
tresse (les  deux  jeunes  princes,  n'avait  à  redouter  aucun  ennemi 
sérieux,  sinon  d'Amvdle,  qui  pourtant  hésitait  à  prendre  une 
attitude  trop  déclarée.  Dans  cette  situation,  elle  n'eut  jusqu'au 
retour  de  son  fils  que  deux  préoccupations  :  l'une,  d'endormir 
les  grands,  et  Tautre,  d'empêcher  les  étrangers  d'entrer  dans  le 
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royaume.  C'était  là  surtout  sa  grande  crainte  '•  Elle  traita  donc 
Alençon  et  Navarre  avec  plus  de  ménagement,  tout  en  les 
tenant  serres  de  près,  et  entourés  de  gardes  ;' Henri  III  devftit 
à  son  retour  prendre  une  décision  à  leur  égard.  Elle  renforça 
les  armées  qui  étaient  en  campagne  contre  les  rebelles.  Elle 
chargea  le  parlement'  de  juger  Montgomery,  qui  s'était  laissé 
prendre  à  Domfront,  et  qui,  convaincu  d'avoir  trahi  et  conspiré 
avec  Tétranger,  fut  décapité  à  Paris  le  26  juin. 

Cependant,  elle  ne  poussa  pas  la  guerre  activement  ;  elle  signa 
môme  une  trêve  de  deux  mois  avec  les  huguenots  de  la  Rochelle, 
à  des  conditions  peu  avantageuses  ;  car  elle  s'engageait,  suivant 
son  usage,  à  payer  leurs  troupes,  pour  empêcher  qu'elles  ne  vécn^ 
sent  aux  dépens  du  pays.  Les  huguenots  l'inquiétaient  peu.  Elle 
les  savait  ardents  et  dirigés  par  des  ministres  indomptables , 
mais  peu  nombreux,  disséminés  sur  quelques  points  et  surtout 
détestés  par  les  Parisiens.  Depuis  que  le  parti  n'était  plus  une 
faction  politique,  mais  une  Église  à  part,  et  qu'au  lieu  d'être 
gouverné  par  des  princes  il  l'était  par  des  ministres  à  idées 
absolues  ou  étroites,  il  devenait  antipathique  à  la  masse  de  la 
nation.  Le  calvinisme,  qui  ne  faisait  plus  de  progrès,  perdait 
du  terrain  ou  tombait  au  moins  dans  un  certain  discrédit.  Les 
paysans  étaient  partout  contre  lui,  excepté  dans  le  Béam  et 
aux  environs  de  la  Rochelle.  Catherine  savait  qu'elle  ne  pour- 
rait détruire  les  calvinistes  ;  ils  avaient,  disait-elle,  le  talent  de 
retomber  toujours  sur  leurs  pattes  comme  les  chats  *,  mais  ils 
ne  lui  causèrent  pas  d'effroi  sérieux. 

Le  danger  était  plus  réel  du  côté  des  malcontents.  Ce  non- 
veau  parti  comprenait  les  huguenots  secrets,  les  indifférents, 
très-multipliés  par  un  effet  naturel  des  guerres  religieuses,  enfin 
un  grand  nombre  de  catholiques,  auxquels  les  mémoires  du 
temps  donnent  le  nom  de  catholiques  associés  *.  Quinxe  ans  de 
troubles  et  de  mauvais  gouvernement  ayant  peu  à  peu  jeté 
les  esprits  dans  l'opposition,  il  s'était  formé  un  de  ces  courants 
d'opinion  qui  à  la  longue  finissent  par  tout  entraîner.  On  se 
disait  que  les  questions  religieuses  n'étaient  pas  réglées ,  qu'une 
sorte  de  balance  mal  établie  et  des  traités  signés  au  jour  le  jour 
n'empêcheraient  pas  le  retour  des  troubles  ;  qu'on  n'avait  ni 
la  guerre  ni  la  paix ,  et  qu'un  pareil  état  de  choses  était  la 

•  Davila. 

^  Du  moins   'Estoilc   ui  prête  ce  mot,  an  1575. 

'  L'Kstoile ,  Haton,  se  servent  de  ce  mot. 
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ruine  du  peuple  '  ;  que  les  tailles  et  les  autres  impôts  étaient 
excessifs;  que  des  brigandages  se  commettaient  partout;  que 
l'administration  de  la  justice  et  celle  des  finances  étaient  pleines 
d'abus ,  malgré  les  prétendues  réformes  et  les  grandes  ordon- 
nances d'Orléans  et  de  Moulins  ;  que  les  abus  religieux,  contre 
lesquels  Topinion  s*était  prononcée  autrefois  si  fortement, 
étaient  de  leur  côté  loin  d'avoir  disparu  ;  quHls  s'aggravaient 
même  :  ainsi  les  collations  d'abbayes  servaient  plus  que  jamais 
à  récompenser  les  gens  de  guerre  *  ;  qu'enfin  la  cour  était 
pleine  de  corruption  et  d'intrigues.  Le  pays  devenait  firondeur. 
Les  ouvrages  consacrés  à  des  théories  politiques  plus  ou  moins 
libérales ,  comme  ceux  des  Hotman ,  des  Languet ,  ^es  Bodin , 
trouvaient  le  plus  grand  crédit;  les  libelles  des  huguenots  étaient 
lus  avidement  par  les  catholiques,  surtout  quand  ils  étaient  dirigés 
contre  la  reine  mère,  «  tant  le  nom  de  cette  femme,  dit  l'Estoile, 
étoit  odieux  au  peuple.  »  On  allait  jusqu'à  prétendre  qu'elle  vou^ 
lait  modeler  le  gouvernement  de  la  France  sur  celui  des  Turcs. 

Pourtant  les  malcontents  ne  composaient  pas  un  parti  actif, 
ils  se  contentaient  d'en  renfermer  les  éléments.  Le  parti  actif 
ne  pouvait  se  former  qu'à  la  condition  d'avoir  des  chefs,  et  ces 
chefs  ne  pouvaient  être,  à  défaut  du  duc  d'Alençon,  que  des 
gouverneurs  de  province  assez  puissants  pour  se  cantonner 
dans  leurs  gouvernements,  comme  d'Amville  dans  le  Lan- 
guedoc. 

Le  maréchal  d'Amville,  second  fils  du  connétable  de  Mont- 
morency et  cousin  des  Cliàtillon ,  était  considéré  comme  un 
des  premiers  hommes  de  guerre  du  temps.  Suspect  à  la  cour 
depuis  Temprisonnement  de  son  frère  aîné ,  menacé  dans  son 
commandement  et  peut-être  dans  sa  vie,  il  résolut  de  s'assurer 
de  plusieurs  des  villes  et  des  places  fortes  de  son  gouvernement, 
et  de  s'y  rendre  inattaquable.  Il  savait  par  plus  d'un  exemple, 
et  d'abord  par  celui  de  la  Rochelle,  combien  il  était  facile  de 
lutter  contre  la  couronne.  Populaire  dans  le  Languedoc,  il 
entreprit  d'y  mettre  d'accord  les  catholiques  et  les  huguenots, 
afin  de  s'appuyer  également  sur  les  uns  et  les  autres.  Il  offrit 
aux  huguenots  une  trêve  qu'ils  accueillirent  d'abord  avec  dé- 
fiance, (|u'ils  finirent  pourtant  par  signer  le  29  mai.  Le  parle- 
ment de  Toulouse  la  déclara  d'une  nullité  radicale.  D'Amville 
ne  céda  pas.  Il  assembla  les  états  de  la  province  au  mois  de 

1   Mémoires  de  Sully. 
3  Relation  de  Contarini. 


[1574]         HENRril»:l  LYON  ET  DANS  LB  MIDI.  St5 

Le  roi  et  sa  mère  ftëjiOfunièrent  à  Lyon  et  y  organisèrent  le 
conseil  prive.  Henri  III  y  fit  entrer  avec  Retz,  Villequier  et 
quelques  autres  courtisans  et  créatures,  les  ducs  de  Guise  et 
de  Mayenne,  ainsi  que  les  cardinaux  de  Lorraine  et  de  Guise. 
C'était  une  satisfection  accordée  aux  princes  lorrains  et  une 
avance  à  Topinion  catholique. 

Deux  partis  se  présentaient.  L'un,  conseillé  par  TEmpereur, 
par  les  Vénitiens  et  tout  récemment  encore  à  Turin  pal*  Mar- 
guerite de  France ,  duchesse  de  Savoie ,  consistait  à  fiûre  là 
paix,  à  amnistier  le  passé,  et  à  convoquer  les  états  géné^tUL. 
Les  états  généraux  re viseraient  les  édits  précédents  ou  cfaHM^ 
cheraient  les  bases  d'un  nouvel  édit  qui  consacrerait  la  tolë-r 
rance;  ils  créeraient  des  ressources,  régleraient  les  financef^,  et 
consolideraient  le  gouvernement.  C'était  à  peu  près  le  plan  de 
d'Amville  et  des  politiques.  Plusieurs  des  secrétaires  et  des  con- 
seillers du  roi  le  soutenaient  et  s'y  étaient  ralliés.  Tous  ceux 
d'entre  eux  qui  ont  écrit  leurs  mémoires  en  ont  pris  la  dé- 
fense, ail  moins  après  coup,  a  Si  Sa  Majesté,  dit  Chivemy, 
eût  ouvert  les  bras  à  tous  ses  sujets,  son  nom  et  la  réputation 
des  belles  victoires  qu'il  avoit  acquises  étaient  si  estimés,  que 
facilement  chacun  se  fût  venu  rendre  à  toute  obéissance.  »  Mais 
ce  plan  alarmait  la  reine;  il  livrait  le  gouvernement  aux  poli- 
tiques, c'est-à-dire  aux  ennemis  de  Catherine  de  Médicis, 
Depuis  la  Saint-Barthélémy  elle  était  poussée  par  un  instinct 
qui  ne  la  trompait  pas,  celui  de  sa  défense  personnelle.  Elle 
sentait  que  ce  parti  la  menaçait ,  qu'elle  ne  trouverait  nulle 
part  d'appui  sérieux,  qu'elle  serait  sacrifiée  aux  haines  et  aux 
venijeauces.  Elle  n'eut  qu'à  voir  son  fils  pour  s'emparer  de  lui 
et  le  soumettre  de  nouveau  à  ses  volontés.  On  eût  dit  qu'elle 
ne  l'eût  façonné  de  longue  main  à  la  docilité  que  dans  la  pensée 
de  rempècher  de  suivre  la  |)olitique  qu'on  lui  avait  conseillée  en 
Italie,  et  qui  avait  paru  d'abord  le  séduire.  Elle  l'effiraya  en 
lui  représentant  la  force  des  catholiques  zélés  et  la  nécessité  de 
ne  pas  s'aliéner  les  Guise. 

Henri  III  déclara  donc  qu'il  était  prêt  à  accorder  une  am- 
nistie aux  huguenots,  s'ils  posaient  les  armes  et  s'ils  remettaient 
les  places  dont  ils  étaient  maîtres;  mais  il  y  ajouta  la  condition 
qu'ils  vivraient  désormais  catholiquemenO ,  Il  voulut  exposer 
lui-même  les  motifs  de  cette  déclaration  aux  envoyés  de  l'élec- 
teur palatin  et  d'autres  princes  allemands,  qui  venaient  lui 
*  L'Eiituile. 
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Henri  III  s'était  laiu4  penuader  que  m  présence  à  Arignon, 
entre  le  Dauphinë  et  le  Languedoc ,  intimiderait  les  rebelle*.  Il 
ne  tarda  pas  À  comprendre  qu'elle  ne  servait  qu'à  compro- 
mettre son  autorité.  Il  se  fatigua  de  sa  campagne  malencon- 
treuse. Il  quitta  donc  le  Midi,  n'ayant  nullement  répondu  i 
l'attente  pubjique.  On  troura  qu'il  n'avait  montré  ni  l'actÎTité, 
ni  la  confiance,  ni  l'af&bilitë  qu'on  attendait  d'un  prince  de  sa 
race,  qu'enRn  il  n'avait  pas  joué  son  rôle  de  roi.  Il  était  d'ail- 
leurs pressé  de  célébrer  son  mariage  avec  Louise  de  Vaud«> 
mont,  qu'il  avait  vue  à  Nancy  en  partant  ]>uur  la  l'olugiic,  irt 
dunt  il  était  devenu  amoureux.  Il  l'épousa  cl  se  fit  sacrer  à 
Iteims  avec  elle,  au  mois  de  février  1575 ,  |iiii'  U-  tiirdtiial  de 
(iuise,  dont  elle  était  nièce.  C'était  un  mari:ij;r  peu  brillant,  et 
qui  répondait  mal  aux  calculs  ambitieui  dr  la  reitir  inifri-. 
Catherine  s'y  était  opposée  tant  qu'avait  vécu  le  cardinal  de 
Lorraine.  Mais  le  roi  le  vuulut;  elle  dut  y  consentir.  D'ailleurs 
elle  s'accommoda  facilement  du  caractère  de  la  jeune  reine,  qui 
était  soumise,  dévote  et  sans  ambition,  c'est-â-dîre  incapable  de 
lutter  d'intluence  avec  elle  et  de  lui  porter  ombrage. 

De  retour  à  Paris,  Henri  III  y  passa  l'hiver  et  le  carême, 
partagé  entre  les  fêtes  et  les  actes  de  dévotion.  Il  visitait  avec 
la  reine,  un  grand  chapelet  à  la  maîn,  les  églises,  les  oratoires 
et  les  diflërentes  religions;  ce  qui  donna  lieu  à  une  iafiuitë  de 
pasquilii,  de  libelles  et  d'écrits  satiriques.  Nous  avons  dans  le 
journal  de  l'Esloile ,  assez  indifférent  au  fond  et  très-frondeur, 
une  cxjiressioii  vraie,  un  ëchu  fidèle  des  sentimenlâ  qui  domi- 
naient dans  la  bourgeoisie  parisienne.  Elle  n'était  rien  moins 
qut-  disposée  à  pardoimerati  roi  sa  mollesse  et  ses  ridicules. 

L'opinion  eût  été  sans  doute  moins  sévère,  si  les  actes  du 
gouvernement  eussent  inspiré  quelque  confiance;  mais  il  n'en 
ctiiit  rien.  La  guerre  ne  marchait  nulle  part,  hors  en  Poitou,  où 
le  duc  de  Montpensier  avait  repris  Fonlenay  et  Lusïgnan.  Le 
roi  ôlait  les  conmiundemeiits  à  des  hommes  dont  il  se  défiait, 
pour  les  donner  à  d'autres  qui  ne  valaient  pas  mieux.  L'argent 
étail  plus  rare  que  jamais.  On  avait  levé  en  1574  et  on  leva 
i-ncore  en  157.")  un  million  de  livres  sur  le  clergé,  avec  l'au- 
torisatiun  du  Pape.  Pendant  plusieurs  mois  il  sembla  que  la 
!>eule  occupation  sérieuse  de  Henri  III  fût  de  signer  des  édits 
bursaux.  Il  fît  emprunts  sur  emprunts,  obligeant  également  à  y 
runtribucr  le  clergé,  les  villes,  les  compagnies  souveraines,  les 
otbeiers  publics,  les  particuliers.  Eu  même  temps  il  imagina 
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employées  par  les  réformés,  et  qu'il  exemptât  d^iropôts  pendant 
plusieurs  années  les  provinces  où  la  guerre  avait  eu  lieu, 
comme  le  Poitou,  le  Languedoc  et  le  Dauphiné.  Les  calvinistes 
se  sentaient  forts  de  lappui  de  d'Amvilïe  et  des  catholiques 
associés.  Ils  déclaraient  qu'on  les  avait  trompés  si  souvent 
qu'ils  ne  voulaient  plus  de  garanties  incomplètes,  et  que  null^ 
paix  ne  serait  durable  s'ils  n'obtenaient  une  satîs&ction  entière* 
Les  ambassadeurs  des  cantons  suisses  et  ceux  de  la  reine  d'An* 
gleterre  les  appuyèrent. 

Henri  111  répondit  qu'il  ne  pouvait  recevoir  la  loi  de  ses 
sujets,  mais  qu'il  désirait  la  paix,  et  que  si  les  rebelles  lui  remet- 
taient les  places  dont  ils  étaient  maîtres,  il  leur  accorderait  la 
liberté  de  conscience,  la  restitution  de  leurs  biens  confisqués  et 
la  création  de  chambres  mi-parties  dans  les  parlements  ;  enfin 
un  certain  nombre  de  villes  de  sûreté,  huit  en  Languedoc,  six 
en  Guyenne  et  deux  en  Dauphiné.  C'étaient  les  conditions  arrê- 
tées par  le  conseil  pour  servir  de  base  au  futur  traité.  Les  pro- 
testants et  leurs  alliés  refosèrent. 

La  {juerrc  continua  donc,  ou  plutôt  le  désordre  et  les  brigan*- 
da{;es,  car  c'était  à  cela  qu'elle  se  réduisait.  Les  protestants  et 
les  politiques  n'avaient  pas  d'armées  régulières,  mais  de  simples 
handes  qui  pillaient  pour  vivre.  Tu  renne,  alors  catholique, 
courait  le  Périgord  entre  le  Lot  et  la  Dordogne  avec  six  cents 
cavaliers  et  deux  mille  hommes  de  pied,  en  majorité  huguenots. 
»  Je  faisois,  dit-il,  ce  que  je  pouvois  avec  l'avis  des  capitaines 
<|ni  étoient  avec  moi,  de  vaincre  nos  nécessités  par  art  et  par  la 
dilifjence.  J'avois  (jrande  peine  à  maintenir  mes  hommes  ,  qui, 
volontaires  et  sans  payement,  ne  se  pouvoient  garder  avec 
ri(;iicur.  »  Les  paysans,  irrités  par  leurs  souffrances,  exaspérés 
à  la  vne  des  profanations  dont  les  traces  étaient  partout,  pillés 
é{jalement  par  les  calvinistes,  par  les  reltres  et  par  les  soldats 
du  roi,  a(;iierris  enfin  par  les  luttes  précédentes,  couraient  aux 
armes  dès  qu'ils  trouvaient  des  chefs  pour  les  commander,  et 
('onimett;uent  à  leur  tour  une  foule  d'actes  de  barbarie  et  de 
férocité. 

Les  lieutenants  de  Henri  111  n'obtinrent  qu'un  succès  dans 
loute  la  campagne.  Ils  s'emparèrent  de  Montbrun,  qui  fut  jugé 
parle  parlement  du  Dauphiné,  condamné  comme  rebelle  et 
décapité  à  Grenoble.  Mais  sa  l>ande  échappa  et  se  maintint  sous 
les  ordres  de  son  second,  Lesdiguières. 

Pour  la  Pologne,  elle  avait  été  l'objet  d'un  inconcevable 
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abandon.  Les  Polonais  irrités  voulurent  prononcer  la  déchéance 
de  Henri  III.  Le  roi ,  pendant  son  séjour  à  Avignon,  leur  envoya 
deux  ambassadeurs,  le  maréchal  de  Bellegarde,  qui  «^arrêta  en 
Italie,  puis  du  Faur  de  Pibrac,  qui  ne  put  obtenir  d'eux  qu'une 
seule  chose,  un  délai  pour  la  nouvelle  élection.  Pibrac  avait 
pour  mission  de  leur  proposer  le  duc  d'Alençon.  Henri  III  eût 
trouvé  il  ce  choix  Tavantage  d'éloigner  son  frère  et  celui  de 
réparer  la  faute  et  le  ridicule  de  sa  propre  évasion.  Mais  les 
Polonais,  accusant  la  France  de  les  avoir  joués  et  de  vouloir  les 
jouer  encore ,  repoussèrent  ce  nouveau  choix ,  et  finirent  par 
élire  Etienne  Bathory,  voïvode  de  Transylvanie,  à  la  condition 
qu'il  épouserait  Anne  Jagellon,  sœur  de  leur  dernier  roi  natio- 
nal. Le  duc  d'Alençon  n'opposa  pas  de  son  côté  moins  de  résis- 
tance aux  vœux  de  son  frère.  II  refusa  positivement  de  quitter 
la  France. 

Monsieur,  c*était  le  nom  qu'on  lui  donnait,  détestait  le  roi  et 
se  montrait  peu  soumis  aux  volontés  impérieuses  de  Catherine 
de  Médicis.  Il  était  en  mauvaise  intelligence  avec  leurs  conseil- 
lers intimes  et  ne  s'en  cachait  pas.  Il  avait  vingt-deux  ans, 
aimait  les  exercices  qui  exigeaient  de  la  vigueur  et  de  l'audace; 
il  était  bienfaisant,  libéral,  d'autant  plus  recherché  par  les 
grands  que  Henri  111  était  peu  aimé,  même  à  la  cour,  et  que 
Catherine  était  détestée.  Catherine,  il  est  vrai,  se  déclarait 
insouciante  de  l'opinion.  Plus  infatigable  et  plus  ambitieuse  que 
jamais,  elle  ne  songeait  qu'à  dominer  ses  fils  et  à  s'assurer  un 
pouvoir  sans  contradicteur.  Elle  avait  peu  d'inquiétude  pdurle 
temps  que  durerait  le  règne  de  Henri  III;  mais,  quoique  âgée 
de  cinquante-neuf  ans ,  elle  semblait,  dit  Michieli,  convaincue 
qu'elle  ne  pouvait  mourir.  Elle  se  ménageait  donc  les  chances 
i\c  nouveaux  règnes.  Elle  ne  négligeait  rien  pour  perpétuer 
rentancc  ou  plutôt  la  minorité  d'Alençon  et  du  roi  de  Navarre, 
les  héritiers  futurs  de  lu  couronne,  et  se  flattait  de  les  garder 
éternellement  sous  sa  tutelle.  Elle  croyait  les  tenir,  Alençon  par 
l'espérance  des  grands  biens  qu'elle  lui  laisserait,  le  roi  de 
Navarre  par  l'influence  du  cardinal  de  Bourbon  et  du  duc  de 
Moutpensier,  auxquels  elh^  faisait  (aire  toutes  ses  volontés. 

Elle  se  trompait  :  les  deux  princes  lui  échappèrent. 

III.  —  Alençon  ne  cessait  d'être  dénoncé  comme  auteur  de 
complots  contre  le  roi.  Ces  complots  sont  demeurés  obscurs; 
muis  Micliieli  atlinne  que  les  choses  étaient  arrivées  au  point 
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que,  s'il  n'eût  pris  la  fuite ,  on  Peut  jeté  en  prison.  Le  15  sep- 
tembre au  soir ,  trompant  la  surveillance  exercée  sur  lui ,  il 
sortit  de  Paris,  caché  au  fond  d'un  coche.  Il  joignit  à  Meudon 
Guitry  y  qui  l'attendait  avec  quarante  ou  cinquante  chevaux, 
et  s'enfuit  à  Dreux,  ville  de  son  apanage.  11  y  séjourna  plusieurs 
jours,  et  s'y  vit  promptement  entouré  de  gentilshommes  et  de 
gens  de  guerre.  «  De  quoi,  dit  l'Estoile,  le  roi,  toute  la  cour  et 
la  ville  de  Paris  furent  merveilleusement  troublés.  »  Il  publia 
un  manifeste,  déclara  qu'il  avait  été  réduit  à  fuir  pour  éviter  la 
prison  où  la  reine  tenait  les  maréchaux  de  Montmorency  et  de 
Cessé,  et  demanda  la  réunion  des  états  généraux  pour  réformer 
les  abus  et  établir  la  liberté  de  conscience.  II  s'entendit  immé- 
diatement avec  la  Noue  et  Turenne,  écrivit  aux  chefs  des 
réformés,  et  s'excusa  de  sa  conduite  auprès  du  Pape. 

Jamais  Catherine  ne  s'était  sentie  plus  menacée;  car  les 
rebelles  allaient  avoir  à  leur  tête  l'héritier  de  la  couronne,  son 
propre  fils.  L'expression  de  bien  public  doniih  se  servaient  de- 
puis que  leur  parti  n'était  plus  uniquement  un  parti  religieux, 
rappelait  la  guerre  qui  avait  eu  lieu  au  commencement  du 
règne  de  Louis  XI.  La  comparaison  était  si  naturelle,  que  les 
ennemis  du  duc  d'Alençon  ne  manquèrent  pas  de  l'accuser  ^ 
leur  tour  d'imiter  le  duc  de  Berry,  et  de  ne  viser  qu'à  un  plus 
grand  et  plus  riche  apanage. 

L'effet  produit  à  la  cour  fiit  d*abord  de  la  stupéfaction,  puis 
un  embarras  extrême,  chacun  n'osant  prendre  parti.  Marguerite 
de  Valois  donna  par  son  attitude  ambiguë  un  exemple  que  les 
courtisans  s'efforcèrent  de  suivre;  plusieurs  refusèrent  de  se 
compromettre  en  poursuivant  le  frère  du  roi ,  le  futur  héritier 
du  trône.  L'indécision  s'étendit  partout.  Beaucoup  de  seigneurs 
se  retirèrent  chez  eux,  attendant  les  événements.  Ceux  qui  mon- 
trèrent plus  de  hardiesse  se  divisèrent.  Il  y  eut,  suivant  Haton, 
des  villes  et  des  compagnies  de  gens  d'armes  qui  se  mi-par tirent. 
L'occasion  parut  favoi*able  aux  ambitieux  pour  se  déclarer  mal- 
contents. «  Kn  ce  temps-lù ,  disent  les  Mémoires  de  Bouillon , 
les  divisions  des  frères  du  roi ,  de  Navarre,  de  ceux  de  Guise,  de 
ceux  de  la  religion, faisoient  suivre  une  liberté  de  se  mécontenter 
facilement,  ayant  Bicilité  un  chacun  de  recouvrer  un  maitre, 
lorsqu'on  en  perdroit  un,  et  aussitôt  qu'on  voyoit  quelqu'un 
mal  content,  il  ne  manquoit  d'être  recherché  d'autre  part'.  » 

*  Ccit  ainsi  que  Tiiicnne  lio  mrc«>ntenui  du  ducd*Aletiçon  pour  n'avoir  pat 
ohienu  de  lui  eu  1576  le  gouvernement  de  ton  apanage. 

IV.  SI 
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Catherine,  que  Tinstinct  de  sa  sûreté  ne  trompait  pas,  se  mit 
immédiatement  à  la  poursuite  de  son  fils  pour  avoir  un  entretien 
avec  lui  et  le  ramener  à  tout  prix.  Elle  sortit  de  Paris  le  21 , 
accompagnée  du  cardinal  de  Bourbon.  Le  28,  elle  le  vit  à  Ghain- 
bord  ;  Alençon  refusa  de  négocier  avant  que  les  maréchaux  de 
Montmorency  et  de  Cossé  fussent  remis  en  liberté.  Elle  envoya 
immédiatement  à  Paris  Tordre  de  les  élargir.  Alençon  alla  en- 
suite à  Ghàtellerault.  Elle  le  suivit  et  le  fit  suivre  tout  le  mois 
d'octobre  par  le  duc  de  Montpensier  et  les  deux  maréchaux 
délivrés ,  sans  l'atteindre  ou  sans  l'amener  à  une  confiérence. 
tt  Alençon,  dit  Sully,  fuyoit  toujours,  et  la  reine  couroit  après 
sans  pouvoir  rien  lui  persuader.  »  Elle  était  au  désespoir;  car 
si  la  guerre  éclatait  entre  ses  enfants ,  elle  était  perdue.  Elle 
prit  la  résolution  de  ne  marchander  aucuns  sacrifices;  elle 
entassa  offres  sur  offres  et  concessions  sur  concessions. 

On  était  si  bien  habitué  à  se  défier  d'elle,  que  beaucoup  de 
gens  regardèrent  Tévasion  de  Monsieur  comme  une  comédie 
concertée  avec  elle  pour  tromper  les  protestants.  Ces  derniers^ 
craignant  qu'on  ne  leur  tendit  un  piège,  hésitèrent  pour  savoir 
s'ils  accueilleraient  le  prince ,  ou  s'ils  le  repousseraient. 

Alençon  dut  s'entendre  d'abord  avec  Gondé,  jusque-là  le 
ch(*f  reconnu  des  o])posants.  Gondé,  reçu  favorablement  en 
Allemagne,  n'y  en  avait  pas  moins  rencontré  des  obstacles  réels 
pour  la  formation  d'une  armée.  Ge  ne  fut  qu'au  bout  d'un  an, 
à  force  de  ténacité  et  de  concessions,  qu'il  obtint  de  Jean 
Gasimir,  fils  de  l'électeur  palatin,  un  traité  pour  la  levée  d*un 
corps  de  rettres.  Il  fut  obligé  de  passer  par  les  conditions  les 
plus^rigoureuses,  de  promettre  une  solde  très-élevée  à  échéances 
régulières,  le  gouvernement  des  Trois -Evéchés,  Toul,  Metz  et 
Verdun,  pour  le  prince,  et  le  concours  de  troupes  françaises. 
L'Allemagne,  considérant  toujours  les  Trois-Évéchés  comme 
partie  intégrante  de  l'Empire,  voulait  au  moins  qu'ils  fussent 
placés  sous  le  gouvernement  d'un  Allemand. 

Tlioré,  qui  accompagnait  Gondé,  le  décida,  aussitôt  ces 
engagements  signés,  à  céder  le  commandement  général  des 
mécontents  au  duc  d' Alençon.  Gomme  il  (nllait  du  temps  poor 
réunir  le  corps  dvn  reitres,  il  partit  lui-même  de  Deux-Ponts  le 
premier  avec  l'avant-garde.  Il  entra  en  Gliampagne  avec  deux 
mille  reftres,  cin(|  cents  arquebusiers  français  et  une  centaine 
de  gendarmes ,  se  proposant  de  passer  la  Loire  à  la  Gliaritë 
pOur  rejoindre  Mon.>icur.  Mais  chemin  faisant,  il  s^arréta  pour 
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awemblrr  (]u«I(]ue>  recrue».  Ce  rclard  donna  au  duc  de  Gnt'ie, 
gouTemciir  rif  la  itroviiice,  le  temps  de  ruunir  dcï  forcvs  supé- 
rieures. Tliori;  fiit  alili|;(!  d'arct-pIiT  le  10  orfolire  un  romlml 
inégal,  entre  Dormaos  et  Château-Thierry.  Guise  fit  en. per^ 
sonne  une  charge  vigoureuse  et  mit  bcilement  son  adversaire 
en  déroule.  Il  reçut  dans  cet  engagement  un  coup  d'arquebu- 
sade  qui  le  défigura  et  lui  valut  le  surnom  de  Balafiré.  Thoré 
ne  put  même  pas  résister,  car  ses  Allemands  rendirent  leurs 
armes  avant  de  s'en  être  servis.  Tout  ce  qu'il  put  &ire  fiit 
d'échapper  avec  un  millier  de  chevaux  et  de  rejoindre  Alençon, 
fjui  avait  déjà  prés  de  lui  la  Noue  et  Turenne. 

Ce  coml>at,  quoiciue  insignifiant,  redoubla  l'ardeur  pacifique 
de  la  reine  mère.  Elle  vit  un  péril  nouveau  dans  la  victoire  du 
duc  de  Guise.  On  ne  manqua  pas  de  dire  que  Thoré  n'eût  pas 
échappé ,  si  elle  et  le  roi  n'eussent  craint  de  mettre  aux  mains 
du  duc  les  forces  nécessaires  pour  achever  une  victoire.  Cathe- 
rine ouvrit  immédiatement  au  château  de  Ghampigny  en  Tou- 
raine  des  conférences  où  elle  se  fit  représenter  par  le  maréclul 
de  Montmorency.  Ne  pouvant  s'entendre  avec  ton  fils  pour  un 
traité,  elle  finît  par  signer,  le  22  novembre,  une  trêve  de  six 
mois,  qui  devait  s'étendre  à  tout  le  royaume.  Elle  en  faisait 
tous  les  frais.  Elle  s'engageait  à  payer  cent  soixante  mille  écus 
d'or  à  Condé  pour  licencier  les  troupes  allemandes,  et  à  licen- 
cier les  troupes  du  roi.  excepté  les  gardes  suisses  et  écossaises. 
Elle  cédait  provisoirement  aux  princes  six  villes  de  sûreté, 
Angoulême,  Niort,  Sanmur,  Bourges,  la  Charité,  Mé/ières; 
elle  pavait  les  garnisons  qu'ils  y  entretiendraient,  donnait  une 
ganli-  à  Alençon,  et  proinctlait  dp  convoquer  k  Paris  une  réu- 
nion des  principaux  chefs  politiques. 

Kile  (milall  ain^i  le»  princes  comme  des  entants  émancipés 
qu'flle  ramenait  ît  elle  en  pavant  leurs  lolies. 

Il  nVtait  question  pendant  ce  temps  que  des  pilleries  et  des 
violences  commises  par  le.,  troupes  royales  ou  autres.  Henri  III 
en  recevait  des  plaintes  per|iétnclles,  et  répondait  à  ces  plaintes 
en  augmentant  les  tailles  et  les  gabelles,  en  sorte  que  le  peuple 
perdait,  comme  dit  Haton,  »  le  principal  avec  dépens  '  ■ .  Une 
émeute  éclatait  à  Marseille;  une  guerre  civile  locale,  celle  des 
Cimi'tes  et  des  llasats,  désolait  la  Provence.  L'a nxiélé  était 
générale;  le  roi  seul  semblait  ne  pas  la  partager  et  s'occupait 
de  <'hose>  futiles. 

■    En  1576,  Ici  uillei  ri  tet  gilielleg  furral  lugmentàe*  de  moilié. 
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«  An  commencement  de  novembre,  dit  rEstoile,  le  roi  fait 
remettre  sus  par  les  églises  de  Paris  les  oratoires,  autrement  dit 
les  paradis,  et  y  va  tous  les  jours  faire  ses  aumônes  et  prières 
en  g^rande  dévotion,  laisse  ses  chemises  à  grands  goldrons,  dont 
il  étoit  auparavant  si  curieux,  et  en  prend  à  col  renversé,  à 
ritalionne.  Va  en  coche  avec  la  reine  son  épouse,  par  les  nie$ 
et  maisons  de  Paris,  prendre  les  petits  chiens  damerets  qui  à  lai 
et  à  elle  viennent  à  plaisir;  va  semblablement  par  tous  les  mo- 
nastères de  femmes  estans  aux  environs  de  Paris,  (aire  pareille 
queste  de  petits  chiens,  au  grand  regret  et  déplaisir  des  dames 
auxquelles  les  chiens  appartenoient.  Se  fisiit  lire  la  grammaire, 
et  apprend  à  décliner.  »  Mot  qui  sembloit,  ajoute  TEsloile, 
présager  la*  déclinaison  de  son  Estât,  et  qui  devenoit  un  facile 
sujet  d'épigrammes. 

Le  mécontentement  était  extrême  à  Paris,  iquoique  les  Pari- 
siens détestassent  les  huguenots,  fussent  mal  disposés  en  fiiveur 
des  politiques,  et  désireux  de  la  paix  à  tout  prix.  Le  12  décembre, 
le  prévôt  des  marchands  assembla  les  bourgeois  à  Thôtel  de 
ville,  et  leur  demanda  le  vote  d'un  impôt  ou  d'un  emprunt 
par  capitation  pour  solder  un  corps  de  Suisses.  Les  bourgeois, 
constatant  que  la  ville  était  depuis  longtemps  accablée  détaxes 
de  toute  espèce,  décidèrent  qu'ils  enverraient  au  roi  un^dëpu- 
tation  pour  se  plaindre  de  son  mauvais  gouvernement,  du  désor- 
dre de  ses  finances  et  des  abus  qui  ne  faisaient  qu'augmenter. 
Leurs  remontrances,  pour  différer  sur  plusieurs  points  de  celles 
des  huguenots  et  des  malcontents,  n'étaient  ni  moins  vives  ni 
moins  sévères. 

D'un  autre  côté,  les  gouverneurs  de  plusieurs  places  qu'on  de- 
vait remettre  au  duc  d'Alençon,  comme  Angouléme  et  Bourges, 
refusèrent  de  les  livrer,  lis  prétendaient  garder  pour  leur  sûreté 
personnelle  les  villes  dont  ils  étaient  maîtres;  et  l'on  dut  nigO' 
cier  (le  nouveau  avec  Monsieur  pour  lui  en  &ire  accepter 
d'antres  en  échange. 

La  trêve  fut  mal  observée.  Le  roi  ne  cessa  de  &ire  des  levées 
k  l'étranger.  Alençon  continua  de  vouloir  gagner  les  réformés, 
qui  se  défiaient  de  lui;  Coudé  et  Jean  Casimir  révisèrent  de 
licencier  leurs  troupes.  Prétextant  l'exécutioi^  de  quelques  arti- 
cles de  la  trêve,  ils  entrèrent  au  mois  de  janvier  dans  la  Bout* 
gogne,  et  résolurent  de  joindre  leurs  forces  à  celles  de  Monsieur. 
Les  Allemands  pillèrent  Nuits,  rançonnèrent  Dijon  et  plusieurs 
châteaux,  passèrent  la  Loire  à  lioanne,  l'Allier  à  Vichy,  et  opë- 
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rérent  enfin  leur  jonction  avec  le  duc  d'Âlençon  près  de  Char- 
roux  en  Bourbonnais.  Le  duc  de  Mayenne,  envoyé  pour  les 
arrêter,  ne  put  que  les  suivre  et  les  harceler,  à  cause  de  Tinfério- 
rite  de  ses  troupes  ;  il  n'avait  que  cinq  mille  hommes  contre  dix- 
huit  mille ,  et  ses  soldats  mal  payés  se  débandèrent.  Monsieur  et 
Gondé  se  trouvèrent  alors  à  la  tête  de  quarante  mille  hommes 
environ,  répandus  dans  le  Bourbonnais  et  le  Berry.  Toutes  ces 
armées  commettaient  d*affreux  désordres.  «  Le  peuple,  dit 
r£stoile,  est  mangé  des  deux  parts,  et  si  dans  un  parti  il  y 
a  des  larrons,  il  n*y  a  pas  faute  de  brigands  dans  Tautre.  » 
(Février  1576.) 

Jusque-là,  le  roi  de  Navarre  était  resté  à  la  cour.  Brave,  spi- 
rituel, actif,  mais  ami  du  plaisir,  il  avait  joué  Tindifference  et 
même  affecté  peu  de  sympathie  pour  le  duc  d'Alençon.  Malgré 
les  velléités  d*indépendance  qu'il  avait  montrées  en  1574,  Ca- 
therine s'était  abusée  sur  lui  ;  ou  croyait  qu'il  serait  indolent  et 
facile  à  gouverner  comme  son  père.  11  n'en  nourrissait  pas 
moins  un  projet  d'évasion.  Au  mois  de  janvier,  il  écrivait  à 
Miossens  en  Béarn  :  «  La  cour  est  la  plus  étrange  que  vous 
l'ayez  jamais  vue.  Nous  sommes  presque  toujours  prêts  à  nous 
couper  la  gorge  les  uns  aux  autres.  Nous  portons  dagues,  jaques 
de  mailles,  et  bien  souvent  la  cuirassine  sous  la  cape.  Je  n'attends 
que  l'heure  de  donner  une  petite  bataille  ;  car  ils  me  disent  qu'ils 
me  tueront,  et  je  veux  gagner  les  devants.  »  Le  3  février  il  prît 
la  fuite  pendant  une  partie  de  chasse,  courut  à  Alençon,  ville 
(le  son  apanage,  y  fut  immédiatement  entouré  de  deux  cent 
cinquante  gentilshommes,  et  y  fit  profession  de  calvinisme.  Quel- 
que^ jour^  après,  il  passa  la  Loire  et  gagna  le  Béarn,  où  il  vou- 
lait demeurer  indépendant  et  libre.  Son  intention  n'était  pas  de 
prendre  part  aux  événements,  mais  de  les  surveiller  et  de  se 
défendre  au  besoin.  Il  ne  fut  pas  arrêté;  trop  de  personnages 
avaient  intérêt  à  le  ménager. 

Cette  nouvelle  fuite  et  lattitude  de  plus  en  plus  décidée  que 
prenaient  les  mécontents  et  les  calvinistes  achevèrent  d'effrayer 
la  reine  mère.  Elle  résolut  de  tout  céder  plutôt  que  d^attendre 
l'expiration  de  la  trêve,  et  n'eut  pas  de  peine  à  inspirer  les  mêmes 
sentiments  au  faible  Henri  III,  las  d'une  guerre  sans  issue  qui 
fatiguait  le  pays.  Les  finances  n'avaient  jamais  été  plus  embar- 
rassées. Catherine  partit  donc  pour  un  nouveau  voyage  diplo- 
matique. Elle  ouvrit  des  conférences  à  MouUns,  puis  à  Chaste- 
nay  en  Gàtinais.  Alençon  se  sentait  gêné  par  les  exigences  des 
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huguenots  et  des  étrangers.  Il  se  défendait  de  vouloir  ébranler 
rÉtat  et  la  couronne;  d'un  autre  côté,  il  craignait  de  paraître 
céder  et  de  sT^amoindrir.  Catherine  triompha  de  ces  irrésolu- 
tions. Elle  finit  par  signer  le  6  mai,  après  de  grandes  fetigues 
qui  lui  causèrent  une  maladie,  une  sixième  paix'de  religion, 
qu'on  appela  la  paix  de  Monsieur. 

Elle  augmenta  Tapanage  du  duc  d'Alençon,  en  y  ajoutant 
TAnjou,  le  Berry  et  la  Touraine,  en  raison  de  quoi  il  pritdepuîs 
lorsIetifrededucd'Anjou.  Elle  donna  à  Jean  Casimir  douze  cent 
mille  ducats  pour  payer  ses  troupes,  la  principauté  de  Ghâ- 
teau-Thierry,  quatorze  mille  écus  de  pension  et  une  compagnie 
de  cent  lances.  Elle  obtint  à  ce  prix  son  désistement  de  ses 
prétentions  sur  les  Trois-Evéchés,  «  récompense,  dit  TEstoile, 
digne  du  beau  et  signalé  service  qu'il  avoit  fait  à  la  couronne 
de  France  »  .  Condé  reçut  le  gouvernement  du  Languedoc.  Le 
maréchal  de  Montmorency  obtint  de  son  côté  une  déclaration 
qui  le  déchargeait  de  toutes  poursuites. 

La  reine  mère  accorda  ensuite  aux  réformés  la  liberté  du 
culte  sans  restriction,  des  places  de  sûreté,  rétablissement  d^une 
chambre  mi-partie  dans  chaque  parlement,  l'admissibilité  aux 
dignités  et  aux  emplois  publics.  Elle  fit  des  concessions  auxquelles 
ju!!ique-l<^  clic  s'était  toujours  rehjsée ,  comme  de  reconnaître 
pour  légitimes  les  mariages  contractés  par  les  prêtres  et  les 
religieux.  Elle  annula  les  procès  politiques,  réhabilita  la  mé- 
moire des  victimes  de  la  Saint-Harthélemy,  et  exempta  leurs 
enfants  (Pimpôts  pendant  cinq  ans. 

Enfin,  pour  satisfaire  au  vœu  public,  elle  annonça  une  con- 
vocation d'étiit.s  généraux. 

C'était  condamner  elle-même  tout  ce  qu'elle  avait  fait  depuis 
quatre  ans  et   revenir  au  traité   de  1570,  avec  addition  de 
nouveaux  droits  et  de  nouvelles  garanties  pour  les  réformés, 
quoique  la  transaction  n'eût  pas  au  fond  de  bases  plus  sérieuses 
que  l<»s  précédentes.  Mais  à  ce  prix  Catherine  empêchait  ou 
arrêtait  la  guerre  ;  elle  ramenait  les  princes ,  elle  se  sauvait  elle- 
même.  Pour  un  tel  résultat,  tous  les  sacrifices  lui  semblaient 
légers.  «  Les  tniités  de  paix  signés  avec  les  huguenots  se  lai- 
soient,  dit  Muratori,  par  lassitude,  comme  on  auroit  pris  des' 
remèdes  pour  couper  des  fièvres  intermittentes.  ■ 

IV.  —  La  nouvelle  paix  et  l'édit  de  Beaulieu  qui  la  suivit 
furent  l'œuvre  propre  de  la  reine  mère.  «  Estoit,  dit  Haton,  le 
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bruit  tout  commun  parmi  le  peuple  de  France ,  qu'elle  seule 
portoit  le  feu  et  Teau,  la  paix  et  la  guerre ,  quand  elle  vouloit.  » 
Henri  III  fit  à  regret  des  concessions  qu'il  jugeait  toucher  à 
rhonneur  de  la  couronne,  mais  le  manque  d'argent  et  le  dësir 
de  ramener  son  firére,  un  insatiable  besoin  de  repos ,  enfin 
l'ascendant  de  Catherine,  le  décidèrent  à  souscrire  à  ces 
arrangements. 

La  situation  financière  était  grave.  Il  chercha,  sans  succès, 
h  emprunter  en  Italie.  Il  envoya  dans  ce  but  à  Venise  et  à 
Rome  des  joyaux  de  la  couronne  destinés  à  servir  de  gage  aux 
préteurs.  Il  chargea  du  Ferrier,  son  agent  à  Venise,  de  Éaire 
comprendre  «  la  nécessité  où  il  s'étoit  trouvé  de  céder  ainsi , 
pour  éviter  la  perte  entière  de  son  État.  »  Du  reste  ces  moyens 
lui  servirent  peu ,  et  il  dut  revenir  de  préférence  aux  mesures 
accoutumées,  aux  ventes  d'offices,  aux  emprunts  sur  les  bour- 
geois et  les  officiers  publics ,  aux  ventes  de  biens  du  clergé ,  ce 
qui  souleva  encore  les  murmures  des  Parisiens. 

Cette  pénurie  n'empêchait  pas  la  cour  de  fiiire  d'énormes 
dépenses  et  de  célébrer  des  fêtes  magnifiques.  Henri  III,  natu- 
rellement prodigue,  accablait  de  ses  libéralités  quelques  fisivoris 
qu'on  appelait  ses  mignons.  L'opinion  s'irrita  de  ces  prodiga- 
lités ruineuses  unies  à  tant  de  feiblesse  et  d'indolence.  On  a 
souvent  cité  les  boutades  de  TEstoile,  et  les  pasquils  du  temps 
qu'il  nous  a  conservés.  Haton,  le  prêtre  de  Provins,  dépeint 
d'une  manière  presque  aussi  frappante  et  plus  digne  de  con- 
fiance les  sentiments  que  le  roi  inspirait. 

«  Le  peuple  de  France  eût  su  meilleur  gré  au  roi,  s'il  fût  allé  à 
la  guerre  en  propre  personne,  qu'il  ne  faisoit  de  le  voir  aller  et 
d'ouïr  dire  qu'il  alloit  à  la  procession;  car  sa  présence  en  ladite 
{[uerrc  eût  servi  de  mille  hommes  ;  mais  n'en  vouloit  ouïr  par- 
ler, et  avoit  bien  changé  de  condition  depuis  qu'il  fiit  roi.  Du 
vivant  du  feu  roi  son  frère,  il  avoit  toujours  le  hamois  sur  le  dos 
et  les  armes  au  poingpour  défendre  la  vraie  religion  catholique 
et  romaine,  la  couronne  et  le  royaume  contre  tous  rebelles 
hufjuenots  et  autres  (|ui  le  suivoient,  mais  depuis  qu'il  fut  roi 
de  France,  il  n'en  vouloit  plus  manger.  Il  n'en  estoit  pas  trop 
à  blâmer  par  les  grands  troubles  qui  estoient  au  royaume, 
car  lui  et  son  conseil  doutoient  que  s'il  allort  en  personne  à 
ladite  guerre ,  il  n'en  fût  possible  revenu  qu'il  n'eût  été  mort 
on  prisonnier,  vu  la  grande  inimitié  que  lui  portoient  lesdits 
rebelles. 
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ft  Pour  le  tourment  que  le  peuple  des  villages  endurcit  par 
la  guerre ,  estoit  Sa  Majesté  souhaitée  morte  ou  en  Pologne,  et 
n'en  chaloit-on ,  ne  comment  il  ne  laissoit  de  prendre  ses  plai- 
sirs mondains,  nonobstant  si  grands  troubles.  Et  furent  aucuns 
du  royaume  si  téméraires  que  de  faire  comparaison  de  lui  à  un 
Héliogabale.  » 

La  conclusion  de  la  paix  fut  loin  de  changer  les  mauvaises 
dispositions  de  Topinion  publique.  Le  duc  d'Anjou  demeura 
éloigné  de  la  cour  jusqu'au  mois  de  juillet.  Le  roi.de  Navarre 
et  le  prince  de  Condé  n'y  reparurent  pas.  Chacun  des  grands 
personnages  restait  cantonné  dans  son  gouvernement,  comme  s^il 
en  eût  été  le  mattre  ;  exemple  que  suivaient  les  simples  com- 
mandants des  places  et  des  châteaux.  On  ne  posait  pas  les 
armes,  ou  l'on  se  tenait  prêt  à  les  reprendre  au  premier  jour. 
Les  huguenots  conservaient  toutes  leurs  méfiances,  au  mois 
de  juin,  en  pleine  paix ,  ils  se  saisirent  de  la  Charité;  ils  firent 
seulement  quelque  difficulté  de  s'unir  au  roi  de  Navarre  et  de 
le  recevoir  à  la  Rochelle.  Jean  Casimir  séjourna  trois  mois  dans 
la  Bourgogne  entre  Langres  et  la  frontière  de  Lorraine ,  en 
attendant  que  ses  troupes  fussent  payées  ;  il  ne  consentit  à  se 
retirer  qu'après  avoir  obtenu  de  forts  à-compte ,  des  garanties 
pour  ce  qui  lui  était  dû,  et  la  promesse  que  Pédit  serait  reli- 
gieusement observé. 

Ce  dernier  point  était  le  plus  difficile.  Quelles  que  fussent  à 
cet  égard  les  intentions  du  roi,  les  catholiques  se  prononçaient 
hautement  contre  le  traité.  Ils  refusaient  de  comprendre' par 
quelle  faiblesse  Henri  111  avait  fait  des  concessions  très-supé- 
rieures à  toutes  les  précédentes.  Enhardis  par  les  exemples  de 
désobéissance  et  d'indépendance  que  leur  donnaient  les  chefs 
des  calvinistes  et  convaincus  de  leur  propre  force,  ils  préten- 
daient à  leur  tour  imposer  leurs  volontés  à  la  couronne.  Ik 
résistèrent  donc  à  Texécution  de  plusieurs  articles  de  Tédit, 
puis  ils  s'organisèrent  et  formèrent  la  Ligue,  association  modelée 
sur  celle  de  leurs  adversaires,  mais  plus  étendue,  et  surtout 
infiniment  plus  puissante. 

1)  Humières,gouverneurdePéronne,  devait,  d'après  le  traité, 
céder  cette  ville  au  prince  de  Condé.  Il  s'y  refusa.  11  représenta 
aux  habitants  et  à  ceux  des  environs  que  si  leur  pays  devenait 
un  centre  protestant,  important  à  cause  du  voisinage  des  Payi^ 
Bas,  ils  seraient  nécessairement  très-foulés  dans  les  guerres 
prochaines.  Les  Picards ,  entraînés  par  ses  conseils,  formèrent 
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une  ligue  catholique  analogue  A  celles  qui  s'étaient  oi^uisées 
sous  Charles  IX  dan«  la  Bourgogne  et  dans  la  Guyenne.  Ce 
n'était  rien  moins  que  la  province  se  levant  pour  la  défense  de 
la  religion  et  de  l'ordre.  Il  y  avait  pourtant  une  différence.  Les 
ligues  formées  sous  Charles  IX  par  les  gouverneurs  devaient 
obéir  au  roi  ;  cette  fois ,  sans  s'élever  contre  l'autorité  royale , 
on  s'apprêtait ,  quoi  qu'il  arrivAt ,  à  agir  contre  les  édits.  Car 
l'opinion  était  répandue  que  le  roi  était  incapable,  et  que  le 
pays  avait  à  répondre  de  lui-même. 

La  ligue  de  Picardie,  formée  entre  le  clergé,  les  seigneurs, 
les  magistrats  et  la  bourgeoisie  urbaine,  qui  y  prirent  une  part 
égale,  trouva  bientôt  des  imitateurs  dans  plusieurs  autres  pro- 
vinces. Les  catholiques  du  Poitou  s'empressèrent  d'en  organiser 
une  pour  résister  aux  réformés,  leur  pays  étant  an  des  pins 
exposés  et  de  ceux  qui  avaient  le  plus  souffert  dans  la  guerre 
précédente.  Paris,  qui  détestait  les  calvinistes,  et  où  les  catho- 
liques associés  n'élaîenl  guère  vus  plus  fovorablement,  suivit 
aussi  cet  exemple.  La  ligue  parisienne  s'organisa  sous  l'influeDce 
des  Guise ,  par  les  soins  d'un  avocat ,  Pierre  Hennequin ,  et  de 
deux  bourgeois,  les  Labruyère  père  et  fils.  Elle  compta  en 
peu  de  temps  un  grand  nombre  d'affiliés ,  grAce  au  concours 
qu'elle  trouva  dans  le  clergé  et  particulièrement  chez  les 
jésuites. 

Toutes  ces  ligues  avaient  un  hut  triple.  Elles  se  proposaient, 
en  premier  lieu,  de  maintenir  la  religion  catholique,  et,  comme 
on  disait,  de  rétablir  la  loi  de  Dieu  en  son  entier;  en  second 
lieu,  de  conserver  le  roi  et  son  successeur  très-olirétiens  ■  dans  ■ 
l'étal,  splendeur,  autorité  et  obéissance  dus  par  les  sujets»  , 
('onforntémeiit  fi  certains  articles  qui  seraient  présentés  aux 
étaln  généraux;  enfin,  en  troisième  lieu,  >  de  restituer  aux  pro- 
vinces du  royaume  et  aux  États  d'icelui  les  droits,  préémi- 
nences, ^ncbises  et  libertés  anciennes  ■ .  Tel  était  le  pro- 
gramme, il  peu  près  général,  dont  les  déclarations  particulières 
s'écartaient  peu.  Au  fond,  les  catholiques  manifestaient  dans 
leur  sens  les  mêmes  prétentions  qu'avaient  affichées  déjà  les  hu- 
guenots et  les  politiques;  ils  exprimaient  avec  autant  de  force 
leur  déiir  de  prendre  part  aux  aHaires  du  pays. 

Pour  atteindre  le  but,  les  confédérés  s'engageaient  à  payer 
de  leurs  biens  et  de  leurs  personnes,  lis  devaient  acquitter  des 
taxes  et  lever  des  troupes.  La  ligue  de  Picardie  devait  avoir  un 
chef,  et  ce  chet  devait  agir  avec  l'assistance  d'un  conseil  com- 
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pose  de  six  gentilshommes  expérimentés  de  la  province ,  et  de 
trois  syndics,  un  pour  les  ecclésiastiques,  un  pour  les  villes, 
un  pour  le  peuple.  C'était  exactement  la  contre-partie  de  Tasso» 
ciation  protestante.  Les  protestants  ayant  un  gouvernement, 
des  finances,  une  armée,  les  catholiques  voulaient  en  avoir 
autant  de  leur  côté.  Ils  calculaient  qu'ils  étaient  la  grande  ma- 
jorité ;  qu'à  ce  titre  ils  pouvaient  non-seulement  se  garder  de 
toute  oppression,  de  toute  violence,  de  tout  désordre,  mais 
encore  faire  la  loi.  Comme  le  roi  n'ohtenait  aucuns  avantages 
sérieux  avec  des  armées  qui  étaient  en  grande  partie  composées 
d'étrangers,  qui  coûtaient  cher  et  qui  ruinaient  le  pays,  on 
pensait  que  lies  troupes  des  ligues  catholiques,  troupes  natio* 
nales,  non  payées  par  le  gouvernement,  auraient  plus  de  suo- 
cès  et  garderaient  «  les  ecclésiastiques  et  le  pauvre  peuple  à  ce 
qu'ils  pussent  vivre  en  repos  »  .  L'impulsion  était  si  naturelle  et 
si  forte  que  l'idée  se  répandit  avec  une  rapidité  extrême,  comme 
une  traînée  de  poudre.  En  quelques  semaines,  il  y  eut  des 
ligues  partout,  ou  plutôt,  comme  ces  ligues  correspondaient 
entre  elles,  il  y  eut  une  ligue  générale ,  embrassant  la  France 
entière. 

Il  arriva  ce  qui  arrive  dans  tous  les  mouvements  spontanés  et 
populaires.  La  masse  des  catholiques  comprit  qu'une  ligue 
déleiLsive  tiendrait  les  huguenots  en  échec,  et  arrêterait  leurs 
progrés  con:»1atés  et  légalisés  par  le  dernier  traité  ;  qu'elle  serait 
un  levier  puissant,  dont  on  ferait  usage  suivant  les  circon- 
stances; que  pour  le  moment  elle  exercerait  une  grande 
influence  sur  l'élection  des  députés  aux  états  généraux,  dont  la 
convocation  était  annoncée  pour  le  mois  de  novembre,  et  sur  les 
délibérations  de  ces  états. 

11  se  présentait,  il  est  vrai,  une  difficulté  sérieuse.  La  for- 
mation de  la  ligue  portait  atteinte  à  l'autorité  du  roi,  qu'on  pré- 
tendait sauvegarder  et  rétablir.  Plus  la  ligue  prendrait  d'exten- 
sion, et  plus  le  danger  serait  grand.  Les  premiers  auteurs  de 
l'association  de  Picardie  rédigèrent  par  ce  motif  des  articles 
qu'ils  devaient  présenter  à  Henri  111  avant  de  rien  signer, 
«  afin  qu'il  plût  à  Sa  Majesté  faire  délibération  de  ce  qu'elle 
entendoit  être  fait  contre  ceux  de  la  religion  »  . 

Comme  les  associations  formées  par  les  huguenots  ou  par  les 
politiques  n'étaient  pas  dissoutes,  Henri  III  ne  pouvait  guère 
empêcher  les  catholiques  d'en  organiser  à  leur  tour.  Il  se  con- 
tenta donc  de  leur  imposer  quelques  conditions.  Habitué  même 
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à  considérer  les  huguenots  et  les  politiques  comme  ses  ennemis, 
i)  ne  vit  pas  avec  beaucoup  d'appréhension  la  force  que  pre- 
nait la  réaction  catholique,  et  dont  chaque  jour  apportait  une 
nouvelle  preuve.  Ainsi  Saint-Jean  d^Angely  ayant  été  donné  à 
Condé  en  remplacement  de  Péronne,  les  habitants  s'opposèrent 
de  la  même  manière  à  recevoir  le  prince ,  qui  fut  obligée  d'en 
forcer  l'entrée.  Le  roi ,  blessé  dans  son  orgueil  par  les  conces- 
sions qu'il  avait  dû  fisiire  aux  huguenots,  n'était  pas  fiàché  de 
trouver  un  moyen  de  les  battre  avec  leurs  propres  armes.  Il 
désirait  aussi  les  exclure  des  états  généraux.  La  ligue  lui  parut 
un  instrument  dont  il  pouvait  se  servir,  et  il  se  contenta  de 
(aire  insérer  dans  les  actes  constitutifs  quelques  réserves  en 
faveur  de  sa  propre  autorité. 

Ainsi  favorisée  plus  que  contenue,  la  ligue  arriva  en  peu 
de  temps  à  former  les  cadres  d'une  armée  de  vingt-six  mille 
hommes  et  cinq  mille  cavaliers,  et  à  réunir  l'argent  nécessaire 
pour  leur  entretien.  Dans  le  principe,  elle  n'eut  pas  de  chef 
attitré,  ce  qui  eût  porté  ombrage  au  roi;  mais  la  voix  publique 
ne  tarda  pas  à  en  désigner  un,  Henri  de  Guise,  regardé  depuis 
longtemps  comme  le  premier  champion  du  catholicisme.  Guise, 
dont  le  rôle  parait  avoir  été  d'abord  prudent  et  réservé,  con- 
tribua cependant  ù  propager  et  à  étendre  une  association  qui 
devait  être  pour  lui  et  les  siens  un  moyen  de  popularité  et  de 
puissance.  Il  rechercha  pour  elle  la  faveur  et  l'appui  indirect 
des  cours  de  Home  et  de  Madrid.  Peu  à  peu  le  succès  ayant 
iMihanli  quelques-uns  des  meneurs,  les  exaltés  et  les  faiseurs 
de  projets  virent  en  lui  un  roi  de  France  futur.  Sous  Charles  IX  , 
des  calvinistes  avaient  rêvé  la  couronne  pour  le  prince  de 
Condé;  un  peu  avant  les  états  de  Blois,  les  huguenots  se  pro- 
curèrent les  papiers  d'un  ligueur  forcené,  l'avocat  David,  mort 
dans  un  voyage  à  Rome.  Ces  papiers  comprenaient  le  plan 
d'une  conspiration  destinée  à  mettre  les  Guise  sur  le  trône.  On 
les  représentait  comme  les  héritiers  de  Charlemagne,  et  comme 
devant  être  appelés  à  la  couronne,  au  détriment  des  princes  du 
sang  ,  huguenots  ou  suspects  à  l'opinion  catholique.  On  n'eut 
même  pas  attendu  que  la  race  des  Valois  fât  éteinte.  Henri  III, 
traité  de  roi  fainéant,  eût  été  tondu  et  enfermé  dans  un  monas- 
tère, comme  les  derniers  Mérovingiens.  Toutefois  cette  dénon- 
riation  ne  fit  alors  aucune  impression.  La  cour  en  particulier 
n'en  tint  aucun  compte.  Ce  furent  les  événements  ultérieurs 
qui  rappelèrent  l'attention  sur  elle  et  la  tirèrent  de  l'oubli. 
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Le  premier  résultat  de  la  formation  de  la  ligue  fut  de  gêner 
ou  de  suspendre  Texécution  de  Tédit  de  Beauiieu.  Comme  les 
huguenots  avaient  montré  beaucoup  de  résistance  et  de  mau- 
vaise foi  à  s*y  conformer,  on  s'en  autorisa  pour  ajourner  Texé- 
cution  de  plusieurs  de  ses  articles,  et  pour  attendre  les  états 
généraux.  On  ne  se  pressa  pas  d'instituer  les  chambres  mi-pai^ 
ties,  au  moins  dans  les  parlements  qui  s'y  refusèrent,  comme 
celui  de  Paris.  On  laissa  la  bourgeoisie  catholique  à  Paris  et 
dans  les  grandes  villes  s'opposer  à  la  liberté  des  prêches ,  sous 
prétexte  que  les  prêches  redevenaient  comme  en  1562,  après 
redit  de  janvier ,  une  occasion  continuelle  de  désordres  et  de 
batteries. 

Les  calvinistes  protestèrent.  On  leur  répondit  en  les  reiu 
voyant  aux  états  généraux.  Ils  se  trouvaient  dans  une  situation 
nouvelle  et  difficile.  Jamais  ils  n'avaient  obtenu  de  traité  aussi 
favorable  que  celui  de  Beauiieu,  et  jamais  ils  n'avaient  renn 
contré  devant  eux  d*hostilité  plus  redoutable.  La  ligue  n'était 
autre  chose  que  le  pays  lui-même  se  levant  pour  les  détruire, 
et  tournant  contre  eux  les  armes  politiques  dont  ils  s^étaient 
servis  jusque-là. 

En  présence  d'un  pareil  danger,  ils  eussent  eu  besoin  de  la 
plus  grande  union;  leur  division  au  contraire  était  complète. 
Les  ministres  de  la  Rochelle  ne  se  fiaient  pas  aux  princes.  Le 
roi  de  Navarre  eut  une  certaine  peine  à  se  faire  reconnaître 
comme  chef  et  protecteur  du  parti ,  avec  Gondé  pour  lieut^ 
nant  général.  Sa  prudence  et  sa  réserve  étaient  taxées  de  tié- 
deur par  ses  coreligionnaires ,  en  dépit  de  ses  professions  de  foi 
calvinistes.  Condé  était  moins  circonspect  et  plus  ardent ,  mais 
il  manquait  des  qualités  personnelles  propres  à  le  bire  aimer. 
Ainsi  la  Uochelle  continua  de  former  une  espèce  de  république  ; 
le  roi  de  Navarre  se  retira  dans  l'ancienne  résidence  de  sa 
mère,  à  Nérac,  où  il  mit  ses  soins  à  plaire  à  tout  le  monde, 
même  aux  catholiques,  par  sa  modération,  son  bon  sens  et  ses 
manières  afiables,  qui  contribuèrent  tant  plus  tard  à  sa  popu- 
larité. D'Âniville  demeura  dans  son  gouvernement  de  Langue- 
doc, ne  cessant  de  négocier  ou  de  débattre  avec  le  roi  au  sujet 
de  Texécution  de  Fédit.  Chacun  s'efforçait  de  garder  sa  posi- 
tion. Le  duc  d'Anjou  fut  le  seul  qui  perdit  la  sienne.  Également 
repoussé  par  l'une  et  l'autre  ligue,  il  finit  par  rentrer  à  la  cour. 

V.  —  Convoqués  le  16  août,  les  états  s'assemblèrent  à  Blois 
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le  16  noTcmbre.  Les  élections  furent  toutes  catholiqDes,  hors 
une  seule.  Les  protestants,  comprenant  leur  petit  nombre  et 
sentant  l'impossibilité  de  lutter  contre  le  courant,  s'abstinrent 
presque  partout,  en  alléguant  U  forme  des  convocations  foites 
ordinairement  aux  prànes  des  églises,  le  peu  de  sûreté  dont  ils  * 
jouissaient,  les  inimitiés  soulevées  contre  eux ,  les  menaces  qui 
leur  étaient  adressées,  eutîn  l'inexécution  de  l'édit. 

Les  assemblées  préparatoires  avaicul  été  tumiiltueui»,  et  la 
rédaction  des  cahiers  tressé  bal  lue.  Le^  catlioli<ju«ï  y  aviiit^nt 
Ëlit  insérer  généralement  qu'il  n'y  aurait  rjiriiue  ^teule  religion 
et  non  deux.  Les  catholiques  étaient  si  antmfs.  t[ue  crux  de 
l'assemblée  préparatoire  de  Prtivin*  déclarèrent  que,  si  le  roi 
taisait  un  nouvel  édit  en  feveur  îles  huguenots,  «dès  à  présent- 
comme  pour  lors  ils  s'y  opposoîcnt  et  prutcstoicnt  de  lui  (aire 
la  guerre  en  tout  et  partout,  justju'à  ce  qu'il  fiU  rompu  et 
révoqué  ' .  » 

Les  députés  se  réunirent  à  Btois,  au  nombre  de  cent  quatre 
pour  le  clergé,  soixante^ouze  pour  la  noblesse,  et  cent  cin- 
quante pour  le  tiers.  Tous  les  priuces  et  les  grands  oflSciers  de 
la  couronne  assistèrent  à  l'assemblée,  excepté  le  roi  de  Navarre, 
Condé  et  d'Amvillc.  Ces  derniers  envoyèrent  simplement  des 
agents  k  Blois  pour  les  avertir  de  ce  qui  s'y  passerait  et  défendre 
leurs  intérêts  au  besoin.  La  ville  était  entourée  de  troupes,  ce 
que  les  protestants  signalèrentcomme  une  nouvelle  illégalité  et 
une  atteinte  portée  à  la  liberté  des  états. 

L'ouverture  eut  lieu  le  6  décembre.  Henri  III,  qui  entendait 
l'art  de  la  représentation,  fit  sa  harangue,  ■  d'une  grâce  et 
action  lrês-l>etlei> .  Il  s'efforça  de  prouver  que  ni  lui,  niwi  mère, 
ni  Cliaricb  IX,  n'avaient  été  les  auteurs  des  troubles,  qu'ils  en 
avaient  été  uniquement  les  victimes.  Il  déclara  sa  volonté  de 
•  pourvoir  aux  désordres  et  abus  «  en  employant  les  voies  de 
conciliation  et  de  paix.  Le  chancelier  Birague,  tout  en  recon- 
naissant que  le  gouvernement  n'avait  pas  de  comptes  A  rendre, 
entreprit  de  justiKer  la  plupart  de  ses  actes,  ce  qu'il  fit  d'une 
manière  maladroite  et  embarrassée. 

Le  débat  des  questions  préliminaires,  vérification' de  pou- 
voirs, règlements  intérieurs  et  autres, 'présenta  les  difficultés 
ordinaires.  Il  n'y  eut  à  signaler  qu'un  incident  intéressant.  Le 
tiers  état  demanda  à  être  placé  sur  le  même  rang  que  les  deux 
autres  ordres.  Celle  demande  ne  fut  pas  agréée,  mais  en  réalité 

■   Mtmo.rti  Je  llaïun,  1577. 
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ligue  rencontra  une  certaine  opposition .  Ellti  paniUsait  n'être 
qu'une  occasion  de  charges  nouvelle*.  Hilton  coDstatn  que 
dans  le  bailliage  de  ProTÏn»  elle  fut  niiil  rc(;ur,  parec  qu'on 
voulait  la  paix  sans  qu'il  en  coûtât  rien.  Les  l>;il>il;tnti<rA[iiieni 
refiisèrent  de  la  signer.  Les  députés  de  la  bourgogne  deman- 
dèrent qu'on  assemblât  les  états  de  la  province  pour  voter, 
ce  que  le  roi  leur  accorda: 

Le  6  janvier,  l'assemblée  prît  la  révulutinu  d'envoyer  trots 
missions,  composées  chacune  de  trois  lit'pDté!)  choUii  dauit  les 
trois  ordres,  à  Condé,  au  roi  de  Navarre  et  h  d'Amville.  (>■  trois 
missions  le  rendirent  à  la  Rochelle,  è  Nérae  et  à  Montpellier, 

Les  calvinistes  n'avaient  pas  attendu  ce  moment  pour  pro- 
lester. Dés  les  premières  délibération^ ,  les  ngents  de  Navarre 
el  de  Condé  s'étaient  réunis  à  Paris,  et  \ît  ils  avaient  déclaré  les 
élats  illéf;alement  convoqués,  les  députes  illégalement  élu? ,  et 
leurs  décisions  viciées  par  la  présence  île  plus  de  mille  (jen- 
darmes  à  Blois.  Condé  en  avait  appelé  i'i  l>ieu  et  à  la  vietoiic 
{Oco  et  victricibus  armis).  Navarre  invitait  la  noblesse  calvi- 
niste de  Guyenne  à  prendre  les  armes,  et  déji  les  huguenots 
avaient  enlevé  plusieurs  villes,  comme  Bazas,  la  Réole  et 
Périgueux.  La  guerre  recommençait  aussi  dans  le  Poitou.  Le 
parti  entretenait  des  relations  avec  les  étrangers  ;  il  signa,  le 
15  janvier,  un  traité  h  Magdebourg  avec  la  reine  d'Angleterre, 
le  comte  palatin,  le  landgrave  de  Hesse  ,  le  duc  d«  Wurtem- 
liorg,  le  prince  d'Orange  et  les  ligues  suisses;  toutes  ces  puis- 
>aiiees  lui  promirent  quarante  mille  hommes  :  il  s'engagea  de 
,-oii  coté  k  en  lever  vingt  mille  en  France. 

Coudé  reçut  mal  les  députés  des  états  et  refusa  d'ouvrir  leurs 
iettrfs.  Le  roi  de  Navarre  se  montra  au  contraire  conciliant, 
même  disposé  h  laisser  introduire  quelques  modifications  au 
traité  de  paix.  Seulement  il  protesta  contre  la  pensée  de 
détruire  la  religion  réformée  et  contre  la  doctrine  que  l'unité 
de  for  était  néce»s;iire.  D'Anuille  déclare  de  son  c6té  qu'il  ne 
rrovait  pas  à  la  possibilité  de  rétablir  une  religion  unique  et 
qu'il  était  convaincu  de  la  possibilité  d'en  faire  vivre  deux  :  il 
(  it;(  l'exemple  de  son  gouvernement. 

Henri  de  Navarre  ne  se  borna  pas  à  montrer  des  dispositions 
coneilianles.  Il  parla  un  langage  politique  élevé.  Il  se  disait 
intéressé  <•  à  la  eonservation  de  l'autorité  royale  et  fermeté  de  la 
eouronne  > .  —  «La  religion,  répondit-il,  se  planteau  cœurdes 
hommes  par  la  force  de  la  doitrine  et  persuasion ,  et  se  confirme 
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par  Texemple  de  vie  et  non  par  le  glaive.  Nous  sommes  tous 
François  et  concitoyens  d^une  même  patrie;  partant,  il  doui 
faut  accorder  par  raison  et  par  douceur,  et  non  par  la  rigueur  et 
cruauté,  qui  ne  servent  qu^à  irriter  les  hommes.  » 

Pendant  ces  négociations  et  avant  qu'elles  eussent  pu  aYoir 
un  résultat,  on  tint  le  17  janvier  la  séance  royale  ordinaire,  où 
les  orateurs  des  trois  ordres  présentèrent  les  vœux  publics.  Cet 
orateurs  furent  pour  le  clergé  d'Ëspinac,  archevêque  de  Lyon, 
pour  la  noblesse  le  baron  de  Senecey ,  Versoris  pour  le  tiers 
état.  Tous  les  trois  insistèrent  sur  le  besoin  de  Tunitë  de  reli- 
gion. Le  baron  de  Senecey  représenta  que  cette  unité  existait 
dans  chacun  des  États  allemands ,  et  qu'elle  était  une  condition 
de  Tunité  de  gouvernement.  D'Espinac  soutint  que  les  dipsi- 
dences  pouvaient  être  prévenues  à  l'avenir  par  une  réforme  du 
clergé  et  de  renseignement  religieux. 

Henri  111 ,  ayant  obtenu  de  l'assemblée  la  déclaration  qu*il 
voulait,  en  pressa  les  travaux.  Aussi  les  orateurs  des  états  ne 
purent-ils  présenter  dans  la  séance  publique  qu'une  partie  des 
cahiers  de  doléances  ;  la  rédaction  du  cahier  général  n'était  pat 
achevée.  Les  orateurs  demandèrent  qu'on  flt  de  bonnes  lois 
pour  la  police,  qu'on  écartât  les  étrangers  du  gouvernement  et 
des  affaires,  qu'on  supprimât  la  vénalité  des  offices,  maintenue 
en  dépit  de  tout  par  raison  d'argent,  lis  demandèrent  aussi,  en 
ce  qui  touchait  les  finances,  la  suppression  des  dons  et  des 
pensions,  la  réforme  de  l'administration  encombrée  d'offices , 
un  temps  d'arrêt  dans  la  voie  où  l'on  était  entré  d'emprunts  à 
gros  intérêts  chargeant  l'aA'cnir. 

La  lutte  à  propos  des  finances  fût  plus  vive  que  ne  le  Elisait 
pressentir  la  condescendance  de  l'assemblée  à  son  début.  Le 
déficit  avait  plus  que  doublé  depuis  les  états  tenus  sous 
Charles  IX  ;  il  s'élevait  maintenant  à  cent  millions.  Les  députés 
attribuaient  pour  une  large  part  la  gravité  de  cette  situation  à 
des  prodigalités  inconsidérées ,  et  ils  avaient  d'autant  plus  de 
motifs  de  le  croire  (|u'on  leur  avait  présenté  le  31  décembre  un 
budget  incomplet,  où  le  tableau  des  dons  et  des  pensions  ne 
figurait  pas.  Aus>i  résolurent-ils  de  marchander  tous  les  nou- 
veaux subsides.  Le  clergé,  accablé  de  contributions  extraordi- 
naires depuis  plusieurs  années,  demanda  qu'on  ne  pût  lui  impo- 
ser dorénaA'ant  de  nouvelles  charges  qu'autant  qu'elles  seraient 
votées  parsesnssemhlées  particulières;  il  finit  pourtant paracGOr- 
dcr  encore  l'argent  nécessaire  à  l'entretien  d'un  corps  d'année. 
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Après  la  tëance  royale,  !■"•  H<<|>ul^i(  arKcrértmt  de  rédijjer 
leur  cahier  général  de  doii-^nrr».  Va-  ctiliicr,  rrmplî  de  twux 
intéressants  sur  la  réforme  ili-  l'I-'^lisc  et  de  la  jii«tice,  t^omme 
de  plaintes  sur  rinexécution  lirs  onlonnancei  d'Orléaii»  et  de 
Moulins,  servit  de  base  è  une  nouvelle  ordonnance  <-u  trois 
cent  soixante-trois  articles  ijui  fut  publiée  à  Illoi»  en  1 579. 

Les  cahiers  furent  présrnli--.  le  9  février.  Purmi  les  désin 
exprimés  se  trouvait  celui  tir  lu  limilalion  du  nombre  des  corv» 
seillers  du  roi.  Od  répondit  ;>  ii-itr  rlemandr  en  propouinl  nus 
états  de  nommer  quelque>  (l<-k>{;ués  qui  seraient  adjoints  nu 
conseil  pour  veiller  h  l'exéintion  des  vœux  renfermés  dans  tes 
cahiers.  Le»  députés,  que  il.ntiiil  celte  proportion,  l'accueil- 
lirent d'abord  avec  faveur;  timis  Uodin  la  leur  lit  rejeter,  en 
montrant  qu'elle  cachait  un  |>ié{;e,  qu'elle  rendrait  l'atMem- 
blée  solidaire  des  actes  du  giHivemrmenl  et  que  cette  loiidnrité 
serait  un  mensonge.  Car  le'.  cliir><  seraient  indirerlemctit  cn{;a- 
gé»  ou  dans  les  traités  que  le  roi  pourrait  faire  avec  Henri  de 
Navarre  et  le  maréchal  d'Ainville,  ou  dans  les  levée*  d'urgent 
•|ui  seraient  nécessaires  si  lu  guerre  avait  lieu. 

Or  les  états  s'étaient  jusque-là  refiisés  it  prendre  aucun  enga- 
l^ement  en  matière  de  finance,  ('omme  une  guerre  prochaine 
semblait  inévitable,  le  roi  avait  proposé  deux  projets,  l'un 
d'une  imposition  par  feuxi)ui  devait  remplacer  les  taxes  indi- 
rectes ,  l'autre  d'une  aliénation  perpétuelle  de  biens  domaniaux 
pour  une  somme  détermint?e.  Le  premier  projet  fut  jugé  mau- 
vais, inexécutable,  et  abaïubinné  iiii^sitAl.  Hodin  fît  repousser 
le  second ,  comme  contraire  lui  principe  si  souvent  proclamé  de 
l'inaliénabilité  des  biens  de  la  couronne.  I<cs  députés  déclarè- 
rent qu'ils  ne  pouvaient  ni  donner  une  pareille  autiiHxation , 
ni  même  voter  de  nouveaux  subside»,  sans  avoir  été  renvoyé*  â 
letirs  commettants,  lis  se  coiil entèrent  de  voter,  comme  avaient 
fait  leurs  prédécesseurs  eti  l.'ifil,  quelques  ressources  provi- 
soires; encore  accompagne renl-il»  ce  vote  d'obiervalions  peu 
flatteuses  :  ils  insistèrent  pur  exemple  sur  la  nécessité  de  payer 
iivec  une  stricte  régularité  le»  rentes  de  l'bdtel  de  ville  de  Paris. 

l'ar  ces  refus  on  ces  demi-mesures,  le™  états  »'expo»aient  k 
l'accn^ation  de  poursuivre  une  chimère  <iu  de  se  mettre  en  con- 
tradiction avec  eux-méme>:.  Vroclamer  l'unité  religieuse  sanb 
faire  la  guerre  était  une  cbi  mère;  demander  qu'un  la  proclamAt 
ctnepas  voterdesubsidesiitftit  une  contradiction.  Le 
tra  et  surtout  affecta  de  uiuiilier  uu  mécootenlcmeat  tres-vif 
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signant 

timide*  ae  sa  mère,  il  rent 
cîïion ,  mais  renroya  du  co 
villera  qui  l'avaient  engag       a 

la  cour  avait  recherche  )i  t 

VI.  —  La  situation  n'avait  pas  changé.  Les  proteitants 
ayant  commencé  les  hostilités,  le  roî  dut  les  combattre;  mais 
■1  leur  ofEHt  immédiatement  un  nouveau  traité,  qui  était  celui 
de  l'anitée  précédoiiti>  avtT  des  r^'âlrirlinn!;. 

Il  avait  deux  année»,  l'une  à  Girn ,  l'autre  en  SaintonQe.  Le 
duc  d'Anjou,  investi  en Rn  du  titre  do  Ueutcnant  général  que 
Catherine  lui  avait  loa^jtemps  refuiië,  prit  le  commandemeiit 
de  la  première,  i-iitni  le  30  avril  k  la  Ctiarité,  ([ui  ue  fut  pa» 
défendue,  et  enleva  l»euirv  nu  tnoi>^de  juin,  l'undanlre  temps, 
Mayenne, àla  tête  >li'rariiit-r(l  i-Siiiiil<>nf;f!,  iioc^upaît  Tonnay-OliH- 
i-ente,Rochefort,.'t.i^-.i.-i;r;,ir|{r,,ii:t-.-,.i-..iKt<M!rljH..iirn)ynl«-, 

Les  calvinistes  ne  tirent  guère  de  résistance  que  sur  mer,  oij 
ils  eurent  l'appui  de  quelques  bâtiments  hollandais.  Sur  terre, 
iU  se  bornèrent  k  défendre  de  petites  places.  Ils  étaient  aban- 
donnée par  les  politiques  et  trés-diviiiég  entre  eux.  Le  roi  de 
Navarre  paraissait  prêt  à  souscrire  aux  conditions  que  Biron  et 
Villeroy  lui  apportaient  au  nom  de  la  cour.  Il  affichait  une 
fiorte  de  neutralité ,  cherchait  à  se  concilier  les  catholiques  de 
la  Guyenne,  dont  il  avait  le  gouvernement,  parlait  d'unir  les 
doux  religions,  et  donnait  à  entendre  qu'il  souscrirait  à  une  for- 
mule d'union.  Quant  à  d'Amville,  il  avait  eu  arec  les  réformes 
de->  démêlés  qui  le  disposaient  à  s'entendre  de  nouveau  avec 
le  roi. 

Toutes  ces  raisons  amenèrent  la  conclusion  d'une  sixième 
piii»,  qui  fut  signée  à  Berjjerac  le  17  septembre,  peu  de  jours 
après  la  prise  de  Brouage  par  Mayenne,  et  qui  fut  ensuite  con-  ' 
iirmée  à  Poitiers,  où  l'un  y  ajouta  quelques  articles.  Elle  diffé- 
rait surtout  de  la  précédente  en  ce  que  le  roi  &isait  la  loi  an 
lieu  de  la  subir.  Les  conditions  étaient  à  peu  près  celles  qu'on 
avait  offertes  aux  députes  des  huguenots  au  moisd'avril  1575, 
et  qu'ils  avaient  alors  refusées.  Un  leur  laissait  la  liberté  de 
conscience,  l'amnistie  pour  le  passé  et  l'admissibilité  aux  charges. 
Mais  on  restreignait  la  liberté  du  culte  à  un  seul  prêche  dans  les 
siinéchaussées  où  il  n'y  en  avait  pas  eu  un  plus  grand  nombre 
avant  la  paix  de  Beaulîeu.  On  n'instituait  de  chambres  mi- 
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était  devenue  ei  ordinaire  dans  )a  noblesse  des  t 

Malheureusement  il  n'avait  de  vi^ieur  ni  dans  l'esprit  nï  dans 
le  caractère,  et  après  avoir  rétabli  sa  situation,  il  ne  sut  pas 
profiler  des  avantages  qu'elle  lui  oflraït.  H  continua  de  pai^ 
tager  son  temps  entre  les  dévotions  et  les  plaisirs,  dont  l'excès 
et  le  contraste  soulevèrent  également  contre  lui  l'esprit  mo- 
queur des  Parisiens.  Ni  lui  ni  sa  mère  ne  comptèrent  avec  l'opi- 
nion publique.  Celle^i  se  vengea  en  les  maltraitant.  Jamais  on 
ne  fit  circuler  plus  d'épigrammes,  de  pas<pjils,  de  libelles,  d'é- 
crits injurieux  contre  la  cour;  or  tous  ces  écrits  étaient  lus  et 
colportés  avidement.  Ce  n'étaient  plus,  comme  au  début  des 
guerres  de  religion,  de  ces  diatribes  furieuses  que  leur  violence 
même  rendait  impuissantes  ;  c'étaient  de  courtes  et  vives  satires, 
avidement  recherchées  par  une  bourgeoisie  frondeuse.  Il  n'y 
avait  plus  k  compter  arec  la  haine  de  quelques-uns,  mais  avec 
les  susceptibilités  d'une  opinion  exigeante  et  prompte  à  saisir 
les  vices  ou  les  ridicules  qui  la  froissaient. 

Henri  III  prétait  le  flanc  à  ces  attaques,  moins  encore  par 
les  incertitudes  et  les  fautes  de  sa  politique,  que  par  sa  vie  efiîé- 
minée,  sa  mollesse  et  les  désordres  qu'il  laissait  commettre 
publiquement  autour  de  lui.  Il  voulait  qu'on  lecrûtboncatfa<^ 
lique  ;  il  ne  négligeait  rien  pour  cela ,  et  par  la  plus  inexplicable 
des  contradictions,  il  semblait  braver  le  sentiment  de  la  mora- 
lité publique.  On  a  pu  dire  de  lui  qu'il  n'eut  pas  même  la  force 
de  cacher  ses  vices.  Ses  mignons,  Quélus,  Saint-Lnc.Maugiron, 
Joyeuse,  8aint-Mesgrin,  acquirent  une  impopularité  terrible, 
dont  il  ressentit  le  contre-roiip.  Jeunes,  braves,  amis  du  plai- 
sir et  se  croyant  tout  permis,  ils  choquèrent  le  peuple  par  l'in- 
suli'nce  de  leur  hue,  l'extravagance  de  leurs  costumes,  leurs 
folies,  leurs  duels,  leur  mépris  des  lois.  Ces  duels  furent  si 
nombreux,  qu'en  deux  ou  trois  ans  la  plupart  d'entre  eux  y  per- 
dirent la  vie.  On  ne  parlait  pins  que  de  guet-^pens,  d'attaques 
nocturnes ,  de  vengeances ,  d'assassinats ,  dont  ils  étaient  tantôt 
les  victimes,  tantôt  les  auteurs.  Non-seulement  tous  ces  atten- 
tais denieuraient  couverts  d'une  déplorable  impunité,  mais  le 
roi  n'en  paraissait  que  plus  disposé  à  des  prodigalités  et  k  des 
largesses  sans  bornes.  Outre  les  gouvernements  et  les  charges 
iju'il  distribuait  à  ses  mignons,  il  les  accablait  de  dons  d'ai^ 
gcnt ,  en  dépit  de  la  détresse  financière.  S'ils  mouraient ,  il  leur 
élisait  élever,  comme  à  Quélus  et  à  Maugiron ,  des  monuments 
dont  la  magnificence  était  regardée  comme  un  scandale  de 
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hasardeuses,  ^lant  plus  né  h  coiK[uërir  i|ii'à  roii»<^rver.  Lequel 
embrasse  soufluiti  relie  enircpriii',  tgui  lui  jtlnll  iriiiiliitit  |i)ii<i 
qu'il  voit  qu'il  ne  feit  rien  d'injuste,  voulant  seulement  racquérir  - 
à  la  France  ce  quituiétoit  usurpé parl'Espagnol. »  Mai^erîte- 
se  chargiM  rllr-iiinu''  <lr  [Tr-|)iircr  les  vitics. 

Lasiti m  |><>lili<[iu''li'-l'ii\s-lta'.uf)>ailun  oxtn^nicimbnj- 

glio,  La  llullamtc,  la  Zclandr  et  plusieurRHUtreti  prùviricex  ')ii 
Nord,  etiviihips  par  le  calvini.tme,  «'élaîenl  soiileviïcs  contre 
l'Espaçiii-  cil  ITti'î-  elle*  lutlait^nt  d«rpui«  lor»  pour  leur  indé- 
pendance. l,(-s  prorinceK  miéridioniileK  s'i^-taient  prononci'es  i 
leur  tour  en  1 577  contre  le  conKCÎI  d'Ètut  qui  les  gouvernait  au 
nom  de  l'iiilippe  II;  elles  n'aruieot  pas  secoué  le  joug  espa- 
gnol, mais  elles  nn  reconnaissaieni  plus  d'autre  autorité  que 
celle  des  états  généraux,  qui  avaient  établi  une  prétendue  union 
indissoluble  entre  tes  diï-*epr  province»  néerlandaises.  Don 
Juan  d'AulncIie,  nommé  par  Pbilippt!  Il  gouverneur  de«  Paj's- 
Bas,  avait  Au  traiter  avw^  lus  Klats-Oénéraux  et  leur  faire  de 
grandesco(icc»sions  pour  être  «(InitsJi  Bruxelles.  Aussi  l'anarchie 
était  complète,  el  Hacnn  parti  ne  dominait  la  situation.  Cepen- 
dant on  en  <li>Ungunit  au  moins  trois  i^ui  étaient  considérables  : 
le  parti  j-él'ormé,  ayant  à  sa  léle  Je  prince  d'Orange;  le  parti 
catholique  indépendant,  ayant  pour  chef  principal  le  duCd'Ar- 
scot  ;  enSn  le  parti  esjtagnol ,  qui  se  rattachait  k  don  Juan. 

Les  catholiques  indépendants  trouvaient  leur  premier  point 
d'appui  dan*  le»  provinces  limitrophes  de  la  France,  telles  que 
le  Ilaiiiaut  et  l'Artois.  Comme  ils  ne  voulaient  ni  pactiser  avec 
le  prince  d'Orange  et  les  réformés,  ni  accepter  de  nouveau  le 
joug  de  l'Espagne,  Mondoucet  jugea  que  le  duc  d'Anjou  devait 
se  présenter  ii  eux  en  qualité  de  libérateur.  Marguerite  de  Va- 
lois entra  dans  ces  vues.  Elle  prétexta  un  voyage  aux  eaux  de 
8[>a,  et  visita  en  1577  Cambrai,  Mons  et  Namur;  elle  voulait 
juger  la  disposition  des  esprits  et  nouer  quelques  intrigues.  Elle 
trouva  les  Néerlandais  trés-divisé»,  les  gouverneurs,  les  évéques 
indécis,  embarrassés,  mais  chacun  se  regardant  comme  matlre 
chez  soi  et  se  faisant  une  ligne  de  conduite  particulièiY-  L'un 
avait ,  dit-elle ,  le  cœur  espagnol ,  l'autre  français.  Pendant  son 
séjour  k  Spa ,  la  guerre  éclata  entre  don  Juan  et  les  États.  Sur- 
prise et  se  fiant  peu  à  ceux  qui  les  entouraient,  dont  les  uns 
étaient  espagnolisants  et  les  autres  huguenotisants ,  elle  mît 
immédiatement  ses  chevaux  en  gage>  fit  un  emprunt  à  l'évéque 
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launne  avait  pour  système  de  se  servir  di-  l.iii«  les  étrangers  ot 
de  ne  se  livrer  à  aucun. 

Dans  ces  conditions ,  la  présence  du  duc  d'Anjou  n'eut  d'autre 
résultat  r]ue  d'ajouter  une  complication  nouvelle  â  celles  qui 
existaient  déjà ,  et  de  nouveaux  mensonges  à  ceux  que  tous  les 
partis  néerlandais  et  toutes  les  puissances  européennes  ne  ces- 
saient de  !<'adresser  sur  ce  champ  de  bataille  diplomatique,  des- 
tiné à  devenir  bientôt  le  tbéitre  de  leurs  grandes  luttes  mili- 
taires :  ■  Chacun,  dit  une  chronique  du  temps,  cherchoit  A 
brouiller  les  cartes  pour  pécher  en  eau  trouble'.  » 

L'entreprise,  ou  plutôt  l'aventure,  n'eut  aucun  succêt.  Le 
duc,  après  avoir  pris  Binch,  Maubeuge,  et  occupé  une  partie 
du  Hainaut,  fut  arrêté  par  la  tiédeur  et  les  diviiioas  de  ses 
alliés.  Plusieurs  corps  wallons,  qui  s'étaient  unis  à  lui,  l'aban- 
donnèrent et  passèrent  à  l'Espagne.  Il  ne  put  agir  de  concert 
ni  avec  Guillaume  d'Orange  ou  Jean  Casimir,  ni  avec  les  États. 
Non-seulement  le  traité  n'avait  pas  calmé  les  défiances  natu- 
relles entre  alliés  qui  poursuivaient  des  buts  différents,  mais  il 
avait  été  conçu  de  manière  à  les  exciter  davantage.  Au  bout  de 
trois  mois,  Anjou  revint  eu  France,  se  plaignant  qu'on  lui  im- 
putât des  complots  auxquels  il  ne  songeait  pas  ;  il  ne  voulut  pas 
renoncera  se  premier»  projets,  mais  il  les  ajourna. 

Cette  intervention  dans  les  autres  des  Payt-Bas ,  quoique 
personnelle  au  frère  du  roi,  devait  plus  ou  moins  obliger  la 
France  et  le  gouvernement  français  à  manifester  leurs  senti- 
ments. F.ii  général,  l'ambition  du  duc  d'Anjou  éveillait  peu  de 
!<ympathie.  Les  aventures  étrangères  de  Catherine  de  Médici» 
et  de  SOS  Kls  n'inspiraienl  aucune  confiance.  On  désirait  garder 
la  paix  parce  qu'on  la  jugeait  nécessaire.  Les  politiques  consi- 
demient  tout  au  plu»  une  entreprise  au  dehors  comme  un  déri- 
vatif, par  la  ralsou  qu'en  donne  l'envoyé  vénitien  Lippomano, 
•  qu'un  éliiit  las  des  agitations  intérieures,  et  qu'on  aimait  mieux 
voir  le  feu  à  la  maison  du  voisin  qu'à  la  sienne.  •  Cependant  la 
guerre  contre  l'Espagne  avait  toujours  un  côté  populaire.  On 
accusait  la  cour  de  Madrid  d'avoir  fomenté  les  derniers  troubles 
de  la  France;  on  la  disait  très^ccupée  de  ses  luttes  contre  les 
Turcs;  on  croyait  qu'elle  avait  lassé  de  son  joug  tous  les  peu- 
ples qui  lui  obéissaient,  les  Italiens  comme  les  habitants  des 
l'ay!f-bas.  La  jeune  noblesse  ne  demandait  qu'à  porter  lesarmes 
4-ontre  un  ennemi  détente  ;  les  huguenots  y  étaient  plus  disposés 
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disait  le  roi  de  Navarre.  ('uiiM^tle  en  IVxéciition  plii»  qu'en 
l'écriture.  ■  En  laisBeiil  nax  r^furmén  huit  ou  n<-uf  villes  de 
sûreté  pour  quatre  ann ,  on  avait  prévti  i|ii'un  |ian?il  délai  était 
nécessaire,  et  qu'on  devrait  pcndunt  vu  tcnij)»  demeurer  en 
observation.  Ce  fut  ce  qui  arriva.  On  désarmn  [>tni  de»  deux 
calés,  surtout  dans  lew  jirovinc-c^  du  Midi,  qui  nvnirnt  été  l« 
plus  troublées.  La  conliaui^e  n'était  pa»  près  de  se  rétablir.  Lea 
calvinistes  rigides  voulaient  cunliniier  de  former  une  société  h 
part,  et  refusaient  de  renlrcr  dans  l'État.  La  noUle.iân  de  cer- 
taines provinces,  particulièrement  du  Lunguedut^  et  du  Dau- 
pbiné,  avait  pris  des  babitudcs  et  des  idée*  d'indépendance 
auxquelles  il  n'était  pas  iacile  de  la  fbirc  n-noncer.  Knfin  par^ 
tout  les  gouverneurs  particuliers,  les  seigneurs,  la  ville»  et 
jusqu'à  de  simples  villii^e»,  ne  croyaient  maîtres  d'organiser  de» 
associations  ou  des  ligm-s  privées,  Kuirant  leur  inlér»'!. 

Le  roi  de  Navarre  arrcplii  »an»  réserve  un  édit  nécessaire, 
suivant  lui,  à  la  paix,  à  l'ordre  «rt  nu  bien  de  la  couronne.  Il 
déclara  qu'il  le  ferait  rigoureusement  rxéiruter  dans  son  gou- 
vernement de  Guyenne,  dont  il  n'occupait  tontefi>iK  qu'une  pai^ 
tie,  car  Bordeaux  refui.iit  de  le  recevoir.  Il  écrivit  force  lettres 
dans  ce  sens  au  ruï ,  aux  membres  du  conseil ,  aux  parlementa, 
aux  gouverneurs  et  à  la  noblesse  du  Midi.  Il  s'efforça  d'itupirer 
une  confiance  égale  aux  deux  religions ,  de  servir  à  la  fois  aux 
huguenots  de  pacificateur  et  d'avocat ,  et  afïecta  de  protester 
de  son  dévouement  et  de  son  zèle  pour  le  roi  comme  de  ses 
déhanccs  pour  lu  ligue,  les  Guise  et  les  intrigues  de  l'Rspagne. 
La  paix  signée,  Henri  III  accorda  h  Marguerite  de  Vatoi'* 
l'auturi^tion,  qu'il  lui  avait  jusque-là  refusée,  de  rejoindre  son 
niiiri.  .Marguerite  devant  se  rendre  à  la  petite  cour  de  Nérac, 
Oalberine  voulut  l'accompagner.  La  reine  mère,  partie  de 
l'iiris  au  mois  d'août  1578,  entreprit  dans  le  Midi,  en  commen- 
çant par  Bordeaux  et  Nérac,  un  de  ces  voyages  politiques  qui 
étaient  dans  ses  goûts,  et  qui  lui  réussissaient  si  bien.  Outre 
<|u'elle  aimait  à  se  montrer,  elle  croyait,  non  sans  raison,  ré- 
>oudre  plus  aisément  sur  les  lieux  des  difficultés  grossies  par  la 
distance.  Elle  avait  de  plus  une  haute  idée  de  ses  talents  diplo- 
matiques. Elle  bt  an  reste  ce  voyage,  qui  dura  un  an,  avec  sa 
pinnpe  ordinaire,  et  son  cortège  de  femmes,  qu'on  appelait 
l'eicadruu  volant.  Elle  mêlait  les  fêles  et  les  danses  aux  négo- 
ciations, et  le  plaisir  était  pour  elle  une  condition  des  affaires. 
Bien  n'est  plus  significatif  que  la  manière  dont  Turenne  rap- 
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de  Bretagne,  Normiindic,  Bourgogne  et  Auvergne,  dît  l'Et- 
toile,  se  liguent  et  se  résolvent  de  ne  plu*  payer  d'impAts, 
aides,  subsides,  cniprunU*,  dt^cinies,  tailles,  onieiî  et  r.linrges, 
autres  que  celles  ijui  l'iotctir  iln  vivniit  du  roi  K'xiisXll  <>t  delà 
reine  Anne  de  Bretagne,  son  épouse,  crient  tous  contra  le  roi, 
le  surchargeant  journellement  de  noaveaux  subsides  et  nou- 
veaux offices,  et  n'acquittant  aucune  de  ses  dettes  des  grandi 
deniers  qui  en  proviennent,  aing  en  faisant  des  prodigues, 
somptuosités  et  des  dons  immenses  à  sept  ou  hnit  mignons  friai» 
qui  l'environnent  et  possèdent.  De  quoi  Sa  Majesté  ayant  eu 
avis  à  Fontainebleau  et  du  langage  qu'ils  tenoient,  dit  ces 
mots  :  <■  Ce  sont  des  fruits  de  la  ligue  qui  commence  A  opérer, 
mais  j'en  empêcherai,  si  je  puis,  l'opération.  ■  Henri  III  répon- 
dit auK  sollicitations  des  états  de  Bourgogne  en  déchargeant  la 
province  des  édils  bursauxj  mais  il  fit  arrêter  deux  députés 
qui  avaient  parlé  trop  librement  dans  ces  états  et  ceux  de 
Normandie. 

Au  mois  de  décembre  1 578,  il  créa  un  nouvel  ordre  de  cour, 
l'ordre  du  Saint-Esprit,  assez  semblable  à  ce  que  celui  de  Saint- 
Michel  avait  été  dans  le  principe.  Ce  dernier  avait  perdu  son 
prestige  par  des  choix  mal  fiaits  ou  trop  nombreux  ;  le  collier, 
naguère  si  recherché,  n'était  plus  appelé  que  le  collier  A  toutes 
bétes.  Les  chevaliers  du  Saint-Esprit  durent  être  au  nombre  de 
cent.  Henri  III  ne  nomma  d'abord  qu'A  vingt-sept  places,  se 
réservant  de  pourvoir  aux  autres  successivement.  Il  voulut  tes 
doter  avec  des  biens  d'Eglise  constitués  en  commanderiesj  mais 
cette  prétention  échoua  devant  la  résistance  invincible  du  Pape 
ft  du  clergé.  Il  pensait  trouver  dans  cette  création  une  force 
contre  les  associations  calvinistes  et  contre  la  ligue.  •  Sa  Ma- 
jesté, (lit  l'KsIoile,  s'éloit  aviser  de  se  fortifier  desdits  nouveaux 
clievaiicrs,  qu'elle  croyoit,  avec  ses  mignons  et  un  régiment 
des  gardes  qui  Journeltemont  l'assistoit,  lui  être  prompts  et 
tidcles  défenseurs,  advenant  quelque  émotion.  ■ 

Une  assemblée  du  clergé,  convoquée  pour  une  nouvelle  alié- 
nation de  biens  de  l'Église,  fit  entendre  des  observations  sévères 
sur  l'emploi  ordinaire  que  le  roi  faisait  des  bénéfices;  ils  étaient 
vénaux  comme  les  charges  de  judicature ;  et  sur  les  aliénations 
ilr  biens  d'Eglise,  elles  se  renouvelaient  avec  une  régularité 
qui  équivalait  A  une  véritable  permanence.  L'assemblée  sollicita 
l'adoption  des  canons  de  réforme  dressés  au  concile  de  Trente. 
Un  (ivêque  émit  le  vœu  du  rétabhssement  des  élections  cano- 
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gués  de  toute  espéci.'.  t'dtil  un  olijetda  Acandale  pour  Ivs  calvi- 
nistes rigides  et  de  ('cinuiitrauci--.  nouvent  ti-c»-vivcï  de  la  pari 
des  ministres.  Cepetidant  îU  «euUiviit  le  besoin  de  indiiager  un 
prince  chef  de  leur  piirtî ,  cl  cVlait  de  préft^reitce  Mar{<iicritp 
f|ui  servnit  de  but  h  leurs  anatheme^. 

Ver*  la  fin  de  1 579,  Coude,  toujour»  ardent  et  se  prétcndunt 
alarmé  de*  manœuvres  de  la  ligue  dans  la  Picardie,  dont  îl 
avait  le  gouvernement  iiaminal,  trouva  moyen  délire  ptJnôtrer 
des  bomnx^Jt  déguiA^s  daim  la  place  de  la  Fère  et  de  s'en  empa- 
rer. Sur  lex  plaintes  du  roi,  il  protesta  n'avoir  agi  que  dans  un 
but  de  dcfense  personnclli*.  Li^  roi  de  Navarre,  sollicité  de 
suivre  cet  exemple,  attendit  six  mots  avani  de  s'y  décider,  msis 
il  finit  par  t^tre  eniratni*  par  les  l>e)li(]Heux  et  les  violent»  de  ton 
parti.  Il  eiilreprit  de  sedistrulper  du  reprocbedc  rifbcllion,  en  se 
disant  forcé  de  prendre  \f»  armes  piir  le*  frëiiueutex  violation* 
de  l'édit  en  Dauphinë  et  en  Languedoc.  Il  soutint  qu'il  restait 
fidèle  à  ses  idées  de  tolérance  des  différents  cultes,  et  que  c'était 
la  reine  mère  qui  n'exécutait  pas  ses  promesses. 

Il  en  résulta  que  la  guerre  recommença  au  printemps  de  1580  ; 
elle  fut  d'ailleurs  si  peu  sérieuse  qu'on  la  nomma  la  guerre  det 
amoureux.  Les  protestants  avaient  peu  de  forces  et  n'eurent 
cette  fois  aucun  secours  de  l'étranger.  Condé  avait  ouvert  les 
hostilités  par  la  surprise  de  la  Fère.  Henri  de  Navarre  enleva 
le  29  mai  Gahors,  qui  faisait  partie  de  l'apanage  de  Marguerite 
de  Valois,  et  refusait  de  recevoir  un  i;ouvemeur  nommé  par 
lui.  Il  parut  à  l'improviste  sous  les  murs  de  la  ville  avec  un 
petit  nombre  de  cavaliers  et  de  soldats  buguenots  des  plus 
déterminés,  11  y  fit  brècbe  au  moyen  d'un  pétard  et  s'en  rendit 
tnaitre  après  idusieurs  jours  de  combat,  pendant  lesquels  il 
paya  de  sa  personne  autrement  que  n'avaient  jamais  bit  les  fils 
de  Catberine  de  Médicis. 

Henri  III,  ainsi  défié,  commença  par  déclarer  qu'il  maintien- 
drait l'édit  de  Nérac  et  cbàlierait  tous  les  contrevenants.  Il  fit 
ensuite  marcher  trois  armées  sous  Matignon ,  Mayenne  et  Biron, 
contre  la  Fére,  contre  le  Dauphinë,  où  Lesdiguières  était  entré 
en  campagne,  et  contre  la  Guyenne.  Le  siège  de  la  Fère  coûta 
prés  de  trois  mois  et  fut  meurtrier;  les  mignons  s'y  rendirent 
et  y  firent  leurs  preuves  de  bravoure.  La  place  finit  pourtant 
piir  capituler  le  12  décembre.  Pendant  ce  temps,  le  duc  d'Anjou 
s'était  porté  comme  médiateur.  On  négocia  un  nouveau  traité, 
qui  fiit  signé  au  mois  de  novembre  à  Fleix,  en  Périgord,  et  qui 
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rier  1579,  la  Hollande  et  la  Zéhade  avaient  aigaé  TuDion 
d'Utrecht,  dans  laquelle  entrèrent  bientôt  la  province  d'Ulrecbt 

et  la  noLlesse  de  Gueidre.  Toutes  ces  provinces  se  déclarèrent 
libres  de  se  comporter  quant  à  la  religion  comme  elles  U  trou- 
veraient bon.  C'était  une  pr(ltl■^sil>[l  dcculvinisme  pt-u  deguJitée. 
Les  catbolifiues,  qui  fonnaiint  Itt  (grande  majorilé  dam  le  rette 
du  pays,  t'en  irritèrent.  Le  priiife  de  Panne,  Ak-xaiulrr  Far- 
nèse,  successeur  de  don  Jniin  (1*Aiitricfae  et  dt^jii  multre  du 
Limbourg,  du  Luxembourg  vl  de  Nantur,  proHtn  de  cette  irri- 
tation pour  gagner  le  Haintiut ,  l'Artois  et  ta  Flandre  wallonne 
(traité  d'Arras  du  17  mai  15711).  Il  ne  fit  à  peu  prê»  aucune 
concession  religieuse;  elles  lui  étaient  inteHitett  jmr  Pbi- 
lippe  II.  Mais  il  offrit  les  satisfactions  politiques  les  plus  éten- 
dues, l'amnintie  pour  le  passe,  le  maintien  des  anciens  privi- 
lèges et  )a  formation  d'une  armée  nationale. 

Itestaient  les  provinces  intermédiaires,  qui  ne  voulaient  ni 
taire  cause  commune  avec  les  calvinistes  du  Nord -ni  se  fier  aux 
promesses  de  l'Espagne ,  maltresse  dans  le  Midi.  Le  prince  de 
l'arme  comfttait  recouvrer  ces  dernières  provinces  successive- 
ment par  des  négociations  ou  par  les  armes,  et  il  y  comptait 
d'autant  mieux  que  le  parti  des  États  était  bible  et  divisé. 

Les  statistes  se  défiaient  du  duc  d'Anjou.  Cependant,  comme 
ils  ne  pouvaient  se  maintenir  sans  l'appui  de  l'étranger,  et  qu'ils 
éuient  également  las  de  la  tiédeur  des  Allemands  et  des  pro- 
messes sans  efïèt  de  la  reine  d'Angleterre ,  ils  se  tournèrent  de 
nouveau  do  son  côté.  Guillaume  d'Urange,  qui  était  le  véri- 
tiible  chef" des  calvinistes  du  Nord,  mais  qui  avait  su  habilement 
conserver  son  influence  dans  les  Etats,  contribua  de  tout  son 
pouvoir  à  leur  taire  prendre  cette  décision;  car  il  n'avait  pas 
d'autre  nioven  d'entraîner  les  provinces  intermédiaires  à  s'unir 
ù  lui  pour  lutter  contre  l'Espagne.  En  conséquence,  les  États 
décidèrent,  le  ^0  juin  1580,  que  le  commandement  général  de 
leurs  forces  serait  donné  au  prince  français.  Villiers  et  Mamix 
de  Saintc-Aldegonde  portèrent  celte  décision  au  duc  d'Anjou 
Celui-ci  débattit  les  conditionsdu  nouveau  traité  qu'on  lui  pro- 
posait ;  il  eût  voulu  avoir  des  pouvoirs  plus  étendus,  au  lieu  que 
irs  Etats  avaient  la  prétention  de  le  museler,  comme  ils  avaient 
l:iit  avant  lui  à  l'arebidiic  Matthias.  Il  finit  cependant  par  aban- 
donner la  plupart  de  ses  exigences,  dans  l'espérance  d'arriver 
à  t»ire  prononcer  un  jour  p<ir  les  Etats  la  déchéance  du  mi 
d'Espagne  et  proclamer  sa  propre  souveraineté.  Il  prit  les  enga- 
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empresse  d'accueillir  en  France  le  candidat  portugais  ëvincë, 
Antonio  de  Grato;  il  refusait  de  le  livrer,  et  il  le  retenait 
comme  un  épouvantail  pour  Philippe  II,  que  les  Portugais 
détestaient  à  titre  d'étranger  et  de  conquérant.  Catherine  de 
Médicis  avait  pris  le  prétendant  sous  sa  protection  particulière, 
argiiant  d'une  alliance  éloignée  avec  la  maison  royale  qui 
venait  de  s'éteindre  à  Lisbonne.  Elle  voulait  au  moins  lui  con- 
server les  iles  Açores,  dont  six  sur  neuf  s'étaient  déclarées  en 
sa  faveur  et  continuaient  de  le  reconnaître.  Ainsi  la  rupture 
entre  les  deux  puissances  était  réelle,  sans  être  avouée,  et  deve- 
nait de  jour  en  jour  plus  sérieuse.  Tout  présageait  le  renouvel- 
lement des  grandes  luttes. 

Le  duc  d'Anjou  fit  lever  le  siège  de  Gambray  au  prince  de 
Parme  le  18  août  1581.  Il  occupa  ensuite  la  citadelle  par  une 
espèce  de  surprise  et  y  mit  garnison,  ce  qui  était  contraire  à 
son  traité  avec  les  États.  Les  récriminations  qui  s'élevèrent  à 
cette  occasion  entraînèrent  des  retards  dans  l'action  commune. 
Beaucoup  de  volontaires  se  retirèrent.  Anjou  envoya  le  gi^s 
de  ses  troupes ,  commandé  par  des  lieutenants,  prendre  part  à 
la  défense  de  Tournay,  que  le  prince  de  Parme  assiégeait. 
Quant  à  lui,  il  passa  au  mois  de  novembre  en  Angleterre. 

Une  ambassade  solennelle  l'y  avait  précédé  six  mois  plus  tôt 
pour  hâter  la  conclusion  du  mariage  attendu  depuis  si  long- 
temps. Mais  un  brillant  accueil  fut  tout  ce  que  ses  envoyés  et 
lui  purent  obtenir.  Elisabeth,  attentive  à  ménager  en  droit  le 
principe  d'autorité  et  en  fait  l'insurrection,  persistait  dans  ses 
c(»ntradictions  ordinaires,  qui  étaient  chez  elle  un  calcul.  Elle 
donnait  aux  révoltés  néerlandais  toutes  les  espérances  qui 
étaient  de  nature  à  ne  |)as  la  compromettre,  désirant  les  voir 
>e  détacher  de  TK^pagne,  mais  ne  voulant  pas  qu'ils  se  réunis- 
sent à  la  France,  ce  qui  eût  été  plus  périlleux  peut-être  pour 
l'Angleterre.  Elle  déclarait  donc  ne  pouvoir  permettre  «  que 
la  sauce  de  son  mariage  se  fit  avec  la  fortune  de  ses  sujets  » . 
Klle  proposa  de  remplacer  le  mariage  par  une  simple  alliance 
offensive  et  défensive  ;  comme  les  envoyés  français  s'y  rehisaient, 
elle  se  décida  à  échanger  des  anneaux  avec  le  prince  (novembre 
1581).  Gette  nouvelle  fut  accueillie  à  Bruxelles  avec  des  feux 
(le  joie.  Puis  elle  se  ravisa  presque  aussitôt,  se  disant  effrayée 
de  la  disparité  d'âge,  de  la  différence  de  religion,  de  l'inquié- 
tude qu'une  telle  alliance  inspirait  aux  Anglais.  Enfin,  après 
un  séjour  de  trois  mois  à  Londres,  le  duc  d'Anjou  en  partit  le 
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son  frère,  et  soutint  que,  s'il  Veut  aidé,  ce  prince  eût  obtenu 
d'autres  succès.  Il  acheva  ainsi  de  se  brouiller  avec  TEspagne 
par  des  actes  et  des  démonstrations  qui  ne  servaient  à  rien. 

Catherine  de  Médicis  fit  une  autre  démonstration  plus  signi- 
ficative, mais  qui  n'eut  pas  plus  d'utilité.  Elle  aurait  voulu 
conserver  les  Açores  au  prétendant  portugais,  Antonio  de 
Crato.  Grâce  à  un  titre  prétendu  de  parenté  avec  la  maison  de 
Portugal ,  elle  s'intéressait  aux  affaires  de  ce  royaume  en  son 
nom  propre,  comme  elle  eût  fait  à  des  affaires  de  famille;  elle 
pensait  aussi  que  la  possession  de  ces  lies  par  le  prétendant 
générait  la  marine  espagnole,  empêcherait  Philippe  II  de 
recueillir  en  paix  tout  l'héritage  des  colonies  portugaises,  et 
déterminerait  un  jour  le  Portugal  à  secouer  un  joug  détesté. 
Dans  ces  vues,  elle  fit  partir  de  Bordeaux  une  escadre  qui  por 
tait  cinq  mille  soldats  sous  les  ordres  de  Strozzi.  Ce  dernier 
débarqua  le  15  juillet  à  l'Ile  Saint-Michel,  s'en  empara  et  y 
fit  couronner  Antonio. 

Mais  Antonio  avait  déjà  compromis  ce  succès  par  sa  légèreté 
et  son  imprudence,  quand  l'amiral  espagnol,  Santa-Cruz,  vint 
dix  jours  après,  le  25,  livrer  un  combat  naval  aux  Français,  qui 
furent  complètement  battus  et  perdirent  plus  de  la  moitié  de 
leurs  vaisseaux.  Les  Espagnols  étaient  les  moins  nombreux;  ils 
durent  leur  victoire  à  la  supériorité  de  leurs  armements  et  de 
leur  discipline.  Strozzi  fut  tué.  Brissac,  son  second,  ne  ramena 
que  dix-huit  bâtiments  sur  quarante-cinq.  Santa-Cruz,  soutenant 
qu'une  a(j;res$ion  sans  guerre  déclarée  était  nécessairement  le 
fait  d'une  bande  de  corsaires  et  non  l'acte  d'une  armée  fran- 
çaise, refusa  tout  quartier  aux  prisonniers.  Il  donna  Tordre  de 
tnincluT  la  tête  aux  (gentilshommes  et  de  pendre  les  simples 
soldats.  Antonio  fut  obligé  de  quitter  Tercere.  Une  seconde 
escadre,  mais  moitié  moindre,  que  la  reine  mère  envoya  l'an- 
née suivante  sous  les  ordres  de  Chastes,  ne  réussit  pas  mieux  et 
fut  obligée  de  capituler  presque  aussitôt  après  son  débarquement 
aux  Açores. 

Ce  fut  peut-être,  de  toutes  les  entreprises  tentées  par  Cathe- 
rine de  Médicis,  celle  qu'elle  poussa  le  plus  loin.  Ce  fut  aussi 
celle  où  elle  éprouva  l'échec  le  plus  complet,  pour  avoir 
employé,  suivant  son  usage,  des  moyens  insuffisants  contre 
une  puissance  dont  la  supériorité  maritime  était  encore  recon- 
nue par  toute  l'Europe. 

Ainsi  la  lutte ,  quoique  non  avouée ,  tendit  à  prendre  de 
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I^  duc  d^Anjoii  ne  conserva  pas  longtemps  les  espérances 
Fondées  qu'il  avait  pu  former  après  son  couronnement  a 
Bruxelles  et  à  Gand.  Il  ne  trouva  chez  les  États  et  le  prince 
d'Orange  qu'un  concours  froid  et  réservé.  Borné  forcément  à 
un  rôle  défensif,  il  n'obtint  d'autre  succès  militaire  que  celui 
d'une  escarmouche  livrée  sous  les  murs  de  Gand.  Il  se  plai* 
gnait  d'avoir  les  mains  liées  et  de  ne  pouvoir  gouverner  abso^ 
lument  à  la  française  \  Vers  la  fin  de  l'année,  il  reçut  un 
renfort  d'environ  huit  mille  hommes  envoyés  de  France  par 
Catherine  de  Médicis.  Ces  troupes  renfermaient  une  grande 
quantité  déjeunes  nobles,  brûlant  de  combattre  les  Espagnol 
et  (le  venger  les  mauvais  traitements  que  leurs  compatriote» 
avaient  éprouvés  aux  Açores.  La  conduite  de  Santa-Gruz  était 
regardée  comme  une  insulte  et  une  tache  à  l'honneur  national, 
tarhe  qu'il  fallait  laver;  Henri  III  ne  put  empêcher  Tentre-^ 
prise.  Il  laissa  même  partir  le  Dauphin  d'Auvergne,  devenu  duc 
de  Montpensier  par  la  mort  de  son  père,  et  le  maréchal  de 
Biron  (décembre  1582). 

Quand  le  duc  d'Anjou  se  vit  à  la  tête  de  pareilles  forces,  il 
résolut  de  se  délivrer  de  la  tutelle  du  prince  d'Orange  et  des 
États.  La  tête,  dit  Busbecq,  lui  tourna.  Lassé  de  la  position 
qu'on  lui  avait  faite ,  et  cédant  aux  conseils  imprudents  de 
jeunes  gens  qui  l'entouraient,  il  résolut  de  surprendre  quelques» 
unes  des  villes  fortes  et  des  citadelles  de  la  Flandre,  d'y  mettre 
des  garnisons  qui  materaient  les  habitants,  puis  d'agir  en  maître. 
Le  1()  janvier  1583,  à  une  heure  convenue,  les  Fnuiçais  occu- 
pèrent par  surprise  Dunkerque  et  plusieurs  petites  villes. 
ToiiteFois  à  Bruges  le  coup  de  main  préparé  fut  découvert  et 
échoua.  Le  lendemain  17,  le  duc  voulut  entrer  en  personne  à 
Anv<»rs;  mais  au  moment  où  les  Français,  ayant  forcé  une  des^ 
port<*s,  se  répandaient  dans  la  ville  sans  beaucoup  d'ordre,  et 
se  livraient  «léjà  an  pilla(^e  des  boutiques,  les  bourgeois,  tenus 
en  (jarde  par  leurs  vieilles  défiances,  s'armèrent  et  opposèrent 
une  résistance  désespérée.  Deux  cent  cinquante  gentilshommes 
et  plus  de  deux  mille  soldats  furent  tués  ou  pris  dans  cette  ba- 
taille de  rues.  Le  duc,  réduit  à  une  retraite  ignominieuse,  vit 
eu  un  jour  toutes  ses  espérances  renversées.  Jusque-là  suspect 
aux  Flamands,  il  leur  devint  odieux. 

Il  se  maintint  encore  deux  mois,  mais  dans  la  position  la 
plus  fausse  et  la  plus  difficile  du  monde.  Les  gens  d'Anvers  re- 

'   EKpre»sions  tirées  des  lettres  de  Granvelle. 
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de  se  retirer.  Les  Guise ,  renfermés  dans  la  Lorraine  ou  dans 
leurs  gouyemements  de  Champagne  et  de  Bourg^ogne,  Tenaient 
peu  à  la  cour,  mais  protestaient  aussi  de  leur  zèle  et  de  leur 
dévouement.  Henri  III  n'avait  donc  à  craindre  ni  les  huguenots 
ni  la  Ligue  ;  il  était  mieux  obéi  des  princes  et  des  grands  qu'au 
début  de  son  règne.  Toute  l'autorité  était  concentrée  dans  ses 
mains  ou  dans  celles  de  ses  mignons. 

Il  avait  eu  pendant  quelque  temps  quatre  fiEivoris  déclarés 
qu'on  appelait  les  quatre  évangélistes,  Saint-Luc,  d'O,  Arques 
et  Gaumont-la- Valette.  Saint-Luc  ayant  été  disgiacié,  et  d'O 
ayant  perdu  une  partie  de  son  crédit ,  les  deux  derniers  devin- 
rent tout-puissants.  Ils  furent  créés,  Arques  duc  de  Joyeuse  et 
Caumont  duc  d'Épernon.  Henri  III  les  accabla  d'argent,  de 
dignités  et  de  commandements  :  il  donna  à  Joyeuse  les  titres 
d'amiral  de  France,  de  gouverneur  de  Normandie,  et  une  sœur 
de  la  reine  en  mariage.  D'Épernon  eut  le  gouvernement  de 
Toul,  Metz  et  Verdun,  et  plus  tard  celui  de  Provence;  il  pré- 
tendit à  un  mariage  dans  les  maisons  de  Bourbon  ou  de  Lor- 
raine et  à  la  connétablie.  Ces  deux  mignons,  dit  Busbecq,  sont 
les  deux  colonnes  sur  lesquelles  le  roi  s'appuie  '.  Ils  ne  se  mon- 
trèrent ni  moins  ambitieux,  ni  moins  insolents,  ni  moins  avides 
que  leurs  prédécesseurs,  mais  ils  furent  moins  inconsidérés,  et 
ils  servirent  le  roi  de  leur  activité  et  de  leur  dévouement.  Leur 
plus  grand  tort  fut  d'être  des  mignons;  à  ce  titre,  ils  assumèrent 
sur  eux  la  responsabilité  d'un  mauvais  gouvernement.  Le  roi 
fut  accusé  d'éloigner  de  sa  personne  les  hommes  qui  auraient 
pu  lui  donner  des  conseils  désintéressés ,  et  de  s'enfermer  avec 
des  favoris  élevés  comme  on  élevait  les  pachas  en  Turquie. 
Joyeuse  et  F^pernon  n'étaient  plus  nommés  que  les  deux  vizirs. 

Ce  n'est  pas  que  Henri  III  ne  commençât  à  acquérir  de  l'ex- 
périence et  à  montrer  plus  d'application  aux  affaires.  Gâté  de 
bonne  heure  par  sa  mauvaise  éducation  et  des  succès  que  la 
flatterie  avait  exagérés,  il  était  revenu  à  un  plus  juste  sentiment 
des  choses,  car  il  avait  l'esprit  naturellement  droit,  et  la  vue 
de  périls  conjurés,  plus  que  surmontés,  avait  mûri  son  juge- 
ment. Mais  entraîné  par  d'irrésistibles  habitudes  de  mollesse, 
cédant  à  des  déhances  d'ailleurs  trop  justifiées ,  et  confondant 
une  partie  des  abus  de  la  coar  ou  même  du  gouvernement  avec 
les  prérogatives  de  la  couronne,  il  ne  voulut  rien  avec  suite;  il 
entreprit  des  réformes  qu'il  n'acheva  pas;  il  ne  sut  ni  s'inter- 
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Il  supprima  des  offices  inutiles,  ordonna  une  enquête  contre 
les  Financiers  prévaricateurs,  réforma  sa  cour  dont  il  s'astreignit 
pour  la  première  tois  à  limiter  les  dépenses,  enfin  s^attacha, 
comme  on  disait,  à  régler  tous  les  états  du  royaume.  Mais  le 
mal  était  que  personne  ne  voulait  croire  ces  réformes  efficaces 
ou  sincères.  Les  ordonnances  qui  les  décrétaient  présentaient 
autant  de  difficultés  d'exécution  que  les  édits  accordés  aux  pro- 
testants. D'ailleurs  l'œuvre  devait  être  toujours  à  recommencer, 
tant  qu'on  n^aurait  changé  ni  les  habitudes,  ni  l'esprit,  ni  le  sys- 
tème du  gouvernement  ' .  Qu'importait  de  multiplier  les  règle- 
ments administratifs  quand  tout  se  vendait  à  la  cour,  quand  les 
gouvernements  de  provinces  étaient  l'objet  d'un  marchandage 
sans  fin ,  quand  le  même  marchandage  existait  pour  les  béné- 
fices ecclésiastiques ,  quand  enfin  les  évéques  demandant  le 
rétablissement  des  élections  canoniques ,  le  roi  leur  répondait 
que  si  ces  élections  eussent  existé ,  beaucoup  d'entre  eux 
n'occuperaient  pas  leurs  sièges'? 

On  craignit  un  instant  que  le  duc  d'Anjou  ne  youlût  se  faire 
chef  de  parti.  Car  il  était  mécontent  et  imputait  ses  mauvais 
succès  au  roi,  qui  ne  l'avait  pas  soutenu.  Il  avait  passé  plusieurs 
années  sans  paraître  à  Paris ,  soit  bouderie ,  soit  que  Henri  III 
l'en  tint  éloigné  par  jalousie  ou  pour  ménager  les  Espagnols. 
Catherine  réconcilia  publiquement  ses  deux  fils.  Anjou  vint  à 
Paris  en  1584,  et  se  rapprocha  même  des  mignons.  Joyeuse  et 
Épernou ,  qu'il  avait  regardés  jusque-là  comme  des  ennemis. 
Mais  il  était  usé  par  les  excès  et  atteint  de  cette  langueur  pré- 
coce qui  enleva  avant  Tàge  les  derniers  Valois.  Il  se  retira 
bientôt  à  Chàteau-1  hierry ,  l'une  des  villes  de  son  apanage,  y 
tomba  malade  d'une  inflammation  de  poumons,  pareille  à 
celle  dont  Charles  IX  avait  péri,  et  le  mal  s'aggravant  peu  à 
peu,  il  finit  par  s'éteindre  le  10  juin.  Il  mourut  âgé  de  trente  et  un 
ans,  laissant  la  réputation  d'un  prince  brouillon  qu'une  ambition 
inconside'rée  avait  jeté  dans  les  aventures  et  qui  avait  échoué  dans 
toutes,  qui  avait  inutilement  troublé  la  France  à  l'intérieur,  et 
l'avait  non  moins  mutilement  compromise  à  l'étranger,  pu  a  dit 
de  lui,  comme  plus  tard  de  Gaston  d'Orléans,  que  si  l'infidélité 
avait  disparu  de  la  terre ,  il  l'y  aurait  ramenée.  Avec  cela 
l'opinion  publique  lui  tendit  compte  de  qualités  qu'on  ne 
trouvait  pas  chez  Henri  III.  Il  était,  dit  l'Estoile,  «généreux  et 

'   Lettre  de  lîiisbecq. 
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cardinal  était  àg[ë,  infirme ,  et  ne  pouvait  ré^er  qu*en  quit- 
tant la  pourpre  romaine.  D'après  les  probabilités  d'âge ,  il 
devait  mourir  avant  Henri  III.  En  supposant  qu'il  arrivât  au 
trône,  il  ne  pouvait  Toccuper  que  peu  de  temps.  La  ques- 
tion n^était  donc  nullement  résolue  ;  tout  au  plus  parvenait-on 
à  Tajoumer.  Il  faudrait  ensuite  écarter  Tatné  des  Condé,  qui 
était  calviniste.  Qu'arriverait-il  si  Tun  des  princes  ainsi  écar- 
tés, ou,  à  leur  défaut,  un  de  leurs  descendants,  venait  à  se  con- 
vertir? Comment  réglerait-on  Tordre  de  succession?  Serait-ce 
par  le  moyen  des  états  généraux?  Serait-ce  par  Tin^ervention 
de  la  cour  de  Rome?  Comment  un  pareil  règlement  serait-il 
accepté?  Le  roi  de  Navarre  et  ses  amis  protestaient  d'avance, 
déclaraient  ne  reconnaître  d'autre  loi  de  succession  que  celle 
de  l;i  succession  masculine  et  légitime,  et  niaient  aux  états 
généraux  le  droit  d'y  rien  changer. 

Les  Guise  agirent  sur  le  cardinal  de  Bourbon  pour  lui  per- 
suader d'accepter  la  couronne.  Il  écouta  Gavorablement  la  pro- 
position, qui  trouva  d'ailleurs  de  l'écho  partout,  même  à  la 
cour.  La  reine  mère  se  rallia  à  cette  idée.  Elle  n'espérait  rien 
du  roi  de  Navarre,  qui  lui  montrait  peu  de  déférence,  et  qui 
venait  de  renvoyer  sa  fille  Marguerite.  Elle  comprenait  la  force 
des  sentiments  catholiques  et  se  souciait  peu  de  les  heurter. 
Elle  eût  préféré,  il  est  vrai,  qu'on  eût  pu  abolir  la  loi  salique 
et  donner  la  couronne  au  jeune  duc  de  Lorraine,  fils  de  sa 
fille  atnée. 

Comme  le  choix  du  cardinal  de  Bourbon  n'était  qu'un  ajour- 
nement de  la  difficulté ,  ajournement  éventuel  et  même  à  bref 
délai,  on  accusa  les  Guise,  ses  auteurs,  de  travailler  pour  eux- 
mêmes  et  de  se  préparer  les  voies  au  trône.  Ils  ep  étaient  très- 
ëloignés  par  la  naissance.  Ils  n'étaient  que  les  c^^dets  de  la 
maison  de  Lorraine,  et  le  jeune  duc  de  Lorraine  eût  passé 
avant  eux,  si  le  trône  eût  dû  appartenir  à  cette  maison.  On  avait 
publié  de  prétendues  généalogies  qui  les  fieiisaient  descendre 
des  Carlovingiens;  mais  ces  généalogies,  d'ailleurs  contestées, 
étaient  de  ces  arguments  qui  n'ont  de  valeur  que  pour  ceux  qui 
s'en  servent.  Eux-mêmes  s'empressèrent  de  les  démentifi Leurs 
partisans  alléguèrent  aussi  qu'ils  réuniraient  la  Lorraine  à  la 
IVance;  c'était  là  une  raison  de  fait  qui  ne  prouvait  rien  au 
point  de  vue  du  droit.  En  droit,  les  Guise  ne  pouvaient  régner 
qu'à  une  condition ,  c'était  qu'une  assemblée  d'états  généraux 
déclarât  le  trône  vacant  et  en  disposât  en  leur  laveur. 
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autour  de  lui  leur  zèle  et  leur  vigilance  ordioau-es,  et  qu'il 
craignait  de  heurter  trop  vivement.  S'il  s'était  converti,  les 
huguenots  auraient  pris  un  autre  chef. 

Du  Plessitr-Momay,  représentait  depuis  longtemps  à  Henri  III 
le  danger  des  menées  actives  de  la  politique  espagnole.  Il 
usait  de  tous  les  arguments  que  Coligny  avait  employés  auprès 
de  Charles  IX  pour  l'entraîner  à  déclarer  la  guerre  à  l'Espace. 
Il  montrait  Philippe  II  négociant  avec  les  Suisses,  et  olfrant 
au  nouveau  duc  de  Savoie,  fils  d'Emmanuel-Pbilibert,  la 
conquête  de  Genève ,  la  main  d'une  de  ses  filles  et  le  titre  de 
roi.  Un  cercle  d'ennemis  se  formait  autour  de  la  France,  avec 
l'espérance  à  peu  près  certaine  de  trouver  un  appui  à  l'ÏDté- 
rieur.  Entraîner  le  roi  dans  une  guerre  contre  l'Espagne  eût 
été  pour  les  huguenots  un  coup  habile;  ils  seraient  devenus 
immédiatement   maîtres  de   la   situation. 

Henri  III  avait  trop  d'esprit  pour  ne  pas  comprendre  ces 
difficultés,  et  trop  de  paresse  pour  eti  soiiir.  11  s'en  exprima 
d'une  manière  curieuse  dans  la  lettre  suivante,  écrite  de  Uyoo 
à  Villeroy  le  12  août,  lettre  un  peu  énigmatique,  mai»  qui 
définit  la  situation  avec  autant  de  perspicuctié  que  de  tri-tcsse. 

■  Il  y  eut  un  roi  en  la  Judée,  qui,  par  mauvais  conseil»,  fut 
|)erdu.  Diei**eii  giirde  le  rwi  de  France!  I!  avoit  autrefois  la 
bien-voulance  de  ses  sujets,  mais  ce  Icmps-Ui  n'est  plus,  et,  par 
nos  péchés,  nous  fuyons  tant  que  noui*  pouvons  le  clieniiu  de 
le  revoir;  nous  devons  tant  qu'eu  paix  mi>me,  ni  elle  r]urt>iL. 
iiou>  ne  saurions  comment  en  sortir;  les  hérétiques  grouillent 
jusrpie  diuis  notre  {-iron;  les  pratiques  contre  l'Etat  et  ma  per- 
sonne sont  ijiiDsi  plus  fréquentes  que  le  boire  et  le  manger;  les 
mulconleiits  saii>  raison  s'augmentent  tous  les  jours,  el  qui- 
coïKjue  n'a  pa^  en  soi  une  grande  fidélité  veut  faire  sa  part.  Or 
je  sais  bien,  ce  me  semble,  ce  qu'il  laudroit,  mais  je  suis  comme 
ci'u\  qui  se  voient  noyer,  et  par  obéissance  sont  plutôt  con- 
tents (le  l'être  que  de  se  sauver,  tl  puis  je  serois  seul  de  mon 
avis,  et  je  peux  me  tromper.  • 

XI.  —  Philip|)ell  ne  semble  pass'étremélésérieusementdes 
affaires  de  la  France  avant  1583.  Ses  agents,  il  est  vrai,  brouil- 
litienl,  intrit;niiient  et  exerçaient  un  espionnage  attentif;  mais 
ils  trouvaient  clie*  les  Guise  beaucoup  de  réserve,  de  froideur 
même,  et  la  volonté  arrêtée  de  ne  pas  se  départir  de  l'obéifr- 
Scince  qu'ils  devaient  au  roi.  Ils  allèrent,  dans  leur  désir  de 
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motifs  paiticuliers  de  se  plaindre  de  la  cour,  qui  les  tenait  en 
suspicion,  du  roi,  qui  diminuait  leur  autorité,  de  Joyeuse  et 
d*Épemon,  ses  favoris,  qui  les  avaient  supplantés  partout. 
Épernon  était  pour  eux  un  ennemi  presque  déclaré.  Il  leur 
tenait  tête  hautement  et  soutenait  avec  énergie  le  roi  de 
Navarre. 

D'autres  raisons  encore  décidèrent  Guise  et  Mayenne  à  se  lier 
avec  PEspagne.  Ils  craignaient  que  Henri  III  ne  cédât  aux  sol- 
licitations des  réformés  et  de  certains  politiques  fiavorables  à 
ces  derniers.  Les  huguenots,  après  une  assemblée  tenue  à  Mon- 
tauban ,  demandèrent  qu'on  leur  laissât  encore  pour  deux  ans 
les  places  de  sûreté  qu'ils  devaient  remettre.  On  le  leur  accorda, 
et  ce  fut  Épernon  qui  obtint  pour  eux  cette  concession. 
Henri  III  consentit,  à  la  requête  des  cantons  suisses,  à  prendre 
sous  sa  protection  Genève ,  menacée  par  les  Espagnols  et  le 
duc  de  Savoie.  Les  Hollandais  faisaient  des  offres,  que  du  Ples- 
sisMornay,  infatigable  dans  ses  écrits  et  dans  ses  démarches, , 
appuyait  de  toutes  ses  forces.  Au  mois  de  décembre  1584,  les 
huguenots  de  France  signèrent  à  Middelbourg,  avec  plusieurs 
princes  protestants  d'Allemagne,  la  reine  d*Âligleterrè  et  les 
cantons  suiss%  réformés,  un  traité  d^alUance  dëiFensive  et  des 
arrangements  éventuels  pour  la  levée  de  troupes  auxiliaires. 

Guise  et  Mayenne ,  avertis  de  tous  ces  &its ,  eurent  mie 
entrevue  avec  les  deux  agents  espagnols  Tassis  et  Moreo,  au 
château  de  Joinville,  dans  les  premiers  jours  de  janvier  1585, 
en  présence  d'un  envoyé  du  cardinal  de  Bourbon.  On  y  établit 
en  principe  que  la  couronne  de  France,  ne  pouvant  appartenir 
à  un  hérétique  ou  à  un  prince  excommunié ,  devait  passer  au 
cardinal  de  Bourbon;  on  convint  ensuite  qu'une  ligue  serait 
formt^e  pour  la  destruction  commune  du  protestantisme,  en 
France  et  dans  les  Pays-Bas ,  et  que  cette  ligue  mettrait  des 
troupes  sur  pied  pour  réaliser  l'objet  de  ses  poursuites.  L'Es- 
pagne s'engageait  à  faire  chaque  mois  une  avance  d'argent  con- 
sidérable aussi  longtemps  qu'il  serait  nécessaire.  De  leur  côté, 
les  (niise  et  le  cardinal  de  Bourbon  promettaient  que  le  gou- 
vernement français,  dès  qu'ils  seraient  les  maîtres,  renoncerait 
à  Talliance  turque,  aux  pirateries  dans  les  Indes,  restituerait 
Cambray,  ainsi  que  la  basse  Navarre  et  le  Béam,  dépendances 
(lu  royaume  de  Navarre,  livrerait  le  prieur  deCrato,  qui  serait 
d  ailleurs  traité  honorablement ,  enfin  accepterait  le  concile  de 
Trente.  Ainsi  Philippe  II  créait  la  Ligue  et  lui  fournissait  les 
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f;ociaît.  Il  ne  parvint  qu'à  mécontenter  tout  le  monde,  les  Hol- 
landais, les  Espagnols,  les  huguenots  et  les  catholiques. 

Il  publia  vers  la  même  époque,  le  1*'  janvier  1585,  un  long 
règlement  sur  la  réforme  de  l'administration.  Ce  règlement, 
dont  les  bases  avaient  été  établies  par  la  dernière  assemblée  de 
notables ,  ressemblait  beaucoup  aux  grandes  ordonnances  qui 
suivaient  les  assemblées  d'états  généraux.  Toutefois  on  le 
juge.i  incomplet,  et  il  ne  répondit  qu*imparfoitement  à  l'attente 
publique  *. 

La  Ligue  s'étendit  avec  une  extrême  rapidité.  Née  d'un  sen- 
timent général  en  France  ,  elle  trouva  encore  une  force  nou- 
velle dans  Tétat  de  l'Europe ,  où  la  réaction  catholique ,  com- 
mencée après  le  concile  de  Trente,  marchait  partout  de  progrès 
en  progrès.  Elle  en  avait  fait  de  récents  et  de  considérables  dans 
la  Bavière ,  l'Autriche  et  une  partie  de  l'Allemagne.  Elle  ett 
taisait  maintenant  dans  les  Pays-Bas  avec  le  prince  de  Parme,. 
qui  avait  reconquis  les  dix  provinces  méridionales.  Jamais  les 
jésuites  n'avaient  déployé  tant  d'activité.  Leurs  collèges  se 
multipliaient;  les  églises  des  grandes  villes  retentissaient  de 
prédications  énergiques  et  éloquentes.  Les  catholiques  de 
France,  ayant  arrêté  et  circonscrit  le  calvinisme,  ne  voulaient 
pas  lui  permettre  de  reprendre  le  terrain  perdu.  II  se  fiiisait 
donc,  dans  une  grande  partie  de  l'Europe,  un  mouvement 
d'opinion  puissant,  dont  il  était  inévitable  que  la  France  devint 
le  centre  principal ,  le  jour  où  la  question  de  succession  était 
délinitivenient  posée. 

Les  né[jociations  des  hii{juenots  avec  leurs  coreligionnaires 
ëtningers  ,  celles  de  Henri  111  avec  la  Hollande  et  l'Angleterre, 
hien(|uesans  résultat,  contribuèrent  à  augmenter  l'agitation  et 
à  répandre  1  alarme.  La  Ligue  tit  des  recrues  à  Paris  et  dans  les 
grandes  villes.  Le  clergé  et  les  corporations  religieuses  lui  gagnè- 
rent des  partisans.  On  prêcha  partout  la  nécessité  de  s'associer 
pour  maintenir  la  succession  catholique.  Des  écrits  circulant  de 
tous  côtés ,  des  tableaux  et  des  images  afiichés  aux  portes  de»- 
églises  représentèrent  lescruautés  exercées  en  Angleterre  contre 
les  catholiques  par  un  gouvernement  livré  à  l'hérésie.  Les  libelles 
injurieux  redoublèrent  conti*e  Henri  III  et  sa  cour;  les  plus  mo- 
dères Taccusaieut  d'hypocrisie,  d'impuissance  et  de  trahison. 
Les  mécontents,  les  ambitieux,  les  gens  remuants,  entrèrent  à 
lenvi  dans  une  association  populaire  qui  était  jugée  légitime 
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changea  les  officiers  de  la  garde  bourgeoise  de  Paris,  qu*U 
savait  à  la  discrétion  des  Seize.  Pendant  qu'il  prenait  ces  me- 
sures défensives,  Catherine  de  Médicis  quitta  la  cour  et  se  ren- 
dit en  Champagne,  pour  obtenir  des  princes  une  explication  et 
négocier  un  rapprochement. 

Catherine  y  âgée  alors  de  soixante-six  ans,  commençait  à 
éprouver  des  infirmités.  Mais  elle  n*avait  perdu  ni  son  activité 
ni  son  besoin  de  domination.  Elle  cherchait  même  toutes  les 
occasions  de  ressaisir  une  influence  qu'elle  craignait  de  perdre, 
car  elle  éprouvait  une  certaine  jalousie  de  celle  des  mignons  et 
du  confesseur  du  roi ,  le  jésuite  Auger  *.  Elle  accusait  son  fils 
de  timidité  et  d'inertie ,  elle  se  croyait  nécessaire  et  se  flattait 
de  triompher  des  catholiques,  en  déployant  avec  eux  la  même 
habileté  diplomatique  qu'elle  s'attribuait  dans  ses  dernières 
négociations  avec  les  huguenots. 

Le  31  mars  ,  le  cardinal  de  Bourbon  publia  le  manifeste  de 
la  Ligue  à  Péronne.  Il  le  signa  seul.  Ce  manifeste  commençait 
par  des  plaintes  au  nom  des  princes  et  des  seigneurs  qui  avaient 
combattu  pour  la  cause  catholique,  et  qui  se  voyaient  écartés 
de  la  cour  ou  de  leurs  gouvernements.  Il  exprimait  ensuite  les 
vœux  du  parti,  à  savoir  que  le  successeur  du  roi  fût  nécessaire- 
ment un  prince  catholique,  que  le  catholicisme  fât  la  seule  re- 
ligion exercée  en  France,  que  tous  les  ordres  de  l'État,  clergé, 
noblesse ,  parlements ,  bourgeoisie ,  rentrassent  dans  la  pleine 
jouissance  de  leurs  anciens  privilèges  mal  respectés;  que  les 
états  (généraux  s'assemblassent  périodiquement  tous  les  trois  ans. 
On  lie  prenait  pas  les  armes  contre  le  roi,  mais  pour  le  défendre 
et  empêcher  la  division  de  la  France.  Ainsi  le  parti  qui  avait 
échoué  à  l'assemblée  de  1577,  et  qui  était  pendant  huit  ans 
rentré  dans  l'ombre,  reparut  en  lice  avec  toutes  ses  exigences, 
demandant  Talliance  de  deux  choses  qui  ne  semblaient  pas 
incompatibles,  du  catholicisme  déclaré  religion  d'État,  et  d'un 
libéralisme  politique  aussi  étendu  et  aussi  large  qu'on  le  com- 
prenait à  cette  époque. 

Après  ce  manifeste,  qui  fut  envoyé  à  toutes  les  villes  et  qui 
était  une  mise  en  demeure  de  l'opinion  publique,  les  adhésions 
î>e  multiplièrent. 

La  cour  et  le  parti  des  politiques  furent  jetés  dans  un  nou- 
veau désarroi.  Henri  III  n'avait  ni  armée  ni  argent  prêts. 
«  Le  roi,  écrivait  à  Vienne  Busbecq,  l'envoyé  impérial,  ne  sait 

1   Lettres  de  ltu«becq. 
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Avant  qu'on  ea  vtnt  aux  armes,  on  se  fit  de  part  et  d'aatre  une 
guerre  de  plume  extrêmement  vive;  il  y  eut  un  déluge  de 
satires,  de  pamphlets,  de  manifestes,  de  dissertations  histo- 
rirjnes,  juridiques,  politiques,  religieuses,  qui  plurent  de  tous 
côtés  avec  une  abondance  intarissable. 

Henri  111  n'attaquait  pas  dans  sa  déclaration  le  but  de  la 
Ligue,  mais  le»  moyens  qu'elle  employait.  Il  s'attachait  à  esplt- 
quer  et  à  justifier  la  conduite  qu'il  avait  lui-même  tenue  après 
les  êtati  de  1577.  Il  se  disculpait  d'avoir  signé  la  paix,  par  le 
motif  que  les  états  lui  avainil  ii-lusô  de»  ktilisiilv»  pour  t^in-  la 
guerre.  Il  représentait  qu<^'  lu  l-'mnce  avait  juui  de  huit  itniiécii 
de  calme,  qu'il  avait  assemblé  les  notables,  tenu  de»  ijrandb 
jours,  entrepris  de*  réformes,  même  dans  tta  inainon.  Main  il  ne 
persuada  personne.  Les  politique». Ir  rroyaieni  secrètement 
d'accord,  lui  ou  sa  mère,  avec  la  Ligue,  vt  la  raison  qu'en 
donne  l'Estoile,  c'est  que  '■  ^on  buutr-ur  étoit  telle  qu'il  iiimnil 
mieux  quitter  une  partie  de  sa  puissance  que,  pour  retenir 
le  tout,  hasarder  la  moindre  partie  de  son  loisir  ou  de  son 
repos.  ■ 

Ccjugeinent  n'était  ni  entièrement  vrai  ni  entièrement  foux. 
Henri  III ,  loin  de  s'entendre  avec  la  Ligne,  était  presque  son 
captif.  Il  apprenait  par  les  révélations  de  Nicolas  Poulain, 
lieutenant  du  prévAt,  que  les  meneurs  de  Paris,  le  président 
Nully,  la  Chapelle-Marteau,  Hotman,  Bussy,  y  étaient  déjà  tout-, 
puissants.  Il  ne  s'y  croyait  plus  en  sûreté  et  n'osait  pas  en 
sortir.  D'un  autre  côté,  Catherine  entreprenait  de  négocier, 
Le  quartier  général  des  princes  ligueurs  était  à  Chàlons-sur- 
Maruc,  où  le  Balafré  avait  attiré  le  cardinal  de  Bourbon.  I^a 
reine  mère  se  rendit  à  Kprruay,  y  ouvrit  des  négociations  avec 
les  (luise,  el  parut  vouloir  entrer  dans  leur  politique.  Mais 
cette  politique,  c'était  la  guerre  contre  les  calvinistes.  Or,  le  roi 
ne  pouvait  se  mettre  en  campagne  sans  troupes  et  tans  ai^enf. 
Elle  demandait  donc  maligticinent  qu'on  les  lui  fournit.  Ainsi  se 
représentait  la  question  déjà  débattue  aux  états  de  Blois.  Toute 
la  (litTérence  était  que  maintenant  les  Guise  occupaient  des 
place- qui  leurpenneltaieut  de  peser  sur  la  volonté  du  roi.  Aussi 
:n<iuilVstaient-ils  des  exigences  sur  lesquelles  ils  se  montraient 
iulraitables.  Ils  voulaient  qu'on  remaniât  les  gouvernements, 
■le  manière  à  donner  aux  princes  et  aux  autres  chefs  de  leur 
p;trti  des  satistactions  et  des  garanties,  el  qu'on  leur  cédât  des 
places  de  sûreté  comme  aux  huguenots. 
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ëtoit  à  cheval.  »  La  Lig^e  demeura  armée,  et  le  fîit  dès  lors 
légalement. 

Le  seul  résultat  obtenu  fut  de  détacher  de  TEspagne  les 
princes  lorrains,  qui  s'engagèrent  à  renoncer  aux  alliances 
étrangères.  Encore  cette  renonciation  ne  fut -elle  pas  sans 
réserves.  Comme  Philippe  II  en  témoignait  son  méconten- 
tement, Guise  soutint  n'avoir  renoncé  qu'aux  alliances  propres 
à  mettre  la  couronne  de  France  en  péril. 

XII.  —  Le  roi  de  Navarre  n'avait  pas  attendu  le  traité  de 
Nemours  pour  publier  un  manifeste  de  son  o6té.  Il  déclarait 
ignorer  s'il  serait  appelé  un  jour  au  trône,  mais  il  ajoutait  qu'il 
avait  toujours  été  instruit  par  sa  |religion  i  ne  pas  forcer  les 
consciences,  et  qu*il  n'avait  cessé  d'accorder  aux  catholiques 
une  liberté  et  une  confiance  entières.  Après  cette  déclaration, 
il  offrit  de  remettre  toutes  les  places  dont  il  était  maitre,  et 
d'abandonner  les  jcharges  qu'il  occupait,  à  condition  que  les 
princes  entrés  dans  la  Ligue  en  feraient  autant  de  leur  c6té« 
Il  proposa  au  duc  de  Guise  de  vider  leur  querelle  dans  un 
combat  où  ils  seraient  accompagnés  chacun  de  dix  ou  vingt 
gentilshommes. 

Quand  il  apprit  que  le  traité  de  Nemours  était  signé,  il  en 
eut  une  surprise  extrême.  Il  dit  au  marquis  de  la  Force  «  que 
pensant  à  cela  profondément,  et  tenant  sa  tète  appuyée  sur 
sa  main,  l'appréhension  des  maux  qu'il  prévoyoit  sur  son  parti 
fut  telle  qu'elle  lui  blanchir  la  moitié  de  sa  moustache.»  11  vou- 
lut se  dégager  de  toute  responsabilité  des  événements  à  venir. 
«  Sire,  écrivit-il  au  roi  le  21  juillet,  j'ai  fait  ouverture  à  Votre 
Majesté  des  plus  équitables  offres  qui  se  peuvent  Ëiire  pour 
la  paix  publique  et  générale,  pour  votre  repos  et  pour  le 
soulagement  de  vos  sujets.  S'il  est  question  de  la  religion,  j'ai 
acquiescé  à  un  concile  libre;  si  des  sûretés  qu'ils  n*ont  certes 
pas  sujet  de  demander,  j'offrois  de  quitter  et  mon  gouver^ 
nement  et  toutes  les  places  que  je  tiens,  à  condition  qu'ils 
fissent  le  semblable,  pour  ne  retarder  la  paix  de  cet  Etat.  Si 
r'est  moy  qu'ils  cherchent,  ou  si  sous  mon  ombre  ils  troublent 
ce  royaume,  sans  que  Votre  Majesté  en  soit  en  peine,  j'ai 
requis  que  cette  querelle  soit  débattue  d'eux  à  moi,  et  pour 
abréger  la  misère  publique,  de  leur  personne  à  la  mienne.  Je 
me  suis  en  somme ,  outre  l'apparence  de  raison  et  tout  senti- 
nient  de  nature,  accommodé  à  tous  les  commandements  deVotre 
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Henri  III  écrivit  au  roi  de  Navarre  (pour  Tinvlter  à  abjurer 
le  calvinisme ,  à  suspendre  les  prêches ,  à  rendre  les  places  de 
sûreté  que  possédaient  les  huguenots  et  à  empêcher  les  Alle- 
mands d'entrer  en  France.  La  réponse  du  roi  de  Navarre  ftit 
calme,  mais  péremptoire;  il  refusa  de  restituer  les  places  de 
sûreté  qu'il  tenait  en  vertu  des  anciens  édits,  et  d*arréter  les 
Aflemands,qui  n'entreraient  en  France  que  pour  assurer  Texé- 
cution  de  ces  édits.  Il  demandait  un  concile  pours^éclairer,  mais 
acceptait  la  g^uerre  qu'on  se  préparait  à  lui  faire,  et  il  en  déclinait 
la  responsabilité,  qu'il  rejetait  sur  l'ambition  des  Guise.  Il  répon- 
dit de  la  même  manière  à  une  ambassade  qui  précéda  Tàrmée 
du  roi.  Comme  cette  ambassade  était  composée  d'hommes 
d'Église,  les  Parisiens  prétendirent  qu'on  lui  envoyait  des  con- 
fesseurs avant  de  lui  envoyer  des  bourreaux.  Condé  et  Mont- 
morency d'Amville  se  prononcèrent  pour  lui.  Ce  dernier  reprit 
vis-à-vis  des  Guise  l'attitude  et  le  rôle  qu'il  avait  eus  avant  la 
paix  de  1577. 

Les  huguenots,  dit  un  contemporain,  aiguisèrent  leurs 
plumes,  qui  coupaient  aussi  bien  que  leurs  épées.  Le  roi  de 
Navarre  écrivit  lettres  sur  lettres  à  une  foule  de  gentilshommes 
pour^4es  faire  juges  de  sa  conduite  et  les  gagner  à  lui.  Du  Plessis 
Morhay  multiplia  les  manifestes  et  les  factums.  Seulement  le 
ton  n'était  plus  le  même  et  le  langage  avait  changé.  Les  hugue- 
nots n'attaquaient  plus;  ils  se  défendaient  et  rejetaient  sur  la 
Ligue  et  les  Guise  l'accusation  si  souvent  portée  contre  eux 
(l\ivoir  voulu  entreprendre  contre  l'autorité  du  roi.  Henri  de 
Navarre  ne  parlait  que  de  sauver  l'Etat,  affectait  de  voir  dans 
la  lutte  qui  se  préparait  une  guerre  civile  plus  qu'une  guerre  de 
religion  ,  et  avait  soin,  dit  d'Aubigné,  «  de  mettre  les  passions 
huguenotes  en  croupe.  « 

Au  moment  où  Mayenne  prit  le  commandement  de*  l'armée 
destinée  à  agir  contre  les  calvinistes,  et  où  commença  la  guerre 
qu'on  a  appelée  guerre  des  trois  Henri,  la  Ligue  obtint  de  la 
cour  de  Home  un  acte  important.  Le  nouveau  pape,  Sixte- 
(Jiiint,  d'un  caractère  plus  décidé  et  même  plus  absolu  que  son 
prédécesseur,  lança  le  9  septembre  une  bulle  qui  condamnait 
Navarre  et  Condé  comme  hérétiques  relaps,  les  frappait  d'ex- 
communication et  les  déclarait  incapables  de  porter  quelque 
couronne  que  ce  fût,  particulièrement  celle  de  France.  La  bulle 
était  on  ne  peut  plus  catégorique,  cimentée  à  chaux  et  à  sable, 
comme  le  dit  le  cardinal  de  Guise.  Sixte-Quint  l'avait  ajournée, 
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bourgs  de  la  ville,  dut  battre  en  retraite,  et,  ne  pouvant  traver- 
ser la  Loire ,  ne  vit  d'autre  moyen  d'échapper  à  une  déroute 
certaine  que  de  dissoudre  son  armée.  Il  la  divisa  en  petites 
bandes,  qui  se  sauvèrent  chacune  comme  elle  put  dans  toutes 
les  directions  pour  tromper  les  poursuites.  Gentilshommes  et 
soldats  se  cachèrent  de  côté  et  d*autre;  il  en  tomba  un  cer- 
tain nombre  aux  mains  des  catholiques  et  quelques-uns  furent 
massacrés.  Condé  gagna,  à  peine  suivi,  la  côte  de  Normandie,  où 
il  s'embarqua,  lui  douzième,  pour  l'Angleterre. 

Le  roi  donna  l'ordre  aux  huguenots  de  sortir  de  France,  non 
plus  dans  le  délai  de  six  mois,  mais  dans  celui  de  quinze  jours, 
et  à  Mayenne  de  marcher  vers  le  Midi,  où  l'ennemi  avait 
occupé  sans  l'attendre  bon  nombre  de  petites  places.  Mais  la 
saison  avançait.  Mayenne  ne  jugea  pas  à  propos  d'attaquer  des 
villes  importantes  pendant  l'hiver,  et  se  contenta  d'enlever 
successivement  les  petites  places  du  Limousin,  du  Quercy  et 
du  Périgord,  où  les  huguenots  avaient  mis. garnison.  De  pareils 
succès  n'étaient  pas  de  nature  à  satis&ire  l'impatience  des 
ligueurs;  ils  donnèrent  à  rire  aux  politiques  parisiens,  plus 
frondeurs  que  jamais.  Mayenne  se  prétendit  trahi;  il  soutint 
qu'il  n'avait  reçu  ni  la  solde,  ni  les  fournitures,  ni  les  munitions 
nécessaires.  Il  accusa  le  maréchal  de  Matignon,  qu'on  lui  avait 
donné  pour  second ,  de  paralyser  toutes  ses  opérations.  «  On 
jouoit,  écrivait-il,  à  faire  le  pis  contre  lui.  •  Le  roi  de  Navarre 
montrait  bien  plus  d'habileté  et  de  prévoyance  que  Condé. 
il  se  tenait  sur  la  défensive,  mais  attentif  à  se  porter  de  côté 
et  d'autre  avec  des  troupes  légères.  11  réussit  de  celte  manière 
à  forliHer  les  places  menacées  et  à  entretenir  le  courage  des 
siens.  Il  visita  la  Rochelle,  où  Condé  était  revenu,  et  il  mit 
en  état  de  défense  les  villes  dont  son  parti  était  maître  dans  le 
Poitou.  Le  duc  de  Guise  craignait  que  la  longueur  des  hosti- 
lités ne  décourageât  les  catholiques  et  ne  Ht  perdre  du  terrain 
à  la  Ligue,  mais  il  était  lui-nième  empêché  d'agir.  Il  manquait 
d'argent  et  en  demandait  vainement  à  l'Espagne.  Sixte-Quint 
>e  plaignait  que  la  guerre  n'eût  aucun  résultat,  et  que  les  con- 
tributions fournies  par  le  clergé  fassent  dépensées  inutilement. 
Le  roi  de  Navarre  tira  de  ces  retards  un  parti  habile.  Il  écrivit 
des  lettres  de  tous  côtés,  au  clergé  pour  demander  un  concile, 
à  la  noblesse,  au  tiers,  pour  leur  exposer  qu'il  n'était  cause  ni 
de  la  guerre,  ni  des  misères  du  peuple,  au  parlement  pour  le 
féliciter  de  son  esprit  politique  et  conciliant.  En  même  temps, 
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amliassadeiirg  devaient  solliciter  le  rétablisse  ment  des  édita  de 
pacification.  Henri  III  n'en  fut  que  plus  emprewé  de  traiter 
avec  le  roi  de  Navarre.  Il  séjourna  longtemps  à  Lyon  pour  les 
éviter,  mais  les  i-etards  apportés  à  l'eatrevue  de  StÎDt-Bris 
l'ol^ligèrent  de  revenir  à  Paris.  Les  comtes  de  Montbéliard  et 
d'hembourg  étaient  repartis,  lassés  de  l'attendre.  Casimir  lui 
fit  des  remontrances  qui  l'irritèrent.  Il  répondit  qu'il  voulait 
être  maître  chez  lui  et  que  nul  étranger  n'avait  à  se  mêler  des 
affaires  de  son  gouvernement  {12  octobre). 

Menacé  d'avoir  les  forces  de  rAlicmaj^ni*  Mir  le»  bra*  l'année 
■iuivantp,  il  voulut  terminer  Ut  j;ucrre  h  tout  pri&,  malgré 
les  représentations  que  lui  adressaient  le  nonce  du  Vape  et 
les  Guise,  et  l'irritation  que  le  voyage  de  la  reine  mérc  cau- 
sait aux  ligueurs.  L'entrevue  de  Saint-ltris  put  lieu  enfin  le 
18  octobre.  Des  précautions  minutieuses  et  d'amez  mauvais 
augure  titrent  prises  des  deuk  cAlés.  llatberinc  y  montra  sa 
finesse  ordinaire,  Henri  de  Navarre  ce  cuntciére  avenant  et 
ces  manières  entraînantes  qui  «'alliaient  chex  lui  à  beaucoup 
de  prudence  et  de  calcul.  •  Tel  vinis  avr/  vu  ee  priiiei-,  Sir«, 
écrività  Henri  III  le  duc  de  Never.  .j.u  itr.  uN.p^.^n.iil  !..  r.inc 
mère,  tel  il  est  aujourd'hui.  Les  années  ni  les  embarras  ne  le 
changent  point.  H  est  toujours  agréable,  toujours  eajoué  et 
toujours  passionné,  à  ce  qu'il  m'a  cent  fois  juré,  pour  )a  paix  et 
pour  le  service  de  Votre  Majesté.  ■  Il  déclara  n'avoir  d'autre 
volonté  que  de  mourir  l'épée  à  la  main  en  combattant  les 
Kspagiiols  et  les  ligueurs,  les  seuls  ennemis  irréconciliables  de 
la  France.  Cependant,  l'entrevue  se  passa  en  plaintes  et  en  récri- 
minations réciproques.  Callierine  lui  reprocha  d'avoir  toujours 
différé  sa  conversion  et  son  retour  à  la  cour;  Henri  de  Navarre 
se  plaignit  que  le  roi  eût  supprime  les  édits  et  lui  eût  déclaré 
la  guerre. 

Catherine  lui  proposa  de  faire  casser  son  mariage  avec  Mar- 
guerite, qui  s'était  rendue  par  les  scandales  de  sa  conduite  in- 
digne de  tout  intérêt,  et  de  lui  donner  à  la  place  sa  petite-fille 
Chriiitiiic  de  Lorraine,  qu'elle  avait  amenée  avec  elle.  Mais  ce 
nouveau  mariage  n'était  possible  qu'à  une  condition  :  il  fallait 
qu'il  abjurât  et  revint  il  la  cour.  Le  roi  dans  ce  cas  se  faisait 
fort  d'obtenir  du  Pape  la  révocation  de  la  bulle. 

Henri  de  Navarre,  à  jteu  prés  décidé  à  se  convertir,  préten- 
dait ne  le  faire  qu'à  son  heure  et  avec  une  certaine  solennité. 
Il  avait  toujours  demandé  d'être  éclairé  par  un  concile.  JeuDC, 


|15Sr|  COMPLOTS  DES  SEIZE.  3tB 

Mais  ta  Ligue ,  ou  plutôt  le  conseil  de  Paris ,  ne  se  borna  plui 
à  ce  genre  d'attaques;  on  entra  dans  une  voie  nouvelle,  celle 

de*  complots.  Il  y  .iv^iit  i-ii  en  Aii[;lct''rrc ,  lirjnii.  i|ii<-I.|ik-s 
années,  des  conspirai) ioij s  rri-i]upntp-i contre  Iviisiibetli  en  laveur 
de  Marie  Stuart  emjiiUonncc  et  des  cntholii|»C6  persécutée, 
Sans  assimiler  entién-iiit^itl  le  roi  de  France  &  U  reine  d'Angle- 
terre, les  catholiqiici  cxnltt^s  le  regardaient  ausrri  romoie  uu 
obstacle  à  l'éxecution  de  leiim  desseins.  Apre»  avoir  entreprit) 
d'a[pr  sans  lui ,  ils  sonfjôrent  ••  sVm|>arer  de  lui  pour  le  nicUre 
en  tutelle,  et  au  be>miii  pour  lui  ùtor  lu  couiunne.  On  parln  de 
renfermer  dans  un  couvent.  Le  premier  complot  fut  tramé  par 
les  principaux  des  Sci/e,  arec  l'ambassadeur  d'Espagne  Meo- 
doza,  et  le  duc  d'Amuale.  On  voulait  surprendre  Boulogne, 
dont  lecommandani  i-t»it  tiiie  cri^nluredu  duc  d'Ëperrion.Iifaii 
le  plan  fut  déjoué.  (  :'i=t;iil  dan»  le  fond  une  intrigue  eofiagnule; 
l'envoyé  de  Philippr  II  espérait  se  fiiirc  livrer  la  place,  ()ui  eût 
servi  à  faciliter  les  ({("-seins  de  son  maître  contre  l'Angleterre. 
Peu  après,  NicoUs  r.>iilain,  un  des  atfilid»  de  la  Ligue,  révéla 
au  cbancelier  un  auire  complot.  Les  Seize  voulaient  (aire  une 
insurrection  à  Paris  •'(  enlever  le  roi.  Us  étaient  en  pourparlers 
avec  Guise  et  Mayenm- ,  ce  dernier  revenu  trè»-irrit(!  du  Midi. 
La  conspiration  évtiitce  ne  put  encore  s'exécuter. 

L'initiative  en  appiiricnait  aux  chefs  parisiens  de  la  Ligue, 
gens  d'action,  las  de>  lenteurs  qu'ils  rencontraient  et  décidé»  à 
ne  ménager  rien.  Peut-être  ces  chefs  étaient-ils  entnttné»  eui- 
niémes  plus  loin  qu'ils  n'avaient  voulu,  et  uLh^jcs  J<.'  ijédcr  à 
ce  besoin  d'agir  qui  est  la  condition  des  partis  avancés.  Les 
Uuisc,  moins  impatients  et  plus  politiques,  ménageaient  et 
tançaient  tour  à  tour  cette  démocratie  peu  disciplinée,  qui  était 
pour  eux.4iiie  force  et  un  dan{;er.  Il  y  a  des  raisons  de  doutrr 
qu'ils  aient  accepté  les  ouvertures  qu'on  ieur  (it.  Du  moins,  il 
est  certain  que  Mayenne  les  lepousxa  funneliemcnt  et  refusa  de 
te  mettre  à  la  remorque  des  révolutions  de  Paris. 

La  mort  de  Marie  Stuart,  exécutée  le  18  février  I5S7,fut 
la  ïuite  de  ces  conspirations.  Elisabeth  crut  sa  vie  menacée. 
Elle  redoutait  au  dehors  la  Ligue  et  les  Guise,  soutiens  de  l'in- 
furtunéc  reine  d'Ecosse,  au  dedans  les  complots  que  les  catho- 
liques d'Angleterre  formaient  en  s'aidantde  leur  alliance.  Elle 
u'uv;iit  plus  de  niéna|;ements  à  garder  vis-à-vis  de  Philippe  II , 
à  qui  elle  faisait  ouvertement  la  guerre  dans  les  Pays-Bas  et 
dans  les  Indes.  Pour  Henri  III,  elle  savait  sa  Ëiiblesse.  Aussi  ne 
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Ligue,  en  réduiunt  ses  chei^,  les  priacea  lurraiii^,  fi  n'être  dan» 
»eB  mains  qu'un  iostruinent  de  la  ruine  <)e>  Alleniaud».  Il  »e 
llilll.lll  il<'  (.iirr  iDllriirr  i!r-  i  irciiliMunCCS  criliqupn  Hll  profit 
Av  Ml  }iupularilé,  de  m  pui»9UtK-D  et  do  ta  (^loirtr.  On  prétend 
qu'il  «nppliquait  ce.»  paroles  du  psaume  :  De  intmicii  tneii 
vindt'cabo  inimico»  meoi. 

iif  piun  était  ingt^nitriix  ;  ramt.  IVséculion  eût  exi{;é  une  d(!ci- 
siun  (|ue  Henri  Uf  était  loin  d'avoir.  Si  Ih  fiilileHte  des  liuguiv 
uot). ,  ti  la  politique  intéresser  dcN  Oui»i'  et  los  excès  de*  ISrixir 
avaient  déjà  pr<!paré  une  rëavtiou  en  foreur  do  l'auluril^  royale 
^limnloe  ' ,  cette  réaction  était  loin  d'avoir  eflaci!  le»  m^couten- 
temenla,  leti  défiances  et  le  mépris.  U'ailleuri ,  le  duc  de  Guiae 
avait  pn'sdepuitdeuiansuae  attitude  qui  ue  lui  permettait  plus 
de  reculer  d'un  p<is;  autrement,  il  étnit  perdu,  «I  il  le  «avait. 
Aussi,  tout  en  multipliant  ses  protestations  de  lidélilé  et  en 
prtkcndant  s'enfermer  dans  le>>  bornes  d'une  légalité  sorupu- 
k'use,  parlait -il  au  uom  Aa  intérêt'!  catlioliqucs  avei:  une  fer- 
meté et  une  indépendance  calculées,  en  chef  de  parti  qui 
ménage  sa  popularité.  Il  »e  di'>ait,  lui  et  los  siens,  prêta  k 
ul)nudonner  leur*  places  de  sûreté  et  tou.t  autres  avantages  per- 
sonnels, mais  seulement  aprésque  l'ennemi  du  delior*  et  celui 
-du  dedans  seraient  écrasés.  Eu  attendant ,  il  faisait  la  guerre 
dans  l'unique  but  d'occuper  par  lui-m4nn  ou  par  les  priuces 
de  sa  maison  de  nouvelle»  place»  à  sa  convenance.  Il  entrete- 
nait <ie-i  rorrexpondancesaclivcïîiv.-r-  K^irm-st',  avec  ri-'-jmfjne  , 

avr    1,-s    V.UxU    Jtjliriij.     Il    -oUu  il.iil     Ir    I'.ii.f-  .l'iiiLT  vrtiii    .l.nl, 

une  guerre  qui  était  une  guerre  de  religion  et  de  prêcher  une 
croisade.  Jusque-là  c'était  lui  qui  avait  forcé  le  roi  d'en  venir  i 
ses  vues.  Il  prétendait  l'y  forcer  encore. 

Catherine  de  Médicis  alla  le  trouver  pour  convenir  avec  lui 
d'une  action  commune  (tin  de  mai).  Il  montra  beaucoup  de 
roideur,  accumula  les  réclamations  et  les  plaintes,  et  marchanda 
son  concours  autant  qu'il  put.  Au  fond ,  il  voulait  éviter  d'être 
traité  en  sulialteme*.  De  telles  prétentions,  un  tel  langage  irri- 
tèrent la  cour'.  Henri  III  be  sentit  blessé  dans  sa  dignité.  Il 

■  On  psiil  en  «uivrc  la  naiitance  ri  U  progrès  Aam  la  Journal  dé  l'Eitoilo  , 
i|ui,  jniquc-U  irit-têvm  «(  même  langlanl  pour  let  détordre*  de  11  cour  Cl 
i\r  l'adminitiralion,  coromcnce  ï  trouver  »<•-[■■  utûmi  Ici  aiuqnei  «t  lei  *•- 
.irT,d«lieoe«r.. 

^   Voir  lï)  fragment*   de   te*  ieltres  cilé*  pu-  Capafigu»,  U  KJfitim»  tt  U 
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Dohna  n'avait  pai  de  plan  bien  arrêta,  et  les  capitaioe*  qui 
le  suivaient,  dont  plusieurs  étaient  de  plus  grands  personnages 
i|ue  lui,  proposaient  chacun  le  leur.  Cependant  les  euToyés  du 
roi  de  Navarre  le  sollicitant  de  ne  pas  perdre  de  temps  et  de 
marcher  rapidement  pour  se  joindre  à  lui ,  il  prit  ce  dernier 
parti,  passa  la  Moselle  et  la  Min:»',  l-i  ,i-  (lih|;iM  vti-.  lu  Luiri^ 
par  Joinville  et  Gh&tillon-sur-S(>iitt'.  Le*  Alleniiiiidï,  jieii  disci- 
plinés, vécurent  largement  ;iiiii  dt^peii»  de  pays  fertile»,  et  se 
gorgèrent  de  Aruils  et  de  vins ,  cr  t\ui ,  joint  à  la  difficulté  des 
marches  et  aux  influences  d'une  &ai»ou  pluvieuse  et  malsaine, 
engendra  chez  eus  force  maladies.  Doltiia  n'avait  pas  l'autorité 
nécessaire  pour  tenir  en  bon  ordn*  une  armée  (|ui  n'était  pas 
soldée  et  qui  renfermait  des  éléments  »«»«  divers.  Il  Mt  propo- 
sait de  remonter  vers  la  haute  Loire  pour  éviter  les  passages  du 
grandes  rivières;  mais  ses  soldais  craignirent  de  s'aventurer 
dans  des  pays  pauvres,  et  l'obtigcrent  i*  se  retirer  vers  la  Cha- 
rité. Les  Français  qui  les  conduisaient  prétendaient  j  Bvoir  des 
intelligences;  ils  assuraient  qu'on  passerait  la  Loire  aisément 
sur  le  pont  de  la  ville  ou  à  la  t;iveur  des  gués  nomlireui  que  les 
environs  présentent  dans  celte  saison.  Les  Allemands  comp- 
taient sur  les  haines  qu'inspii-aieni  les  (tuise.  Ils  arrivèrent  au 
bord  du  Heuve  vers  le  milieu  d'octobre.  Guise  !>'était  contenté 
de  les  suivre  avec  un  camp  vohint ,  de  manière  à  le»  observer, 
à  les  inquiéter,  et  à  tomber  sur  les  malades  et  les  retardataires. 
Henri  III  de  son  c6lé  s'était  avancé  jusqu'à  Gicn  arec  de  grandes 
forces  et  les  ducs  de  Nevers  et  d'Kpcnion.  Il  occupait  les  rives 
de  lu  Loire  sur  une  longue  étendue,  depuis  Decize  jusqu'à 
Jiirgeau. 

XV.  —  Fendant  ce  temp»-là.  Joyeuse  était  aux  prises  avec  les 
huguenots  du  Midi.  Il  avait  entrepris  une  première  pointe  au 
t\-Ak  de  lu  Loire,  en  juillet  et  en  août,  et  occupé  Saint-Maixent 
après  un  court  engagement  à  la  Mothe-Saint-Éloî ,  où  les 
calviniotes  avaient  été  taillés  en  pièces  sans  quartier.  Ensuite, 
h  peste  décimant  ses  troupes,  il  s'était  arrêté  pour  venir 
demander  à  la  cour  des  renforts  et  les  moyens  d'obtenir  un 
grand  succès.  8a  magnificence,  ses  dépenses,  sa  libéralité,  plai- 
saient à  la  jeune  noblesse,  qui  servait  volontiers  sous  lui.  11  était 
impatient  de  se  ntesurer  avec  le  roi  de  Navarre.  Celui-ci  ne 
disposait  que  de  forces  inférieures,  mais  il  venait  de  réunir  sous 
ses  ordres  tous  les  chefs  calvinistes,  y  compris  le  prince  de 
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Xage  dans  une  mélëe  corps  à  corps.  Au  bout  d'une  heure  tout 
fut  terminé,  a  Le  champ  où  fut  fisiite  ladite  charge  demeura, 
dit  une  relation ,  couvert  de  gendarmerie ,  chevaux  et  armes , 
et  entre  autres  de  lances  si  épais  jonchées,  qu'elles  empéchoient 
le  chemin,  v 

Les  catholiques  perdirent  quatre  cents  gentilshonunes; 
Joyeuse,  renversé  de  cheval,  fut  tué  de  trois  balles  de  pistolet; 
il  n'était  âgé  que  de  vingt-huit  ans.  Les  vainqueurs  marchèrent 
contre  rinfianterie,  qui  se  débanda,  la  mirent  en  déroute,  la 
poursuivirent  trois  heures  durant,  lui  tuèrent  trois  mille  hommes, 
pour  venger  le  traitement  que  les  leurs  avaient  éprouvé  à  la 
Mothe-Saint-Éloi,  et  lui  enlevèrent  un  plus  grand  nombre 
encore  de  prisonniers,  outre  Tartillerie,  les  drapeaux  et  le 
bagage.  Ils  ne  firent  de  leur  côté  que  des  pertes  légères. 
Le  roi  de  Navarre  arrêta  le  carnage  dès  qu'il  le  put,  et  ordonna 
de  relever  le  corps  de  Joyeuse  qu'il  envoya  à  Henri  IH. 

C'était  la  première  victoire  que  les  huguenots  remportaient 
depuis  le  commencement  des  guerres  civiles.  Elle  n'eut  pas  de 
résultat  immédiat;  car  ils  ne  purent  opérer  leur  jonction  avec 
les  Allemands.  Leur  petit  nombre  les  en  empêcha;  même  une 
partie  des  gentilshommes  volontaires,  qui  étaient  restés  sous  les 
armes  plus  longtemps  qu'ils  n'avaient  pensé,  durent  rentrer 
chez  eux.  Il  fallut  se  réduire  à  la  défensive.  D'ailleurs  lesche£s 
se  désunirent.  Condé  prétendait  s'affermir  dans  le  Poitou. 
Turenne  demandait  un  commandement  indépendant  dans  le 
Limousin  et  le  Périgord.  Le  comte  de  Soissons  se  retii*a.  Le  roi 
de  Navarre  alla  chercher  auprès  de  la  comtesse  de  Guiclie  un 
repos  qui  lui  fut  vivement  reproché.  Du  Plessis-Mornay  fit  de 
vains  efforts  pour  arrêter  la  désorganisation  d'une  armée  fort 
réduite  et  qui  manquait  de  tout.  L'effet  moral  de  la  journée 
de  Coutras  n'en  fut  pas  moins  considérable.  11  fut  avéré  que  le 
parti  calviniste  ne  serait  pas  aussi  facile  à  détruire  qu'on  l'avait 
cru.  Les  ligueurs,  trompés  dans  leurs  espérances,  en  témoi- 
gnèrent une  irritation  qu'ils  firent  retomber  sur  le  roi.  Ils  l'ac- 
cusèrent d'avoir  ménagé  l'ennemi  commun.  On  alla  jusqu'à 
prétendre  qu'il  s'était  réjoui  de  l'issue  de  la  journée  et  félicité 
de  la  mort  de  Joyeuse,  parce  que  ce  dernier  penchait  trop 
ouvertement  pour  la  Ligue. 

XVI  —  Cependant  Henri  III,  campé  à  Gien  depuis  le 
22  septembre,  occupait  tous  les  ponts  et  les  gués  de  la  Loire,  de 
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refusaient  de  combattre  leun  compatriotes  catholiques  qu'ils 
voyaient  servir  danM  l'armée  royale,  et  éprouvaient  des  scru- 
pules^porter  la  hallebarde  et  l'épéecootre  un  roi  qu'ils  étaient 
venus  dans  l'intention  de  rétablir  et  de  défendre.  ReDrilll  pro- 
fita de  ces  dispositions  pour  entrer  en  négociations  avec  eus. 

Il  se  montra  pressé  de  finir  ainsi  la  guerre,  de  la  finir  tans 
ePFusion  de  sang,  et  surtout  de  ne  plus  fournir  aus  Guise  l'oo 
casion  de  ces  combats  héroïques  dont  l'efifet  surpassait  beau- 
coup l'ulilitë.  Ces  négociations  déplurent  aus  ligueurs.  Ils 
craignirent  que  Henri  III,  liiiitiinl  avec  len  Suisses  prolt-sliint», 
ne  les  prit  à  son  service.  (Miiitts  infiiligablc,  lenla  un  second 
roup  de  main.  Dohna  s'^loit  iugi'  dans  le  l>ourg  d'Auneau, 
mais  n'avait  pu  occuper  le  <  liàleau,  défendu  par  un  gouverneur 
catholique.  Le  Balah^,  d'iiiirlli|;eiicc  avec  ce  gouverneur,  fit 
de  nuit,  à  partir  de  Dourdiin,  une  nouvelle  marche  forcée  à  la 
tète  d'un  corps  d'élite,  fut  intrciduil  |iar  la  ganii»on  du  oliAteau 
dans  le  bourg,  où  les  retins  s'elaieiit  fortitiés  ou  plutôt  tuirri- 
cadés,  et  les  surprit  le  m^itin  du  24  novembre.  Dobn»  n'eut 
que  le  temps  de  fuir  peu  a<  <  <)ii)pu;;ii('.  Deux  miHi'  \lleni;inds, 
enfermés  dans  les  maisons ,  Furent  passés  au  fil  de  l'épée.  Les 
vainqueurs  enlevèrent  encore,  comme  à  Vimory,  le  bagage  et 
les  chevaux. 

Dohna  songeait  déjà  à  retourner  sur  ses  pas,  à  remonter  le 
long  de  la  Loîre ,  et  k  tenter  sa  jonction  avec  le  roi  de  Navarre 
par  le  Vîvarais  et  le  Languedoc.  L'aflaire  d'Auneau,  la  crainte 
qu'il  éprouva  d'être  abandonné  par  les  Suisses,  et  le  refus  qu'ils 
lui  firent  de  marcher  sur  la  place  pour  la  reprendre,  le  déci- 
dèrent à  hâter  son  départ.  Il  était  temps;  car  le  2  décembre  les 
-Suisses  traitèrent  avec  le  roi,  qui  acheta  leur  retraite  au  prix 
de  quatre  cent  mille  éeus.  Guise  voûtait  détruire  et  poursuivre 
les  fuyards;  Henri  III,  fatigué  de  ces  succès  qui  ne  servaient 
i|u'à  exalter  l'esprit  des  ligueurs,  résolut  de  bire  avec  les  All^ 
mands  un  autre  traité  qu'Epernon  signa  le  8  décembre  à  Mar- 
cigny-sur- Loire.  On  leur  as!<ura  le  passage  libre  pour  retour- 
ner en  Allemagne,  à  la  seule  condition  de  marcher  les  enseignes 
ptiiyées.  Ils  acceptèrent,  car  iU  étaient  épuisés  de  marcbec 
tbrcées,  et  réduits  à  la  détresse  la  plus  complète;  ils  avaient 
lirùlé  leurs  chariots  et  encloué  leur  artillerie;  ils  laissaient  les 
chemins  couverts  de  morts ,  de  malades  et  de  traînards  que  les 
{laysans  du  Nivernais  et  de  la  Bouigogne  tuaient  sang  pitié.  U» 
s'indignaient  contre  leurs  auxiliaires  français,   et  n'avaient 
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une  attaque  indirecte  contre  ces  derniers,  qui  ne  reçurent  rien. 
Le  roi  voulait  décidément  réduire  les  princes  lorrains,  chefs  de 
la  UgVk^  à  un  rang  subalterne,  et  opposer  son  favori  au  Balafre. 
Les  ligueurs  se  vengèrent  en  faisant  pleuvoir  sur  Épemon  une 
grêle  de  libelles,  où  Henri  III  ne  fut  pas  épargné.  Ils  continuaient 
malheureusement  de  trouver  dans  les  édits  bursaux  et  les 
prodigalités  de  la  cour,  qui  ne  s'arrêtaient  pas,  un  teite d'accu- 
sation inépuisable.  Épemon  avait  aussi  d'autres  ennemis  dans 
le  conseil  même,  particulièrement  le  secrétaire  d'État  Villeroy, 
qu'il  avait  fort  maltraité.  Villeroy  prétendait  que  le  vl*ai  moyen 
de  désarmer  la  Ligue  était,  non  de  la  heurter  et  de  l'irriter, 
mais  de  donner  satisfiaction  aux  intérêts  légitimes  qu'elle  repré- 
sentait. Par  là,  et  par  là  seulement,  suivant  lui,  on  eût  été  plus 
fort  pour  résister  à  ce  que  les  prétentions  personnelles  avaient 
d'intolérable. 

(vuise,  au  retour  de  son  expédition  dans  le  comté  de  Montbé- 
liard ,  se  rendit  à  Nancy ,  où  les  princes  lorrains  et  le  cardinal 
de  Bourbon  tinrent  un  conseil  (janvier  1588).  Le  duc  de  Lor- 
raine, le  marquis  de  Pont,  son  fils,  et  Mayenne,  témoignèrent 
ou  affectèrent  une  certaine  modération;  mais  le  Balafré  et  son 
frère  le  cardinal  de  Guise  exprimèrent  des  sentiments  tout 
contraires,  déclarèrent  que  leurs  services  étaient  méconnus,  et 
finirent  par  ranger  les  assistants  à  leur  Opinion.  On  décida 
qu'une  requête  serait  présentée  au  roi,  qu'on  lui  demanderait 
d'éloigner  de  son  conseil  les  personnes  suspectes,  de  recevoir  le 
concile  de  Trente,  sauf  quelques  réserves,  chose  à  laquelle 
Henri  III  n'avait  cessé  de  se  refuser,  d'entretenir  une  année 
aux  frontières  de  Lorraine  pour  l'opposer  à  l'étranger,  de  con- 
fisquer et  vendre  des  biens  des  huguenots  en  quantité  suffisante 
pour  payer  les  dépenses  de  la  dernière  guerre  et  subvenir  à  celles 
qui  seraient  encore  inévitables.  Enfin  Guise  fit  résoudre  que  les 
hostilités  contre  le  duché  de  Bouillon,  suspendues  l'année  pré- 
cédente par  la  médiation  de  la  reine  mère,  seraient  reprises. 
Le  duché  de  Bouillon  était  un  asile  et  un  repaire  de  huguenots; 
cette  guerre  devait  lui  fournir  l'occasion  de  garder  des  troupes 
et  de  les  tenir  en  haleine. 

Bellièvre,  envoyé  par  Henri  III  à  Nancy,  parut  accepter  une 
partie  des  vœux  des  princes  lorrains,  mais  il  repoussa  toutes 
leurs  prétentions  d'intervenir  dans  la  distribution  des  comman- 
dements, alléguant  que  Tau torité  militaire  appartenait  au  roi  et 
(|u'il  no  pouvait  s'en  dessaisir.  C'étaitsur  ce  point  que  le  débat 
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rëvëlës  par  Nicolas  Poulain.  On  attribuait  depuis  pTàsSÉMlrs 
années  h  Henri  III  la  pensée  de  se  (aire  moine;  c'était  une 
conséquence  de  la  faveur  qu*il  montrait  aux  religieux  de  tout 
ordre ,  et  de  son  goût  pour  les  cérémonies  extérieures  et  les 
grandes  processions' .  Les  catholiques  exaltés  eussent  désiré  le 
voir  prendre  ce  parti  ;  trouvant  qu'il  tardait  à  réaliser  leur  vœu, 
ils  projetèrent  de  s'emparer  de  lui,  de  lui  donner  la  tonsure,  et 
de  renfermer  dans  un  couvent ,  comme  on  avait  fait  au  dernier 
des  Mérovingiens.  Henri  III  averti  n'osa  paraftre  dans  la  grande 

I)rocession  du  carême.  Des  théologiens  enseignaient  qu'il  était 
icite  «  d'oster  le  gouvernement  aux  princes  qu'on  ne  trouvoit 
pas  tels  qu'il  fieilloit,  comme  on  ôte  l'administration  au  tuteur 
que  Ton  tient  pour  suspect,  y» 

Guise  était  resté  jusque-là  assez  étranger  aux  actes  du  comité 
parisien  et  surtout  aux  projets  de  conspiration.  Cependant  il 
n'avait  garde  de  négliger  Tappui  de  la  démocratie  parisienne. 
Depuis  longtemps  les  Seize  comptaient  sur  sa  décision*.  Il 
envoya  à  Paris  le  comte  de  Brissac  avec  quatre  autres  capitaines 
ligueurs  pour  se  tenir  prêt  à  tout  événement,  et  il  écrivit  au 
duc  d'Aumale  de  maintenir  ses  garnisons  dans  les  villes  de 
Picardie  que  le  roi  voulait  lui  enlever.  Henri  III  déclara  qu'il 
traiterait  d'Aumale  de  rebelle  et  ferait  tomber  sa.  tète  à  ses 
pieds.  «  Si  le  roi  part  de  Paris^  écrivit  Guise  le  31  mars  à 
Mendoza ,  ambassadeur  de  Philippe  II ,  je  le  ferai  plus  tôt  pen- 
ser h  revenir  qu'il  n'aura  approché  les  Picards  d'une  jour- 
née. Ceux  qui  commandent  à  ses  troupes  ont  déjà  tait  assez  de 
mal  en  Dauphiné,  abusant  de  Fautorité  de  Sa  Majesté  pour 
rétablir  les  hérétiques  qui  en  avaient  été  chassés  à  grand'peine. 
Les  Picards  ne  sont  pas  disposés  de  se  laisser  ainsi  traiter  par 
les  mêmes  et  de  la  même  Façon ,  ni  moi  de  les  laisser  attaquer 
de  plus  près  que  de  braveries  et  de  menaces*.  »  Dans  les  pre- 
miers jours  d'avril,  le  commandeur  Moreo,  envoyé  par  Mendoza, 


*  LeUres  de  Rusbecq,  en  1583.  •  La  dévotion  du  roi  augmente  de  pluf  en 
plus;  tout  le  monde  eKt  étunné  de  l'excès  de  M  ferveur,  et  beaucoup  croient 
c]uV'lle  ira  ni  loin  qu'il  regardera  %*  couronne  comme  une  d^  cet  sortes  de 
vanité»  dont  on  ne  peut  «e  défaire  trop  tut,  et  qu'il  l'échangera  contre  un  froc.» 

^  Dès  le  moi«  de  juin  1587  il  écrivait  à  Mendoza  qu'il  avait  demandé  k  la 
reine  mère  la  liberté  d'un  ligueur  du  nom  de  Roland,  emprisonné  par  ordre 
du  roi.  •  Ayant  plutôt  délibéré  avec  ceux  de  Paris  de  le  ravoir  de  force  qae 
de  lui  laisser  souffrir  mal.  ■ 

3  Houille,  t.  III,  p.  260,  d'après  les  papiers  de  Simanctt. 
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Henri  de  Guiie,  &gé  de  trente-huiUii>\,  i-iitii  daiK  Ta  force 
de  l'âge.  Il  avait  la  taille  ëlerëe,  les  cEif  >'-iix  lilond^pt  boucles, 
les  yeux  perçant».  Une  cicatrice  à  Iajoue<i>iiiriliiiirt,^  lui  donner 
l'air  martial.  Sans  être  un  grand  général ,  il  |><>-..i'il,iit  lonic.  U> 
qualités  militaires  propres  à  conquérir  la  popularité.  D'aillenra 
infatigable,  prompt  à  se  décider,  rapide  et  hardi  dans  l'exécu- 
tion, aHable,  généreux,  bmilier  même,'  tout  en  gardant  sa 
dignité,  il  avait  les  dons  extérieurs  et  les  moycDs  de  succès  per- 
sonnels qui  manquaient  à  Henri  JH.  Madame  de  Retz  disait 
qu'auprès  d^  lui  les  autres  princes  étaient  peuple,  un  autre 
que  les  liuguenots  devenaient  ligueurs  en  le  regardant.  On  ne 
jurait  que  par  lui.  ■  La  France,  a  dit  plus  tard  Balsac,  étoit 
folle  de  cet  homme-là  ;  car  c'est  trop  peu  dire  amoureuse.  ■ 

Il  descendit  au  palais  de  la  reine  mère;  Catherine  pilit  et 
trembla  en  le  voyant.  Elle  chargea  Darila,  un  de  ses  écujers, 
frère  de  l'historien,  de  prévenir  le  Roi.  Henri  III  fut  trés-ému  ; 
on  lui  conseilla  de  taire  poignarder  le  duc  au  moment  oii  il  se 
jtréscnterait  au  palais.  Mais  Villequier,  Bellièvre  et  Chiveroy 
s'y  opposèrent.  Bientôt  Catherine  se  rendit  au  Lodvtv  en  litière. 
Oui»e  la  suivit  à  pied;  une  foule  ardente  se  pressait  sur  ses  pas. 
Il  ne  put  toutefois  traverser  sang  pâlir  la  cour  du  Louvre,  le 
régiment  des  gardes,  les  Suisses  rangés  m  haie  et  sous  les 
armes  au  bas  de  l'escalier,  les  archers  de  la  salle  et  les  quarante- 
cinq  genlilshomraes  de  la  chambre.  Le  roi  exprima  son  étoo- 
nement  de  le  voira  Paris  malgré  sa  défense.  Guise  s'excusa  sur 
son  désir  de  se  justifier  de>,  calomnies  répandues  contre  lui ,  et 
Mir  ce  qu«  la  volonté  de  Henri  Hl  ne  lui  avait  pas  été  exprimée 
en  lerntes  suffisamment  clairs.  Le  roi  répliqua  vivement;  Ca- 
Itierinc  s'eflorçade  le  calmer;  elle  lui  fit  entendre  que  le  palais 
('tiiit  entouré  d'uu(>  fijule  inquiète  e(  menaçante.  Guise  pré- 
texta la  fiiligue  qu'il  éprouvait  et  s'empressa  de  retourner  à 
son  bôlel  du  làul>ourg  Saint-Antoine,  oii  il  tut  reconduit  comme 
<'n  triomphe  par  le  peuple,  mius  uù  personne  de  la  cour  ne  l'ac- 
<'omp»gnii.  A  peine  arrive,  il  y  réunit  des  armes,  et  le  soir  plus 
de  ijuatre  cents  gentilshommes  s'y  rassemblèrent.  Le  conseil  des 
Srixf  et  les  capitainesdesquarliers  s'y  rendirent.  De  touscâtés, 
rliei!  le  roi,  la  reine  ou  le  duc,  on  prit  également  des  mesures 
I  unlre  une  émeute,  une  surprise  ou  un  coup  d'Étal.  La  nuit  se 
j)<iT<sa  dans  une  appréhension  générale. 

Le  lendemain  10,  Guise  retourna  au  palais,  mais  suivi  de 
quatre  cents  gentilshommes,  dont  une  partie  secrètement  armés. 


[mu  ISSU I  LES  DAnniCAnes.  «ti 

le  peuple  «'attroupa  de  côté  et  d'autre,  pitrliculicrement  h  la 
rue  Saint-Antoine,  voisine  de  l'hôtel  dr  Ouise,  et  à  la  plare 
Maubert,  centre  du  quartier  des  écutes.  Ciir  toiit<-  lu  jmrrie 
orientale  de  la  ville  était  libre  ;  les  commandants  des  troupes 
royales,  n'ayant  reçu  aucun  ordre  déterminé .  s'étaient  bornés 
à  occuper  les  postes  nécessaires  à  la  défense  du  Louvre, 

■  Incontinent,  dit  l'Estoile,  chacun  prend  tes  armes,  sort  en 
garde  par  les  rues  et  cantons ,  en  moins  de  rien  tend  les  chaînes 
et  fait  barricades  au  coin  des  rues  ;  l'artisan  quitte  ses  outils , 
le  marchand  ses  trafics,  l'université  les  livres,  les  procureurs 
leurs  sacs,  les  avocats  leurs  cornettes;  les  présidents  et  les  con- 
seillers même  mettent  la  main  aux  hallebardes  ;  on  n'oit  que 
crJK  épouvantables ,  murmures  et  paroles  séditieuses  poiv 
écliautlier  et  efhroucfaer  un  peuple.  ■  Guise  et  les  Seize  crai- 
gitirent  d'être  prévenus.  On  s'observait,  on  s'accusait  récipro- 
qucnicut  de  conspiration  et  de  mauvaise  foi'.  On  répandait  le 
bruit  que  les  officiers  royaux  préparaient  une  Saint-Barthë- 
lemy  de  catholiques,  et  que  dix  mille  huguenots  allaient  arriver 
par  le  &ul>ourg  Saint-Germain.  Des  gentilshonmei  et  des 
capitaines  étrangers  encourageaient  le  peuple.  On  «ntendait 
partout  les  cris  de  :  Vive  l'Union!  vive  la  Ligue!  et  la  clameur 
générale  était  qu'il  foUait  que  le  roi  retirât  ses  troupes, 

Henri  III ,  averti  par  Daviia  que  les  rassemUenents  grossis- 
saient et  que  les  opposants  prenaient  les  armes ,  donna  l'ordre  & 
d'O  et  à  Grillon,  alors  maréchal  de  camp,  d'occuper  la  rue 
Saint-Antoine  et  la  place  Maubert,  mais  de  ne  pas  tirer.  II  était 
déjà  trop  tard.  L'émeute,  qu'il  eût  été  jusque-là  aisé  de  reFou- 
Ut*,  était  maintenant  maltresse  du  terrain.  Grillon  trouva  le 
quartier  des  écoles  fermé  par  des  chaînes  et  des  barricades.  Ces 
barricades,  de  l'invention  de  Brissac,  étaient  faites  avec  des 
barriques  ou  fjru!,  tonneaux ,  qui  leur  donnèrent  leur  nom ,  des 
poutres  de  bois  et  des  pavés  de  grès.  Les  écoles  et  le  ^ubourg 
Saint-tTemiain  étaient  en  armes  sous  les  ordres  de  Brissac. 
Grillon  se  vit  bientôt  enfermé  avec  les  gardes-françaises,  et  ne 
put  repasser  les  ponts.  On  se  mit  partout  à  sonner  le  tocsin  ;  les 
barricades  se  multiplièrent  et  s'élevèrent  dans  toutes  les  mes;  on 
en  fit  jus(|u'à  trente  pas  du  Louvre.  Tous  les  postes  oik  se  trou- 
vaient les  troupes  royales  furent  cernés.  Le  mot  d'ordre  était 

I    Let  Ii|;ticiir9  appelaient  lei  purtîiur»  do  roi  Ul  rOHJurci. 
'  C'Eit  l'opinion  de  l'Elloile  el  de  prcaqiK  lou*lei 


I 


[1588]  FUITE   DU  BOI.  MS 

rine  résolut  d*entreprendre  encore  une  de  ces  né^fociations  on 
elle  se  croyait  maîtresse,  mais  cette  fois  ce  fut  dans  un  appa- 
reil différent.  Au  lieu  de  son  brillant  cortège  accoutumé,  elle 
fut  obligée 'de  se  faire  conduire  à  peine  accompagnée,  dans  soil 
coche ,  qu'on  portait  par-dessus  les  barricades.  Arrivée  non  satts 
difficulté  à  rhôtel  de  Guise,  elle  y  eut,  après  quelques  paroles 
de  cour  destinées  au  public,  une  conférence  particulière  arec 
le  duc.  Il  lui  exprima  ses  volontés  en  homme  qui  Cuisait  la  loi. 
Il  demanda  que  le  roi  le  nommât  lieutenant  général ,  donnât 
tous  les  grands  commandements  à  des  princes  de  la  Ligue,  en 
écartant  ceux  que  la  Ligue  tenait  pour  suspects,  déclarât  les 
princes  huguenots  inhabiles  à  succéder  à  la  couronne,  leur  ftt 
une  guerre  active  et  assemblât  les  états. 

La  nuit  se  passa  sur  le  qui-vive ,  «  le  peuple  armé  et  mutiné, 
dit  TEstoile,  tumultuant  les  armes  au  poing  et  bravant  sur  le 
pavé  » .  Chacun  se  tenait  spr  ses  gardes ,  chandelles  et  flam- 
beaux allumés  aux  fenêtres.  Au  Louvre,  il  y  avait  deux  opinions  : 
Les  uns,  c'étaient  les  capitaines,  n'admettaient  pas  qu'on  dût 
céder,  et  repoussaient  une  transaction  comme  un  déshonnemr; 
<rautres,  tels  que  Cbiverny,  Villeroy,  Villequiçr,  plus  poli- 
tiques ,  plus  prudents  et  moins  ennemis  du  but  que  se  propo-^ 
saient  les  ligueurs,  étaient  d'un  avis  opposé.  Catherine  leà 
appuya,  car  elle  espérait  encore  obtenir  du  duc  des  conditions 
plus  favorables.  Elle  retourna  près  de  lui  le  lendemain,  à  tra- 
vers les  mêmes  obstacles,  pour  lui  porter  différentes  proposi' 
tioiis  préparées  durant  la  nuit,  et  le  pria  de  se  rendre  nu  Louvre 
pour  s'entendre  avec  le  roi.  Guise  se  montra  intraitable,  répon- 
dit (]u'il  n'était  pas  le  maître,  que  ce  n'était  pas  lui  qui  avait 
iirnié  les  Parisiens,  semblables  maintenant  à  des  taureaux 
tuliappés;  que  d'ailleurs  il  ne  pouvait  aller  au  Louvre  en  pour- 
point et  désarmé  se  livrera  ses  ennemis.  Catherine,  effrayée, 
se  hâta  d'expédier  à  son  fils  le  secrétaire  Pinart,  pour  lui  rendre 
compte  de  l'obstacle  qu'elle  rencontrait. 

Pendant  ce  temps  la  cour  recevait  de  mauvaises  nouvelles 
i'oup  sur  coup  et  de  tous  côtés.  Quelques  centaines  d'écoliers 
ou  de  moines,  rassemblés  et  armés  par  Brissac,  descendaient 
de  la  montagne  Sainte-Geneviève.  L'hôtel  de  ville  et  Tarsenal 
étaient  aux  mains  des  Seize.  Les  barricades  se  rapprochaient 
du  Louvre ,  que  le  peuple  parlait  d'investir.  On  n'avait  rien  de 
prêt  pour  le  défendre,  ni  vivres  ni  munitions.  Le  prévôt  des 
marchands  et  les  échevins  se  présentèrent  chez  le  roi  et  lui  dé- 
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que  le  valet  chasse  le  maftre.  »  Cependant  elle  reprit  ses  fonc- 
tions. Guise  aurait  touIu  empêcher  tout  désordre.  Mais  il  n*y 
par^'int  pas ,  malgré  sa  vigilance,  et  il  dut  garder  en  prison  Tan- 
cien  prévôt  des  marchands ,  le  sieur  de  Ferreuse,  avec  quelques 
autres  personnages,  pour  les  soustraire  aux  haines  et  aux  ven- 
geances dont  ils  eussent  été  infailliblement  victimes. 

Les  Seize  ne  se  contentèrent  pas  d'occuper  la  municipalité  ; 
ils  s*emparèrent  du  Ghàtelet,  qui  était  une  espèce  de  préfecture 
de  police  avec  juridiction  ;  ils  en  chassèrent  le  lieutenant  géné- 
ral ,  un  Séguier,  etieremplacèrent  par  un  des  leurs,  le  lieutenant 
particulier  la  Bruyère.  La  Sorbonne  fut  envahie  par  le  fougueux 
curé  de  Saint-Benoft ,  le  prédicateur  Boucher,  qui  s*y  présenta 
suivi  de  ses  acolytes  et  força  pour  quelque  temps  les  anciens 
docteurs  au  silence.  A  cette  époque  de  guerres  religieuses,  les 
curés,  les  prédicateurs,  étaient  devenus  des  hommes  de  parti. 
La  chaire  des  églises  était  une  tribune.  Les  ligueurs  allèrent 
jusqu'à  déposer  de  leur  autorité  privée  les  curés  qu*ils  traitaient 
de  politiques  et  de  huguenots.  Ils  remplacèrent  ceux  de  Saint- 
Germain  des  Prés  et  de  Saint-Gervais  par  deux  de  leurs  plus 
violents  démagogues,  Pigenat  et  Lincestre,  qui  ne  reculant 
aucune  investiture  temporelle  ni  spirituelle.  Les  Parisiens-,  dit 
Henri  III ,  sont  devenus  rois  et  papes.  La  Ligue  eut  dès  lors  des 
sermonnaires  et  des  harangueurs  qui  ressemblèrent  trop  souvent 
aux  orateurs  de  clubs  d'une  autre  époque  ;  pour  achever  la 
ressemblance,  on  vit  au  nombre  de  ces  prédicateurs  des  hommes 
qui  jusque-là  s'étaient  montrés  ardents  royalistes*. 

Les  zélés  voulurent  encore  qu'on  changeât  tous  les  colonels, 
capitaines  et  quarteniers  de  la  milice  urbaine.  Guise  fut  obligé 
d'y  consentir,  malgré  la  reine  mère  et  la  forte  opposition  que 
cette  mesure  souleva  dans  le  parlement  et  la  haute  bourgeoisie. 
Les  conseillers  ou  gens  d'importance  furent  exclus  presque 
tous  au  profit  de  simples  bourgeois  ou  artisans,  pris  parmi  les 
ligueurs  forcenés.  La  démagogie  triomphait,  et  le  duc  cédait  en 
essayant  de  la  modérer.  Catherine  de  Médicis,  qui  était  restée  à 
Paris  pour  ne  pas  aggraver  le  mal  de  la  fiiite  du  roi,  s'y  voyait 
comme  prisonnière.  Elle  donna  un  sauf-conduit  pour  laisser 
sortir  la  vaisselle  du  duc  d'Épemon.  Les  Seize  n'en  tinrent 
compte  et  s'y  opposèrent.   Bien  que  maîtres  de  la  ville,  ils 

*   Voir  les  biographies  curieuses  de  ces  prédicateurs  dans  Labîtie,  la  Demo^ 
cratie  et  la  Ligue, 
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tenait  à  Fécart.  Il  ne  prétait  plus  Foreille  qu*aux  avis  de 
Rambouillet  et  du  maréchal  d*Aumonf.  Il  avait  toujours  eu  un 
haut  sentiment  de  sa  dignité  ;  il  sut  la  conserver  dans  le  langage 
à  la  fois  hautain  et  amer  qu*il  tint  aux  délégations  parisiennes. 
Il  reprocha  aux  Parisiens  leur  ingratitude ,  nul  roi  n*ayant  fait 
plus  que  lui  pour  leur  ville  qu'il  avait  presque  toujours  habitée, 
qu'il  avait  embellie  et  qui  avait  pris  sous  son  règne  un  déve- 
loppement considérable.  Il  consentit  à  la  suppression  de  diffé- 
rents ëdits  bursaux ,  mais  refusa  de  confirmer  les  élections 
municipales  telles  que  les  Seize  les  avaient  faites. 

Rien  n'autorise  à  supposer  qu*il  eût  alors  une  arriére-pensée. 
Il  ne  se  sentait  pas  assez  fort  pour  se  prononcer  contre  les 
Guise,  dans  un  moment  surtout  où  Topinion  catholique  était 
plus  puissante  et  plus  active  que  jamais,  où  Philippe  U  prenait 
un  rôle  agressif  et  envoyait  son  invincible  armada  menacer  les' 
côtes  d'Angleterre.  Il  ne  pouvait  les  combattre,  et  il  espérait 
encore  les  dominer;  il  trouvait  à  ce  dernier  parti  un  avantage, 
celui  de  rester  conséquent  avec  lui-même,  et  de  ne  pas  sedéjuger. 
Telles  fiirent  les  raisons  qui  le  déterminèrent  à  agir  après  les 
barricades  comme  il  avait  Baiit auparavant.  Il  consentit  seulement 
à  sacrifier  Épemon,  qui  était  hostile  à  toute  idée  de  rapproche- 
ment, et  dont  l'impopularité  retombait  sur  lui.  Il  se  rendit  à 
Rouen  le  H  juin,  et  enleva  à  son  fevori  le  gouvernement  de 
Normandie,  avec  les  forteresses  de  Metz,  Loches,  Angouléme, 
Saintes  et  Boulogne,  ne  lui  laissant  que  celui  de  Provence,  où 
il  lui  enjoi(^nit  de  se  rendre.  Il  donna  la  Normandie  au  duc 
de  Montpensier.  11  annonça  une  convocation  d'états  généraux 
h  RK>is.  Knfin  il  publia  un  traité  ou  édi(  d'union  qui  fut  enre- 
gistré à  Etouen  le  19  juillet  et  à  Paris  le  21. 

Les  articles  de  ce  traité  négocié  par  Villeroy  furent  à  peu 
près  ceux  qu  avaient  demandés  l'assemblée  de  Nancy.  Le  roi 
promit  de  combattre  les  huguenots  et  de  ne  poser  les  armes 
qu'après  les  avoir  détruits.  Il  jura  de  ne  laisser  le  trône  qu'à  un 
prince  catholique.  On  convint  que  nul  ne  pourrait  être  nommé 
:i  un  oflice  public  sans  prêter  un  serment  de  catholicité.  Des 
articles  secrets  stipulèrent  l'amnistie  du  passé ,  même  pour  ceux 
r|ui  s'étaient  emparés  des  caisses  publiques,  le  maintien  des 
troupes  de  la  Ligue,  la  prolongation  du  temps  pendant  lequel 
les  ligueurs  garderaient  leurs  villes  de  steeté,  l'addition  aux 
villes  déjà  cédées  à  ce  titre  de  quatre  noi^^lles,  dont  Orléans 
et  Bourges,  la  vente  de  biens  d'hérétiques,  etc.  Leroiconfima 
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prince  de  Parme  tenait  prêtes ,  et  tenter  un  débarquement  sur 
les  c6tes  d'Angleterre.  Philippe  II  voulait  venger  Marie  Stuart 
et  accomplir  enfin  un  projet  prépara  depuis  longtemps ,  celui 
de  ramener  l'Angleterre  sous  l'obéissance  du  saint-siége.  Mais 
défausses  mesures,  rimpéritiedel'amiralduc de Medina-Sidonia, 
et  surtout  la  difficulté  de  feire  manoeuvrer  dans  le  canal  une 
flotte  supérieure  à  tout  ce  qu'on  avait  vu  et  qui  renfermait  de 
trop  gros  vaisseaux,  compromirent  le  succès.  L'armada,  har- 
celée par  les  navires  plus  légers  des  Anglais  et  «posée  au  fieu 
de  leurs  hardis  brûlots,  acheva  de  périr  par  une  affreuse  tem- 
pête le  ii  septembre,  avant  d'avoir  pu  franchir  le  détroit  du 
Pas-de-Calais.  Les  vaisseaux  espagnols ,  dispersés  par  les  vents, 
furent  jetés  sur  toutes  les  côtes  de  la  Manche  et  de  la  mer  du 
Nord.  Un  des  plus  forts  galions,  U  Caiuados,  échoua  sur  les 
rochers,  auxquels  il  donna  son  nom. 

Philippe  II,  témoin  impassible  de  ce  revers  où  s'engloutir» 
!>aient  sa  marine  et  ses  trésors,  se  contenta  de  dire  :  «J'avais 
envoyé  ma  flotte  combattre  des  hommes  et  non  les  éléments.  • 
Lu  France  demeura  spectatrice  de  l'entreprise,  mais  spectatrice 
intéressée.  Car  il  n'y  avait  pas  de  triomphe  ou  de  revers  des 
Espagnols  qui  n'eût  un  contre-coup  chez  elle ,  en  relevant  ou 
abaissant  les  espérances  des  partis. 

Les  politiques,  tout  en  déplorant  l'attitude  du  rot,  étaient 
loin  de  croire  la  partie  perdue.  Ils  s'apprêtèrent  à  recommencer 
la  lutte.  Quelque^uns,  comme  la  Valette  et  Ëpemon,  se 
rupprucbérciit  des  huguenots  plus  ou  moins  ostensiblement. 
Par  leurs  soins,  l'édit  d'union  fut  repoussé  dans  le  Dauphiné  et 
la  Pi-ovence. 

XX.  —  Ili-nri  III  ne  se  laissa  pns  détourner  de  la  voie  qu'il 
s'était  tracée.  Il  autorisa  les  catholiques  d'Angouléme  k  assiéger 
Kpt-rnon,  qui  prétendait  se  maintenir  dans  la  citadelle  de  la 
ville  et  à  l'en  chasser,  >'f  qui  d'ailleurs  ne  fiit  pas  aisé;  i^r  il 
s'y  détendit  trente  heures  avec  le  peu  de  soldats  qu'il  avait  et 
qui  se  firent  presque  tous  tuer  pour  lui.  Henri  III  congédia 
aillai  >es  ministres  Chiverny,  Villeroy,  Bellièvre,  et  lesdeux 
secrétaires  d'Rtat  Brùlart  et  Pinart,  afin  de  se  présenter  à 
[ulilée  entouré  d'hommes  nouveaux.  Il  donna  les  sceaux  à 


Munthulon,  qui  jouissait  d'une  ré putatioi^' intégrité  parfaite; 
il  accueillit  il  la  cour  où  fil  entrer  dans  soininseil  quelques-uns 
des  confidents  les  plus  particuliers  du  duc  de  Guise,  cotra 
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de  projets  de  réforme  pour  le  clei^ë,  la  justice  et  les  différeotea 
branches  de  l'administration. 

Ce  programme ,  accueilli  par  la  majorité  de  l'opinion ,  trouva 
poiirtant  de  vigoureux  contradicteurs.  D'abord  les  théories  des 
ligueurs  sur  les  conditions  essentielles  de  la  royauté ,  trop  ma- 
iiiFestement  dirigées  contre  le  roi  de  Navarre,  furent  con- 
testées. Ensuite  le  système  proposé  de  gouvernement  mixte 
parut  trop  adaiblir  la  royauté.  Quoique  le  libéralisme  politique 
Fût  devenu  très-général,  les  atteintes  qu'avaient  subies  depuis 
quelques  années  les  pouvoirs  de  la  couronne,  inquiétaient 
beaucoup  d'esprits.  On  accusa  les  ligueurs  d'être  des  insurgés 
victorieux  qui  voulaient  conserver  légalement  une  autorité 
usurpée.  L'opinion  des  légistes  et  des  principaux  officiers  pu- 
blics n'éuit  pas  favorable  aux  assemblées  d'états;  elle  le  fat 
naturellement  encore  moins  k  l'extension  que  la  Ligue  voulait 
leur  donner.  Pasquier,  esprit  frondeur  mais  timide,  et  simple 
écho  de  l'opinion  de  la  magistrature  et  du  barreau,  professe  un 
certain  dédain  pour  des  assemblées  qu'il  juge  de  circonstance 
iiu  de  parade ,  et  uniquement  propres  à  contenter  des  aspira- 
tions populaires  peu  réfléchies. 

Henri  III  arriva  le  1**  septembre  à  Blois;  mais  les  députés  ne 
commencèrent  à  se  réunir  qu'à  partir  du  16,  et  la  proce»- 
sion  du  Saint-Esprit,  qui  précéda  l'ouvertore,  n'eut  lieu  que 
le  3  octobre. 

On  voulait  que  le  roi  jurât  l'ëdit  d'union.  Henri  IH  hésitait; 
il  finit  pourtant  par  se  rendre  à  ce  vœu.  On  s'inquiétait  aussi 
de  l'attitude  du  l'ape.  Sixte-Quint  évitait  de  se  prononcer  pour 
i<t  Ligue,  et  recommaïkdail  d'obéir  aux  pouvoirs  légitimes; 
d'un  autre  côte',  il  avait  fait  féliciter  le  duc  de  Guise  de  son  zèle 
pour  les  intérêts  calholi<]ue!t,  ce  dont  Henri  Hl  s'était  montré 
très-mécontent.  Le  roi  et  r.a  mère  se  plaignaient  de  ne  point 
trouvera  Itoine  l'appui  franc  et  naturel  sur  lequel  ils  avaient 
compté.  Ils  accusaient  le  l'ape  de  favoriser  les  divisions  pour  se 
réserver  un  jour  le  rûle  d'arbitre.  Le  légat  Morosini  déclarait 
i|u'i)  ne  pouvait  réussira  voir  clair  dans  les  af&ires  du  royaume, 
et  tenait  aux  différents  partis  un  langage  d'une  réserve  affectée 
'jui  ne  satisfaisait  personne. 

Les  états  (généraux  s'ouvrirent  enfin.  La  séance  royale  eut 
lieu  le  m  octobre.  Les  deux  reines,  la  plupart  des  princes, 
t•>u^  les  {jraiids  oBiciers  de  la  couronne  f  assistèrent.  Guise,  çn 
!,a  qualité  de  grand  maître ,  était  assis  au-dessous  du  roi  et  demi- 
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tion  ainsi  que  l'amnistie  étaienr  (inumn.  iis  dans  Ii-s  termes  les 
plus  énergiques.  Cette  ënergie<il(-n:i  Ir-i  .lu-i-;  ilsflaiiutiilcrcnt 
que  la  rigueur  de  quelques  expressions  fût  adoucie  dans  le 
discours  imprime,  pour  ne  pas  réveiller  les  aoimosïtéi  qu'il 
importait  d'éteindre.  Toutefois  Davila  nie  que  Henri  III  j  ait 
consenti. 

Deux  jours  après,  le  18,  le  roi  et  tous  les  députés  jurèrent 
l'union. 

Les  discours  du  chancelier  et  des  présidents  des  trois  ordres 
Furent ,  suivant  l'usage ,  des  discours  d'apparat,  mêlés  de  pro- 
messes ou  de  demandes  de  réformes  qui  devaient  porter  sur 
toutes  les  parties  du  gouvernement.  Le  choix  de  ces  présidents 
fut  significatif.  Ce  furent ,  pour  le  clergé  le  cardinal  de  Guise, 
pour  la  noblesse  Brissac ,  l'inventeur  des  barricades ,  et  pour  le 
tiers  état  la  Chapelle-Marteau ,  élevé  par  les  Seize  au  poste  de 
prévôt  de  Paris.  Quant  à  ta  question  des  réformes  administra- 
tives, elle  n'offrait  qu'un  intérêt  secondaire.  Les  cahiers  de 
doléances  rédigés  dans  les  bailliages  se  homaient  à  peu  près  à 
répéter  les  voeux  de^  cahiers  précédents,  en  se  plaignant  que 
les  grandes  ordonnances  d'Orléans,  de  Moulins  et  de  Bloïs 
fussent  demeurées  sans  exécution.  D'ailleurs  l'assemblée,  dt^ 
minée  par  les  préoccupations  politiques,  ne  pouvait  prêter 
aux  autres  débals  qu'un  intérêt  secondaire. 

Une  discussion  sur  l'admissibilité  du  concile  de  Trente  en 
amena  immédiatement  une  autre  sur  l'exclusion  du  roi  de  Na- 
varre. Celte  exclusion,  demandée  par  le  clergé,  fut  adoptée,  mal- 
gré leseHartscontrairesderarchcvéqucde  Bourges,  Itegnauldde 
Iteaime,  un  des  prélats  les  plus  éloquents  et  des  politiques  les 
plii^  habiles  du  temps.  Vainement  il  essaya  d'écailcr  ce  sujet 
riinime  inopportun  i  vainement  il  demanda  qu'on  s'en  tint  à  pro- 
clamer la  loi  de  la  succession  catholique.  Le  roi  de  son  c6té 
était  d'avis  qu'un  s'abstint  au  moins  de  condamner  Henri  de 
Navarre  sans  l'entendre.  Le  clergé,  que  les  autres  ordres  sui- 
virent, tint  bon;  il  soutint  que  le  prince  avait  déjà  reçu  toutes 
les  citations  nécessaires  ;  qu'il  avait  pu  s'instruire  suffisamment , 
et  qu'il  n'avait  pas  besoin  d'un  concile  pour  se  faire  éclairer, 
comme  il  le  demandait;  que  déclaré  hérétique  relaps  par  le 
Pape,  il  était  par  cela  seul  déchu  de  la  couronne.  Henri  III 
céda ,  mais  à  deux  conditions ,  l'une,  que  Henri  de  Navarre  ne 
serait  l'objet  d'aucunes  poursuites  nouvelles,  l'autre,  que  les 
états  renonceraient  à  étendre  la  même  loi  de  déchéance  ans 
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graade  défiance,  elle  demanda  la  suppression  de  nâmhreiiit 
offices,  la  résiliation  de  contrats  |>£l^sl'ï  avec  dp»  ]mnr|iiin'» 
ilciliens,  la  recherche  des  financierN  |ii'év»rif-atfiir!« ,  l'uliolilion 
des  péages  et  des  impôts  nouveaux  établis  depuis  le  commen- 
cement du  régne ,  enfin  la  réduction  de  la  taille  au  chiffre  où 
elle  était  sous  François  I"  ou  même  sous  Louis  XII.  Le  roi 
résista,  appela  prés  de  lui  les  principaux  membres  du  tiers, 
leur  représenta  les  besoins  de  son  (jouTemement ,  et  les  deux 
guerres  cju'il  avait  sur  les  Iji.i-.  Il  l's  iiirii,^i  ilrinitm-  de- 
vœux  contmdictoires  et  de  |>;ii'jily>.t-r  sut>  iii^tioii.  Knliii  il  i  un- 
seiitit  à  leur  accorder,  le  '1  décembre,  upré«  un  débat  asccs 
aijjre ,  un  dt'grèvement  des  impôts  extraordinaire»  et  des  tailles, 
mais  à  la  charge  qu'ils  s'eit|;ti géraient  à  lut  laire  directement 
des  avances  et  à  lui  fournir  un  Mibslde  pour  l'entretien  de  mi 
maison  et  pour  la  guerre  ji«i|u'ft  concurrence  d'un  chifFrc  dé< 
terminé.  L'entretien  de  sa  iiiiit«on  comprenait  une  partie  des 
services  publics. 

C'était  rejeter  le  fordeau  de  la  respouKabilité  des  difficultés 
financières  sur  les  étals,  qui  rpmuvêrrnl  St  Iriirfour  ilc  jjrnnds 
embarras.  Le  5,  trente-cini  j  ol1ii'i<'i'-.iii-  liiiiitii-r--  'iniij  il.-,  in. lient 
prononcé  la  destitution,  se  présentèrent  à  eux  avec  une  pro- 
testation et  demandèrent  le  remboursement  immédiat  du  prix 
de  leurs  charges.  L'assemblée  irritée  les  punit  d'une  amende  et 
de  la  prison.  Mais  le  crédit  était  tué.  Le  tiers  dut  délibérer 
sur  la  proposition  de  quelques-uns  de  ses  membres  de  faire  un 
emprunt  en  son  nom  et  sous  sa  garantie,  emprunt  qu'il  admi- 
nistnrait  lui-même  et  dont  le  produit  servirait  à  payer  les 
dépense»  du  roi  et  celles  des  armées  catholiques.  Pour  la 
dépfUse  particulière  de  la  guerre  contre  le  roi  de  Navarre ,  les 
ét.il>  !>e  proposaient  d'y  subvenir  en  confisquant  les  biens  des 
hérétiques  et  en  instituant  un  procureur  ad  hoc  dans  chaque 
bailliage. 

La  vivacité  et  l'importance  de  ces  débats  n'empêchèrent  pas 
d'aj-iter  d'autres  questions ,  comme  celles  de  savoir  si  les  déci- 
sion» de  l'assemblée  ne  devaient  pas  avoir  force  de  loi,  et  si 
l'un  ne  devait  pas  nommer  des  Aj-ndics  on  un  procureur  général 
pour  en  assurer  et  en  surveiller  l'exécution.  Henri  111  consentit, 
an  moins  indirectement,  à  ce  que  ces  questions  fussent  sou- 
levées; curanx  exemples  cités  par  les  ligueurs  des  assemblée» 
do  .Suéde  et  de  Pologne  qui  faisaient  des  lois,  il  opposait  celui 
des  curies  espagnoles,  subordonnées  étroitement  aux  rois  et  bor- 
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aussi  Irs  courtisans  irrites  de  son  audace  et  inquiets  des  ré- 
formes qu'ils  accusaient  les  états  de  proposer  à  son  instigation. 
Il  ne  manqua  pas  de  conseillers  qui  l'engagèrent  à  prendre 
un  parti  décisif.  Il  avait  près  de  lui,  surtout  parmi  ses  quaranl»- 
cintf  gardes  du  corps,  de  jeunes  seigneurs  habitues  aux  dueU, 
aux  vengeances  et  aux  coups  de  main.  Tous  les  jours  on  lui 
rapportait  des  mots  vrais  ou  prétendus,  attribués  aux  prince* 
lorrains  ;  on  venait  lui  révéler  quelque  nouveau  complut  forma 
par  eux.  Il  recevait  de  secrets  avis  aiir  les  dangers  qu'il  courai 
et  sur  le  sort  qu'on  lui  préparait.  Ut:*  billetit  l'avertissaient  àe 
veiller  à  sa  propre  défense.  L'un  deux  portait  ces  mots  :  Viia 
Corradini,  mors  Caroli.  Henri  III,  nidunt  il  ces  iniiti{ptin»s, 
prit  enlîn  la  résolution  longtemps  diff'erée.  Le  17  décembre  il 
appela  d'Aumont  et  Rambouillet  cl  leur  di^i-hira  qu'il  était 
décidé  à  frapper  le  duc,  D'Aumuiil  ciiii>eilla  de  le  tuer, 
Rambouillet  de  l'arrêter  et  de  le  mettre  eu  jugement.  Maù  c« 
dernier  parti  était  périlleux.  Le  Balafré  était  trop  puissant;  ■( 
pouvait  iulimider  les  juges.  L'émotion  et(\t  été  gmndc,  et  n'en 
n'était  moins  assuré  qu'une  condaiiinalion  t'i  l.il.iutc,  hlli-  qu'il 
l'eût  fallu.  Le  18,  le  roi  consulta  Beauvais-Nangis,  d'Angennes, 
Ornano,  ets'arréta  à  la  pensée  d'un  ordre  de  mort.  Ons'adressa 
pour  l'exécuter  à  Grillon,  qui  commandait  le  régiment  des 
gardes.  Grillon  se  déclara  prêt  ù  frapper  le  duc,  mais  en  duel 
seulement.  Longnac,  qui  commandait  les  quarante-cinq,  hit 
nioin»  scrupuleux;  il  promit  de  choisir  dans  leur  nombre  quel- 
ques-unes des  meilleures  épées  et  de  délivrer  le  roi  d'un  sujet 
qui  le  bravait. 

L'ordre  donné,  l'exécution  fut  différée  de  quelques  jours  par 
divers  motifs.  Le  roi  essaya  de  donner  le  change  iiux  princes 
lorniins  en  célébrant  les  fêles  du  niariage  de  sa  nièce  Christine 
de  Lorraine  avec  le  grand-<liic  de  Toscane,  mariage  qui  eut 
lieu  ù  Bloi.s  par  procuration.  Len  itvis  ne  manquèrent  pas  au 
duc  de  Guise;  mais  il  se  croyait  trop  engagé  pour  reculer. 
D'ailleurs,  il  avait  toujours  montré  une  Certaine  insouciance 
hasiuilouKC,  qui  jusque-là  lui  avait  réussi.  Il  dédaigna  les  con- 
seil-, timides,  et  averti  par  un  billet  qu'on  en  voulait  à  sa 
vie  ,  il  répondit  ces  simple»  mots  :   ■  Ou  n'oserait.  ■ 

Le  '2'i,  le  roi  tint  conseil  do  grand  matin  à  la  pointe  du  jour. 
llé|;i  le  cardinal  île  (iuise  et  l'arfbevéque  de  Lyon  étaient  dans 
!t)ii  cabinet  avec  les  cardinaux  de  Goiidi  et  de  Vendôme,  les 
maréchaux  d'Aumont  et  de  Bel/,  Montholon ,  d'O  et  Ram- 
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peioe  à  accorder  aux  différentes  sollicitations  qu'il  reçut  la  vie 
lies  autres  princes  et  même  celle  de  FarcheTéque  de  Lyon, 
quoique  ce  dernier,  d'un  caractère  très-ardent,  eût  été  le  con- 
fident du  duc  de  Guise,  son  conseiller  le  plus  intime  et  le  prin- 
cipal instigateur  de  ses  projets.  Mais  il  en  voulait  au  cardinal  ^ 
de  Guise,  qui,  aussi  actif,  aussi  ambitieux  que  son  frère,  était 
encore  plus  passionné  et  n'avait  jamais  mis  la  même  circon- 
spection dans  ses  actes  ni  la  même  réserve  dans  son  langage. 
Le  cardinal  avait  après  les  barricades  occii|ié  militairement  la 
ville  de  Troyes;  il  s'était  emparé  des  cïiisses  des  officiers 
royaux  à  Château-Thierry;  il  prétendait,  malgré  sa  jrobe  ecclé- 
siastique, commander  l'armée  qu'on  dirigeait  contre  les  hugue* 
nots;  on  lui  attribuait  les  propos  les  plus  oflfensants  contre  le 
roi.  Henri  111,  décidé  à  le  frapper,  n'était  arrêté  que  par  la 
pourpre  romaine  dont  il  était  revêtu.  Plusieurs  capitaines  refu- 
sèrent de  porter  les  mains  sur  un  cardinal.  Il  s'en  trouva  un 
pourtant,  le  capitaine  Dugast,  qui  n'eut  pas  ce  scrupule»  et  le 
lendemain  24  au  matin,  le  cardinal,  tiré  de  la  salle  basse  où  on 
Tavait  renfermé,  fiit  mis  à  mort  en  vertu  d'un  ordre  royal.  Le 
colonel  Alphonse  Corse  d'Omano  partit  de  Blois  pour  tuer 
Mayenne,  qui  se  trouvait  à  Lyon  ;  mais  ce  dernier,  averti  à  temps, 
sortit  de  la  ville  par  une  porte  au  moment  où  Omano  entrait 
par  une  autre. 

Henri  111  regardait  les  Guise  comme  des  coupables  de  lèse* 
majesté  ;  en  cette  quaUté  il  se  croyait  le  droit  de  les  punir  et  de 
5>e  faire  justice,  même  sans  procès.  C'était  un  droit  extrême, 
il  est  vrai,  mais  à  ses  yeux  c'était  un  droit,  dès  que  c'était  une 
néce.<>sité.  11  s'al tacha  donc  uniquement  à  convaincre  de  cette 
nécessité  le  nonce  du  Pape,  les  ambassadeurs  étrangers  et  tous 
veux  (]ni  Tentouraient.  Le  droit  à  cette  époque  n'était  contesté 
par  personne.  Charles  IX  en  avait  usé,  sans  remonter  au  roi 
Jean  et  à  de  bien  plus  anciens  exemples.  11  était  plus  ou  moins 
admis  dans  toute  l'Europe.  C'était  ainsi  que  Ferdinand  1*' avait 
ordonné  la  mort  du  cardinal  Martinuzzi,  Philippe  II  celle  d'Es* 
covedo  et  du  prince  d'Orange.  Henri  111  ne  doutait  pas  que  la 
cour  n'acceptât  au  moins  en  silence  ce  qu'il  considérait  comme 
un  grand  acte  de  sa  justice.  En  effet,  tel  qui  avait  refusé,  comme 
Grillon,  le  rôle  d'assassin,  n'en  avait  pas  moins  accepté  la  com- 
plicité de  la  vengeance  royale.  Crillon,  chargé  de  la  garde  du 
château ,  en  avait  fait  fermer  les  grilles  et  avait  répondu  que 
Tordre  y  serait  maintenu  pendant  les  exécutions. 

tr. 
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roi  fut  dénonce  comme  un  traître  qui  sacrifiait  la  cause  du 
catholicisme  et  foulait  aux  pieds  les  états  généraux.  Le  29, 
Lincestre  déclara  en  chaire  Henri  de  Valois,  qu^il  nommait  par 
ana(jramme  Vilain  Hérodes,  déchu  de  sa  couronne,  et  le  l*'jan« 
vier  il  fit  jurer  à  son  auditoire  de  venger  la  mort  des  princes  lor- 
rains. Apercevant  devant  lui  dans  le  banc  d'œuvre  le  premier 
président  de  Harlay  :  «  Levez  la  main,  lui  cria-t-il,  monsieur  le 
président,  levez*la  bien  haut^  et  encore  plus  haut,  afin  que  le 
peuple  le  voie.  »  Le  lendemain,  à  la  suite  d*un  sermon,  des  for- 
cenés coururent  à  Saint-Paul  pour  abattre  le  mausolée  orné  de 
trois  statues  de  marbre  que  Henri  III  y  avait  fieiit  élever  à  ses  T 
hivoris ,  Quélus ,  Saint-Mesgrin  et  Maugiron.  On  célébra  dans 
toutes  les  églises  des  services  funèbres  en  Thonneur  du  duc  et 
du  cardinal  de  Guise,  déclarés  martyrs  de  la  foi.  On  brûla  sur 
les  autels  des  figures  de  cire  qui  représentaient  le  tyran.  On  fit 
des  processions  d'enfants  qui  défilaient  portant  des  cierges 
allumés  et  à  un  signal  donné  les  éteignaient  contre  terre  en 
disant  :  a  Le  roi  est  hérétique  et  excommunié.  »  Ces  processions 
se  multiplièrent  comme  autant  de  démonstrations  destinées  k 
entretenir  l'excitation  du  peuple  et  k  contenir  les  politiques  en 
les  effrayant.  On  en  fit  de  jour,  puis  de  nuit  aux  flambeaux,  en 
mêlant  aux  hymnes  et  aux  litanies  des  imprécations  contre  le 
tyran.  Une  fois,  six  cents  écoliers  marchèrent  pieds  nus  en  che- 
mise. On  allait  jusqu'à  réveiller  le  soir  les  curés  et  les  prêtres 
des  paroisses  pour  ItMir  faire  conduire  ces  singuliers  cortèges; 
ceux  «]ui  s  y  refusaient  étaient  traités  de  politiques  et  d'hé- 
rétupies. 

Il  importait  aux  meneurs  de  créer  un  contre-gouvernement 
et  d'empêcher  une  réaction.  Ils  voulurent  donc  que  la  déclaration 
de  la  (léchéaucft  d'Henri  III  fût  prononcée  par  la  Sorbonne  et 
par  le  Parlement.  La  faculté  de  théologie  fut  réunie  k  la  hâte, 
sous  la  présidence  de  Houclier;  une  partie  de  ses  membres, 
entre  autres  l'arehevéquc  de  Paris,  ne  furent  pas  prévenus  ou 
ne  se  rendirent  pas  à  la  convocation.  Mais  la  majorité  desassi»- 
taiit^  déclara  le  tyran  déchu ,  ses  sujets  déliés  du  serment  de 
fidélité  et  d'obéissance,  et  la  résistance  légale.  Elle  autorisa  le 
peuple  à  se  réunir,  à  s'imposer  et  à  s'armer  en  toute  liberté 
de  conscience  pour  le  maintien  de  la  religion  catholique.  La 
décision  fut  aussitôt  rendue  publique  et  expédiée  au  Pape. 

Comme  les  Seize  craignaient  de  trouver  moins  de  docilité 
dans  le  parlement,  ils  résolurent  de  lui  forcer  la  main.  «  Le 
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d'enquête,  se  réserva  la  procédure,  et  défendit  à  tous  autres 
juges  de  s'en  mêler. 

Les  Seize  refusèrent  dès  lors  de  recevoir  les  messages  du  roî. 
Lin  héraut  que  Henri  III  envoyait  au  duc  d'Aumaie  fut  mal- 
traité, accablé  de  coups  et  renvoyé.  Les  prédications,  comme 
celles  de  Boucher  et  de  Lincestre,  devinrent  d'une  violence 
extrême.  Lincestre  déclara  un  jour  qu^il  prêcherait,  au  lieu  de 
rKvangile,  la  vie,  les  faits  et  gestes  abominables  du  tyran.  On 
faisait  des  quêtes  et  des  visites  à  domicile;  on  leva  un  impôt 
prétendu  volontaire ,  dont  le  produit  devait  servir  à  payer  une 
milice  pour  la  défense  de  la  ville,  et  à  entretenir  des  ateliers  ^ 
publics  pour  les  gens  sans  ressource.  Les  absents,  ceux  qui 
refusaient  de  payer  ou  disaient  des  offres  insinfisantes,  étaient 
taxés  raisonnablement  par  le  conseil  des  Seize  et  contraints  par 
toutes  sortes  de  bonnes  voies.  Tout  se  préparait  à  la  guerre 
<'ivile.  a  Vous  ne  connoissez  pas  vos  forces,  disaient  les  agita- 
ft  teurs  du  peuple  de  Paris.  Paris  ne  sait  pas  ce  qu'il  vaut  :  il  a 
«  des  richesses  pour  taire  la  guerre  à  quatre  rois.  La  France 
«  e>t  malade,  elle  ne  se  relèvera  de  cette  maladie  si  on  ne  lut 
n  donne  un  breuvage  de  sang  français  '.  » 

L'U  des  premiers  effets  de  ces  prédications  furibondes  fut  une 
expédition  populairedirigée  contre  la  maison royaledes Minimes, 
que  Henri  HI  avait  fait  construire  près  de  Vincennes,  et  qui 
renfermait  des  chapelles  et  des  oratoires  d'une  grande  richesse. 
Elle  fiit  mise  au  pillage,  et  le  peuple  enleva  Tor,  l'argent,  les 
objets  précieux  qui  s'y  trouvaient.  II  voulut  s'emparer  du 
château,  mais  le  capitaine  qui  le  commandait  tint  bon  et  s'y 
laissa  bloquer.  Les  Parisiens  firent  le  dégât  à  quatre  lieues  à  la 
ronde,  tuèrent  les  bêtes  fauves  du  parc,  coupèrent  les  bois  et 
rasèrent  la  campggne. 

Les  Seize  créèrent  encore  un  conseil  provisoire  de  quarante 
membres  élus  par  les  trois  ordres,  et  recevant  chacun  cent  écus 
d'indenuiité  par  mois.  Le  tiers  état  y  comptait  vingt-trois 
représentants,  ce  qui  lui  assurait  la  majorité.  Le  premier  acte 
de  ce  conseil  fut  de  déclarer,  au  nom  des  princes  catholiques 
et  des  trois  états  de  France,  qu'il  était  immédiatement  fait 
remise  au  peuple  d'un  quart  des  tailles,  et  que  le  chiffre  des 
impôts  serait  réduit  à  ce  qu'il  était  au  temps  de  Louis  XII.  On 
s'assura  ainsi  de  nombreux  adhérents  dans  les  campagnes.  On 
répandit  même  à  dessein  dans  plusieurs  provinces  le  bruit  que 

*    L.iluue,  les  l^icdicuteitrs  de  la  Ligue,  cliap.  i ,  §  ^» 
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ciers  municipaux  royalistes  durent  céder  la  place  à  des  hommes 
que  le  zèle  ou  Tambition  précipitaient  dans  la  Ligue.  Le  duc  de 
Mercœur,  gouverneur  de  Bretagne,  se  prononça  au  mois  de 
mars,  entraîna  la  ville  de  Nantes,  et  la  plus  grande  partie  de 
la  province.  Mayenne  entraîna  Dijon,  Màcon  et  une  partie  de  la  ^ 
Bourgogne.  Dans  le  centre,  Bourges,  le  Mans,  Angers,  plu-  ^ 
sieurs  villes  d'Auvergne;  dans  le  Midi,  Marseille,  Aiz,  Narbonne, 
Carcassone,  Toulouse  se  prononcèrent.  Toulouse  eut  des  scènes 
sanglantes.  La  Ligue  voulut  y  proclamer  la  déchéance  du  roi. 
Le  premier  président  Duranti  et  Tavocat  général  Daffis  s'y 
opposèrent.  Le  peuple  s'empara  de  Duranti  et  de  Daffis,  qui 
furent  jetés  en  prison  le  27  janvier  et  assassinés  le  10  février. 
Le  maréchal  de  Matignon  ,  gouverneur  de  Bordeaux ,  maintint 
la  ville  et  une  partie  de  la  Guyenne,  mais  ne  put  empêcher 
Agen  et  Périgueux  de  se  déclarer  pour  la  Ligue.  La  Valette  ne 
conserva  qu'une  faible  partie  de  la  Provence,  encore  en  s'alliant 
avec  Lesdiguières.  Lyon,  retenu  quelque  temps  par  le  capitaine 
Alphonse  Corse  et  par  l'influence  des  marchands  étrangers, 
finit  par  suivre  le  mouvement  général  et  se  livra  le  24  février 
au  duc  de  Nemours.  Ainsi,  au  bout  de  deux  mois,  la  Ligue  se 
trouva  maftresse  à  peu  près  partout.  Le  roi  n'avait  plus  pour 
lui  que  Blois,  Tours  et  Saumur,  sur  la  Loire,  plus  Bordeaux 
et  <|uelques  villes  isolées  au  milieu  des  provinces  révoltées, 
villes  dont  la  fidélité  était  due  au  dévouement  de  leurs  gouver- 
neurs ou  de  leurs  maires.  11  pouvait  compter,  il  est  vrai,  sur 
la  majorité  de  la  noblesse,  mais  les  nobles,  surpris  et  la  plupart 
isolés,  n'osèrent  se  montrer  ou  attendirent  le  moment  favorable  ; 
un  petit  nombre  seulement  alla  en  secret  le  rejoindre. 

Des  <pie  Sixte-(Juint  apprit  la  mort  du  cardinal  de  Guise  et 
rempridoiinemcnt  des  deux  autres  prélats,  le  cardinal  de  Bour- 
bon et  Tarcbevéque  de  Lyon,  il  se  récria  contre  la  violation 
des  privilèges  de  rEglise;*l  refusa  d'entendre  une  explication, 
nomma  une  commission  de  cardinaux  pour  s'enquérir  des  faits, 
se  |)laignit  de  la  faiblesse  de  son  légat  à  Blois,  réclama  avant 
toute  négociation  la  liberté  immédiate  des  prélats  incarcérés, 
et  cita  Henri  111  à  comparaître  à  Rome  en  personne. 

Ce  (|ui  manquait  à  la  Ligue,  c'était  un  chef.  Le  duc  d'Aumale 
|)as>ait  pour  léger  et  inconsistant.  Mayenne  se  décida  à  prendre 
ce  rôle.  Cédant  aux  sollicitations  ardentes  de  sa  sœur,  la  fbu- 
i;ueu>e  <bicbesse  de  Montpensier,  il  demeura  sourd  à  toutes  les 
explications,  offres  ou  prières  que  le  roi  lui  adressa.  H  s'assura 
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de  surprises.  Il  y  eut  des  villes,  comme  Rennes,  qui  passèrent 
plusieurs  fois  du  parti  du  roi  à  celui  de  la  Ligue  et  réciproque- 
ment, suivant  Tarrivée  dans  leurs  murs  de  tel  ou  tel  capitaine. 
Il  y  eut  des  provinces  où  les  ligueurs  et  les  royalistes  établirent 
chacun  leur  quartier  général  dans  une  ville  différente;  ainsi 
dans  r  Au  vergue  Glermont  tint  pour  le  roi,  et  Riom  devint  la 
capitale  des  ligueurs.  Toute  la  France  fut  en  armes,  et  les 
petites  guerres  de  cité  à  cité  menacèrent  de  la  faire  tomber  en 
quelques  mois  dans  un  état  {iareil  à  celui  où  Tltalie  s'était  vue 
plongée  pendant  le  moyen  âge. 

Le  triomphe  de  la  Ligue  fut  d*abord  général  ;  les  royalistes  ne 
parvinrent  à  se  rallier  que  peu  à  peu  et  sur  quelques  points. 
Le  roi,  obligé  de  prendre  malgré  lui  les  armes  pour  se  défendre,» 
et  n'ayant  que  des  forces  insuffisantes,  se  trouva  trés-embarrassë 
d'agir.  On  lui  conseillait  d'aller  à  Bourges  et  à  Moulins  pour 
se  rapprocher  de  l'Est  et  du  Midi,  surveiller  Lyon  dont  il  était 
encore  maître,  et  recevoir  les  Suisses  auxiliaires  qu'il  faiisait 
lever  dans  les  cantons.  Mais  Bourges  et  Lyon  se  déclarèrent 
|)oiir  la  Ligue,  et  ce  premier  projet  dut  être  abandonné.  S*il 
restait  sur  la  Loire,  suivant  l'avis  d'une  partie  de  ceux  qui  l'en- 
touraient, il  s'y  trouvait  sans  armée,  sans  argent,  sans  alliance 
entre  deux  ennemis,  la  ligue  et  les  huguenots;  car  les  deux 
religions  lui  étaient  également  hostiles.  Le  duc  de  Nevers,  qai 
combattait,  d'ailleurs  assez  mollement,  les  huguenots  dans  le 
Poitou ,  se  replia  pour  le  secourir,  mais  ne  put  empêcher  les 
troupes  dont  il  disposait  de  se  diviser,  et  plusieurs  capiUiines  le 
(|uitterent  pour  conduire  leurs  compagnies  au  service  de 
Mavenne.  Les  caisses  pul>li(|ues  ne  recevaient  plus  rien,  ou 
tombaient  aux  mains  des  ligueui^.  Tout  en  éprouvant  la  même 
aversion  pour  deux  partis  également  rebelles  à  son  autorité, 
Henri  111  ne  tarda  pas  «î  comprendre  qu'il  serait  réduit  à  se 
rapprocher  de  l'un  ou  de  l'autre. 

11  songea  d'abord  à  se  rapprocher  de  la  Ligue,  car  il  la  savait 
beaucoup  plus  forte;  il  se  flattait  de  la  désarmer  en  gagnant  ses 
clieFs  ou  au  moins  en  les  divisant,  et  il  ne  voulut  ni  se  déjuger 
ni  abandonner  la  cause  catholique,  en  feveur  de  laquelle  il  avait 
fitit  tant  de  déclarations.  11  essaya  d'agir  sur  Mayenne  par  le 
moyen  de  la  reine  et  du  duc  de  Lorraine,  puis  par  la  médiation 
du  légat,  (]ui,  se  trouvant  lui-même  dans  une  situation  difficile, 
désirait  réconcilier  les  deux  fractions  du  parti  catholique.  Mais 
Mayenne  repoussa  toutes  les  offres  qui  lui  furent  faites  pour  lui 
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<]u*en  toute  cette  assemblée  de  Blois  nul  n'ait  osé  prononcer  ce 
sacré  mot  de  paix,  ce  mot  dans  Teffet  duquel  consiste  le  bien 
de  ce  royaume  *  ?  »  Affectant  une  grande  modération  de  lan- 
(vage,  même  à  Tégard  des  Guise,  il  soutint  que  le  roi  devait 
rallier  à  lui  tous. ceux  qui  lui  obéiraient,  oublier  et  pardonner. 
«Pitié,  confusion,  misère  partout,  s'écriait-il,  voilà  le  fruit 
de  la  guerre.  Je  demande  la  paix  au  nom  de  tous  au  roi  mon 
seigneur  :  je  la  demande  pour  moi,  pour  tous  les  Français, 
pour  la  France.  »  Il  ajouta  que  ceux  qui  empêcheraient  la  paix, 
quels  qu'ils  fussent,  seraient  coupables  des  malheurs  publics; 
qu'il  ne  porterait  pas  les  armes  contre  le  roi,  que  ce  serait  agir 
contrairement  à  ses  déclarations;  qu'il  n'avait  pu  souffrir  qu'on 
le  contraignit  en  sa  conscience  et  qu'il  n'y  contraindrait  jamais 
personne;  qu'il  laisserait  toujours  entière  liberté  de  religion  à 
chacun,  et  qu'il  ne  cesserait  «  de  prendre  les  catholiques  et  le 
clergé  catholique  sous  sa  protection  et  sauvegarde.  » 

Ce  langage  élevé  et  habile  devait  trouver  de  l'écho,  surtout 
parmi  les  courtisans,  las  de  la  tyrannie  des  Guise  et  des  pré- 
tentions de  la  Ligue.  Henri  de  Navarre  le  tenait  déjà  depuis  plus 
de  dix  ans,  mais  on  n'y  avait  vu  jusque-là  qu'une  thèse 
inventée  plus  ou  moins  pour  le  besoin  d'un  parti;  maintenant 
elle  répondait  au  besoin  et  au  désir  de  la  France.  Entre  beau- 
coup de  qualités,  Henri  de  Navarre  en  possédait  une,  plus  pré- 
cieuse encore  que  le  talent  de  plaire  aux  hommes  de  guerre; 
il  avait  au  plus  haut  degré  le  bon  sens  et  la  pénétration,  qui  sont 
des  guides  sûrs  dans  les  moments  difKciles.  11  fut  aussi 
servi  admirablement  dans  cette  circonstance  par  la  perspicacité 
(le  (lu  IMessis-Mornay.  Son  manife>te,  lancé  à  l'heure  voulue, 
l'iit  lin  grand  retentissement. 

Mornay  se  rendit  à  Tours  pour  y  négocier  une  trêve  de  cinq 
mois.  Henri  111  consentit  à  rairepter,  malgré  ses  répugnances 
(»t  les  remontrances  du  légat.  Il  y  était  d'ailleurs  forcé,  car  il 
n'(*tait  plus  assuré  de  la  ville  même  de  Tours,  où  les  ligueurs  le 
menaçaient  d'un  soulèvement.  Il  écouta  ceux  de  ses  conseillers 
(|iii  lui  répétaient  que  s'il  était  victorieux,  sa  cause  serait  tou- 
jours bonne.  Il  signa  la  trêve  le  3  avril,  et  il  la  signa  pour  un 
an.  On  évita  de  toucher  aux  points  irritants.  On  se  contenta  de 
sti|>iiler  que  le  catholicisme  sei*ait  rétabli  et  protégé  dans  tous 
\c>  pay»dont  les  huguenots  étaient  maitres,  et  que  ces  derniers 
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répondre  par  ses  manifestes  répétés  aux  pamphlets  que  ses 
adversaires  multipliaient  sous  toutes  les  formes.  Le  28  aynl  il 
parut  à  deux  lieues  de  Tours.  Henri  III  lui  donna  rendez-vous 
pour  le  30  au  château  du  Plessis.  Quelques-uns  de  ses  con* 
seillers  voulurent  le  détourner  de  se  fier  à  la  parole  du  roi  ou 
aux  sentiments  des  catholiques.  Il  refusa  de  les  écouter.  «  La 
glace  a  été  rompue^  écrivit-il  le  soir  même  à  du  Plessis,  non 
sant»  nombre  d'avertissements  que  si  j'allais  j'étais  mort.  J'ai 
passé  l'eau  en  me  recommandant  à  Dieu  *.  » 

«  De  toute  sa  troupe,  dit  Gayet,  nul  n'avoit  de  manteau  et 
de  panache  que  lui.  Tous  avoient  l'écharpe  blanche,  et  lui,  vêtu 
en  soldat,  le  pourpoint  tout  usé  sur  les  épaules  et  au  côté  de 
porter  la  cuirasse,  le  haut-de-chausses  de  velours  de  feuille 
morte,  le  manteau  d'écarlate,  le  chapeau* gris  avec  un  grand 
panache  blanc,  où  il  y  avoit  une  très-belle  médaille.»  Henri  III 
était  entouré  des  princes  et  de  la  noblesse;  la  foule  accourait 
pour  assistera  Tentrevue.  Quand  les  deux  rois  parurent  ensemble 
dans  le  parc,  il  leur  fot  impossible  d'avancer,  «  pour  la  multi» 
tude  (lu  peuple,  dont  les  arbres  mêmes  étoient  chargés.  L'on 
n'entendoit  partout  que  les  cris  d'allégresse  de  Vive  le  roi  ! 
Quelques-uns  crioient  aussi  :  Vivent  les  rois!  »  La  noblesse 
surtout  applaudit  quand  Henri  III  annonça  qu'il  monterait  à 
cheval  pour  combattre  à  sa  tète.  Il  sembla  que  les  anciennes 
divisions  fossent  oubliées,  qu'il  n'y  eût  phis  que  deux  partis, 
celui  du  roi  et  celui  de  ses  ennemis.  La  noblesse,  qui  regardait 
les  scènes  populaires  de  Paris  comme  une  humiliation,  témoigna 
son  impatience  de  les  châtier. 

XXIV.  —  On  résolut  de  rassembler  toutes  les  forces  dont  on 
(li.s|M>r>iiit  et  d'aller  droit  à  Paris.  Le  roi  de  Navarre  se  sépara  de 
Henri  111  pour  faire  avancer  son  infanterie,  demeurée  à  Ghinon. 
Mayenne  voulut  profiter  de  eette  circonstance ,  prévenir  la 
jonction  définitive  des  royalistes  et  des  huguenots,  et  comme  il 
avait  des  intelligences  à  Tours  même,  il  marcha  toute  la  nuit 
(lu  7  mai  pour  la  surprendre.  1^  8  au  matin,  il  attaqua  le  £bu- 
l>()urg  de  Saint-Symphorien  au  nord  de  la  Loire,  y  livra  un 
(  oinliat  acharné  qui  dura  jusqu'à  quatre  heures  du  soir,  et  finit 
par  l'emporter,  malgré  l'ardeur  des  gentilshommes  royalistes 
<|ui  avaient  voulu  y  prendre  part  en  se  mêlant  aux  régiments 
de  rinfantcrie. 

1  Lettre  il  du  PIcMi^^Mornay,  du  30  aTril  1589. 
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tourna  Orléans,  qui  continuait  détenir  pour  la  Ligue;  les  petites 
villes  du  Gàtinais  et  de  la  Sologne  ouvrirent  leurs  portes  ou 
furent  enlevées  sans  difficulté. 

A  Etampes,  Henri  III  reçut  un  monitoire  de  Sixte-Quint , 
du  24  mai.  Le  Pape  lui  donnait  six  jours  pour  mettre  en  liberté 
le  cardinal  de  Bourbon  et  Tarchevéque  de  Lyon;  il  le  citait 
lui-même  à  comparaître  à  Rome,  sous  peine  d'excommunica- 
tion, pour  rinstruction  relative  à  la  mort  du  cardinal  de  Guise. 
C'était  la  réponse  de  Sixte-Quint  à  Tallianoe  du  roi  avec  les 
huguenots.  Henri  111  fut  très-affecté  'd*un  acte  qui  devait  lui 
aliéner  les  catholiques  et  servir  d'encouragement  à  la  Ligue; 
il  fit  pourtant  les  protestations  d'usage,  et  il  résolut,  par  le 
conseil  du  roi  de  Navarre,  de  hâter  sa  marche  sur  Paris, 
pensant  qu'une  fois  rentré  dans  sa  capitale,  il  obtiendrait 
plus  aisément  la  satisfection  qu'il  désirait.  Les  ligueurs  ne 
manquèrent  pas  de  chanter  victoire,  quoiqu'ils  trouvassent 
le  monitoire  insuffisant.  Ils  auraient  voulu  que  Sixte-Quint 
déliât  les  sujets  du  serment  de  fidélité,  accréditât  un  légat  à 
Paris,  près  du  conseil  de  l'union,  et  publiât  une  croisade 
contre  les  hérétiques. 

D'Étampes,  les  deux  rois  marchèrent  sur  Poissy,  où  le 
duc  de  Montpensier  les  joignit  avec  les  troupes  de  Nor- 
mandie. Ils  assiégèrent  ensuite  Pontoise,  qui  fut  enlevée  le 
24  juillet.  Le  25,  Sancy  arriva  avec  deux  mille  Suisses,  deux 
mille  fantas>ins  allemands,  deux  mille  reitres  et  les  gentils- 
hommes bourguignons  hous  les  ordres  de  Tavannes.  Mayennr 
ne  s'était  pas  cru  en  état  d'arrêter  ces  troupes  au  passage. 
L'année  royale,  forte  de  quarante-deux  mille  hommes  et 
maitresse  de  presque  tous  les  points  importants  autour  de 
Paris,  occupa  le  29  le  pont  de  Saint-Cloud.  Elle  établit  son 
quartier  général  à  Meudon,  et  s'étendit  depuis  Saint-Cloud 
jus4|u  à  Vaugirard. 

Mayenne,  rentré  à  Paris  le  4  juillet,  ne  pouvait  opposer  aux 
deux  rois  que  des  forces  numériquement  inférieures  de  plus  de 
moitié.  H  ne  comptait  ni  sur  ses  auxiliaires  allemands  prêts  à 
Tabandonner,  ni  sur  les  milices  parisiennes,  mal  disciplinées  et 
peu  sûres  elles-nièmes.  Depuis  deux  mois,  l'attitude  agressive 
de  Henri  111  déterminait  partout  une  vive  réaction  royaliste. 
Une  marche  sur  Paris  devait  être,  au  dire  du  roi  de  Navarre, 
rainiant  qui  attirerait  de  ce  côté  tout  le  fer  de  la  France.  A 
Paris  inênie  l'agitation  était  extrême.  L'envoyé  espagnol  Men- 
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légitime  de  frapper  un  tyran  et  que  Henri  de  Valois  était  un 
tyran  ennemi  de  l'Église,  il  s'était  persuadé  qu'il  devait  pour 
le  tuer  sacrifier  sa  vie  et  qu'il  obtiendrait  les  palmes  du  martyre. 
H  s'étuit  ouvert  de  son  projet  au  prieur  de  son  ordre  et  à  quel- 
ques autres  personnes,  qui  ne  Ten  avaient  pas  détourné.  Suivant 
les  récits  les  plus  autorisés ,  la  duchesse  de  Montpensier,  sœur 
des  Guise,  avait  voulu  qu'on  le  lui  amenât,  et  l'avait  encouragé 
elle-même  à  venger  ainsi  la  mort  de  ses  frères.  Jusqu'où  la 
complicité  s'étendait-elle  ?  C'est  ce  qu'il  n'est  pas  £acile  de  dire. 
On  accusa  naturellement  les  chefs  de  la  Ligue,  les  prédicateurs, 
et  Mayenne  lui-même,  d'avoir  consenti  à  un  crime  sans  lequel 
ils  étaient  perdus.  Mayenne  nia,  et  la  passion  des  accusa- 
teurs rend  l'accusation  peu  vraisemblable.  Ce  qui  est  certain, 
c'est  qu'il  y  avait  parmi  les  ligueurs  de  Paris  des  fanatiques  qui 
avaient  inspiré  l'assassinat  ;  c'est  qu'il  y  en  eut  aussi  qui  le  célé- 
brèrent comme  une  délivrance  et  en  assumèrent  la  responsa- 
bilité avec  un  détestable  enthousiasme.  Les  esprits  étaient  per^ 
vertis  à  un  tel  point  que  Jacques  Clément  fut  déclaré  martyr, 
invoqué  comme  un  samt  et  comparé  à  Judith.  Beaucoup  même 
de  ceux  qui  n'eussent  pas  avoué  le  régicide,  virent  dans  la  moit 
de  Henri  111  un  châtiment  du  ciel. 

Henri,  averti  de  sa  fin,  montra  beaucoup  de  résignation,  de 
courage  et  de  présence  d'esprit.  Il  fit  une  profession  de  foi 
catholique,  et  déclara  qu'il  avait  toujours  voulu  donner  satis- 
faction au  Pape.  Il  ordonna  que  les  portes  de  la  chambre  où  il 
était  couché  attendant  la  mort  fussent  ouvertes  à  la  noblesse , 
pour  (ju'clle  l'entourât  à  ses  derniers  moments.  Il  fit  a|>peler 
le  roi  de  Navarre,  l'embrassa  avec  effusion,  le  désijjna  comme 
son  successeur,  et  le  supplia  de  se  Faire  catlioli(|ue,  condition 
é;;iilenient  nécessaire  s'il  voulait  régner  et  être  sauvé.  Puis  les 
torces  Tabandonnerent,  il  fit  retirer  la  toule,  et  mourut  dans 
la  nuit  au  milieu  de  l'émotion  et  des  larmes. 

Les  royalistes,  dont  les  sentiments  s'étaient  réveillés  naguère 
avec  énergie,  demeurèrent  saisis  d'un  effroi  douloureux.  Arrê- 
tés au  moment  d'un  triomphe  assuré,  ils  virent  tout  à  coup  les 
<livi<>ions  prêles  à  renaître  et  le  royaume  menacé  de  tous  les 
malheurs  qu'ils  avaient  cru  conjurer.  Ce»  sentiments  leur  inspi- 
rèrent une  pitié  naturelle  pour  la  fin  pleine  de  noblesse  et  de 
di(piité  de  ce  tyran  prétendu,  dont  les  fautes  avaient  été  sur- 
tout des  faiblesses,  dont  la  Ligue  avait  travesti  tous  les  actes  et 
même  le  zelc  religieux;  qui  n'avait,  di»ait-on,  «  frappé  MM.  de 
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I  —  Jacques  Clément,  en  tuant  Henri  111  qu'il  ne  trouTait 
pas  assez  catholique,  ouvrit  à  un  huguenot  le  chemm  du  trAne, 
Ce  fut  le  roi  de  Navarre  qui  régna. 

Henri  IV  n'avait  guère  alors  avec  lui  plus  de  deux  mille 
huguenots,  qui  campaient  si^pardnient  à  Meudon.  I  je  s  catho- 
liques se  mêlaient  peu  avec  des  allié»  qu'ils  tenaient  pour 
suspects  ;  ils  leur  donnaient  pur  dérision  le  nom  de  bandoUert, 
taisant  allusion  à  leur  pauvre  iirnit^ment  et  k  leur  hahitude  de 
combattre  par  petites  bandes.  1.»  noblesse  provinciale,  acoountv 
en  grand  nombre  à  l'appel  de  Henri  III,  n'iiiinuit  pu*  plus  le» 
calvinistes  que  les  ligueurs.  Klle  obéissisit  aux  marécbuux  de 
Biron  etd'Â'umont,  aux  duc>  de  Montpentiicr  et  d'Ëpcmon, 
connaissait  peu  le  roi  de  Navarre,  !>e  défiait  de  lui,  et  n'admettait 
pas  qu'un  hérétique  put  porter  lu  couronne.  D'Aubigné  peint 
avec  sa  verve  malicieuse  tom  ces  nobles  volontaires  à  Sainl> 
Cloud,  au  moment  où  rieu  enrorc  nV-tail  décide  :  -  Piinni  le* 
tiurtemenu,  enfonçant  leurs  chapeaux  ou  les  jetant  par  terre, 
fermant  le  poing,  complotant,  p;e  touchant  la  main  ,  faisant  des 
va!u\  «t  des  promesses,  desi|nellcs  on  oyoit  pour  conclusion  : 
l'Iuliit  mourir  de  mille  morts  !  ■ 

Les  princes,  le»  ducs,  les  maréchaux,  les  seigneurs  pourvus 
des  fjrands  commaiidetneiits ,  et  les  derniers  conseillers  de 
Henri  Ilf,  comme  Ituinbouillet  et  le  surintendant  François  d'O, 
s'assemblèrent  dans  la  nuil  du  2  août.  Us  étaient  maîtres  de  la 
situation;  le  sort  de  la  France  dépendait  de  la  résolution  qu'ils 
allaienl  prendre. 

Le  baron  de  Givry ,  Itamitouillet ,  le  duc  de  Longueville, 
déclarèrent  qu'un  ne  pouvait  pas  traiter  avec  les  rebelles  et  qu'il 
fallail  venger  l'assassinat  de  Saint-Cloud  ;  qu'on  devait  dès  lors, 
ni'  fùt-cc  quf  pour  éviter  une  guerre  civile  sans  fin ,  proclamer 
riiérilicr  b-gitime  de  la  couronne,  désigne  par  Henri  111  lui- 
même  à  son  lit  de  mort,  le  roi  de  Navarre,  dont  la  franchise,  la 
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ànnu  leur«  charges  et  leurs  emplois,  leur  r^Benait  i  titre 
exrlusil  les  gouvernements,  les  commandements  militaires  et 
les  oHices  civils ,  promettait  (te  respecler  les  usages  suivis  pour 
la  collation  des  bénéfices,  de  n'accorder  aux  huguenots  ni 
feveur  ni  privilèges  autres  que  ceux  dont  ils  jouissaient  déjà , 
enfin  autorisait  les  seigneurs  qui  lui  apportaient  la  couronne  n 
présenter  à  Sixte-Quint  par  un  ambassadeur  l'apologie  de  leur 
conduite.  1^  déclaration ,  signée  le  A  août  au  camp  de  Sainl-- 
Cloud,  fut  portée  à  Tours,  où  le  parlement  l'enregibtni  le  14, 
Ce  parlement,  préiidé  par  Achille  du  HarlaY,  comprenait  la 
niujorité  des  membres  de  l'ancien  parlement  de  Paris. 

Ainsi  Henri  IV  Fut  proclamé,  conformément  à  la  loi  fon- 
dnmenlale  du  royaume,  et  moyennant  des  garanties  pour  la 
religion.  C'était  le  parti  le  plun  jusie,  le  plus  sage,  et  qui  coi^ 
ciliail  le  mieux  les  différents  intérêts.  Un  interrègne  n'eût  pas 
été  possible,  car  tous  les  pouToirs  étaient  déjîi  suspendus, 
méconnus,  désoi^nisés.  Dans  les  province*  où  les  paysans 
étaient  en  armes,  lu  noblesse^ne  trouvait  plus  de  sAreté  ni  pour 
les  personnes  ni  pour  les  biens. 

Les  cimemis  du  Béarnais  ne  manquèrent  pas  de  voir  dans 
cette  proclamation  l'etiîet  d'un  pacte  intéressé.  Ils  reprochèrent 
à  François  d'O  de  s'être  fah  maintenir  dans  la  suriateoduic»- 
des  finances ,  i)  Biron  et  d'Aumunt  de  s'être  fait  donner^  Fo^ 
le  gouventement  du  Périgord,  l'antre  celui  de  la  Chanpagafï  i 
et  de  la  Itoiirgogiie,  qu'ils  disaient  leur  avoir  été  promis  par 
Henri  111,  en  place  du  duc  de  Nevers  qui  restait  neutre  et  de 
Miiycnne  déclaré  rebelle.  Miii»  rieu  n'était  plus  naturel  pour 
Henri  IV  que  de  s'appuyer  sur  les  hommes  qui  venaient  de  lui 
donner  h)  couronne. 

Il  y  ét;iit  nièiiie  forcé;  car  îl  devait  craindre  les  défections, 
iteiiiicciup  de  nobles  qui  servaient  comme  volontaires  eurent 
baie  de  rentrer  chez  eux,  de->  rjuils  virent  la  campagne  se 
prolonger.  D'autres  se  firent  scrupule  de  soutenir  un  roi 
liu{;nenut.  Kpenion  avait  saisi  le  prétexte  d'une  querelle  de 
rang  pour  ne  pas  signer  l'acte  du  4  août.  Le  7,  il  se  retira  et 
regagna ,  avec  sept  mille  hommes  qu'il  commandait,  ses  gouver- 
nements d'Angoumois  et  de  Sninlonge.  Le  baron  de  Vilry  rendit 
Doiirdun,  qui  lui  était  confié,  et  passa  à  la  Ligue.  Son  eKcmple 
trouva  des  imitateurs. 

Les  huguenots  ne  se  montrèrent  pas  les  moins  mécontents. 
Il*  craignirent  d'être  sncriliés.  La  plupart  ne  restèrent  qu'eu. 
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Le  roi  n'était  pas  asisurë  en  réalité  de  plu»  d'un  (isiéme  de  la 
France,  maib  il  «'en  fallait  beaucoup  que  le  reste  obéit  à  la 
Ligue.  Bordeaux  et  la  Guyenne  refusèrent  de  se  prononcer. 
Le  gouverneur,  Matignon,  y  flétrit  la  mort  de  Henri  III,  6t 
poser  les  armes  aux  ligueurs,  et  déclara  que  la  liberté  de  con- 
science serait  maintenue.  On  ne  peut  douter  qu'il  y  eût  presque 
partout  une  masse  flottante,  fecîle  à  influencer  dans  un  sens 
ou  dans  un  autre,  en  attendant  les  événements  pour  prendre 
un  parti. 

Mdyeiine  refusa  de  traiter  avec  Henri  IV ,  parce  qu'il  avait 
refusé  de  le  reconnaître.  Il  déclara  demeurer  fidèle  k  U  tra- 
diliun  des  princes  de  sa  maison,  qui  était  de  n'admettre  aucun 
pacte  avec  l'bérésie.  Ses  partisans  l'y  encourageaient.  «Vous 
ne  devez  en  feçon  quelconque,  lui  disait-on,  vous  départir  du 
chemin  qu'ils  vous  ont  tracé;  car  c'est  la  plus  belle  rose  de  votre 
chapeau.  ■  Il  resta  donc  si  bien  à  la  tête  de  la  Ligue,  qu'il  crai- 
gnit d'exciter  ses  sou])çons  en  autorisant  les  pourparlers  de 
Villeroy  avec  un  agent  du  roi  de  Navarre. 

La  Ligue  prit  d'ailleurs  après  la  mort  de  Henri  III  une 
vigueurnouvelle.  Le  danger  qu'elle  avait  combattu  jusque-là 
n'était  plus  éventuel,  mais  présent.  Elle  avait  toujours  protesté 
contre  le  règne  d'un  calviniste;  maintenant  ce  règne  n'^it 
plus  une  menace,  mais  une  réalité.  Elle  n'était  pins  «iméff 
t-oiitre  un  roi  légitime,  mais  contre  un  prince  excommunity  ■ 
dont  elle  reganlait  la  proclamation  comme  un  scandale  reti- 
(jipnx  ft  nue  atteinte  aun  lois  de  la  monarchie.  Ses  passions 
devinrent  donc  plus  vives,  et  ses  espérances  plus  sérieuses. 
•  .Si  l'ut)  considère,  dit  Cavet ,  la  faveur  du  peuple,  il  se  fil 
ipiasi  une  seconde  révolte  à  l'avènement  du  nouveau  roi.  • 
L'exallation  tut  extrême,  à  Paris  surtout,  où  les  fanatiques 
4  éleliraieiit  Jacfjues  Clément  romme  un  libérateur  envoyé  du 
liel,  et  s'eniporlaienl  en  inipréculions  contre  le  Béarnais.  On 
voil ,  par  le  journal  de  l'Ealoile,  que  ceux  qu'il  appelle  les 
gens  de  bien,  c'est-ii-dire  les  royalistes  et  les  modérés,  trem- 
lilaicut  à  tous  les  mouvements  d'une  populace  furieuse. 

Mayenne,  après  avoir  décliné  toute  participation  à  I  assas- 
^inu(  de  Henri  ill,  sentit  le  besoin  de  proclamer  un  roi.  Sa 
Mi'ur,  lu  duchesse  de  Montpellier,  voulait  qu'il  prit  la  couronne 
pour  lui-niéine  an  lieu  de  la  mettre  sur  la  tète  du  vieux  cardinal 
'If  lloiirbun,  d'ailleurs  prisonnier  au  château  de  Loches.  Elle 
i'epré>eiilait  que  le  cardinal  de  Bourbon  ne  serait  roi  que  de 
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réalité,  bon  tout  au  plus  à  semr  d'arme  aux  partis.  Il  repous- 
sait personnellement  le  roi  de  Navarre,  parce  qu*il  ne  voulait 
pas  qu'un  hérétique  régnât  en  France,  ni  que  la  Navarre  pût 
jamais  être  redemandée  ou  reprise  à  TKspagne.  Selon  lui,  c'était 
aux  états  généraux  qu'il  appartenait  de  disposer  de  la  couronne.  Il 
la  désirait  pour  sa  fille  atnée  Isabelle-Glaire-Eugénie.  Si  l'opinion 
était  trop  défavorable  à  ce  choix,  il  acceptait  celui  du  duc  de 
Guise  ou  du  marquis  du  Pont,  auxquels  il  prêterait  son  con- 
cours, mais  à  deux  conditions.  Il  voulait  que  le  prince  élu  s'en- 
gageât :  1*  à  ne  se  marier  qu'avec  son  consentement ,  ce  qui  lui 
permettrait  de  faire  sa  fille  reine  de  France;  2*  à  lui  livrer 
comme  garantie  de  ses  avances  des  ports  sur  la  Manche,  tels 
que  Boulogne,  le  Havre,  et  ceux  de  la  Bretagne,  dont  il  comp- 
tait se  servir  dans  ses  entreprises  contre  T Angleterre.  Ce  der- 
nier point  était  même  celui  qui  pour  lors  le  touchait  le  plus. 
Philippe  II  avait  dans  Mendoza  un  agent  d'un  zèle  à  toute 
épreuve,  fier,  inflexible,  entreprenant,  capable  de  mener  de 
front  des  intrigues  multipliées;  qui,  renvoyé  d'Angleterre  en 
1584,  poursuivait  les  hostilités  diplomatiques  contre  Elisabeth 
avec  un  esprit  de  vengeance  tout  personnel,  et  qui,  jugeant 
d'un  œil  sûr  les  côtés  faibles  de  la  Ligue ,  savait  habilement 
s'en  prévaloir  pour  lui  imposer  sa  direction  et  celle  de  son 
maître. 

11.  —  Henri  IV  se  vovait  réduit  à  conquérir  son  royaume  pied 
à  pied;  il  devait  recommencer,  comme  il  le  dit  lui-même  gaie- 
ment, à  faire  le  roi  de  Navarre  et  le  carabin.  Cependant  il 
«•tait  plus  fort  que  ne  Font  prétendu  beaucoup  d'historiens,  il 
avait  encore  plus  de  dix  mille  hommes  et  les  meilleurs  géné- 
raux, sans  compter  les  deux  armées  du  duc  de  Longueville  et 
du  maréchal  d'Aumont,  qu'il  pouvait  rallier  au  moment  utile. 

Après  avoir  conduit  à  Compiégne  le  corps  de  Henri  III  et 
célébré  ses  fimérailles,  il  marcha  vers  la  Normandie,  pour  con- 
tenir cette  importante  province  et  s'assurer  de  ses  recettes. 
Pont-de-fArche  lui  fut  livré,  et  il  parut  dans  les  derniers  jours 
d'août  sous  les  murs  de  Rouen.  La  résistance  qu'il  v  trouva  et 
rapproche  de  Tarmée  de  la  Ligue  qui  s'avançait  derrière  lui, 
le  décidèrent  à  remonter  vers  Dieppe.  Le  gouverneur  de  cette 
dernière  ville,  Chastes,  lui  était  dévoué.  Il  alla  s'établir  à  peu 
de  di>tance  de  ses  murs,  à  Arques,  pour  être  plus  à  portée  des 
ducs  de  Longueville  et  d'Aumont,  y  recevoir  les  renfbrls  qu'il 
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de  les  tourner  et  de  surprendre  Dieppe  du  côté  de  Touest,  mais 
il  éprouva  partout  la  même  résistance.  Son  camp  était  d^ailleurs 
plein  de  divisions.  Les  soldats  se  débandaient.  Le  marquis  du 
Pont,  fils  du  duc  de  Lorraine,  ne  voulait  pas  obéir  à  un  prince 
qui  était  de  la  branche  cadette  de  sa  maison  ;  il  menaçait  de  se 
retirer.  Mayenne,  qui  s*afliaiiblissait ,  tandis  que  Henri  IV  allait 
doubler  ses  forces,  leva  son  camp  et  prit  la  route  d'Amiens 
pour  rallier  un  corps  espagnol  attQpdu  des  Pays-Bas. 

Henri  IV  reçut  d'Angleterre  cinq  mille  hommes,  outre  un 
subside  important,  et  opéra  sa  jonction  avec  d'Aumont  et 
Longueville.  Elisabeth  était  décidée  à  le  soutenir,  en  haine  de 
Philippe  II  et  de  TEspagne,  qu'elle  poursuivait  déjà  sur  toutes 
le^  mers  et  qu'elle  voulait  poursuivre  aussi  sur  le  continent. 
Le  roi  se  trouva  donc  avoir  après  les  journées  d'Arqués  vingt 
mille  hommes  de  pied  et  trois  mille  chevaux,  c'est-à-dire  des 
forces  égales  en  nombre  et  supérieures  en  valeur  à  celles  de 
Mayenne,  qui  étaient  fort  diminuées.  L'armée  royale  avait  des 
habits  et  des  harnais  déchirés  et  des  équipages  en  mauvais  état, 
mais  elle  était  bien  disciplinée,  bien  conduite,  animée  de  l'es- 
prit de  son  chef  et  séduite  par  ses  qualités  brillantes.  Henri  IV, 
élevé  rudement  au  métier  de  soldat  de  fortune,  était  plein  de 
nerf  et  décourage,  entreprenant,  habitué  à  lutter  contre  Pad- 
versité,  l'esprit  fécond  en  ressources  toujours  prêtes.  Il  était 
éloquent,  prompt  à  parler,  vif  dans  ses  réponses,  conversait 
avec  un  enjouement  familier,  et  savait  unir  beaucoup  de  finesse 
à  heancoiip  de  bon  sens.  Il  plaisait  aux  soldats  par  sa  rudesse, 
sa  (gaieté  et  ses  saillies.  Il  avait  le  talent  de  les  entraîner,  a  les 
n'mplissant,  dit  Tavannes,  de  bonne  opinion  de  lui  et  d'eux- 
mêmes,  les  exaltant,  leur  faisant  croire  qu'un  en  valoit  dix.  » 
C'est  après  la  retraite  de  Mayenne  qu'il  écrivit  à  Grillon  ce  billet 
célèbre:  «  Pends-toi,  brave  Grillon ,  nous  avons  combattu  à 
Arques,  et  tu  n\  étoi<  pas.  »  S'ilne  possédait  pas  la  dignité  et 
la  [jràce  ordinaire  des  Valois,  il  était  d'une  autre  trempe  et 
formé  à  une  école  plus  sérieuse  et  plus  mâle.  Aussi  leur  fut-il 
très-supérieur  comme  homme  et  comme  roi.  La  nature  de  son 
(  aractère  et  de  ses  qualités  a  fait  dire  de  lui  avec  raison  qu'il 
fut  le  plus  Français  des  rois  de  France*. 

Avant  gagné  plusieurs  marches  sur  l'ennemi,  il  tenta  un 
coup  de  main  contre  Paris,  qu'il  appelait  le  noir  de  la  cible  où 
il  visait.   Il  occupa  le  31  octobre  les  villages  voisins  du  côté 
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les  cardinaux  de  Vendôme  et  de  Lenoncourt ,  et  tous  les  corps 
de  rittat,  vinreat  au-devant  de  lui  en  grande  solennité.  Un 
envoyé  vénitien  l'y  attendait  et  lui  annonça  que  la  république 
t'avuit  reconnu.  Veniiie  s'était  départie  en  sa  fareur  delà  règle 
qu'elle  s'élait  taite  de  ne  pas  traiter  avec  les  souverains  héré- 
tiques; elle  craignait  l'agrandissement  de  l'Espagne  et  l'ambi- 
tion de  Philippe  II.  Jusque-là  Henri  IV  n'avait  été  reconnu 
que  par  des  puissances  protestantes;  l'exemple  de  Venise 
entraîna  peu  à  peu  d'autres  puissances  catholiques. 

Henri  IV  était  roi  par  la  naissance,  et  profondément  con- 
vaincu de  son  droit.  Le  principe  de  la  légitimité  était  absolu  à 
ses  yeux  ;  il  ne  souffrait  pas  qu'on  le  mtt  en  question  ni  qu'on 
le  discutât.  Sa  devise  était  «Dieu  et  mon  droit*.  Ilseproposait 
de  réunir  .un  concile  et  des  états  généraux,  mais  uniquement 
pour  le  leur  faire  reconnaître  et  proclamer.  Il  ne  prétendait 
leur  demander  qu'une  adhésion  solennelle,  propre  à  ramener 
ses  adversaires.  Or  les  circonstances  ne  lui  permettaient  pas  de 
réaliser  ce  vœu  immédiatement.  Bien  qu'il  n'y  eût  guère  qu'un 
dixième  des  prélats  qui  eussent  donné  à  la  Ligue  une  adhésion 
formelle  et  sans  réserve,  on  ne  pouvait  compter  absolument 
sur  les  autres.  Four  les  états  généraux,  on  n'eût  pu  en  réunir 
que  de  très-incomplets.  De  nouveauxdélais  étaient  donc  néces- 
saires. Le  roi  ne  voulait  en  aniver  là  que  lorsqu'il  se  sentirait 
le  maître  et  qu'il  aurdit  frappé  la  Ligue.  Il  songeait  à  conti- 
nuer la  guerre;  convaincu  que  la  victoire  aplanirait  pour  lui 
les  diflicullës  du  moment. 

Il  re|iai'ti(  de  Tours  le  25  ,  et  rejoignit  ses  troupes  sous  les 
murs  du  Mans,  i|u'il  fort^u  de  cupituler  le  2  septcmlire.  De  là  il 
se  rendit  à  Lavul,  où  il  avait  eoiiv04)ué  la  noblesse  et  le  clergé 
de  la  llreta|;ne,  et  où  il  fit  une  entrée  royale  des  plus  brillantes. 
Il  revint  par  Mayenne  sur  Alençou  qu'il  enleva  au  comte  de 
lii'issac,  prit  le  château  de  Falaise,  puis  entra  de  gré  ou  de 
turceà  Lisieux,  à  Verneuil,  à  llontlcur,  et  dansplu)>iriir»iiutr<n 
places  de  la  Nuniiundie.  Il  étonna  ses  adversaires  par  ■•;i  vij;uc-ur, 
la  rapidité  de  ses  mouvements ,  et  surtout  celle  qu'il  sut  impri- 
mer il  la  marche  de  son  artillerie.  Son  activité  t-t  sa  bobine 
humeur  ne  se  démentaient  pas  un  instant.  Il  faisait  fiicc  à  tout 
sans  embarras.  Il  stimulait  les  siens  par  l'esprit  et  la  |;.iiel<'.  Il  >.e 
<{iialifiait  lui-même  de  ■  roi  sans  royaume,  mari  sans  femme,  et 
soldat  sans  argent"  .  —  «Je  vais,  di»ail-il ,  comme  Dieu  me  COD- 
ilnit;  CJT  je  ne  sais  jamais  ce  que  je  dois  faire  au  bout;  cepen- 
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le  silence  des  évéqui-s,  dont  la  Ligue  ne  comptait  rn  réiiUlf! 
qu'une  quinzaine,  par  l'indécision  d'uni- ;;rd(i<)(;)Hirlîc  du  c]ergtf, 
divisé  comme  le  reste  de  la  nalion,  it  pur  l'inm-titudc  de 
la  cour  de  Rome,  qui  tout  en  lui  t>'iii'>i;;ii;irit  um-  i-tilnini- 
faveur,  évitait  de  seprononcerd'une  manière  trop  positive.  Quant 
au  peuple  des  grandes  villes,  s'il  agissait  avec  la  même  ardeur rë- 
voluliunnaire  qu'il  devait  manifester  à  des  époques  plus  ni[>- 
prochées  de  nous,  il  n'était  cependant  ni  assez  nombreux  ni 
assez  Fort  pour  taire  la  loi.  Les  partisans  de  Henri  IV  n'atta- 
chaient pas  une  grande  importance  aux  mouvements  des  S  eise  ' . 
Il  eu  était  à  peu  près  de  même  de  Mayenne  et  des  che&  mili- 
taires de  la  Ligue.  Ces  derniers  les  regardaient  comme  des  in- 
strumentsqui  pouvaient  leur  servir  et  dont  ils  croyaient  toujours 
être  niatires,  ou,  pour  employer  une  expression  du  temps, 
comme  des  dogues  qu'on  lÂche  contre  un  sanglier.  Les  Seize 
n'inspiraient  de  terreur  qu'à  la  partie  calme  de  la  population 
parisienne,  aux  gens  paciBques  et  aux  politiques  secrets,  tels 
quo  l'Kstoilé. 

Henri  IV  sut  habilement  combattre  ou  neutraliser  les  deux 
forces  du  parti  ennemi,  en  donnant  des  garanties  soit  aux 
catholiques,  soit  aux  hommes  qui  voulaient  les  libertés  publiques 
et  les  libertés  municipales. 

En  retour,  deux  choses  manquaient  à  la  Ligue  :  l'argent  et  le 
concours  de  la  noblesse.  Elle  subvenaitavec  peine  aux  dépenses 
(li>  la  ;;aerre.  Elle  ne  pouvait  payer  les  rentes  de  l'hôtel  de  ville 
(If  Piihs.  Elle  était  réduite  <i  implorer  l'assistance  (iiiitncici-e  de 
rKs|ia|pie.  Elle  comptait  peu  de  nobles  dans  ses  ran(;si  la 
{;rande  majorité  servait  dans  le  camp  du  roi.  On  appelait 
Hfiiri  IV  le  roi  des  nobles.  Beaucoup  de  ceux  qui  s'étaient 
en);;igés  antérieurement  dans  lu  Ligue,  s'en  étaient  dégoûtés  à 
cauf-e  de  la  prépondérance  qu'y  exerçait  le  petit  peuple  et  des 
saturnales  de  Paris.  Les  jalousies 'luils  voyaient  régner  entre 
les  princes  de  la  maison  de  Lorraine,  et  les  avances  habiles  du 
rui,  augmentaient  chaque  jour  le  nombre  des  détections.  Il  b« 
restiiil  plus  guère  dans  le  parti  que  ceux  qui  le  servaient.  pU 
srniiiule  de  conscienre,  ou  parce  qu'ils  s'y  étaient  engages 
iruj)  fortement,  ou  dans  l'espérance  de  traiter  un  jour  les  armes 
à  U  tnain  et  de  taire  par  ce  moyen  leur  condition  meilleure.  Le 
liiihilisme  était  bien  loin.d'étre,  comme  on  l'a  dit,  le  fond  de  la 
Lijjiiei  il  en  étiiil  plutôt  l'iualrument. 

'    Vuir  Je  JIkou»  de  U  HoM  daiii  Cayel. 
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gnôles.  Villeroy  avait  été  ving^t  et  un  ans  secrétaire  d^État. 
Maltraité  par  le  duc  d'Épemon  et  disgracié  par  Henri  III  avaiit 
les  états  de  Blois,  il  avait  passé  dans  le  parti  de  la  Ligue  vers 
le  commencement  de  Tan  1589,  lors  de  l'entrée  de  Mayenne  à 
Paris.  Les  raisons  qu'il  en  donne  dans  ses  Mémoires  cachent 
mal  ses  vrais  motifs,  qui  furent  le  dépit,  l'ambition ,  l'intérêt 
personnel.  Toutefois  en  changeant  de  parti,  il  mit  plus  d'unité 
dmns  sa  conduite  que  beaucoup  d'autres  personnages  du  temps, 
et  il  eut  soin  de  conserver  une  certaine  indépendance,  à  laquelle 
ses  talents,  son  autorité  et  sa  grande  expérience  diplomatique 
lui  permettaient  de  prétendre.  Sous  Henri  HI,  il  n'a vait  jamais 
cessé,  même  en  combattant  la  Ligue,  d'en  approuver  le  but, 
c'est-à-dire  de  soutenir  la  nécessité  de  la  succession  catholique. 
Lorsqu'il  se  rendit  au  camp  de  Mayenne,  ce  fut  avec  la  préten- 
tion arrêtée  d'être  le  diplomate  du  nouveau  parti  et  le  négo- 
ciateur de  la  paix  à  venir. 

Déjà  toutes  les  tentatives  de  négociations ,  sérieuses  ou  non , 
avaient  eu  lieu  par  son  entremise.  11  s'opposa  formellement  aux 
propositions  de  Mendoza  ;  il  démontra  que  Mayenne  ne  pouvait 
se  lier  les  mains;  qu'il  était  assez  fort  pour  lutter  jusqu'à  la  con- 
version de  Henri  IV,  et  réserver  ensuite  sa  liberté  d'action; 
que  le  titre  de  protecteur  était  un  piège  ou  un  embarras  ;  que 
les  Espagnols  se  proposaient  «  d'usurper  l'État  et  de  le  dissi- 
per »  ;  qu'enfin  le  sentiment  de  la  France,  et  de  la  noblesse  par- 
ticulièrement, n'accepterait  jamais  le  joug  de  l'Espagne  ,  sous 
quelque  forme  qu'on  le  déguisât.  C'était,  selon  lui,  faire  trop 
dliouneur  à  de  pareilles  propositions  que  de  les  écouter  seu- 
lement. L'archevêque  de  Lyon,  d'Épinac,  partagea  ses  senti- 
ments. Mayenne  eut  soin  de  ne  pas  exprimer  d'opinion  per- 
sonnelle, mais  il  s'autorisa  de  cette  opposition  pour  repousser 
le  traité  que  présentait  Mendoza.  Il  déclara  que  le  titre  de  pro- 
tecteur de  la  religion  en  France  ne  pouvait  appartenir  qu'au 
Pape,  et  il  fit  de  nouveau  proclamer  Charles  X  par  le  parlement 
de  Paris  (  le  21  novembre).  Ensuite,  trouvant  le  conseil  général 
de  l'union  trop  à  la  discrétion  des  Seize,  il  le  cassa,  sous  pré- 
texte qu'il  était  bon  «  pour  une  sorte  de  république  et  non  pour 
un  gouvernement  monarchique  »  ,  et  il  le  remplaça  par  un  con- 
seil privé  de>tiné  à  demeurer  attaché  à  sa  personne  et  à  le  suivre 
partout.  Il  consolida  ainsi  ses  propres  pouvoirs,  et  se  maintint 
dans  une  certaine  indépendance  vis-à-vis  de  l'Espagne,  con- 
vaincu (Pailleurs  qu'elle  ne  lui  refuserait  pas  son  concours. 

29. 
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Paris,  où  il  ^tait  assure  d'une  entière  Sduiiiissiuu .  '|ii'^i  Tour^, 
uù  l'oo  était  loin  de  reconnaître  tous  les  droits  que  la  cour  de 
Itome  s'attribuait.  Il  fit  une  entrée  solennelle  à  Paris  le 
20  janvier  1 590.  Il  calma  le  mécontentement  des  agents  espa- 
fjnols,  et  il  remit  à  Mayenne  à  titre  de  subsides  les  sommes  que 
le  Pape  lui  avait  données  pour  délivrer  le  cardinal  de  Bourbon. 
Il  valida  ie^  décisions  de  la  Sorbonne  contre  un  roi  hérétique; 
il  prononça  l'anatbéme  contre  tout  concile  qui  s'assetnblerait 
ïans  sa  participation,  et  déclara  que  le  prince  de  Béam  n'avait 
aucun  Itcsoin  d'assembler  un  concile  pour  se  convertir. 

L'appui  du  légat  et  du  Pape,  obtenu  ainsi  sans  aucun  des 
sacrifices  (jue  l'Espagne  avait  prétendu  imposer,  donnait  une 
grande  force  à  la  Ligue,  moralement  et  matériellement.  Hayenoe 
put  alor^i  recommencer  la  guerre.  Villeroy  et  quelques  autres 
de  ses  conseillers  étaient  d'avis  qu'il  mit  Henri  IV  en  demeure 
d'abjurer,  puisque  le  délai  de  six  mois,  stipulé  a  Saïnt-Gloud, 
était  expiré.  Il«  calculaient  qu'un  refus  ou  un  nouveau  retard 
cntrahierait  la  division  des  catholiques  royaux.  Hwi  Mayenne 
Koutinl  que  ce  serait  un  engagement  de  reconnaître  le  roi  de 
Naviirrt-  ;  qu'il  n'avait  pas  de  pouvoirs  suffisants  pour  agir  ainsi 
sans  le  concoursdes  princes,  des  prélats  et  des  villes  de  la  Ligue  ; 
qu'il  se  brouillerait  avec  ses  alliés,  Rome  et  l'Espagne;  et  que 
la  liberté  du  cardinal  de  Bourbon,  des  ducs  de  Guise  et 
d'KIbeuf,  serait  payée  trop  cbèrement  d'un  tel  prix.  Il  coupa 
court  aux  négociations  officieuses  qui  avaient  pu  être  entamées 
en  ce  M-n%  et  qui  pouvaient  le  compromettre  aux  yeux  de»  siens, 
puis  il  entra  en  campagne. 

IV.  —  il  s'était  emparé  dès  les  premiers  jours  de  janvier  du 
cliali-au  (le  Viiicenncs  et  de  Poiitoise.  Il  alla  assiéger  Meulan, 
dont  la  possession  par  les  royalistes  gênait  les  approvisionne- 
ments di-  Paris.  Henri  IV,  qui  était  à  Lisieux,  en  partit  avec 
l'élite  de  ses  troupes,  fît  quantnte  lieues  en  sept  jours,  et  força 
[Hir  >a  seule  approclie  les  ligueurs  à  lever  le  siège. 

Le  rui  marcba  sur  Dreux,  qu'il  voulait  enlever  pour  réparer 
la  perte  de  Pontoise.  Chemin  laisant,  il  fui  rejoint  par  le  maré- 
chal d'Aunionl,  par  Sancy,  qui  lui  amenait  des  reltres,  par  le 
g  raiid  jirieur  et  une  partie  des  capitaines  et  de  la  noblesse  de 
Niirntundie.  Mayenne  reçut  de  son  ciïté  des  auxiliaires  de  - 
|-  landie  cl  de  Lorraine,  que  lui  amenèrent  les  comtes d'Egmont 
et  il<-  Saiiit-Pol.   Kgiiionl  commandait  onze    cent  lances  des 
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encore  pr^rëg«^<>i'<liiii'iii|i»;  cnril  coimaÎJisnil  le*eiiil>arrati 
de  Henri  IV,  et  il  ei>|>i'mit  iivant  »ix  semaine»  le  rt<i)uii-c  fi  rien. 
Mais  l'impatience  de»  siens,  du  comte  d'Egnont  surtout,  ne 
lui  perniil  pas  de  prendre  ce  nouveau  parti.  Son  armée,  la 
pins  nombreuse  des  deux,  était  aussi  la  plus  brillante.  Les  gêna 
d'armes  étrangers  portaient  des  casaque*  chaînées  de  clinquant 
d'or  et  d'argent.  Dans  l'armée  du  roi,  les  cavaliers  ne  portaient 
que  du  fer.  On  y  comptait  deux  mille  genti^omm es  arméi  à 
cru  de  la  tête  aux  pieds. 

La  bataille  d'Ivry  s'engagea  le  14  au  matin.  Dans  le  moment 
on  l'action  allait  commencer,  Henri  IV  prit  Dieu  à  témoin  qu'il 
combattait  |>our  son  droit;  puis  il  courut  à  cheral  sur  le  front 
des  escadrons,  tout  armé,  mais  la  tête  nue  et  tenant  à  la  main 
son  cas4|ue  orné  d'un  panache  blanc.  Il  répéta  qu'il  avait  pour 
appui  Dieu,  son  droit  et  le  bras  de  la  noblesse.  ■  Balliez-vou* 
à  mon  panacbc  blanc,  criail-il  aux  (witilshommes ,  vous  le 
trouverez  toujourii  au  chemin  de  l'honneur  et  de  la  victoire.  ■ 

On  commença,  suivant  l'usage,  par  tirer  quelque*  volées 
d'arlillerie.  Celte  du  roi,  qui  portait  plus  loin,  atteignit  les  gens 
d'armes  d'Egmont.  Ceux-ci  chargèrent  à  corps  perdu,  et 
quoique  arrêtés  par  les  escadrons  royalistes  les  plus  voisins, 
arrivèrent  jusqu'aux  canonniers,  qu'ils  sabrèrent  sur  leur* 
pièces.  Ce  succès  leur  coûta  cher.  La  division  flamande  fut 
presque  entièrement  détruite.  Egroont  tomba  luinnéme  dans  la 
mêlée. 

La  cavalerie  fut  engagée  sur  toute  la  ligne.  C'était  elle  qui 
devait  décider  du  sort  de  la  journée.  Une  circonstance  heureuse 
favorisa  le  roi.  Les  encadrons  «le  Mayenne  avaient  été  rangés 
trop  prés  les  uns  des  antres.  Les  reltres  de  la  Ligue,  lancés  sui- 
vant l'uïage  pour  faire  quelques  décharges  en  avant  de  l'armée 
et  se  retirer  ensuite  derrière  elle,  ne  trouvèrent  pas  l'espace 
nécessaire  pour  ne  retirer.  Il  en  résulta  un  moment  de  désordre 
et  do  confusion  que  les  royalistes  surent  mettre  à  profit.  Henri  IV 
se  trouvait  à  la  léte  de  l'encadrun  le  plus  brillant  et  le  plus 
nombreux.  II  choisit  ce  moment  pourcharger  le  centre  de  l'en- 
nemi, aussi  vivement  i|u'il  put,  pendant  que  Montpensier  et 
Scliomberg  chargeaient  les  deux  ailes.  La  cavalerie  des  ligueur» 
lut  rompue.  Un  instant  le  bruit  se  répandit  qu'il  avait  été  jeté 
à  terre;  mais  ou  le  vit  Inentât  reparaître  rapportant  trois  cor- 
nctlc'i  enlevées  aux  Wallons,  et  il  fut  reçu  au  cri  unanime  de 
Vive  le  roi!  Iliron,  iiui  commandait  la  réserve,  lui  dit:  •  Sire. 
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étaient  àétonda,  et  it  n'aviiii  ni  iir(M-iii  ni  vivres.  So  Hnanc-rs 
n'étaient  pas  plus  régulières  que  ses  troupes.  D'O ,  qui  conti- 
nuait d'exercer  les  fonctions  de  surintendant,  ne  pouvait  suffire 
à  (ouïes  les  exigences,  soit  difficulté  réelle,  ce  qui  est  très- 
croyable,  soit  mauvais  vouloir,  comme  on  l'en  accusait,  car  le 
camp  rovaliste  était  toujours  plein  de  rivalités  et  de  hctions. 
Henri  IV  s'arrêta  donc  quinze  jours  à  Mantes,  retard  qui,  &  tort 
ou  k  raison,  lui  fut  fort  reproché.  Ce  fut  seulement  au  moid 
d'avril  qu'il  occupa  les  abords  de  la  capitale,  espérant  la 
prendrcpnr  la  famine.  Il  commença  par  «'emparer  de  Corbeil,  de 
Lagnv,  de  Creil  et  du  pontdeCharenton,  afin  de  couper  les  arri- 
vages par  la  Seine,  l'Yonne  et  la  Marne,  puis  il  établit  ses  batte- 
ries sur  les  buttes  Chaumont  et  sur  Montmartre.  Les  ligueurs 
ne  conservaient  plus  que  Saint-Denis  et  le  château  de  Viocennes. 

Mais  Nemours  était  rentré  è  Paris  avec  un  corps  de  lansque- 
nets e(  quelques  centaines  de  Suisses,  41  eut  le  temps  de  ras- 
sembler des  approvisionnements.  Il  put  armer  la  milice,  fondre 
des  canons  et  faire  les  préparatifs  de  défiense  les  plus  nécessaires. 
Vilry  lui  amena  deux  cents  gentilshommes.  Rien  ne  fiit  négligé 
|iour  échauffer  l'enthousiasme  populaire.  Les  Parisiens  furent 
d'aulant  plus  surpris  de  la  perte  de  la  bataille  d'Ivry,  qu'ils 
croyaient  la  Ligue  plus  forte  qu'elle  ne  l'était  réellement.  On 
ne  leur  communiquait  que  les  nouvelles  favorables,  souvent 
même  on  leur  en  donnait  de  fausses.  Ainsi  on  leur  représentait 
la  cour  de  Rome  comme  bien  plus  engagée  qu'elle  ne  l'était 
réellement.  C'étaient  surtout  les  prédicateurs  qui  les  instrui- 
saient des  événements.  Ils  prêchaient  par  billets,  c'esI-ÀKlire 
sur  (les  textes  donnés  par  les  agents  d'Espagne  ou  par  madame 
de  Mnnipeiisier  et  les  princesses.  Cette  fois  ils  furent  obligés 
li'iivoucr  la  vérité.  Le  légat  promit  de  ne  pas  quitter  Paris. 
On  (riii  dans  les  rue»  de  la  ville  iTne  déclaration  par  laquelle 
Philippe  U  imposait  extraordinai remeut  le  clergé  d'Espagne 
pour  soutenir  en  France  la  religion  catholique. 

Il  V  eut  un  moment  naturel  d'hésitation.  Les  embarras  du  roi 
et  ceux  de  Mayenne  suscitèrent  quelques  essais  de  rapproche- 
metit.  Ileaucoup  de  catholiques  des  deux  partis  jugeaient  Je 
niomeiil  venu  pour  Henri  IV  d'accomplir  enfin  la  conversion 
cpi'il  avait  promise  ;  car  il  était  victorieux ,  et  la  journée  d'Ivry 
avait  ru  nu  rc-tenlissemeni  profond.  A  Paris,  les  politiques  et 
la  riitsse  sU[>ériciire  de  la  bourgeoisie  n'attendaient  que  ce 
niumeni  ]>our  abandonner  la  Ligue  et  se  déclarer.  Des  pourpar- 
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souvent  et  qui  semble  chez  eux  une  ciityaiice  h  la  pn^dettiiialiun. 

Au  commencement  de  mai,  Henri  IV  (uiiaîl  le»  cbrmina  de 
la  Picardie  entièrement  fermes.  Il  as^i^f^cait  Vinceiinei*  et 
Saint-Denis,  il  avait  même  essaye  d'occuper  la  position  inter- 
médiaire du  taubourg  Saint-Martin;  mais  la  Noue,  qui  avait 
tenté  l'aventure,  n'avait  pas  réussi  et  était  revenu  blessé.  Le  9 
de  ce  mois,  le  cardinal  de  Bourbon,  le  roi  de  la  Ligue,  mourut 
au  chàt^u  de  Fontenay-le-Comte ,  où  Henri  IV  l'avait  fait 
transférer  quelque  tempsauparavant.  Cette  mort  n'eut  d'ailleurs 
aucun  résultat  pour  le  moment.  Mayenne  déclara  que  rien  ne 
serait  changé,  et  qu'il  garderait  le  titre  de  lieutenant  général 
jusqu'à  une  nouvelle  élection,  qui  ne  pouvait  être  immédiate. 
Le  cardinal,  prisonnier  depuiit  les  états  de  Blois,  était  demeuré 
étranger  aux  événements.  Son  nom  avait  seulement  servi  de 
drapeau  à  la  Ligue.  Les  politiques  prétendaient  même  qu'il 
n'était  pas  au  fond  bien  hoïlile  à  son  neveu,  et  qu'il  s'était  féli- 
cité d'avoir  reçu  la  couronne  des  mains  des  ligueurs,  parce  que 
c'était  un  moyen  de  )a  conserver  dans  la  maison  de  fiourboa.  > 

Le  duc  de  Memours  avait  fait  dès  le  mois  de  mars  renouveler 
iiux  l'arisiens  le  serment  de  l'union.  Quoique  très  jeune,  il  était 
à  peine  âgé  de  vingt-deux  ans  ;  il  montra  une  activité  et  une 
fermeté  qui  ne  se  démentirent  pas  un  seul  instant  pendant  les 
rigueurs  du  siège.  Au  mois  de  mai,  les  cbeb  de  la  Ligue,  se 
défiant  de  la  haute  bourgeoisie,  qui  était  bvorable  à  Uenn  IV 
ou  désireuse  de  la  paix,  et  sentant  le  besoin  de diiîisiper  les  soup- 
çons justifiés  par  leurs  propres  divisions  ou  par  leurs  né{;ocia- 
(ions  avec  les  royalistes,  renouvelèrent  les  démonstrations 
propres  à  agir  sur  le  pt-til  peuple,  n'épargnèrent  rien  pour 
entretenir  ou  récliaufFer  son  zèle,  et  ]>our  lui  persuader  qu'il 
devait  lutter  contre  le  Béarnais  au  prix  de  tous  les  sacrifices. 
On  célébra  dans  ce  but,  le  14  mai,  une  grande  procession  où 
figurèrent  le  légat,  l'iirchevèque  de  Lyon,  Rose,  évèque  de 
Sciilis,  deux  autres  évéqucs,  les  prédicateurs,  le  duc  de 
Nemours,  le  parlemeni,  les  cours  souveraines,  les  écbevins, 
les  colonels  et  capitaines  de  la  ville.  On  promena  en  pompe 
les  retiques  les  plus  vénérées.  Le  légat  tenait  l'Ëvangile;  tous 
les  habitants  jurèrent  entre  ses  mains  de  sacrifier  leur  vie  à  la 
défense  de  la  religion  catholique,  à  celle  de  Paris  et  des  autres 
villes  de  l'union  ,  et  prirent  l'engagement  de  ne  jamais  obéir  à 
lin  roi  qui  eût  été  hérétique.  Ce  serment  fiit  mis  par  écrit,  pour 
•  [lie  les  colonels  et  ca])ilaines  |e  fissent  prêter  aux  soldats  de 
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souvent  et  qui  semble  chez  eux  une  croyance  à  lu  pi  <:ilti»UiMilM*u. 

Au  commencement  de  mai,  Henri  IV  tenait  le«  chemina  de 
la  Picardie  entièrement  Eermës.  Il  assiégeait  Vîncennes  et 
Saint-Denis,  il  avait  même  essayé  d'occuper  la  position  iuter- 
médiaire  du  faubourg  Saint-Martin;  mais  la  Noue,  qui  avait 
tenté  l'aventure,  n'avait  pas  réussi  et  était  revenu  blessé.  Le  9 
de  ce  mois,  le  cardinal  de  Bourbon,  le  roi  de  la  Ligue,  mourut 
au  cbAtAu  de  Fontenay-le-Comte ,  où  Henri  IV  l'avait  fait 
transFérer  quelque  temps  auparavant.  Cette  mort  n'eut  d'ailleurs 
aucun  résultat  pour  le  moment.  Mayenne  déclara  que  rien  ne 
serait  changé ,  et  qu'il  garderait  le  titre  de  lieutenant  général 
jusqu'à  une  nouvelle  élection,  qui  ne  pouvait  être  immédiate. 
Le  cardinal,  prisonnier  depuis  les  états  de  Blois.  était  demeuré 
étranger  aux  événements.  Son  nom  avait  seulement  servi  de 
drapeau  à  lu  Ligue.  Les  politiques  prétendaient  même  qu'il 
n'était  pas  au  fond  bien  hoslile  à  son  neveu,  et  qu'il  s'était  fél^ 
cité  d'avoir  reçu  la  couronne  dea  mains  des  ligueurs,  parce  que 
c'était  un  moyen  de  la  conserver  dans  la  maison  de  Bourbon.  ' 

Le  duc  de  Nemour.'*  avait  fait  des  le  mois  de  mars  renouveler 
aux  Parisiens  le  serment  de  l'union.  Quoique  très  jeune,  il  était 
à  peine  âgé  de  vingt-deux  ans  ;  il  montra  une  activité  et  une 
Fermeté  qui  ne  se  démentirent  pas  un  seul  inslant  pendant  les 
rigueurs  du  siéfje.  Au  mois  de  mai,  les  chefs  de  la  Ligue,  se 
déliant  de  la  haute  bourgeoisie,  qui  était  fevotable  i  Henn  IV 
ou  désireuse  de  la  paix,  et  sentant  le  besoin  de  dissiper  les  soup- 
<;ons  jusliKé»  par  leurs  propres  divisions  ou  par  leurs  négocia- 
tions avec  les  royalistes,  renouvelèrent  les  démonstrations 
propres  à  ajjir  sur  le  petit  peuple,  n'épargnèrent  rien  pour 
entretenir  ou  récliautfer  son  zèle,  et  pour  lui  persuader  qu'il 
devait  lutter  contre  le  Béarnais  au  prix  de  tous  les  sacrihces. 
On  célébra  dans  ce  but,  le  14  mai,  une  grande  procession  où 
llgurérent  le  légat,  l'archevêque  de  Lyon,  Rose,  évêque  de 
Sentis,  deux  autres  évéques,  les  prédicateurs,  le  duc  de 
Nemours,  le  parlement,  les  cours  souveraines,  les  échevins, 
les  colonels  et  capitaines  de  la  ville.  On  promena  en  pompe 
les  reliques  les  plus  vénérées.  Le  légat  tenait  l'Évangile;  tous 
les  habitants  jurèrent  enire  ses  mains  de  sacrifier  leur  vie  à  la 
défense  de  la  religion  catholique,  k  celle  de  Paris  et  des  autres 
villes  de  l'union  ,  et  prirent  l'engagement  de  ne  jamais  obéir  à 
un  roi  qui  eût  été  hérétique.  Ce  serment  fut  mis  par  écrit,  pour 
que  les  loluneU  et  cii|iitaiiies  le  fissent  prêter  aux  soldats  de 
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souvent  et  qui  semble  chez  eux  une  croyance  à  la  prédestination. 

Au  commencement  de  mai,  Henri  IV  tenait  les  chemins  de 
la  Picardie  entièrement  fermés.  Il  assiégeait  Vincennes  et 
Saint-Denis,  il  avait  même  essayé  d'occuper  la  position  inter- 
médiaire du  faubourg  Saint-Martin;  mais  la  Noue,  qui  avait 
tenté  l'aventure ,  n'avait  pas  réussi  et  était  revenu  blessé.  Le  9 
de  ce  mois,  le  cardinal  de  Bourbon,  le  roi  de  la  Ligue,  mourut 
au  château  de  Fontenay-Ie-Comte ,  où  Henri  IV  l'avait  fait 
transférer  quelque  temps  auparavant.  Cette  mort  n'eut  d'aillaurs 
aucun  ré:iultat  pour  le  moment.  Mayenne  déclara  que  rien  ne 
serait  changé ,  et  qu'il  garderait  le  titre  de  lieutenant  général 
jusqu'à  une  nouvelle  élection,  qui  ne  pouvait  être  immédiate. 
Le  cardinal,  prisonnier  depuis  les^étatsde  Blois,  était  demeuré 
étranger  aux  événements.  Son  nom  avait  seulement  servi  de 
drapeau  à  la  Ligue.  Les  politiques  prétendaient  même  qu'il 
n'était  pas  au  fond  bien  hostile  à  son  neveu,  et  qu'il  s'était  féli- 
cité d'avoir  reçu  la  couronne  des  mains  des  ligueurs,  parce  que 
c'était  un  moyen  de  la  conserver  dans  la  maison  de  Bourbon. 

Le  duc  de  Nemours  avait  fait  dès  le  mois  de  mars  renouveler 
aux  Parisiens  le  serment  de  l'union.  Quoique  très  jeune,  il  était 
à  peine  âgé  de  vingt-deux  ans  -,  il  montra  une  activité  et  une 
fermeté  qui  ne  se  démentirent  pas  un  seul  instant  pendant  les 
rigueurs  du  siège.  Au  mois  de  mai,  les  chefs  de  la  Ligue,  se 
défiant  de  la  haute  bourgeoisie,  qui  était  fisivorable  à  Henn  IV 
ou  désireuse  de  la  paix,  et  sentant  le  besoin  de  dissiper  les  soup- 
çons justifiés  par  leurs  propres  divisions  ou  par  leurs  négocia- 
tions avec  les  royalistes ,  renouvelèrent  les  démonstrations 
propres  à  agir  sur  le  petit  peuple ,  n'épargnèrent  rien  pour 
entretenir  ou  réchauffer  son  zèle,  et  pour  lui  per.Nuader  qu'il 
devait  lutter  contre  le  Béarnais  au  prix  de  tous  les  sacrifices. 
On  célébra  dans  ce  but,  le  14  mai,  une  grande  procession  où 
figurèrent  le  légat,  l'archevêque  de  Lyon,  Rose,  évéque  de 
Senlis,  deux  autres  évêques,  les  prédicateurs,  le  duc  de 
Nemours,  le  parlement,  les  cours  souveraines,  les  échevins, 
les  colonels  et  capitaines  de  la  ville.  On  promena  en  pompe 
les  reliques  les  plus  vénérées.  Le  légat  tenait  l'Évangile;  tous 
les  habitants  jurèrent  entre  ses  mains  de  sacrifier  leur  vie  à  la 
défense  de  la  religion  catholique,  à  celle  de  Paris  et  des  autres 
villes  de  l'union,  et  prirent  l'engagement  de  ne  jamais  obéir  à 
un  roi  qni  eût  été  hérétique.  Ce  serment  fut  mis  par  écrit,  pour 
<|ne  les  colonels  et  capitaines  le  fissent  prêter  aux  soldats  de 
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payeur  et  pourvoyeur  des  armées  cn|m[;iio1i">  i)*-  ainiulcr 
Alexandre  Farnése. 

Philippe  II ,  trèii-téDace  dans  ses  projets  et  tré&-résolu  k  les 
poursuivre,  quelles  qu'en  fussent  les  difficultés,  mettait  en 
même  temps  beaucoup  de  circonspection  et  de  lenteur  i  les 
exécuter.  Il  vivait  (Mintinuellement  enfiermë  dans  son  cabinet, 
d'où  il  prétendait  diriger  l'Europe  ;  il  «e  défiait  de  ses  agents  et 
leur  laissait  rarement  l'initiative  nécessaire.  Il  perdait  ainsi  dei 
occasions  favorables,  et  ne  tirait  pas  tout  le  parti  qu'il  aurait  pu 
de  la  supériorité  de  ses  ressources  et  de  ses  années.  D'ailleurs 
il  était  aussi  mécontent  de  Mayenne  et  des  Guise  que  décidé  à 
empéclier  Henri  IV  de  régner  en  France.  Il  lùl  vuulu  que  la 
Ligue  fût  plus  forte  et  qu'elle  le  servit  mm  <irncr»-ponsée. 
Puisqu'elle  était  réduite  à  implorer  de  lui  son  salut  et  k  lui 
demander  ses  armées  et  ses  trésors,  il  dciiirait  lui  vendre  ses 
secours  le  plus  cher  possible.  Ses  agents  demandaient  qu'on 
leur  laissât,  ou  tout  au  moins  qu'on  leur  eij(;n(;eât  If-t  plflces 
de  la  l'icardiej  Mayenne  s'y  refiisait.  De  li^  dc%  reUinl»  et  drs 
tiniillements. 

Mayenne,  qui  n'avait  pas  de  temps  à  perdre,  s'adressa  direo 
tement  au  duc  de  Parme,  malgré  la  répugnance  personnelle 
que  lui  inspirait  une  pareille  démarche  ;  car  la  noblesse  de  la 
Ligue  voyait  de  mauvais  ceil  qu'un  lieutenant  général  de  la 
couronne  de  France  fit  la  cour  à  un  gouverneur  des  Pays-Bas, 
et  qu'un  prince  de  l'ancienne  maison  de  Lorraine  s'abaissât 
devant  lui  Fiirnèse.  Le  dur  de  Parme  se  sentait  de  son  côté  peu 
de  goLtt  pour  une  expédition  en  France.  Il  n'avait  pas  encore 
aelicvé  la  eoni|ué(e  des  Pays-Bas,  résultat  qu'il  attribuait  au 
trop  de  circonspcclion  et  de  parcimonie  de  Philippe  II.  Obligé 
d'interrompre  l'œuvre  qu'il  poursuivait  depuis  plusieurs  années 
avec  un  succès  constant,  et  h  laquelle  il  lievait  la  réputation  du 
meilleur  taclicien  et  d'un  des  plus  habiles  politiques  de  l'Eu- 
rope, it  prétendait  au  moins  lai»>er  la  Belgique  entièrement  pa- 
ciliée  derrière  lui.  Il  ne  voulait  aus^i  se  mettre  en  routequ'avec 
une  armée  complète  et  parfiiitement  équipée.  Il  ne  pouvait 
être  prêt  qu'A  la  fin  d'août.  Mayenne  eut  beaucoup  de  peine  à 
obtenir  l'envoi  immédiat  d'un  corps  auxiliaire,  sans  lequel  il 
re])résenlait  la  perte  de  Paris  comme  certaine.  Encore  fut-il 
obligé  de  se  dégarnir  el  de  mettre  des  garnisons  françaises  dans 
les  pinces  de  Va  Picardie,  de  peur  de  les  voir  occupées  malgré 
lui  par  les  Espagnols. 


[ISW]  KAMINE  A   \'\\l\m.  403 

Mavenne  était  àMeAux,attrndanl  l<-  imiiri-.lr  l'iininrl  n^-nii- 
blaiit  arec  peine  quelque  nouTelle»  troupes.  Paris  commençait 
à  s'agiter.  Les  défections  devenaient  Fréquentes.  Il  s'y  formait 
des  attroupements  pour  demander  du  pain  ou  la  paix.  Il  ëtaït 
à  craindre  que  les  politiques,  comprimés  jusque-là,  ne  s'empa- 
rassent de  cette  agitation  et  ne  la  tournassent  contre  la  Ligue. 
Le  27  juillet,  une  dépulatton  de  boui^eois  alla  représenter  au 
duc  de  Nemours  que  de»  milliers  de  personnes  avaient  péri,  et 
lui  demander  de*  TÎvres  ou  un  tmili*.  Lp  S  ftiflrt,  vmç  procc^'^ion 
d'affamés ,  aniK-i  pour  la  plupart  cl  précédés  de  groupe-i  d'oD- 
lanls  et  de  feniincï,  ^e  rendit  au  parlement  on  criant  :  ■  Du  pain 
ou  la  paix  !  ■  Kl  !<'  iiia  un  capitaine  da  Seize  qui  Toulait  la  chaster 
de  la  galle  du  palais.  Le  cheralicr  d'Aumale,  averti,  eut  le 
temps  de  réunir  île»  forci-s,  et  par^'int  fi  la  diMsipcr. 

Nemours  ftit  oliligé  de  luissfr  entamer  dr«  négociations,  ce 
qui  était  aus7.i  nu  moyen  de  gogiter  du  Irmpï.  L'évoque  de 
Paris  et  l'archcM^que  de  Lyon  virent  le  roi  i^  l'alilmye  de  Saint- 
Antoine  des  (:liam|i».  Ils  offrirent  la  médiation  du  parlement 
et  de  la  ville  <li-  l'ariï  entre  Henri  IV,  Mayenne  et  le  mi  d'F.h- 
pagne.  Henri  n'admit  pas  que  les  Pari.iienï  pntsenl  se  porter 
médiateurs;  il  répuudit  qu'il  exigeait  d'(>u\  une  >>oumis»ion  pure 
et  simple,  et  quVn  l'fxigeant  il  agissait  ronimc  le  pcro  de  son 
peuple,  voul-iiir  le  «luver  do  la  ruine  où  l«  précipitaient  les 
ligueurs,  tous  Esiuujnols  ou  espagiwlités .  Quant  à  traiter  avec 
le  roi  d'Espajjiii'.  ni  Ini  ni  sa  nolile»'^c  ne  pouvaitnit  v  ronsentir. 
Ou  n'obtint  de  lui,  et  encore  avec  les  plut  grandes  peines, 
qu'une  sorte  de  sursis  de  huit  jours,  pendant  lesquels  il  laissa 
sortir  les  femmes,  lesen&nts,  puis  les  écoliers,  les  prêtres,  et 
plusieurs  aulres  personnes  '.  Il  était  alors  combattu  entre  la 
(générosité  et  la  rigueur  militaire,  et  d'ailleurs  il  s'attendait  à 
recevoir  au  bout  de  ce  court  délai  une  soumission  définitive. 
Il  permit  aux  députés  parisiens  de  se  rendre  à  Meaux  auprès 
de  Mayenne,  croyant  que  ce  voyage  les  convaincrait  de  l'im- 
possibilité d'être  secourus.  Il  écrivit  à  Nemours  et  aux  prin- 
cesses pour  les  presser  de  capituler.  Mais  Nemours  était  décidé 
à  faire  un  dernier  effort;  car  il  savait  que  le  duc  de  Parme 
s'éiait  enfin  mis  en  marche  avec  treize  mille  hommes  de  troupes 
choisies.  Famèse  avait  quitté  Valenciennes  le  4  août  et  s'avan- 
çait vers  Meaux,  uù  il  fit  sa  jonction  avec  Mayenne  le  22. 

Mayenne  et  Farnése  réunis  comptèrent  vingt-trois  mille 

'  Cayei. 


à 
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à  coniltaltre.  Mai»  lesducs,  c'était  ainsi  qu'on  appelait  Fa  rnése 
et  Mayenne,  n'avaient  pas  les  mêmes  raisons  de  désirer  une 
bataille.  Arrivés  en  vue  de  l'armée  royale,  ils  se  retranchèrent 
immédiatement  derrière  un  marais,  avec  une  rapidité  qui  étonna 
\ei  Français.  Les  soldats  et  les  otRciers  espagnols  maniaient  la 
pelle  et  la  pioche  aussi  bien  que  les  simples  pionniers.  Famèse, 
après  s'être  plaint ,  dit-on ,  à  Mayenne ,  qu'il  l'eùl  trompé  sur 
h'i  forces  de  l'ennemi ,  répondit  au  héraut  de  Henri  IV  qu'il 
n'avait  qu'une  mission,  celle  de  faire  lever  le  siège  de  Paris, 
qu'il  élait  en  conséquence  décidé  à  ne  pas  accepter  de  bataille 
et  qu'il  dt/liail  qu'on  l'y  Forçât, 

Le<>  deux  armées,  qui  comptaient,  au  dire  de  Cayet,  plus 
rie  (grands  capitaines  que  tout  le  reste  de  la  chrétienté,  demeu- 
rèrent sept  jours  à  s'observer,  tout  se  passant,  suivant  les 
Mémoires  de  Sully,  en  carabinages  de  peu  de  truit.  Cependant 
Farnèsc  profita  de  la  proximité  où  était  son  camp  de  la  petite 
ville  de  Lagny  pour  n'en  rendre  niailrc.  Il  la  canonna  le 
Ci  septembre,  la  Hemnntt-hi,  et  rendit  ain>i  fii  navigation  de  la 
Marne  libre  aux  i'orisieii».  Déjà  le  leudeinuin  île  sa  délivrance, 
Paris  avait  été  ritviliiillé  par  des  convois  venus  de  Dourdao  et 
lie  Chartres.  Il  èlail  temps;  la  fiiroine  y  avait  bit  des  milliers 
(le  victimes'. 

La  perte  de  Lii(;ny  (til  d':iut»nt  plus  sensible  aux  royalistes 
qu'on  eût  pu  lu  prévenir  en  uccu[>ant  la  position  de  Claye  au 
lieu  de  celle  de  Cbeltc.  Le  maréchal  de  Itiroit,  qui  avait  fait 
préférer  cette  dernière,  fut  accusé  par  ses  ennemis  de  n'avoir 
-onj;è  qu'il  et  émiser  la  guerre.  It  est  diOicile  de  juger  I.i  valeur 
de  ce>  accusations.  Ce  qui  e>(  certain,  c'est  que  le  camp 
du  roi  était  plein  de  divisions,  de  rivalités  et  de  jalousies,  et 
que  la  |;iierre  était  devenue  en  effet  pour  quelques  capitaine» 
lin  métier  lucratif,  dont    ils  étaient  intéressés  à  prolonger  la 

Henri  IV  s'épuisa  en  ellbrts  inutiles  pour  attirer  l'ennemi 
liiir'<  'le  ses  lignes.  Il  fit  dans  le  même  but  une  feinte  démonstra- 
tinu  our  un  des  faubourgs  de  Paris.  FnfiD  il  assembla  un  con- 
seil (le  guerre  oii  l'on  décida  que  l'Fspagnol  ne  voulant  pas 
t.iire  la  guerre  à  la  mode  des  Français,  on  devait  la  faire  à  la 
ïieniie'.  Les  troupes  du  roi  étaient  lasses,  ne  recevaient  pas  de 

I    |i»ii/r  milii',  sinianl  hs  rciaiiuni  qui  doDDfDl  le  cbiirr*  le  plui  faible. 
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parce  que  ceux-ci  ne  yeulent  pas  en  convenir.  Ces  sentiments 
expliquent  les  événements  qui  suivirent. 

Cependant  si  Farnèse  attei^it  son  but,  il  ne  put  empêcher 
Henri  IV  d'obtenir  sur  lui  pendant  sa  retraite  quelques  légers 
avanfa(}es,  et  au  retour  il  trouva  que  Nimègue  était  tombée 
en  son  absence  aux  mains  des  Hollandais.  Il  savait  la  faiblesse 
de  la  Ligue  livrée  à  elle-même ,  et  la  résistance  que  rencontre- 
rait l'Espagne,  si  elle  prétendait  la  diriger.  II  convint  avec 
Mendoza  et  les  autres  agents  de  Philippe  II  qu*it  importait  à 
TKspagne  d  affecter  le  plus  grand  désintéressement  et  de 
représenter  la  religion  comme  Tunique  motif  des  charges  qu'elle 
s'imposait;  qu'il  fallait  surtout  s'attacher  à  entretenir  en  les 
payant  les  associations  ou  confréries  des  catholiques  zélés,  à 
cause  de  leur  action  sur  le  petit  peuple  de  Paris,  d'Orléans  et 
d'autres  villes;  que  cela  tiendrait  la  Ligue  en  haleine  et  donne- 
rait un  point  d'appui  à  Philippe  II  pour  poursuivre  ses  desseins 
ultérieurs. 

Quant  aux  ligueurs,  ayant  échappé  à  un  grand  danger,  ils 
cédèrent  à  un  mouvement  d'exaltation  naturel.  Ils  comparaient 
fièrement  la  belle  défense  du  peuple  de  Paris  à  la  retraite 
torcée  du  roi  et  de  la  noblesse.  Villeroy  représente  les  Parisiens 
après  le  siège  »  plus  étonnés  que  joyeux,  sentant  encore  le  mal 
qu'ils  avaient  enduré,  les  uns  soucieux  de  l'avenir,  quelques- 
uns  transportés  de  rage  et  d'un  désir  effréné  de  se  venger  et 
<le  mal  faire.  » 

Les  Seize  étaient  mécontents  de  Mayenne  et  de  ses  lenteurs. 
Ils  lui  imputaient  la  perte  de  la  bataille  d'ivry  et  les  extrémités 
où  Paris  s'était  vu  réduit.  Ils  comprenaient  que  pour  avoir  con- 
juré lin  péril  présent,  ils  n'avaient  pas  rendu  l'avenir  plus 
asMiré.  Ils  envoyèrent  à  Mayenne  avant  sa  rentrée  à  Paris  une 
(imputation  conduite  par  le  docteur  Boucher,  et  voulurent  lui 
taire  des  conditions;  ils  lui  demandèrent  de  rétablir  l'ancien 
conseil  (jénéral  de  l'union,  seul  corps  souverain,  disaient-ils, 
vu  attendant  une  convocation  d'états  généraux;  d'éloigner  de 
sa  personne  les  ambitieux,  les  intrigants  et  les  traîtres  qui  vou- 
laient la  paix,  et  Villeroy  en  particulier;  de  s'engager  à  ne 
lamais  faire  d'accord  avec  l'ennemi  commun,  et  à  ne  jamais 
tibandonner  l'alliance  des  puissances  catholiques  étrangères , 
soiis  prétexte  des  exi{;euces  qu'elles  pourraient  montrer.  Enfin , 
<  rai{;iiant  une  réaction,  ils  sollicitèrent  des  garanties  d'impunité 
pour  les  actes  que  les  bons  catholiques  avaient  pu  commettre 

30. 
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qu'ils  <-|irouvêrent  des  entreprises  de  Philippe  11.  l^li*Hlit-rh 
voulut  af;ir  elle-mâme  sur  les  princes  d'Allemagne;  pIIl-  ntfur- 
tail  pour  Henri  IV  une  sorte  d'admiintion  galante,  tidrlc  à 
son  usage  de  mêler  la  politique  et  ta  loijtii'llciie;  co  qtii  m- 
l'empêchait  pas  dé  demander  que  le  roi  pay&t  ses  services  eu 
lui  restituant  Calais  ou  en  lui  livrant  deux  places  de  la  Nor- 
mandie-'. Les  Allemands,  d'abord  peu  empressés,  finirent  par 
répondre  à  l'appel  que  leur  adressa  l'électeur  de  Saxe,  à  la 
sollicitation  de  Turenne ,  envoyé  en  mission  auprès  de  lui.  - 

En  attendant  ces  secours ,  le  roi  s'occupa  de  renforcer  tes 
{;arnisons  des  placesqui  lui  appartenaient  autour  de  Paris,  ou 
d'enlever  les  autres.  Car  il  était  toujours  convaincu  que  maître 
de  ïu  capitale ,  il  le  deviendrait  très-vite  du  reste  de  la  Fradfce, 
et  il  croyait  qu'en  la  tenant  à  demi  bloquée,  il  finirait  par  en 
avoir  i-aison.  Paris  continuait  de  soufFrir  de  la  disette  ;  les  vivres 
y  étaient  rares  et  cher»;  l'industrie  et  le  commerce  y  avaient 
cessé  presque  complètement.  >  Les  praticiens,  dit  Cayet,  et 
ceux  delà  justice  n'y  gagnuient  rien,  les  marchands  étoieut 
»anj>  irahc  et  le  menu  peuple  sans  rien  foire.  ■  La  population , 
^três-réduite  par  le  siège  et  par  l'émigration,  diminuait  tous 
les  jours. 

Le  roi  attendait  le  moment  où  les  politiques  trouveraient , 
suit  dans  se»  succès  militaires ,  soit  dans  les  inévitables  divbion» 
intérieures  de  la  Ligue,  une  occasion  de  se  déclarer.  Jusque-là 
il  voulait  se  refuser  à  toute  négociation ,  car  il  était  décidé  à 
ne  tniiler  nue  victorieux.  On  eut  beaucoup  de  peine  à  obtenir 
de  lui  au  printemps  de  1 5DI  une  convention  pour  la  sûreté  du 
lalioiinige.  11  résista  ])ar  le  même  motif  aux  sollicitations  prcs- 
siiiitfï  que  les  callioliques  lui  faisaient  de  se  convertir.  Il  parut 
même  ébranlé  dans  sa  résolution  par  le  besoin  qu'il  avait  du 
secours  des  prolestunts  élraiigersi-t  par  les  exigences  des  catho- 
liques de  son  )iarti,  auxquels  il  reprochait  de  ne  pas  le  laisser 
gouverner  à  sa  guise. 

Les  hostilités  continuèrent  l'hiver  sans  grand  intérêt.  Les 
l'urisieus  tentèrent,  le  ;t  janvier  lôDl,  d'enlever  Saint-Denis,  à 
lu  laveur  de  la  glace  qui  couvrait  les  fossés;  ils  y  pénétrèrent, 
mais  on  furent  repoussés;  le  chevalier  d'Aumale,  qui  lescondui- 
siiil ,  y  }ierdil  la  vie.  Le  30  du  même  mois ,  les  royalistes  essayè- 
ri-iil  >ans  plus  de  auccés  de  surprendre  la  porte  Saint-Honoré 
au  iiiovcn  d'un  prétendu  convoi  de  paysans  amenant  des  tannes. 

'    Vuir  h  corrf«i.>ndance  de  Henri  IV,  >n  IMI. 
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sion  tiabitii«lle  de  son  caractère  préparait  peu ,  tut  peu  gootée 
à  Itome ,  où  la  reforme  accomplie  depuis  le  concile  de  Trente. 
en  reportant  plus  vivement  leit  esprils  veri>  les  rhoEe«  religieuses, 
les  avait  aussi  rendus  plus  intolérants  et  plus  exclusifs.  Soua 
l'empire  de  ces  sentiments,  le  conclave  donna  successivemeot 
la  tiare  après  lui  à  deux  cardinaux  qui  témoignèrent  plus  de 
tâveur  à  la  Ligue  et  à  l'Espagne.  Après  Urbain  VII ,  qui  régna 
|)eu.de  jours,  Grégoire  \1V,  noble  milanais',  répondit  aux 
sollicilations  de  Mayenne  par  des  actes  significatifs.  Il  adressa 
un  mois  de  février  1591  un  bref  à  Philippe  Sega,  évëque  de 
l'Iaisance ,  qui  était  demeuré  à  Paris  en  qualité  de  nonce  après 
le  départ  de  Caietan.  Il  sommait  tous  les  prélats  français  qui 
avaient  reconnu  Henri  IV  de  se  retirer  de  son  obéissance,  sous 
jieine  dVtre  prives  de  leurs  bénéfices;  il  y  obligea  également 
les  niiblesct  les  capitaines  par  une  menace  d'excommunication. 
Il  leva  des  trou[>e!'  en  Suisse  et  dans  le  Milanais  pour  soutenir 
la  Ligue,  en  donna  le  commandement  au  duc  de  MonteMai^ 
ciitiui,  son  neveu,  et  les  fit  précéder  d'un  nouveau  nonce, 
Landriiino  ,  qui  arriva  à  Paris  au  mois  de  juin. 

Les  aciesde  la  conrde  Home  eurent  naturellement  un  grand 
effet.  Ils  étaient  calculés  pour  diviser  le  parti  royaliste.  Beau- 
eoup  de  catholiques  attachés  au  roi  se  plaignaient  qu'il  retardAt 
sa  conversion.  Ses  cousins,  le  jeune  cardinal  de  Vendôme  qui 
portail  depuis  l'aimée  précédente  le  titre  de  cardinal  de  Bour- 
bon ,  ei  le  comte  de  Soissons,  l'accusaient  de  ne  pas  remplir  ses 
]iriiriii'>si-s  et  de  compromettre  ainsi  la  Miccessioii  légitime  qui 
appartcitail  à  leur  maison.  Le  cardinal  de  Hourlion  se  laissa 
|i*'r>uadi-r  par  quelqiievniis  de  >c%  serviteurs  de  former  un  tiers 
piirli ,  et  même  de  prétend t'c  à  la  couronne  pour  lui-même,  en 
<pi;diti'  de  premier  )irii)cc  catholique  du  sang.  Pendant  toute  la 
iliiréi' dii  -iégc  de  Chartres,  Henri  IV  fut  assailli  de  plaintes 
(>;ir  le-  oatholi<]iics  xélés,  par  le  tiers  parti,  et  par  ceux  qui 
-  .ihii'iiiaienl  di's  l)ulle^  romaines.  Les  calvinistes  eux-mêmes 
ii'rtaii'nt  ni  le>  moins  mécontents  ni  les  moins  remuants.  Ils 
loriiiaient  (oiijonrs  une  sorte  de  bande  à  part,  jaloux  des  catho- 
liques et  jalousée  par  en\,  trouvant  mauvais  d'être  réduits  à 
l'iiTiiiiiiter  di-  vivre  sous  un  régime  arbitraire,  vantant  leurs 
-irvitr-  dune  manière  fatigante,  reprocbaul  au  roi  de  s'être 
l'Irvr  par  leurs  mains  et  ti'avoir  tiré  d'eux  leur  sang  et  leur 

'  t'il,.)i.i  VII  '-r.a<i.)|;iii)f.il  iirurUiiK^  le  »  seplembrc  ISM,  Grccotre  XIV 
Sfnn,lrj.c)l,.'i.U,ri..brc. 
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de  la  Ligue  en  15S5  il  ne  l'aTail  jiimuis  ^to;  que  la  Lîguir  avait 
fait  de  la  religion  nn  abuE  continuel  pour  niasi|uer  de«  ti>trigne* 
etdesambitions  politiques.  Les  hiilIcsdcGrëgnirGXVIdrvinrrnt 
ainsi  l'occasioD  d'un  manifeste  •i'niio  j>ni'ti['  ilu  •k'i-jji'  <  outre  lu 
Ligue.  II  est  vrai  que  du  côté  de  la  Ligue  le  cierge  récrimina 
k  son  tour,  que  les  parlements  enregistrèrent  les  bulles  et  ana- 
tbématisén-nt  tes  parlements  royaux.  Les  deux  partis  élevaient 
autel  contre  autel ,  et  se  combattaient  avec  des  arrêts  que  Gbi- 
verny,  rétabli  par  Henri  IV  dans  son  ancienne  dignité  de  chan- 
celier, appelle  ■  des  arrêts  furieux ,  conformes  à  la  chaleur  de« 
temps  ■ . 

Le  légat  Landriano,  dès  son  arrivée  en  France,  pressa 
Mayenne  de  convoquer  les  états  gënëraui  et  de  donner  un  roi 
à  la  Ligue.  C'était  aussi  le  vœu  des  Espagnols.  Mais  Mayenne 
fit  njounicr  ce  projet  pur  un  conseil  qu'il  tint  à  Reims  avec  plu- 
sieurs princes  de  sa  maison ,  le  cardinal  de  Peltevé,  archevêque 
de  la  ville,  et  le  président  Jeannin. 

Il  en  avait  plusieurs  raisons.  Gomme  Henri  IV,  il  ne  voulait 
-(■présenter  aux  étals  qu'après  avoir  assuré  son  gouvernement. 
Il  ne  voulait  s'y  présenter  aussi  qu'entouré  des  princes  qui 
étaient  entrés  d:ms  la  Ligue.  Or  ils  étaient  alors  très^divisës.  Le 
duc  de  Lorraine  souffrait  de  voir  le  pouvoir  aux  mains  d'un 
cadet  de  sa  maison.  Le  duc  de  Nemours,  fier  de  sa  défense  de 
Paris ,  et  fort  mécontent  qu'on  lui  en  eût  enlevé  le  gouveme- 
nicnt  pour  lui  donner  à  la  place  celui  de  Lyon,  manifestait 
lie  (jiandcs  prétentions  et  un  esprit  fâcheux  d'indépendance. 
D'nuirus,  comme  Mercœur,  prétendaient  traiter  avec  l'Es- 
pii);nc  ilirectoment.  Mayenne  ne  pouvait  le  souffrir,  et  protes- 
tait qu'il  ne  laisserait  porter  aucune  atteinte  ni  à  l'unité  terri- 
loriale,  ni  aux  droils  de  la  cuuroune  dont  il  était  le  défenseur. 
Il  c'ontaissail  aussi  les  plans  de  l'Espagne.  Il  savaitque  Phi- 
lippe Il  songeait  toujours  à  faire  sa  fille  reine  de  France;  il 
sHvitrt  i|ue  la  Ligue  n'était  nullement  disposée  à  s'y  prêter,  et 
il  ne  voulait  ni  se  livrer  aux  Espagnols  ni  se  les  rendre  hos- 
tiles. Il  décida  qu'il  enverrait  Jeannin  à  Madrid  pour  apprendre 
de  Lt  lioucbe  du  roi  la  mtture  des  secours  sur  lesquels  on  poil- 
v;iii  rompliT.  Jeannin  partit  en  effet.  En  passant  à  Marseille, 
Il  ninlriliua  beaucoup  à  retenir  les  habitants  dans  la  fidélité 
•  jii'ils  avaient  jurée  à  la  Ligue,  et  il  arrêta  les  entreprises  du  duc 
dr  Savoie  sur  ta  Provence, 

Villeroy  et  la  plupart  des  autres  conseillers  de  Mayenne  a'op- 
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duché  pour  leur  compte,  $        r 

fermé  aux  royalistes  les  c< 

ma(;ne. 

Quelques  jours  après ,  Mayenne  reçut  à  Verdun  les  soldats 
pontificaux  envoyés  par  Grégoire  XIV  et  commandés  par  le 
duc  de  Monte  Marciano  ;  mais  ces  soldats ,  au  nombre  de  neuf 
mille  au  départ,  avaient  déjà  éprouvé  des  pertes,  une  partie 
s'étant  unis  aux  Savoyards  et  fiaiit  battre  avec  eux  à  Pontcharra. 
Le  reste  était  dans  le  plus  mauvais  état  et  arrivait  trop  tard 
pour  que  Mayenne  pût  exécuter  son  projet  d'arrêter  les  Alle- 
mands auxiliaires  du  roi.  Si  la  démonstration  du  Pape  était  . 
signiKcative ,  le  secours  était  trop  faible  et  trop  tardif  pour  être 
d'aucune  utilité. 

Dès  que  Henri  IV  eut  opéré  sa  jonction  avec  les  Allemands, 
il  alla  assié(jer  Rouen ,  dont  la  possession  devait  lui  assurer  la 
Normandie.  La  Ligue  ne  conservait  dans  cette  province  que 
Rouen,  le  Havre,  et  de  petites  places  insignifiantes.  Villars- 
Branras,  longtemps  gouverneur  du  Havre,  et  récemment 
nommé  par  Mayenne  lieutenant  de  son  fils,  le  duc  d'Aiguillon , 
au  gouvernement  de  là  Normandie,  se  jeta  dans  Rouen,  où  il 
prépara  tout  pour  une  défense  énergique. 

VII.  —  Cependant  des  troubles  éclataient  à  Paris,  où  les 
Seize  n'avaient  pas  cessé  de  s'agiter ,  de  gourmander  les  len- 
teurs du  lieutenant  général  et  de  surveiller  les  politiques.  L'en- 
trée «i'niie  garnison  espagnole  et  napolitaine,  en  suscitant  les 
représentations  du  Parlement,  car  elle  était  contraire  aux  fran- 
chises de  la  cité,  fut  rocca>ion  d'une  lutte  assez  vive  qui  dura 
tonte  Tannée  entre  les  deux  fractions  de  la  Ligue,  la  fi*action 
violente  et  la  fraction  modérée. 

\)c>  le  mois  de  février  15în  ,  les  Seize  assiégèrent  Mayenne 
de  leurs  requêtes  pour  sauver  la  Li(jue,  en  rétablir  l'ancien 
conseil  général,  faire  prêter  de  nouveau  le  serment  de  l'union 
à  toutes  les  villes  de  France,  poursuivre  les  hommes  qui  entre- 
tenaient des  intelligences  avec  le  parti  royal ,  et  confisquer  leurs 
biens  au  profit  de  la  cause  et  des  bons  catholiques.  Le  siège  de 
Chartres  leur  fournit  un  prétexte  de  processions  et  de  démon- 
slnitions  continuelles.  Ils  envovaient  des  billets  ou  un  ordre 
(le  >ortir  de  Paris  aux  politiques  objet  de  leurs  soupçons. 
Mayenne  s'y  prêta,  envoya  les  billets  lui-même,  et  exila  ainsi,  le 
]*'  avril,  une  partie  des  magistrats  de  la  chambre  des  comptes. 
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une  autre  qui  la  suivit,  moîtië  par  n<lr>'~M'  i-l  rn->iiii-  ji:ir  mr- 
iiares,  un  papier  blanc,  sur  lequel  il  s'engageait  à  mettre  les 
articles  de  l'union  par  écrit,  dès  qu'ils  auraient  été  rédigés  de 
nouveau.  Il  remplissait  les  salles  de  gens  à  sa  dévotion,  et  eu 
faisait  garder  les  jiortes  par  des  ballebardiers. 

Les  meneurs  en  voulaient  surtout  aux  hommes  tels  que  le 
président  Bnsson  et  la  Chapelle-Marteau,  qui  étaient  devenus 
|iar  leur  moven ,  l'un  chef  du  Parlement ,  et  l'autre  secrétaire 
H'Flat  de  Mayenne.  Ëtant  restés  révolutionnaires,  ils  regar- 
daient comme  des  traîtres  ceux  des  leUrs  qui  étaient  devenus 
hommes  de  gouvernement.  Ils  voulaient  les  renverser,  les  rem- 
jilarer  par  des  hommes  nouveaux,  dont  le  zèle  FAt  plus  A 
tepreuve.  On  ne  parlait  enfin  que  de  bire  une  Saint-Bartfaé- 
temy  de  politiques. 

Hrisson  ne  manqua  pasd'avis,  qu'il  reçut  de  plusieurs  côtés. 
L'n  soldat,  que  les  Seize  avaient  tiré  de  prison  et  payé  pour 
l'assassiner,  alla  lui  révéler  leurs  projets.  Il  pouvait  fiiir,  mais 
il  avait  pris  avec  la  Ligue  des  engagements  si  formels,  qu'il  , 
oraifjnit  de  n'être  pas  bien  accueilli  dans  le  camp  du  roi.  C'était 
un  homme  d'un  caractère  faible  et  vain,  qui  s'était  flatté  de 
servir  un  jour  à  réconcilier  les  partis.  Il  ne  sut  pas  se  résoudre. 
Il  disait  k  ses  amis  :  <•  Je  sens  bien  que  je  nie  noie ,  et  voudrob 
m'en  tirer  ou  gagner  quelque  bord;  mais  je  ne  le  puis  et  suis 
entraîné  par  le  fort  de  l'eau.  •  11  croyait  d'ailleurs  que  ses  eone- 
mi»  seraient  retenus  par  la  peur  de  Mayenne. 

Le  l,"i  novembre  an  malin,  les  meneurs,  après  irn  concilia- 
hide  tenu  chez  le  curé  de  Saint-Jacques,  firent  sortir  la  garni- 
•on  de  la  Itastllle,  que  Itussv  le  Clerc  commandait,  armèrent 
leurs  <oiiip.igriies  et  envoyèrent  aux  commandants  des  troupes 
ispaj[noles  et  napolitaines  Tordre  d'armer  leurs  soldats;  tou- 
letoi-  <e>  derniers  ne  hougérent  pas,  Bussy,  accompagné  de 
quelques  hommes  délerminés,  iilla  se  placer  sur  le  pont  Saint- 
.Miehel  à  l'heure  où  les  magistrats  se  rendaient  à  la  cour;  il 
eidevn  llrisson  et  le  mena  dans  la  prison  du  Chételet.  Le  con- 
-l'illir  au  |inrlemcnt  Larcher  fut  arrêté  de  la  même  manière, 
ri  le  ronseiller  au  Chàlelet  Tardif  arraché  de  son  domicile. 

In  simulacre  de  tribunal  était  organisé  au  CbAlelet  dans  la 
rli;i[nl>ro  du  conseil.  Un  des  Seize,  Cochery,  faisait  le  juge; 
un  iiiiti  e,  Cronié,  l'accusateur  ]mblic.  Brisson  fut  interrogé  pour 
h)  liiriiie.  Un  lui  demanda  pourquoi  il  n'avait  pas  fait  moutir 
Hii^unl.  Il  répondit  que  c'était  le  Parlement,  non  le  président 
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le  21  une  autre  liste,  comprenant  les  noms  d*un  certain  nombre 
de  conseillers  qui  devaient  immédiatement  reprendre  leurs 
sièges ,  afin  que  la  justice  ne  iùt  pas  interrompue ,  et  que  les 
actes  commis  pussent  être  légalement  approuvés.  La  plupart 
des  magistrats  ainsi  désignés  n'osèrent  désobéir;  quelques-uns 
pourtant  firent  exception ,  et  déclarèrent  qu'ils  ne  rentreraient 
pas  au  palais  avant  que  justice  fût  faite.  Deux  surtout,  Tavocat 
général  Dorléans ,  jusque-là  un  des  principaux  écrivains  de  la 
Ligue ,  et  le  président  Leraaltre ,  répondirent  par  le  plus  éner- 
gic|ue  reFus.  Le  25,  on  fit  circuler  dans  chaque  quartier  une 
feuille  qu'on  appelait  le  papier  rouge,  cVst-ànlire  un  rôle  des 
politiques  dont  les  Seize  voulaient  la  mort  ou  Texil.  Chaque 
nom  était  marqué  d'une  des  trois  lettres  P,  D,  G,  pendu , 
dagué  ou  chassé. 

Mayeiuie,  qui  recevait  lettres  sur  lettres  de  la  duchesse  de 
Nemours  sa  mère,  des  autres  princesses  et  du  gouverneur  de 
Holin,  arriva  enfin  le  28  à  Paris,  avec  trois  mille  cavaliers 
d'élite.  Les  Seize  lui  envoyèrent  des  députés ,  auxquels  il  se  con- 
tenta (le  répondre  (|u'il  agirait  de  manière  à  contenter  les  gens 
de  bien.  Bussy  le  Clerc  s'était  enfermé  à  la  Bastille;  il  Tobligea 
d'en  sortir  et  de  la  lui  livrer,  en  lui  promettant  la  vie  sauve; 
mais  Bussy  ne  se  crut  pas  en  sûreté  et  se  réfugia  aussitôt  à 
Bruxelles,  où  il  se  trouva  trop  heureux  de  vivre  caché  dans 
une  condition  obscure. 

Mayenne,  après  s'être  assuré  ainsi  contre  une  insurrection , 
dfmeuni  qiiehjiies  jours  avant  de  prendre  un  parti.  Les  poli- 
ti<|iie.s  ri  les  honnêtes  gt*iiî»  le  pressaient  de  sévir  contre  les 
auteurs  du  crime;  mais  il  était  circonvenu  par  les  zélés.  Parmi 
(•e>  derniers,  les  un;»  blâmaient  les  meurtres  comme  ayant  com- 
|>n»nus  la  Lijjue,  d  autres  les  jugeaient  regrettables,  tout  en  les 
estimant  nécessaires.  Quelques-uns  allaient  jusqu'aux  menaces, 
disant  assez  haut  qu'ayant  fait  le  duc  ce  (|u'il  était,  ils  pour- 
raient aussi  bien  le  dtfhiire.  lis  continuaient  d'ailleurs  de  tenir 
leurs  assendilées  et  d'intriguer  avec  les  ministres  espagnols. 

Cependant,  le  -i  décembre,  quand  Mayenne  se  fut  assuré  des 
di>»positions  de  la  garde  bourgeoise,  Vitry  arrêta  les  principaux 
(  oupables,  Ameline,  avocat  au  Chàtelet,  Emonot,  procureur,  et 
Auroux,  secrétaire  du  docteur  Boucher;  un  quatrième,  le  com- 
missaire Loucbard,  fut  arrêté  par  un  officier  des  gardes  et  égale- 
menteonduit  au  Louvre.  Là,  sur unordresimpleduduc,ilsfurent 
tous  les  (]uatre  étranglés  et  pendus  dans  une  salle  basse.  Lau- 
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Mayenne,  Jeannin  et  la  Châtre,  et  les  agents  espagnols,  Diego 
d'Ibarra,  Tassis,  et  le  président  Richardot. 

Les  Espagnols,  qui  voulaient  empêcher  la  Ligue  de  trai- 
ter, insistaient  pour  qu'on  réunit  enfin  les  états  généraux, 
et  /]u'on  élût  un  roi.  Ils  désiraient,  sans  pourtant  manifester 
encore  aucune  exigence,  voir  élire  la  fille  de  Philippe  II, 
Isabelle-Claire-Eugénie ,  qui  eût  épousé  un  prince  français. 
Mayenne  répondait  en  alléguant  toutes  les  raisons  déjà  données 
au  légat,  les  difficultés  matérielles,  les  complications  qui  sur- 
viendraient infailliblement.  Il  soutenait  qu'il  ne  pouvait  rien 
sans  les  autres  princes  et  les  gouverneurs  des  provinces;  qu'un 
accord  entre  eux  devait  précéder  les  états  généraux  ;  qu*il  fui- 
lait,  avant  de  procédera  l'élection,  que  le  royaume  fût  garanti 
contre  tout  démembrement,  que  la  conservation  des  anciens 
privilèges  fût  assurée,  et  que  l'Espagne  eût  renoncé  à  établir 
en  France  aucune  garnison.  Encore  refusait-il  de  se  prononcer 
au  sujet  de  la  loi  salique.  Villeroy  et  plusieurs  de  ses  conseillers 
rencourageaient  d'autant  mieux  dans  cette  résistance,  que  pro- 
(  éder  à  une  élection  était  s*interdire  toute  possibilité  d'un 
accord  avec  Henri  IV.  Mayenne  ne  cherchait  donc  qu'à  éviter 
lin  engagement  précis,  à  entretenir  les  Espagnols  de  promesses, 
et  la  Ligue  française  d'espérances.  Rôle  difficile,  qu'il  sut  jouer 
avec  une  certaine  habileté,  pas  assez  toutefois  pour  qu*on  ne 
Taccusât  de  côté  et  d'autre  de  lenteur,  d'indécision,  et  surtout 
du  désir  de  prolonger  les  pouvoirs  extraordinaires  dont  les  cir- 
constances l'avaient  investi. 

Les  Espagnols,  quoique  pleins  de  déHance,  mécontents  de 
Mayenne,  et  sentant  la  difticulté  que  présent(»nnt  Télection 
<lc  I  infante,  n'avaient  qu'un  nioven  de  pousser  la  réalisation 
(le  Icnrs  projets;  c'était  d'agir  avec  célérité  et  énergie.  Farnèse 
continua  donc  de  marcher  an  secours  de  Rouen ,  en  sollicitant 
de  Philippe  II  des  envoie  (rar(;cnt  réguliers.  Il  avait  trois  mille 
chevaux  et  dix  mille  honnnes  de  pied,  Mayenne  à  peu  près  la 
moitié  de  ce  chitTre,  et  le  duc  de  Monte  Marciano,  général  des 
troupes  pontificales,  cincj  cents  cavaliers  et  trois  mille  Suisses, 
l' arnese  éprouva  toutefois  beaucoup  de  peine  à  retenir  ce  der- 
nier corps  à  son  sei-vice;  car  Grégoire  XIV  venait  de  mourir, 
et  >es  successeurs,  Innocent  IX  et  Clément  VllI,  se  souciaient 
peu  de  continuer  à  dépenser  pour  son  entretien  les  trésors 
.im.is>é>  an  château  Saint-Ange'.  Le  duc  de  Parme  fut  égale- 
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le  roi  et  lui  permit  d'échapper.  Encore  fut-il  atteint  d*une 
arquebusade,  et  fallut-il  qu'un  corps  de  jeunes  nobles  se  dé- 
vouât pour  prolonger  le  combat  au  prix  de  sacrifices  consi- 
dérables. A  ceux  qui  lui  reprochèrent  de  s'exposer  ainsi, 
Henri  IV  répondit  qu'il  était  bien  obligé  de  conquérir  son 
royaume  à  la  pointe  de  son  épée ,  et  de  donner  l'exemple  à  sa 
noblesse. 

Les  ducs,  arrivés  en  vue  de  Rouen,  furent  assez  irrésolus 
sur  ce  qu'ils  feraient.  L'armée  royale  était  nombreuse  et 
ciiinpée  tortement.  La  garnison  faisait  de  fréquentes  sorties.  Le 
25  février,  elle  en  fit  une  très-meurtrière  et  détruisit  une  partie 
des  ouvrages  des  assiégeants.  Farnèse,  voyant  que  la  ville  était 
en  mesure  de  tenir  encore,  se  contenta  de  renforcer  la  garnison 
de  quelques  centaines  d'hommes  ;  puis,  fidèle  à  son  rôle  d'ob- 
servation et  à  son  système  de  ne  rien  laisser  au  hasard ,  il 
s'éloigna  et  revint  s'établir  près  de  la  Somme,  afin  d'avoir  des 
subsistances  assurées  et  de  recevoir,  grâce  à  la  proximité  des 
Pays-Bas,  l'argent  qu'il  attendait  d'Espagne. 

Le  roi  interpréta  ce  mouvement  comme  une  retraite;  mais  il 
était  obligé  de  licencier  une  partie  de  sa  noblesse  et  de  recom- 
ineneer  ses  travaux.  Il  ne  garda  que  les  troupes  nécessaires 
pour  les  achever  sans  retard  et  pour  maintenir  ses  positions. 

Vers  le  milieu  d'avril,  Villars  écrivit  au  duc  de  Parme  que 
deux  brèches  étaient  ouvertes  et  que,  passé  un  certain  délai,  il 
semit  réduit  à  capituler.  Farnèse  partit  des  environs  d'Amiens, 
fit  trente  lieues  en  six  jours,  et  laissant  sou  bagage  derrière  lui, 
jirriya  le  20  en  vue  de  Houen  avec  cinq  mille  chevaux  et 
<lonze  nulle  houunes  de  pie<l.  Henri  IV,  qui  s'était  écarté  de 
son  camp,  n'eut  que  le  temps  d'y  rentrer  en  toute  hâte,  appelé 
par  le  maréchal  de  Biron;  il  rangea  son  armée  en  bataille  et 
Ty  tint  vingt-(|natre  heures  déliant  rennemi.  Farnèse  songea 
un  instant  à  accepter  le  défi;  puis  il  se  ravisa,  jugeant  une  vic- 
toire peu  utile,  car  les  royalistes  occupaient  toutes  les  places 
de  la  haute  Seine,  où  ils  auraient  trouvé  un  point  d'appui  et  une 
retraite  sûre.  Mayenne  ouvrit  l'avis  d'investir  Caudebec,  sur  la 
l>a»e  Seine,  afin  de  rétablir  les  communications  entre  Rouen, 
le  Havre  et  la  mer.  Cet  avis  prévalut.  Caudebec  n'était  pas  for- 
tifié. OneNpies  bâtiments  hollandais,  qui  s'étaient  unis  à  ceux 
(lu  roi  pour  fermer  la  Seine,  faisaient  à  peu  près  toute  sa 
(léFenNe.  Le  succès  était  sûr,  mais  Farnèse,  en  s'approchant  pour 

marquer  l'emplacement  de  ses  batteries,  eut  le  bras  fracassé 
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TafFaiblirent  sensiblement.  Il  dut  se  contenter,  comme  en  1590, 
(le  former  un  camp  volant  pour  harceler  les  Espagnols  dans  la 
Champagne,  où  ils  s'étaient  retirés,  sûrs  d'y  trouver  un  point 
d'appui.  Chemin  faisant,  il  reprit  Épernay,  dont  Famèse  s'était 
emparé  ;  mais  le  siège  fiit  long  et  coûta  la  vie  au  maréchal  de 
Hiron.  Après  la  prise  d'Epemay,  le  8  août,  lorsque  les  Espa- 
gnols étaient  déjà  dans  les  Pays-Bas,  il  fallut  renvoyer  en  Alle- 
magne les  reltres  et  une  partie  des  lansquenets. 

Ainsi  finit  une  campagne  après  laquelle  le  roi  et  Mayenne, 
privés  de  leurs  auxiliaires  étrangers,  allaient  être  réduits  à 
rcoommencer  la  petite  guerre  ou  à  négocier. 

Le  roi  n'avait  rien  gagné;  or,  pour  lui,  ne  rien  gagner,  c'était 
perdre.  De  plus,  la  Ligue  avait  obtenu  des  avantages  dans 
presque  toutes  les  provinces.  Mercœur,  Joyeuse,  Nemours,  ce 
dernier  relégué  par  Mayenne  dans  le  gouvernement  du  Lyon- 
nais, où  on  l'accusait  de  vouloir  se  rendre  indépendant,  rem- 
porCèrent  divers  succès,  dus  en  partie  à  leurs  troupes  espa- 
gnoles auxiliaires,  car  Philippe  II  soutenait  la  Ligue  sur  tous 
les  points  de  la  France.  Le  plus  grand  de  ces  succès  fut  obtenu 
pur  le  duc  de  Mercœur,  qui  défit  le  23  mai  1503  à  Craon  une 
année  royaliste,  commandée  par  les  princes  de  Dombes  et  de 
Conti.  Cette  victoire  valut  à  la  Ligue,  déjà  maîtresse  de  la 
Bretagne,  de  l'être  aussi  dans  la  Maine  et  PAnjou.  La 
Ligue  remporta  encore  dans  le  courant  de  Tannée  d'autres 
triomphes  dans  le  Querey  et  le  Dauphiné,  s'avançant  ainsi  peu 
i\  peu  des  extrémités  du  royaume  vers  le  centre.  Kn  Provence 
et  dans  le  Midi,  le  peuple  se  déclarait  de  tous  côtés  contre  les 
royalistes  et  les  politiques,  qui!  appelait  les  bigarras,  et  qu'il 
atVeetait  de  confondre  avec  les  huguenots. 

IX.  —  ^layenne  avait  entrepris  dès  le  siège  de  Rouen  de 
renouer  queirpies  négociations  avec  le  roi  ou  les  catholiques 
royaux.  C'était  toujours  Villeroy  qui  l'y  poussait  et  lui  servait 
(Pinterniédiaire.  Villeroy  poursuivait  la  pensée  d'établir  entre 
les  partis  un  accord  direct,  (|ui  prévint  un  rapprochement 
liop  étroit  entre  la  Ligue  et  l'Espagne.  Jusque-là  ses  efForts 
avaient  eu  peu  de  succès,  et  il  se  plaignait  de  n'avoir  presque 
j;niiai>  agi  qu'en  son  nom;  on  ne  lui  avait  donné  ni  instructions 
positives  ni  pleins  pouvoirs.  Cependant  il  ne  se  décourageait 
pa>.  Il  vit  même  une  chance  favorable  d'entente  dans  les  dis- 
p(>>itioiïS  des  ligueurs  français  hostiles  à  l'Espagne  et  dans  celles 
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scntcr  les  recompenses  |>articuliéres  comme  une  conséquence 
plutôt  que  comme  des  articles  essentiels  du  traité.  Il  avouait 
(|ue  ces  conditions  étaient  très-favorables  aux  ligueurs;  mais 
c'était,  ajoutait-il,  le  moins  qu'ils  pussent  prétendre,  étant  per- 
suadés que  leur  cause  était  juste,  qu'elle  était  puissante  et  plus 
victorieuse  que  vaincue.  S'ils  consentaient  à  traiter,  ils  vou- 
laient le  faire  les  armes  à  la  main,  pour  régler  Tavenir  sans 
avoir  rien  à  désavouer  du  passé. 

Or  les  royalistes  avaient  les  mêmes  prétentions.  De  plus, 
Henri  IV  reculait  devant  la  pensée  de  sa  conversion.  Il  était 
alors  combattu  entre  les  engagements  qu'il  avait  pris  et  la 
répugnance  qu'il  éprouvait  à  abjurer  avant  la  victoire.  Enfin 
il  ne  voulait  ni  donner  aux  ligueurs  treize  gouvernements  sur 
vingt-trois,  ni  rendre  ces  gouvernements  héréditaires  et  à  peu 
près  indépendants  de  la  couronna. 

Vilieroy,  qui  était  infisitigable  et  ne  se  laissait  pas  facilement 
rebuter,  parvint  à  le  voir.  Il  lui  déclara  que  la  Ligue  ne  pouvait 
attendre  plus  longtemps;  que  s'il  était  dans  l'intention  de  se 
convertir,  le  moment  en  était  venu;  qu'autrement  les  ligueurs 
prendraient  des  engagements  vis-à-vis  d'un  nouveau  roi ,  et 
peut-c'tre  des  puissances  étrangères.  Henri  IV  fut  sollicité  dans 
le  même  sens  par  les  catholiques  royaux  ;  plusieurs  même  de  ses 
conseillers  huguenots,  comme  Rosny,  furent  d'avis  qu'il  devait 
abjurer,  s'il  voulait  régner.  Il  finit  par  se  laisser  ébranler,  et  il 
ronsentit  à  envoyer  à  Home  deux  négociateurs,  le  marquis  de 
Pisani  et  le  cardinal  de  (rondi.  Il  promettait  de  se  faire 
instruire,  mais  y  mettait  pour  condition  que  le  Pape  rappelât 
le  rjirdinal  de  Plaisance,  et  envoyât  un  autre  légat  chargé 
<1  ol)li|jer  les  li[;ucurs  à  le  reconnaître  s'il  abjurait. 

Le  bruit  de  ces  négociations,  fjuoique  secrètes,  ne  tarda  pas 
à  se  répandre.  Mayenne,  qui  était  en  butte  à  tous  les  soupçons, 
prit  .^oin  de  déclarer  partout  qu'il  ne  traiterait  rien  sans  le  Pape, 
^an>  l'avis  des  princes  souverains  (jui  assistaient  la  Ligue,  et 
san>  l'assemblée  des  étiits. 

Ma  venue  avait  aussi  d'autres  préoccupations.  Il  était  assiégé 
de  (liltieultés  intérieures,  surtout  à  Paris. 

Lîi  réaction  contre  les  Seize  avait  pris  uue  grande  force.  Le 
I  *.n  lenieiit,  les  cours  souveraines  et  la  haute  bourgeoisie  s'étaient 
uni>  })our  se  soustraire  au  joug  d'une  fisiction,  châtiée  au  mois 
de  décembre  15Î)I ,  mais  toujours  turbulente  et  avide  de  res- 
>ai»ir  l'inHuence  qui  lui  échappait.  L'âme  de  cette  réaction 
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tèreiit  dans  les  conférences  une  aigreur  extrême,  prirent  la 
défense  des  prédicateurs  que  leurs  adversaires  incriminaient , 
refusèrent  de  supprimer  le  nom  qui  servait  à  désigner  leur 
parti  et  traitèrent  la  proposition  de  déshonorante,  enfin  préten- 
dirent garder  la  faculté  de  récuser  le  Parlement,  qu'ils 
disaient  animé  contre  eux  de  désirs  de  vengeance.  Âubray  et 
les  autres  chefs  des  politiques,  rebutés  par  cette  résistance, 
^'assemblèrent  séparément,  et  sachant  que  Henri  IV  envoyait 
une  députation  à  Rome,  convinrent  qu'il  fallait  presser  sa  con- 
version, le  reconnaître  s'il  abjurait,  et  demander  en  attendant 
une  Irève  ou  la  liberté  du  commerce.  Ils  formèrent  ainsi  un 
nouveau  parti,  dans  lequel  entrèrent  un  grand  nombre  de  ma- 
gistrats, et  qu'on  appela  le  parti  des  semonneux  ou  de  ceux  qui 
voulaient  faire  une  semonce  au  roi.  C'était  une  nouvelle  divi- 
sion au  sein  de  la  Ligue;  mais  celle-là  était  plus  grave  que  le» 
précédentes,  car  elle  pouvait  en  entraîner  la  dissolution. 
Jamais  les  deux  fractions  opposées  n'avaient  montré  une  telle 
aniniosité  Tune  contre  l'autre.  Les  semonneux  espéraient  en- 
traîner le  peuple,  qui  avait  besoin  que  le  commerce  fût  rétabli. 
Mayenne,  appelé  par  le  prévôt  des  marchands,  rentra  le 
2(i  octobre  à  Paris.  Il  ne  voulait  se  livrer  ni  aux  politiques  ni 
aux  Seize,  et  il  ne  voulait  pas  davantage  se  les  aliéner.  Le 
6  novembre,  il  réunit  leurs  chefs  à  Thôtel  de  ville,  leur  déclara 
qu'il  avait  convoqué  les  états,  et  engagea  les  semonneux  à  se 
départir  de  leur  entreprise.  «  Vous  savez  tous,  leur  dit-il ,  que 
j'ai  délibéré  faire  assembler  les  états,  pour  pourvoir  au  général  des 
affaires  et  au  particulier  de  votre  ville.  Vous  savez  combien  de 
printes,  seigncjurs  et  villes  se  sont  unis  à  nous,  desquels  nous  ne 
devons  ni  ne  pouvons  honnêtement  nous  départir.  Aussi  votre 
condition  seroit  beaucoup  plus  mauvaise  de  faire  vos  affaires  sans 
t'iix.  J'e^pere  <jue  tous  ensemble  prendront  quelque  bonne  réso- 
lution, pour  la(|uelle  exécuter,  sans  avoir  aucune  considération 
<le  mon  intérêt  particulier,  j'exposerai,  comme  j'ai  fiiit  ci-devant, 
pour  votre  conservation,  très-librement  mon  sang  et  ma  vie. 
Mais  cependant  je  prie  ceux  qui  ont  ÉEiit  telle  proposition  de 
>"(Mi  vouloir  départir;  et  s'ils  ne  le  font,  j'aurois  occasion  de 
croire  (pi'ils  sont  mal  affectionnés  à  notre  parti,  et  traiter  avec 
eux  connue  ennemis  de  notre  religion.  »  Après  quoi  il  uomma 
lui  même  des  écbevins,  dérogeant  à  l'usage  établi  par  lequel 
le^  charges  étaient  électives,  et  il  les  choisit  par  moitié  dans 
le»  deux  partis. 
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états,  et  il  rassemblait  des  troupes  pour  entrer  en  France, 
quand  il  fut  enlevé  à  Ârras  presque  subitement  le  2  décembre. 
Il  avait  quarante-cinq  ans.  Son  armée  se  mutina  et  se  divisa.  Sa 
mort,  arrivée  en  un  pareil  moment,  fut  une  grande  perte  pour 
TEspagne,  et  délivra  Mayenne  d'une  crainte  fondée,  celle  de  se 
voir  disputer  la  direction  des  états  par  un  rival. 

l^endant  ce  temps,  la  tentative  que  Henri  IV  faisait  à  Rome 
échouait.  Le  Pape  refusait  de  recevoir  le  cardinal  de  Gondi, 
et  lui  ordonnait  de  s'arrêtera  Florence.  Clément  VIII  affectait 
de  tenir  peu  de  compte  des  motifs  politiques  qui  lui  étaient 
allé(;ués  de  part  et  d'autre,  et  des  sollicitations  contraires  que 
les  puissances  lui  adressaient,  Venise  et  la  Toscane  en  faveur 
de  Henri  IV,  TEspagneen  fisiveur  de  la  Ligue.  Il  disait  ne  8*at-r 
tiiciier  qu'aux  intérêts  de  la  religion  et  ne  considérer  que  la 
dignité  de  la  cour  de  Rome.  Il  ajoutait  qu'il  était  lié  par  les 
actes  et  les  bulles  de  ses  prédécesseurs.  Il  ne  pouvait  admettre 
que  Henri  IV  excommunié  prétendit  traiter  avec  lui  en  prince 
souverain.  Il  exigeait  une  satisfaction  complète  pour  le  passé 
et  les  garanties  les  mieux  établies  pour  Tavenir.  Ces  déclara- 
tions étaient  plus  dilatoires  qu'hostiles;  toutefois  elles  servirent 
à  donner  plus  de  force  aux  états  de  la  Ligue. 

Mavenne  voulut  se  présenter  à  ces  états  avec  un  gouverne- 
ment tout  organisé.  Il  créa  quatre  maréchaux,  la  Châtre,  Bois- 
dauphin ,  de  Rosne  et  Saint-Paul,  et  un  amiral,  Villars,  le 
doFrnseur  de  Rouen.  Il  fit  casser  un  arrêt  du  Parlement  de 
(llialons,  qui  protestait  contre  Tillégalité  de  l'assemblée,  par 
un  autre  arrêt  du  parlement  de  Paris  <jui  la  déclara  légale.  H 
>i(jna  le  24  décembre  une  sorte  de  manifeste,  où  il  expo.>a  f|u'il 
prtMiait  pour  règle  de  conduite  la  religion,  la  loi  de  la  France, 
Ir  vfru  du  saint-siége,  et  il  invita  tous  les  catholiques,  nommé- 
nuMït  les  princes  et  les  sei(pieurs  de  rarniée  royale,  à  se  joindre 
à  lui,  pour  (|ue  les  états  pussent  donner  au  royaume  la  paix 
>i  nécessaire  et  si  désirée  de  tous.  On  remarqua  qu'il  s'abstint 
<!(>  toute  déclaration,  insinuation  ou  attaque  personnelle,  de 
<|uel<|n('  genre  (|ue  ce  fût,  contre  le  roi  de  Navarre.  Il  rap- 
pela seulement  que  ce  prince  avait  été  écarté  du  trône  par  les 
états  df  I57G  et  de  1588,  et  que  l'orthodoxie  y  avait  été  pro- 
rlaniée  la  première  condition  pour  régner  en  France. 

Les  t'tats,  prorogés  successivement,  s'ouvrirent  le  26  jan- 
virr  1503. 
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ringërence  de  l'Espagne  et  des  puissances  ëtrang^ères ,  ils  de- 
mandèrent que  des  conférences  s'ouvrissent  entre  des  repré- 
sentants choisis  des  deux  partis ,  pour  aviser  au  maintien  de  la 
reli{}ion,  et  qu*un  lieu  commode  fût  désigné  dans  ce  but  entre 
Paris  et  Saint-Denis.  Henri  IV  consentit  à  cette  démarche.  Seu- 
lement il  eut  soin  de  déclarer,  dès  le  surlendemain  29,  qu'il 
tenait  les  états  pour  illégitimes ,  ayant  seul  le  droit  de  les  con- 
voquer; qu'il  persévérait  dans  l'intention  de  réunir  un  concile 
et  de  se  ^ire  éclairer  par  ce  moyen  ou  par  tout  autre.  Il  se 
plaignit  en  outre  que  ses  négociations  avec  la  cour  de  Rome 
eussent  été  déjouées  par  les  intrigues  de  ses  ennemis. 

La  demande  de  conférences,  reçue  par  Mayenne,  fut  com- 
muniquée par  lui  aux  états  à  qui  elle  était  adressée,  malgré 
l'opposition  du  légat.  Le  légat  soutenait  qu'on  ne  pouvait  con- 
férer avec  le  roi  de  Navarre  excommunié;  les  conseillers  de 
Mayenne  répondirent  qu'on  ne  conférerait  pas  avec  lui,  mais 
avec  les  catholiques  de  son  parti.  Les  états,  après  avoir  dis- 
cuté plusieurs  semaines,  acceptèrent  la  proposition.  C'était  la 
une  décision  importante,  car  elle  menait  à  une  trêve  forcée  et 
préparait  un  rapprochement.  Il  y  avait  de  part  et  d'autre  un 
(;rand  désir  de  la  paix.  Les  ligueurs  modérés  se.  flattaient 
de  gagner  les  catlioliques  royaux,  qui  voulaient  échapper  aux 
censures  pontificales.  Une  partie  des  catholiques  royaux  son- 
geaient réellement  à  se  rapprocher  de  la  Ligue,  les  uns  pour 
agir  sur  la  cour  de  Rome ,  d'autres  pour  prévenir  l'élection 
d'un  nouveau  roi ,  élection  qui  eût  perpétué  indéfiniment  la 
division  de  la  France,  d'autres  pour  entrahuM*  Henri  IV.  D'au- 
tres pensaient  au  contraire  à  faire  nonniier  un  patriarche  par  le 
parlement  <le  Tours  et  à  séparer  la  France  de  Tohédience  de 
Homo.  Mai<  Henri  IV  eut  soin  de  ne  pas  suivre  ce  dernier  avis, 
(jui  eût  été  regardé  comme  le  commencement  d'un  schisme, 
eût  divisé  son  parti,  et  lui  eût  aliéné  Rome  a  jamais. 

La  conférence  fut  naturellement  três-combattue  par  les  exal- 
tés, les  partisans  de  rKspagne  et  le  légat.  Mayenne  s'y  montra 
lavorahle,  voulant,  dit  Villeroy,  avoir  plusieurs  cordes  à  son 
arc,  doutant  qu'elle  réussit,  mais  se  flattant  de  la  rendre  inu- 
lile  ou  d'en  tirer  parti,  suivant  les  occurrences.  Dès  qu'elle 
était  adoptée,  c'était  sur  elle  que  l'attention  publique  devait 
>c  porter,  et  \c  rôle  des  états  se  trouvait  à  peu  près  suspendu. 

l*our  jii{;er  les  Ftats  de  15.93,  il  faut  rappeler  les  difficultés 
particulières  de  leur  situation.  Ils  furent  peu  nombreux  dans  le 
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ringérence  de  TEspagne  et  des  puissances  étrangères ,  ils  de- 
mandèrent que  des  conférences  s^ouvrissent  entre  des  repré- 
sentants choisis  des  deux  partis,  pour  aviser  au  maintien  de  la 
religion,  et  qu^un  lieu  commode  fût  désigné  dans  ce  but  entre 
Paris  et  Saint-Denis.  Henri  IV  consentit  à  cette  démarche.  Seu- 
lement il  eut  soin  de  déclarer,  dès  le  surlendemain  29,  qu'il 
tenait  les  états  pour  illégitimes ,  ayant  seul  le  droit  de  les  con- 
voquer; qu'il  persévérait  dans  l'intention  de  réunir  un  concile 
et  de  se  foi  ire  éclairer  par  ce  moyen  ou  par  tout  autre.  Il  se 
plaignit  en  outre  que  ses  négociations  avec  la  cour  de  Rome 
eussent  été  déjouées  par  les  intrigues  de  ses  ennemis. 

La  demande  de  conférences,  reçue  par  Mayenne,  fut  com- 
muniquée par  lui  aux  états  à  qui  elle  était  adressée,  malgré 
Topposition  du  légat.  Le  légat  soutenait  qu'on  ne  pouvait  con- 
férer avec  le  roi  de  Navarre  excommunié;  les  conseillers  de 
Mayenne  répondirent  qu'on  ne  conférerait  pas  avec  lui,  mais 
avec  les  catholiques  de  son  parti.  Les  états,  après  avoir  dis- 
cuté plusieurs  semaines,  acceptèrent  la  proposition.  C'était  la 
une  décision  importante,  car  elle  menait  à  une  trêve  forcée  et 
préparait  un  rapprochement.  Il  y  avait  de  part  et  d'autre  un 
i;rand  désir  de  la  paix.  Les  ligueurs  modérés  se  flattaient 
de  gagner  les  catholiques  royaux,  qui  voulaient  échapper  aux 
censures  pontificales.  Une  partie  des  catholiques  royaux  son- 
geaient réellement  à  se  rapprocher  de  la  Ligue,  les  uns  pour 
agir  sur  la  cour  de  Rome ,  d'autres  pour  prévenir  l'élection 
d'un  nouveau  roi,  élection  qui  eût  perpétué  indéfiniment  la 
division  de  la  F'nmce,  d'autres  pour  entraîner  Henri  IV.  D'au- 
tres pensaient  au  contraire  à  faire  nommer  un  patriarche  par  le 
parlement  tie  Tours  et  à  séparer  la  France  de  Tohédience  de 
lionic.  Mai<  Henri  IV  eut  hoin  de  ne  pas  suivre  ce  dernier  avis, 
(pli  eut  été  regardé  comme  le  commencement  d'un  schisme, 
dit  divisé  son  parti,  et  lui  eut  aliéné  Rome  à  jamais. 

La  conférence  fut  naturellement  trè?»-combattue  par  les  exal- 
tés, les  partisans  de  TEspagne  et  le  légat.  Mayenne  s'y  montra 
fiivoraMe,  voulant,  dit  Villeroy,  avoir  plusieurs  cordes  à  son 
arc,  doutant  (|u'elle  réussit,  mais  se  flattant  de  la  rendre  inu- 
tile ou  d'en  tirer  parti,  suivant  les  occurrences.  Dès  qu'elle 
était  adoptée,  c'était  sur  elle  que  l'attention  publique  devait 
>c  porter,  et  le  rôle  des  états  se  trouvait  à  peu  près  suspendu. 

Pour  ju(;er  les  Ktats  de  15.03,  il  faut  rappeler  les  difficultés 
j>articulieres  de  leur  situation.  Ils  furent  peu  nombreux  dans  le 
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aussi  ambitieux  ijiic  lui ,  «.-t  utissi  \\\i^»t»  de  chIl'  looi^e  espa- 
gnolequi  était  à  h  toî^li^ur  vorlu  et  teurdélâul,  c-miinbuaienti  le 
pousser  dans  cettf  voie.  Trop  tiahilex  pour  se  di-vimuler  la  dif- 
ficulté que  l'exéctiliuii  tl  un  tel  projet  QCvuU  rmcuntrer  dans  le 
sentiment  national  ilir  lu  Kr.muc,  iU  s'allacliait^nt  à  démontrer 
que  c'était  )a  seuk'  Miiivqjanic  ii»»urép  puur  Ic^  intérêts  catho- 
liques, et  que  le»  |iriiiile<i  vivaient  liciirfux  son?  le  gouverne- 
ment espagnol,  ti-iiinin  l,i  l'r.iinhi-l.lnjuU' ,  iitic  îles  provinces 
les  moins  troublées  de  l'Europe  dans  le  cours  de  ce  siècle.  Ils 
ajoutaient  que  la  France  -conserverait  des  garanties,  par 
exemplfi  ses  libertés  municipales  et  des  états  généraux  pério- 
diques exerçant  des  droits  étendus. 

ils  étaient  parvenus  par  le  moyen  de  ces  promesses  et  plus 
encore  |>ar  d'habiles  distributions  d'argent,  à  séduire,  du  moins 
il  l^aris  et  à  Orléans,  quelques  ligueurs  exaltés,  qui  se  défiaient 
de  Mayenne.  Des  comités  s'étaient  formés  et  avaient  envové 
des  députations  à  Philippe  11  pour  négocier  les  conditions  aux- 
(|uclle:>  on  pourrait  lui  donner  la  couronne  de  France.  Ces  pro- 
ji-t:>  (le  traités,  qui  ne  devaient  ni  ne  pouvaient  aboutir,  sont 
du  moins  curieux  comme  monuments  de  l'esprit  de  la  Ligue, 
nioinii  aveugle  qu'on  ne  l'a  dit.  Les  ligueurs,  qui  offraient  au 
roi  d'£spagne  la  succession  du  cardinal  de  Dourbon ,  préten- 
daient réserver  aux  états  le  pouvoir  législatif,  le  vote  de 
l'impôt  et  celui  de  l'clfiectif  militaire;  ils  voulaient  que  les 
cliurfjes  militaires  ou  civiles,  ainsi  que  les  prélatures,  appartins- 
sent exclusivement  -aux  Français;  que  Philippe  s'engageât 
à  ne  jamais  vendre  (l'oiticcs,  à  réduire  les  impôts  au  chiffre  du 
ref;iie  de  Louis  XII,  à  racheter  les  domaines  aliénés  et  à  amor- 
tir la  dette  de  t'Ktiit  avec  les  biens  des  huguenots;  qu'il  abolit 
la  lontJscation,  excepté  pour  les  hérétir]ues;  qu'il  ouvrit  aux 
rniii<,Min  la  libre  navigatimi  dans  les  Indes  orientales  et  occi- 
deiiUiles,  ;ivec  ta  faculté  «le  créer  au  Havre,  à  Saint-Malo,  à 
Nunlen  et  à  Itonleaiix,  des  établissements  pareils  à  ceux  de 
Séville  et  de  Lisl)uune;  iiue  les  villes  n'eussent  jamais  ni  gar- 
niMln^  ni  l'ouverneiirs,  tussent  maîtresses  de  s'administrer 
elleviiiènies,  et  i-usscnt  leurs  finances  et  leur  justice  particu- 
lière, à  peu  près  comme  les  villes  impériales  d'Allemagne.  On 
projetait  de  démolir  un  certain  nombre  d'anciens  châteaux, 
■  eux  iiiii  n'étaient  pa»  nécessaires  pour  la  défense  du  territoire. 
l.'K^pa|;ne  une  fois  maîtresse  de  la  plus  grande  partie  de  l'Eii- 
iiqie  eaihuliiiiie,  un  ne  devait  pins  avoir  it  combattre  que  les 
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Pexëcution  de  ses  plans  qu^entreprenant  et  ferme  dans  ses  vo- 
lontés. Il  voulait  maintenir  la  Ligae ,  mais  seulement  la  main- 
tenir et  Tobligcr  de  se  livrer  à  lui.  Il  recommandait  donc  à  ses 
agents  de  lui  marchander  son  appui  ^  de  ne  jamais  prendre 
Mayenne  pour  intermédiaire,  de  distribuer  eux-mêmes  indivi- 
duellement aux  députés  les  sommes  destinées  à  les  gagner,  et 
de  ne  les  payer  qu'après  le  vote.  i^ 

Féria  vint  à  Paris  pendant  le  siège  de  Noyon.  Il  fut  introduit 
le  2  avril  devant  les  états  et  y  prononça  une  harangue  latine ,  '^ 

où,  rappelant  leë  services  que  Philippe  II  avait  rendus  à  la 
cause  catholique,  exposant  ceux  qu'il  devait  lui  rendre  encore, 
il  conclut  par  la  nécessité  d'élire  un  roi.  Mais  toute  délibéra- 
tion fut  ajournée  jusqu'au  retour  de  Mayenne  ^  et  l'ambassa- 
deur trouva  plus  difficile  qu'il  n'avait  cru  d'acheter  à  TEspagne 
des  partisans. 

XI.  —  L'attention  publique  se  portait  vers  la  conférence 
négociée  entre  les  catholiques  des  deux  partis.  Malgré  les 
objections  qu'elle  ne  manquait  pas  de  susciter  de  part  et  d'au- 
tre, on  convint  qu'elle  aurait  lieu  à  Suresnes,  et  qu'elle  com- 
mencerait le  29  avril.  Les  ligueurs  choisirent  pour  leurs  prin- 
cipaux représentants  l'archevêque  de  Lyon  d'Épinac,  Jeannin, 
Villars  et  le  président  Lemaistre.  L'inévitable  Villeroy  s*y  fit 
aussi  bientôt  admettre.  Les  catholiques  royaux  désignèrent 
l'archevêque  de  Bourges,  Schomberg,  de  Thou  l'historien ,  et 
(jiielf|iies  autres. 

Ilrnri  IV  était  alors  décidé  à  se  convertir.  Il  en  avait  pris 
plusieurs  fois  ren(ja{joment  presque  formel,  et  il  sentait  qu'il 
ne  pouvait  plus  différer.  Il  faisait  souvent  discuter  les  matière» 
n'li(jiciises  en  sa  présence.  Il  s'était  déjà  séparé  d'une  partie 
des  ministres  calvinistes,  qu'il  trouvait  trop  exclusifs.  D'abord 
il  avait  craint  de  s'aliéner  les  protestants  et  de  ne  pas  ramener 
à  lui  les  li^jueur»;  il  s'était  irrité  de  la  résistance  de  la  Ligue  et 
(les  didiniltés  que  lui  opposait  la  cour  de  Rome;  il  avait  eu  la 
j>r(''tciition  de  ne  traiter  avec  la  Li^jue  et  avec  Rome  qu'après 
avoir  été  reconnu  de  Tune  et  de  l'autre.  Maintenant  il  désespé- 
rait dy  parvenir  sans  des  luttes  interminables.  Il  ne  pouvait 
plus  résister  aux  sollicitations  pressantes  des  catholiques  qui  le 
^('rvaient.  Il  se  voyait  aussi  menacé  de  la  formation  d'un  tiers 
parti.  Ce  tiers  parti,  jusque-là  peu  redoutable,  pouvait  le  deve- 
nir au  prcniicr  jour,  si  par  exemple  les  états  élisaient  le  cardinal 
IV.  3S 
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partenait  pas  à  la  cour  de  Rome  de  disposer  du  trône.  L*arche- 
véque  de  Lyon  et  les  ligueurs  défendirent  la  nécessité  où  ils 
étaient  de  choisir  un  roi ,  et  prétendirent  qu'avec  un  prince 
hérétique ,  on  n'aurait  ni  sécurité  politique  ni  sécurité  reli- 
gieuse. Ils  alléguèrent  qu'en  Allemagne,  en  Angleterre  et  par- 
tout ,  les  princes  avaient  fini  par  imposer  leur  religion  à  leurs 
sujets.  Le  10  mai,  Tarchevéque  de  Bourges  somma  les  ligueurs 
de  déclarer  ce  qu'ils  feraient  si  Henri  IV  abjurait.  Les  ligueurs, 
après  avoir  conféré  ensemble  ,  répondirent ,  par  la  bouche 
d'Kpinac  ,  qu'il  se  soumettraient  à  la  décision  du  Pape. 

Le  16,  Henri  IV  déclara  qu*il  voulait  se  £aire  instruire,  et 
qu'il  convoquait  dans  ce  but  une  assemblée  des  prélats  de 
France  à  Mantes  pour  le  mois  de  juillet.  Le  même  jour,  il  ga- 
rantit aux  réformés  tous  les  droits  dont  ils  avaient  la  jouis- 
sance, et  voulut  que  cette  garantie  fût  signée  par  les  principaux 
seigneurs  catholiques  de  son  entourage.  Le  lendemain  17,  Far- 
chevéque  de  Bourges  apporta  la  déclaration  à  la  conférence. 
L'archevêque  de  Lyon  et  les  ligueurs  se  contentèrent  de  fiiire 
des  réserves  sur  l'exécution  de  la  promesse  du  roi  et  sur  la 
décision  du  Pape. 

Henri  IV  regrettait  de  ne  pas  avoir  vaincu  avant  d'abjurer, 
et  de  mentir  ainsi  à  sa  devise  :  Quœro  pacem  armis.  Mais,  de 
quelque  manière  qu'on  envisage  les  raisons  qu'il  avait  eues  de 
différer  son  abjuration  jusque-là ,  il  choisissait  évidemment  un 
moment  favorable  pour  diviser  la  Ligue ,  puisque  la  majorité 
<lf's  li(;urnrs  voulait  la  paix  et  repoussait  les  prétentions  espa- 
Ijnoles.  Les  états  de  I5î>3  se  montraient  plus  circonspects  qu'on 
iK*  Taurait  cru,  et  fort  éioijjnés  de  cédera  d'aveugles  passions. 
Du  jour  où  Henri  IV  convoquait  le  clergé  de  France  et  annon- 
rait  raccompiisscmont  de  sa  promesse  d'abjuration,  les  ré- 
si>tanres  ne  pouvaient  plus  avoir  qu  im  caractère  dilatoire. 
L'opinion  publique  le  comprit  parfaitement,  à  Paris  surtout. 
\jc>  politiques  ne  man<juercnt  pas  de  dire  tout  haut  que  quand 
\v  roi  serait  allé  à  la  messe  ,  il  faudrait  bien  le  reconnattre.  Le 
jM'ïiple  salua  avec  enthousiasme  l'espérance  d'une  paix  deve- 
imc  certaine  ,  et  quoique  tout  fût  loin  d'être  terminé  ,  qu'il  y 
eût  encore  beaucoup  d'agitation  et  de  défiances,  le  parti  exalté 
dr  la  Ligue  fut  jeté  dans  un  désarroi  complet. 

XII.  —  Mayenne  ne  revint  à  Paris  que  le  (>  mai.  II  avait  tenu 
cijiiscil  à  Reims  avec  les  princes  de  sa  maison,  et  les  avait 

8t. 
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était  perdue  si  Philippe  II  en  feisait  Finstrument  de  ses  pré- 
tentions personnelles.  On  s^ëcria  partout  que  le  Roi  Catholique 
avnit  joué  le  désintéressement,  qu*il  jetait  le  masque  et  «  que 
Tapostume  de  son  ambition  avait  crevé  » .  Le  Parlement 
s'émut,  et  le  procureur  général  Mole  protesta  le  19  mai  contre 
la  pensée  de  s'écarter  de  la  loi  salique. 

Le  28,  les  ministres  espagnols  furent  introduits  dans  la  salle 
des  états,  et  un  des  secrétaires  du  lieutenant  général  lut  leur 
mémoire  sur  Télection  de  Tinfante.  Mole  et  d^autres  membres 
du  Parlement,  présents  à  la  séance,  quoiqu'ils  n*y  eussent  pas 
v()i\  délihérative,  se  levèrent  et  firent  une  seconde  protesta- 
tion ,  qu'ils  renouvelèrent  au  sein  du  Parlement,  convoqué  le 
jour  même.  La  cour  déclara,  ce  furent  ses  propres  expressions, 
qu'elle  ne  pouvait  ni  ne  detfoit.  Le  lendemain  les  états,  enten- 
dant le  théologien  espagnol  Inigo  Mendoza  développer  en  latin 
lc\s  arguments  contraires  k  la  loi  salique,  gardèrent  un  silence 
significatif. 

Pendant  ce  temps ,  la  conférence  (iaisait  un  pas  de  plus  vers 
le  rapprochement  des  ligueurs  et  des  royalistes.  L'archevêque 
de  Bourges  ofhrit  au  nom  de  Henri  IV  une  trêve  de  trois  mois. 
Le  tiers  et  la  noblesse  la  votèrent ,  pour  se  conformer  au  vœu 
des  Parisiens,  qui  la  demandaient  à  grands  cris;  mais  la  majo- 
rité du  clergé,  soutenue  par  le  légat,  prétendit  qu'on  ne  pou- 
vait traiter  même  dans  ces  limites  avec  un  prince  hérétique,  et 
la  conclusion  en  fut  ajournée  (  1()  juin). 

L(\s  agents  espagnols ,  dont  la  ténacité  ne  connaissait  pas 
d  obstacle,  présentèrent  les  propositions  de  leur  maître.  Filles 
consistaient  à  reconnaître  le  titre  de  reine  propriétaire  à  Isa- 
bcllt',  qui  était  née  d'une  mère  française  et  la  plus  proche  hé- 
ritière du  trône  des  qu'on  écartait  la  loi  salique.  Philippe  II 
annonrait  en  outre  l'intention  de  la  marier  à  l'archiduc  Ernest, 
^on  rousin.  Les  états  passèrent  à  l'ordre  du  jour,  en  déclarant 
(pTt'Iire  une  femme  et  un  étranger  excédait  leurs  pouvoirs  , 
«•  pour  être  contre  les  lois  et  ordres  de  France  »  . 

Mayenne  tit  alors  le  20  juin  une  autre  proposition,  celle 
d'élire  un  prince  français  (|ui  épouserait  l'infante.  Elle  fiit  agréée 
par  rassemblée,  malgré  les  protestations  de  du  Vair  et  des  autres 
membres  du  Parlement  présents  à  la  séance,  ces  derniers  sou- 
tenant que  procéder  à  une  élection ,  c'était  rompre  les  négo- 
eiations  entamées  avec  les  catholiques  royaux.  Les  Espagnols 
acceptèrent  l'offre  de  marier  l'infante  à  un  prince  français,  mais 
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demain  de  la  dernière  déclaration  de  Mayenne,  Villeroy  quitta 
Paris  de  grand  matin  et  se  sépara  de  la  Ligue,  qui  allait  se 
perdre.  Il  était  le  premier  diplomate  du  parti ,  et  sa  retraite 
entraîna  promptement  d^autres  défections.  Le  Parlement  ren» 
dit  h  cette  même  date  du  28,  après  un  discours  très^loquent 
de  du  Vair,  un  arrêt  célèbre.  Il  déclara  «tous  traités  faits  ou  à 
taire  pour  l'établissement  de  prince  ou  princesse  étrangers 
nuls  et  de  nul  effet  et  valeur,  comme  faits  au  préjudice  de  la 
loi  sali(|ue  et  autres  lois  fondamentales  du  royaume  » .  L*arrét 
fut  si(;nifié  à  Mayenne.  Le  président  Lemaistre,  chargé  de  le 
lui. présenter,  ne  se  borna  pas  à  défendre  le  droit  de  la  cour, 
contesté  par  le  duc  et  ses  conseillers.  H  attaqua  les  états,  sou- 
tint que  leurs  pouvoirs  n'allaient  pas  jusqu'à  violer  les  lois 
fondamentales  de  la  monarchie,  et  qu'ils  ne  pouvaient  sérieu- 
sement stipuler  au  nom  de  la  France  dont  ils  n'étaient  qu*une 
représentation  des  plus  imparfaites.  Mayenne  reçut  assez  mal 
ces  remontrances  ,  mais  les  magistrats  ayant  protesté  u  tous  de' 
mourir  avant  que  l'arrêt  fiH  changé  ou  rompu  »  ,  il  finit  par 
déférer  implicitement  au  vœu  exprimé.  Le  4  juillet,  il  commu- 
niqua aux  Espagnols. la  résolution  prise  par  la  commission  des 
états  au  sujet  de  leur  dernière  proposition.  «  Les  états  estiment 
qu'il  seroit  non-seulement  hors  de  propos,  mais  périlleux  pour 
la  religion  et  pour  le  royaume ,  de  faire  élection  et  déclaration 
d'une  royauté,  dans  un  temps  où  la  Ligue  est  si  peu  fortifiée 
d'hommes  et  de  moyens.  » 

Les  Kspafjnols  reculèrent  alors  et  firent  une  dernière  propo- 
sition qu'ils  tenaient  en  réserve,  celle  d'élire  le  duc  de  (»nise, 
qui  épouserait  rinfante  et  régnerait  solidairement  avec  elle. 
(!  était  une  moindre  violation  de  la  loi  salique,  puisqu'on  se 
l'unForniait  à  la  succession  masculine.  Seulement  on  excluait 
les  liourbons  comme  trop  éloignés  du  trône  pour  y  avoir  aucun 
droit  par  la  naissance,  et  comme  hérétiques  ou  fauteurs d'héré- 
tiqiK*».  Philippe  préténiit  un  Guise,  qui  régnerait  par  les  ligueurs 
et  qui  lui  devrait  la  couronne  à  lui-même.  Toutes  les  propo- 
>itiun>  antérieures  avaient  été  également  repoussées;  celle-ci 
trouva  des  approbateurs.  Cependant  Papprobation  fiit  loin 
(Tclrc  unanime;  le  danger  d'une  élection  devenait  plus  évi- 
dent de  jour  en  jour.  Il  y  avait  dans  la  maison  de  Lorraine  au 
moins  «piatre  prétendants  à  la  couronne  et  à  la  main  de  l'in- 
laiitr  :  le  marquis  du  Pont,  fils  du  duc  de  Lorraine;  le  duc  de 
(iui>c;  le  duc  d'Aiguillon,  fils  de  Mayenne,  et  le  duc  de  Ne- 
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XIII.  —  L'abjuration  annoncée  de  Henri  IV  dominait  toutes 
les  préoccupations.  Les  évéques  étaient  convoqués  à  Mantes 
pour  le  mois  de  juillet.  Quand  le  moment  fiit  arrivé,  le  roi  tint 
la  promesse  qu*il  avait  donnée. 

L'abjuration  était  un  acte  de  conscience  et  un  acte  politique. 
Comme  acte  de  conscience,  elle  ne  peut  être  jugée  ici.  On  doit 
seulement  observer  que  Henri  IV  n'appartenait  pas  à  la  fraction 
des  calvinistes  exaltés  ;  il  était  loin  d'accepter  les  doctrines  de 
tous  les  ministres ,  et  s'était  depuis  longtemps  rangé  à  l'opinion 
de  ceux  qui  admettaient  que  l'Eglise  romaine  offrait  des  moyens 
de  sa  hit.  Il  ne  faisait  d'objections  qu'à  un  petit  nombre  de 
points  des  doctrines  catholiques,  et  son  instruction  se  borna  à 
une  conférence  sur  ces  points  particuliers. 

Quant  à  l'acte  politique ,  il  était  nécessaire.  On  lui  repré- 
sentait depuis  longtemps  qu'il  pouvait  avoir,  comme  duc 
de  Vendôme,  la  liberté  de  sa  religion,  mais  que,  s'il  voulait 
régner,  il  devait  être  catholique  ;  que  sa  conversion  était  un 
devoir,  parce  qu'elle  pouvait  seule  tirer  la  France  de  l'anar- 
chie; qu'en  abjurant  il  empêchait  la  Ligue  d'élire  un  roi,'  il 
s'assurait  l'alliance  des  puissances  catholiques,  et  à  un  jour 
prochain  celui  de  la  cour  de  Rome  ;  qu'autrement  il  n'aurait 
jamais  avec  ces  puissances  que  des  relations  hostiles  ou  transi- 
toires. On  ajoutait  qu'il  rétablirait  I  équilibre  européen ,  et 
qu'ayant  été  le  chef  des  calvinistes  ,  il  était  le  seul  prince  dont 
le  rè(jne  pût  assurer  à  la  France  une  paix  de  religion  solide  et 
durahlc.  Dnns  l'état  des  esprits  TefFet  de  sa  conversion  était 
rertain;  elle  devait  être  le  signal  du  désarroi  et  de  la  dissolu- 
tion de  la  Ligue.  Sans  doute,  tout  ne  devait  pas  être  achevé  en 
un  jour,  car  il  faudrait  traiter  avec  Rome,  puis  avec  les  ligueurs, 
nKii>  ce  ne  serait  qu'une  atïaire  de  temps.  Le  roi  ne  pouvait 
d'ailleurs  reculer,  après  les  engagements  qu'il  avait  pris.  Ses 
eon>eillers,  au\«|uels  se  joignait  Gabrielle  d'Estrées,  sa  nou- 
velle* maîtresse,  (jui  avait  succédé  à  la  comtesse  de  Grammont, 
1  accablaient  tous  de  leurs  sollicitations. 

L'assemblée  des  prélats  avait  été  transférée  de  Mantes  à 
Saint-Denis.  I^e  21  juillet,  l'archevêque  de  Bourges,  neuf  évè- 
«jne>,  plusieurs  abbés,  le  chapitre  de  Saint-Denis  se  réunirent. 
Le  ±2,  Henri  IV  se  rendit  au  milieu  d'eux.  Le  23,  il  eut  une 
(  onference  de  cinq  heures ,  après  laquelle  il  se  déclara  sufli- 
sannnent  éclairé.  Le  25  au  matin,  il  alla  en  grand  costume, 
entouré  des  officiers  de  la  couronne  et  escorté  de  sa  garde  par- 
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térét.  Il  avait  jure  de  ne  donner  à  la  France  qirun  roi  catho- 
lique. Or,  Tabjuration  de  Henri  IV,  simplement  reçue  par  des 
prélats  français,  était  déclarée  par  le  légat  nulle  ou  au  moins 
insuffisante.  Quiconque  était  excommunié  par  le  Pape  devait 
être  absous  parle  Pape.  Le  clergé  royaliste  lui-même,  qui  pré-, 
tendait  avoir  eu  le  droit  aussi  bien  que  le  devoir  de  recevoir  le 
roi  rentrant  au  sein  de  TEglise,  reconnaissait  que  le  Pape  seul 
pouvait  donner  Tabsolution.  C*était  à  Rome  qu'il  appartenait 
de  prononcer  en  dernier  ressort  ;  Mayenne  attendit  son  arrêt. 
Il  saisit  même  avec  un  certain  empressement,  c'est  Villeroy 
qui  Peu  accuse ,  cette  raison  de  garder  le  pouvoir;  car  de  nou- 
veaux incidents  pouvaient  surgir  favorables  à  son  ambitioA,  et 
s'il  était  un  jour  forcé  de  traiter,  il  espérait,  en  tenant  plus 
longtemps,  s'assurer  des  conditions  plus  avantageuses. 

Donc ,  le  8  août ,  il  réunit  les  états ,  leur  Ht  répéter  le  ser-  . 
ment  de  Tunion  et  recevoir  le  concile  de  Trente.  Il  renvoya 
ensuite  les  députés  chez  eux  pour  trois  mois,  c'est-à-dire  pour 
la  durée  de  la  trêve,  en  déclarant  que  le  temps  expiré  il  les 
réuiiirnit  de  nouveau ,  à  Paris  ou  ailleurs.  11  se  contenta  d'en 
garder  (|uel(|ues-uns  auprès  de  lui ,  pour  autoriser  ses  actes  de 
leur  présence.  Il  fit  également  renouveler  le  serment  de  Tunion 
par  les  princes  et  les  maréchaux  de  la  Ligue.  L'alliance  avec  les 
Espagnols  fut  continuée.  Ces  derniers  se  gardèrent  de  rompre 
malgré  Tinsucces  de  leur  campagne;  ils  furent  même  obligés 
(raccepter  la  trêve ,  n'ayant  pour  le  moment  ni  argent  ni  sol- 
dats. Ils  irétaient  en  mesure  de  rien  empêcher,  ce  qui  ache- 
vait de  rendre  leurs  prétentions  ridicules. 

De  cette  manière  la  Li|jue  fnt  maintenue,  mais  à  terme  et 
avec  des  jours  comptés.  Ses  capitaines  lui  restèrent  fidèles, 
étant  ^ii(jagés,  comme  Mayenne  ,  par  honneur  à  ne  pas  aban- 
donner le  parti  et  par  intérêt  à  ne  pas  l'abandonner  seuls.  Il 
n\  en  eut  <|u'un,  Hoisrosé,  {jouverneur  de  Fécamp,  qui  fit  ex- 
ception et  livra  la  place  an  roi ,  après  une  querelle  avec  Villars. 
Ce  fut  peut-être  la  meilleure  preuve  que  la  Ligue  donna  de  sa 
toi  ce  et  (le  la  puissance  des  sentiments  ^auxquels  elle  devait 
d'exi-ster. 

Il  y  eut  même  à  ce  moment  une  recrudescence  inévitable  de 
j>a>>ions  qui  ne  voulaient  pas  s'avouer  vaincues.  Des  prédica- 
teurs persistaient  à  pour>uivre  de  leur  acharnement  l'hypocri- 
sie du  Béarnais.  Les  Seize  et  leurs  acolvtes  ne  cessèrent  d'écrire 
et  de  pérorer  contre  la  paix  ,  les  uns  par  zèle,  les  autres  parce 
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nion  romaine,  peu  favorable  aux  transactions,  ménager  TEs- 
pagne,  ménager  la  Ligue,  et  de  plus  il  prétendait  obtenir 
de  Henri  IV  une  soumission  entière,  n*admettant  pas  qu'une 
question  religieuse  pût  être  Tobjet  d*un  traité  signé  entre  la 
France  et  Rome  par  la  médiation  de  Venise  ou  de  la  Toscane, 
médiation  que  Henri  IV  avait  récberchée. 

Nevers  agit  avec  condescendance  et  avec  fermeté.  Il  repré- 
senta au  Pape  que  Henri  IV  avait  pour  lui  les  deux  tiers  du 
royaume,  plus  des  trois  quarts  de  la  noblesse,  tous  les  princes, 
hormis  ceux  de  Lorraine,  la  très-grande  majorité  des  parle- 
ments ;  que  la  Ligue,  maîtresse  de  Paris  et  d'Orléans,  ne  pou- 
vait même  s'y  maintenir  qu'avec  les  armes  de  l'Espagne  ;  que 
les  autres  villes  étaient  au  moins  partagées  entrfe  les  deux 
camps;  que  la  loi  salique  était  si  universellement  acceptée  que 
les  ligueurs  l'avaient  proclamée  eux-mêmes  ;  que  les  états  de 
Paris  n'avaient  osé  élire  un  roi,  et  qu'ils  ne  l'auraient  pu  faire, 
étant  trop  peu  nombreux  et  représentant  à  peine  un  tiers  de  la 
France  ;  qu'une  pareille  assemblée  n'était  d*ailleurs  légitime 
<|irà  la  condition  d'être  convoquée  par  un  roi  ou  un  régent; 
(|ue  Mayenne  n'exerçait  aucun  pouvoir  régulier;  qu*un  roi  élu 
ne  serait  jamais  qu  un  fantôme  porté  devant  l'armée  espagnole-^ 
que  les  Espagnols  pourraient  embraser  la  France,  mais  s'y 
établir,  jamais. 

Clément  VllI  montra  la  rigueur  mêlée  de  ménagements  d'un 
prince  ecclésia>ti(|ue  (]ui  ne  laisse  pas  désespérer  un  pardon. 
Mîii>  cette  conduite  ,  bonne  pour  la  cour  de  Home,  avait  pour 
la  France  le  malheur  de  ne  trancher  aucune  des  difticultés 
peiidantes  et  de  laisser  la  lutte  se  prolonger.  Les  royalistes , 
quel(|ue  assurés  (ju'ils  fussent  du  résultat,  se  lassaient  de  pareils 
re(.ir(i.>.  Les  ligueurs  zélés  se  sentaient  raFFermis,  et  déclaraient 
(jne  le  Pape  ne  reconnaîtrait  pas  l'abjuration.  Les  Espagnols, 
(|ue  rien  ne  rebutait ,  ^'imaginaient  toujours  obtenir  la  cou- 
ronne pour  leiu*  infante.  Ils  s'efforcèrent  de  gagner,  tantôt  le 
(Inc  (le  (iui>e,  tantôt  Mayenne  lui-même,  qui  négocia  un  in- 
stant à  Madrid  les  conditions  du  mariage  pour  son  propre  fils. 
Parmi  les  nombreux  projets  qu'ils  formèrent ,  plus  ou  moins 
bcrieusement,  il  y  en  eut  un  assez  singulier,  qui  consistait  à 
marier  1  infante  à  Henri  IV,  dont  le  Pape  eût  cassé  le  mariage 
avec  Marguerite  de  Valois. 

XV.  — (Juand   la  trêve  expira,  Mayenne,  toujours  dénué 
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mais  Henri  IV  les  rassura,  leur  promit  Toubli  du  passé,  et  con- 
firma tous  leurs  privilèges  (4  janvier  1594).  Vitry  garda  le  gou- 
vernement de  Mea^x  et  reçut  une  pension  avec  le  payement  des 
sommes  que  la  Ligue  lui  devait  pour  la  solde  de  ses  troupes, 
a  Je  ne  demande,  dit  alors  le  roi ,  qu*à  ravoir  mon  royaume  qui 
n/appartient ,  lequel  est  en  la  main  de  Dieu.  Ceux  qui  m'v 
aideront,  je  les  reconnottrai  pour  mes  serviteurs.  S*il  y  en  a 
d'autres  qui  me  trahissent.  Dieu  est  leur  juge.  Mais  j'aime  mieux 
mourir  que  vivre  en  défiance,  laquelle  aussi,  tout  bien  considéré, 
nuit  plus  aux  rois  qu'elle  ne  leur  sert.  »  .  Vitry  publia  une  apo- 
logie ou  un  manifeste  dans  lequel  il  expliquait  sa  conduite, 
éiuimérait  les  services  qu'il  avait  rendus  à  la  causé  catholique, 
1rs  avis  qu'il  avait  donnés  à  Mayenne  en  dernier  lieu,  exposait 
que  la  Ligue  n'avait  plus  ni  de  raison  d'être  ni  de  moyens  de 
vivre  ;  qu'elle  était  réduite  à  devenir  l'instrument  ou  le  jouet 
de  l'Espagne  ;  que  sans  doute  on  devait  attendre  la  décision  du 
saint-siége,  mais  que  cette  décision  était  sûre,  et  que  le  meil- 
leur moyen  de  la  liàter  était  de  se  rallier  autour  du  roi  et  de 
combattre  les  intrigues  de  Philippe  II  à  Rome. 

La  Ligue  commença  donc,  suivant  une  expression  du  temps, 
à  se  défiler.  Le  29  décembre,  Henri  IV  déclara  que  s'il  prenait 
les  armes,  c'était  uniquement  pour  prévenir  les  Espagnols,  et 
qu  il  était  prêt  h  accorder  l'oubli  du  passé  à  tous  ceux  qui  re- 
viendraient à  lui.  Villeroy,déià  retiré  de  la  Ligue,  avait,  comme 
Vilrv,  comme  la  Châtre,  pressé  Mayenne  de  traiter  avant  l'ex- 
pinitioii  de  la  trêve  ;  il  passa  dans  le  camp  du  roi  et  négocia  un 
traité  particulier  pour  Pontoise,  dont  son  tils  d'Alineourt  était 
{;(>uvcrneur.  Il  voulut  expliquer  sa  conduite  dans  une  lettre  jus- 
tilirative  adressée  à  Mayenne.  Il  lui  reprocha  de  l'avoir  engagé 
4-oiitinuellement  dans  des  négociations  aux(pielle$  il  ne  donnait 
pas  (le  suite,  de  n'avoir  pas  voulu,  malgré  ses  avis,  «foire 
tniiter  et  manier  puMicpienient  et  par  personnes  publiques  les 
jitïaires  générales,  et  cela  pour  diverses  considérations  regar- 
A,\ui  plus  Tintéret  particulier  que  la  cause  publique;  d'avoir 
iiM'iiagé  les  étrangers,  cpii  lui  en  savoientpeu  degré  etluifour- 
m»oient  des  secours  dérisoires.  S'il  étoit  engagé  d'honneur  à  se 
rouFormer  à  la  décision  du  Pape,  il  n'en  devoit  pas  moins  né- 
};o(ier  sous  cette  réserve.  Maintenir  et  prolonger  la  lutte  étoit 
impossible.  Crove/ ,  ajoutoit-il ,  qu'il  y  a  peu  de  gens  qui 
|)rennent  plaisir  à  se  perdre  de  gaieté  de  cœur,  et  épouser  un 
(Icsespoir  pour  le   reste   de  leur  vie  et  leur  postérité.  »    Les 
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heure  on  les  sert  à  déjeuner  d'une  bicoque  rendue,  à  dîner 
d'une  ville,  et  le  soir  d'une  province  entière,  v  II  rechercha 
inutilement  Tappui  des  Seize  ;  ces  derniers  lui  étaient  aussi  peu 
Favorables  que  les  politiques  ;  ils  disaient,  au  rapport  de  Cayet, 
ft  que  le  duc  avoit  pris  pour  maxime  générale  de  s'agrandir  à 
(juelque  prix  que  ce  fût  ;  que  pour  y  parvenir  il  avoit  résoin 
(le  tromper  le  roi  de  Navarre  par  un  traité  de  paix,  d'abuser  le 
duc  de  Ouise,  son  neveu,  de  belles  promesses  et  paroles,  en 
le  désarçonnant  de  l'attente  qu'il  avoit  à  la  couronne  ;  d'amuser 
le  Pape  en  discours,  de  se  moquer  de  l'Espagne  en  prenant  son 
ar(j;eiit,  s'aidant  de  lui  (de  Philippe  II),  en  lui  promettant  beau- 
coup et  ne  lui  tenant  rien,  et  de  ruiner  le  peuple  en  le  tenant 
en  aboi,  sans  secours,  sans  moyen  et  sans  aucune  liberté». 
Les  écrits  satiriques  couraient  partout,  et  Mayenne  en  était 
toujours  la  victime,  qu'ils  vinssent  des  politiques  ou  des  Seize. 
C'eï>t  alors  que  fut  imprimée  la  fameuse  Satire  Ménippée,  dont 
les  copies  manuscrites  circulaient  dès  l'année  précédente.  C'était 
encore  un  recueil  de  pamphlets  contre  la  Ligue,  mais  de  pam- 
))blots  infiniment  supérieurs  par  le  talent  et  par  l'esprit  à  tout 
ce  qui  s'était  publié  jusque-là.  On  y  représentait  sous  des  formes 
(jpote^ques  ses  princes  égoïstes,  ses  états  timorés,  ses  soldats 
tanfa'rons.  S'il  y  a  eu  de  l'exagération  à  soutenir  que  la  Satire 
Ménippée  a  servi  Henri  IV  autant  que  la  victoire  d'Ivry,  on  a 
pu  dire  avec  plus  de  raison  qu'en  travestissant  la  Ligue  et  ses 
»>ccnes  tragi(|ues,  elle  Tavait  o!)ligée  de  finir  comme  une  comé- 
die ;  elle  la  trouva  déjà  renversée,  et  l'acheva  en  lui  donnant  le 
dernier  coup,  celui  du  ridicule. 

Mayenne,  impassible  et  inébranlable  dans  la  conduite  qu'il 
>'clint  tracée,  éloigna  les  colonels  de  la  milice  et  autres  person- 
n;i{;cs  trop  ouvertement  royalistes.  Il  rempla<;a  le  gouverneur 
(le  Bcliii,  devenu  Tun  des  plus  suspects,  par  Brissac,  l'auteur 
(it>  barricades.  Le  parlement  se  plaignit  de  ce  changement. 
Mayenne  calma  l'agitation  moitié  par  menaces  et  moitié  par 
|)i()inc>ses,  maintint  Hrissac  et  renforça  la  garnison  espagnole; 
JHli^  il  sortit  le  G  mars  pour  aller  en  Picardie  s'entendre  avec 
le  comte  de  Mansfeld  sur  la  direction  de  la  campagne  qui  allait 
N Ouvrir.  On  remarqua  que,  soit  défiance,  soit  tout  autre  motif, 
il  cuunena  cette  fois  la  duchesse  et  ses  enfants. 

XVI.  —  Malgré  la  rupture  de  la  trêve  et  la  reprise  des  hos- 
tilités, Henri  IV  ne  poussa  pas  la  guerre  vivement. 

If.  S3 
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gaf^nés  réunirent  quelques  détachements  d*bommes  sûrs,  aux- 
quels ils  donnèrent  des  écharpes  blanches.  Henri  IV  averti  se 
tenait  prêt,  avec  deux  mille  cinq  cents  hommes  d*in(anterie  et 
treize  cents  chevaux  *.  Trois  portes  lui  furent  ouvertes  à 
quatre  heures  du  matin. 

Tout  était  soigneusement  prévu.  Les  royalistes  commencèrent 
par  s'emparer  des  canons  qui  gardaient  ces  portes  et  les  tour- 
nèrent contre  la  ville.  Vitry  entra  ensuite  par  la  porte  Saint- 
Denis  et  s'avança  jusqu'au  Chàtelet,  d'O  par  la  porte  Neuve, 
d'où  il  courut  occuper  la  porte  Saint-Honoré  ;  le  maréchal  de 
Matignon,  qui  suivait,  marcha  le  long  de  la  Seine.  Les  garnisons 
de  Melun  et  de  Corbeil,  arrivées  de  leur  côté  par  eau,  fiirent 
reçues  au  quartier  Saint-Paul  par  le  capitaine  chargé  de  le 
défendre.  Les  colonnes  royalistes  occupèrent  les  places,  les 
carrefours  et  les  avenues  des  ponts,  sans  autre  résistance  que 
celle  d'un  corps  de  garde  de  vingt-cinq  lansquenets  qui  furent 
passés  au  fil  de  Tépée. 

Le  roi  attendait  à  la  porte  Saint-Honoré.  Brissac  se  présenta 
pour  rintroduire  ;  Henri  IV  le  salua  de  son  titre  de  maréchal  en  lui 
jetant  au  cou  une  écharpe  blanche.  Il  reçut  les  clefs  de  la  ville 
apportées  par  le  prévôt  des  marchands,  et  il  entra  à  cheval 
tout  armé,  son  panache  blanc  sur  son  casque,  accompagné  d'une 
grande  quantité  de  noblesse ,  et  de  cinq  ou  six  cents  hommes 
d'armes  avec  des  rondaches  et  des  corselets,  la  pique  en  main, 
ran|ucbuse  à  l'épaule.  11  se  rendit  ainsi  à  Notre-Dame,  où  il 
entendit  la  messe.  La  foule  se  pressait  sur  ses  pas  ;  eoninie  les 
j;ai*(le>  voulaient  l'écarter  :  «  Laissez-les,  cria-t-il,  ils  sont  afFd- 
inr»  (le  voir  un  roi.  «  An  sortir  de  la  cathédrale  il  prit  le  cbe- 
niin  (In  Lonvre,  où  il  dîna  sans  quitter  son  armure.  Les  cloches 
>nnnaient  de  tous  côtés,  et  les  mes,  les  boutiques,  les  fenêtres 
étaient  remplies  de  curieux  et  d'empressés. 

Hrissac,  le  prévôt  des  marehands  Lhuillier,  Téchevin  Lan- 
i;loi>,  et  les  principaux  membres  royalistes  du  Parlement,  por- 
tant récliarpe  blanche,  et  précédés  ou  suivis  de  trompettes,  de 
hérauts  et  de  soldats  de  la  milice  bourgeoise,  parcouraient  la 
ville  pour  annoncer  la  paix,  et  distribuer  une  proclamation 
imprimée  d  anmistie.  11  n'v  eut  d'émotion  que  dans  le  quartier 
(!«•>  écoles,  où  se  trouvaient  en  plus  grand  nombre  qu'ailleurs 
les  minotiers,  c'est-à-dire  les  hommes  qui  recevaient  l'argent  de 
r  M>pa(;ne.  Deux  curés  voulurent  les  appeler  aux  armes,  mais  le 

^   Cliillics  dtiiiiié  par  Fcria  dans  sa  rcialion  à  Philippe  11. 
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obli(;é  de  capituler  le  27.  Le  château  de  Vincennes  se  rendit 
aussi. 

L'amnistie  fut  sinon  complète,  du  moins  très-ëtendue.  On 
n'excepta  que  les  complices  de  l'assassinat  de  Henri  III  et  des 
attentats  dirigés  contre  Henri  IV.  On  donna  le  choix  à 
cent  vingt  prédicateurs,  moines,  ou  ligueurs  trop  compromis, 
de  quitter  la  ville  ou  de  prêter  un  serment  particulier.  On  fit 
disparaître  tout  ce  qui  pouvait  rappeler  les  luttes  passées  ; 
on  h'iîfaL  les  registres  du  Parlement.  On  enleva  des  églises  les 
tableaux  qui  représentaient  la  persécution  des  catholiques  en 
Angleterre  et  ailleurs. 

Le  parlement  de  Paris,  immédiatement  réinstallé  parle  chan- 
celier, abolit  les  actes  contraires  au  roi  et  au  nouveau  gouver- 
nement,  effaça  partout  le  nom  de  Charles  X,  Tancien  roi  de  la 
Ligue ,  déclara  coupable  de  lèse-majesté  quiconque  ne  recon- 
naîtrait pas  Henri  IV,  enleva  à  Mayenne  le  titre  de  lieutenant 
général  en  l'invitant  à  se  soumettre ,  et  cassa  les  décisions  des 
états  de  l'année  précédente. 

Tous  les  magistrats  éloignés  de  Paris  furent  rappelés.  Le 
parlement  de  Tours  rentra  en  grande  solennité,  le  14  avril, 
conduit  par  Achille  de  Harlay.  Les  autres  cours  souveraines 
furent  réinstallées  à  leur  tour  et  successivement.  Le  roi,  ayant 
décrété  l'oubli  du  passé,  ne  voulut  établir  aucune  différence 
entre  les  conseillers  qui  avaient  suivi  des  partis  différents,  et 
qui,  disait>iL  Pavaient  tous  également  ser\'i.  Il  se  contenta  de 
soumettre  ceux  (|ui  avaient  tenu  pour  la  Ligue  à  la  formalité 
(l'une  nouvelle  institution. 

Henri  IV  Ht  prêcher  dans  les  églises  en  sa  faveur.  Il  voulut 
as>i>ter,  le  20,  avec  les  cours  souveraines,  à  une  grande  pro- 
cession, qu'on  appela  la  procession  du  roi.  Il  renouvela  tous 
Icb  privilèges  de  la  ville  de  Paris,  y  compris  l'exercice  exclusif 
de  la  religion  catlioli(]ue  dans  un  rayon  déterminé.  Le  clergé 
se  soumit.  La  Sorbonne  hit  convoquée,  et  elle  reconnut  le 
droit  du  roi  par  une  déclaration  expresse  du  22  avril.  «  Tout 
pouvoir,  (li>aû-elle,  vient  de  Dieu;  donc  quiconque  s'oppose 
.ui  roi  s'oppose  à  Dieu.  »  On  ne  put,  il  est  vrai,  obtenir  des 
Jésuites,  des  Capucins  et  de  quelques  autres  ecclésiastiques 
()u  une  adhésion  conditionnelle,  subordonnée  à  la  décision  de 
la  cour  de  Home.  On  toléra  sans  bruit  cette  réserve.  Il  y  eut 
peu  de  protestations,  et  ceux  qui  les  firent  s'exilèrent  d'eux- 
niénies. 
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dont  le  gouverneur  traita  directement.  Au  mois  de  mai  on 
reçut  la  soumission  de  Montluc,  sénéchal  d'Agénais,  celle  de 
Riom,  d'une  partie  de  TAuvergne,  et  de  plusieurs  villes  de 
Picardie. 

Mayenne  était  à  Soissons,  où  il  attendait  le  comte  de  Mans^ 
feld.  Les  Espagnols  exaspérés  Faccusérent  d'avoir  tout  perdu. 
Féria  songea  à  le  faire  arrêter.  Comme  il  arrive  après  tous  les 
grands  revers ,  les  chefs  du  parti  vaincu  s'en  renvoyaient  les 
uns  aux  autres  la  responsabilité.  Féria  et  Ibarra  représentèrent 
le  duc  à  Philippe  II  comme  un  incapable  et  un  traître.  Mayenne 
se  déFendit  à  la  cour  de  Madrid  en  rappelant  qu'il  n'avait 
jamais  reçu  de  secours  suffisants,  et  qu'il  était  resté  fidèle  à 
son  alliance  avec  l'Espagne  et  avec  Rome;  il  ajouta  qu'il  avait 
encore  avec  lui  tous  les  princes  de  la  maison  de  Lorraine, 
plusieurs  provinces,  des  places  importantes,  et  les  ligueurs  les 
plus  déterminés.  Il  représenta  que  l'esprit  de  la  Ligue  était 
inHexibIc,  que  les  peuples  reviendraient  à  lui,  qu'on  repreo- 
ilrait  par  surprise  ce  qui  s'était  perdu  par  surprise,  mais  qu'il 
Fallait  enfin  que  TFspagne  agit  autrement  qu'elle  n'avait  bit 
jusque-là. 

Il  avait  peu  de  troupes,  les  Espagnols  se  décidèrent  à  lui  en 
Fournir.  Au  Fond  ils  ne  songeaient  plus  à  donner  à  la  France 
un  autre  roi  que  Henri  IV;  mais  ils  croyaient  pouvoir  y  entre- 
tenir longtemps  encore  la  guerre  civile,  ce  qu*ib  jugeaient 
nécessaire  à  leur  politique,  et  ils  espéraient  occuper  tout  ou 
partielle  la  Picardie  et  de  la  Bourgogne,  pour  s'agrandir  ou 
pour  se  Faire  indenuiiser  des  souunes  qu'ils  avaient  dépensées 
en  soutenant  la  Ligue.  L'archiduc  Ernest,  entrant  dans  cette 
|)oliti<|ii(>  nouvelle,  malgré  <|uelques-uns  de  ses  conseillers 
(|ui  étaient  cfavis  ({u'on  ^e  bornât  à  achever  la  conquête  des 
Pay>-I5as,  ne  s'attacha  plus  qu'à  gagner  individuellement,  à 
(|uelqne  prix  (jue  ce  Fût,  ceux  des  derniers  ligueurs  qui 
t'taieiit  (lis|)osés  à  se  vendre.  Il  réussit  auprès  du  maréchal  de 
ItoMie  et  dti  duc  d'Aumale,  qui  livra  à  prix  d'argent  plusieurs 
petites  places  de  la  Picardie  '. 

Ces  nouveaux  arrangements  pris,  le  comte  de  Mansfeld  vint 
joiiidiv  Mayenne  avec  neuf  ou  dix  mille  Espagnols,  et  chemin 
Faisant  prit  la  Capelle,  après  un  siège  de  quatorze  jours. 
Henri  IV  envoya  de  son  côté  Biron  assiéger  Laon,  et  marcha 
bientôt  lui-même  avec  le  gros  de  ses  forces.  Mayenne  et  l«s 

»    Davila,  Us,  XIV. 
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«l'enthousiasme  ni  d'aveuglement.  Il  ci^da  aux  rontPtIs  dnt 
princesses  de  sa  famille,  de  sa  mère  surtout,  qui  songent, 
dit-on,  à  lui  taire  épouser  la  sœur  de  Ilenii  IV.  Knrni ,  troil 
■AWci  de  la  Bourgogne,  qui  étaient  du  (^ouviTiKuieut  (te 
Mayenne,  traitèrent  en  leur  nom  avant  la  fin  de  l'année. 

Ainsi  la  Ligue  disparaissait  peu  à  peu ,  et  après  avoir  tait  de 
grandes  choses  tombait  sans  grandeur.  Sans  doute  elle  ne 
tombait  pas  vaincue  ;  elle  traitait,  elle  obtenait  partout  l'oubli 
du  passé  et  la  reconnaissance  de  ses  dettes.  Henri  IV  ne 
trioinpliiiit  que  par  la  conciliation  des  partis  et  en  acceptant  la 
solidarité  du  passé,  chose  déjà  nécessaire  pour  un  gouTerne-i 
ment  succédant  à  une  révolution.  Mais  la  Ligue  traitait  en 
détail ,  et  Mayenne ,  qui  n'avait  pas  su  foire  de  traité  général , 
qui  s'était  opiniâtre  è  tenir  bon,  autant  par  ambition  perstfn- 
nelle  que  par  point  d'honneur,  restait  debout  à  peu  près  seul 
>ur  les  ruines  de  son  parti.  Il  n'avait  plus  guère  avec  lui  que 
MtTCcrnr  et  Buia-Dauphin. 

XVIll.  —  Malgré  ses  succès  continus,  Henri  IV  éprouvait 
toutes  les  diflicultés  d'un  gouvernement  nouveau ,  entouré  de 
>otlicitations,  de  défiances,  et  d'hostilités  cachées,  mais  per- 
sistantes, 11  était  humain  par  caractère,  et  il  voulait  être  clé- 
ment par  politique.  >  Il  ne  demandait  pas  mieux,  dît  Chivemy, 
que  d'ouvrir  les  bras  ot  de  recevoir  tous  les  François.  ■  Mais  ^1 
était  obligé  di'  compter  avec  ceux  qui  l'avaient  servi.  Beaucoup 
(il-  >L's  ani'icii.-'  serviteurs  refiisnient  de  comprendre  qu'il  fit  aux 
lijjncui»  Hos  avantages  excessifs,  et  ><■  plaignaient  de  son  ingra- 
titude, lui'  partie  de  se»  coiisuiltcrs  demandaient  de  nouvelles 
mesure»  de  rigueur  et  de  sûreté.  On  écartait  par  billets  les 
j;*'ii'^  Mi-pocts  ou  <]ui  tenaient  de  mauvais  propos.  Pour  lui, 
>[ié('uiitrut  de  cette  sévérité,  il  rcnicttait  les  billets  à  ceux  qui 
-'iuhTv>iiiciit  h  lui.  u  II  pardonnoit  à  tout  le  monde,  dit  l'Ks- 
ti'ilc,  et  u'L-<-onduiM)it  personne,  quelque  grand  ligueur  ()u"il 
lût.  "  (In  lui  prcte  ta  réponse  suivante  aux  reproches  d'impru- 
(iciiie  qu'il  recevait  :  n  Si  vous,  et  tous  ceux  qui  tenez  ce  lan- 
i;ii{;i',  disiez,  tous  les  jours  votre  patendire  de  bon  cœor,  vous 
iii'  dirii'/  pus  ce  que  vous  dites  de  moi.  Je  rcconnois  que  toutes 
^  iiMv.  vit  luires  viennent  de  Dieu,  qui  étend  sur  moi  en  beau- 
n)n|.  de  -ortes  sa  miséricorde,  encores  que  j'en  sois  du  tout 
iiidijjiic  ;  ot  comme  il  me  pardonne,  aussi  veux-je  pardonner, 
it  en  (iu])ltaiit  les  foutes  de  mon  peuple,  être  encore  plus  clé- 
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leurs  contestations  avec  TUniversité  et  le  clergé  n^avaient  qa^wi 
intérêt  spécial.  Us  trouvèrent  des  défenseurs  parmi  les  prineesi 
comme  le  duc  de  Nevers,  et  parmi  les  chefs  de  la  magistnh» 
ture,  comme  le  chancelier  Chiverny.  Henri  IV,  qui  cherchait 
l'apaisement  des  esprits ,  eût  voulu  étouffer  la  querelle.  Il  écri» 
vit  à  Chiverny  pour  recommander  «  que  les  plaidoiries  eussent 
lieu  sans  aif^reur,  injures,  diffemes  ni  invectives  des  uns  contre 
les  autres,  gardant  la  gravité,  modestie  et  circonspection  aux- 
quelles leur  profession  semblait  les  obliger  » .  Mais  les  Jésuites 
s'étaient  fait  tant  d'ennemis  par  leur  ingérence  collective  dans 
les  atlaires  publiques  ou  privées,  par  leur  influence  aussi  soli- 
dément  établie  qu'habilement  dissimulée,  par  leur  esprit  dUn- 
dépeiidance  réelle  à  l'égard  des  pouvoirs  de  toute  sorte,  même 
de  ceux  du  clergé,  que  le  Parlement,  qui  ne  voulut  pas  les 
condamner,  ne  voulut  pas  non  plus  les  absoudre.  Cédant  aux 
sollicitations  du  roi,  il  déclara ,  comme  on  avait  déjà  fiait  dans 
le  premier  procès,  la  cause  entendue,  et  ajourna  Tarrét. 

Très-peu  de  temps  après,  le  27  décembre  1594,  un  jeune 
homme  de  dix-huit  ans,  Jean  Chàtel,  élève  d*un  de  leur^  col- 
lé(>es,  se  glissa  parmi  quelques  seigneurs  qui  s*approchaient 
de  Henri  IV,  au  moment  où  celui-ci  entrait  chez  Gabrielle  d'Es- 
trées.  Il  tira  un  couteau  de  sa  manche  et  l'en  frappa  à  la  lèvre 
supérieure.  Le  roi  eut  deux  dents  cassées,  et  le  sang  coula  en 
abondance  ;  mais  la  blessure  fut  si  peu  dangereuse  qu*il  put  se 
montrer  dès  le  lendemain  à  un  Te  Deum,  célébré  pour  remer- 
cier  le  ciel  de  Tavoir  préservé.  L'assassin  déclara  <ju'il  s'était 
<TU  damné,  et  qu'il  avait  voulu  se  racheter  de  la  damnation 
par  une  œuvre  méritoire,  comme  le  meuitre  d'un  prince  rejeté 
(In  sein  de  rKglise.  C'était  toujours  le  fanatisme  vulgaire  et 
(jrossier  rie  Jacques  Clément.  Châtel  subit  la  peine  des  parri- 
cides, eut  le  poing  coupé  et  fut  écartelé  en  Grève.  La  maison 
ijnil  habitait  avec  son  père  fut  rasée  et  remplacée  par  une 
pvramide  com  mémo  native. 

(\vt  attentat  eut  un  résultat  fâcheux.  On  y  vit  le  (ruit  des 
prédications  violentes  dont  les  églises  de  Paris  avaient  retenti 
si  son  vent  durant  la  Ligne,  et  des  théories  mal  interprétées  que 
sontenaient  encore  nombre  de  théologiens.  Les  unes  et  les  au- 
tres menaient  au  régicide,  qui  devait  replonger  la  France 
clans  Panarchie.  On  obtint  que  la  Sorbonne  condamnât  le  régi- 
c  idc»  par  une  déclaration  expresse.  Les  Jésuites  furent  de  nou- 
veau mis  en  cause  ;  on  examina  leurs  doctrines  et  les  cahiers 
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les  paysans  prenaient  les  armes  contre  les  receveurs  royaux  et 
la  noblesse.  On  les  appelait  les  croquants.  Toutefois  on  parvint 
h  dissiper  ces  mouvements  peu  à  peu. 

XIX. —  Le  17 janvier  1595,  Henri  IV déclara  la  {juerreà  TEs- 
p:i{;ne.  Ce  n'était  pas  Pavis  deRosny  et  de  plusieurs  autres  de  ses 
c*onseillers  ;  ils  eussent  voulu  terminer  les  luttes  intérieures,  qui 
continuaient  dans  la  Bretagne,  la  Provence  et  ailleurs,  ache- 
ver la  réorganisation  du  gouvernement,  et  surtout  reconstituer 
les  finances,  dont  Tétat  était  déplorable.  Les  ressources  maté- 
rielles dont  on  pouvait  disposer  étaient  encore  très-intérieures 
h  celles  de  Philippe  H.  Mais  Henri  IV  en  jugea  autrement.  Il 
considéra  que  les  hostilités  avec  les  Espagnols  eiistaient  de 
fait;  que  la  Ligue  était  plus  qu'à  demi  détruite,  et  que  le 
moyen  de  lui  porter  les  derniers  coups  était  d'attaquer  la  seule 
puissance  dont  le  secours  pût  la  maintenir;  qu'en  prenant 
Philippe  II  à  partie,  il  ôtait  à  la  guerre  le  caractère  de  guerre 
civile  qu'elle  avait  eu  jusque-là,  pour  en  faire  purement  une 
(;nerre  nationale  contre  Tétranger;  que  cela  était  conforme  à 
kl  situation,  puisqu'en  réalité  les  Espagnols  avaient  changé 
leur  plan  et  ne  combattaient  plus  que  dans  leur  propre  inté- 
rêt ;  que,  dès  lors,  les  princes  qui  resteraient  leurs  alliés  ou 
leur  livreraient  des  places,  comme  venait  de  faire  le  duc  d*Au- 
niale ,  seraient  considérés  comme  des  rebelles  et  des  criminels 
de  lèse-majesté  ;  qu'en  un  mot,  les  ligueurs  deviendraient  Espa- 
gnols. Pour  lui-même,  ennemi  de  l'Espagne  dès  sa  naissance, 
et  traversé,  poursuivi  personnellement  par  Philippe  H  dans 
toutes  ses  entreprises,  il  n'était  pas  insensible  au  dé»ir  de  se 
ven(jer,  et  il  y  croyait  l'honneur  de  la  France  engagé  comme 
le  sien.  Il  pensiiit  encore  (|ue  ce  serait  un  moyen  de  calmer  les 
;i(;itiitions  intérieures,  de  nipproclier  les  différents  partis,  de 
ra>>urer  les  huguenots,  de  plaire  à  la  noblesse.  Naturellement 
>ol(iîit,  il  aimait  la  guerre;  il  y  avait  acquis  un  prestige  per- 
NOimel  qu'il  prétendait  garder  et  augmenter,  surtout  quand  il 
>c  (  <>nq)arait  à  Philippe  11.  vieilli,  usé,  et  de  plus  eu  plus  invi- 
>iMe.  Il  pensait  <jue  ce  prestige  lui  servirait  aux  yeux  de  l'Eu- 
rope aussi  bien  qu'à  ceux  de  la  France;  qu'il  en  paraîtrait  plus 
tort  et  qu'il  rallierait  mieux  autour  de  lui  les  puissances,  gran- 
dc>  ou  petites,  que  l'ambition  de  l'Espagne  inquiétait.  Les  An- 
glais et  les  Hollandais  ne  manquaient  pas  de  l'encourager  à 
prendre  ce  parti.  Quand  on  lui  représentait  qu'il  compromet- 
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suivait  à  distance  et  venait  de  faire  une  entrée  à  Troyes,  de 
Tuppuyer  en  toute  hâte. 

En  effet,  Mayenne  arrivait  au  secours  de  son  lieutenant  avec 
une  armée  espagnole  qu'il  était  allé  joindre  en  Franche-Comté. 
Velasco ,  connétable  de  Gastille  et  gouverneur  de  Milan,  avait 
commencé  par  chasser  les  Lorrains  de  la  Franche-Comté,  ren- 
trer à  Vesoul,  et  assurer  la  défense  d'une  province  à  la  posses- 
sion de  laquelle  TEspagne  tenait  beaucoup ,  parce  qu'elle  lui 
servait  d'étape  entre  les  Pays-Bas  et  Titalie.  Ces  succès  obte- 
nus, il  entra  en  Bourgogne  avec  Mayenne  pour  secourir  le 
château  de  Dijon,  ou  plutôt  pour  couvrir  la  Franche-Comté 
contre  une  attaque  des  troupes  royales. 

Henri  lY,  appelé  en  hâte  par  Biron,  laissa  son  infanterie, 
dont  la  marche  était  naturellement  plus  lente,  et  accourut  avec 
la  cavalerie  pour  le  soutenir.  Apprenant  que  Mayenne  et  Ve- 
lasco passaient  la  Saône  à  Gray,  il  voulut  s'avancer  au-devant 
(IVux.  «  H  y  a  des  coups  à  donner,  disait-il  à  son  cousin  le 
comte  de  Soissons,  et  par  conséquent  de  Thonneur  à  gagner.» 
Arrivé  à  Lux  et  à  Fontaine-Française  avec  quelques  compa- 
gnies d'élite,  il  s'y  trouva  inopinément  en  présence  de  Tavant- 
{;arde  ennemie,  qui  déjà  atteignait  Saint-Seine  et  qui  était  beau- 
coup plus  nombreuse.  Biron  entreprit  une  reconnaissance,  fiit 
•  attciqué  par  un  gros  de  cavalerie  de  la  Ligue,  blessé  et  obligé 
de  se  replier  sur  le  roi.  Henri  IV  n'avait  en  tout  dans  ce  mo- 
ment (jue  trois  cents  cavaliers  contre  plus  de  douze  cents.  Il 
fini  fcrnu',   soutint  plusieurs  charges,  et  chargea   lui-même 
.ivcc  sa  vigueur  ordinaire  ;  mciis  il  courut  de  grands  dangers.  II 
iuirait  siicconibé,  sans  l'arrivée  successive  de  quelques  files  de 
4  avalicrs  restés  en  arrière,  et  surtout  sans  le  parti  que  prit  le 
(•<»nnctal)lc  de  Castille  de  faire  sonner  la  retraite.  Velasco  était 
(lcci(l('>  à  éviter  une  bataille  ;  il  ne  coimaissait  pas  la  force  de 
rennemi,  et  voyant  que  Henri  IV  recevait  des  renforts,  il  crai- 
;;nit  de  se  trouver  aux  prises  avec  des  troupes  plus  nombreuses 
f|ii'elles  n'étaient  réellement.  Il  se  retira,  malgré  Mayenne, 
n^j)assa  la  Saône,  et  alla  camper,  couvert  par  les  eaux  de  la 
nxiere,  sons  les  remparts  de  Gray. 

Henri  IV  avait  ris4|ué  sa  meilleure  cavalerie  et  joué  sa  vie 
.ivec  autant  cTimprudence  qu'à  Aumale.  Il  écrivit  le  soir  à  sa 
xiiir  :  a  Peu  s'en  est  fallu  que  vous  ne  devinssiez  mon  héri- 
tière. »  Le  combat  ou  plutôt  l'escarmouche  de  Fontaine-Fran- 
çaise ne  pouvait  avoir  pour  lui  aucun  résultat  militaire.  Les 
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règle  de  Gambray,  et  se  \WTta  sur  Oou liions,  ilont  l<i  pri-f  oflrail 
moins  de  di^ciiltës.  Le  duc  de  Ni-vcr^,  iiivritî  du  roiiin);)iid<>^ 
mcnl  général  de  Tarmëe  de  Picardie,  était  absent.  Le  mar^ 
rhnl  de  Bouillon ,  qui  le  remplaçait,  jeta  une  ({arnison  dans  la 
|ilacc,  appela  l'amiral  de  Villars,  qui  accourut  arec  la  noblesse 
de  Normandie,  et  livra  le  24  juillet  un  combat  très-vif  à  l'ennemi 
dans  l'espérance  de  ravitailler  DouMens;  les  Français  furent 
battus  et  perdirent  un  graud  nombre  de  gentil sbommes.  Ce 
revers  fut  aitribuéaux  m ëf  intelligences  qui  régnaient  dans  leur 
camp,  h  l'impatience  de  Bouillon  qui  ne  voulut  paa  attendre 
deux  jours  de, plus  l'arrivée  du  duc  de  Nevers ,  et  à  la  témérité 
de  Villars,  qui,  refiisant  d'obéir  à  personne,  se  jeta  imprudem- 
ment au  milieu  des  ennemis  et  se  fit  tuer  à  la  tête  de  sa  divi- 
sion. Les  Espagnols  enlevèrent  Doultens,  où  ils  passèrent  toatau 
fil  de  l'epéc,  pour  se  veilger  d'une  trabison  prétendue  dont  ils 
avaient  été  victimes  à  Ham.  A  l'arrivée  du  duc  de  Nevers, 
Bouillon  se  relim.  Les  villes  de  la  Picardie  furent  saisies  de 
panique,  et  se  crurent  déjà  au  pouvoir  de  l'Etpagne.  Fuentes 
victorieux  commença  le  II  août  te  siège  de  Gambray. 

W.  —  Ge  n'était  pas  seulement  sur  la  frontière  de  France, 
r'élEiit  aussi  à  Rome  que  Henri  IV  luttait  contre  l'Espagne.  Le 
dénuûment  de  ses  longues  négociations  avec  le  saint-siége 
arriva  enfin  au  mois  de  septembre  de  cette  année. 

Henri  IV  altacbait  le  plus  grand  prix  à  leur  succès.  Il  vuu- 
lait  qu'on  fût  bien  ]icrsuadë  iju'il  était  francbement,  sérieuse- 
incni  c'iitbolique.  H  proteiiilail  renouer  tout  entière  la  tradi- 
tion des  i-oLs  ses  prédécesseurs.  Il  ne  cessait  de  le  répéter  dans 
>e-  k'ttres  nu  cardinal  de  Joveuse ,  à  Clément  VIII,  à  ses 
itgonfs  d'Dssiil  et  Uupcrron.  Il  mettait  ses  soins  k  rétablir  la 
uu->se  dan-  tout  sou  royaume  et  à  Riire  rendre  au  clergé  les 
biens  usurpé-  pendant  les  guerres  civiles. 

Clément  VIII,  en  recevant  la  nouvelle  de  sa  conversion ,  ■  ne 
>!•  mollira  pa!<,  dit  IViivoyé  vénitien  qui  se  trouvait  à  Borne, 
lre--->iirpris,  mais  resta  resjirtt  Irèveaveluppé  dans  ses  doutes 
i-i  M'>  perplexités.  "  La  oiiiversion  préjugeait  l'absolution, 
liicii  qu'on  fi^l  méeonlent  à  Borne  des  pouvoirs  que  les  prélats 
^ov;lli■•te^  avaient  pris  sur  eux  d'exercer,  et  que  la  question  y 
|i;iriit  pins  complexe  qu'elle  ne  l'était  en  France.  Les  succès 
du  roi  et  la  dissolnliou  rapide  <]e  la  Ligue  plaidèrent  aussi  en 
-a  laveur.   Le  Pape  ^comprit  qu'il  avait  intérêt  à  traiter  sans 
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Missemeat  du  culte  catholique  panoiii .  ji.irti<'Tili>-r'-iiii-iii  r'n 
Itëum,  dans  la  fondation  de  plusieurs  monastères,  la  restitn- 
tion  au  clergë  de  tous  ses  biens  et  emplois,  dont  le  roi  sVnga- 
(;eait  à  ne  Jamais  disposer  en  fareur  des  laïqaes,  dans  l'obseï^ 
vution  du  concordat,  la  publication  du  concile  de  Trente; 
toutefois  le  Pape  admit  sur  ce  point  des  réserves  d'une  cer- 
taine latitude;  enfin  dans  la  promesse  que  le  jeune  prince  de 
Condé,  l'héritier  du  trftne,  serait  élev^  au  sein  do  catholicisme. 
I.c  Pape  avait  d'abord  voulu  que  le  mot  de  réhabilitation  fCtt 
inst^rc  dans  l'acte.  Gomme  ce  mot  eût  soulève  de  grands  débats 
touchant  les  prérogatives  de  la  couronne,  les  deux  négocia- 
teurs obtinrent  qu'il  (ùl  supprimé  et  que  Vabiotution mUt 
pnrc  et  simple. 

Il  en  fut  de  l'absolution  pontificale  comme  de  la  ConrersiOD 
du  roi  :  accomplie  plus  (6t ,  elle  eût  bAté  la  fin  de  lottes 
taclicuses  et  conduit  plus  vite  au  dénoâment.  Prononcée  quand 
toutes  les  questions  en  litige  avaient  été  mûrement  pesées  et 
Ions  les  points  résolus,  elle  eut  un  effet  plus  complet  et  plus 
durable.  1^  France  hit  tout  à  &ît  réconciliée  avec  le  saint- 
siégc,  tous  les  doutes  qui  avaieiil  |m  fxi^t<T  itaiis  l'esprit  des 
catholiques  fiirent  levés  ;  l'Eglist-  di-  rrinici-  dlviscc  se  réunit , 
et  la  réunion  se  fit  par  le  triomplic  des  idées  modérées  »ur  les 
opinions  extrêmes.  Henri  IV  y  gagna  la  paix  k  l'intérienr;  au 
dehors  il  put  rendre  k  la  France  l'attitude  indëprndanie  qu'elle 
vivait  eue  sous  François  1",  qu'elle  avilit  viiiilii  iivoir  .'oii'i  C.itlii'^ 
riiif  de  MédiciN,  et  qui  fut  sî  glorieuse  pour  elle  sous  Riche- 
lieu et  Louis  XIV.  Le  Pape  lui-même  retrouva  son  indépcn- 
diiiiee  politique  dans  le  rétablissement  de  l'éipiilibre  européen 
'■litre  les  deux  grandes  puissances  catholiques,  la  France  et  l'Es- 
|i;ij;iie.  L'Italie  et  une  grande  partie  de  l'Europe  applaudirent 
à  re  dernier  résultat. 

Henri  IV  reçut  cette  importante  nouvelle  à  Paris,  où  l'avait 
rappelé  la  défense  de  la  Frontière  de  Picardie.  Il  venait  préci- 
-éiiinit  de  signer  la  trêve  avec  Mayenne  et  un  traité  avec 
Itois-Dauphin.  Ce  dernier  livrait  pour  un  titre  de  maréchal 
lii-uv  forteresses  qui  assurèrent  la  soumission  du  Maine  et  de 
|-A„ja„. 

Le  roi  avait  déjà  fait  venir  le  petit  prince  de  Gondë  prés  de 
lui  pi'iidaul  non  séjour  à  Dijon.  I)  déclara  qu'il  voulait  le  garder 
.1  h)  cour,  et  il  obtint  d'un  copseil  de  sa  famdie  une  requête 
pour  le  faire  élever  dans  le  catholicisme.  Outre  l'engagement 
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ChAlons  et  Seurre;  à  reconnaftic  luns  net,  mli'i  ft  touU's  le* 
nominations  qu'il  avait  faites;  à  lui  'loiinvr  le  guiiventeuient  de 
rile-de-Krance  au  lieu  de  celui  de  la  lloiirgogne.  Mai»  trois 
difficultës  se  prësenlérent  :  d'abord  la  rrcuniiai^sancc  des  dettes 
du  duc  ;  ces  dettes  étaient  énorim'i  cl  la  plugiart  coDtracttJet  à 
rëlranger.  La  liquidation  en  de%^ui  <'tre  Rjrt  longue.  Henri  IV 
finit  par  les  reconnaître  en  bli.i  ,  itans  que  le  chiffirc  en  fAt 
spécifié,  ce  qui  fit  plus  tard  acciiM-r  ^fnycnne  d'avoir  grossi  sa 
fortune  par  ce  moyen  ' .  En  secoml  lieu ,  le  roi  »'^titit  réservé, 
dan!)  tous  les  traités  signés  avec  !•".  li|;ucurs ,  de  poursuivre  Ivs 
complices  de  l'assassinat  de  Hrnii  111.  La  rcîne  douairière  et 
'  Diane  de  France  soutenaient  que  Mayenne  y  avuit  pris  part; 
elles  demandaient  une  enquête  cl  un  ju(;emeut.  Henri  IV  finit 
par  déclarer  que  l'innocence  du  due  étant  avérée,  il  ne  pour- 
rait élre  poursuivi.  La  troisii-mi-  diBicullé  n'était  pa»  la 
moindre.  Mayenne  avait  signé  iitic  trêve  en  »oii  nom  seul, 
indépendamment  du  reste  des  ll;;iu'unt;  il  n'e»  voulait  pas 
moins  traiter  comme  chef  de  la  Ligue.  Henri  IV  finit  encore 
par  y  consentir  ou  du  moins  jiitr  iiccepter  un  bîaisi  il  n'ra 
était  plus  à  marchander  les  coDC1>^■>io^l ,  et  î]  calculait  que  cette 
soumission  obtenue,  il  en  obtieiulniit  de  nouvelle».  Le  traité 
fiit  signé  à  Folembray,  an  mois  dt-  janvier  )5<J6  j  Mayenne  fiil 
loué  dans  le  préambule  de  l'acte  pour  avoir  sincèrement 
défendu  la  religion  catholique  ot  empêché  le  démembrement 
du  royaume.  On  laissa  le  protocole  ouvirrt  quelque  lernp^  pour 
les  derniers  chefs  de  la  Ligue,  Joyeuse,  les  ducs  d'Aumaie  et 
de  Mercœur. 

Joyeuse,  entmtné  par  la  réaclion  royaliste,  qui  était  toute- 
puissante  à  Toulouse  comme  dans  le  reste  de  la  France, 
négocia  sans  difficulté^  le  président  Jeannin  signa  pour  lui  le 
2-t  du  même  mois  un  traité  particulier  par  lequel  il  reçut  un 
marçi'halut  et  garda  le  litre  de  lieutenant  du  roi  dans  une 
piirtie  du  Languedoc,  sous  le  connétable  de  Montmorency. 
Mais  le  duc  d'Aumaie,  proscrit  l'année  précédente;  refusa 
d'accepter  )a  clause  du  traité  de  Folembray  qui  le  concer- 
nait, et  continua  de  servir  sous  les  Espagnols  ;  aussi  ne  ren- 
tra-l'il  jamais  dans  le  royaume,  dont  il  resta  exilé  plus  de  trente 
ans.  McreaMir  persista  dans  son  attitude  indépendante ,  ne  cessa 
de  résinier  aux  troupes  royales  avec  ses  auxiliaires  espagnols, 
et  ne  traita  que  beaucoup  plus  tard. 

)   3f/tH.,.>^idcCbivcrnv. 
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déleste  '.  Le  Hue  de  Guise  fut  au  rontrairc  acelnmë  et  reçu 
avec  le  plus  grand  enthousiasme  ix  \ix  et  dan»  le*  ]:)rinci[Mil«» 
villes.  Bientôt  la  Ligue  ne  coD8er\M  plii»  que  Miir^'ille,  où  Ir 
viguier  Louis  d'Aix  et  le  consul  Cti>Mii\  r-xcrrinVnl  ({i-{>iiih  cini| 
ans  une  véritable  dictature.  Les  ligueurs  marseillais  tenaient 
lion,  grâce  à  une  milice  nombreuse,  bien  disciplinée,  et  à 
l'appui  de  l'Espagne,  qui  avait  une  escadre  dans  leur  port.  Mats 
la  ville  ne  pouvait  pas  plus  que  le  reste  de  la  Praoca  échapper 
au  mouvement  royaliste  qui  éclatait  partout.  Un  des  capitabes, 
qui  était  Corse  et  se  nommait  Liberta,  se  laissa  gagner  par  le 
duc  de  Guise,  à  qui  il  présenta  un  projet  de  traité.  Le  projet 
débattu  et  accepté,  Guise  envoya,  le  17  férrier  1596,  un 
corps  de  troupes  s'approcher  de  Marseille.  Louis  d'Aiz  sor- 
tit avec  un  détachement  pour  opérer  une  reconoaiuBDce. 
Liberta  ferma  la  porte,  tua  le  consul  Casaux  de  sa  propre 
main,  et  souleva  les  royalistes,  qui,  sortant  armés  de  tous  cdtés, 
se  joi|;nirent  aux  troupes  de  Guise.  Après  une  échauflfourée 
qui  ne  dura  guère  plus  d'une  heure,  Marseille  arbora  le  dra- 
]i('au  de  Henri  JY  ;  les  soldats  de  la  Ligue  se  renfermèrent  aui 
forls  Saint-Victor  et  Notre-Dame  de  la  Garde,  qu'ils  rendirent 
au  bout  de  peu  de  jours ,  et  les  Espagnols  se  retirèrent.  Le  duc 
de  Toscane,  k  qui  le  roi  avait  engagé  le  château  d'If,  eut  une 
grande  part  à  cette  révolution ,  parce  qu'il  voulait  empêcher 
les  Espagnols  d'occuper  ce  port.  Il  avança  l'argent  qui  dut  être 
pnvé  à  Libéria.  La  possession  de  Marseille  acheva  de  livrer  la 
l'rLivcme  à  Henri  IV.  On  prétend  qu'il  s'écria  :  i  C'est  mnin- 
Icnant  que  je  suis  roi.  •  Epemon  tint  secret  son  traité  avec 
[■Es|ia{;ne  ol  fit  marchander  sa  soumission.  Il  exigea  force 
iiiduninilés,  et  quitta  enKn  le  pays  le  27  mai. 

WII.  —  llL-iiri  IV,  assié|:;eant  la  Eére,  était  réduit,  comme 
il  le  disait,  à  faire  le  roi  de  Navarre,  car  il  n'avait  que  des 
iirmécs  insuOKsantes  et  composées  en  partie  de  volontaires.  Il 
ne  lirait  rien  de  la  France;  il  se  voyait,  dit  l'Estoile,  obligé  de 
>'i-nl'ernior  pour  pleurer  la  misère  de  Fans.  Les  parlements 
riX't'itlilatenl  de  remontrances  au  sujet  de  ses  édits  bursaux, 
i|iiuirpi'il  leur  fil  les  discours  les  plus  sensés,  les  plus  persua- 
sif? rt  les  plus  pathétiques.  Le  duc  de  Montpensier  lui  conseilla 

iliiiiiii  '|iip  k-  iliic  il'tlperiioii  ne  i-on^crverail  p»t  lu  goiitomenient  de  la  Pro- 


i 


[iSM]       HENRI  IV  i-.r  m:s  itissani^ks  ktha^ckiies.  W7 

politique  anglaise.  ■■  l^tur  li'.iiilri-.  (ioumul,  iruii-L,  iiiiii«  nu- 
dons.  Ils  imitent  Dieu;  nou^,  les  usuriers'.  *  La  reine  roulait 
(|u'on  lui  laissât  cantonner  ses  troupes  à  Calais  et  dans  les  ports 
(le  Bretagne.  Henri  IV  fut  obligé  de  menacer  de  traiter  avec 
l'Espagne.  Ëlisabetli  ne  se  rendit  que  très-tard  à  ces  menaces, 
et  quand  de  nouveaux  succès  des  Espagnols  commencèrent  à  les 
lui  foire  prendre  au  sérieux. 

La  Hollande ,  fort  occupée  chez  elle ,  ne  pouvait  que  faire 
diversion.  8a  conduite  était  d'ailleurs  subordonnée  à  celle  de 
l'Angleterre.  Quant  à  la  Turquie,  il  était  encore  plus  difficile 
d'arriver  à  une  entente.  Amuiat  III  avait  été  un  des  premiers 
souverains  européens  qui  eût  reconnu  Henri  IV,  par  la  raison 
que  les  Turcs  étaient  les  ennemis  naturels  de  la  maison  d'Au- 
triche. Le  roi  essuya  d'armer  son  successeur  Mahomet  III. 
Il  chargea  M.  de  Brèves,  ambassadeur  à  Constantioople ,  de 
goumiander  la  paresse  du  Grand  Seigneur  et  de  l'exciter  à 
déclarer  la  guerre  à  l'Espagne,  en  donnant  à  entendre  que 
s'il  n'ohtenait  cette  assistance,  ïl  pourrait  bien  céder  unjour 
aux  sollicitations  qu'un  lui  disait  de  s'unir  aux  autres  Etals 
chrétiens  contre  la  Turquie.  Maïs  ces  négociations,  entravées 
par  mille  défiances,  n'eurent  aucune  suite;  l'Europe  ne  se  sou- 
leva pas  contre  Philippe  II.  Tout  ce  que  le  roi  obtint  fut 
l'appui  moral  des  États  italiens,  et  trois  cent  mille  écui  que  le 
duc  de  Toscane  lui  avant^  pour  mener  à  bonne  fin  la  siège  de 
la  Fère. 

Henri  IV  poussait  ce  siège  avec  vigueur,  mais  au^si  avec 
plus  de  lenteur  qu'il  n'eût  voulu.  Il  avait  eutrepris  de  grands 
travaux  pour  inonder  la  place.  L'archidur  Albert,  frère  et  suc- 
cesseur d'Ernest,  arriva  le  11  février  15%  à  Bruxelles.  Ou 
l'iippelait  If  cardinal  d'Autriche,  car  il  portait  le  chapeau, 
qiiuiipic  n'ayant  pas  reçu  les  ordres.  Il 'reunit  une  armée  de 
vingt-quaire  mille  hommes  e(  [lartit  Ie30marsde  Valenciennes, 
coiiiniL-  jiour  Faire  lever  le  sicge  de  la  Fère.  Mais  il  tourna  court 
proqno  aussitôt.  Le  maréchal  de  Rosne,  qui  avait  mis  ses 
talent»  militaires  au  service  de  l'Espagne,  et  qui  faisait  la  guerre 
en  Français  désespéré,  ayant  eu  connaissance  de  la  faiblesse  de 
la  garnison  de  Calais,  conduisît  rapidement  les  Espagnols  contre 
■  elle  dernière  place.  Le  !)  avril  il  força  le  pont  de  Nieullay;  il 
enleva  ensuite  le  fort  Bishanli  qui  dominait  le  port  et  la  mer,  et 
il  conuiiença  les  travaux  d'approche.  Calais  était  mal  remparé. 

■   Leitre  cil»  |>at  .Mienel ,  Antuniu  Pcm  ,  p.  S41. 
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peste  exerçait  ses  ravages 

XXIII.  —  Henri  IV  avait  longtemps  plaisanté  de  sa  détresse 
financière.  Maintenant  il  commençait  è  s*en  irriter.  Le  crédit 
était  ruiné,  le  prix  des  fermes  baissait  è  la  suite  des  derniers 
revers.  Les  finances  étaient  chargées  d'assignations  et  de  dettes 
de  toute  espèce  qui  causaient  un  grand  embarras,  et  donnaient 
lieu  à  un  agiotage  souvent  frauduleux.  Les  malversations 
étaient  naturellement  nombreuses,  même  au  sein  du  conseil, 
dont  les  membres  prenaient  un  intérêt  dans  les  fermes.  Les  pro- 
fits de  quelques  trésoriers  et  le  luxe  qu'ils  étalaient  excitaient 
les  plaintes  du  peuple.  Le  roi  s'en  plaignit  à  son  tour.  Il  écrivit  à 
Hosny  le  15  avril,  du  camp  d'Amiens,  pendant  les  sièges  de  la 
Fère  et  de  Calais  :  a  Je  vous  veux  bien  dire  Tétat  où  je  me 
trouve  réduit ,  qui  est  tel  que  je  suis  fort  proche  des  ennemis, 
et  n'ai  quasi  pas  un  cheval  sur  lequel  je  puisse  combattre-,  ni 
un  harnois  complet  que  je  puisse  endosser.  Mes  chemises  sont 
toutes  déchirées ,  mes  pourpoints  troués  au  coude  ;  ma  marmite 
est  souvent  renversée ,  et  depuis  deux  jours  je  dtne  et  soupe 
(iiez  les  uns  et  les  autres,  mes  pourvoyeurs  disant  n'avoir  plus 
moyen  de  rien  fournir  pour  ma  table,  d'autant  qu'il  y  a  plus 
de  six  mois  qu'ils  n'ont  reçu  d'argent.  Pourtant  jugez  si  je  mé- 
rite d'être  ainsi  traité ,  et  si  je  dois  plus  longtemps  souffirir  que 
les  financiers  et  trésoriers  me  fessent  mourir  de  faim ,  et 
qu'eux  tiennent  des  tables  friandes  et  bien  servies.  »  Son  parti 
était  pris.  Il  voulut  faire  une  réforme  générale  pour  arrêter  les 
dilapidations,  et,  comme  il  disait  dans  son  langage  imagé, 
(^  couper  bras  et  jambes  à  madame  Grivelée.  »  Il  voulait  aussi 
réunir  une  assemblée  pour  rétablir  le  crédit.  Mais  il  lui  fallait  un 
homme  assez  entendu  en  matière  de  finances,  assez  dévoué  et 
assez  énergique  pour  entreprendre  cette  réforme;  il  jeta  les 
veux  sur  Rosny. 

Hosnv  était  presque  de  l'âge  du  roi,  huguenot,  et  l'avait 
?»ervi  constamment  à  la 'guerre.  Henri  IV  lui  témoignait  une 
confiance  extrême,  lui  écrivait  souvent  et  le  consultait  sur  ses 
atlaires  les  plus  secrètes.  Depuis  quelque  temps  déjà,  il  songeait 
i\  lui  donner  de  grands  emplois.  Toutefois  Rosny  était  vain, 
haineux,  et  peu  aimé.  Ses  Mémoires  ou  OEconomies  royales, 
({iTil  fit  plus  tard  écrire  par  ses  secrétaires,  ne  doivent  être  lus 
qu  avec  défiance;  il  y  est  trop  disposé  à  se  faire  encenser  ou 
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les  créances  qu'on  lui  contestait  l>'  'Iniil  Hc  juf;cr ,  ou  prononçait 
deS  peines,  comme  celle  de  l'empi  i-i>iiiii'meiit,  r.oulovèrcnt  det 
plaintes  souvent  légitimes.  Il  eut  d'ailleurs  le  soin  de  respecter 
les  créances  des  princes  et  des  personnages  trop  puissants, 
pour  ne  pas  se  jouer  h  trop  Eorte  partie. 

De  telles  mesures  n'étaient  que  les  préliminaires  d'autres 
plus  sérieuses.  Henri  IV  se  rendit  A  Rouen  au  mois  d'octobre; 
il  y  lit  une  entrée  royale  accompagné  des  princes  et  des  grands 
officiers  de  la  couronne ,  et  y  ouvrit  en  personne  le  4  novembre 
une  assemblée  de  notables.  Il  avait  voulu  éviter  une  réunion 
d'états  généraux ,  qui  eût  présenté  des  cahiers ,  qui  eût  pu  se 
ressentir  encore  des  dernières  agitations,  et  qui  eOt  certainement 
prétendu  donner  un  avis  sur  la  question  religieuse.  Les  notables, 
élus  par  les  trois  ordres  dans  chaque  province,  furent  au 
nomlirt-  de  quatre-vingts,  savoir  :  neuf  pour  le  clergé ,  dix-neuf 
pour  la  noblesse  et  cinquante-deux  pour  le  tiers.  Ceux  du 
tiers  étaient  les  plus  nombreux ,  parce  qu'il  ne  s'agissait  que  de 
finance.  La  plupart  étaient  des  magistrats  ou  membres  des  pai^ 
leinents. 

Henri  lY  ouvrît  l'assemblée  par  une  harangue  célèbre,  qu'il 
faut  citer  tout  entière,  parce  qu'elle  est  un  véritable  chef- 
d'œuvre  et  qu'elle  exprime  sa  situation ,  ses  vues  et  sa  politique 
avec  une  netteté  admiralile.  ■  Si  je  voulois ,  dit-il ,  acquérir  titre 
d'orateur ,  j'aurois  appris  quelque  belle  et  longue  harangue,  et 
la  prononcerois  avec  assez  de  gravité;  mais,  messieurs,  mon 
<lésir  tond  à  deux  glorieux  titri-s ,  qui  sont  de  m'appelcr  libéra- 
Irur  et  restaurateur  de  cet  Ktat;  pour  à  quoi  parvenir  je  vous  ai 
asneni)>lés.  Vous  savez  à  voi  dépens,  comme  moi  aux  miens, 
que  lorsi|ue  Dieu  m'a  appelé  à  cette  couronne,  j'ai  trouvé  la 
Krance  non-seulement  quasi  ruinée,  mais  presque  toute  perdue 
pour  le.--  [''rançois.  l'arjjràce  divine,  par  les  prières,  par  les  bons 
conseils  lie  mes  serviteurs  qui  ne  font  profession  des  armes,  par 
l'épee  de  ma  brave  et  généreuse  noblesse,  de  laquelle  je  ne 
<)islin{;ue  point  mes  princes  pourétre  notre  plus  beau  titre,  foy 
de  |;cnli'liomme,  par  mes  peines  et  labeurs,  je  l'aï  sauvée  de 
perle;,'  <ivous-laà  cette  heure  de  ruine,  l'arlicipcz,  mes  sujets, 
à  cetle  seconde  gloire  avec  moi,  comme  vous  avez  faità  la  pre- 
mière. Je  ne  vous  ai  point  aj)pelés,  comme  Faisoient  mes  pré- 
rlt'i'csseurs,  pour  vous  faire  approuver  mes  volontés.  Je  vous  ai 
f.iil  a^senlble^  pour  recevoir  vos  conseils,  pour  les  croire,  pour 
1rs  suivre,  bref,  pour  me  mettre  en  tutelle  entre  vos  mains. 
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On  ae  BalUit  iliiHirroir  ;iiiivi  I.-  <-r<'-<lil  )>ii)>li.-  H  <l'»l>iriiir  trciiK- 
millions  de  recettes ,  dont  quinze  seraient  affectés  au  roi  et 
quinze  au  conseil  de  raison. 

Le  conseil  des  finances  se  récria  au  sujet  de  cette  proposition, 
i|ui  était  un  acte  de  défiance,  qui  divisait  l'administration  finao- 
ciére  d'une  manière  fticheuse  et  créait  mille  embarras.  Au 
tond  tes  notables,  comptant  dans  leur  sein  des  membres  de  la 
cour  des  aides  et  de  la  chambre  des  comptes,  des  trésoriers,  les 
maires  et  éclierins  de  plusieurs  grandes  villes,  prétendaient 
s'emparer  de  toute  la  partie  de  l'administration  des  finances 
qui  était  en  debora  de  ta  guerre  et  de  la  politique  ;  idée  &usse, 
mais  la  seule  à  peu  prés  qui  leurassurét  un  contrôle.  Ils  n'étaieot 
nécessairement  pas  aussi  ignorants  que  Sully  a  bien  voulu 
le  dire. 

Henri  IV,  après  avoir  déclaré  qu'il  se  mettait  en  tutelle, 
ctiiit  aussi  embarrassé  d'accepter  ce  projet  que  de  le  refuser. 
Rosny  lui  conseilla  de  l'accepter,  d'abord  à  cause  de  l'impôt 
cxtnt ordinaire  que  l'assemblée  venait  de  voter,  en  second  lieu 
parce  qu'il  était  convaincu  que  le  conseil  de  raison  ne  pourrait 
tairt-  longtemps  son  office.  Le  roi  céda  et  établit  le  conseil  par 
acte  du  28  janvier  1597.  Seulement  il  demanda  le  choix  des 
recettes  qui  lui  seraient  réservées ,  fit  porter  ce  choix  sur  les  plus 
productives ,  et  laissa  particulièrement  au  conseil  de  raisoo  le 
liouvel  impôt,  ou  le  sou  pour  livre. 

C<-  résultat  obtenu,  l'assemblée  des  notables  se  sépara,  en 
|iré>ciilatit  ijoclques  cahiers  de  vœux  pour  la  réforme  des  troi> 
•  mires.  Le  conseil  de  raison  fut  institué ,  mais  il  ne  put  rendre 
les  xervices  que  ses  auteurs  avaient  espérés.  Il  n'inspira  pas  de 
ciintiance,  ne  trouva  aucun  crédit,  et  ne  put  affermer  les  im- 
puta, même  au  ]irix  ordinaire.  La  perception  du  sou  pour  livre, 
■  iaiis  nn  moment  de  misère  publique ,  contribua  à  le  discréditer, 
i-ansa  des  troubles,  surtout  dans  les  provinces  du  centre,  et 
l'iqiporta  environ  le  (jnart  de  ce  qu'on  avait  calculé.  Des  con- 
tlitT.  nombreux  s'engagèrent;  Rosny  et  les  autres  conseillers  du 
lui  lie  néj>ligèrent  rien  pour  les  aggraver.  Au  bout  de  trois  mois 
il  t'allut  abandonner  le  système  et  rétablir  l'unité  financière. 
Ko^ny,  appuyé  par  Gabrielle  d'Estrées ,  finit  par  être  investi 
lie  la  citarge  de  surintendant,  que  Henri  IV  rétablit  en  sa  faveur. 
Il  était  d'ailleurs  détesté,  à  cause  de  son  orgueil ,  de  son  inso- 
lence et  de  son  implacable  personnalité,  qui  lui  firent  donner 
par  ses  ennemis  le  suinom  de  Itoustan-pacha. 
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(le  défense  Corbie  et  Pesquigny ,  qui  commandaient  les  abords 
d'Amiens  par  la  Somme,  cerna  la  ville  avant  que  Porto- 
Carrero  eût  eu  le  temps  d'en  augmenter  les  fortifications,  et 
coupa  toutes  les  routes  par  où  les  Espagnols  pouvaient  la 
secourir.  Il  convoqua  le  ban  et  Tarrière-ban  de  la  noblesse, 
laissii  la  direction  du  siège  au  marëcbal  de  Biron,  et  revint  à 
Paris  presser  des  levées  d'argent.  Rosny  recourut  à  tous  les 
moyens  usuels,  prêts  volontaires,  recherche  des  financiersr, 
création  de  nouveaux  offices;  car  l'impôt  du  sou  pour  livre 
était  insuffisant,  lent  à  rentrer,  et  l'on  ne  pouvait  attendre. 
Tous  ces  expédients  ne  purent  être  employés  sans  plaintes  et 
sans  récriminations  de  la  part  des  gens  de  finances,  des  officiers 
publics,  des  parlements.  Henri  IV  écrivit,  parla,  tint  un  lit  de 
justice  à  Paris,  se  servant  partout  du  même  argument,  celui 
de  la  nécessité.  Il  réussit,  moitié  par  menaces,  moitié  par  des 
exhortations  franches  et  loyales,  quelquefois  par  des  transac- 
tions ménagées,  à  se  procurer  huit  millions  de  livres,  dont  six 
furent  consacrées  à  reprendre  Amiens. 

Le  siège  dura  six  mois  et  rien  n'y  fut  épargné ,  car  il  s'agis- 
sait  u  du  destin  de  la  France  »  .  La  noblesse  y  courut  en  foule; 
comme  on  n'avait  que  deux  vieux  régiments  français,  et  que  le 
reste  se  composait  de  recrues,  on  fit  venir  des  Suisses  et  des 
lansquenets  auxiliaires.  Elisabeth  envoya  quatre  mille  fantas- 
sins anglais.  Henri  IV  voulut  avoir  prés  de  lui  le  connétable, 
Mayenne,  Epernon,  le  duc  de  Joinville.  L'armée  fut  tenue 
<laii>  un  ordre  admirable.  Le  camp  était  organisé  comme  une 
ville,  avec  des  marchés  et  des  hôpitaux,  chose  alors  rare  dans 
les  campagnes.  Les  Espagnols  tinrent,  malgré  la  mort  de  leur 
clief  Porto-Carrero,  jus^prà  la  venue  du  cardinal  Albert;  mais 
relni-ci,  (jéné  par  les  attaques  des  Hollandais  et  par  le  crédit 
tres-ebranlé  de  Philippe  II,  ne  put  avoir  une  armée  prête  qu  au 
mois  de  septembre.  Il  essaya  de  passer  la  Somme  près  de 
L(ni{;pré  pour  ravitailler  la  place  par  la  rive  gauche  de  la 
rivitTC,  les  faubourgs  de  la  rive  droite  étant  inattaquables. 
Henri  IV  le  repoussa,  et  lui  offrit  vainement  la  bataille  entre 
Loii[;pré  et  Vignacourt.  Après  deux  jours  d'escarmouches  et 
(le  canonnades  (15  et  I(>  septembre),  le  cardinal  prit  le  parti 
«le  rentrera  Doullens,  puis  de  regagner  Arras,cequi  fit  dire  qu'il 
('(ait  venu  comme  un  soldat  et  reparti  comme  un  prêtre.  Amiens 
(  apiliila  le  25  entre  les  mains  du  roi.  La  garnison,  très-éprou- 
vcc  et  très-réduite,  obtint  de  se  retirer  avec  armes  et  bagages. 
IV.  35 
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de  perpétuels  démêlés  avec  les  Espagnols,  ses  alliés,  qui  pré- 
tendaient occuper  des  forts  sur  les  côtes,  et  soutenaient  que 
riiéritage  de  la  Bretagne,  ancien  fief  féminin,  devait  apparte- 
nir à  Tinfente  Isabelle.  Après  la  prise  d'Amiens,  il  demanda 
une  trêve  de  trois  mois.  La  trêve  expirée,  Henri  IV  envoya 
contre  lui  des  troupes  qui  obligèrent  plusieurs  châteaux  à  capi- 
tuler. Le  parti  ixiyaliste  s'agita.  Les  habitants  de  Dinan  livrèrent 
leur  ville  à  Brissac.  Mercœur  n'attendit  pas  que  le  roi  entrât 
dans  la   province,  où   sa  venue  était  annoncée;  il  traita  le 
20  mars  à  Angers,  par  l'entremise  de  la  reine  Louise,  sa  sœuï*, 
veuve  de  Henri  III.  Il  accepta  les  conditions  qu'on  lui  imposait, 
de  renoncer  à  son  gouvernement,  et  de  rendre  les  villes,  les 
châteaux  dont  il  était  maitre,  moyennant  un  mariage  qui  Ait 
arrêté  entre  deux  enfants,  sa  fille,  héritière  de  la  maison  de 
Penthièvre,  et  le  fils  que  Henri  IV  avait  eu  de  Gabrielle  d'Es- 
trées.  Ce  fils,  qu'on  appelait  César  Monsieur,  fut  nommé  gou- 
verneur de  la  Bretagne;  comme  il  n'avait  que  quatre  ans,  le 
roi  lui  donna  de^  lieutenants  de  son  choix.  Mercœur  stipula 
d'ailleurs,  comme  les  autres  chefs  de  la  Ligue,  que  le  passé 
serait  oublié,  ses  dépenses  payées  et  ses  dettes  reconnues.  Le 
roi  fit  enregistrer  le  ftaiié  sur-le-champ,  exigea  cet  enregistre- 
ment de  la  chambre  des  con^ptes  de  Nantes,  qui  soulevait  des 
difficultés,  et  séjourna  quelque  temps  à  Nantes  et  à  Rennes, 
pour  rétablir  son  autorité  et  réorganiser  l'administration. 

Ouoif|ue  la  cause  de  Mercœur  fût  différente  de  celle  de  la 
Li(;ue ,  le  traité  que  Henri  IV  signa  avec  lui  fut  considéré 
romme  une  dernière  victoire  sur  les  ligueurs,  et  une  réponse 
aux  calvinistes.  Ces  derniers  se  plaignaient  que  la  Ligue  restât 
<l«'bont  et  qu'eux  on  les  sacrifiât.  Le  roi,  pour  achever  de  les 
satist^aire,  publia  Tédil  de  Nantes  le  13  avril. 

Four  la  guerre  de  Savoie,  elle  durait  toujours,  quoique  con- 
finée à  la  Maurienne  et  à  la  vallée  de  F  Isère.  Lesdiguières  v 
obtenait  des  succès  qui  ne  menaient  à  rien.  Henri  IV  pensa 
<|ue  le  plus  sûr  moyen  de  la  terminer  était  de  traiter  avec 
I  Ks pagne. 

Les  conférences,  dont  le  légat  et  le  général  des  cordeliers 
avaient  Fait  décider  la  réunion,  s'ouvrirent  à  Vervins,  au  mois 
(le  février  15î>H;  la  France  v  fut  représentée  par  Bellièvre  et 
Sillcrv,  rKspa(jne  par  Tassis  et  le  président  de  Franche-Comté 
Iticbardot.  Tous  ces  envoyés  apportaient  des  dispositions  éga- 
lement pacifiques.  Fhilippe  II  était  las  de  ses  revers  maritimes. 
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cessait,  sa  prospérité  et  ses  gains  maritimes  étaient  compromis. 
Mais  le  roi  ne  pouvait  s'arrêter  à  ces  raisons. 

Philippe  II  offrit  de  rendre  toutes  les  places  qu*il  possédait 
en  France,  excepté  Calais  et  Cambray.  Les  Français  insistèrent 
[)our  que  Calais  fût  rendu  et  l'obtinrent;  ils  cédèrent  pour 
Cambray,  qui  avait  fait  partie  des  Pays-Bas  avant  que  Fran- 
çois, duc  d'Âlençon,  s'en  fût  emparé.  Les  Espagnols  n'avaient 
rien  h  stipuler  pour  le  duc  de  Mercœur,  qui  venait  de  signer  un 
Imité  particulier.  Ils  voulurent  stipuler  pour  le  duc  de  Savoie 
la  conservation  du  marquisat  de  Saluces.  Henri  IV  n'admit 
(prun  moyen  terme,  la  remise  du  litige  à  l'arbitrage  du  Pape, 
(|ui  aurait  un  an  pour  se  prononcer.  La  paix  fut  conclue  sur  ces 
bases  et  signée  le  2  mai.  La  France  fit  insérer  dans  les  proto- 
roles  que  TAngleterre  et  la  Hollande  auraient  un  délai  de  deux 
mois  pour  entrer  dans  le  traité. 

Philippe  II  avait  déjà  le  projet  arrêté  de  détacher  de  l'Es- 
pagne les  Pays-Bas  et  la  Franche-Comté.  Le  6  mai  il  s'en  des- 
saisit et  les  donna  à  sa  fille  l'infente  Isabelle,  qu'il  venait  de 
marier  à  Tarchiduc  Albert,  délié  de  ses  vœux  par  le  Pape. 
L'archiduc  et  l'infante  reçurent  ce  gouvernement  à  titre  héré- 
ditaire, l'Espagne  ne  se  réservant  que  le  droit  de  réversibilité 
dans  des  cas  déterminés,  et  celui  de  marier  les  princesses  qui 
pourraient  y  être  appelées  un  jour.  En  revanche,  les  Belges 
étaient  exclus  du  commerce  des  Indes,  monopole  de  l'EspagiM^ 
solde,  et  devaient  s'engager  à  ne  tolérer  chez  eux  d'autre  reli- 
{;!<)n  <|up  \o  catholicisme. 

Phili|)pe  II ,  en  donnant  aux  Pays-Bas  des  souverains  rési- 
<i«Mits,  espéra  mettre  Hn  à  Tagitation  qui  y  régnait  depuis  uo 
diMiii-siècie.  Il  pensa  aussi  que  ce  serait  un  moyen  de  rame- 
ner 1.1  Hollande  et  de  la  hiire  rentrer  un  jour  dans  l'union.  Le 
premier  de  ces  buts  fut  ù  peu  prés  obtenu,  quoique  les  Belges 
demeurassent  en  réalité  dans  la  même  dépendance  de  l'Espagne, 
dont  leur  pays  n'était  qu'un  fief.  Quant  à  la  Hollande,  elle  ne 
rt'da  pas  et  ne  cessa  de  combattre  pour  son  indépendance  poli- 
ti«pie  et  religieuse. 

Le  traité  de  Vervins  termina  la  seconde  période  des  luttes  de 
la  France  contre  l'Espagne,  comme  le  traité  de  Cateau-Caro- 
l^^é^is  avait  terminé  la  première.  Les  deux  puissances  ne  ren- 
trèrent plus  dans  la  lice  qu'à  l'époque  de  la  guerre  de  trente  ans. 

Philippe  II  tomba  presque  aussitôt  dans  une  maladie  de  lan- 
rjnenr  qui  l'enleva,  après  cinquante  jours  de  souffrance,  le 
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Kn  1585,  Henri  III,  déferont  aux  yœux  de  la  Ligue,  ëtait 
revenu  sur  ces  concessions.  En  1589,  dans  Pacte  de  la  trêve 
si{jnée  à  Tours  avec  le  roi  de  Navarre,  il  en  avait  rétabli  une 
partie.  Henri  IV  prit,  en  montant  sur  le  trône,  rengagement 
de  rendre  aux  calvinistes  tous  les  droits  dont  ils  avaient  joui , 
sauf  quelques  réserves  qu'exigeaient  ses  conventions  avec  les 
catholiques  ;  telle  fut  la  restriction  relative  aux  grands  com- 
mandements et  aux  offices  de  la  couronne.  Mais  en  1591,  il  fit 
un  premier  édit  pour  assurer  à  ses  coreligionnaires  Taccès  de 
certaines  dignités,  et  au  mois  de  novembre  1593,  après  son 
abjuration,  il  en  fit  un  second  beaucoup  plus  étendu,  par 
lequel ,  non  content  de  rétablir  la  plupart  des  articles  de  Poi- 
tiers dans  leur  teneur  primitive,  il  s^engagea  encore  à  entre- 
tenir un  certain  nombre  de  ministres  et  à  fonder  des  collèges* 

Aucune  de  ces  mesures  ne  satisfit  ou  ne  rassura  les  calvi- 
nistes. La  longueur  des  guerres  civiles,  le  retour  fréquent  des 
persécutions,  les  variations  de  Henri  111  à  leur  égard,  rhostî- 
lité  des  catholiques,  le  fanatisme  d^me  partie  de  la  Ligue,  tout 
devait  contribuer  h  perpétuer  leurs  défiances.  L^avénement  de 
Henri  IV  à  la  couronne,  son  abjuration,  ses  traités  avec  les 
ligueurs ,  sa  réconciliation  avec  le  Pape ,  ne  furent  pour  eux 
que  de  nouveaux  sujets  d'alarmes.  Ils  formaient  un  groupe  de 
mécontents,  porté  à  l'opposition,  sévère  et  rigoureux  dans  êes 
jugements,  roide  dans  ses  manières  et  dans  son  langage.  Leurs 
meilleurs  écrivains,  Mornay,  d'Aubigné,  ont  un  style  plein  de 
irtF  et  de  vigueur,  mais  dont  Toriginalité  consiste  plus  parti- 
«niièrement  dans  la  rudesse  et  Tamertume,  censeurs  impi- 
toyables des  choses  qu'ils  condamnent,  et  des  hommes  dont  ils 
acciiseiit  au  moins  l'ingratitude,  animés  de  sentiments  très- 
contradictoires  pour  le  roi,  même  pour  Rosny,  qui  n'a  pour- 
tant pas  cessé  de  leur  appartenir,  enfin  pleins  d'une  haine 
superbe  pour  les  courtisans,  les  maîtresses,  et  particulièrement 
(Tabrielle  d'Kstrées.  Kn  outre,  le  parti  avait  ses  satiriques  et  ses 
pamphlétaires,  aussi  libres  et  aussi  violents  que  ceux  de  la 
Ligue. 

Tne  transiictiou  u  était  pas  possible.  Le  passé  l'avait  suffi- 
>iimment  démontré.  Quelques  esprits  chimériques  pensèrent 
encore  (ju'on  devait  l'essayer  après  Tavénement  de  Henri  IV, 
mai>  tout  se  réduisit  à  d'obscures  conférences  demeurées  sans 
rttct.  La  pensée  de  créer  eu  France  un  primat  ou  un  patriarche, 
et  de  réunir  ainsi  les  deux  religions  au  moyen  d'un  compromis^ 
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les  religîonnaires  devaieDl  former  une  sorte  de  république , 
toujours  prête,  comme  par  le  passé,  &  prendre  les  armes. 

Henri  IV  ne  ménagea  pas  les  avertissements  et  les  discours 
aux  ministres  et  aux  principaux  personnages  du  parti.  Il  leur 
purla  ce  langage  sensé,  à  la  fois  bienveillant  et  ferme,  dont  il 
avait  le  secret.  Il  voulut  les  rassurer,  gagner  du  temps ,  éviter 
tout  éclat ,  ménager  l'opinion ,  même  les  passions  contraires. 
Il  réussit  à  persuader  les  plus  modérés,  les  plus  clairvoyants, 
les  plus  politiques  ;  mais  la  masse  du  parti,  peu  traitable  et  tou- 
jours prête  à  se  croire  proscrite  ou  trahie,  lui  échappa.  Ce  qui 
était  d'ailleurs  amertume  de  langage  chez  les  ministres  admis  & 
la  cour,  devenait  aisément  chez  d'autres  fanatisme  et  appel  à 
la  rébellion.  Beaucoup  de  calvinistes  prétendaient  imiter  plus 
nu  moins  contre  la  couronne  l'exemple  de  la  résistance  de  la 
Hollande  contre  l'Espagne.  La  plupart  des  pasteurs  soutenaient 
•|u':l  s'agissait  moins  d'eux  et  de  lu  France  que  de  leur  religion 
et  de  son  avenir  '. 

En  150.7,  te  mécontentement  se  trahit  par  des  foits  signiGctt- 
tifs.  Bouillon  et  La  Trémouille  quittèrent  l'armée  au  siège  de 
la  Kère.  Une  assemblée  se  tint  à  Loudun,  où  plusieurs  ministres 
proposèrent  de  renoncer  aux  édita  de  pacification,  de  recom- 
mencer à  lever  des  contributions  et  à  occuper  des  places  fortes 
comme  autrefois.  L'insurrection  couvait.  On  commit  même 
quelques  actes  agressifs.  Les  hommes  de  conciliation  l'eut' 
portiTciit  avec  peine  ;  on  convint  enfin  de  signer  un  nouvel 
acte  d'union  pour  demander  au  roi  un  bon  édît.  Momay  se  fit 
près  de  Henri  IV  rorj;anc  du  parti,  et  il  obtint  la  présence  do 
commissaires  royaux  à  sr:<  assemblées.  Mais  il  essaya  en  vain 
<)<■  rendre  la  confiance  aux  réformés,  et  il  ne  put  les  décider  à 
envover  en  l't'.)~  des  lrouj)es  au  siège  d'Amiens,  quoiqu'il 
repre>entiit  la  nécessité  de  s'associer  hautement  à  une  entre- 
prise capitale  jioiir  le  roi.  L'iissendilée  déclara  que  les  calvi- 
iii>tcs  ne  devaient  pas  être  représentés  dans  une  armée  où  se 
trouvait  im  tè|;at,  et  elle  s'adressa  a  l'Angleterre  et  à  la  Hol- 
lande pour  leur  demander  leurs  bons  ofHces  auprès  de  Henri  IV. 

Le  roi  soiitïniit  avec  peine  ces  tiraillements  et  ces  préten- 
tions, qu'il  regardait  comme  des  attaques  personnelles. 

Mais  il  était  convaincu  de  la  nécessité  d'un  édit,  même  très- 
large,  et  il  n'attendait  pour  le  signer  que  le  moment  favorable. 

■   M^moirri  de  Sully. 
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<-ii)<|  cent  quarante  mille  livres;  il  se  n-x-tAMÎt  <lr  iiontiiicr  les 
1  apitaines,  mats  avec  l'agrëioent  des  égliset. 

Enfin  les  calvinistes  furent  autoriiés  à  avoir  des  assemblées 
religieuses  ou  des  synodes,  coDcession  la  plus  importante  de 
toutes  et  la  plus  grave  ,  que  les  parlements  réussirent  à  faire 
limiter,  en  exigeant  que  ces  assemblées  fussent  soumises  à  une 
autorisation  spéciale ,  à  des  formes  régulières  et  à  des  condi- 
tions qui  garantiraient  Tordre  public  et  la  sûreté  de'  l'État.  On 
rraignait  surtout,  et  avec  raison,  qu'elles  ne  s'entendissent 
avec  les  religionoairea  étrangers. 

Tel  fut  I  edit  de  Nantes,  au  fond  astez  semblable  i  l'édit  de 
Poitiers,  mais  beaucoup  plus  étendu  et  plus  large-  C'était  moins 
an  edit  qu'un  traité  ,  analogue  sur  quelques  points  aux  traités 
de  lit  Liguej  celui-ci  poiirtaut  était  plus  grave  en  un  sens.  Les 
traités  de  la  Ligue  n'étaient  guère  que  la  ratification  du  passé  ; 
le  traité  avec  les  biiguenots  constituait  un  ordre  de  cboses  du- 
i-able,  et  consacrait  dans  i'Ktat,  comme  on  l'a  dit  ajuste  titre, 
non  pas  une  république  indépendante,  mais  une  république 
autorisée.  Aussi  les  troubles  de  religion,  conjurés  pour  le  mo- 
ment, ne  le  furent-ils  pas  pour  toujours.  Ils  recommencèrent 
sons  le  régne  suivant. 

Henri  IV  signa  l'édit  de  Nantes  sans  hésiter,  satisbit  d'avoir 
désarmé,  dans  une  certaine  mesure,  un  parti  considérable, 
gagné  SCS  chefs  et  empéclié  la  formation  d'un  protectorat.  Ce 
n'est  pas  qu'il  s'en  dissimulât  tes  dangers  à  venir,  mais  il  comp- 
lail  sur  son  ascendant  personnel  pour  les  conjurer.  Il  regardait 
l'eilLl  sinon  «DHime  absolument  bon  ,  du  moins  comme  le  nieil- 
Iciir  possible  dans  les  circonstances  où  il  se  trouvait.  II  se  tlat- 
tiiil  d'amener  peu  i'i  peu  les  deux  religions  à  vivre  paciiique- 
iiii-nl,  et  il  croyitit  habituer  les  esprits  à  la  tolérance  civile. 

Si  les  rétbrnii-s  adhérèrent,  les  catholiques  se  plaignirent. 
L'émotion  fut  Irès-turle  parmi  eux;  quelques  prédicateurs  recom- 
nieni'érciitn  parler  avec  violence,  comme  au  temps  de  la  Ligue. 
Le  Pape  exprimât  vivement  son  inquiétude,  que  le  roi  s'efforça 
de  calmer  par  des  concessions  de  diverse  nature.  Les  parle- 
ments, eehii  de  Paris  en  tète,  remontrèrent  que  beaucoup 
d'arlii'Ies  élaîenl  contraires  aux  anciennes  lois  ;  que  la  compo- 
-ition  des  cor|»s  judiciaires  se  trouvait  altérée  gravement;  que 
I  élail  donner  aux  calvinistes  une  grande  force  et  une  force  dan* 
i;(Tcnse  ;  que  les  pouvoirs  accordés  aux  assemblées  étaient  ex- 
ro-it's  et  constituaient  un  privilège  dont  les  catboliques  ne  oui>- 
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(deuxième  pabtib.) 

I.  —  Le  grand  talent  de  Henri  IV  était  de  comprendre  mieux 
4|ue  personne  les  difficultés  qui  Tentouraient ,  et  sa  grande 
préoccupation  de  calmer  partout  des  appréhensions  souvent 
légitimes.  Il  commença  par  marier  sa  sœur,  Catherine  de  Na- 
varre ,  au  marquis  du  Pont,  fils  du  duc  de  Lorraine  ^  mariage 
destiné  à  unir  deux  maisons  ennemies  jusque-là ,  et  qui  pré- 
senta de  grandes  difficultés;  car  la  princesse  était  calviniste , 
très-attachée  à  sa  croyance ,  qu'elle  refusait  d*abjurer«  et  d*un 
cai*actère  peu  traitable  (janvier  1599).  Henri  IV  désirait  aussi 
faire  casser  son  union  avec  Marguerite  de  Valois,  dont.il  était 
séparé  depuis  longtemps.  Il  n'avait  alors  d'autre  héritier  que  le 
petit  prince  de  Coudé,  dont  la  naissance  inspirait  des  soupçons 
fondés  ;  il  pensait  qu'avec  un  second  mariage  et  des  héritiers 
directs  il  donnerait  plus  de  stabilité  à  son  gouvernement.  Il  ne 
négligea  rien  pour  obtenir  l'adhésion  de  Marguerite  et  le  con- 
sentement du  Pape.  Il  écrivit  à  Marguerite  les  lettres  les  plus 
curieuses,  les  plus  caressantes  même,  et  finit  par  l'amener  k 
ses  vues.  Il  s'attacha  aussi  à  ga(;ner  Clément  VIII  ;  il  lui  offrit 
de  soutenir  ses  intérêts  en  It^ilie;  il  se  montra  disposé  à  faire 
iiceepter  en  France  le  concile  de  Trente  et  à  rappeler  les  Jé- 
>uites. 

La  principale  difficulté  venait  de  Gabrielle  d'Estrées,  mar- 
quise de  BeauFort,  qui  avait  donné  au  roi  trois  enfants,  qui 
dé>irait  les  faire  légitimer  et  se  faire  épouser  elle-même.  Ga- 
I nielle  manœuvrait  avec  une  habileté  extrême  pour  arriver  à 
>es  fins.  Non  contente  de  l'ascendant  qu^elle  avait  pris  sur 
Henri  IV,  elle  avait  eu  le  talent  de  gagner  à  ses  intérêts  de 
grands  personnages,  Mayenne,  Chiverny,  Sillery.  Mais  d'au- 
tres ,  tels  que  Sancy  et  Hosny,  étaient  manifestement  opposés 
à  ses  prétentions,  regardaient  une  pareille  union  comme  un 
scandale,  et  voyaient  dans  la  légitimation  des  bâtards  une  foule 
de  dangers  à  venir.  Marguerite  de  Valois  ne  consentait  k  faire 
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mêmes,  entre  l'enclume  et  le  marteau.  Su»  ptrc,  ?lii[itiprl- 
F.mmanuel ,  rëinlëgrë  par  le  traité  de  (latriiu-CumbrêHi» ,  arait 
remis  l'ordre  dans  ses  Etats,  créé  une  (iniirc  nationale,  et  r«>v^ 
trois  annexions ,  celle*  de  Genève,  du  Atunlferral  pl  <lu  miir- 
(|iiisat  de  Saluées.  Il  Toulaît  par  li  -'rii'iidri' .  dniiiitf  |i|iii 
d'Iiomogénéité  à  ses  territoires ,  se  dëlirrer  de  la  propagande 
genevoise ,  et  occuper  tous  les  passages  des  Alpes ,  ce  qui  eût 
supprime  beaucoup  de  contestations  et  même  de  canses  de 
guerre. 

Cliarics-Emmanael  hérita  de  ces  projets.  Il  espéra  un  instant 
se  rendre  maître  de  GenèTe,  que  l'Espagne  lui  eût  abandoiH 
lier;  Henri  III  s'y  opposa,  à  cause  de  son  alliance  arec  les 
ligues  suisses.  Le  duc  alors  tourna  ses  vues  sur  le  marquisat  de 
Saluces,  alléguant  d'anciens  droits  de  se  maison;  mais* la 
France  refusa  de  les  reconnaître ,  en  s'appuyant  â  son  tour  sur 
les  derniers  traités. 

Cliarles-Emmanuel ,  mécontent,  s'empara  de  vive  force  de 
l'objet  du  litige,  le  31  octobre  1588.  Il  surprit  les  garnisons,  en- 
leva quatre  rents  pièces  de  canon  qui  garnissaient  les  différentes 
places,  et  donna  pour  prétexte  de  ce  coup  hardi  que  ses  États 
étaient  menacés  par  Lesdiguiéres  et  les  calvinistesdu  Dauphiné. 

Il  avait  choisi  le  moment  où  Henri  III  était  accablé  de  diffi- 
cultés intérieures,  et  il  fit  Frapper  une  médaille  où  il  grava 
pour  exergue  le  mot  opportune.  Mais  l'offense  fut  vivement 
senlie  en  Frsince,  surtout  chez  les  nobles  et  les  gens  de  guerre, 
(îeiièvcct  Iterne,  menacées  indirectement,  protestèrent  aussi, et 
offrirent  à  Henri  111  des  troupes  auxiliaires.  Plusieurs  des  con- 
seillers du  duc ,  e>tinianf  la  disproportion  des  forces,  bl.imèreni 
hauleiuent  le^  périls  et  l'imprudence  d'une  piireilte  agression. 

<lbnrle--Kniu)aiiuel  ne  se  borna  pas  à  cela.  Français  par  sa 
nuTi' ,  il  aspira  un  instant,  après  la  mort  de  Henri  111,  à  la 
ronronne  de  France.  Voyant  cnsnife  ses  [irétentions  repou** 
M-es  à  la  fois  par  l'Kspafjnc  et  par  Mayenne;  il  les  restreignit 
au  Daupliiné  et  à  la  l'rovence,  et  voulut  occuper  ces  deux 
priivincet,  soit  dans  la  pensée  d'en  rester  maître,  soit  pour 
s'en  faire  un  gage  qui  lui  assurât  la  possession  du  marquisat. 
Mai»  éloigné  du  Dauphiné  par  la  ferme  attitude  du  parlement 
(le  (rreiioble  et  les  armes  de  Lesdiguiéres,  il  dut  se  contenter 
ili'  succès  partiels  obtenus  en  l'rovence  ,  non  sans  d'énormes 
i)t'P<'iis<'>,  t»r  il  entretenait  des  armées  disproportionnées  avec 
-1-  BiiMi'3  ri-»-ources.  Tourmenté  d'ailleurs  du  désir  continuel 
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Venise.  «  Il  n'y  a,  disait  alors  Paolo  Sarpi,  aucune  sûretë  à 
traiter  avec  le  Savoyard  ;  c'est  un  protée  <{ui  change  continuel- 
lement de  forme.  »  On  était  d'ailleurs  convaincu  qu*il  ne  trou- 
verait d'appui  nulle  part. 

Les  délais  expirés,  le  roi  résolut  de  se  mettre  en  campagne 
sans  plus  attendre,  sinon  le  temps  nécessaire  pour  réunir  l'ar- 
tillerie c]u'exi[;eait  le  siège  de  places  aussi  fortes  que  Bourg  et 
Monfmélian.  Biron  fut  chargé  de  marcher  contre  la  première, 
ci  Lesdiguiéres  contre  la  seconde.  Rosny,  nommé  grand  maître 
de  Tartilleric,  fit  une  refonte  générale  de  l'arme,  et  envoya  en 
diligence  à  la  frontière  un  matériel  considérable.  Trente  mille 
hommes,  hien  fournis  d'approvisionnements  et  de  munitions , 
Furent  assemblés  au  mois  de  juin  près  de  Lyon. 

Le  11  août,  Henri  IV,  qui  s'était  avancé  jusqu'à  Grenoble, 
rejeta  les  dernières  propositions  de  Charles-Emmanuel,  et  dit, 
à  ce  qu'on  rapporte  :  «  Mes  prédécesseurs  ont  mis  le  duc  de 
Savoie  en  pourpoint,  je  le  mettrai  en  chemise.  »  Biron  envahit 
la  Bresse  et  entra  sans  coup  férir  à  Bourg,  dont  la  garnison 
s'enferma  dans  la  citadelle.  Lesdiguiéres  occupa  Ghambéry, 
força'avec  du  canon  les  châteaux  de  Charbonnières  et  de  Con- 
Hans,  qui  défendaient  la  Maurienne  et  la  Tarentaise,  et  qui, 
adossés  h  de  hautes  montagnes,  pai^aissent  inaccessibles.  Il 
s'empara  de  ces  vallées  jusqu'au  mont  Cenis  et  au  Saint-Ber- 
nard, puis  revint  assiéger  Montmélian.  Le  nombre  et  la  mobi- 
lité des  bouches  à  feu  que  les  Français  transportaient  à  de 
(pandcs  hauteurs,  le  talent  qu'ils  eurent  d'établir  des  batterie» 
sur  des  points  que  l'ennemi  ne  croyait  pas  abordables,  eurent 
bientôt  raison  d'une  forteresse  que  le  duc  de  Savoie  avait  jugée 
imprenable.  La  garnison  n'étant  pas  secourue,  dut  capituler 
le  \(}  oct()l>re.  Charles-Emmanuel,  qui  s'était  fait  de  grandes 
illii>ions  Nur  ses  moyens  de  résistance,  ne  put  mettre  sur  pied 
(jiie  très-tard  un  corps  de  troupes  qui  fut  arrêté  par  les  neiges 
à  la  descente  du  Saint-Bernard.  Les  (genevois  prirent  ce  mo- 
ment pour  l'attaquer  de  leur  côté.  Il  se  vit  réduit  à  demander 
la  paix,  qui  fut  signée  le  17  janvier  1601. 

Le  légat  Aldobrandini ,  neveu  du  Pape,  voulant  plaire  aux 
K>pagnois  et  aux  Italiens,  ({ui  désiraient  également  ôter  à  la 
France  toute  possession  sur  le  versant  oriental  des  Alpes,  décida 
que  le  marquisat  de  Saluées  demeurerait  en  pleine  souveraineté 
au  duc  de  Savoie,  mais  que  le  duc  céderait  en  retour  k  la 
France  la  Bresse,  le  Bugey,  le  Valromey,  le  bailliage  de  Gex, 
IV.  36 
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allures  belliqueuses  et  la  Csicilité  de  ses  manières ,  la  reconnais- 
sance publique  pour  la  sécuritë  qu'il  avait  ëtablie^et  Tadhésion 
des  hommes  éclairés  à  Thabileté  et  à  la  sagesse  de  ses  vues,  il 
appréciait  à  leur  juste  valeur  les  sentiments  personnels  qu*il 
inspirait.  Le  calme  qui  suivait  les  guerres  civiles  n'avait  Ëiit 
disparaître  ni  les  habitudes  frondeuses,  ni  les  mécontentements 
exprimés  tout  haut,  encore  moins  les  sourdes  hostilités.  Les 
chefs  des  partis  étaient  gagnés;  les  partis  n'étaient  pas  convain- 
cus. Les  calvinistes  se  défiaient  du  roi  ouvertement;  lescatho- 
li(|iies  zélés  ne  lui  étaient  guère  plus  bvorables.  Ceux  qui 
l'avaient  servi  n'étaient  pas  les  moins  portés  à  l'opposition  et 
au  dénigrement.  On  lui  reprochait  d'avoir  Ëiit  plus  pour  les 
ligueurs  que  pour  les  royalistes.  Un  contemporain  disait  de  lui 
({u'il  avait  prié  souvent  ceux  qu'il  devait  menacer,  récompensé 
ceux  qui  méritaient  d'être  punis,  et  apaisé  ceux  qui  l'avaient 
mis  en  colère.  Lui-même  il  se  plaignait  d'avoir  plus  de  peine 
à  vaincre  ses  amis  que  ses  ennemis. 

On  Taccusait  de  jalousie  et  d'ingratitude.  On  critiquait  son 
avarice,  justiHée  par  la  situation  de  ses  finances,  mais  d'autant 
moins  goûtée  qu'elle  contrastait  avec  les  prodigalités  du  der- 
nier règne.  On  le  voyait  de  mauvais  œil  écarter  les  princes  du 
gouvernement  et  n'accorder  sa  conhance  qu'à  trois  ou  quatre 
personnages  :  Bellièvre,  qui  avait  remplacé  Ghivemy  comme 
garde  des  sceaux,  Villeroy,  toujours  chargé  des  afïiires  étran- 
{jeres,  Rosny  enfin,  que  sa  sévérité  et  son  âpreté  à  trouver  de 
l'argent  faisaient  détester,  et  qui  accaparait  une  foule  de 
charges.  Ro^nv  avait  alors  quatre  surintendances,  celles  des 
finances,  des  bâtiments,  de  l'artillerie  et  des  fortifications,  outre 
la  charge  de  gi*and  voyer.  Un  dernier  sujet  de  mécontente- 
ment, et  ce  n'était  pas  le  moindre,  était  la  passion  du  roi  pour 
ncs  maîtresses,  et  les  dons  qu'il  leur  faisait.  Les  mémoires  du 
temps,  ceux  de  Sully,  de  Groulart,  de  l'Estoile,  de  Tavannes, 
prouvent  (jue  les  faiblesses  de  Henri  IV  étaient  jugées,  par- 
ti mt  ailleurs  qu'à  la  cour,  d'une  manière  très-libre  et  nullement 
favorable. 

Henri  IV  éprouvait  le  sentiment  de  cette  inquiétude  publi- 
que, peu  grave  au  fond,  mais  que  chacun  sentait  à  sa  manière 
et  (|ue  certaines  personnes  étaient  portées  à  s'exagérer.  Le  duc 
«le  Savi)ie  avait  spéculé  sur  elle.  «  Lorsque  la  paix,  disait  Biron, 
>ci\i  conclue,  les  mécontentements  de  plusieurs,  les  amours  du 
roi,  la  stérilité  de  ses  largesses,  pousseront  force  divisions ,  et 

36. 
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avec  eux  autant  de  légèreté  que  d'ambition ,  parlant  en  homme 
qui  se  croyait  destiné  à  disposer  de  la  France ,  et  s'engageant 
seulement  dans  la  mesure  nécessaire  pour  se  compromettre. 

Henri  IV,  qui  craignait  toujours  TEspagne  et  avait  Toeil 
ouvert  sur  les  trahisons,  obligea  le  maréchal  pendant  le  séjour 
(|u'il  Ht  à  Lyon  au  retour  de  Savoie,  d'expliquer  sa  conduite. 
Hiron  vint  se  jeter  k  ses  pieds;  il  affirmait  n'avoir  eu  avec 
Charles-Emmanuel  d'autre  négociation  que  celle  du  mariage. 
Le  roi  lui  accorda  son  pardon,  et  le  chargea  même  en  1601  de 
deux  ambassades  extraordinaires  et  de  parade,  en  Angleterre 
et  en  Suisse. 

Riron  ne  cessa  pas  ses  menées.  Il  entretint  des  agents,  Laffin, 
Renazé,  le  baron  de  Lux,  à  Turin  et  à  Milan,  rechercha  plus 
que  jamais  les  mécontents,  à  la  cour  et  ailleurs,  continua  de 
parler  avec  sa  légèreté  et  son  intempérance  accoutumées,  préoc- 
cupé pourtant  de  ce  qu'on  disait  de  lui  dans  l'entourage  du 
roi  et  écrivant  à  Rosny  pour  en  être  averti.  Or,  une  certaine 
agitation  régnait  dans  le  Poitou,  le  Limousin  et  le  Périgord,  à 
cause  du  mélange  des  religions,  de  la  présence  des  calvinistes 
<*t  des  impôts  créés  par  Rosny.  Les  agitateurs,  dont  le  marquis 
de  Bénac,  parent  de  Biron,  était  un  des  chefs,  exploitaient  les 
mécontentements,  surtout  ceux  de  la  noblesse.  D'Aubigné, 
qui  cédait,  il  est  vrai,  à  son  grand  désir  d'accuser  l'ingratitude 
du  roi,  et  imaginait  des  dangers  très-peu  réels,  crut  k  une 
roalition  des  c<itholi<|ues  et  des  calvinistes,  et  à  un  partage  des 
([raiuls  (^onvernenients  entre  ses  auteurs. 

Henri  IV,  dont  la  défiance  était  particulièrement  excitée,  se 
tint  en  éveil.  Il  suivait  jour  par  jour  le  fil  de  toutes  les  intri- 
{;iies.  Il  avait  une  |>(>lice  active  et  des  espions  partout.  Au  mois 
(le  mars  1602,  ayant  appris  que  Laffin  s'était  brouillé  avec  le 
maréchal,  il  l'appela  à  Fontainebleau,  eut  avec  lui  un  entre- 
tien secret  dans  la  maison  de  la  mi-voie,  au  milieu  de  la  forêt, 
ol)tint  des  révélations  importantes  et  se  fit  remettre  plusieurs 
papiers  qui  devaient  servir  de  pièces  d'accusation.  De  là  il  se 
rendit  à  Hlois,  où  après  s'être  assuré  par  ses  entretiens  avec 
Kpernon  et  Bouillon  que  le  premier  n'était  pas  à  craindre  et 
(pie  le  second  ne  ferait  rien  pour  se  compromettre,  il  commu- 
niqua à  son  conseil  étroit  les  charges  qui  pesaient  sur  Biron. 
Puis  il  eournt  à  Poitiers  pour  apaiser  les  troubles  par  sa  pré- 
x'nee,  et  calmer  les  esprits.  Suivant  spn  usage,  il  employa  éga- 
lement la  force  et  la  persuasion.  Il  fit  occuper  Limoges,  où  une 
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l'usage  d'en  accorder  dans  les  cas  semblables.  II  dut  $e  défendre 
lui-même.  Il  nia  certaines  charges,  essaya  d'atténuer  les  autres, 
argua  du  pardon  qu'il  avait  obtenu  à  Lyon ,  et  des  services 
qu'il  avait  rendus.  L'accusation  ne  manqua  pas  de  démontrer 
qu'il  existait  des  faits  avérés,  des  lettres,  postérieurs  au  par- 
don, et  qu'en  écartant  même  la  charge  d'avoir  entrepris  sur  la 
personne  du  roi ,  il  en  restait  assez  pour  que  le  crime  de  lèse- 
majesté  ne  fit  aucun  doute.  Le  29  juillet,  cent  vingt-sept  joges 
signèrent  la  condamnation  à  mort.  C'était  l'unanimité  des 
chambres  réunies.  Le  31,  le  maréchal  fut  exécuté  dans  la  cour 
intérieure  de  la  Bastille;  la  seule  grâce  que  lui  fit  le  roi  fut  de 
dérober  son  supplice  à  la  vue  du  peuple. 

Henri  IV  élargit  bientôt  le  comte  d'Auvergne,  mais  il  fit 
rouer  un  gentilhomme  breton ,  nommé  Fontenelle ,  pour  avoir 
correspondu  avec  l'Espagne.  Au  fond,  il  était  mécontent, 
même  irrité,  malgré  l'assurance  qu'il  affectait.  Il  s*était  cru 
bravé  et  obligé  de  faire  un  exemple.  Il  insiste  dans  ses  lettres 
à  ses  ambassadeurs  sur  la  nécessité  de  donner  aux  souverains 
étrangers  les  explications  nécessaires.  Il  ménage  peu  la  mémoire 
(lu  maréchal.  Il  voulait  être  fort  et  craint,  et  surtout  empêcher 
(|u  on  s'imaginât  qu  il  laisserait  péricliter  les  droits  de  la  royauté 
entre  ses  mains. 

Ses  inquiétudes  n'étaient  pas  non  plus  dissipées.  Restait  le 
duc  de  Bouillon,  plus  habile  et  plus  circonspect  que  Biron, 
plus  redoutable  peut-être;  car  il  possédait  une  principauté  à 
I  étranger,  eelle  de  Sedan,  et  pouvait  devenir  le  chef  des  pro- 
testants. Henri  IV  craignait  plus  les  calvinistes  que  les  catho- 
Ii<|ues  exaltés.  Il  connaissait  leur  aigreur,  leur  sourde  irrita- 
tion, leur  malveillance  insurmontable.  Les  conversions  au 
eiitholicisme  devenaient  alors  fréquentes,  surtout  dans  la 
nohlesse  et  la  cour.  Une  conférence  solennelle  avait  eu  lieu 
entre  du  IMessis-Mornay ,  le  pape  des  huguenots,  comme  on 
rappelait,  et  Févêque  d'Evreux,  du  Perron;  elle  avait  abouti 
inanifestement  à  la  confusion  du  premier.  Les  calvinistes  zélés 
>'efTravaient  de  ces  svmptômes  d'affeiblissement  pour  leur  reli- 
(;ion  et  leur  parti;  ils  craignaient  de  les  voir  abandonnés  par 
les  plus  grands  personnages,  par  la  sœur  du  roi,  par  Rosny, 
assié(;és  de  sollicitations  à  cet  effet.  Se  sentant  afËEiiblis,  et 
en  danger  de  Fêtre  un  jour  davantage,  ils  n'en  témoignaient 
qiK*  plus  d'inquiétude  et  de  colère  à  froid.  Ils  se  croyaient  per- 
dus s'ils  ne  se  donnaient  un  protecteur.  Henri  IV  les  redoutait. 
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dëguisëe.  Il  laissa  les  agents  des  Pays-Bas  (aire  des  enrôlemeiiU 
en  France.  Il  entretint  des  intelligences  avec  les  Morisqnes^ 
que  poursuivait  le  gouvernement  de  Philippe  III.  En  1601 , 
pendant  que  les  archiducs  assiégeaient  Ostende ,  il  se  rendit  à 
Calais,  où  sa  présence  effraya  les  Espagnols,  malgré  les  assu- 
rances pacifiques  qu'il  leur  donna.  Il  désirait  voir  de  près  les 
événements,  sonder  Elisabeth  qui  était  venue  &  Douvres  de 
son  côté ,  se  rap|>rocher  de  TAngleterre ,  et  préparer  de  loin 
une  coalition  puissante  contre  la  maison  d'Autriche.  Il  ne  se 
dissimulait  nullement  les  difficultés  d'une  pareille  entreprise. 
Il  savait  combien  il  devait  peu  compter  sur  les  sentiments  des 
Anglais  et  sur  les  roueries  de  leur  reine.  Il  voulut  cependant 
que  Kosny  exposât  à  Elisabeth  ses  vues  sur  Péquilibre  euro* 
péen ,  sur  la  nécessité  de  constituer  un  jour  les  Pays-Bas  en 
république  indépendante,  d'assurer  la  liberté  des  princes  dé 
TFlmpire  et  celle  des  cantons  suisses,  enfin  de  donner  à  l'Eu- 
rope une  paix  de  religion.  Elisabeth  accueillit  ces  plans  avec 
tîiveur,  et  parut  surtout  désireuse  d^afiranchir  les  Provinces- 
Unies. 

Henri  IV  cherchant,  en  prévision  de  Tavenir,  des  alliances 
contre  TEspagne,  ne  pouvait  les  trouver  que  chez  les  puis- 
sances protestantes.  11  comprenait  l'inconvénient  de  ces  allian- 
ces, peu  sympathiques  à  quelques-uns  de  ses  conseillers,  entre 
autres  à  Villeroy,  mais  il  s'excusait  sur  la  nécessité  où  il  se 
voyait  de  se  tenir  plus  que  jamais  uni  avec  les  anciens  alliés  de 
la  couronne  et  ses  amis  intimes  bien  éprouvés. 

Ces  niisons  Tenf^agcrent  à  visiter,  au  mois  de  mars  1603,  la 
Iroiiticrc  de  Thlst.  11  en  prit  pour  motifou  prétexte  des  troubles 
(|ui  avaient  éclaté  à  Metz,  et  la  nécessité  de  changer  un  lieute- 
nant du  duc  d'Épernon,  qui  en  possédait  le  gouvernement.  H 
voulait  aussi  surveiller  les  menées  du  duc  de  Bouillon  et  étu- 
dier les  moyens  d'unir  un  jour  la  Lorraine  à  la  France,  sans 
préjudicier,  dit  Sully,  aux  droits  de  TEmpire  ni  aux  libertés 
ries  peuples'.  Quelques  différends  s'étaient  élevés  entre  les 
|»rinces  dWlIeniagne,  particulièrement  au  sujet  de  Tévéché  de 
Strasliourg  ;  Henri  IV,  dont  la  prétention  était  de  faire  vivre 
le>  (liflérentes  religions  en  paix  aussi  bien  hors  de  France  qu'en 
France,  s'offrit  pour  médiateur.  Il  tint  à  Metz  une  journée  où 
vinrent  plusieurs  de  ces  princes,  entre  autres  l'électeur  de 
Ilesse,  Maurice  le  Savant,  avec  lequel  il  entretenait  déjà  des 

'    Mémoires  de  Sully,  p.  428. 
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parussent ,  une  importance  sérieuse.  Henri  IV  prenait  au  nom 
de  lu  France  T initiative  d'une  politique  à  laquelle  une  partie 
des  Etats  de  l'Europe ,  malgré  une  hésitation  et  des  défiances 
naturelles,  devaient  finir  par  se  laisser  entraîner. 

V.  —  La  paix  dont  la  France  jouissait  depuis  le  traité  de 
Vervins,  et  que  la  guerre  de  Savoie  avait  à  peine  interrompue, 
permit  de  rétablir  peu  à  peu  l'équilibre  financier  et  de  donner 
une  impulsion  plus  vive  aux  différentes  sources  de  la  prospérité 
publique.  Après  une  série  de  régnes  marqués  par  de  continuels 
désordres  dans  les  finances  et  un  accroissement  progressif  de 
la  dette,  Henri  IV  parvint  à  rétablir  Tordre,  à  diminuer  la 
dette ,  à  accroître  la  richesse  du  pays  et  les  ressources  de  la 
couronne.  Son  régne  fut,  à  ce  point  de  vue  comme  à  beaucoup 
d'autres,  un  régne  réparateur. 

Il  montra ,  en  matière  de  finances  comme  partout,  du  bon 
sens  et  de  la  volonté  ;  en  quoi  il  fut  très-aidé  par  Rosny,  esprit 
sans  beaucoup  de  largeur  ni  d'élévation,  mais  exact»  observa- 
teur, infatigable  dans  le  travail,  inaccessible  aux  sollicitations, 
hautain  et  dur  pour  les  grands  comme  pour  les  petits.  Rosny 
ou  plutôt  Sully,  puisqiril  est  connu  sous  ce  dernier  nom,  celui 
de  la  terre  qu'il  acheta  en  1600,  et  qui  fut  érigée  en  duché- 
pairie,  fiH  un  administrateur  despote,  inflexible  et  intègre;  ce 
qui  ne  Tempécha  pas  d'être  aussi  un  courtisan  habile,  et  de  se 
montrer  très-intéressé,  car  il  fit  une  grande  fortune  particulière, 
tant  par  ses  économies  que  par  les  libéralités  de  son  maître.  Il 
eut  un  avantage  marqué  sur  les  surintendants  ses  prédécesseurs, 
celui  <rêtre  ce  qu'aucun  d'eux  n'avait  jamais  été,  le  confident 
du  roi  et  le  ministre  dirigeant.  Sa  faveur  et  sa  puissance  durè- 
rent autant  (|ue  le  règne  et  ne  souffrirent  aucune  interruption. 
Il  put  donc  a(jir  avec  suite,  sans  être  gêné  par  des  caprices  ou 
des  volontés  étrangères ,  et  mettre  dans  la  direction  financière 
et  la  direction  politi(|ue  un  accord  qu'on  n'avait  pas  encore  vu. 
Il  arriva  ainsi  à  de  grands  résultats,  sans  employer  de  moyens 
extraordinaires,  et  en  faisant  ce  qu'il  appelle  un  ménage  mer^ 
vet  lieux, 

.Iu>qu'à  la  paix  de  Vervins,  on  n'avait  dû  vivre  que  d'expé- 
dients. Sully  avait  été  lui-même,  malgré  sa  sévérité  et  ses  ré- 
Formes,  obligé  d'y  avoir  recours,  car  il  fkllait  à  tout  prix  subvenir 
aux  l)e>oius  urgents  de  la  guerre.  La  paix  conclue,  restait  une 
dette  de  MH  millions  (estimés  valoir  un  milliard  254  millions 
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C'étaient  là  les  préliminaires  essentiels  pour  avoir  de  bonnes 
finances.  Cependant  il  ne  fallait  pas  s'arrêter  là  ;  il  fellait  aussi 
remanier  les  budgets. 

Snlly  voulut  l'économie  dans  les  dépenses.  11  commença  par 
améliorer  les  marchés  de  l'État  de  la  même  manière  que  les 
baux  des  fermes.  Ensuite  il  restreignit  les  dépenses  les  plus 
fortes  et  les  moins  productives,  comme  celles  de  la  guerre.  Il 
profita  de  la  paix  pour  n'entretenir  sous  les  armes  en  temps 
ordinaire  que  huit  mille  hommes  de  troupes  régulières,  ce  qui 
ne  lempécha  pas  d'en  réunir  trente  mille  à  bref  délai  quand  on 
Kt  la  {][uerre  de  Savoie.  Une  partie  de  Téconomie  obtenue  sur 
le  personnel  de  l'armée  servit  à  augmenter  le  matériel.  L'arse- 
nal prit  un  développement  en  rapport  avec  le  progrès  de  Tar- 
tillerie,  dont  la  guerre  de  Savoie  démontra  Timportance.  Ces 
réformes  opérées,  Sully  arrêta  les  dons  et  les  prodigalités,  qui 
étaient  devenus  sous  Henri  III  un  scandale  ruineux.  11  sut 
résister  aux  sollicitations  des  princes,  de9 courtisans ,  des  maî- 
tresses ,  du  roi  lui-même ,  qui  finit  par  accepter  ses  remon- 
trances et  se  contenter  de  quelques  sommes  pour  son  jeu  et  ses 
bâtiments.  Henri  IV  avait  en  effet  la  passion  de  construire  et 
d'orner  les  palais  royaux;  il  aimait  aussi  à  embellir  Paris,  où 
il  fit  de  grandes  constructions,  acheva  le  pont  Neuf  et  bâtit  un 
nouveau  quartier  au  Marais.  Mais,  magnifique  par  calcul  à  sa 
rour ,  dans  ses  bâtiments ,  ses  fêtes  royales  ou  ses  ambassades , 
il  céda  î>ur  tout  le  reste  aux  conseils  de  son  ministre.  Sully 
Ta  mena  peu  à  peu  aux  idée»  d'économie  qu'il  pratiquait  lui- 
niémc;  car  il  avait  toujours  eu  le  soin  de  faire  une  large  épargne 
(le  ses  revenus  personnels.  II  recommandait  cette  même  épargne 
partout,  principalement  aux  communes,  trop  portées,  suivant 
lui,  à  (les  dépenses  d'un  intérêt  douteux.  Tne  économie  pré- 
sente lui  paraissait  dans  tous  les  cas  préférable  à  une  dépense, 
même  productive. 

l'iic  des  plus  fortes  charges  du  budget  des  dépenses  était 
rintérêt  de  la  dette.  Sully  se  préoccupa  d'en  diminuer  le  chiffre 
par  des  rachats  ou  par  une  réduction  des  rentes.  H  établit  en 
lf)()l  une  sorte  de  fonds  d'amortissement  pour  racheter  annuel- 
lement 20(),()(M)  livres  d'offices  créés  pendant  la  guerre,  offices 
inutiles  qui  gênaient  l'administration  et  donnaient  lieu  à  beau- 
coup (le  procès  ou  d'abus.  Il  voulut  ensuite  réduire  les  rentes, 
tant  pour  dé(]rever  le  budget  que  pour  ramener  à  l'agricul- 
ture, au  commerce  et  à  l'industrie  la  classe  des  rentiers,  qu*il 
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avait  été  fatale  à  Henri  III.  Ce  qui  est  remarquable,  c'est  qu*on 
s*inc|uiëta  peu  de  la  considération  de  maintenir  le  crédit  de 
rÉtat.  Cette  raison,  sans  valeur  aux  yeux  de  Sully,  qui  ne 
voulait  pas  que  la  France  eût  de  dette,  fut  invoquée  d'une 
manière  très-secondaire  par  les  rentiers  et  leurs  détenseurs. 
Sully  était  despote  par  caractéi*e  et  aussi  peu  disposé  à  tenir 
compte  d'une  assemblée  de  Thôtel  de  ville  de  Paris  que  d'un 
conseil  des  notables.  Il  tint  bon,  revint  à  la  charge,  et  finit  à  la 
longue  par  exécuter  plus  ou  moins  son  projet  de  révision,  de 
classement,  de  suppression  et  de  rachat.  On  a  calculé  qu'en  1610 
il  avait  remboursé  ou  éteint  une  somme  de  cent  millions  de 
rentes  ,  égale  à  la  partie  de  la  dette  contractée  pendant  la  pre- 
mière partie  du  règne ,  de  façon  qu'à  la  mort  de  Henri  IV  les 
charges  publiques  furent  exactement  ce  qu'elles  étaient  à  la 
mort  de  Henri  III,  ou  plutôt  furent  inférieures,  puisque  la 
valeur  de  l'argent  avait  diminué ,  et  que  celte  diminution  était 
alors  accélérée  par  l'augmentation  rapide  du  produit  des  mines 
d'Amérique. 

Telle  fut  en  résumé  l'œuvre  financière  de  Sully.  Pour  le  bud- 
get des  receltes,  il  y  fit  peu  de  changements.  Quelques  rema- 
niements d^impôts  ne  méritent  pas  qu'on  s'y  arrête.  La  taille 
seule,  c'est-à-dire  l'impôt  direct,  fut  l'objet  de  mesures  impor- 
tantes. Comme  il  avait  été  difficile  d'en  opérer  les  rentrées 
pendant  les  guerres  civiles,  qu'il  restait  encore  après  la  paix 
(le  Vervins  un  arriéré  qu'on  estimait  de  vingt  millions,  et  que 
cet  arriéré,  très-compromis,  devait  donner  lieu  à  une  infinité 
(le  poursuites  contre  les  contribuables  les  plus  pauvres,  Sully 
décida  le  roi  à  eu  faire  l'abandon.  Cette  mesure  aida  naturelle- 
lucui  à  la  reprise  du  travail  agricole,  arrêté  tout  à  fait  dans 
c(M*taines  provinces.  Sully  eut  aussi  le  soin  d'introduire  dans 
l'assiette  et  dans  la  perception  quelques  améliorations  de  dé- 
tail, par  exemple  en  limitant  le  nombre  des  exemptions  et  celui 
des  litres  de  noblesse ,  qui  la  plupart  du  temps  n'étaient  pas 
.lutre  chose. 

Ce  fut  ainsi  (ju'à  la  mort  de  Henri  IV  il  put  laisser  les  charges 
de  la  dette  fort  réduites,  les  revenus  accrus  par  le  seul  effet  de 
la  prospérité  publique,  le  budget  en  équilibre,  et  quarante- 
trois  millions  de  réserve,  dont  la  plus  grande  partie  encaissée 
dans  les  caves  de  la  Bastille,  en  prévision  d'une  guerre  contre 
rAutricbe.  C'est  là  un  dernier  trait  caractéristique  du  ménage 
de  Sully.  Il  épargnait  et  entassait,  faute  d'institutions  de  crédit. 
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cepta  la  dédicace  de  son  Théâtre  d* agriculture,  qu*il  (if  impri- 
mer par  Fim primeur  de  la  cour,  et  combla  d*honneur$  le  Colu^ 
melle  français . 

Sully  avait  une  raison  particulière  de  favoriser  Tagriculture  ; 
il  ne  croyait  pas  qu'il  y  eût  d'autre  richesse  productive  que  celle 
de  la  terre.  11  disait  que  le  labourage  et  le  pâturage  étaient  les 
deux  mamelles  de  la  France.  Il  partageait  avec  Olivier  de 
Serres,  huguenot  comme  lui,  Tidée  qu'il 6bi1  lait  éloigner  la  no- 
blesse de  la  cour,  pour  Tempécher  de  se  corrompre  et  de  se 
ruiner.  Il  jugeait  le  séjour  des  champs  avantageux  pour  tout  le 
monde,  nobles  ou  roturiers,  et  surtout  pour  TÉtat,  qui  s*assu* 
rait  ainsi  de  bons  soldats. 

C'était  beaucoup  que  Fagriculture  fût  honorée  et  encouragée 
ofHciellement,  d'autant  plus  que  ces  encouragements^  ces  hon- 
neurs étaient  chose  nouvelle.  Henri  IV,  qui  avait  infiniment  de 
sens  pratique ,  qui  connaissait  les  paysans  et  aimait  à  se  mon- 
trer femilier  avec  eux ,  quand  il  en  rencontrait  dans  ses  chasses , 
parce  (|ue  la  familiarité  en  pareil  cas  ne  pouvait  lecompromettre» 
disait  gatment  qu'il  voulait  que  chacun  d'eux  pût  mettre  les 
dimanches  la  poule  au  pot.  Mais  pour  augmenter  la  production 
agricole,  deux  choses  étaient  nécessaires,  modifier  les  anciennes 
lois  et  entreprendre  de  grands  travaux  publics. 

Le  commerce  des  grains  était  soumis  à  une  multitude  d'en- 
traves. La  liberté,  admise^en  principe,  souffrait  de  nombreuses 
rcîitrictions  abandonnées  aux  administrations  locales,  qui  pou- 
vaient toujours  l'arrêter  ou  la  limiter.  Sans  changer  ce  système, 
ce  «|ui  eût  été  ditTicile  et  même  périlleux  dans  les  conditions  éco- 
nomiques où  le  pays  se  trouvait,  Henri  IV  et  Sully  veillèrent  du 
moins  avec  un  soin  constant  à  ce  que  les  restrictions  fussent 
exceptionnelles.  La  liberté  ainsi  garantie,  autant  du  moins 
«|ii'elle  pouvait  Tétre,  favorisa  la  production,  qui  s'accrut.  Le 
prix  des  grains  s'éleva  constannnent  dans  la  première  moitié 
du  (iix-septiemc  siècle. 

La  (piestion  de  créer  de  grandes  voies  de  communication  par 
terre  ou  par  eau  fut  mi^e  à  l'étude.  Henri  IV  entreprit  aussi 
(le  (IcNsécher  les  marais  pour  rendre  à  la  culture  des  terrains 
improductifs.  Il  fit  en  1G07  un  traité  avec  un  ingénieur  hollan- 
dais, Bradiei,  qui  avait  formé  une  compagnie.  Il  chargea  cette 
compagnie  de  dessécher  les  marais  du  domaine  royal  à  ses 
frais,  moyennant  la  cession  de  la  moitié  des  terrains  desséchés, 
différents  autres  avantages,  et  des  lettres  de  noblesse  pour  ses 
IV.  37 
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liers.  Il  $*inquiëtait  aussi  de  la  disparition  des  vieilles  mœurs,  de 
la  confusion  des  rangs  qui  gênait  ses  instincts  nobiliaires.  Il 
craignait  que  le  développement  de  l'industrie  ne  nuistt  à  Tagri* 
culture,  ne  lui  enlevât  des  bras,  et  ne  Ht  perdre  à  la  France 
Tesprit  militaire.  Henri  IV  ne  se  laissa  pas  convaincre  par  ces 
raisons.  Restreindre  la  consommation  par  des  lois  somptuaires 
était  chose  à  peu  près  impossible ,  l'expérience  Pavait  prouvé  ; 
on  n'eût  donc  pas  réussi.  De  plus ,  la  mesure  eût  été  jugée  abu- 
sive, tyrannique.  Le  roi  déclara  qu'il  ne  voulait  pas  se  mettre 
sur  les  bras  les  nobles  et  les  bourgeois  avec  leurs  femmes  et 
Iriirs  Filles.  En  développant  l'industrie  à  l'intérieur,  il  arrêtait 
l'exportation  du  numéraire ,  donnait  aux  pauvres  un  travail 
utile  et  assurait  aux  entrepreneurs  le  pro6t  que  gagnaient  les 
fabricants  étrangers.  Par  le  conseil  de  Laffemas,  son  argentier, 
riiomnie  le  plus  compétent  qu'il  y  eût  alors  en  ces  matières, 
il  créa  dans  ses  châteaux  royaux  des  ateliers  pour  le  dévidage 
et  le  moulinage  de  la  soie,  puis  à  Paris  et  ailleurs  des  manufac- 
tures de  draps  d'or  et  d'argent  et  d'étoffes  de  soie.  Il  fit  venir 
des  entrepreneurs  et  des  ouvriers  d*Italie.  Il  aida  les  premiers 
au  moyen  de  subventions,  de  privilèges  plus  ou  moins  étendus 
pour  la  vente ,  et  de  lettres  ou  de  promesses  de  lettres  de  no- 
blesse. Il  frappa  de  prohibition  les  produits  étrangers  simi- 
laires ;  toutefois  cette  prohibition,  établie  en  1599  d'une  ma- 
nière trop  absolue,  dut  être  supprimée  en  1601  parce  qu'elle 
ne  profitait  qu'aux  contrebandiers  ;  plus  tard  elle  fut  rétablie 
avec  des  restrictions  importantes  et  nécessaires.  C'est  à  Lyon 
(jiie  l'industrie  des  soieries,  assez  limitée  jusque-là,  prit  son 
principal  développement. 

Henri  IV  institua  encore  des  manufactures  de  verre,  de  cris- 
tal ,  de  tapis  de  Flandre  et  du  Levant,  de  cuirs  dorés  et  drapés. 
Kn  l(>07,  il  favorisa  la  création  à  Rouen  de  manufactures  de 
toiles  fines,  pareilles  à  celles  de  Hollande.  Il  leur  accorda  les 
mêmes  encouragements  qu'aux  fabriques  de  soieries.  Il  aimait 
d  ailleurs  les  objets  de  luxe  et  les  ouvrages  d'art.  Il  voulut  lo- 
Ijer  au  Louvre  des  artis<ins  qui  étaient  de  véritables  artistes;  il 
prenait  goût  à  les  visiter,  à  examiner  leurs  ouvrages,  à  leur  en 
t  ummander  pour  ses  châteaux. 

Laffemas,  successivement  valet  de  chambre  du  roi,  négo- 
ciant ,  argentier,  et  enfin  contrôleur  général  du  conunerce,  fut 
Ir  principal  auteur  de  ces  créations  industrielles.  On  lui  doit 
l'institution  d'une  chambre  supérieure  de  commerce,  créée  en 
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ponts,  ouvrir  des  grandes  routes  et  planter  sur  le  bord  de  ce*, 
routes  et  sur  les  places  des  villages  des  ormes  que  longtemps 
encore  après  lui  le  peuple  appela  des  Rosnis. 

VII.  —  Le  commerce  extérieur  soufhrait  comme  le  reste.  Ce 
n'est  pas  qu*il  eût  jamais  été  considérable,  malgré  son  accrois- 
sement constaté  par  Bodin;  car  on  ne  pouvait  exporter  que 
peu  de  produits  agricoles,  et  il  existait  peu  de  grandes  indus- 
tries. Mais  il  trouvait  un  obstacle  dans  le  manque  de  sécurité 
<]u'ofFrait  la  navigation.  La  guerre  maritime  que  les  Hollandais 
et  les  Espagnols  se  faisaient  depuis  trente  ans  avait  augmenté  le 
nombre  des  corsaires  de  toute  nation.  En  outre ,  tant  que  dura 
la  guerre  entre  la  France  et  l'Espagne ,  comme  cette  dernière 
puissance  toucbait  la  frontière  française,  au  midi  par  les  Pyré- 
nées ,  au  nord  par  la  Flandre  et  à  Test  par  la  Franche-Comté, 
on  n'avait  pu  entretenir  avec  la  plupart  des  pays  voisins  que 
des  relations  très -irrégulières.  On  avait  même  multiplié  les 
prohibitions.  Les  intérêts  commerciaux  étaient,  en  raison  de 
leur  faiblesse ,  beaucoup  plus  subordonnés  qu'ils  ne  le  sont 
aujourd'hui  aux  intérêts  politiques.  C'est  même  par  ce  motif  que 
ehacun  des  États  de  l'Europe  s'efforçait  de  se  créer  des  colonies, 
et  (les  colonies  qui  lui  assurassent  des  marchés  privilégiés. 

Pour  développer  le  commerce  extérieur  de  la  France,  il  fiJ- 
lait  lui  ouvrir  des  marchés  au  dehors,  protéger  les  bâtiments 
fViiurais, corps  et  biens,  contre  les  pirateries  ou  contre  les  exac- 
tions et  la  tyrannie  des  Etats  étrangers,  enfin  rendre  à  notre 
pavillon  la  prééminence,  alors  compromise,  qu'il  avait  eue  dans 
le  Levant.  Henri  IV  ne  né^jligea  aucun  de  ces  intérêts. 

C'était  (lu  côté  des  Anglais  qu'on  avait  le  plus  à  souffrir,  à 
cause  (lu  nombre  de  leurs  pirates,  et  mênie  de  leurs  corsaires, 
autorisés  par  les  amiraux  auxquels  une  part  des  prises  revenait 
(le  droit.  Quoique  ces  corsaires  fussent  armés  contre  l'Espagne, 
il>  respectaient  peu  les  bâtiments  des  autres  nations.  Henri  IV 
>c  plaignit  que  les  Français,  alliés  de  l'Angleterre,  fussent 
maltraités,  et  que  les  bâtiments  anglais  s'arrogeassent,  sous 
prt'texte  d'empêcher  la  contrebande,  le  droit  de  visiter  ceux 
(les  autres  nations.  Ces  plaintes  furent  peu  écoutées.  Elisabeth 
prétendit  (prelle  n'y  pouvait  rien,  que  les  bâtiments  anglais 
n'appartenaient  pas  à  î'EUit,  mais  aux  particuliers ,  etquecha- 
(  un  (levait  continuer  de  se  faire  justice  soi-même.  On  obtint 
plus  de  Jacques  1",  qui  força  les  pirates  à  quitter  la  Manche, 


^^  -. 


s'était  vu  obligé  de  faire  des  promesses  à  lu  cour  de  Borne. 
Cette  cour  nourrissait  toujours  la  pensée  d'attaquer  les  Turcs, 
en  profitant  pour  cela  du  rétablissement  de  la  pats  entre  les 
p^ince:^  chrétiens  et  de  l'état  déplorable  où  Mahomet  111  lais- 
sait tomber  son  gouvernement.  La  désorganisation  de  l'empire 
ottoman  faisait  d'effrayants  progrès.  «Je  me  persuade ,  écri- 
vait Henri  IV  en  1602  à  son  ambassadeur,  M.  de  Brèves,  que 
l'empire  de  ce  seigneur  tombera  bientôt  en  une  confusion  qui 
aura  suite  de  cliangements  d'importance,  d'autant  qu'étant  stu- 
pide  et  méprisé  comme  il  est.  il  n'y  a  point  d'espérance  qu'il 
soit  pour  s'évertuer  et  échapper  le  péril  qui  le  menace.  • 
Hi-nri  IV  ne  voulut  donc  empêcher  ni  le  duc  de  Hercœur  ni  le 
duc  de  Nevers  d'aller  serviren  Hongrie  dans  l'armée  des  Impé- 
riaux, qui  faisaient  aux  Turcs  une  guerre  continuelle.  Les  Turcs 
répondirent  è  cet  acte  d'hostilité  peu  déguisée  en  fermant  les 
églises  et  eu  recommençant  à  accabler  d'avanies  les  marchands 
chrétiens.  Henri  IV  menaça ,  obtint  que  les  églises  fussent 
rouvertes ,  les  chrétiens  rétablis  dans  leurs  droits  et  dans  leurs 
biens,  et  que  justice  fût  bite  des  actes  de  violence  dont  ils 
avaient  été  victimes.  Le  traité  de  I(>04 ,  renouvelant  et  éten- 
dant les  anciennes  capitulations,  porta  que  les  ports  et  les 
marchés  de  l'empire  ottoman  seraient  tous  ouverts  aux  mar- 
chands français ,  dont  les  opérations  seraient  placées  sous  la 
gamntie  de  l'ambassade  et  des  consulats;  que  toutes  les  autres 
nations  chrétiennes,  y  compris  les  Anglais,  marcheraient  sous 
la  bannière  de  la  France ,  et  que  les  chrétiens  auraient  l'accès 
libre  de  Jérusalem.  Pour  donner  plus  de  Force  à  ce  traité ,  le 
mi  piiursuivit  liu-niême  les  pirates  d'Alger,  et  envoya  son  am- 
l>a^s^ll]|■n^,  M.  de  Brèves,  à  Jérusalem,  visiter  les  lieux  saints 
eluxiirer  les  populations  chrétiennes  de  la  Syrie  que  la  France 
les  couvrait  de  sa  protection. 

Vnc  marine  de  l'État  était  indispensable  pour  donner  au 
commerce  extérieur  la  ^écu^ité  qu'il  réclamait.  On  ne  songeait 
pas  encore  à  faire  de  la  France  une  puissance  maritime,  l'idée 
n'i-u  vint  qu'à  Richelieu.  Mais  il  fallait  escorter  et  protéger  les 
liàlinicnls  marchanda;  c'est  ce  que  ne  faisaient  pins  lesanciennes 
amirautés,  qui  d'ailleurs  n'avaient  presque  plus  de  navires. 
Sully  ordonna  en  IliOl)  et  en  IfiUl  une  visite  des  ports ,  com- 
mença en  Il>05  à  construire  des  galères  dans  la  Méditerranée, 
et  créa  en  )(>07  un  arsenal  de  canons  de  marine.  En  I60S  il 
arma  des  galères.  Son  plan  était  d'entretenir  une  Botte  royale 
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pris  possession  sur  quelques  points.  Jacques  Cartier,  de  Saint- 
Malo,  avait  sous  François  I*'  reconnu  ie  cours  du  Saint-Lau- 
rent jusqu'à  Montréal ,  et  formé  des  établissements  au  cap 
Breton  et  à  Plie  d'Orléans. 

Dans  le  principe  aucune  puissance  européenne  ne  songeait  à 
coloniser  rAmérique.  Les  premiers  marins  français  qui  s'y  étaient 
rendus  s'étaient  livrés  à  la  pèche  de  la  baleine  ou  de  la  morue, 
et  au  commerce  des  pelleteries,  qu'ils  achetaient  aux  sauvages 
des  bords  du  Saint-Laurent.  L'État  faisait  foire  de  temps  à 
autre  des  voyages  d'exploration  ou  de  découvertes,  sans  plan 
arrêté,  et  malheureusement  aussi  sans  suite.  Hors  les  établisse- 
ments du  cap  Breton,  nécessaires  pour  les  pêcheries,  on  n'avait 
rien  fondé  avant  le  régne  de  Henri  IV,  ou  si  quelques  rares 
tentatives  de  ce  genre  avaient  eu  lieu ,  elles  étaient  demeurées 
sans  résultats,  parce  que  les  places  avaient  été  mal  choisies, 
qu'on  n'avait  pas  réuni  des  fonds  suffisants  pour  de  pareilles 
entreprises,  ni  recruté  les  émigrants  comme  il  eût  fallu. 

Sous  Henri  IV,  les  voyages  d'exploration,  qui  avaient  cessé 
depuis  15Gi,  recommencèrent.  Le  but  qu'on  se  proposait  était 
toujours  de  chercher  au  delà  de  l'Atlantique  des  mines  ou  des 
produits  d'une  nature  spéciale,  comme  avaient  fait  les  Espa- 
gnols. Cependant  on  commença  aussi  à  mêler  à  ces  préoccu- 
pations d'autres  idées.  On  était  jaloux  de  l'Espagne,  de  la 
puissance  et  de  la  richesse  qu'elle  devait  aux  mines  du  nouveau 
monde,  et  de  raccroissement  de  sa  marine,  résultat  de  ses  pos- 
sessions américaines.  On  pressentait  que  l'Amérique  était  un 
vaste  champ  ouvert  à  la  colonisation  européenne,  et  l'on  pen- 
î»iut  que  la  France  devait  être  des  premières  à  s'y  faire  une 
place. 

Après  deux  tentatives  peu  heureuses,  Henri  IV  envoya  en 
liyO'A  une  petite  escadre,  organisée  par  de  Chastes  et  comman- 
dée par  Dupont  et  Champinin,  capitaines  de  la  marine  royale, 
pour  explorer  le  pays  qu'on  appelait  alors  la  Nouvelle-France 
et  qui  comprenait  les  côtes  de  TAcadie,  du  Labrador,  le  golfe 
et  le  fleuve  de  Saint-Laurent. 

L'année  suivante,  I<)04,  une  compagnie  fut  formée  par  des 
marchands  de  Rouen  et  de  la  Rochelle.  Le  roi  lui  donna  dix 
ans  de  privilège  pour  le  commerce  des  pelleteries,  du  quaran- 
tième ou  cinquante-deuxième  degré,  et  le  droit  de  fonder  des 
établissements,  du  quarantième  au  quarante-sixième.  Quant  à 
la  pêche,  elle  demeurait  libre.  De  Monts,  qui  devait  commander 
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Les  jésuites  avaient  contre  eux  les  huguenots,  la  majorité  de 
lu  magistrature  et  du  barreau,  même  quelques  membres  du 
clergé.  Les  opinions  à  leur  égard  étaient  très-di visées,  jusque 
dans  le  conseil  du  roi.  On  se  servait  pour  les  repousser  des 
souvenirs  de  la  Ligue.  Parmi  les  reproches  nombreux  qu'on 
leur  adressait  avec  plus  ou  moins  de  raison,  il  y  en  avait  deux 
prmcipaux  :  Tun  d'être  affectionnés  à  TEspagne  et  à  la  maison 
(FAutriche,  l'autre  d'être  habiles  et  actifs  ;  on  craignait  par  cela 
même  qu'ils  ne  troublassent  les  consciences,  et  qu'ils  ne  fissent 
renattre  une  agitation  religieuse  mal  étouffée.  Sully,  un  de 
leurs  plus  ardents  adversaires,  voyait  dans  leur  rappel  un  péril 
égal  pour  la  politique  étrangère  et  pour  la  tranquillité  inté- 
rieure de  la  France. 

Henri  IV  ne  se  laissa  pas  frapper  par  ces  raisons,  et  sortit 
dans  cette  circonstance  de  sa  défiance  ordinaire.  Après  des  en- 
tretiens avec  quelques-uns  des  Pères  ,  il  répondit  aux  ennemis 
de  Tordre  que  les  jésuites  étaient  Espagnols  parce  que  l'Espa- 
gne les  recevait  bien;  que  s'ils  étaient  bien  reçus  en  France, 
ils  deviendraient  Français;  qu'il  aimait  mieux  les  avoir  pour 
amis  que  pour  ennemis  ;  que  s'ils  avaient  été  du  parti  de  la 
Ligue,  bien  d'autres  en  avaient  été  aussi  ;  qu'il  voulait  satisfaire 
le  Pape  par  un  acte  de  justice  ;  qu'enfin  il  serait  toujours  le 
maitre  et  saurait  empêcher  le  trouble  des  consciences. 

Donc,  en  KîO.I,  il  rappela  les  jésuites  d'origine  française,  en 
leur  imposant  seulement  un  serment  de  fidélité.  Il  les  laissa 
rt'hatir  des  rollégcs,  et  il  les  établit  lui-même  dans  celui  de  la 
Fle(  ho.  Le  parlement  adressa  des  remontrances.  Le  roi  répon- 
dit roninie  il  avait  fait  pour  ledit  de  Nantes,  et  sut  s'élever 
au-dessus  des  passions  ou  des  craintes  qui  engendraient  contre 
Tordre  tant  dliostilités.  Il  donna  en  même  temps  aux  Pères  des 
conseils  remarquables  de  bon  sens  et  de  sagesse.  Un  peu  plus 
tard,  en  1(>08,  il  étendit  aux  jésuites  étrangers  la  faculté  accor- 
dée aux  jésuites  français. 

Henri  IV  se  préoccupait  beaucoup  des  affeires  religieuses, 
dont  les  dernières  guerres  civiles  et  sa  propre  expérience  lui 
faisaient  comprendre  le  danger.  Il  voulait  à  tout  prix  les  régler 
et  s'en  faire  Tarbitre.  Sa  prétention  était  de  donner  satisÉEiction 
à  cliarun  dans  la  mesure  de  ce  qui  était  juste. 

Il  tenait  particulièrement  à  faire  une  réforme  du  clergé, 
moins  pour  plaire  au  Pape  que  pour  assurer  à  l'Église  plus 
(Tautorité,  et  pour  montrer  qu'il  était  capable  d'accomplir  une 
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sent  être,  s(      it  en 

politiques ,  et  qu  ils  n  eiurcfiii.  j 
siastiques  '.  » 

IX.  —  La  conspiration  de  Biron  et  la  (iiite  du  duc  maréchal 
<le  Bouillon  avaient  inspiré  à  Henri  IV  une  méfiance  croissante  à 
regard  des  grands  personnages  et  des  huguenots.  Cette  méfiance 
éclate  à  chaque  page  de  sa  correspondance  et  des  Mémoires 
de  Sully.  Il  ne  voyait  plus  autour  de  lui  que  des  menées  ou  des 
complots ,  qu'il  voulait  combattre  ou  prévenir  à  tout  prix.  Il 
n'était  d'ailleurs  pas  seul  à  éprouver  cette  inquiétude.  La  cour 
la  partageait,  avait  Foreille  ouverte  aux  bruits  qu*on  faisait 
circuler,  et  s'exagérait  la  portée  des  mécontentements. 

Une  lettre  interceptée,  où  le  cardinal  d'Ossat  se  plaignait  du 
gouvernement ,  la  trahison  découverte  en  1604  d'un  secrétaire 
de  Villeroy  qui  transmettait  les  dépêches  françaises  au  cabinet 
espagnol ,  irritèrent  le  roi.  Il  était  déjà  fatigué  et  aigri  par  des 
hrouilieries  domestiques.  La  reine  Marie  de  Médicis,  et  sa 
maîtresse,  la  duchesse  de  Verneuil,  se  fisiisaient  une  guerre 
ouverte  et  presque  publique.  La  marquise  était  pleine  d*exi«-> 
gonces ,  intriguait ,  demandait  de  l'argent  pour  elle  et  ses 
enfants;  elle  voulut  la  ville  de  Caen  avec  un  gouvernement 
qui  lui  appartint.  Tantôt  elle  réclamait  la  reconnaissance  de 
son  fils  et  menaçait  même  d'élever  pour  lui  des  prétentions 
au  trône,  tantôt  elle  invoquait  les  dangers  auxquels  la  mort  du 
loi  Tcxposorait.  La  reine  la  détestait,  la  craignait,  et  montrait 
vc  raractère  aigre  vi  jaloux  qui  lui  fit  foire  plus  tard  tant  de 
tantes.  Sully  Fut  chargé  par  Henri  IV  d'apaiser  ces  troubles 
(ioîiiestiqucs  ,  qui  prenaient  malheureusement  l'importance 
d'événements;  il  v  réussit  d'ailleurs  assez  peu,  et  son  ingérence 
dans  ce  genre  de  (|uerelles  attira  sur  lui  un  blâme  sévère  de  la 
part  des  ministres  huguenots. 

La  marquisede  Verneuil  avait  une  famille  des  plus  remuantes. 
Le  eoinle  d'Auvergne,  son  frère  maternel,  arrêté  avec  Biron  en 
l(i()2,  puis  gracié  parce  qu'il  s'était  avoué  coupable,  s'était 
retiré  dans  son  gouvernement  d'Auvergne.  Au  lieu  de  s'y  tenir 
en  paix,  il  ne  cessait  de  correspondre,  soit  avec  l'étranger, 
:!»oit  avec  les  mécontents  de  l'intérieur.  Aussi  plein  de  son 
importance  que  dépourvu  de  mérites  personnels,  il  s'imagi- 

*    r.t  omnnies  ntjaies ,  l.  II,  p.  14. 
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calmer  Pagitation  de  la  province.  Il  disait  qu*il  Toulait  être 
«  très-égal  entre  les  catholiques  et  les  huguenots ,  n'en  fiusant 
distinction  qu'à  proportion  du  plus  ou  moins  d'aflPection  qu'ils 
portaient  au  roi  et  à  TÉtat.  » 

Il  visita  en  1604  Poitiers  et  la  Rochelle,  où  il  prit  un  soin 
égal  de  surveiller  les  agitateurs  et  de  rassurer  les  hommes 
effrayés.  En  1605,  il  fut  chargé  d'assister  à  l'assemblée  des 
calvinistes  à  Cbàtellerault.  Le  roi  voyait  cette  assemblée  avec 
appréhension,  à  cause  du  mécontentement  qui  continuait  dans 
la  province,  de  l'opposition  que  les  calvinistes  avaient  faite  au 
rappel  des  jésuites,  de  leurs  attaques  incessantes  contre  la  cour 
de  Rome ,  et  de  leurs  prétentions  vis-à-vis  du  gouvernement. 
Une  de  ces  prétentions  était  de  garder  leurs  places  de  sûreté  , 
qui  ne  leur  avaient  été  accordées  que  pour  une  durée  de  huit 
ans.  Sully  reçut  pour  instruction  de  peser  sur  rassemblée, 
d'empêcher  que  Duplessis-Momay  ou  Lesdiguières  ne  s*y  ren- 
dissent, et  d'obtenir  le  choix  de  députés  qui  pussent  être 
a^'iéés  ;  le  roi  exigeait  que  les  huguenots  auxquels  il  avait 
donné  des  charges  ne  fussent  pas  exclus ,  ce  qu*il  regarderait, 
disait -il,  comme  une  attaque  personnelle.  Sully  parvint  à 
conserver  à  rassemblée  un  caractère  pacifique.  Cependant  il 
ne  put  l'amener  à  restreindre  les  demandes  relatives  aux 
places  de  sûreté.  Henri  IV  eût  voulu  en  diminuer  le  nombre 
et  ne  laisser  aux  réformés  que  les  plus  considérables.  On  finit 
par  proroger  de  cpiatre  ans  le  terme  pendant  lequel  ils  les 
garderaient. 

Prescjiie  aussitôt  après  rassemblée  de  Cbàtellerault,  le  roi 
se  rendit  en  personne  dans  le  Limousin,  accompagné  de  ses 
gardes,  d'une  petite  armée  de  sept  mille  hommes  environ,  et 
trahiant  à  sa  suite  quelques  pièces  d'artillerie.  11  voulait  inti- 
mider par  >a  présence  les  amis  et  les  parents  du  duc  de  Bouil- 
lon, et  se  faire  livrer  les  places  qui  lui  appartenaient.  Bouillon 
s'empressa  d'écrire  aux  commandants  de  ces  places  pour  qu'ils 
ne  fissent  aucune  résistance.  Henri  IV  ne  s'arrêta  qu'une 
semaine  à  Limoges,  où  il  organisa  une  commission  de  grands 
jour>  ,  sous  la  présidence  du  garde  des  sceaux  Sillery.  «  Il  y 
eut,  dit  Sully,  dix  ou  douze  tètes  qui  volèrent,  et  fut  tout  le 
surplus  de  ces  iaibles  mouvements  si  bien  approfondi  et 
recliercbé  qu'il  n'en  parut  plus  rien  depuis.  »  (  Septembre 
\iiiK}.  ) 

Le  châtiment   des  conspirateurs  n'eut   pas   lieu  seulement 
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X.  —  Le  rétablissement  du  calme  à  rintërieQr  permit  au  roi 
de  porter  plus  particulièrement  son  attention  sur  les  affiiire» 
étrangères,  où  il  exerça  deux  médiations  importantes,  Tune 
entre  Home  et  Venise ,  Tautre  entre  TEspagne  et  la  Hollande. 

La  querelle  de  Paul  V  et  des  Vénitiens  avait  pour  cause  la 
violation  par  le  sénat  de  quelques  privilèges  ecclésiastiques 
anciens,  d'où  étaient  résultés  des  abus.  Le  Pape  demanda  ie 
rétablissement  intégral  de  ces  privilèges,  et  menaça,  s'il  ne 
Tobtenait,  de  frapper  la  république  d'une  excommunicatioD 
et  d'un  interdit.  La  République  prétendit  défendre  sa  souve- 
raineté et  protesta  contre  l'emploi  des  armes  spirituelles.  L'ex- 
communication et  l'interdit  ayant  été  prononcés,  le  sénat  re- 
fusai de  se  soumettre  à  l'arrêt.  Sa  résistance  fut  appuyée  par 
une  partie  des  sujets  vénitiens,  et  le  clergé  même  se  partagea. 

Venise  n'était  pas  un  État  assez  puissant  pour  renouveler  les 
guerres  du  Sacerdoce  et  de  l'Empire,  mais  la  querelle  était  assez 
grave  pour  que  l'Europe  y  prit  part,  pour  que  le  trouble  fût 
jeté  partout  dans  les  esprits,  et  que  l'Église  romaine  fbt  mena- 
cée de  dissidences  nouvelles.  Au  point  de  vue  politique,  le 
différend  ne  pouvait  profiter  qu'aux  Espagnols,  maîtres  de 
lltalie  ;  aussi  s'occupèrent-ils  médiocrement  de  concilier  les 
deux  partis.  Henri  IV,  qui  désirait  maintenir  l'équilibre  italien, 
qui  regardait  les  Vénitiens  comme  ses  plus  anciens  alliés  et 
qui  tenait  extrêmement  à  l'alliance  de  la  cour  de  Rome,  qui 
enfin  détestait  et  craignait  les  débats  religieux,  adressa  des 
conseils  cgalenient  pacifiques  à  Rome  par  le  moyen  du  cardinal 
du  Terron,  à  Venise  par  celui  de  son  ambassadeur  de  Fresnes- 
Cauîiye  et  du  cardinal  de  Joyeuse.  D'ailleurs  la  querelle  n'était 
pas  sans  écho  en  France,  où  les  prétentions  de  la  cour  de 
Rome  trouvaient  des  adversaires  nombreux  qui  parlaient  d'elle 
très-librement.  Le  roi  représenta  aux  Vénitiens  qu'il  ne  voulait 
ni  schi.sme  ni  guerre  de  religion,  qu'il  demanderait  au  Pape  la 
levée  des  censures,  mais  à  la  condition  que  la  République  don- 
nerait les  explications  nécessaires  et  ne  ferait  pas  de  manifestes 
contre  l'autorité  du  saint-siége  '.  Enfin  il  leur  persuada  de  se 
boumettre ,  avec  toutes  les  conditions  et  les  réserves  qui  pou- 
vaient sauvegarder  leur  indépendance  ou  les  garantir  contre 
Icî»  abus,  conditions  et  réserves  qu'il  fit  admettre  à  la  cour  de 
Rome.  Les  censures  furent  levées  par  le  cardinal  de  Joyeuse, 
(|ui  en  reçut  spécialement  la  mission.  Ainsi  se  termina,  par  une 

1    Lettre  à  de  FresDet-Canaye,  Il  juillet  1606,  Lettres  de  Henri  IV,  U  VK 
IV.  38 
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Olden  Barneveid ,  représentait  que  les  ressources  de  la  nation 
ëtaieot  épuisées,  que  les  secours  de  l'étranger  étaient  insuffi* 
sants  et  de  moins  en  moins  sûrs,  que  depuis  plusieurs  années 
les  campagnes  et  les  sièges  des  villes  n'amenaient  aucun  résul- 
tat, qu'il  (allait  donc  traiter,  à  la  seule  condition  que  Tindé- 
petidance  des  États-Unis  fût  déclarée  et  reconnue.  Les  négo- 
ciations furent  poursuivies  dans  ce  dernier  sens,  non  pas  avec 
les  archiducs  seuls,  mais  avec  l'Espagne,  dont  on  jugeait  la 
participation  au  traité  absolument  nécessaire. 

La  question  était  d'intérêt  européen  ;  car  la  guerre,  à  laquelle 
il  s'agissait  de  mettre  un  terme,  durait  depuis  quarante  ans,  et 
presque  toutes  les  puissances  s'y  étaient  intéressées.  Mais,  outre 
l'intérêt  général  qu'elle  présentait,  elle  en  avait  on  particulier 
pour  la  France.  La  France  avait  longtemps  soutenu  la  Hol- 
lande. Klle  lui  payait  deux  millions  de  subside  annuel  depuis 
151MJ.  Elle  permettait  à  ses  nationaux  de  s'enrôler  comme  vo- 
lontaires au  service  du  prince  d'Orange.  Français  et  Hollandais 
étaient  encore  unis  par  la  haine  commune  de  l'Espagne. 
Henri  IV  tenait  la  Hollande  sous  une  espèce  de  protectorat, 
iniparBiit  sans  doute,  mais  auquel  il  attachait  d'autant  plus  de 
prix  qu'il  eût  craint  en  se  retirant  de  laisser  ce  protectorat  aux 
Anglais,  liés  aux  Provinces-Unies  par  un  lien  de  plus,  celui  du 
protestantisme. 

Henri  IV  n'eut  pas  plutôt  connaissance  de  la  trêve,  qu*il 
envoya  en  Hollande  le  président  Jeannin  assister  Buzen val,  son 
ré>ident  ordinaire.  Il  le  chargea  de  dire  aux  Etats  qu'il  préfé- 
rait la  piiix  à  une  longue  trêve,  et  une  longue  trêve  à  la  guerre. 
Il  avait,  quant  à  lui,  toute  raison  de  désirer  la  paix;  il  la  vou- 
lait pour  assurer  le  commerce,  pour  ne  plus  payer  de  subsides, 
pour  empêcher  les  correspondances  trop  fréquentes  et  souvent 
suspectes  avec  les  réformés  de  France.  Il  songeait  même  à  atti- 
rer la  corn pa(] nie  des  Indes  orientales  d'Amsterdam  à  Paris, 
ou  plutôt  il  désirait  amener  sa  dissolution,  qui  eût  profité  à  celle 
do  Paris.  Enfin  il  tenait  par-dessus  tout  à  se  faire  accepter 
comme  médiateur  et  à  empêcher  les  Anglais  de  prendre  ce  rôle. 
H  voulait  dicter  les  clauses  de  la  convention  quelle  qu'elle  fût, 
afin  d'empêcher  également  une  continuation  ruineuse  de  la 
guerre  ou  un  triomphe  trop  complet  du  parti  pacifique,  car  il 
ne  se  souciait  pas  non  plus  que  la  Hollande  se  laissât  ramener 
à  une  association  trop  ,étroite  avec  la  Belgique  sous  le  gouver- 
nement des  archiducs. 

38. 
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prévaloir  partout  des  idées  de  paix.  De  plus,  les  envoyés  esps- 
(jnols  ne  cessaient  d'intriguer  en  France,  et  les  envoyés  fran- 
çais disaient  de  même  en  Espagne.  Les  uns  et  les  autres  ache- 
taient des  espions  et  s'entendaient  avec  les  mécontents.  La  Force, 
charpié  de  représenter  la  France  ft  Madrid,  écrivait  au  roi  qu'il 
avait  tenté  sans  grand  succès  les  mécontents  de  TAragon  et  de- 
la  Catalogne,  mais  que  les  Morisques  du  royaume  de  Valence, 
menacés  d'expulsion ,  s'étaient  adressés  à  lui  pour  savoir  s'il* 
obtiendraient  son  appui  dans  le  cas  où  ils  prendraient  les 

Dans  ces  dispositions  réciproques  dei  deux  gouvernemeiittf 
la  guerre  fut  plusieurs  fois  sur  le  point  d'éclater'au  sujet  d'in- 
cidents de  peu  d'importance,  tantôt  à  l'occMsion  des  proliibi- 
lions  commerciales,  tantôt  à  propo*  de*  mrnéc»  de  Fuenle», 
gouverneur  du  Milanais,  personnage  remuant,  qui  entreprit  lia" 
donn'ner  les  Grisons,  alliés  de  la  Fnincc,  rn  élevant  un  fort 
esp;i|;niil  fi  l'entrée  de  la  Valtelîne.  Cependant  les  con»eil»  po- 
cilltjucs  r<-mponèrent  des  deux  côtés.  D'ailleurs,  s'il  y  avait 
diversité  entre  ces  deux  politiques,  il  n'y  avait  pa&  de  contra- 
riété absolue.  Celle  de  Henri  IV  se  rapprochait  de  plus  en  plus 
des  intérêts  catholiques.  Celle  de  l'Iiilippe  III  s'éloignait  à  son 
tour  des  traditions  de  son  |)ére;  il  suivait  la  même  ligne  de 
conduite,  mais  sans  ta  même  roideur  ni  la  même  inflexibilité. 
Le  duc  de  Lerme,  tout-puissant  à  Madrid,  était  moins  belli- 
(|ii('ii\,  et  surtout  moins  agressif  que  ses  prédércsscurs.  Il 
iivjiit  signé  la  paix  avec  l'Angleterre  en  1G04;  eu  l(>07  il  négo- 
lia  iiver  la  Hollande,  el  il  »e  prêta  il  la  jiensée  d'un  rappro- 
clieincnl  avec  In  France. 

Inir  la  France  et  l'Espagne  était  alors  le  vœu  on  le  rêve  de 
In  roiir  de  Itome.  C'était  aussi  celui  de  beaucoup  de  catlio- 
lLi|iir>  zélés',  et  celui  des  ordres  religieux  amenés  comme  les 
jê->nites  ;i  se  préoicuper  des  grands  intérêts  européens.  Ville- 
l'iiy,  Siliery,  Jeiinnin,  Marie  de  Médicis,  penchaient  dans  ce 
scii-  et  condinttnient  le»  préférences  de  Sully  et  de  Henri  IV 
pour  une  politique  pins  indépendante.  L'affaire  de  Hollande 
iliinna  lieu  h  la  formation  de  plusieurs  projets  de  rapproche- 
ment .  La  pensée  de  marier  une  fille  de  Henri  IV  à  un  archiduc, 
t-l  d'assurer  aux  époux  la  succession  d'Albert  et  d'Isabelle- 
tlInire-Kugéuie,  qui  n'avaient  pas  d'en&nts,  hit  présentée  par 
un  jésuite  néerlandais  comme  un  moyen  de  gagner  le  roi  de 
ErnuL'c  aux  vues  des  Espagnols,  qui  refusaient  de  laisser  la 


|i609|  AFFAIRE  DE  JULIER8.  5W 

événement  nouveau ,  quoique  prévu ,  Tint  mettre  en  péril  la 
paix  de  TÂllemagne ,  et,  par  suite ,  celle  de  TEurope.  GuiU 
laume,  duc  de  Juliers,  de  Cléves  et  de  Berg,  comte  de  la 
Mark  et  de  Ravensberg,  et  marquis  de  Ravenstein,  mourut 
sans  héritiers  directs  le  25  mars  1609.  Il  n*avait  (ait  aucunes 
dispositions  ;  or,  comme  il  laissait  de  grandes  seigneuries  et  de 
nombreux  collatéraux,  la  plupart  des  princes  d'Allemagne  pré- 
tendirent avoir  des  droits  à  sa  succession.  L'Empereur  s'attri- 
bua le  droit  de  la  régler,  et  commença  par  mettre  ses  États 
sous  le  séquestre. 

Parmi  les  prétendants,  trois  étaient  au  premier  rang,  Télec- 
leur  de  Brandebourg,  le  comte  palatin  de  Neubourg,  et  Télec- 
teur  de  Saxe.  L'importance  des  États  vacants,  leur  position 
qui  permettait  à  TEmpire,  c'est-à-dire  à  la  maison  d'Autriche , 
de  s'en  servir  comme  d'un  point  stratégique  contre  la  Hol- 
lande, éveillaient  des  convoitises  très-naturelles,  et  le  règle- 
ment de  la  question  n'intéressait  guère  moins  la  France  que 
rAlIemagne. 

Henri  IV  n'avait  pas  attendu  ce  moment  pour  se  mêler  de» 
aHaires  d'outre-Rliin.  Fidèle  à  la  tradition  de  ses  prédécesseurs, 
il  avait  toujours  désiré  arrêter  les  progrès  et  les  vues  ambi^ 
tieuses  de  la  maison  d'Autriche.  11  avait,  dans  ce  but,  entre- 
tenu avec  soin  les  anciennes  alliances  de  la  France  avec  les- 
princes  de  l'Empire,  non  pour  troubler  la  paix  de  l'Europe  ». 
mais  pour  exercer,  si  jamais  des  complications  survenaient, 
une  inHiience  conforme  à  ses  vues  et  à  ses  intérêts  particuliers. 

H  avait  donc  essayé  de  (jaçner  quelques-uns  de  ces  princes, 
et  il  avait  réussi  auprès  du  landgrave  de  Hesse,  Maurice  le 
Savant.  II  n'avait  cessé  de  représenter  aux  Allemands  la  néces- 
site (le  demeurer  unis  entre  eux.  Il  aurait  voulu  faire  prévaloir 
chez  eux,  comme  partout,  ses  idées  de  tolérance,  puis  dëgager- 
les  questions  poIiti<|ues  de  toutes  les  considérations  religieuses, 
c'est-iwiire  unir  les  princes  contre  l'Autriche,  indépendamment 
des  confessions  auxquelles  ils  appartenaient.  Mais  rien  n'était 
plus  difficile  ;  car  si  l'Allemagne  avait  joui  depuis  cinquante 
ans  d'une  paix  relative,  la  complication  des  intérêts  y  était 
toujours  extrême,  et  les  divisions  religieuses  s'y  perpétuaient, 
plus  inconciliables  qu'en  aucun  autre  pays.  La  paix  d'Augs- 
i)our(;  de  1555,  simple  transaction  amenée  par  la  lassitude 
(;énérale,  et  bonne  peut-être  à  prévenir  les  guerres  d'État  à 
État ,  n'empêchait  au  sein  de  chacun  d'eux  ni  les  tyrannies,  ni' 
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Celait  à  cause  de  cet  iot^rét  direct  de  l'Empereur  dans  la 
<]ues(ion,  que  ni  Henri  IV  ni  les  principaux  prAendants  ne 
voulaient  admettre  qu'il  la  réglai  seul.  Henri  IV,  après  avoir 
hâté  la  conclusion  d'un  accord  provisoire ,  que  l'électeur  de 
HraiideLourg  et  le  comte  de  Neuboiir;^  firent  A  Portmund , 
en{;agea  les  princes  à  s'armer,  è  ch^i^^'^t-r  li>  AntrirMcn-  i-t  à 
prendre  à  leur  tour  possession  du  puvs.  Il  mnpluyii  le-  r^-stc  de 
l'année  et  l'iiiver  qui  suivit  à  préparer  la  formation  d'une  ligue 
défensive  des  différents  Etats  d'Allemagne  contre  les  cmpiéte- 
nientg  de  l'Empereur. 

Tout  réveillait  alors  sa  mauvaise  humeur  rontn*  l'Espngne  et 
l'Autriche.  Un  incidentcontribuaencure à  l'augmenter.  Il  venait 
de  faire  épouser  au  jeune  prince  de  Cundé  Charlotte  de  Mont- 
morency, fille  du  connétable,  et  Agéi>  de  qiiinx'e  uns.  Il  aniit 
accahié  la  jeune  princesse  de  présent»,  el  l'iivnit  pri^e  pour 
objet  d'un  amour  romanesque  et  puhiir.  I>r  prince,  offensé, 
craignit  ou  afFecla  de  craindre  pour  la  vertu  de  sa  femme, 
quitta  brusquement  la  cour  avec  elle  nu  mois  de  novembre 
KiOO,  et  lu  força  de  le  suivre  à  Bruxelles,  où  il  demanda  UD 
nsile  aux  archiducs.  Il  était  le  premier  prince  du  miiif;,  tn^tne 
l'héritier  de  la  couronne  après  les  trois  fils,  encore  en  lias  âge, 
que  le  roi  avait  eus  de  Marie  de  Médicis.  Il  exprima  {)srtout 
son  mécontentement  de  n'avoir  pu  tenir  à  la  cour  le  rau);  qu'il 
prétendait.  C'était  là  un  effet  de  la  jalousie  de  Henri  IV,  qui 
était  Irès-personnel  dans  son  gouvernement  et  n'aimail  pas 
que  les  princes  s'en  méUissent.  Un  reste,  Condé  était  fort 
jeune  et  aus>i  inconsidéré  qu'ambitieux.  A  Bruxelles,  chez  les 
archiducs,  et  à  Milan,  où  il  se  rendit  près  du  comte  de  Kuentds, 
il  se  plaignit  bruyamment,  et  agit  avec  la  plus  grande  légèreté. 
Bien  que  son  inconsistance  diminuât  beaucoup  les  eSett  de 
■^n  escapade,  Henri  IV  en  fut  trés-morlifié ,  à  cause  de  la  raî^ 
son  qu'il  alléguait,  et  en  même  temps  très-irri té.  C'était  une 
bonne  fortune  inespérée  pour  les  Espagnols  que  d'avoir  entre 
leurs  mains  le  premier  prince  du  sang,  et  de  pouvoir  se  birc 
ses  prolecteurs.  Le  roi  pria  les  archiducs  de  renvoyer  Condé 
en  France,  puis  demanda  énergiquement  son  extradition  au 
duc  de  Lermc.  On  lui  répondit  par  des  refus. 

Ce  fut  pour  lui  un  motif  de  presser  encore  plus  vivement  la 
tiirmation  de  la  ligue  allemande.  Il  parvint  à  faire  signer  à  huit 
un  dix  princes,  le  3  février  1610,  l'union  de  Hall,  par  laquelle 
iU  s'engagèrent  ô  garantir  lu  succession  de  Juliers  k  l'électeur 
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magne,  de  traiter  avec  les  prînceg  hëritters  de  la  succesrion  de 

Juliers,  et  de  se  faire  céder  tes  pay^  i|ui  la  comjioMipnl,  m 
donnant  à  ces  princes  dv-i  titrer  H  A^n  revomis  en  France, 
Cependant  il  n'atïectait  pas  tm  vain  d«ikinlt^reitHei»ent.  tlno  fbîf 
l'ëpëe  tirée,  il  se  réserratl  H  n^ir  et  de  «'indifinnm-r  suivant  lea 
occurences.  Tout  en  metiani  dims  «on  lungag?  (!iplonitti(]U« 
cette  netteté  et  cette  Fraii('liii>r  <\ui3  lui  permrttaient  s»  puis- 
sance et  une  vue  arrêtée  «tu  Init  qu'il  ke  proposait,  on  donnant 
aux  princes  et  aux  gouverne mpnt<i  de  l'I-iurope  ,  rommn  il  di- 
sait naguère  au  clergé,  nii\  parlements  ou  aux  député*  de* 
huguenots,  de  ces  avts  qui  .ivai^nt  d'autant  plu«  de  poid«  qu'ils 
tombaient  de  plus  haut,  il  avait  »oi»,  pour  emprunter  ion 
propre  langage,  de  parler  In  main  sur  la  garde  de  son  épée. 

Ses  scrupules  n'allaient  pas  non  plus  tt  repoustcr  l'emploi 
des  moyens  dont  ses  adversiiire^  ac  !iervaient.  Il  tir  n^^fjligca  pa^ 
d'aider  sous  main  les  troubles  de  l'Autricho  et  de  l'Espagne, 
quoique  cela  eût  pour  lui  peu  d'utilité.  Les  trouilles  intérieurs 
de  l'Autriche  échappaient  complètement  h  l'action  de  la  France. 
Ceux  de  l'Espagne  tenaient  li  l'expulsion  de»  Morisques,  que 
Philippe  III  força  d'émigrcr,  an  nombre  de  plnxieurH  centaines 
de  mille  du  royaume  de  Valence,  puis  de  l'Andalousie,  de 
Grenade  et  de  Murcie,  enlia  de  l'Aragon,  de  la  Catalogne,  de 
la  Castille,  et  généralement  de  toute  la  Péninsule  (en  IGOfI  et 
1610).  Le  duc  de  la  Force,  «ce-roi  de  la  ha»se  Navarre,  eut 
l'idée  d'armer  les  Moristpies  et  de  les  soulever,  mais  on  (init  par 
aliaiidunner  ce  projet.  On  se  contenta  d'en  recueillir  quelques 
milliers  qui  s'étaient  réfugiés  sur  le  territoire  français,  et  de 
leur  offrir  les  moyens  d'être  transportés  en  Afrique  plus  humai- 
nement qu'ils  ne  l'auraient  été  par  le  gouvernement  esj>agnol. 

Pendant  que  Henri  lY  se  (iréparait  à  affronter  le  hasard 
d'une  guerre  dont  il  était  difficile  de  calculer  l'étendue  et  la 
portée,  quoique  le  Imt  en  fût  parfaitement  déterminé,  le  duc 
de  Savoie  le  sollicita  de  s'allier  à  lui  plus  étroitement,  et  de 
l'aider  à  conquérir  le  Milanais  '.  Charles-Emmanuel,  toujours 
remuant  et  toujours  dévoré  de  la  passion  de  s'agrandir,  avait 
tini  par  se  tourner  contre  l'Espagne,  qui  lui  avait  fourni  de 
nonibreux  sujets  de  mécontentement.  Dés  I€08,  il  demandait 
■lu  roi  de  lui  donner  un  corps  de  troupes  auxiliaires  pour  mar- 
cher contre  Milan.  Henri  iV  n'avait  aucune  raison  de  se  fier  à 
un  prince  connu  par  sa  fausseté,  et  qui,  suivant  l'expression  de 

■  De  Tbou. 
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On  lui  a  encore  attribué  d'autres  projets,  sur  lesquels  Sullf 
r«-vk-Dt  «oavpDt  dan»  soi  Mt^nidres  et  qui  tendaient  à  un  rema- 
aieuient  complet  de  rKiiri)|ir.  C'est  ce  qu'on  appelle  le  grand 
ilettein.  Ur  ce  ^nd  di->.>cin  parait  avoir  ité  uniquement 
l'œuvre  do  Sully,  qui  d'aillfurs  l'avoue  lui-même  en  partie  chî- 
mi5riqur.  Sully,  reprit  tro-puîitif  dans  les  détails  de  t'admi- 
ni»tratioo  intûrirure ,  avait  pourtant  la  manii^  des  projets  et  dea 
plaiiii.  Il  en  f»i!>ait  de  (>i{>aQleM]ues,  sauf  h  n'en  exécuter  t\af  la 
moindre  portion,  et  comme  il  ne  prit,  en  dehors  de  M>n  iim- 
bassade  d'Angleterre,  qu'une  part  accidfutvile  aux  iiflàire» 
étrangères,  il  put  de  ce  côté  se  donner  pleini'  carrière  et  négli- 
ger à  peu  près  toutes  les  difficultés  dt-  l'exécution. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  observaiiunH ,  la  France  devait, 
selon  lui,  poursuivre  au  dehors  un  doiililtr  but,  fonderies  luises 
dune  pais  perpétuelle  et  chasser  les  Turc»  de  l'Burope.  Pour 
établir  la  paix  perpétuelle  il  allait  n'diiire  lf«  poi>->essions  de 
la  maison  d'Autriche,  constituer  un  certiiin  équilibre  des  puis- 
sances et  créerdea  diètes  ou  des  congres  périodiques,  soit  pour 
telle  ou  telle  catégorie  d'États,  soit  pour  l'I-Jurope  trnticrr,  avec 
des  armées  et  des  Hottes  fédérales  qui  i-vécutprurcnt  le»  déci- 
sions prises  en  commun. 

Les  détails  du  plan  appartiennent  à  Sully  seul,  et  par  cela 
même  sortent  du  cadre  de  l'Iiistoire.  Cependant  ils  révèlent 
quelques-unes  dos  préoccupations  de  la  politique  d'alors.  SuUy 
voulait  priver  l'Kspagnc  de  toutes  ses  possessions  européennes 
hors  la  l^éninsule,  et  ne  lui  laisser  que  les  Inde»,  moyennant 
ijuui  la  Ki-aiice  lui  eût  a)>andonné  définitivement  ses  prétentions 
ou  se>  droit»  sur  la  Navarre  et  le  Itousaillon.  Les  Ktats  autri- 
chiens auraient  été  démembrés,  I»  Bohême  et  la  Hongrie  con- 
sliliiant  deux  royaumes  particuliers  avec  d'assez  nombreuses 
annexes.  La  république  suisse  eût  été  a|;randie  de  la  Franch»- 
Cumté,  du  Tyrol  et  de  la  Valteliue.  Les  grands  Étals  de  l'Eu- 
rope eussciU  garanti  :  1*  la  souveraineté  du  Pape  dans  ses  États 
ponlilicaux,  auxquels  on  eût  joint  l'Italie  méridionale  ;  2*  l'in- 
dépendance de  la  Hongrie  et  de  la  Pologne,  qu'on  devait  sou- 
tenir contre  la  Porte  et  aider  à  conquérir  le  territoire  occupé 
par  les  Turcs.  Hnfin  les  |ietits  États  italiens,  conservés  ou  même 
agrandis  aux  dépens  de  l'Espagne,  devaient  former  une  fédé- 
ratiim  ou  république,  garantie  contre  des  troubles  intérieurs 
ou  contre  l'auibition  de  voisins  trop  puissants.  Que  Henri  IV 
soit  entré  plus  ou  moins  dans  ces  idées,  il  n'en  est  qu'une  seule 
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étre(lëlimiUeetl<>r:ili%t'i-,ili-(iml)atlail  ^Allt^ir)lef^nAlll>m;tfplr 
et  l'Espagne  en  Il;ill.  .  Il  rinU  ^ùrAu  coticour*  i\t»  HollumliiU. 
des  princes  allemands  et  du  duc  de  Savoie.  Le  roï  d'Angleterre 
lui  envoyait  ton  fiU,  le  prince  de  Galles,  qui  voulait  apprendre 
BOUS  lui  à  faire  le  métier  de  roi.  Il  ne  s'était  jamais  vu  si  fort. 
Il  avait  une  armée  de  trente-cinq  mille  hommes  destinée  à 
l'Allemagne  et  dont  il  devait  prendre  le  commandement.  Qutnxe 
mille  hommes  devaient  se  tenir  prêts  à  entrer  en  Italie  sous  les 
ordres  de  Lesdiguières.  Il  avait  aussi  formé  le  plan  d'une  troi- 
sième armée,  destinée  à  entrer  en  Espagne  soutceuxde  la  Force, 
promu  au  maréchalat  '.  Tous  les  commandements  étiiient  di^ 
Iribués,  toutes  les  ressources  prêtes.  Ses  liLutncfs  ilianiil  iliiiix 
un  état  prospère;  outre  de  fortes  réservi".  diiio  la  ll;istilt«,  îl 
pouvait  employer  une  plus-value  certaine  sur  le*  imp6ts  «t 
user  de  toutes  les  voies  extraordinaires  <|iic  Sully  uvnit  m^ 
nagées  par  sa  grande  e'conomie.  Sully  eMjtnitit  lf>  rci^onrces 
disponibles  à  quarante-trois  millions  et  Ci-1l<'i  <|ii  il  |«iiiv^iil  se 
procurer  à  cent  douze.  Au  moment  d'entrer  en  lice  et  (Je  jouer 
les  armes  à  la  main  ce  rAle  de  maître  et  de  modérateur  qu'il 
avait  uniquement  rempli  jusque-là  par  les  voies  diplomatiques, 
Henri  IV  se  crut  assuré  du  succès.  Il  disait,  en  parlant  de  son 
armée  :  ■  Qu'y  a-t-il  au  monde  qui  puisse  résister  à  cela?  Que 
ne  feraient  pas  deux  mille  gentilshommes  en  présence  de  leur 
roi?  Ils  ébranleraient  des  montagnes  !  ■ 

Crpendimt  il  voulait  toujours  éviter  de  paraître  l'agresseur 
el  dVffniyer  l'Europe.- Il  offrit  aux  archiducs  de  rccoimaltre  la 
neutralité  de  la  Belgique  s'ils  lui  accordaient  le  passage  pour 
ses  troupes.  Avant  de  recevoir  ime  répoVise,  qui  fot  d'ailleurs 
favorable,  il  fixa  son  départ  au  19  mai,  confia  la  ré|;ence  à  la 
reine  et  lui  nomma  un  ronseil  pour  l'assister.  Marie  de  Médïcis 
devrait  depuis  longtemps  Ctre  sacrée.  Elle  insista  pour  que  cette 
cérémonie  eût  lieu  avant  le  départ  du  roi.  Le  sacre  fut  célébré 
le  13  mai  à  Saint-Denis  avec  une  pompe  extraordinaire.  Tous 
les  auteurs  du  temps  se  complaisent  à  en  décrire  la  magnifi- 
cence. «  Jamais,  dit  Richelieu,  assemblée  de  noblesse  ne  fut  si 
grande  qu'en  ce  sacre,  jamais  de  princes  mieux  parés,  jamais 
les  dames  et  les  princesses  plus  riches  en  pierreries  ;  les  cardi- 
naux et  les  évéques  en  troupe  honorent  l'assemblée;  divers 
concerts  remplissent  les  oreilles  et  les  charment;  on  &it  lar- 

'  La  riirmation  de  celte  iroiiièioe  annce  n'était  encore  qn'un  prajet*  Voir 
de  l^L'umbe,  Pièce*  jutlilicativei,  n"  4. 
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sencc  d'une  foule  irritée  qui  se  précipita  avec  fureur  sur  son 
cadavre,  le  mit  en  pièces  et  traîna  ses  membres  déchirés. 

On  ne  manqua  pas  de  citer  certains  pressentiments  exprimés 
par  le  roi.  Ces  pressentiments,  auxquels  Tévénement  fit  atta- 
cher une  importance  naturelle,  n'avaient  pourtant  rien  que  de 
très-simple,  puisque  Henri  IV  était  au  moment  de  partir  pour 
une  guerre  dont  il  ne  pouvait  déterminer  la  durée  et  qu'il  Tenait 
de  constituer  une  régence  pour  le  temps  de  son  absence.  Mais 
le  soin  qu'on  mit  à  les  recueillir  prouve  les  dispositions  où  ce 
coup  imprévu  jeta  les  esprits  et  les  alarmes  qu'il  inspira. 

La  mort  de  Henri  IV  ne  produisit  pas  en  Europe  moins  d'ef-  ' 
fet  qu'en  France.  Son  ascendant  y  avait  sans  cesse  grandi;  sa 
supériorité  y  était  partout  reconnue.  Il  était  aimé  d'une  partie 
des  princes,  redouté  des  autres,  écouté  et  observé  par  tous.  Le 
pape  Paul  V  lui  rendit  un  hommage  public.  On  comprenait 
d'ailleurs  que  la  scène  du  monde  allait  changer,  dès  que  le  prin- 
cipal acteur  n'y  était  plus. 

Sa  popularité,  déjà  réelle  de  son  vivant,  agrandie  sous 
Louis  XIU,  en  déclin  sous  Louis  XIV,  refaite  plus  tard,  mais 
altérée  quelque  peu,  par  Voltaire,  est  une  des  plus  méritées 
qu'il  y  ait  eu.  Sully  dit  de  lui  qu'il  fut  la  merveille  des  rois  de 
son  siècle.  Il  vante  avec  raison  sa  familiarité  qui  ne  cessait  pas 
d'inspirer  le  respect  *,  sa  clémence  qui  ne  s'arrêta  que  devant 
les  exigences  d  Etat,  sa  valeur  et  son  expérience  au  fisiit  des 
armes,  ce  sens  droit  et  juste,  cette  raison  élevée,  cet  esprit 
pratiijue  que  les  autres  rois  ont  eu  rarement  à  un  tel  degré, 
enfin  ce  tour  heureux  de  langage  et  cette  éloquence  naturelle 
(jui  s'imposait  à  tout  le  monde.  Henri  IV,  en  effet,  voulait 
toujours  convaincre;  son  désir  était  que  les  peuples  lui  obéis^ 
sent  gaiement.    Les   étrangers  admiraient  comment  il    savait 

0  donner  pour  compagnes  aux  armes  les  négociations,  à  la  force 

1  affahilité  et  la  clémence*  »  .  Il  avait  encore  d'autres  qualités  : 
il  respectait  le  droit,  il  comptait  avec  l'opinion,  tout  en  s'efibr- 
çant  (le  )a  diriger;  il  évitait  le  bon  plaisir.  Il  disait  aux  parle- 
ments :  «t  Mes  prédécesseurs  vous  craignaient  et  ne  vous  aimaient 
p;i>;  moi,  je  ne  vous  crains  pas  et  je  vous  aime.  »  Fontenay- 
Ahireuil  le  loue  du  choix  qu'il  faisait  pour  les  emplois^Il  savait 
ju(jer  les  hommes;  il  ne  se  laissait  pas  circonvenir;  il  arrêtait 

I    11  voulait,  dit  Funtenay-M.ircuil ,  qu'on  re((HU  de  lui  la  familiarité,  non 
<|u  on  la  prit. 

-   lUlation  de  Priidi  en  1000. 
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